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EàU (1*) 1 P^t't P3ys Eenuvaisis , dont le chef-lieu était Saint-liemij en l'Eau (caoton de Saint-Just en Chaussée, dans le dépaitemeiit de TOise).
Eacsb oa KAUZB, Elusa, ville de Tancien Armagnac , aujourd'hui cheflieu de cautOQ du département du Gers.
Elusa, chef-lien des fftiMilef j était, du temps de César, une dté fort importante; elle devint ensuite la capitale de la Novempopulanie , puis donna son nom au pays d'Eauzan, qui formait une partie du cas Armagnac. Prise et détruite par les Goths au cinquième siècle, elle tomba ensuite au pouvoir de Clovis. Les Sarrasins la saccagèrent en 732.
Dans le siècle suivant, les Normands la ruinèrent de fond en comble, et en massacrèrent presque tous les habitants.
Ceux qui échappèrent se réfugièrent à Aneh, où révéché d^Cause fut transféré.
La ville fut cependant reconstruite plus tard , mais à quelque distance de son
était aujour-
ancien emplacement. La place où i Taneienne ville s'appelle encore auj d'bui/aClt<to^(la Cité).
Eause, patrie de Rufin, ministre des
em pereu rs Théodose et Arcadiii8,oomptt aujourd'hui 3,202 habitants,
£àux et Foaèxs. I^ police ;des rivières navigables et flottables, ainsi que celle de la pèche dans les eaux courantes et stagnantes, appartenait en France , avant 1789, aux ofiiciers chargés de^la conservation des bois ; et, sous le nom à' eaux et forêts , on comprenait tout ce gui se rattachait soit aux eaux, soit aux lorêts, comme les moulins, la pêche, le curage des rivières, etc. ; enfin ce titre servait encore à désigner l'ensemble des officiers préposés à la surveillance de cette partie importante du domaine public , et aux tribunaux établis pour connaître spécialement de toutes les affaires concernant les eaux et forêts.
Dans les actes des rois de la première et de la seconde race, il est souvent lait mention de dispositions relatives aux forêts ; niais la [)liis aneienne ordonnance des rois de la troisième race qui regarde les eaux et forêts , est datée de 1116; elle a été rendue par Louis VI, et a rapport aux mesureurs et arpenteurs de^ terres et des bois. Dans le
T. TH. i'* IMrakcn* (Digt. bhctgi.. , vsL)
ÉAUX ET PORATS L'UMVERS. EAUX BT FORÊTS
siècle suivant, deux ordonnances furent données spécialement sur le fait des ettux et forêts ; Tune par Philippe* Auguste a Glsors, en novembre 1319, Fautre par Louis VIII à Montargis , en 1323. Depuis cett^ époque, les ordou* nanres se succédèrent rapidement; les plus célèbres sont due9 k Charles V, à François I*', à Henri IV, «t enÉR à Louis
L'prdonnaiiee reodo^ par ce deroier, au moisd*août 1009, fut rédigée par les
soins de Colbert. Elle est connue sous le titre à ordonnance des eaux et fo' réts, £lle embrasse toute la matière, et on f trouve r^sum^ toot« les lofs ontérieurps. tlle est divisée en 32 titrel, dont les 14 premiers traitent delà cjompétenee des otliciers des eaux et forets, cf est-à-dire, de lajurîdiction des eiiux forêts en général, des ofUders des mat* trises, des grands maîtres, des maîtres particuliers, du lieutenant, du procureur du roi , du garde-marteau , des grelYiers, p:ruyers, huissiers audienciers, gardes généraux, sergents et gardes des forêts et l>ois tenus en grueries , etc. ; des arpenteurs , des assises, de ia table de marbre, dt s juges en derpîer ressort, et des Bp(>eliAtiORs.
Les titres suivants traitent de l'assiette, du balivage, du martelage et de la vente des bots, des ventes et adjudlestions , des droits de pfttura^e et de chauffage , et autres usages des bois tant a bâtir qu'à réparer; des bois à bâtir pour les maiîions royales et bâtiments do mer ; des bois appartenant aux ecclésiastiques et gens de mainmorte, aux communautés, aux particuliers; de la police et conservation des forêts, eaui et ri? ières ; des routes et chemins wywoi èsilpréts ; des marchepieds des rivières, des droits de péage, travers et autres; des chassts ; de la pécbe; enfin des peines, amendes, restitutions, dommages-intérêts et confiscatioris. Les cas qui n'avaient point été prévus par cette ordonnance furent résolus sue tu ssi sèment par des édits, déclarations etarj éts de règlement, etietout, réuni et imprimé, forma deux volumes in-4'', que l'on put regarder comme le code des eaux et £o> réts.
L'administration des eaux dt forêts svaH longtemps été dirij^ée par un seul
ofiîcier , qui portait le titre de grand maître des eaux et forêts. Ce fut Henri III qui , par un édit de 1575, supprima cette charge, alors exercée par Henri Clausse^ sriîrnpur de Fleury.
'Il y substitua six conseillers, qui , sous le titre de grands maîtres enquêteurs €t généranup réformateurs des eaux et forêts , et revêtus n la fois de fonctions administratives et judiciaires, se partagèrent le territoire du royaume , pour surveiller radministration, chacun dans leur arrondissement, et juger les contestations qui pouvaient s'élever sur le fait de$ eaux et forêts. Pour l'administration, ils oorrsspondaiCDt dircttsoisnt avec le contrôleur général des 6nances ; et sous le rapport jiidiciaire , leurs décisions étaient portées en dernier ressort devant les tables de marbre des parlements* Les ressorts des parlements où il n'y avait pas de table de marbre (Grenoble, Bordeaux, Dijon. Ai\, Pau et Metz) avaient été, pour le tait des eaux et forêts , réunis à celui du parlement de Paris.
Le nombre de ces nouveaux grands maîtres s'accrut successivement ; il était de dix-huit è l'époque de la révolution, et le territoire du royaume éta|^ ainsi réparti en|rs Is^ 4i|Iereo(es grau*
des maîtrises.
1" Paris.
3« Soissons.
3* Picardie, Amiens, Artois et Fia»*
dre.
4<* Hainaut.
5* Châlons.
6' Metz.
Duché et comté de Bourgogne , Dijon, Franche-Comté, et Alsace.
8* Lyonnais, Dauphiné, Provenoe et Auvergne.
9* Toulouse et Montpellier.
10" Bordeaux, Aud), Pau et Moutauban.
ir Poitou . Aunis, Saintonge, An-
pouniois, haut et bas IJinousin, haute-' et hasse Marpbe, Bourbuimais et JNivernais.
IS* Tonraine, Aiyou et Maine.
Bretagne.
14" Rouen.
15" Caen.
je** Aleneon.
ir Berry, Blois et Yenddme.
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18** Orléans, Beang^y ^ Ifontar-
gis.
Les grandes maîtrises étaient divisées en maîtrises particulières , lesquelles se subdivisaient quelquefois elles-m^mes en districts particuliers, que Ton désignait sous Ihs noms de gmeries , triages , etc. On comptait dans tout le royaume 145 maîtres particuliers , et environ 36 gruyers. Ces ofliciél*s réunissaient aussi des attributions judiciaires à leurs attributions administratives, el leurs décisions étaient, comme celles des grands maîtres , portées en appel aux tables de fuarbre des parlements.
Toutes ces juridictions spéciales fu« rent supprimées par la loi du 29 septembre 1791, et les matières dont elles connaissaient tombèrent naturellement dans le domaine des juridictions noo- ▼elles , .suivant les règles de compétence qui régissent chacune d'elles. L'administration des eaux et forêts futen même temps réorganisée complètement , et mise en harmonie avec la nouvelle or* gMnisation administrative de la France.
Elle dépend aujourd'hui du ministère des finances, où elle forme une division spéciale , et est représentée dans les déparlements par 32 directeurs , qui se partagent ainsi le territoire du royaume:
i<> Paris. Eure-et-Loir, Loiret, Oise, Seine , Seine-et-Marne, Seine-et-Oise.
2° Bouen. Eure, Seine-Iaférieurs.
3" Dijon. Côte-d'Or.
4° Nancy. Meurt he.
5* Strasbourg. Bas-Rhin.
6" Colmar. Haut-Rhin.
7° Douai. Aisne, Mord, Pas^e-ilalais, Somme.
8" Troyes. Aube, Yonne*
9" Épinal, Vosges.
10" Châlons. Ardennei, "HfSW^
IV Metz. msçWe.
IT Besancon. Doubs.
13* Lûtu-te-Saulfdef, Jura.
1 4** Grenobie. Hautisfr-Alpes, ])fâme, Isère.
Alençon, Calvados ^ I^I^ncbe, Mayenne, Orne, Sarthe.
Ifi" Bar^Duc. Meuse.
17° Chaumont. Haiite-Marw»
18° f esoul. Haute-Saône.
t9* iifâco». Ain, Cdte-d'Or, Rhéne, Saône^Loiie.
20o ToiUoiiie. Ariége, Ande, Haats»
Garonne.
21'* Tours. Indre, Indre-et-Loire , Loir-et-Cher, Malne-et-Loive. -
M» Bourges. Cher, Nièvre.
2S** Moulins. Ailier, Çrpuse, Loire,
Puy-de-Dôme.
24° Pau, Gers , Basses - Pyrénées , Bautes-Pjrrénées.
2.5«> Bennes. Côtes-du-Nord , Finistère, Ille-et-Vilaine, Morbibnn.
Niort. Charente, Charente-Inférieure, Lotre^Iofériea^, Deux-ISèvres, Vendée, Vienne.
27' Carcassonne. Aveyron , I^ot , Pyrénées - Orientales , Tarn, Tarn-et- CTaronne.
2S° Aîx. Basses-Alpes, ^uches-ifu- Rhône, Var, V au cl use.
29" mmes. Ardècl).e, G^rd, Qérauit, Lozère.
30** Âurillae. Cantal, Haute-Loire,
Haute-Vienne.
ZI" Bordeaux. Corrèze, Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne.
89*;. jéjaccio* Corse.
Aux conservateurs sont subordonnés des inspecteurs , des sous-inspecteurs, des garder généraux , des gardes à cheval, et ûe simples gardes*
Le gouvernement a fondé à Nancy , en 1829, sous le titre iV école des eavx et/oréts^ un établissement d'instruction publique destiné à ^rmer des cah* didate pour ces diverses fonctions ; 24 élèves y sont entretenus aux frais de l'État. Les examens pour Tadmission sont faits de la même manière et par les mêmes examinateurs que ceux de l'école polytechnique. Cet établissement pourra rendre des services réels, quand il ne sera plus envahi par le favoritisnie, et quand les ministres se croiront obligés de rbnisir les élèves parmi les premiers sujets des listes fournies par les examinateurs.
La l^slation établie ^r l'ondonnanee de 1669 n'a pas été moins modifiée que l'administration. Nous avons vu qu'une grande partie de.s articles de cette ordonnance avaient rapport à l'administration et aux juridictions spéciales établies pour le fait des eaux et forêts ; ces articles durent tomber avec cette administration et ces Juridictions. Des règlements partiontien fistoent ilV
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bord différents points relatifs aux eaux ; une loi, connue sous le nom de codefo^ reitier, remplaça toutes les dispositions de l'ordonnance qui avaient rapport aux forêts ; enfin un code de la pèche fluviale acheva, en 1829, de régler tout ce qui reste à Tadministration actuelle des attributions des anciens grands maîtres, eti^endit complètement mutile Tordonnance de Colbert , dont quelles dispositions n'avaient pas cessé jusque-là d*6lTe en vigueur.
Eaux minérales. — Liste des établissements et sources (Feauxminérales en France.
Abberille (Somme).
Abzac (Charente).
Âi% (Boacfae»><lu-^h6M}.
Alaigne (Aude).
Alais (Gard).
Alet (Aude).
AIi«4>-Sainte-Reine (GAff^'Or).
Amiens (Somme).
Appoigny (Tonae).
Afcbingeay (Cfaarento>iaféri«uc).
Andioac (Ariége).
Aumale (Seine- Inférienic)* Aurillac ^Cantal).
Availles (Vienne).
Afèa» (Héraolt).
> AT«ili«im rB«s-Rhin).
Aynac (I^t)- Ax (Ariége).
Bagnèrrs de Bigorrc l'tî m'es-PyréotaJ.
Bagnèrcs de Luch (Ilaute-Garsniw).
Bainolles (Orne).
BBKiloU.les-Baiiia (LOÊèté).
Bnm (les) (PyrénMMMfntalw).
Bains (Vosges).
Balaroc (Hérault).
Barbolan (Gers).
Barbet (Haotes-Pyrenfat).
BM-en-Baaset (Haat«.Lotre).
Bastide-sur-l'Hers (Ari^).
Beaavais (Oise).
Beliesnie (Orne).
Boulogne (Pas-de-Calais).
Bourbon-Lancy (Saône-et-Loîre).
BenrlMHi4'ArGbamb«olt (àUmt).
Bimrhoiiiw-kt>B«im (HMto-lfanN)w
BrillazMU (Deux-Sèvrea)«
Bruyères (Vosges).
Bussang (Vosges).
Cadéac (HautM-Pjrénéet).
Canwrès (Avejron).
Cambo (Basses-Pyrénées).
Caprem (Hautes-Pyrénées).
Caraubon (Gers).
Castéra-Verduian (Gers).
Caoterets (Haaies-PypénéM).
Cayavrtai (Ain).
Ouildctte [la] (t«rére).
Charbonnière (Rhône).
Chàteaaneuf (Puy-de.D6me).
Chàteldon (Puy.de-Odœe).
Cliâtelf ayon (Foynle.jDàait}.
dModca-Aiga» (Cantal).
Choranche (Isdre).
CUrmoot (Pay-dé-Dâme). . ^ . , ,
ConlreieTille (Vouas).
Cranssac (.\veyroii]*
Dax (Landes).
Desaipnrs (Ardèche), Dipne (Basses- A Ipos).
Dijon (Cote-d'Or).
Oinan (Côtes-du-Nord).
Eans-BiNiBa* (Basaaa-IHrréoéaa).
Baux dumdea (Baiiaa»Pyttoéai) Enc.nissç f Hitite-G.Tronii*).
i:ii)ghieu (Sciiif-i'l Oise), Escoiiloabre (Auda)* Ispérasa (Aude).
Évauc (Creuse).
Farté*Vldame (la) (Enre-et-Loir).
Flonreiui (Banle-Garonoe).
Fontenelles (Vciidi-r).
Forges-les-Eaux (St^ine-lnférietira).
Gabian (Hérault).
Oavamia (Baatat-Pyréoéaa).
Oif oadaa (Vaad naa).
Gournay (Seine InNricon)!
Gramat (Lot).
GraiiTille (Manche).
Grcoux (Basses-Alpes).
6aagiM> (Corse).
Guichen (Ille et-VUaiM).
Goillou (Doubs).
Giiitcra (Corse).
Ileucheloap (Vosges).
Joie (Puy-dc Dôme).
Laxenil (Haote-Sadne).
KaloQ (la) (Hérault).
Marsrillc (Bouchr?-dii-RhAne;,
Martigné-Briand (Maine-et-Loifle)*
Metz (Moselle).
Miers (Lot).
Moligt (Pyrénées-Oriaalalai)* Moolbrisoa (Loire).
Mont*I>er«4es-Bains (Puy-de-Dôme).
Montirat (Tarn).
Motte d'Aveillant (l>) (I*ère).
Motte-Chalençon (la) (Dldna). lloamtrol (Hérault).
HaraMe-Quairé (Pny-4«*Mn*).
Mure (la) (Isère).
Nnncy (Meoribc).
Néris-les-Bains (Allier).
Kiederbronn (Bas-Ahin).
Omza (Corse)..
Faaay (Seine).
PîlbiTiers-le- Vieil (Loiret).
Plaine (la) (Loire-inféiiaMil).
Plombières (Vosges).
Pons (Charente-Inférieure)* Poiuic (Loire-Infériean)« Fonguea (Nièrre).
Pniirrnin (Yonne).
J'rfstr (la) (Pjrcnées OrieAtales).
Propidc (Drôme).
ProTins (Seine-et-Mane).
Qoetae (Loxire).
Réauntir (Vendée).
Beignae (Cbar«tte).
Ren lies -lei- Bains (Aude).
Riaillé (Loire-lnTérieure).
Roche-Pesay (la) (Vienne).
Satt-l«s-Bains (Loire).
8al1>toiu-Ceiisans (Loire).
Saint-Affriqtip (Avcjron).
Sainl-Alban (Loirf).
Saint-Amaiid (Xnrd).
Saint'Chiisiiao (Basaes-Pjréaéea).
SdnMIataiar (Uive).
Buoir
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Saint-Honorn (NîèfTe).
Saint-Laurt-nt (fîjutes AIix'Sj.
Saint-Laurent-tii's-Bains (Arilèche).
Saint-Martin-d'Uriagc 'lsAr«).
fiaiat^MjoB (Puy-de-Dôme).
SalaMfcctaIre (Puy-dcDdoM).
Saint-Pol (Pas-de-CalaU).
Saint-Sauveur f llautes-Pyrinée»).
Sainte-Marie (Il;iii!<s-Pyr«lé«l)»
S«Kei (Uaule-Garoonej.
Santeoay (Cdle>d'(te).
Suné (Gard).
SermaÎM (Marne).
Soultz (Bai-Rhin).
Soulubach (Haut-Bliua).
Soullzmatt (Haut*KUll). .
Toiicj (Tonm).
Tr«lM(Tarii). *
Vasat (Anége).
\acqneyras (Vancluse).
Vais (Àrdècbe).
VelleroD (Vaucluse).
Velotte (Voige«).
Vwnei (Pyréiiées-Oricalaiw}.
V«»tay (Yonne).
Viaibs (Loi^re).
Vic-le-Cuinte f F'uy-de-Ddate).
Vic-sur-C^re (Caillai).
Vichy (Allier).
Vico (Corae).
WalwiUcr (Haot-Rhin).
Eauzàn , Elusensis pagus, contrée 4e Tancien Armagnac, dont Eause était la capitale. (Vo?. Eavsb.)
Ebbou , trente et unième évéque de Reims , dut son élévation au liasard , qui fit choisir sa mère pour nourrice de Louis le Débonnaire. Compagnon d'étades de ce prince, Il embrassa Tétat ee» clésiastique , fut pourvu de riches bénéfices , parut avec éclat nu concile de Movon, en 814 , et fut pourvu de révéebe de Reims « lors de ravéoement de Louis le Débonnaire à Tempire. Le pape Pascal II l'envoya, vers 822, prêcher le christianisme en Danemarck. Ebbon ûl trois voyages dans ces contrées, où il Joua aussi on rdle politique. Il montra,en 833 , nu concile de Compiègne , où fut déposé Louis le Débonnaire, la plus grande ingratitude envers son bienfaiteur ; il tut on des auteurs de la déchéance prononcée contre ce prince.
Mais l'empereur fut, bientôt après , re- )lacé sur le trône ; Ebbon subit alors a peine de son ingratitude, et fut en* èrmé dans le monastère de Fulde. On e conduisit, en 835, au concile de Thiooville, ou il fit Taveade ses fautes, et se reconnut, à hante Toif , indigne de répiscopat Lothaire , après la mort de son père, voulut lui rendre l'évêché de Reims; mais le clergé refusa de lui
obéir , et le pape ne voulut jamais liil accorder une nouvelle institution cano* nique. Ebbon mourut en 851, à Hildesheim, laissant quelques écrits peu importants, entre autres une Apologie, que dom Bouqnet a insérée dans le recueil des historiens de France.
Ébénistebie. Cette industrie est une de celles qui sont le plus habilement oiàNSées en France, et surtout à Paris ; noi meubles sont recherchés dans toute l'Europe, et cette supériorité de l'ébénisterie française remonte à une éi>oque déjà ancienne, au dix-septième siècle.
Ce serait une chose fort curieuse et Ibrt intéressante qu'une histoire complète des progrès ae cet art ; mais les éléments nous manquent potr l'écrire , et l*e8sal que nous présentons à nos lecteurs est, nous le croyons, ce qui a encore été écrit de moins incomplet sur cette question.
Étymologiquement , Tébénisterie est Tart de travailler l'ébène ; c'est qu'à l'époque où ce mot s'est formé , ce bois était celui que l'on recherchait le plus
Jour la fabrication des meubles; aujour- 'hui l'on entend, en général, par ce mot, l'art de travailler les bois précieux et de les convertir en meubles.
L'ébénisterie fut très-Qori&sante en Francè pendant le moyen flge ; le nombre considérable de cabinets, de bahuts, de dressoirs ou buffets, de chaires, de meubles de toute espèce, ornés de seulnturet souvent remarquables, et que Ton conserve encore de cette époque , suffit pour attester le développement qu'avait alors atteint Tart des tabieHert et des huchen. Nous n'entreprendrons point de donner iei une description des différentes espèces de meubles fabriqués par ces artisans. Cette description nous entraînerait au delà des bornes fixéw à cet article, nous renverrons nos lecteurs aux ouvrages de îNI. Villemin et de M. Dusommerard, en nous bornant à dire queloues mots des hommes auxquels nous devons cet objete de notre admiration.
Dans le livre des métiers d'Etienne Boileau (titre LXYIII), les ébénistes sont désignés Sous le nom de tabkUert, c'est-à-dire, continue le prévôt des maiw chands, « cens qui font tables à escrire. » £t,oa leur donne, dans les or-
^onances supplémentaires (n«< XIII),
le nom qu'ils ont porté jusque vers le dix-septieine siècle, celui de huchera.
Le chêne, le buis, le cyprès, le brésii (*), étaient alors surtout employés; 1^'voire et la corne étairnt einplovés comineornenienls. L'ebenislerie, loiiiiue tous les arts du dessin, lit, au seizièqie siècle < de notaUes progrès. Le^ grandes découvertes géographiques qui marquèrent cette époque lui donnèreat , d'ailleurs, une tuule de bois aup/airavant inconnus : on put alors varier les couleurs; et la marqueterie, ce puissant auxiliaire de Tébéiiisterie, fit aussi d'immenses progrès. On a dit, sans preuve aucune , que cet art , ne en Italie , était ^enu en France avec les lifédicit. G*ept ià , sans doute, ud préjugé qui , tôt ou tard , sera renversé , Gomine tant d'autres du même genre,
âu'une étude plus attentive de l'histoire, e Tart en France a d^à fait disparaître.
I C'est au dix-septième sièrie qtie rél)énisterie fram^aise alttignit son apogée, les ébénistes français acquirent alors , sur tous les ébénistes de 1 Europe , une supériorité qtfils ont su conserver jusqu'à nos jours , malgré ia concurrence que rAllemague leur a faite. Ceux de ces artistes qui se sont acquis la plus grande renotnmée sont : Jean-Marie de Bloîs, Andri'-Charles Boule et son fils; ils étaient a la tête des ébénistes de la manufacture des Gobelins, ouvriers cé* lèbres qui ont exécuté une foule de meubles map;nifique>^, ornés de marqueterie d'ivoire, d'ecaiUe , de cuivre, et de bois précieux.
L'ebénisterie céda au goût dominant de l'époaue , à la fin du règne de Louis XV, et I on put remarquer, jusque dans
Selte industrie si capricieuse, les traces u faux goût qui avait alors envahi tout le domaine des beaux-arts. Une réaction eut lieu à la fin du dix-huitième siècle et au commencement du dix-neuvieme.
L*art grec redevint alors à la mode , et I on céda peut-être un peu trop à cette modci dans l'ebénisterie du moins | cet
(*) Bois rouge tiré do l'Orieat : •« Li barii- «lier pueent nir« baril de fvx de tamarle m el de bre'sil à vendre et aebatar* . •» lÂVfe des métiei's, p. 104.
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excès amena une nouvelle réaction en
sens controire, et l'on vit, vers 1825, toutes les expositions encombrées de meubles gothiques. Celle de 1834 parut offrir quelques améliorations, et Ton put espérer, pour un avenir prorhain, des progrès plus grands encore. En effet, l'exposition de 1839 a constaté un progrès notable.. Voici ùn extrait de la partie du rapport de IVl. Blanqui qui est consacrée à cette industrie : « Un remarquait un commencement de retour au bon goût, une recherche plus sévère de Tart dans des meubles exposés s le faubourg Saint-Antoinr , à P?iris , nvec ses 40,000 habitants habitués depuis vingt-cinq ans a cette industrie, Ta concentrée dans ses ateliers ; maftret intelligents , ouvriers habiles et instruits , artistes de L'oOt , cours de dessin de toute espèce, tout est réuni là. Tout aussi Y est soumis au principe fécond de la division du travail ; les scieries mécaniques débitent le bois de placage en feuilles Iciières (jusqu'à 64 par pouce) et en baguettes sveltes et déliées. La. bardiesse des découpeurs ne connaît plus de bornes; elle s'est emparée des métaux, de l'ivoire, de l'écaillé naturelle et artificielle, pour en faire des fleurs, des bordures, des ornements de toute espèce. »
Malheureusement, nos artistes en sont restés à Ijmitation, soit de la re* naissance, soit des meubles de Boule ^ lorsque, ayant une industrie et des res-. sources si puissantes , ils pourraient être si fae lement créateurs. L'acajou, le triste acajou , se trouve attaqué partout ; on le remplace parForanger, le palissandre, le frêne, le bois de rose, plus légers et d 'un as[)ect plus gai, susceptibles de mieux s ail ler avec les étoffes employées aujourd'hui par les tapissiers. Cepen* dant, il serait à désirer que l'on cm» ployât de préférence les bois indigènes; ftl.'Werner a fait de grands efforts dans ce but tout patriotique : depuis plusieurs ann^, ce fabricant a exposé des meubles en érable, en frêne et en olivier; en 1839, on a pu admirer un beau meuble en buis de chêne sorti de ses ateliers. Malgré tout, l'acajou et surtout le nalissandre, Tangica, le cour» baril et l'ébène , ont toujours la vogue. iHous espéroui cependant que cette mode
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, surtout si une industrie nais- long ; ii était, en outre, prot^^ge par de
libte, celle de la teinture des boiSf m nombreuses batteries. Les Français s'?
développe, comme tout semble le présa* engagèrent sans hésiter ; mais la bn»
ger : les bois de la Corse seraient, dans pade Coehorn , qui s'avançait en tête ,
ce cas, une sourcp nouvelle de richesses fut, à diverses reprises, arrêtée dans son
Sûur la France. Déjà Tébénisterie pro- élan par la violence du feu. Lorsque le
Dît annuellement pour une somme de général Glaparèrie arriva avec le reste dé
40 millions , dofit la moitié provient de sa division , cette masse, poussant avec
la vente à l'étranger. Les perfectionne- trop d'impalience In brigade Coehorn,
nients apportés par M. £mile Grimpé à qui continuait à faire des prodiges,
li scelptmre meeanique sont de natoré eaiions , eaissona, chariots « hommes et
à donner une impulsion immense à Té- chevaux, tout fut culbuté dans iaTrauo*
bénisterie , outre que ces procédés per- Claparède et les siens passèrent cepen-
mettent de reproduire des statues et dant; mais^ sur ces entrefaites, le feu
des bas-relt^ avec une promptitude prit aux maisons du village , qui avoisi«
et une exactitude également étonnantes, naît le pont, et de là aux premières
L'application de la marqueterie aux arches, de sorte qu'ils se trouvaient sé-
Îtarquc'ts est également toute moderne; parés des autres ror()s français, et qu'ils es beaux parquets-mosaïques en bois eurent, pendant quel((ue temps, au étrangers, représentant des dessins • nombre è peine de 7, 000, à lutter contre d'entrelacs ou d'arai)psques, exposés en 30,000 Autrichiens formés m bataille 1839, ont été admirés comme ils le mé- sur des hauteurs. Ils le firent avec auritaient. Pour cette industrie, la méca- tant d intre-pidité que de succès; mais ils nique a atisst fburoi des résultats utiles) eussent fini par succomber, si les autres la coupe du bois a été améliorée, et le divisions d'Oudinot, arrêtant rinSendle jury a dû décerner 11 récompenses aux et rétabli sant les communications, ne mdustriels qui avaient présenté leurs fussent accourues à leur secours. Les produits, n faut espérer que cette ln<* Autrichiens, craignant dès lors d'être .Qustrie naissante, lu mosaïque en boiê^ débordés , battirent en retraite, et laisse développera comme elle le mérite. sèrent quatre canons , deux dra[ienux , A cet aperçu rapide, nous croyons et un monceau de morts dans ce nialdevOir ajouter les noms des industriels heureux village d'Ebersberg, dont les qui savent conserver , par leur goût et ruines fumaient encore au Itout de huit leur activité, une aussi précieuse indus- jours. Les maisons, les rues , les rives trie à la France; ce sont : MM. Jacob de la rraun, étaient encotnbrees de ca- Desmalter , de Billv, Beilangé, fiellan- davres a demi brûles. Cette afifaire gre, Meynard, Fisener, Werner^ Orohé, coûta aux Autrichiens 4,S0O hommss Durand , Jolly, Berg, Barbier, Hoeffer, tués ou blessés, et 6 ou 7,000 prison- Royer, Osmond , à Paris, et M. Kugel, niers. La division Claparède, qui s'était à I^lancy , tous récompensés par le jury tant distinguée, n'eut cependant que 300 de Texposition. morts et 700 blessés.
BB£BSBEB6 (combat de). Au prin- Éblé (Jean>Baptiste), général d'nr-
teinps de Tannée 1809, Napoléon mar- tillerie, né en 1759, à Saint-Jean de
chait sur Vienne à grandes journées, et Rorbacb (Moselle), entra au service
les Autrichiens se repliaient au plus vite somme simple canonnier, et devint olii-
vers leur capitale. Le S mai, la divi- cier en 1785. Capitaine en second dan.«
eion Claparède, du corps d'Oudinot, la- le 6" régiment d'artillerie en mai 1792,
Oueile formait l'avant-garde de l'armée il servit dans l'armée de Dumouriez
française, atteignit daris la matinée i'ar- jusqu'au mois de juillet i7U3. 11 fut
tièreirarde autrichienne, qui se hâtait à alors chargé, en qualité de chef de ba-
pnsspf de la rive gauche sur la rive taillon , du commandement de l'artillerie
droite de la Traunn , au moyen d'un d'une des divisions de l'armée du JNord,
pont situé en face d'Ebersbergl! Ce pont et se trouva à la bataille d'Hondscoote et
8*étend sur plusieurs lies et plusieurs au déblocus de Dunkerque* Nommé gé*
btas qui divisent la rivière en cet en- néral de brigade le 27 septembre 1798»
droit , et offre ainsi un parcours assez il coiilmanda rartillerie de la même
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armée, pendaut la t^nquéte des Pays- au trône, de sa seule autorité, un troi-
Eas de la hollande. H fut ensuite appelé sième fils de Clofis n, Théodorie III
au commandement en chef de rartillerie (670). A cette nouvelle, les leudes de
de l'nrmée de Rhin-et-Moselle , et ouvrit Neustrie et de Bourgogne se réunirent,
avec le générai Moreau la campagne de firent alliance avec ceux d' Australie ,
Tan lY. Il passa en l'an vn à l'armée de reconnurent pour roi Childérfc II , et se
Rome sous Gbampionnet, puis à celle niirent en marche pour aller attaquer
des Alpes; retourna ensuite à l'armée Kbroïn et son roi. Ceuxici, abandonnés
du Rhin, où il fit les campagnes des de tous, tombèrent aux mains des
années viii et ix ; il y dirigea le passase leudes ; on les tondit, et on les relégua
du Rhin, celui de l'Ion et celui de la dans des roouastères. Cbildéric II fut
Salza , et déploya dans toutes ces cir- alors reconnu roi des trois royaumes,
constances une activité infatigable; fit Wuifoad et Léger étant maires du pa<
avec une égale distinction les campagnes lais. » Mais bientôt la conduite du oou-
d'Allemagne de 180S à 1805, celle d^Es- veau roi, qui relégua Léger dans le
pagne en 1809, celles de Portugal en eidtreinéme où Ébroin était enfermé,
1810 et 1811; il se signala sous les souleva contre lui les grands, qui le
murs de Ciudad-Rodrigo et au siège massacrèrent. A cette nouvelle, Ébroïn
^d'Alméida, et fit ensuite partie de la et Lé^er sortirent de leur prison; les
malheureuse expédition de Russie. Il proscrits de tous les partis reparurent;
mourut à Magdebourg, le 80 décembre leudes et ahrinians , Neustriens et Aus-
J812. trasiens se firent une guerre très-con-
ÈBR^iîih^ Eboralium , Eborolœcum, fuse; « et, dit le même biographe, il y
et plus anciennement , Prsedium ApdC' eut une telle anarchie dans les royaumes
tinaris 5îrfonfi, petite ville de l'Auver- francs, que l'on crut que la venue de
§ ne. aujourd'hui chef-lieu de canton du l'Antéchrist était proche. Les Neus-
épartement de l'Allier. C'est dans les triens élurent pour roi ce même Théo«
murs de cette cité qne la tradition place doric III qu'ils avaient chassé ; les ducs ,
Tun des quatre palais que Charlemagne leurs familles, leurs compagnons, se
avait choisis pour résidences à son fils précipitèrent au-devant de Léger, offrant
Louis, roi d'Aquitaine, Ce bâtiment fut de se dévouer pour lui. » De son côté,
donné, a ce qu il paraît, en 974, par Ébroîn réunit une foule d'aventuriers,
Lothaire, au monastère de l'ordre de alla en Austrasie, oà il grossit son
Saint-Benoit, (]ne Loilis le Débonnaire armée, se donna un faux roi et marcha
y avait fondé en 80G. contre la Neustrie. Les leudes furent
Charles Vil s'empara d'Ebreuil en vaincus (074), et quiconque ne se soumit
1440, lors de la révolte de la Praguerie. pas à Ébroîn fut dépouillé de ses dî-
On compte aujourd'hui dans cette ville gnités ou frappé par le glaive. Léger se
environ 3,000 habitants. retira dans sa ville d'Autun, et s'y dis-
grands de cette p.irtie de la monarchie portes, et se livra à ses ennemis, qui lui
des Frnncs, après la mort d'Erkinoald. crevèrent les yeux. Alors Kbroïn aban-
Çlutaire iil avait alors le titre de roi; donna son tau.\ roi, reconnut Théodo-
Ébroîn voulut lui rendre l'autorité de rie III, et govvema avec une autorité
ce titre et rétablir la [xiissance royale, absolue sur les Neustriens et les Bour-
11 exila, dépouilla 1rs grands, et en fit guignons. I\egardatit eonnne eimemi
i}érir un grand nombre; mais ils se sou- tout ce qui était riche et puissant, il fit evèrent; leudes et évéques se révolté* tuer, dépouiller, exiler les grands; il aèrent contre sa tyrannie, et prirent pour câbla Léger de tourments, le réduisit chef Léodegaire ou Léger, evéque d'Au- en esclavage et le fit dégrader par un tun. Clotaire 111 vint alors à mourir, concile (*). Mais toutes ces persécutions « Ëbroïn , dit l'historien de saint Léger,
au lieu de convoquer solennellement les n Toy. ruisumv tfes FhmfM, par la*
grands pour élire uii nouveau roi , éleva vallée , 1. 1 , p. 140.
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tournèrent à la gloire de l'évéque, auquel il lit enfin trancher la tête en 676, et quel'opioion publique vénéra comme un martyr.
Les Austrasîens ayant alors tué leur roi Dagobert U, prirent pour chefs Martin et Pépin, qui résolurent aussitôt d'attaquer Ébroîn, de?eno odieux à l'Austrasie comme restaurateur de la royauté, et d'ailleurs menncait de
|)0ursuivre jusque dans cette partie de *enipire les leudes de la Neustrie. Ils furent encore vaincus ; Ëbroïn attira Martin à une conférence , l'y lit assassiner, puis s'avança pour conquérir TAustrasie; mais, peu de temps après (681} , il fut tué par un noble franc qu'il avait menacé de la mort. Ainsi périt cet homme remarquable, qui, dit un chroniqueur, c exerça sur la Gaule un pouvoir plus brillant que n*en avait jamais possédé aucun Franc,» et qui avait, comme Frédégonde , défendu avec succès la France de Pouest et retardé le triom* phe des grands de l'Austrasie. Sa mort lut le signal de la décadence de la ÎSeustrie. (Voyez Annales, t. I, p. 28, et LÉGER [saint].)
Ebdbones, peuple germain qni, suivant M. Walckenaer, s'étendait a l'otiest et au nord jnsqn'à la Dyle, qui le séparait des Menapïi. Ils avaient à l'est le Ubin et les Cambres; au midi, les Muatîci et les Condrusi, c'est-à-dire, le comté de Nam tir et le Condroz. Au dire de César, ils formaient une nation peu nombreuse et peu puissante; cependant il nous reste de ce peuple des médailles autonomes portant le nom d'un de leurs chefs. Ils se défendirent vaillamment contre César, qui, irrité de leur résistance, les extermina de telle sorte , que leur nom ne se retrouve plus ensuite dans Thistoire, et que peu de temps après ou vit les Tungri, peuple germain également, s'établir dans une partie de leur territoire, qui était devenu presque désert.
Ebubovices , ancien peuple du territoire d'Ëvreux. Voyes Etbbux.
KcAGE, petit pays de INormandie, dont les principales localités étaient les AuthieuX'Papillon ou Àuthieux en Eeage et Ecajeul (Calvados).
£cABT, ÉCAS ou issue (droit d*).-- Ou appelait ainsi, dans les pays de cou-
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tume , et principalement en Flandre , dans les villes ayant droit de bourgeoisie, une redevance prélevée , par la cité ou par le seigneur, sur les biens qui passaient des mains d'un bourgeois en celles d'un non-bourgeois, et réciproquement, et même parfois sur ceux qui passaient d*un non-bourgeois à un autre non-bourgeois.
Le droit d'écart était réglé trèsdiversement, suivant les coutumes diverses. Merlin en a ftit Tobjet d*une dissertation savante dans son Répet* toire universel de jurisprudence.
ÉCABT , terme de blason sous lequel on dési^ene les quartiers de Técu quand l'ccu rst divisé en quartiers. Les armes principales de la maison se mettent au premier et au quatrième écart, c'esta-dire à ceux de la partie supérieure de récu; les armes des alliauces oa de la ligne maternelle au deuxième et au troisième.
ÉCABTÈLBHENT. — Ccst le uom de Pun des plus horribles supplices qui aient jamais été inventés. Fort usité jadis en France, il consistait à attacher un cheval vigoureux à chaque pied et à chaque bras du patient; on faisait ensuite tirer ces animaux jusqu'à ce que les membres fussent séparés ilu tronc.
Cet atroce supphce posait durer plusieurs heures, et la plupart du temps le bourreau était obligé de couper les muscles du patient à coups de hache.
Bien qu'il fdt réservé spécialement aux crimes de lèse-majesté, cependant il fiit quelouefois employé contre d'autres criminels; ainsi, il fut infligé à Poltrot, assassin du duc de Guise, en lôG3. Damien est le dernier criminel .qui ait subi ce supplice.
ÉcABTÈLEMENT, en tcmies de blason, signifie le partage de l'écn en quatre quartiers. Onécartèlede deux manières, en erotoet en smtiolr, L'écartèiement en croix se fait au moyen de deux li* gnes qui se coupent à angles droits; l'écartèlement en sautoir par deux diagonales.
ÈcHANSON (jHncema). — Un magiS' ter pincernarum est mentionné parmi les officiers du palais de Charlemague; mais Ton ne peut affirmer que cette dignité ait été en usage sous les Mérovingiens. Sous les GariOTiogiiiis, le mot
10 i^ÉMiw vtmmsBiBé Icbabw
pineema se rencontre <iuelquefois corn" me 8ynoii3rme de . butieulmius; et du
Cnn2;è, qui traduit res deux mots par bouteilleî', cite néanmoins un texte duquel il résulte qu'il y avait au sacre de Philippe V deax officiers revêtus. Tua du titre de pincema, l'autre de celui buticularius . Il pense que dans le principe ces deux mots étaient synonymes, et dans sa liste (voyez Bootxillbb) il n*a établi aucune distinction entre les personnes qui ont porté l'un ou l'autre.
Le bouteiller qui avait l'intendance des vins était aussi chargé de présenter la coupe au roi. Les écbansons et les bouteillers sont nommés dans les actes, depuis Hugues Capetjusq'i'à saint Lotiis.
Ils étaient quelquefois assez nombreux; on en trouve iusqn'à sept à certaines époques. Le principal d'entre eux prenait ordinairement le titre de premier ou de grarul échanson. Il était obligé d'assister au sacre du roi, aux entras solennelles des princes et des reines, aux repas de cérémonie, à la cène, le jeudi saint. Abolie à l'époque de la révolution, la charge de grand échanson fut rétablie par Louis XVIII; mais elle n'a pas survécu à la révolution de juillet.
Ménage fait dériver le mot erhanson de l'allemand schenken, verser à l)oire.
ÉcHABi'iis. — Aux premiers temps de la chevalerie, les écharpes, lambrequins ou bandes que portaient les liomnu's d'aunes , n'étaient point des signes de nationalité; c'était un simple morceau d'étoffe qui servait au besoin à essuyer la sueur du front, à panser une blessure. Cependant la mode, la vanité, la galanterie, s'emparèrent de oe signe extérieur. L'écharpe fut alors un tissu octroyé au chevalier par la dame de ses pensées. ^£lle servit aussi à un usage moins frivole, lorsqu'on lui donna une couletir convenue, pour qu'elle devînt entre gens du même parti un signe de ralliement. Depuis les croisades, les Français la portèrent généralement blanche, jusqu'au règne de Charles Vt, où la gendarmerie reni[)l.)ça la chevalerie. Les Armagnacs seuls conservèrent alors cette couleur. Cliarles VII ût porter l*écharpe à ses oom|)agnie8 d'ordonnance. Sous Louis XI," elle était encore en usage et se portait blanche.
Mais sous Louis XII et François r% ou
Jr renonça , parce qu'on reconnut qu'avec esaitnêsà feu elle était fort embarrassante pour le soldat. Henri II néanmoins la lit re(ireiidre aux compagnies d*ordonnanc.e, qui en eurent deux à la fois, récharpe royale <jr6isant de dtx>ite à gauche sur l'écharpe aux couleurs du capitaine. D'Aubi^né nous apprend que Charles IX et Henri UI choisirent le rouge pour la couleur distinctive dé leur écharpe, tai dis que les huguenots en avaient de blanches. En 1691, les ligueurs la portaient noire. Sous Henri IV, récharpe blanche tat de nouveau livrée royale, et on la mit en bandoulière. Il en fut de même du temjMi de son successeur.
Mais pendant les troubles de la Fronde, les différents comparses du drame affichèrent des couleurs assez variées Tes ofliciers de l'armée du maréchal d'Uocquincourt, par laquelle Mazàrin se fit escorter à sa rentrée eit France, en tr).S2, portaient une écharpe verte. Celle de la maison de Condé et de ses partisans était isabelle SouS Louis XIV, l'écharpe mise en ceinturé se portait surtout en soie blanche; eetta couleur était alors en vopue, comme rappelant celle des colonels généraux et des généraux d'armée. Les officiers aux gardes avaient l'écharpe d'argent. Les étendards, étant de couleurs différentes^ portaient au^si , depuis assez longtemps, au-dessous de la lance une écharpe blanche, appelée plus tard eravaUL Après la paix de Ryswick, quand l'uniformité s'établit dans les habits militaires, l'écharpe ne fut plus qu'une décoration inutile, embarrassante, dangereuse dans le combat. On n'en fît plus usaL^e pendant la guerre de 1701 4 et l'adoption générale du fusil, en 1703, la fit abolir entièrement dans l'infanterie. On conserva cependant l'aiguillette qui servait jadis à la maintenir sur l'épaule.
Les commandants de place, les maréchaux, les officiers généraux, ont porté longtemps l'écharpe en ceinture (voyez ce mot), et les ofliciers municipaux se reconnaissent encore, dans (*) Chaque nation avait sa couleur. Les Anglais et les Piémontais portaient l'écharpe bleue; les Espagnols rou'^f; les Hollandais orange; les Aulrichiem noire et Jaune, etc. '
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fexèrcice de leurs fonctions, à une écbarpe ou ceinture trioolorej Lorsque les Bourbons et leurs parti*
sans nous revinrent avec leur amour de toutes les vieilles choses, certains chevaliers de la légitimité s'affublèrent de réeharpe blanche, et peu s*en faUut que tous les officiers ne fussent tenus de s'en revêtir aussi. L'ordonnance etnit déjà sienée, en 1816 : heureusement la force «rinertie, Tamour-propre, lacraintt du Hdicule , paralysèrent les efliets dé cette restauration s^n^ulière.
ÉcHAUDEURS, espèce de pâtissiers fort appréciés par nos pères. Il «st AU mention, dans une charte de Téglise Cathédrale de Paris, en 1202, des panes qui dirnntur enchatidaii. Ces ét liaudés étaient plus gros que les nôtres, puisque l'on f«Ht, en fSSl, les religieux de Saint-Denis accorder à une veuve le droit de venir prendre dans leur boulangerie, tous les Jours de féte, une ifli^ de pain et un édiaudé. Saint Louis avait permis aux échaudeurs de vendre leurs produits tous les jours de la seumine. A Paris, ils étalaient aux halles, le samedi, près de la rue de la Tonnellerie, ou bien ils parcouraient leÉ rues en criant: Ga^ètei ehaudÉê, etcUaudezC)!
ÉCHELLE. — Ce terme, souvent confondu arec celui dej9tibH^ désignait une espèce de carcan, marque de haute ou moyenne justice, dres^ce dans un carrefour ou dans un autre lieu public.
Il y avait Jadis plusieurs aeces échelles dans la ville de Paris; l'évêque avait la sienne au Parvis. C'était la que le condamné faisait amende honorable, était prêché et niitré. Elle fut détruite au commencement du dix-septième siècle. On y substitua, en 1767, un cardan fixé à un poteau. C'est de ce poteau que
Sartaient toutes les distances itinéraires e la France On Pabattft en 1790.
Celle du chapitre de ISotre-Dame était près du {)ort Saint-l.andri ; celle du prieuré do Snint-Martin des Champs entre la uorte de l'église et la rue Âu-
Au dix-huitième siècle, on en voyait
(*) Voyez le poëme des Cris Je Paris , le LUfré de» métun, d'Étienne Boilcau, et du
encore une dans la rue de VÉchelie d»
Temple. Les petUs^nutitres Tavaient brdiee pendant la minorité de Louis XlVt mais elle avait été aussitôt rétablie.
Échelles du Levant. On désigne par ce nom les ports de la Méditerranée soumis à l'empire ottonsan, et firéque»tés par le commerce européen , commerce dont Marseille devnit le centre lors de la décadence des républiques itâlionnes. Les principales échelras sont Constantinople , Salonique , Smyrm , Alep, Seyde, Chvpre, Alexandrie, etc.
Les Marseillais désignent aussi sous le nom d'échelles de la Barbarie les ports de la côte septentrionale d'Afrique.
On n'est pas d'accord sur IVtymologie de ce nom. Les uns prétenderit qu'il doit son oriiiine aux degrés appuyés sur les mdles des ports de ces places ; sui* vant d'autres , il vient du provençal et* cale f dérivé lui-même de seaia. Faire escale se dit, en terme de marine, d'un navire marchand oui , en route pour sa destination , touclie successivement à différents points où il peut commercer.
Cette expression s'applique, même hors de la Méditerranée , à tout navire qui interrompt son voyage pour relâchef dans un port étranger.
ÉCHEVINAGE, KCHKVINS. Le mot
échevins, en latin scabini, scabtnei , vient du théotisque skapene^ skafene, skepene y skefene , qui signifie crt'rs f constitués , du verbe skapen, ska/en* Le moi juges était sous entendu.
Dans Ses tentatives pour créer dans son empire une administration régulière , Charlema^ne voulut donner à toutes les provinces une organisation judiciaire uniforme. Il ordonna donc u« dans les villes et hors des villes, ou lirait, du commun accord de rofficier impérial qu'on appelait comte, et de lai population , des juges qui prendraient place comme assesseurs dans les tribunaux urbains ou ruraux. Ce ftirentees juges, d'inslitiition nouvelle, qui reçu* rent le nom de srabini, scah'nei. Ils devaient être choisi^ parmi les honnnes dont la probité, les bonnes moeurs. Té* quité étaient avérées, et moment de l'élertion , comme le prouvent les capitula ires, ou ne devait pas tenir compte de Is race à laquelle appartenaient ceoi qui avaieurmérité les saffrages des ef'
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ficiers impériaux et des localités (*). Dès lors, tes échevins de radministration carlovingienne remplacèrent les bons hommes, prud'hommes ^ rachimbaurgs des temps mérovingiens.
C'est une qaestioa fort gra?e t soi* vant nous, de savoir comment t*opéra la transforniation qui enleva aux échevins une partie au moins de leurs attributions judiciaires, pour leur conférer, dans de certaines limites , des attribations administratives, si Ton peut s^exprimer ainsi. Il nous semble que M. A. Thierry l'a résolue, dans le passage suivant , avee beaucoup de elarté et de vérité :
« A partir du règne de Charlemagne, et tant que dure son empire, on trouve l'administration de la justice organisée d'une manière uniforme dans les villes
et hors des villes ; une. nouvelle magistrature apparaît dans toutes les causes, soit des Francs, soit des Romains, soit des barbares vivant soos une loi originelle. Ces ju!;es , que les capitulaires nomment scabini, scabinei, sont choisis par le comte , Tenvoyé de Tempereor, et le peuple. Us joignent à leur titre le nom de la loi suivant laquelle ils ont mission déjuger; il y en a de Saliques, de Romains et de Goths. Les anciens tribunaux germaniques et la justice municipale sont également soumis à cette innovation judiciaire , et c'est pour la première fois qu une même règle s'applique à deux ordres de juridiction entre lesquels , jusque-là , i1 n*y avait eu rien de commun. Sous le nom de scabins, depuis Charlemagne, l'histo/ien doit voir dans les villes, sinon la eurle tout entière, au moins une portion de la ourle ; car ce fut sans nul doute parmi ses membres les plus notables que le comte et les habitants désignèrent les ju^es dont la loi remettait la nomination a leur choix. Les scabins francs, ceux du comté ou du canton , étaient de simples juges ; mais les scabins romains, ceux de la cité, réunissaient le double caractère de juges et d'admiuistrateun ; d'est de la que
(•) Voy. Capitul.'d6 Tsn 809; ap. scrîpt. rer. Gallic. et Pranàc, t. V, p. 680; Capitul. de l'an 829; ibid., t. VI, p. 441 i Charte de rannée 933 ; Uût, du JUmguMtoç, t II| preu-
provient l'institution de TécheviniM, mstitution qui, elle-même, n*est quMin
nom nouveau donné à quelque chose d ancien , à la municipalité gallo-romaine. Sous la féodalité, le scabinat cantonal disparut, le scabinat urbain subsista seul. Alors ce que Charlema* ne avait établi pour tous les tribunaux e son empire se resserra dans le régime municipal et fit corps avec lui.
Dès le dixième siècle, ceux auxquels les actes publics ou privés donnent le titre de scabijiij sont de vrais échevins dans le sens moderne de ce mot ; ils ne tiennent plus rien de la réforme judiciaire à laquelle leur nom se rattache; ils administrent en même temps qu'ils jugent, et leur droit de justice, en concurrence avec la justioe seigneuriale, reste comme une dernière ^rantie de la vieille liberté civile, comme une tradition qui , de siècle en siècle, remoute juscju'au sixième (*). »
Nous le répétons , la transformation que nous signalions plus haut nous paraît parfaitement indiquée dans les lignes qut nous venons de citer. Il nous reste a savoir si le mot é^eoln subsista , avec sa signification nouvdie»
dans toutes les parties du territoire qui avait composé autrefois le vaste empire de Charlemagne. Ici encore , M. Aug.
Thierry a résolu la question en deux mots : R Dans les villes du Midi , le titre d'escavins ou escafins , que laissent voir, sous leurs formules, plusieurs actes du dixième siècle , fut d'abord eÎTfacé cà et là par les titres , plus anciens que lui, de syndics, jurais^ prud'hommes i il fut complètement balayé au douzième siècle par la grande réforme qui propagea et nt prévaloir le nom de consuls. Pour les villes du Nord et du Centre, le titre d'échevins, que la plupart d'entre elles eonservèrent , est le signe de la durée non interrompue de leur juridiction mun!cii):j|p (**). »
IVous admettons ce qui précède, sauf restriction pour la dernière assertion.
Il y eut en effet, au douzième siècle, un grand nombre de villes du Centre
(•) Considérations sur l'hist. de France, en tète de* récits néroviDgiens , 1. 1, p. aSa.
(**) Cmuidérotàtmt sur thbt, 4I0 Frmct , 1 1, p.a5a.
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qui coaservèreiu à leurs officiers municipaux lelitnâ^éehevint; maîsilyeneut beaucoup aussi qui adoptèrent la qualifi*
cation de consuls. Queiqiies-iinps (nous parions toujours ici des villes du Centre, et notamment des villes de la Bourgogne, méridionale et du comté de Bourgogne) employèrent les deux mots indistinctement ; et d^ms plusieurs chartes on écrivit scabini seu consules, pour désigner les membres de la magistrature urbaine.
Après la révolution communale, quelles furent les attributions de« écbevins? Us restèrent tout à la fols administrateurs et juges. Mais Ils n'avalent plus que la connaissance des causes inférieures , les cas de haute justice étant réservés aux officiers seigneuriaux , et plus tard, d'une manière plus générale, aux prévôts et baillis délégués par le pouvoir royal. Le pouvoir judiciaire leur fut quelquefois contesté , mais jamais le droit d'administrer la cité.
La réunion, ou, comme on disait encore, le collège des échevins , constituait Véchevinage. Ce dernier mot fut aussi souvent employé , dans un sens figuré et abstrait, pour désigner le pouvoir des magistrats municipaux , et quelquefois même Tétendue de territoire (ville et banlieue) soumise à la juridiction des échevins.
Quel fut le rôle des échevinages dans la série des événements qui romposent notre histoire? C'est une question que nous avons déjà résolue à plusieurs reprises. Nous renvoyons principalement à la partie de nos Annales où nous avons raconté la grande révolution gui éclata dans les villes du noid de la France au commencement du douzième sièele , et aux articles que nous avons consacrés aux Communes , aux ÉLECTIONS et aux ManiciPALiTÉs dans le présent dictionnaire.
Échiquier , saccarium , c*est le nom que l'on donnait en Normandie à certaines assemblées de commissaires délégués pour réformer les sentences des juges inférieurs et juger en dernier ressort. Le nom était venu de ce que le premier échiquier , qui fut celui de lïormandie , se tenait dans une salle dont le pavé était formé de dalles carrées, alternativement noires et blan-
ches, comme le damierd'un jeu d'échecs.
L'échiquier de Normandie , institué • suivant la tradition au commencement du douzième siècle, par le duc Rollon , fut pendant plusieurs siècles ambulatoire, comme le parlement de Paris.
Philippe le Bel ordonna, en 1802, ou'il se tiendrait chaque année à Piouen ceux échiquiers; mais cette ordonnance ne fut pas toujours exécutée à la lettre,
Êuisque la cour de l'échiquier s'tessemla souvent, surtout dans les temps de troubles et de guerres civiles , ci Falaise et à Caen. Les états généraux de Normandie, réunis en reconnurent la nécessité de l'échiquier perpétuel; ils demandèrent instamment à Louis XII de l'ériger en cour sédentaire dans la ville de Rouen. Ce prince lit droit à leur requête , et, par un édit du mois d'avril 1499, il établit dans la ville de Kouen une cour souveraine, sédentaire et perpétuelle, composée de quatre présidents, dont le premier et le troisième devaient être clercs , et le second et le quatrième laïques, de treize conseillers clercs et de quinze laïques, deux greffiers, etc. , etc. François I»', à son avènement au trône , confirma par lettres patentes la conr de Téchiquier dans tous les privilèges que son prédécesseur lui avait concédés ; mais il voulut que le nom d'échiquier fût changé en celui de parlement. (Voyez Parlement.)
Les autres cours souveraines connues sous le nom d'échiquiers étaient :
échiquier de Farehevéque de Rouen. C'était un tribunal particulier que les prélats de cette ville prétendaient avoir le droit de posséder, et qui était, suivant eux, indépendant de réchiquier général de Normandie. Cette prétention donna lieu à de longues discussions, qui ne furent terminées que le 2 juillet 1615, époque où le parlement de Rouen ordonna aux officiers que l'archevêque commettait pour tenir la juridiction temporelle de son archevêché , de qualitier cette juridiction du titre de hmOsjourSy et non de celui d'échiquier.
S*» Les échiquiers des apanages. On appelait ainsi les grands jours des
rmces aniquete avaient été concédées, titre d'apanages, des terres situées en Normandie. Chacun de ces échi-
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fluiers avait son nom particulier; tels étaient les échiquiers des comtés d'É- Tteux, de BeaumonMe-Roger , etc« Ces échiquiers étaient indépendants du grand échiquier dp Normandie.
3** L'échiquier d'Alençon était aussi indépendant de Técliiqurer de Normandie; il a?ait sans doute été établi lorsque le comté d'Aleiiçon avait été donné 5 im prince de la maison de France.
Des lettres patentes de Henri II ordonpèrent, en 1550, malgré l'opposition du parlement de Paris et celle des habitants d'Alençon, que toutes les causes du bailliage cle cette ville seraient renvoyées au parlement de Rouen , pour y être jugées souverainement. I,es choses furent rétablies dans leur état pri- Diitif vers 1525 ; et eniin, après plusieurs tentatives faites par le parlement de Paris uour s'emparer de cette juridiction, 1 échiquier d'Alençon fut supprimé i)ar des lettres patentes du mois de Juin 1584 , et , jusqu'à la révolution , le iKitlIiage d'Âlençon ressortit au parle* Rient de Rouen.
Les juges ou conseillers s!*^2;ea!it dans pes divers échiquiers prenaient le nom de maUrB» de réchiquier.
EcHUTE MAINMOBTABLE. On appelait ainsi un droit en vertu duquel tons les liie^s du suiet mainmortable, décède sans communier , retournaient au seigneur , qui n'était pas même tenu de payer les dettes de cehii dont il héritait ainsi. Les héritages mainmortables de l'homme franc déœdé sans laisser de descendants ou d'autres parents en cominnnion avec lui étaient soumis au même droit. L'article 6 de l'édit du IDois d août 1779 abolit ce reste odieux de la servitude personnelle.
EcKF.RE\ (baf aille d'). Pendant la guerre de la succession d'Kspagne, le maréchal de Boufflers commandant , avec le maréchal de Villeroy , l'armée ^e Flandre, trouva, le 30 juin 1703, une occasion favorable pour attaquer le général hollandais d'Obdam , campé à Eckeren, près d'Anvers, sur un terrain dont une grande quantité de marais, de canaux , de diiiues et de haies faisaient un poste très-avantageux. Il lui livra un combat très-rude et trèsopjniâtre , qui dura de^is trois heures fusqu'à la nuit. Le régunent do Maine
se distingua particulièrement dans cette affaire. Après avoir forcé un défilé, il se trouvait exposé à un feu terrible des alliés, qui tiraient sur lui à couvert d'une digue. Pour les atteindre, le régiment se jeta dans uft canal, qu'il traversa ayant de Teau jusqu'au cou. A peine arrivé sur l'autre rive , Il est chargé par un gros de cavalerie ; aussilôt'^il se séparé en pelotons qui tirent sur l'ennemi sans s ébranler. Le colonel est tué avec un grand nombre d'officiers ; mais les soldats ne perdent pas un pouce de terrain. Les balles leur manquent, ils arrachent les boutons de leurs habits, et se Jettent sur les cadavres pour leur enlever la poudre qui leur reste.
Après ce combat , qui ùl éqhouer les dessms des alliés, et leur fit perdre quatre mille hommes et presque tous leurs bagages, d'Obdam fut pr^védu commandement en chef.
EcKMUHL (bataille d'). Les généraux autrichiens Rosenberg, Lichtenstein et Hohenzollern , étaient tenus en échec vers Eckmiihl par les corps d'armée des maréchaux Lefebvre et Davout.
L'empereur, qui voulait punir les Au* trichiensdu léger avantage qu'ils avaient obtenu en occupant Ratisbonne , partit deLandshut le 22 avril 1809 au matin.
Il arriva dans l'après-midi devant Eck* mùhl , avec les divisions Lannes a| IMasséna , les divisions de cm'rassiers des généraux Nansouty et Saint-Sulpice , et une division wurtembergeoise.
L'armée autrichienne y était en position, sous le commandement du prince Charles , au nombre de cent dix mille hommes. En arrivant sur le terrain , Lannes dirigea immédiatement la division Gudin de manière à ce qu'elle débordât la gauche de l'armée ennemie, et au même instant les troupes des maréchaux Davout et Lefebvre, ainsi que la cavalerie légère du général Montbrun , entrèrent en ligne. L'attaque commen^ sur tous les points a la fois \ l'ennemi fut promptement chassé de toutes ses positions , et mis en pleina déroute La nuit seule arrêta la poursuite de la cavalerie française. Les Autrichiens perdirent dans celte rencontre la plus grande partie de leur artillerie, leurs bagages, leurs munitions, quinze
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drapeaux, six mille morts et TÎiigt mille
prisonniers.
KcKMUBL (prince d ). Voye* Da.-
VOUT
ÉCLilBAGK. — L'usase des chandelles de ctre et de suif est fort anden en France. Dès l'année 1061, les artisans qui les fabriquaient étaient réunis en eommuiiauté {*) , do motM à Paris.
Leur marcliandise se vendait en boutique « et se colportait aussi dans les rues, annoncée par ce cri :
Cbandoile de coton* cbamloilef ^ {riM wd aole etioils.
' Mais, pour illuminer les vastes salles des chfiteaux pend mt les festins, on n'employa longtemps que des torches tenues par des domestiques. Cet usage datait du temps de la première ra<e.
Gréiioirp de Tours dit , en parlant d'un certain Rauchi/ig, homme d'une méchanceté féroce : « Si un esclave tenoit devant lui, comme c*est la coutume, un cierge allumé pendant son repas, il lui faisoit mettre les jambes à nu , et le forçoit d*y appliquer le cierge Jusqu'à ce que* la chair ou malheureux fut entièrement brûlée. » Quoique plus tard Tusage des chandeliers se fût répandu, les
' i^rands continuèrent néanmoins à éclaileurs convives de la même manière,
'parce que tétait une occasion dVtaler une nombreuse livrer. Dnns l'état de la maison de Pnilippe le ilardi,on voit six valets - servants destinés à l'office de porte -flambeaux; et' Proissard dit, en déorivant la magniliceuce déployée par le comte de Foix : « Douze torches tenues estoyent devant sa table, qui donnoient ffrande clarté en la salle. » La TÎe de Charles VI, par Christine de Pisan , nous apprend que ce mode d'éclairage était usité dans les fêtes et les divertissements de la cour. C'est ce service ambulatoire et incommode que François I*' voulut remplacer d'une manière plus élégante, lorsqu'il commanda à Benvenuto Cellini douze statues d'argent , de proportion de nature, destinées à faire autour des tables office de torckaires. Quant aux lustres , ils étaient encore très -simples au quin-
(•) Leprand d'Anssy, fie privée des Frangé, t. m, p. X76. Voyec auui notre articia
zième et au commencement du seizième siècle. D'après le témoignage des manuscrits (voyez le manuscrit des tournois de la uruthuyse , à ta Inbliothëque royale, folio 70), ils consistaient en deux traverses de bois assemblées en croix , et portant une chandelle aux quatre bouts; et l'usage d'ajouter à leur ëelat par des girandoles de cristal ne remonte guère qu'aux premières années du reiiiie de Louis XIV.
Ces différents modes (i^éclairage suf- ' fisaient aux besoins des particuliers» mais ils n'offraient que de faibles ressources comme moyens d'utilité publique. Aussi les rues de dos cites turent-elles longtemps dangereuses à parcourir dès que la nuit était arrivé.
Seulement, dans les circonstances où le danger était imminent, et quand on voulait préserver les citoyens des attaques des mauoais garçons ^ on ordonnait, comme on le fit par exemple en 1524, 1.j2() et 1553, à tout propriétaire de maison, 4^yïiii:er^ après neuf heures du soir, sur Ja fisnétreau premier étage, une laaterne allumée.
Un règlement de la chambre des vacations, du 29 octobre 14â3, prescrivit de placer, au coin de chaque rue de Paris, et au milieu , si la rue était longoi^ des falots qui devaient brûler constamment, depuis dix heures du soir jusqu'à .quatre heures du matiji (*). Lin arrêt du parlement, du 14 novembre suivant, y substitua des lanternes ardenUs et alJ limantes (**). Ces précautions étaient devenues indispensables pour prévenir les attentats des larrons et effracCeurs de portes, dont Paris fourmillait. Mais, soit nonchalance , soit nécessité du tempn et pauvreté des mamiils et habitants, oet utile règlement ne reçut qu'une exécution très- inifiarfaite ; le parlement fut obligé d'ordonner, le 2i février 1559, que « les matières desdites «lanternes, potences pour icelles as- « seoir et pendre , et autres choses à oe « nécessaires qui n'avoient été niises en « œuvre, » seraient vendues aux enchères i)ubliques , et que le prix en serait distribué aux pauvres ouvriers C**).
O FéUbieB, Bût. Ptvii, frsavft»
t. IV, p. -85.
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Dm lé court do siède suivant, l*u- « ayant cause, plèinement, paisIUement
sage s^établit, en vertu de ces arrêts du « et perpétuellement. Voulons et nous
parlement, d'entretenir, aux frnis des « plaisl que les lanternes qui sont aux
Parisiens, des lanternes dans les carre- «.coins et au milieu des rues de nostre
fours et au milieu de eliaque rue. Ce- « ville et fiiubour{i^ de Paris y soient
pendant , un bourgeois ne se hasardait « conser?ées, ainsi que de coutume.....
guère à sortir , pendant la nuit , sans « Si donnons en mandenrient à nos amez
porter avec lui sa lanterne; car les vo- « et tVvmx conseillers, etc., etc.
leurs assommaient impunément les pas- « Registrées à Paris, en parlement,
sants attardés , et les laquais de bonne < le 26 aoust t66S (*). »
maison . Pépée à In main, insultaient et I/arr^t d'enregistreinent nii parle*
frappaient les roturiers. ment mit à la concession du privilège
L'année 1662 vit tenter un nouvel es- des conditions fort curieuses. «Tous
•ai, sur lequel on a recueilli des détails « les flambeaux,y est-il dit, dont le sieur
assez singuliers (*). Au mois de mars, « (jaudati de Caraffe ou ses commis se
parut une ordonnance ainsi conçue : « serviront, seront pris et acheptez chez
« Louis , par la grâce de Dieu , etc. a les raaistres espiciers de ceste ville de
« Les vois, meurtres et accidents oui ar- « Paris, seront d'une livre et demie et
« rivent journellement en nostre bonne « marquez des armes de la ville Ceux
« ville de Paris, faute de clarté suffisante «qui voudront se servir desdits flam-
« dans les rues ; et d'ailleurs, la pluspart « beaux payeront cinq sols pour chacune
a des bourgeois et gens d'affaires n'ayant « des dix portions esgalics du flamlieau,
« pas les moyens (Tentretenir des valets « et celle desdites portions qui sera en-
■« pour se faire éclairer la nuit, pour vac- « tamée sera payée cinq sols ; et à l'es-
« querà leurs affaires, n'osant, pour lors, « gard des porte-lanternes, ils seront di-
« se bazarder d'aller et venir par les rues. « visés par postes qui seront chacun de
« et sur ce que nostre cher et bien aime < 800 pas , valant 100 toises , pour le-
« le sieur abbé LaudatiCarafifeC**) nous «quel poste sera payé, par ceux qui
« a fait entendre, que pour la commodité «s'en voudront servir, un sol mar-
a publique, il seroit nécessaire d'establir « qué; pourront aussi^ lesdits porte-
«eo nostre viJIe et faubourgs de Paris, et «lanternes, esclairer ceux qui vont en
« autres villes de nostre royaume, des « carosse ou en chaise, et pour chas*
« porte-lanternes et porte-flambeaux pour " cun quart d'heure sera paye cinq sols.
« corjduire et éclairer ceux qui voudront « A ces effets, lesdits porte-lanternes au-
» aller et venir par les rues , etc. « ront un sable, juste d'un quart d'heure,
« Sçavoir fesons que pour ces causes « marqué aux armes de la ville, qu*il8
ft etautres particulièresconsidérations... « porteront attaché h leurs ceintures ; et
« avons, par ces présentes, audit sieur « les gens de pied qui voudront se servir
« abbé Laudati Caraffe, à TexcLusion de « desdites lanternes payeront par cha*
« tous autres, accordé et accordons le « que quart d*heure trois sols; le tout
« pouvoir, faculté, nermissionetprivilége « sans que personne puisse estre con-
« d'avoir et d'establir... des porte-Oam- « trainct de se servir desdits porte*
« beaux et porte-lanternes à louage « flambeaux ou porte-lanternes. »
u pour, dudit privilège, jouir et user par Endn , dans un imprimé du temps «
« ledit sieur, ses hoirs , successeurs et espèce d'annonce, qui se trouve dans un
^ , - .. , recueil d'édits et autres pièces , à la bi-
( ) voyez les quelq.^ pièce* relatives bijothèquede l'Aiseual (-},on lit, entre
aux Pori..Jlan.l>eaus et Parielanternes m. considérations laudatives : « Et
serees a la sm.e d un opuscule de M. Mon- eommodité de pOUVOir aller et VC-
ineniue, ayaal pour lilre : les Carrosses a whiimwiii«» yv^ ym
cinq sous; ou £r Omnièus du dh^èmo 5»^ et d estre esclaire a si peu de frais,
siècle, Paris, F. Didot, iS.s. «wa que les gcus d affaires ct de uégoGO
(**) Cet abbé était vraisembleinent de la .
graude maisoa napolitaiûe qui porte le même (*) Registres du parlemeut , g» vol. msi.
non. Peut-éu« viDl-il se réfnsier en France des ordonn. de Ixiuis XIV, RRR, V x4o
après la révolution de 1647, dans laquelle ▼«rso (Archives juaiciaires du royanme).
le duc de Guise joua un n grand rdle. (") Jurisprudence, 0° a83o.
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tortifont ptos librement, que les rues
en seront bien plus fréquentées de nuit (ce (jui contribuera beaucoup à exempter la ville de Paris de voleursj , et que Von pourra fort- souvent rencontrer des occasions d'estre esclairé sans qu'il en conste rien, en suivant lesdits porteflambeaux et porte-lanternes , lorsqu'ils éclaireront d'autres personnes.
« Outre les commoditez que cet es* tablisseiiiont apporte à ceux qui se feront esclairer, il eu (ionne d'autres à ceux qui seront employez à cet exercice,
Sar exemple à quantité de manœuvres, e beaucoup de sortes de mestiers, qui, dans la saison de l'hyver, ne peuvent trouver aucun travail pour gaigner leur vié, et à quantité de pauvres gens , d'y faire occuper leurs entants de guinze à seize ans, qui bien souvent ne rontrîen
et leur sont à charité
« Le bureau est establv rue Saint- Honoré, près les piliers des halles; il sera ouvert le quatorzième oetobre
Malgré tant de commodités, il ne parait pas que Tentreprise des porte-lanternes ait prospéré.
Enfin, en 10f»7, la Reynie, le premier licutcuant de police, conçut le projet d'éclairer Paris avec quelque régularité. On suspendit d'abord une lanterne garnie d'une chandelle allumée, h chaque extrémité de rue , et une autre au milieu, innovation si importante que pour en éterniser le souveniron frappa une médaille avec cette légende: Urbis securiias etîiUor. Mais cet éclairage n'eut lieu d'abord que depuis le 1"'' novembre jus-
2a*an demierjour de février. On sentit ientùt la nécessité de prolonger cet espace de temps, et un arrêt du 23 mai 1671 ordonna qu'à l'avenir on alimnerait les lanternes depuis le 20 octobre jusqu'au dernier jour de mars (*). Un édit de juin 1G97 étendit l'éclainige à toutes les villes du royaume.
On trouve, dans les lettres de madame de Sévigné , quelques lignes relati ves au nouveau mode d'éclairage. «Nous trouvâmes plaisant, écrit-elle a sa fille, ie 4 décembre 1673, d'aller ramener madame Scarron à minuit , au fin fond du faubourg Saint-Germain, fort au delà
(*) Félibien, Hist. de Paris t. V, p. ai ;.
de madame de la Fayette, quasi auprès
de Vaugirard. dans la campagne
Nous revînmes gaiement à la faveur des lanternes, et dans la sûreté des volenrs. »
Plus tard, les lanternes furent allumées pendant neuf mois, dont on exceptait encore les huit jours de lune.
En 1729, la capitale compta 5,772 fanaux. M. de Sartine proposa une récompense à celui qui perfectionnerait ce service public, et alors furent inventés les réverbères. Bourgeois de Châteaublane et Tabbé Matherot de Preigncy, auteurs de ce Système, obtinrent par lettres patentes , enregistrées le 28 décembre i745, le privilège de l'entreprise. Les réverbères eurent un succès d'enthousiasme. Un M. Valois d*Orville publia à leur louange, en 1746, un petit poëme assez curieux, intitulé: JLeshfoU' velles Lanternes.
Après avoir peint la lutte de Pbébus et de la Nuit, le poète fait parler ainsi Jupiter, en réponse au dieu du jour :
Le rè^ne da Ui nuit éiawtmai* va finir; Dst neitola Nnomnct par kor mm indoitrio^ Oe leurs elimtu sont prêta à la HUinir.
Vois les elTr!'; de Iriir ;j''nie i Pour [liiioT la luinii!!!; i» un corps transparent, Avec un verre épais, une lampe r^t fcrinte. JDaoa ton antre une mécbc . avec art eidetmée.
Frappe un réverbéra relatant.
Qui , d'abord la réflêchîaiailt.
Porte contre la nuit m splendeor enflanm^
Globes brillants, ;iitits nouveaux, Que tout Paris admire au iniliiu des tcucbrcs(*)f
Dissipez leurs horreurs funèbres
Par la clarté de toi flambeau.
Déjà , pour lever tow obetadae, Du monarque français ou implore l'appui. IS'ous ne farorisons les humains que par toi.
Des dieux les rois sont les ui aclee.
Poor ne rien hasarder , enfin , n diarge de Tliéniis les ministres fidèfa» (**) D'examiner les machine» BOUfelIcs:
Quel avantage on leur trooTe soadaltt I Chaiem yieconnait l'uiiliic publique.
En 1769, Châteaublanc fut de nouveau charge pour vingt ans de l'éclairage des rues de Paris. Le nombre des réverbères augmenta successivement On comptait alors 7,000 becs, alimentés par 3,500 réverbères ; il y en avait 11,060 en 1809, 12,672 en 1821.
Dès Tannée 1811, Lebon, ingénieur
(') Les lanternes qui sont aii Louvre (iV'o/« du poète).
(•*) Le privilôge enregistré au parlemflntf le 28 déceiulire 1745 {I\lot« du poète).
T. Vil. 2* lÀvraUon, (Dicz. sngycl., btg.)
français, avait imaginé le prooédéd'édairage'par le {;az ; cette découverte qui attira aussitôt l'attention des Aiifilnis. Mais ce ne fut que sous radministratiori de M. Chabrol de Volvic, préfet de la Seine , ^ue les premiers appareils à gaz furent établis à Paris.
L'éclairage domestique ne fit guère de progrès rapides que depuis Tintroooctioiit en 1785 . du procédé qni a gardé le nom de Quinquet, Tun de ses inventeurs. Vint ensuite le système d'Ami-Argant ; enfin des inventions récentes ont doté cette industrie de perfectionnements qui laissent maintenant peu de chose à désirer.
ÉCLAiREUBS. On désigne par ce nom des troupes d'infanterie ou de cavalerie, spécialement chargées d*explorer le pays, ann de reconnaître la position de Ten* Demi et d'éviter les embuscades. Jusqu'à la fin du dix-septième siècle, le service d'éclaireurs fut rempli par des compagnies spéciales appelées, dans la cavalerie, carabins, et. dans l'îrif interie, enfants perdus. Os derniers ont pris, plus tard, le nom de découvreurs. Pendant la eara pagne d'Italie, le général Bonaparte avait créé un corps de guides destinés à marcher à la téte des colonnes, à suivre le général en chef dans ses reconnaissances , et à lui tenir lieu de garde. De nos jours, les fonctions d'éclaireurs à pied sont remplies par les compagnies de voltigeurs. I.es éclaireurs à cheval sont pris dans les r^iments de cavalerie légère. Les dix bataillons de chasseurs d'Afrique, indépendamment des services qu*i!s sont appelés à rendre contre les Arabes, seront , pour l'armée , une pépinière d'excellents éclaireurs. Leur armement, la variété de leurs manœuvres , la couietir même de leur costume, sont combinés pour ce genre de service. Quant à la ca- ▼alerie, une ordonnance du 8 septembre 1941 porte qu'en cas de guerre » il sera formé, pour le service des étals-majors, deux régiments de chasseurs à cheval ffuides f de six es|ca4roos chacun.
ÉCLUSE (H, villa^ situé sur la frontière d'Espagne, département des Pyrénées-Orientales, arrondissement de Céret. C'était, sous Tadministratioii romaine, un poste militaire assez important, que I on désignait par le nom de
Clausurœ: il était défendu par deux châteaux oont on voit encore quelques restes. "Waniba, roi des Wisigotlis, s'en
empara vers l'an G73.
Ecluse (fort 1') ou de la Cluse, ancienne forteresse du département de l'Ain, arrondissement de Gex, située
dans le défilé qui commence nu sortir de Bellegarde. C'était un des plus an- ' Ciens boulevards de la Savoie. Les Autrichiens l'ont détruit lors de Tinvasion de 1814 ; il n'n pas été relevé depuis.
Écluse fl)ataille navale de 1' (*)).— Au mois de juin 1340, Édouard 111 avait mis à la voile vers la Flandre, à la téte d'une flotte montée par ses meilleurs soldats. Nos vaisseaux se tenaient prêts à lui disputer le passage. Ils étaient au nombre de plus de cent quarante, et portaient plus de quarante mille hommes. Mais les commandants français, Hniiiies Qiiiérel, le prand amiral', et Pierre Bahuchet, le trésorier de la couronne, avaient peu d'expérience de la mer, et se refusaient à écouter les avis de leur collègue, Barba vara de Porto- Venere, qui n'était, selon eux, qu'un corsaire peu digne d'élever la voix de* vant tant de chevaliers. Ils s'étaient obstinés à rester prés de la terre, resserrés dans une anse voisine derÉrIuse, où ils ne pouvaient pas manœuvrer. Le roi d'Angleterre prit l'avantage du vent et du soleil, et disposa habilement sa flotte, tandis que les FraiM\'!is iniînobiles s'émerveillaient de ces nianœuvres, disant : « lis ressoignent et îeettlent, «car ils ne sont pas gens pour com- « battre à nous. » Cependant les ennemis vinrent tout à coup les attaquer à pleines voiles. Des crochets de ter rapprochèrent les vaisseaux des deux flottes, et alors coniinença une bnfaille acharnée qui dura depuis six heures du matin jusqu'à midi (24 juin). Les Français furent défaits et presque entièrement anéantis. La perte totale fut évaluée à trente mille hommes, dont l« uart seulement appartenait à l'armée Édouard. Barbavara , qui avait pris le large, échappa seul avec sa division; Quiéret fut fait prisonnier, puis tué de (*) L'Ecluse (S/usa) dont il saisit dans cet article, est unejx'lite ville de la Flandre bollaodaiw , à 4 kil. de la luer, entre Anknhowtfi et Brugei.
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sang-froid ; on pendit Bahuchet au mât de son navire; Édouard lui-même fut légèrement blessé à la cuisse. Malgré cette grande victoire, le roi d'Angleterre échoua dans sn seconde expédition comme il avait échoué dans la première, et conclut bientôt une trêve qui suspendit les hostilités poor deux ans , * jusqu'à ce que les querelles des ducs de ISIontfort et de Blois lui donnassent en Bretagne « plus belle entrée au royaume et pliis profitable {*). »
Ecluse (sièges de V). L'armée françnise s'était emparée de PÉcluse , en 1647 ; Louis XIV la rendit aux Hollandais, en 1649, à la paix d'Aix-la-Chapelle.
Cette ville tomba de nouveau en notre pouvoir en 1794. Ladivision deMoreau, qui s'était déjà couverte de gloire à l'attaque de Itle deCasséndria, déploya encore, dans cette circonstance , une rare intrépidité. Lue seule diizuc , couverte deux fois par jour à la iiaute mer » permettait d'approcher de la plaee , encore sous le feu croisé de l'ennemi. Ces dangers ne rebutèrent point le soldat, La sape fut conduite avec de simples fascines jusqu'à portée du pistolet des batteries. Les troupes, souvent dans l'eau et dans la boue jusqu'à la ceinture, au lieu d'aller aux balteries par des tranchées, n'y marcliaicnl jamais qu'à découvert, a?êc une bravoure sans exemple.
I/Ériuse se rendit enfin le vinj^t-deuxième jour du siège (26 août 1794). Il s'y trouvait encore cent cinquante bouches à feu , huit mille fusils et cent milliers de poudre. 2,000 hommes, formant la g<->rnison, déposèrent leurs armeset iiuit drai)eaux sur les glacis. .
ECOLATBI {scohaHcus). — On désignait sous cette dénomination un ecclésiastique pourvu d'ime prébende, à laquelle était atrache le droit d'institution et de juridiction sur ceux qui étaient chargés d'instruire la jeunesse. Dans, quelques églises, la charge d'écolâtre' était une dignité; dans d'autres, ce n'était qu'un simple office. L'établissement des écolâtres est aussi ancien que cdui des écoles, qui se tenaient dans la
(*) Vo^ez Froissard. Uv. i,ch. oô, 121 .et-taa.€oatiDaat. de Naogb, p. 103, 104. TiUaiii, liT. xi, éh. 107.
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maison même de l'évêque, dans les principales églises, et dans les abbayes et monastères. Il est question de ces dignitaires dans les actes des deuxième et quatrième conciles de Tolède , et dans celui de Mérida, en 666; mais ils ne furent connus que plus tard sous le nom d*écolâtres. Le concile de Tours, en 1583, contient plusieurs rè^'Iements relatifs aux écolAtres. et les charge, ainsi
Sue les chanceliers des églises cathérales , d'instruire oeox qui doivent Mré et chanter dans les offices divirià. Le conv'-il Bourses, en 1584, ordonna que les écolâtres fussent choisis parmi les docteurs et les licenciés èn théologie ou en droit canon.
Écoles. — Lorsque les Romains eurent achevé la conquête de la Gaule, ils cherchèrent à y atfermir leur domination piir des. institutions durables, et l'ancienne capitale des É luens, Autun, vit s'élever dans son sein une école où furent enseignées la langue latine, la législation (t les sciencès romainesi, Bientôt de {tareilles institutions furent fondées à Marseille, à Lyon, à Toulouse, à Arles, à Vienne, et les lettres grecques et latines y brillèrent d'Un vif éelat. De plus, dans la maison de tout riche particulier romain, il y avait une école où les jeunes esclaves étaient instruits par des pédagogues esclaves euxmêmes. Durant les guerres civiles qui d^olèrent la Gaule au premier et au second siècle de notre ère. la plupart de ces établissements furent détruits; mais ils reparurent sous les règnes de Constance Chlore et de Constantin.
Constance, en faisant rebdtir la ville d'Autun, ruinée lors de la crémière révolte des Bagaudes , y rétaolit les académies qui rayaient fait surnommer r ifhênes des Gaules. Il y appela les professeurs les plus renommés de la Grèce et de l'Italie, et en confia la direction an rhéteur Eumène, auquel il écrivit une lettre curieuse qui nous a été conservée, et qu'il termine ainsi : « Pour a te témoigner la considération particu- « euliêre que nous avons de ton mérite, « nous t'assignons une somme annuelle « de trois cent mille sesterces. » Mais les nouvelles écoles, appelées d'abord municipales, et plus tard impériales , ne purent résister à rinfluenoe toqjouis
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croissante du christianisme et à la décadence intérfeore de l*einpire. « Les clas-
■es ffupérieures, dit M. Guizot, étaient
en pleine dissolution; les écoles tombaient avec elles; les institutions subsistaient encore , mais vides : Pâme avait quitté le corps. » Vers -la Gn du cinquième siècle, les grandes écoles municipales de Bordeaux, de Trêves, de Poitiers, de Vienne, etc., avaient disparu, et à leur place s*élevèrent les écoles dites cathédrales ou épUcopaks,
f)arce que chaque siège épiscopal avait a sienne. Quelques diocèses en possé- ' datent encore d'autres dont H serait difficile de faire connaître Torigine: telle fut l'école de INIouzon, qui devint trèscélèbre , quoique Reims , dans le diocèse duauel elle était située, eilt aussi une école épiscopale. Bientôt des écoles furent annexées à la plupart des monastères, et l'on vit le clergé créer dans les campagnes ces écoles ecclésiastiques, dont le concile de Vaison; en 599, recommandait instamment la propagation : « D'après la coutume d'Italie, estce il dit dans les actes de cette assemblée, « tous les prêtres de la campagne rece- « vrontches eux les jeunes lecteurs non « mariés, pour les élever ainsi que de « bons pères, pour leur apprendre à lire « et à écrire, et pour les instruire dans « la loi de Dieu. »
Les écoles épiscopales paraissent avoir eu un but et un emploi très-restreints; elles étaient destinées à fournir aux besoins de réglise et de l*évéque ; on 8*at» . tachait surtout à y former des lecteurs et des chanteurs pour l'office divin.
C'étaient plutôt des séminaires que des écoles proprement dites. Il n'en était pas de même des écoles monastiques, où les lettres profanes faisaient souvent partie des études. La régie prescrivait aussi de copier les manuscrits , de s'exercét au chant, etc. On y donnait en outre les notions astronomiques et mathématiques nécessaires pour déterminer les fêtes mobiles et composer les cycles qui en fixaient l'époque. Cependant, dans tous ces établissements, la théologie était la base de renseignement. Les autres sciences n'y étaient étudiées que sous ie point de vue de leurs rapports avec celle-là.
Les écoles épiscopales les plus floris-
santes du sixième au huitième siècle Airent celles de Poitiers, de Paris, du Mans, de Bourges, de Vienne, de Châ-
lon-sur-Saône, d'Artes et de Gap. A Clerinont eu Au\eri;tie, il y avait, outre l'école épiscopale, une ecoie où Ion enseignait le opde théodosien. Parmi les écoles monastiques les plus remarqua- .
bles , nous citerons celles de Luxeuil, de Fontenelle ou Saint-Vandrille, de Sithin en Normandie, de Saint-Médard à Soissons , et enfin celle de Lérins dans les îles d'Hières.
Mais sous les derniers rois mérovingiens , ces écoles étaient tombées dans une complète décadence, par suite de l'usurpation de la plupart des possessions ecclésiastiques par les seigneurs laïques. Charles-Martel et Pépin cherchèrent à les faire revivre ; mais c'était à Charlemagne qu'était réservée la gloire d'une entière restauration. Ce prince, secondant le mouvement littéraire qui se manifestait partout, fonda dans les évéchés et les monastères des écoles où les laïques eux-mêmes devaient être admis. « Que votre dévotion agréable à « Dieu, écrit-il à l'abbé Bauguif, sache « que, de concert avec nos fidèles , nous « avons jugé utile que, dans les épisco- « pats et dans les monastères confiés « par la faveur du Christ à notre gou- « vernement, on prît soin, non-seole- « ment de vivre régulièrement et selon « notre sainte religion , mais encore «> d'instruire dans la science des lettres « et selon la capacité de chacun ceux qui « peuventapprend re avecraidedeDieu...
o Car quoiqu'il soit mieux de bien faire « que lie savoir, il faut savoir avant de a faire... Or, plusieurs monastères nous «ayant, dans ces dernières années, n adressé des écrits dans lesquels on « nous annonçait que les frères priaient « pour nous dans les saintes cérémonies « et leurs pieuses oraisons, nous avons « remarqué que dans la plupart de ces « écrits, les sentiments étaient- bons et « les paroles grossièrement incultes, car «ce qu'une pieuse dévotion inspirait « bien au dedans, une langue malhabile « et qu'on avait nçL^liizé d'instruire ne ft pouvait l'exprimer sans faute. IVous « avons dès lors commencé à craindre « que, de même qu'il y avait peu d'ha- « Dileté à écrire, de même rintelUgenoe
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« des saintes Ecritures ne fût beaucoup « moindre qu'elle ne devait être. Nous « vous exhortons donc non-seulement à «ne pas négliger l'étude des lettres, « mais à travailler d'un cœur humble et « agréable à DIpu, pour être en état de « pénétrer facilement et sûrement les « mystères des saintes Écritures. Or, il « est certain que., comme II y a dans les «saintes Écritures des allégories, des «figures et autres choses semblables, « celui-là les comprendra plus facile- « ment , et dans leur vrai sens spirituel, « qui sera bien instruit dans la science « des lettres. Qu'on choisisse donc pour « cet œuvre des hommes qui aient la « volonté et la possibilité d'apprendre et • « Tart d'instruire les autres... Ne man- «que pas, si tu veux obtenir notre fa- « veur, d'envoyer un exemplaire de cette « lettre à tous les évêques suffragants et « h tons les monastères. »
Cette recommandation de Charlemagne et les efforts des évêques ne restèrent pas vains : partout des écoles s'élevèrent d'où devaient sortir les hommes les plus illustres du siècle suivant; par exemple, celles de Ferrières en Gatinais; de Fulde, dans le diocèse de Mayeuce; de Keiciienau, dans celui de Constance; d'Aniane, en Lançiedoc; de Fontenelle ou Saint- Wandrille, en Normandie.
Les laïques furent admis dans ces éeoles, car II n*y avait plus de séparation entre les deux sociétés civile et religîeiise: !e clergé avait repris son véritable rôle de promoteur du développement intellectuel. On lit dans un capitulaire de Théoduif , évéque d*0rléan8, les deux articles suivants :
« Si quelqu'un des |)r(Hres veut en- « voyerà l'école sou neveu ou tout autre « de ses parents, nous lui permettons de « renvoyer à l'église de la Sainte-Çroix, « DU au monastère de Saint- Aignan , ou «de Saint-Benoit, ou de Saint-Lazare, « ou à tout autre des monastères confiés « à notre gouvernement.
« Que les prêtres tiennent des écoles « dans les bourgs et les campagnes ; et si « quelqu'un des fidèles veut leur confier « ses petits enfants pour leur faire étu- « dier les lettres , qu ils ne refusent point « de les recevoir et de les instruire, mais • c|u'au contraire ils les enseignent avec
« une parfaite charité, se souvenant quMI « a été écrit : Ceux gui auront été 5a- « vants brilleront comme les feux du « firmament, et ceux qui en auront « instruit plusieurs dans la voie de la « justice, luimn t comme des étoiles dans « toute l'éternité. Etqu'en instruisant les « enfants , ils n'exigent pour cela aucun « prix et ne reçoivent nen, excepté ce « que les parents leur offriront volontai* « rement et par affection. »
Le moine de Saint-Gall parle aussi d'une école d*enfants que Charlemagne aurait instituée et coimée à l'Écossais Clément, et il raconte h. ce sujet une de ces anecdotes tres-peu authentiques dont il est fort prodigue, mais qui peignent si bien la cour du monarque frann.
Pour mieux encourager les efforts du clergé, Charlemagne donna lui-même l'exemple, en fondant l'école palatine qui le suivait partout dans ses expéditions , et à la tête de laquelle il avait placé Alcuiu. Parmi ceux qui assistaient aux leçons d'Alcuin se trouvaient les trois fils de Charlemagne, Charles, Pep^n et Louis, sa sœur, et sa fille Gisia; les conseillers ordinaires Adalhard, Angiibert, Flavius Damœtas, Éginhard, l'archevêque de Mayence Ricolf , et Ricbod , archevêque de Trêves. Le maître parlait là de toutes choses. Il nous reste une dispiUaiio ou conversation entra Alcuin et Pépin, qui donne une singulière idée de ces leçons. On peut en juger par l'extrait suivant.
Pépin. Qu'est-ce que l'écriture?
Jlcuin. La gardienne de l'histoire.
P. Qu'est-ce que la parole?
A. L'interprète de râme.
P. Qu'est-ce qui donne naissance à la parole.
A,'\jbl langue.
P. Qu'est-ce que la langue?
A. Le fouet de l'air.
P. Qu'est-ce que l'air?
A» Le conservateur de la vie.
P, Qu'est-ce que la vie?
À. Une jouissance pour les heureux, une douleur pour les misérables, l'attente de la mort.
P. Qu'est-ce que la mort?
A. Un événement inévitable, un voyage incertain, un S(ij(;t de pleurs pour les vivants, la conlirmation des
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testaments , le larron des hommes.
P. Qu'est-ce que l'homme?
y/. L'esclave de la mort, un voyageur
passager, bdte dans sa demeure...
P. Comment l'homme est-il placé?
A. Comme une lanterne exposée aux vents.
Nommé abbé de Saint-Martin de
Tours , et chargé par l'empereur de réformer ce célèbre monastère, Alcuin s'occupa surtout de l'école qui y était annexée, et qui brilla dans le siècle suivant du plus vif éclat. Voici en quels termes, dans une de ses lettres, il rend compte de ses travaux à Cbarlemagne :
« Aux uns, dit-il ,*j'ofrre le miel de TÉ- «eritiire; je m'efforce de nourrir les « autres des fruits de la subtilité gramv« maticale. I) eo est que j enivre du vin « des sciences antiques ; il en est un « petit nombre que j'éclaire de la splen* « deur et de l'ordre des astres. » Cette organisation de l'enseignement nous offre le premier exemple du système d'instruction suivi dans tout le moyen âpe, et qui avait pour base le friviùm, comprenant la grammaire , la rhétorique et la dialectique, et le guadrivium, comprenant Tarithmétique , la géomé* trie, la musique et l'astronomie; divisions déjà adoptées dans les écoles antiques. ÏNous ne devons pas oublier de dire que dans l'école de Tours il y avait une salle spécialement destinée aax copistes de manuscrits; on y voyait une inscription en vers composée par Alcoin, ^ui enjoignait aux copistes la plus minutieuse «exactitude, et leur recommandait expressément de ne pas mettre un mot pour un autre et de ponctuer avec soin.
Ce serait une erreur de croire que la mort de Charlemagne ait entraîné immédiatement In décadence des établissements d'instruetion qu'il avait fondés.
Ses successeurs, et en particulier Louis le Débonnaire et Gliarles le Chauve, continuèrent son œuvre sous ce point de vue. Dans le concile de Paris, tenu en S29, les évê^ues demandèrent au roi Louis que, suivant la tradition paternelle , il fondât trois écoles pooli* ^es dans les trois villes les plus considérables de son royaume. Ces éroies publiques ressemblaient assez à celles
qui plus tard prirent le nom d'universités. Un autre fait assez curieux est la fondation, eo 834, d'une école gratuite à Tabbaye de Saint-Martin de Tours ,^ par Adalard , parent de Charlemagne.
Charles le cfiauve, comme on le sait, avait hérité de l'amour de Charlemagne pour les lettres. « Il philosophe bien , dit un auteur oontempor;iin , et il tient les rênes des philosophes de son empire... Son [)alais est une école des arts libéraux. On contemple avec admiration , dans la cour de la dignité royale, le fiymnase de toutes les seiences. M Ce [irince releva l'école palatine, en y appelant des savants étrangers , et elle prospéra tellement « que , suivant le même chroniqueur contemporain . la Grèce aurait envié le sort de la France, et que la France n'avait rien à envier à rauliuuité. » i.es esprits furent si frappés de i*éclat que jeta la culture des lettres sur la cour de ce prince , qu'au lieu de dire Vécole du paiaiSj on disait le palais de l'école. Ajoutons encore que, dans deux conciles tenus l'un en 855, et l'autre en 859, des dispositions furent prises pour relever l'enseignement des lettres divines et humaines.
Malgré les terribles désastres qui signalèrent la chute de la dynastie carlovingienne, on ne peut {)as dire que, dans la série des travaux intellectuels , il y ait eu solution de continuité du neuvième au onzième siècle. Les écoles de Paris, de Reims, de Flenry-sur- Loire, de Lyon et de Tours, qui ne cesaèrent de prospérer, unissent, sous ce rapport, la France carlovingienne à la France capétienne. Plusieijrs autres écoles, qui étaient toinbees en décadence, se relevèrent même pendant cette période; telles furent celles de Marmoutier etdeSaint-Kiquier. Seulement, tandis que le Midi semblait oublier de plus en plus la tradition gréco-romaine, qui s*était longtemps perpétuée dans ses antiques écoles, les Normands, nouvellement convertis, en bâtissant une mulMtude d'églises et de monastères , multiplièrent les écoles dans la partie du territoire où ils s'étaient établis , de telle sorte qu'au milieu du dixième siècle la Normandie se trouva le p^s de France oii il y avait le plus de vie in* *
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tellectueile. Parmi les écoles les plus Illustres de cette contrée, nous citerons : Técole catlinlrale de Rouen , celles de Saint-Ouen, de la Trinité, de .Tiimiége, de Fontanelle , de Fécamp, de Lisieux, de Caent du M ont-Saint-Michel, et surtout celle de Tabltaye du Bec.
Mais toutes ces écoles furent bientôt felipsées par celle de Paris. Cette ville, par Tavénement des Capétiens , était devenue réellement la capitale du royaume.
Dès l'an 900, on avait vu Renii^ moine de Saint-Germain d'Anxprre, venir y enseigner la pliilosophie scolastique. 11 fut remplacé par son disciple Odon, auquel succédèrent d'illustres docteurs, comme Roscelin , Guillaume Cbam-
Çeaux, et son élève et rival Abailard.
•es écoles les plus célèbres étaient sur la montagne Sainte-Genevjère « qu*ua poète contemporain appelle mons amoUionis.
De toutes les parties de TEgrope on venait étudier à Paris. Sous le règne de
Louis VII, ou au plus tard nu commenceiiieiit du règne suivant , les Anglais et les Danois y avaient des collèges fondés pour eux. Bientôt le nombre toujours croissant des maîtres et des élèves, la diversité des nations auxquelles appartenaient ceux-ci , entiii la variété des études, firent sentir le besoin d'une organisation. On vit alors les maîtres des différentes écoles de Paris se réunir en corporation et reconnaître un chef. Les élèves se partagèrent en même temps en quatre grandes nations, sous les noms de France, JugleferrCf Normandie et Picardie. Telle fut l'origine de l'université de Paris, qui absorba toutes les écoles dé la capitale, et à l'exemple de laquelle les autres grandes villes du royaume eurent bientôt aussi leurs universités, dans lesquelles se fondirent également presque tous les autres établissements d'instruction publique. Nous traiterons de ces grandes corporations dans un article à part (voyez Universités). JNous nous Dornerons ici à donner, dans l'ordre alphabétique , rbistoriqiic de quelques ét iblissements, dont le^ uns n'eurent jamais que des rapports indirects avec les anciennes universités, ou ont été fondés depuis leur destruction , et dont les autres , bien que dépendant de
ces grandes institutions, ont eu une telle importance, qu'ils méritent des
articles spéciaux.
, École de cavalerie. Voyez »plus loin, Ecoles militaires.
'École de Marê, Pour résister è l'Europe coalisée, la Convention fit des soldats de tous les Français en état de porter les armes. Mais où trouver des nommes capables d'instruire, d'organiser et de commander ces réquisitionnaires rassemblés à la hâte ? La noblesse et les écoles militaires, ces deux pépinières d'officiers sous TancieD régime , n'existaient plus. Par un décret da 18 prairial an ii, la Convention établit, sous le nom d'école de Mars , un vaste ynmase militaire , ou plutôt un camp ans lequel des jeunes gens de selEeli dix-sept ans et demi , choisis sur tous les points de la république , devaient être formés, par une éducation révolU' tionnaire, aux connaissances et aux mœurs du soldat républicain. Chaque district devait fournir six élèves de Mars ; la moitié devait être prise parmi les citoyens peu fortunés des campagnes , l'autre moitié dans les villes , et de préférence parmi les enfants des volontaires blessés dans les combats ou
Îui servaient la république. L'école de lars était i^lacée a la plaine des Sablons ; les élèves, habillés, armés, campés et nourris aux frais delà république, étaient exercés aux manœuvres de rinfanterie, de la cavalerie et de l'artillerie; ils apprenaient les principes de l'art de la guerre, la fortification de campagne, et l'administration militaire. Les élèves devaient rester sous la tente tant que la saison le permettait. Après la levée du camp, et en attendant qu'ils fussent appelés aux armées, ils étaient renvoyés dans leurs familles. L'école de Mars fut placée sons la surveillanee immédiate du comité de salut public, et le commandement en fut confié à un Jeune représentant du peuple déjà connu par son activité et par son dévouement , le député Le Bas. L'école de Mars fut dissoute presque aussitôt que formée.
L'imminence du péril appela les élèves à la frontière, et soldats, officiers et généraux apprirent la guerreen la ûdsant.
École de eanti, Voyes Éea^ de médecine.
UUNIVKRS.
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École des chartes. Le but de cette éeole est, comme son nom Tindique , de former des jeunes gens pour le déchiffrement des écritures employées durant le moyen âge , et [jour l'ettide des jiionuments de notre histoire nationale.
La preniière idée de cet établissement est due à Napoléon , qui avait conçu la pensée de créer des bénédictine civils dans une espèce de Port-Royal nouveau, M. de Gérando, secrétaire du ministère de l'intérieur en 1806 , proposa, pour réaliser cette pensée, la création d'un grand établissement national , où des savants âgés devaient former à la connaissance des chartes et des ninniiscrits du moyen âge de jeunes pensionnaires qui auraient fait avec distinction leurs humanités, et qui seraient portés par on goût spécial vers les études historiques. Le duc de Cadore, alors ministre de l'intérieur, soumit ce projet à Tenipereur dans un Rapport sur les moyens d'encourager la culture des ietfyres. Napoléon approuva Tidée, mais demanda un projet f)Ius développé. Sa réponse est datée du camp impérial d'Oslerode, Je 7 mars 1807.
Les événements en empêchèrent la réalisation. Ce fat seulement douze ans après, encore sur la proposition de M.
de Gérando, que le comte Siméon , alors ministre de Tintérieur, fit, au mois de février 1831 , un rapport q^'i fut suivi d'une ordonnnnce dont voici les principales dispositions :
« Il y aura à Paris une école des char- « tes dont les élèves recevront un trai- « tement.
« Les élèves ne pourront excéder le « nombre de douze. Ils seront nommes « par le ministre de l'intérieur parmi « des jeunes gens de vingt à vingt-cinq « ans, sur une liste double qui sera pré- « sentée par F Académiedes inscriptions « et belles-lettres.
« On apprendra anx élèves de l'école « des chartes à lire les divers manus* « crits, à expliquer les différents dinlec- « tes français du moyen ilge. Ils seront « dirigés dans cette étude par deux pro- « iesseurs choisis par le ministre de « rintérieur, l'un au dépôt des manus- «• crits de la bibliothèque royale , l'au- « tre au dépôt des archives du royau- « me. »
Cette première tentative eut peu de succès. M. Corbière s*^it contenté
d'autoriser deux professeurs pris parmi
les employés de la bibliothèque et des archives a admettre les élevés qui voudraient se présenter, et auxquels aucun traitement n'était alloué. Il ne se présenta pns d'élèves , les cours restèrent déserts , et l'on vit bientôt tomber l'institution en désuétude. Elle avait eu d'ailleurs , dès son origine , l'honneur d'être chansonnée par Béranger, qui, comme bien d':uitrt*s .ilors , n'avait vu, dans cette création d'un pouvoir rétrograde, (^uune école de généalogistes destinés a être mis aux gages de l'ancienne aristocratie, pour aller exhumer de la poussière des dépots publics les titres souvent équivoques des services rendus par elle au pays , ou plutôt ï la monarchie.
Quoi qu'il en soit , l'école des chartes fut, eu 1829, sur le rapport de M. de Labourdonnaie, ministre de l'intérieur, reconstituée d*après un nouveau plan et sur des bases plus larges. Les intentions du gouvernement étaient sans doute les mêmes que celles qui avaient dicté l'ordonnance de 1816 ; mais ici , comme en beaucoup de choses, les prévisions de la restauration ont été singulièrement trompées. Aujourd'hui , la pluoart des élèves de l'école des chartes, au lieu de pâlir sur les généalogies des coryphées ae l'ancien régime, sont occupes , sous la direction de l'illustre auteur des Lettres sur Vhisfoire de fiance, et d'autres membres de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, à recueillir les titres du tiers état , et à composer l'histoire si longtemps négligée de la bourgeoisie et du peuple.
Cette ordonnance régit encore aujourd'hui l'école ; les cours sont au nombre de deux; ils ont lieu à la bibliothèque royale. Le premier ne se fait que tous les deux ans ; il dure une année. Il a pour objet d'exercer les élèves dans Pnrt de déchiffrer et de lire les chnrtt s des divf rses époques, et de les préparer au concours ouvert à la fin de rannée pour les places d'élèves pensionnaires. Ce cours est professé par M. Guérard,avec le zele, le savoir et l'érudition qui distinguent ce savant académicien.
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Le second cours, spécialement destiné au élèves pensionnaires , dure
deux ans; il doit, aux ternies de l'ordonnaiice constitutive de l'école, avoir pour but d'enseigner 'aux élèves les oivers dialectes usités en France an moyen âge , les moyens de vérifier Pauthenticité des actes , leur origine, etc. Mais malheureusement, il est loin d'étrè fait suivant les prescrtp^ns de cette ordonnance; et la plupart du temps, les ( lèves arrivent à la fm de leur seconde année, et se présentent à l'examen de sortie , où ils doivent être interrogés sur les anciens dialectes du midi de la France , après avoir à peine re<*u une ou deux leçons du professeur, et expliqué sous ses yeux un ou deux actes écrits en langue romane.
Pour être admis à l'école des chartes, il faut avoir pins de dix-huit ans et moins de vingt-cinq, et être bachelier ès lettres. Â Texpiration du premier coars, les élèves concourent pour les places d'élèvfs pensionnaires , devant une commission composée du secrétaire perpétuel de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, de deux mem* bres de cotte académie, de trois conservateurs de la bibliothètjue royale, ot du
farde général des archives du royaume, le nombre des élèves admis comme pensionnaires varie entre six et huit ; ils reçoivent pendant deux ans un traitement de 800 fr. , puis ils sont de nouveau exariiînés par les juges du premier concours , et le ministre de Tin»- Iruction publique délivre à ceux qui en sont reconnus dignes, un brevet d'archiviste-paléographe, brevet qui, aux termes de l'article 10 de Tordonnance, leur donne droit, de préférence à tous autres candidats , à la moitié des emplois vacants dans les bibliothèques publiques, les archives du royaume, et les divers dépôts littéraires. Mais, en ce point, comme en bien d'autres, cette ordonnance est peu fidèlement exécutée, et son inexécution arrête les développements que pourrait prendre une institution dont on a déjn , en plusieurs occasions , reconnu l'utilité.
Les anciens élèves de l'école des chartes se sont réunis en société , et ont fondé depuis deux ans une revue périodique iutitulée MibUothéque de l'école
des chartes. Ils ont déjà publié^dans oe
recueil , auquel plusieurs membres de riiistitut ont d'ailleurs fourni des articles, un assez grand nombre de mémoires et de pièces curieuses et inédites, soit en grec, soit en latin, soit dans les dialectes vulgaires du moyen t'igp. Enfin, la plupart des élèves de l'école des chartes sont employés aux travaux des grandes collections publiées par l'Académie des inscriptions etbelleslettres et prir le ministère de l'instruction publitjue. Chaque année, quelquesuns parcourent les départements, où ils rendent de véritables services à la science , soit en i^lassant et catilogiinnt les archives locales, soit en exliuiDant et en publiant des pièces intéressantes pour l'histoire nationale {*).
École des jeunes de langues. Voyez Jeunes dk langues.
École des langues orie?Uales vivantes, d*une utilité reeonme pour la politique et pour le commerce. Le titre de cette école indique assez son but et sa destination. Elle a été etaMie près de la bibliothèque nationale, par décret de la Convention du 10 germinal ad m (30 mars 1795). Trois chaires la composaient dans l'origine, et l'un des titulaires auxquels elles étaient conûées avait le titre de président, qui depuis a été changé en celui d*administrateur. Le nombre des chairês , augmenté à mesure que nos relations extérieures s'étendaient, ou plutôt à mesure aue le gouvernement pouvait disposer de ressources financières plus abondantes, est aujourd'hui de sept. Nous croyons devoir donner ici la liste des titulaires qui les ont successivement occupées.
i" Chaire de persan et de nud«d$,
iSaS. Le m'orne cmnine tilulaÎM.
iSJs. Étîenue Quatretnèrc.
s« Chaire d'aroAe Ultà^ et étaraèe vulgaire
t'jqS. Silvr>trp «l»- Sacy.
•kiob. La chaire est dédoublée; de Sacy reste jira»
feueur d'arabe litténl.
2839. Reinaud.
3*> Clutire de tui'C et tatar de Krimée,
179S. Brheaian, préM dialiUcn, comme wippMaat
(?<■ Wnture, alors en mission dans1el<«-vanl.
(*) Tuyez pour plus de délails la uotica pnblîée par M. Martial Del oit, dans le premier niimcro de la BâUioUièqm de reeda des Charles.
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1801. Ameiiée Jaubert.
4* Chabv de gree modem»,
'797- ^'■■'s^'" Villaison. Il nMUl fltt xtoS, •! !■
chaire reste vacante.
iBiS. Haee.
5" Chaire d'arabe 'vulgaire.
i8o5. aaphael de Manadiis* religieui inaroDtta, ■djelnt I SlNeatre de Sacy pour l'arabe
viit>î;nr('.
aSiç. L'I'pypiifn Kllious Bochtor.
iSai* Gaa^^Mii de Prrceval. >
6* Chaire d^arme'rtien.
lit». L'Arménien Chaban de Ctrbicdî il uuitta sa
chaire en iSzf), pour «Itar ^taUir une
imprimerie en Géonie.
xS3o. Levailtant d« FkwiTal.
70 Chaire ithindomtatd,
1839. Garrin de Taatj.
Admuiistratfwrs de HécoU, 179$. Lan^èi.
ï8ï4. Silvp trr rlr Sacy.
J83g. Aunétlée JiiuhtTt.
Le décret d'institutioo de l école des langiies orientales vivantes avait im« pose aux professeurs, entre autres obii.
f;ations, celle de composer en frnnrnis es grammaires des laniîues qu'ils étaient chargés d'enseigner. Cinq professeurs, MM. Siivestre de Sacy , Jaubert , Cîrbied, Cnussin de Perceval et Garcin de Tassy, ont satisfait à cette obligation , en composant des grammaires pour l'arabe, le turc, Tarménien, l*arabe vulgaire et rhindoustani.
Ajoutons que cette école , qui est presque ignorée chez nous , est rejîardée à l'étranger comme une des gloires de la France , et que plusieurs des plus habiles orientalistes des Fj;its du Nord et de l'Angleterre sont venus y puiser les connaissances gui , depuis ,* les ont rendus célèbres. Citons entre autres les Freytag , les Fleicher , les Vullers , les Hauçhton, les F'alconer, etc. Aujourd'hui encore , la moitié au moins des élèves de réeole des langues orientales vivantes sont étrangers.
École des mines. Voyez Mines.
Ecole des petits et chaussées. Voyez Ponts et chaussées.
Beote état-major, Ycyn Écouis
MILITAIBES. ,
École du génie maritime, Voyes
GÉNIE HABITIME.
École foresUere, Voyez Eaux bt
FORÊTS
École navale. Voyez Mabine.
École normale, — L'Assemblée confl"
tituanta, par la loi du t-14 septembre 1791 f avait prescrit d*oi|;anfsër
«ne instruction publique commune à tous les citoyens. La fondation d'une école normale, destinée à « répandre d'une manière uniforme, dans tente In république, l'instruction nécessaire h des citoyens français , » fut la première conséquence de ce principe. Le décret de ta Convention, en date do 9 brumaire nn m , contenait à cet égard les dispositions suivantes :
Art, I. Il sera établi à Paris nne école normale, 011 seront appelés de toutes les parties de la république , des citoyens déj.\ instruits dans les sciences utiles , pour apprendre, sous les professeurs les plus habiles dans tOlU les genres , l'art d'enseigner.
a. Les adininistratiom des districts eqTst. roui à l'école normale un nombre d'élèves proj>ortionné a la population : la base pro-
EorUonnelie sera dun pour vingt mille abiianls: à Paris, les éh-ves seront désigùcs par l'administrafion d[i (Ié|)nrffrncnf .
3. Los administrateurs n^ pourront fixer leur clioix que sur des citoyens qui hhmiss< Ht a d< s mcpurs pures un patriotisme éprouvé, et le-, dispositions nécessaires pour recevoir et poui répandre l'instruction.
4. Les élèves de Técole normale ne pourront être âgés de moins de vingt et un ans.
5. Ils se rendront à Paris avant la fin de frimaire prochain ; ib feeevront pour ce voyage, et pendant la durée du cours normal, le traitement accordé aux élevés de l'école ccu» ti'ale des travaux pnblics (laoo livres).
6. Le comité dWtmction publique désignera les citoyens qu'il croira les plus propres à remplir les fonctions de [>rof« s5eurs dans l'école normale, et en sounicUra la Uste i Tapprobation de la Convention; il fixera leur salaire de conwrt avec le comité dm finances.
Kn conséquence , 1 ,500 élèves se rendirent dans la capitale de toutes les parties de la république , et Touverture de l'école eut lieu le 19 janvier 1795, dans l'amphithéâtre du Muséum d'histoire naturelle ; la Convention y avait délégué deuz de ses membres , pour régler reo8el|;nement et correspondre avec le comité d'instruction publique , sur tous les objets qui pouvaient intéresser l'établissement.
liC comité avait choisi comme professeurs les savants et littérateurs les plus célèbres de l'époque ; en voici la
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liste , avec l'indication des matières élèves quittèrent Paris pour retourner
quMls devaient enseigner : dans leurs districts. Quelques^ins des
M-thématiquos UK»«ii»«tUpiM*. professeurs qui n'avaient pas aciievé
j Physique ïiaûy. leiifs cours , publièrent leurs dernières
' Géographie descriptire Monge. ICCOUS duUS IC jOUmal de Técole , qui
'SSÏT."^::::*::::: ST«- parut encore pendant quelques jour».
Apricnhan Thouin. Quant sux éleves, lis trouvèrent , pour
0*»swpW« Boache et Mentdi*. Ja plupart, à se placer dans les écoles
SI'.'!!":;.'.*:;.*;:;;::::::: B^rn^iad»Si.Vimn centrales qui furent organisées à la fin
Grammaire Sicard. dC la même anuée.
Analyse de rcatoMbomit. . Carat gsof i^g chAiigeinents opérés IWQ
Éi^l^r^wï^:.':::::: t:ïïïi«de. dansl'oi]gan1satlon duprytanée, et la w . . ... , !• • . . suppression des écoles centrales qui fu-
Le87i«i««*5 les professeurs avaient, ^n 1802, remplacées par les ly-
en presencedes élevés des savants, des aucune grailidie mesure relative
gcnsdelettrpsetdesar istes esp usd,.- ^ l'instruction publique ne fut prise
tiuii.ies, invites à cette solennité une ^ ^^^^^ époque jusqu'en 1808.
conférence dont 1 obiet était la lecture ^,^,5 .^ut le décret organique de
et la discussion des ivres élémentaire^ l'université. L un des titres ies ullis im-
à 1 usage de la république. ^ ^ j^^^ 3^3^
T. école vaquait les decadis , et les ^ renouvellement des fonc-
élevés, mucNs^deHîartes qin leur étaient fi^nnaires et professeurs composant le
délivrées par les représentants du peu- ^ universitaire ; en voici les prin-
ple près de I école, se répandaient dans ^,^3 dispositions î ^
les (hfterents dépôts scientifif|ues et 1 ». .
littéraires de la capitale, dont toutes . II étaWi * P*w un pen-
les ressonrees étaient, ce jour-là, mi- '^"^""^ '
R8 a leur aisposilion. ^ d easeigner les leUres et les sciences.
T,es séances étaient alterna ivenient iSapecteurs d'académies choisi-
employée^ au développement des pnn- roni , chaq.to ann.V , dans les lycées, d'après
Cipes de 1 art d enseigner, exposés par des exameus et des concours, un nombre
les professeurs , et a des conférences détenniiié d'élèves , k^às de dix-sept ans an
sur ces principes entre les professeurs moim, parmi ceux dont les progrès et la
et les élèves. Lrs li rons et les conte- })onnp conduite auront été les plus constants
rences étaient recueillies dans un Jour- et qui annonceront le plus d'aptitude à l'ad-
Bal qui était distribué aux membres de minisiratlon et à renseignement.
la Convention nationale, aux profes- i^'- Les élèves qui .se présenteront k ce
Seurs et aux élèves des écoles norma- concours dcvronl éu e autorisés par leur père
les (*), aux adiiiitiistrnteurs des dis- l>a>' ^"l*'"'' « carrière de
tricts, enfln, aux ministres, consuls et l'"'"*«wité. Il» pourront être reçua att
agents de la république en pavs étran- P«"^'0""«t "o»'™?' q»' «" « en^aReant a rester
g^r. r.es h rons de l'école nbrmale , ex^ anueesau moin» dans le oorj«euseig.»ant.
traites de ce journal ont été publiées ^ ^-Crl'?^^'"
louu, Clic» iurilltOK Q„ du muséum d'histoire naturelle, suivant
. . . . , qu'ils se destineront à enseiguêr les ielU-es OU
L'école normale amsi constituée k» divers genres de sdencw.
n'eut pas une longue existence. Le 114. Entre ces leçons, ils auront dans leur
30 floréal an in i 18 mai 1795 ) , pensionnat des répétiteurs choisis parmi les
quatre rtiois après qu'elle eut été ou- plus anciens et les ])lu> habiles de leurs con-
verte , leseoors furent terminés, et les disciples, soit pour revoir les objets qui leur
seront enseignés dans les écoles spéciales ci-
(*) Les élèves formés à la grande école uor* dessus désignées , soit pour s'ej^ercer aux ex-
maie de Plans 'devaient ensuite former dans périences de physique et de chimie, et pour
Iran dislrielsd*attn*es (ktUes nwTiuiUs secon» se former à l'art d'enseigner.
dains, ]Minr les personnes de Tun et de Tau- xx5. Ils ne pourront rester pins de dem Ire sexe qui voulaient se vouer à l'inslrue-
tionpuUiqiM^ («)
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ans au pensionnat normal. Ils y seront entretenus aux frais de l'université el astrrints a une vie commune, d'après un règlement que le grand maître fera discuter au conseil de l'universilé.
1x6. Le pensioanat normai sera sous la surteillance immédiate de Tun dea oonsdl- 1ers à vie, qui y résidera et aura aoat lui un directeur des études.
117. Le nombre des aspirants à recevoir chaque année dans les Ivcées , et i envoyer au pensionnat normal de Paris, sera réglé par le grand maître , d'après l'état et le besoin des collèges et des lycées.
xt8. Los aspirants, dans le cours de leurs detix années d'études au pensioimat normal, ou à leur tenue , devront prendre leurs grades è Paris, dans la facidié' des lettres ou dans celle des sciences. Ils seront ensuite appelés )var le grand maître pour remplir des places dans les académies.
tfo. U sera feit un fonds annuel de trois cent mille francs pour les dépenses de l'école.
LVcole normale instituée par le décret de 1808 ne fut ouverte qu'en 1810. Deux règlemenls du 30 mars et du 29 mai de la même année avaient complété son organisation {)rimitive. Le tableau des fonctionnaires se composait :
D*ua conseiller titulaire, chef de Técole;
D*un ilirecteur des études;
D*un aumônier;
Des répétiteurs;
Des maîtres surveillants.
Les inspecteurs généraux avaient choisi cent quarante aspirants parmi les meilleurs élèves des lycées; mais quarante-cinq seulement furent admis {*) , plaoés d'al>ord dans une partie des bâtiments du lycée impérial (aujourd'hui collège Louis-le-Grand), puis transférés dans une maison particulière de la rue des Postes (•*). L année suivante , ils forent exemptés du service militaire par un décret impérial , dont les dispositions furent depuis ronfirmées par les lois rendues sur le recrutement de Tarmée, le 10 mars 1918 et le 21 mars 183S..
(*) Depuis 18 10 jusqu'en i9aa , époque de la suppression de l'école, OU n'y OOmpla jamais plus de 58 élèves.
(**) Un décret du ai mars 1 8 la prescrivit la construction, sur la rive gauche de la Seine, d'un vaste hâliment pour le srrvicc de l'école; mais ce décret ne fut point exécuté.
La restauration fit d*abord peu de changements dans l'organisation de l'école normale. Un reniement du 14 décembre 1815 reproduisit en partie celui du 30 mars 1810; seijlement, aux deux années d'études prescrites par le décret de 1808, on en ajouta une troisième; et les fonctionnaires échangèrent leurs noms contre ceux-ci :
Chef de l'école ;
Préfet des études; • Aumônier ;
Maîtres de conférences;
Maîtres surveillants.
Déjà, avant cette époque, on avait renoncé à choisir les répétiteurs ou maîtres de conférences parmi les élèves les plus anciens. Ces fonctions importantes avaient été confiées à des maîtres spéciaux , auxquels on donna un rang égal à celui des professeurs de premier ordre dans les lycées (collèges royaux) , et dont l'enseignement devint la base principale des études de l'école.
L'école normale prospérait; chaque année, elle fournissait à Puniversité son contingent de professeurs habiles ; à la littérature et aux sciences, des travailleurs qui , dès leurs premiers pas dans la carrière, se faisaient remarquer par d'éclatants succès. Mais les traditions nationales s'étaient maintenues dans ce sanctuaire des sciences et des lettres; le gouvernement imposé a la irauce par rétranger en fut jaloux; et uneordon»
nance du 6 septembre 1832 supprima tout à coup l'école normale. Cette ordonnance fut rendue à l'insu même du .
conseil royal.
Quelques années après, en 1826, une autre ordonnance prétendit combler la lacune ainsi faite , en formant près du collège Louis-le-Grand , sous le titre équivoque École préparatoire ^ un établissement obscur, dont les études ne duraient que deux années , et qui , cepend'int, fournit des sujets distingués, et compta d'honorables professeurs.
Sous le ministère Marticnac, qui fut comme un temps de relâche, dans cette période rétrograde où tout en France semblait entraîné vers les épouues les plus désastreuses du passé, M. de Vatimesnil, qui a laissé dans Tuniversité tant de traces de son rapide passage, voulut rendre à l'école normale son vé?
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ritable nom^ une organisation ipil lui fût propret un 'oc^^ ^ part^ un chef spécial. Il ne put rien obtenir, et eut m^.nie beaucoup de peine à sauver d'une destitution le savant directeur, auquel la congrégation ne pouvait pardonner d'avoir mis à la portée des lecteurs français un ouvrage dont l'auteur envisage le paganisme d'un point de vue qui semblait trop philosophique.
Enfin la révolution de juillet arriva', et l'un des premiers actes du gouvernement nouveau fut de rétablir l'école normale. Ce fut l'objet d*un arrêté du lieutenant général du royaume , en date du 6 août 1830, contre-signé par M. Bignon , commissaire provisoire nu département de l'instruction publique , et qui se compose des deux articles suivants :
r.'t'colt» (I( -,tinéeà fournir des professeurs, et dé.siguée depuis queUjucs années sous le nom d' école préparatoire , rcpi eadia le litre d\'e(?Ie Mfrmaie.
Il nous sera incessamment proposé des mesures pour compléter l'orgauisaliou de eellc école, d*ane naiii^ conforme à toas les besoins de renseignement.
Le 30 octobre de la même année, M. Cousin, membre du conseil royal de . rinstruction publique, et chargé spécialement, en cette qualité , de la surveillance de récole normale, dont il fut depuis nommé directeur titulaire , adressa au ministre, au sujet de la réorganisation de récole normale, un rapport où Ton remarque les passages suivants:
« I.a première drs mesuros relatives à l'école normale, celle qui domine toutes les autres, consiste aans ua nouveau règlement d'études, qui offre aux élèves destinés à devenir professeurs, tous les moyens de se perfectionner dans les diverses branches des connaissances humaines, en même temps qu'ils apprendront l'art de les transmettre... Le point fondanuntal sur lequel repose ce rèniement est la fixation du cours normal à trois ans. Non-seulement toutes les connaissances, dont raoquisition est nécessaire aux élèves pour répondre aux besoins divers de l'enseignement , ne sauraient trouver place en deux années;... non-seulement Tobtention des grades et la préparation aux épreuves du concours de l'agrégation exigent une
troisième année, mais la destination de
rétablissement , qui doit être à la fois une école de théorie et une école d'application , la réclame plus impérieusement encore. »
Le conseil royal sanctionna le règlement d'études proposé par M. Cousin ; l'année suivante, un nouveau règlement fut également adopté pour le concours d'admission des élèves. Ces actes ont encore été revus et modifiés depuis; enfin, le» conseil royal les a de nouveau sanctionnés en 1834 et en 1836. Les limites qui sont tracées h cet article ne nous permettent pas d'entreprendre Tanalyse de ces divers règlements; mais nous y suppléerons, et nous croyons donner une idée suffisante de l'organisation de récole normale, en donnant ici Ha liste des conférences suivies par les élèves des différentes sections de ce grand établissement national.
SKCTION DES LETTRES.
i** AVirli.
Langue «t littérature gMC^H.
Litiérntui-e française.
Il i st (1 1 1 c ;i n cienna et «nilqoiiét.
Philosophie.
a* âiraCs.
HjMnÎM de In littératoro grecque.
— - <Ie la Hltérnturc Kiline.
~ lie l.i liiicr.itiin- frnnfaise.
— du moyen àgc et histoire moderne.
— deb idkihwophi*.
DtVùiM dê grammatre.
Confijreiicc de f nannain.
Litiéralatv ffreeque.
— Mtine.
— ftançaiie.
DMtùm d'kUloirt, Cenfércnee «Tblttoire.
Di'i ion de fj/iilauffhif, Coofrreace de philosophie.
SfiCTIOX DES SCIEnCES.
1** ânaie.
Complôinfnt (h- t'analyse algébrique et epplîcelioa
de l'alg<tbre à la géométrie.
Gcomc'irie dascriptive.
Chimie. t
Astronomie.
Calcul des probabilités*
Botanique.
a* Aa><a.
Analy&e iu&nitésiinale.
Physique.
Minétâlofte et pb^aiologic vZ-gitate.
Mécanique.
Manipulation et eoMinieliea dm instrauMits de physique.
MnipoletieM ^niqHt «t aaÊipm <
9» icoLlss ï/m
<Mologl« al eempUiiMiit in étadv mfiitnlogîe
et de botanique.
Zoologie, aaatpinie comparée et physiolog^ie.
Outre les professeurs chargés de présider à ces différentes eoDfnenceSt te
personnel de l'érole se compose :
T)\m conseiller directeur ;
D'un directeur des études;
0*uD sous-directeur ebargé de la sorveillnnce générale;
Et de deux maîtres surveillants.
Malheureusement l'école normale a toujours occupé, jusqu'à présent, la partie des bâtiments du collège Louisle-Grand où la restauration , dans son mauvais vouloir pour le corps enseignant, avait relégué rétablissement destiné à former les professeurs. Placée ainsi , en quelque sorte , sous la tutelle d'un établissement d'un ordre inférieur dans la hiérarchie universitaire, et resserrée dans un loeal étroit et malsain , récole normale n*a pu prendre encore qu'une partie du développement auquel elle est destinée; mais cet état de choses ▼a finir, et les chambres, dans leur dernière session, ont voté l<s fonds nécessaires à la construction d'un édifice convenable.
Il nous resterait encore à énoncer un jugemeni sur ce grand établissement , à dire en quoi il est .supérieur aux établissements du même genre qui existent à l'étranger ; enfin , a indiquer les améliorations dont il est encore susceptible. Sur ce ^oint nous nous contenterons de présenter à nos lecteurs le résultat des recherches d'un juge dont i*expérience ne peut être révoquée en doute. « Je ne crois pas céder, dit M. Cousin (*) , à un sentiment patriotique, en affirmant ici que la constitution de l'école normale de Paris est meilleure que celle du séminaire de Berlin.... Qu'il me soit permis de projiosnr, conjme exemple de la i;raflation de l'enseignement dans un établissement destiné à former des professeurs, la répartition des études de notre école en trois degrés distincts, correspondant à trois années : la première, oîj les jeunes maîtres sont encore considérés comme des élèves dont on révise et dont on
(*) Éeole normal* , règlements^ program' mes et rappwts, Paril, i837, iiirS% utroduciiiMi, p,
améliore Tinstrijction ; la seconde, où leurs premières études ayant été réformées et améliorées, on les considère
comme de jpunc; savants dont on pousse les coiinaissanc(^s assez loin en chaque i;enre , selon la vocation uiie chacun d'eux a montrée , et comme s^ils dpvaiertt être un jour des savants de profession aussi bien que des professeurs ; la troisième, où on les considère comme de futurs maîtres destinés à enseigner telle ou telle branche d'études , et qui alors y sont préparés spécialement. .
« Mats le séminaire de Berlin se recommande par un mérite (]ue je neveux point affaiblir, et qui lui donne un singulier avantage sur fécole de Paris; je veux dire le paraclère pratique, et, comme on dit en Allemagne, l'esprit pédnq;ogique. On s'occupe surtout à Berlin de former des professeurs ; et, par professeur , on n'entend pas seulement un maître chargé d*enseigner telle ou telle branche des connaissances humaines, mais chargé surtout de conduire et de développer Tàme et l'esprit des jeunes gens confiés à ses soms.
Voilà pourquoi les jeunes séminaristes sont aussi bien exen es à l'art de la pédagOLiie {d/e Pa'ddtj'Kjik) qu'à reloi de .renseigncjiieiiL \Llit Didaclik) \ et pour cela , ils sont etnplo} és tour à tour , et pendant assez longtemps , dans les gymnases de Berlin. Là, ils font des leçons dans les différentes classes ; la encore, on tes forme à la discipline en les employant comme maîtres surveillants; et même on les exerce plus particulièrement au gouvernement moral de la jeunesse , en confiant à leurs soins , pendant quelque t( inps , les élèves les plus négligents et les plus indociles, pour qu'ils apprennent à les dompter et a les ramener à l'ordre et a 1 étude. J'ai exposé ailleurs tous les détails de cette forte et habile préparation; elle se rattache à la grande idre de riiarmonie de Téducation et de l'instruction. »
Cette différence entre le séminaire de 'Berlin et Técole normale de Paris a disparu presque entièrement. De[)iiis quelques années les élevés, trois mois avant d'achever leurs cours et de subir les épreuves de l'agrégation , sont envoyés dans les classes des collèges royaux de
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là oapit&le poor y professer, (fabord
sous les yeux des titulaires, puis enfin abandonnés à eux-mêmes. Cette innovalion a jusqu'ici produit les meilleurs fésoltatf.
AjoutoiiB encore aux réClexioDS de M. Cousin , que la Prusse a trois séjnioaires destinés à former des proleneura, tandis que la France n*a qu'une école normale où les jeunes gens, appelés de toutes les parties du territoire, viennent puiser dans un enseignement un el fort, ces idées d'unité et de grandeur nationales, qui se reflètent ensuite dans leurs leçons lorsque, après leur cours d'études, ils sont envoyés dans les collèges des département , et qm contribuent si putesamment à développer sur tous les points de Tempire le sentiment de la nationalité française.
. École polytechnique. — Cette institution, dont la France 8*honore à si
juste titre, a pour but de verser des sujets instruits dans de nombreuses branches du service public, telles que les mines, leS' constructions maritimes , les ponts et chaussées , la marine, Tartillerie, rétat-major, le ^^énie militaire, les tabacs, et les poudres et salpêtres. Elle fut fondée sous le nom d'École des travaux pubUcSy par une loi de la Gonvenvenlion du 28 septembre 1794 , loi proposée à l'instigation de Lamblardie, directeur de l'école des ponts et cliaussées d'alors , du savant Monge , et de deux membres du comité de salut public, Carnot et Prieur de la Côte-d'Or, et rendue sur un rapport de Fourcroy.
Lors de sa fondation, la nouvelle école ne devait alimenter que le corps des ingénieurs civils et celui des ingénieurs militaires. Le gouvernement confia à Lamblardie le soin de la diriger, et le Palais-Bourbon fut le premier local ou*elle occupa. Dès Torigine, les élèves aurent être âgés de seize ans au moins, de vingt ans au plus; depuis, cependant, on a étendu le maximum de l'âge jusqu'à vingt-cinq ans pour les militaires de tout grade , mais ils ne concourent que pour les services de l'armée. Le nombre des élèves allait d'abord jusqu'à quatre cents. Ils touchaient une indemnité annuelle, et étaient, séparément ou par petites escouades, mis en pension
chez de bons dtovens, chargés 4e8|u^
veiller leur conduite et d*en rendre compte à l'administration de Técole,
âui, de son côté, réglait les prix et conitions des pensions et logements. Pour leur voyage des départements à Paris , les élèves avaient la solde des canonniers de première classe : quinze sous par jour en assignats; et, a partir de leur arrivée, leur traitement eourait sur le pied de 1,200 livres par an.
Le nombre des élèves admis a la suite des premiers examens fut de trois cent quarante^neuf. Tous reçurent un enseignement commun, dont les mathématiques et la physique formèrent la base. Cette instruction comprenait une période de trois années, pendant lesquelles il y avait neuf heures de travail par Jour. Le choix des premiers professeurs de recelé rassembla l'élite des savants que la France possédait alors : Lagrange et Prony pour l'analyse et la mManti|ue; Monge et Hachette, pour la géométrie descriptive et la stéréotomie; Delorme etBaltard) pour rarchitecture; Dobenhefm et Martin de Campredon , p<u's Catoire et Say, pour I archite( tui c ; Hassenfratz et Barruel , pour la physique; Fourcroy, Vauquelin , Berthoilet , Chaptal, Guyton-Morveau et Pelletier, pour la chimie; enfin Neveu , Mérimée, Lemire jeune et Rosio pour le dessin. ■ Une loi du septembre 1795 chan-
§ea le nom de l'Kcole des travaux pulics en celui d*ÉeoIe polytechnique.
Une autre loi du IS octoore, même année, régla les rapports qui devaient exister entre les écoles spéciales ou d'application, et l'école préparatoire, plaça celle-ci dans les attributions du ministre de l'intérienr, ajouta aux services pour lesquels elle formait des élèves, < e!ui de l'artillerie , réduisit leur nombre a trois eents, proportionna la durée de leur séjour à l'étude ou à la profession à laquelle ils se destinaient, enfin prescrivit qu'aucun eleve ne serait admis aux écoles particulières du génie, des ponts et duiussées, des mines, ete., qu'aprèt avoir passé par l'Kcole polytechtiiqne.
De 1795 à 1797, la dotation annuelle de l'école fut réduite à 300,000 fr., et le nombre des élèves à trois eents. Le 16 octobre 179S, une nouvelle loi, rédigée 80U8 les auspices de Laplaoe, alors mi-
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nistre de rintérieur, ajouta aux services de l'école rarlillerie de la marine, et retrancha Y aérostation. Elle accordait aux élèves le titré de sergent d'artillerie et le traitement de ce grade. De 1798 à 1799, le Conseil des Cinq -Cents décréta que le nombre des élèves serait encore diminué d'un tiers, au'ils ne resteraient plus que deux ans a l*école , et qu^ils porteraient un uniforme. Vers cette époque se préparait l'audacieuse expédition d'Ki:v|)to : l'École polytechnique ne voulul pas demeurer étrangère à une entreprise qui intéressait tant les sciences et les arts. l>es professeurs Fourrier, Bertholiet, INIonge, et trenteneuf élèves, allèrent partager les périls et la gloire de Tarmee d*Orient. Huit d'entre eux y périrent victimes de la fiuerre ou du climat; dix-sept furent les coopérateùrs de cette commission scientifique et artistique qui s'efforça de reconquérir l'I^^gypte ancienne sur Tignorance et l'oubli , et eurent l'honneur dMnscrire leur nom dans ce beau monument que la voix publique a coutume d'appeler le grand ouvrage d'Êgypte.
Sous le consulat, un conseil de perfectionnement, institué près l'école, ajouta au programme de l'examen d'admission « que les candidats seraient tenus d'écrire, sous 'la dictée de l'examinateur, quelques phrases françaises, pour constater qu'ils savaient correctement leur langue. » Pendant le court intervalle de paix qui succéda au traité de Lunéville, d'illustres étrangers, entre jiutres Volta, Brugnatelli , Rumford, Humboldt, visitèrent l'école; mais un fait à noter, c'est qu'elle ne reçut jamais qu*une fois (ce fut pendant les cent jours) la visite deNnpioléon, qui, pourtant, mieux que personne, appréciait toute Tutilite de l'institution. Etaitce, comme on l'a dit, parce qu'il n'ignorait pas que les idées républicaines comptaient de nombreux partisans dans l'école.^ Quoi qu'il en soit, les élèves ne laissèrent pas de lui donner plusieurs fois des preuves de leur dévouement patriotique : ainsi, en mai 1803, après la rupture de la paix d'Amiens et la notilicatioii du reiiouvcllemeiit des liuslilités entre la France et l'Anglelerre, ils versèrent au trésor public une somme de 4,000 francs pour les frais d'équipement
de ces Immenses flottilles qui devaient
porter une armée française au sein de la Grande-Bretagne. De plus, ils construisirent eux-mêmes, sous les murs de l'école, un bateau-canonnier de premier ordre; enfin trente d'entre eux présidèrent à la construction des embarcations-modèles mises sur le chantier devant l'hôtel des Invalides, pour être envoyées et copiées dans les départements de l'intérieur.
Par un décret du 16 juillet 1804, Napoléon, devenu empereur, chanfiea radicalement l'organisation de l'école : les élèves seraient formés en corps militaire et casernes. Le général T.acuée en devint gouverneur , et les cours furent transférés du Palat8*Bourbon à Pancien collège de Navarre. Pendant qu*on adap»
tait las bâtiments du collège à leur nouvelle destination, l'empereur modifia son décret en deux points capitaux : l'un fut la réunion de la caserne et de l'école dans le même emplneement ; l'autre, l'obligation imposée aux élevés dû payer une pension à l'État. Elle fut portée à 800 francs; l'élève devait, en outre, se pourvoir d'un trousseau, et se fournir les livres et les instruments nécessaires. « INous nous réservons, disait le dernier article, de créer des bourses et des demi-bourses en faveur des sujets distingués à qui la modicité de leur fortune ne permettrait pas d'acquitter la pension intégralement ou en partie.»
La translation de l'école dans les bfttiments du collège de Navarre eut lieu le 11 novembre 1805. On y ouvrit les cours de la douzième année , et tout présenta dès lors un appareil militaiiie. Chaque élève reçut avec l'uniforme un fusil d'ordonnance et une giberne, et tous firent l'exercice sous un drapeau portant cette inscription : Pour la paiHe, les sciences et les arts. \ Pendant les neuf années qui suivirent, l'histoire de l'école n'offre rien d'important à consigner ici*; mais, dès les premiers jours de 1814, les élèves offirireiit« pour leur part du tribut volontaire que la France s'imposa, huit chevaux d'cs- CM-uiron tout équipés pour l'artillerie à cheval. Cette offre fut bientôt suivie de • la demande , faite au nom des élèves , d'aller immédiatement combattre dans les rangs de l'armée. La réponse de X<ta-
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fit dire au gouverneur de l'école q^u'il fut encore envahi par un million de soldésirait placer des élèves dans Tinlan- dats élrangfrs, les élèves furent de nou
terie de sa garde. Le gouverneur lui veau formés en compagnies d'artillerie,
exposa que les trois cents élèves secon- exeroés à la manœuvre et au tir des
deraient plus utilcnient la carde natio- bouches à feu, et enfin obligés à un ser* nale de Paris, surtout si Ton voulait vice militaire sous les murs de Paris, leur confier quelques bouches à feu, et jusqu'au 3 juillet, jour où Louis XVIII l'empereur se rendit à ce conseil. Un y rentra. Les études reprirent, et décret impérial ordonna la formation soixante-dix élèves furent admis aux d'un corps d'artillerie de la garde natio- croies spéciales. On supprima dons le nale , et trois des douze compagnies de programme d'admission l'article relatif ce corps furent composées des élèves aux qualités physiques exigées des cande liÉcole polytechnique* L'entrée de didats, et renectîf de TécoTe fut porté à douze canons dans l'école fut saluée par deux cent vingt sujets, les acclamations de tous, et chaque Le 13 avril 1816, elle fut licenciée jour, dès lors, ceux ^ui n'étaient pas de pour fait d'insubordination , puis réorservice aux batteries défendant les ganlséele4 septembre 1817, et les élèves abords de la capitale , s*exercèrent sans qui se trouvaient à l*éoole lors du licenrelâche à la manœuvre des pièces. cienient purent concourir pour les écoles Ainsi s'écoulèrent février et presque d'a[)pliration. L'ordonnance réorganisato ut mars. Cependant, le 28 de ce mois, trice plaçait l'école sous la protection les maréchaux Marmont et Mortier, du duc (TAngouléme, supprimait tout poussés par des forces supérieures, n'é- appareil guerrier, portait la pension à taîent plus qu'à une ou deux marches 1,000 f., et créait vingt-quatre bourses, de Paris , et tout annonçait qu'une ac- £n 1822, on revint, après avoir longuetlon aurait lieu sous ses' murs. On se ment débattu la mesure, au caserne* hâta de créer une réserve de vingt'huit ment et aux formes rigoureuses du bouches à feu , qui fut servie par les régime militaire. Depuis, l'école n'a inélèves, et le 29, cette reserve fut placée terrompu le calme de ses fortes études
à la barrière du Trône. Le 30, pendant que pendant trois jours On devine
que les deux maréchaux, avec une poi- que nous voulons parler de la révolu-
gnée de soldats, disputaient aux nom- tion de juillet 1830, à laquelle les élèves
ureuses divisions russes et prussiennes prirent une part aussi active que glo-
les hauteurs qui dominent Paris du rieuse.
nord à Test, rartillerle de réserve se Écoles centrales, Cest le nom qui
porta, vers onze heures du matin, sur fîit donné par la Convention nationale
la route de Vincennes, d'où elle com- auv écoles dont, par un décret du 25
menç*! , contre la gauche de la ligne en- février 1795, cette assemblée ordonna
nemie, un feu vif qui la tint en échec l'établissement dans tous les chefs-lieux
jusqu'au moment de la capitulation. de la république.
Dans le courant d'avrd , les élèves, Ces écoles étaient destinées à l'ensei-
ui, les uns, avaient suivi le mouvement gnement des sciences , des lettres et des
e la garde jusqu'à Fontainebleau , et arts,
avaient été ensuite dirigés sur Orléans , Les matliématiques . '
puis sur Blois , tandis que les autres La physique et la chimie expérîmen*
étaient restés dans la capitale chez des taies,
Sarents ou amis, reçurent la permission L'histoire naturelle ,
e rentrera Técole s'ils le souhaitaient; L'agriculture et le commerce ,
et le 18, l'enseignement reprit son cours La méthode des sciences ou logique,
ordinaire. Mais il n'en était revenu et l'analyse des sensations et des idées,
qu'un peu plus de deux cents , et ce fut L'économie politique et la législation,
encore trop^ , puisque le gouvernement L'histoire philosophique ,
n*eut que cinquante-trois emplois à dis- L'hygiène,
T. TU. S* lÀvradsoft. (Dicx. BncYCt., btc.) 3
Les arts et métiers (la technologie) ^
La grammaire générale t
Les DeUes-lettires ; ' Les langues anciennes ,
Les langues vivatftes Jes plus appro^ priées aux localités ,
£nfiii , les arts du dessin y étaient enseignés par autant de professeurs spéciaux , dont le traitement était fixé à 3,000 livres, dans les villes de 15,000 habitants et au-dessous ; à 4,000 livres, dans ks Tilles de 60,000 habitants et au-dessous ; enfin , à 6,000 livres, dans les villes dont la population excédait ce
dernier chittre.
Une bibliothèque publique, Un jardin et un cabinet d'bistolni
naturelle ,
Un cabinet de physique expérimentale, et une collection de machines et modèles pour les arts et métiers détalent être annexés à chaque école.
Le même décret confirmait In suppression des anciens établissements consacrés à Tinstruction publique, sous le nom de collèges. Conformément à un second décret , rendu le V mars 1795, cinq écoles centrales furent établies à Pans ; enfin , un troisième décret , du 7 avril 179ô, ordonna rétablissement de quatre-vingt-quinze écoles semblables dans les dépai tenienls.
Mais ces différents décrets eurent à
i)eine le temps d'être mis à exécution ; a loi sur l'instruction publique , rendue par la Convention , le 25 octobre de la même année , d'après le rapport de Daunou, vint bientôt en modifier les principales dispositions.
Cette loi établissait une école pri* maire dans chaque canton , une école centrale dans chaque département , un certain nombre d écoles spéciales, et organisait t*Institut national. L'enseignement des arts et métiers , réservé à des écoles spéciales, ne devait plus être donné dans les écoles centrales , dont chacune était divisée eu trois sections. On ensei(|nait dans la première t Le dessin , L'histoire naturelle , Les langues anciennes , Et les langues vivantes , lorsque les administrateurs du département le Jugeaient convenable ; Dans la deuxième i
Les éléments de mathématiques , La piiysique et la chimie expérimen* taie; y Dans la irolsiime :
La grammaire générale, Les belles-lettres , L'histoire , Et la législation.
Les élèves ne pouvaient être admis aux cours de la première section, avant douze ans ; à ceux de la seconde, avant quatorze ans ; et à ceux de la troisième « avant seize ans. Les professeurs étaient examinés et élus par un jury établi dans chaque département ; ils recevaient un traitement égal à celui des administrateurs des départements , et se parta-
feaient en outre le produit d'une rétriution annuelle, déterminé par l'administration du département , mais qui ne pouvait excéder 25 fr. par élève.
Les écoles centrales ne recevaient que des externes; toutes les questions qui intéressaient l'administration et la discipline étaient résolues dans l'assemblée des professeurs.
^Plusieurs causes empêchèrent ces établissements de prospérer; on a pu remarquer que toutes les ciiaires avaient
f)our objet l'enseignement de la partie a plus élevée des études secondaires.' Entre ces chaires et les cours des écoles primaires , il y avait une lacune qui ne pouvait être comblée que parades établissements privés. Des établissements semblables existaient dans les •ir.'indes villes; il s'y en forma de nouveaux encore autour des écoles centrales, où des maîtres habiles attirèrent bientôt de nombreux élèves; mais il n'en fut pas de même dans les villes moins considérables. Là, un grand nombre d'écoles furent forcées, faute d*élèves, de fermer leurs cours: dans d'autres, les professeurs ftirent forcés, pour se mettre à la portée de leurs élèves, d'enseigner les premiers éléments des sciences, au lieu des théories élevées
gu'ils étaient appelés à développer. Le ut de l'institution se trouva ainsi faussé. Enfin , les esprits étaient trop habitués à l'éducation exclusivement littéraire des universités et des oollégei de l'ancien régime, pour voir avec fa* veurdes établissements oij, sur dix professeurs , trois ou quatre à peine étaieot
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chargés d'un enseignement littéraire.
Cependant, nous l'avons déjà dit, dans les grandes villes , à Paris surtout , les écoles centrales jetèrent un grand éelat; nAaia on put y remarquer le eontraire de ce qui était arrivé dans un grand nombre de petites localités. Les professeurs sortirent aussi du cadre (jui leur était tracé; ce fut pour Télargir, et ils donnèrent n leur enseignement toute rétendue de renseignement supé* rieur le plus élevé.
Les écoles dentrales subsistèrent ce^ {l^dant jusqu'au t**^ mal 180), époque où la loi qui régit encore aujourd'mii rinstruetion secondaire en France, les remplaça par de nouveaux établissements, qui prirent le nom de lycées.
Écoles chrétiennes. Voyez Frères
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Écoles dtùrHSerie. Voy. Écoles militaires.
Écoles d*arfs et métiers. Vers la fin de l'année 180.1 , Chnptnl , ministre de l'intérieur. con<^ut 1 idée de transformer en école a'arts et métiers le prvtanée de Compiègne. L'nrrrté consulnfre qui or(i^"^nnait ce changement créait deux écoles pareilles à Beaupréau et à Trêves. Cette dernière ne fut pas instituée; l'établissement de Beaupréau fut, au bout de quelque temps, transféré à Angers , où il s'est maintenu depuis. En 180G, celui de Compiègne fut, à son tour, transféré à Cbâlons-sur-Marne.
L'existence de ces écoles , destinées à propager les connaissances relatives à l'exercice des arts industriels, et à former des ouvriers instruits et habiles , par un enseignement à la fois théorique et pratique, a été confirmée par une ordonnance en date du 26 février 1817. Une place dans chacune de leurs divisions intérieures est affectée à chaque département du royaume. (Voy. aussi l'article CONSJULVAlOlAfi DES AAIS £1 MÉXIEES.)
Jl^cofet de âroH. Dès les premiers
temos de la domination romaine, la Gaule se rendit célèbre par ses écoles de droit et d'éloquence. Celles d'Autun, sous Tibère, comptèrent jusqu'à quarante mille auditeurs; les gymnases de Lyon, de Toulouse et de Marseille, n'étaieat ni moins anciens ni moins ii«
lustres. Ôn y affluait de tons les points de l'empire*; et telle était la réputation des professeurs gaulois, que la jeunesse mémedeRome neeroyait pouvoir mieux faire pour achever son éducation que de venir suivre quelque temps les leçons de ces barbares diserts et savants , datis Vart de subtiliser. Aussi Juvénal appell&^il la Oaule la mère nourrice des avocats :
Nutricula caaskiicomm , G allia.
Ces écoles survécurent-elles à la domination romaine? disf>arttrent«lles entièrement dans la confusion qui suivit l'invasion des barbares? Ce sont des questions que , faute de documents , nous ne pouvons résoudre ; nous avons cependant plusieurs raisons de nous ranger du côté de la dernière de ces opinions. Outre qu'il n'est plus fait mention de ces établissements dans les auteurs contemporains, il nous semble que le droit nouveau introduit par la conquête dut les rendre entièrement inutiles. Qu'était-il besoin, en effet, de jurisconsultes et d'avocats , quand toutes les difficultés que soulevait Tinterprétation des lois étaient tranchées par les armes? La science même du droit peut-elle se concevoir , à une époque où Von faisait décider |»ar douze combattants si ta représentation aurait lieu en ligne directe? Tant que dura l'usage du combat judiciaire , les véritables écoles de droit furent donc, en France , les champs de bataille et lea tournois d'nrmes.
Cependant, à coté de ces coutumes barbares, où la force brutale était prise pour règle et pour fondement de tonte justice, s'élevait et grandissait un autre droit pins vrai, plus équitable, qui ti'nspirait à rien moins qu'à devenir celui de l'Europe tout entière. L'Église , avec son innombrable hiérarchie de pré* très , de moines et de clercs , formait , dans l'État, une société à part, ayant des lois et une juridiction qui lui étaient propres : par une série successive d'empiétements habiles et calculés, les tribunaux ecclésiastiques parvinrent peu à peu, sous dilferents prétextes, à évoquer la connaissance d'une foule de cas qui n'intéressaient que des laïques, et qui furent jugés d'après les lois canoniques. Les causes intéressant les veu-
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tes et les orphelins, les obKgstions
personnelles contractées sous sennent , rentraient dans cette catégorie. De telle sorte qu'au commeucenieut du quatorsiènie siècle, quand les rois voulurent ressaisir les prérogatives qui leur avaient été enlevées pendant une période de sept cents ans, Pierre de Cugnères, qui se fit Tafocst de cette fevendication , put reprocher au clergé jusqu'à cent vingt-trois cas d*a8ur|»ation sur la justice séculière.
La connaissance du droit canonique devint donc de bonne heure une nécessité pour le clecf^é, et il ne faut faire aucun doute qu il ne fdt enseigné dans les sénainaires coinuie un appendice de la théologie. Aussi, vers le milieu du douzième siècle, quand les écoles, franchissnnt l'enceinte de la cathédrale, où elles avaient vécu jusqu'alors sous Taile des évéques, se répandirent dans la ville pour former, avec la protection des rois, le premier noyau de l'université de Paris, l'étude des canons et des décrétaies forma, sous le nom de Faculté de décret, l'une des quatre branches de renseignement puhitc ofOciellement reconnu. A cette époque , il n'y avait pas chez nous d'autre école de droit que celle-là. Quelques glossateurs italiens avaient bien passé les monts pour convertir la France à la loi romaine; mais leur influence ne s'exerça que dans des leçons particulières, et il ne parait même pas qu'ils l'aient essayée ailleurs qu*à Montpellier et dans Quelques autres villes du Midi. Peut-être vinrentils jusqu'à Orléans ; mais c'est un fàit controversé, et qu'il est ditfieile d*éclaircir.
Quoi qu'il en soit, quand ils voulurent sortir de cet enseignement prive, et qu'ils tentèrent de faire pénétrer les doctrines nouvelles dans le sein même des universités, ils furent rudement repoussés par l'omnipotence jalouse de la papauté. £a 1163, Alexandre III,
âui présidait le concile de Tours, Interit expressément l'étude du droit romain aux religieux profès. En 1225, Honoré III, dans sa fameuse décréî;ile iuper spécula, éteudit cette défense à tous les clercs de France et de la chrétienté , menaçant notamment d'excommunication tous ceux qui étudieraient
00 enseigneraient la loi dvilê 4ans Pu*
niversité de Paris : comme celte université était alors la seule qui exigtât encore eu l'rance, c'était, comme le remarque très-bien Pasquîer, proscrire implicitement cet enseignement dans tout le royaume.
On a peine à comprendre cette haine des papes pour le droit romain , quand on essaye de la juger au point de vue de l'orthodoxie; elle paraît toute nalurelie et presque lésjitime, si l'on tient compte du but Qu'ils se proposaient.
Depuis Gré^re vll, la politique constante des pontifes de Rome avait été de faire de la chrétienté une vaste monarchie dont ils eussent été l'âme. Les canons et les décrétâtes, modifiés et complétés suivant que le besoin s'en faisait sentir, étaient, dans leurs vues, le droit commun qui devait régir, dans l'avenir , cette société théocratique.
Déjà la perfection relative de la lé|;islation ecclésiastique, la .'douceur et l'équité des juges d'église, avaient favorisé' . (les empiétements nombreux sur la justice séculière. Il ne fallait que de 1 habileté et de la persévérance pour substituer entièrement, dans les affaires temporelles, l'influence du clergé à celle des laïques, et consommer ainsi le triomphe définitif de la théocratie.
La résurrection du droit romain venait contrarier tous ces plans. Quelque supérieure que fût l'œuvre des papes et des conciles sur les législations d*alors, pouvait-elle soutenir la comparaison avec ce monument éternel de la civilisation la plus avancée qui eût encore existé? C^it on rival redoutable et inattendu qui Stti|;iS8ait : il iallait se hâter de le proscrire , si l'on ne voulait être renversé par lui. La papauté le comprit , et elle défendit l'étude du Digeste.
L'expérience a montré si elle s'était méprise! A peine droit romain fut-il connu, que ses décisions et ses principes furent accueillis partout comme des oracles. On y vit l'idéal de la iustioe, le dernier terme de la sagesse numaine; et l'on ne craignit pas d'opposer à l'autorité des papes l'autorité aussi vénérée de Gains et de Papinien. Ce ne fut pas là le seul échec que l'étude de la loi civite valut à l'influence théocratique : les
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légistes , descendants directs, sinon légitimes, des jurisconsultes romains,
trouvèrent, dans les subtilités du Digeste , des armes puissantes pour combattre les prétentions des papes et les empiétements du clergé. Les rois, de* puis saint Louis, s'empressèrent d'accueillir ces utiles auxiliaires (voy. Légistes), et, pour vn augmenter le nombre , ils furent conduits naturellement à propager l'enseignement public du droit civil.
Ce fut sous Philippe le Bel, en 1312, que fut instituée, à Orléans, la première unioertUé deMt, oh Ton joignit l'étude du droit romain à celle des décrets. Le prince qui venait de dépouiller les templiers par un procès , et fait violence au pape par son chancelier , avait trop d'obligations aux légistes pour ne pas leur donner celte preuve d'amitié. Il lui fallait, d'ailleurs, des gens instruits pour lutter contre les clercs, et reuipla- .oer, à la longue, les hommes d'armes qui avaient composé jusqu'alors les parlements d'une manière presque exclusive. Les universités de lois devaient être pour lui une pépinière féconde.
A cette ^loque, les papes commençaientà comprendre l'inutilité de la lutte qu'ils avaient entrt pr se contre le droit romain. Ils n'essayaient plus de l'étouffer, mais de l'absorber à lAir profit , en s'attribuant la surveillance et la direction de son enseignement. Quelque jaloux que fût Philippe le Bel lui-même , de Caire seul acte d'autorité dans son ropume, il sollicita donc une bulle du saint-siége pour obtenir la permission de créer une faculté de droit civil et canonique à Orléans. Il n'eut une part directe et apparente à cette fondation que par les privilèges qu'il concéda aux maîtres et aux écoliers, et par les règlements de police qu'il Ht uuur assurer ^ leur sécurité et leur bien-être. '
C'est un fait digne d'être remarqué, que la plupart des universités fondées en France, du douzième au seizième siècle, rapportaient ainéî aux papes leur origine : c'étaient eux qui , dans chaque université, nommaient le chancelier, chargé de surveiller les études et de délivrer les diplômes; c'étaient^eux qui réglaient les matières de l'enseignement et la discipline intérieure. Les rois
n'intervinrent dans ces fondations que d'une façon pour ainsi dire matérielle , en prêtant la sanction de la force aux statuts et règlements organiques, et en octroyant aux établissements des franchises et des privilèges.
C'est de cette manière que furent successivement établies l'université de Toulouse par le pape Grégoire VIII, en 1233 (*); celle de lois de Montpellier, par le pape Nicolas Ifl , en 1326 ; celle d'Angers en 1364 , et celle de Poitiers en 1411. L'université de Caen avait été fondée, en 1401, par Henri VI, roi d'Angleterre. Charles VII , qui ne voulut rien reconnaître de ce que l'Anglais avait fait en France , lui donna
§lus tard une charte nouvelle, qui n'est, ans le fond , qu'une confirmation de celle du prince étranger. L'université de lois de Bourges, qui compta quelque temps Cujas parmi ses professeurs , fut fondée par Louis XI en 1469, ainsi que celle de Bordeaux, en 1472. Les facultés de Cahors, de Reims, de Grenoble et de Valence, complètent la nomenclature des écoles de 4roit qui subsistaient en France aient le dix-septième siècle.
Si l'on en excepte l'université de Paris, où la défense faite par Honoré III fut maintenue officiellement jusqu'au rèj^ne de Louis XIV, dans toutes les autres, le droit civil et le droit canonique étaient simultanément enseignés.
Il est impossible de concevoir une organisation plus libérale et plus progressive que celle des facultés de droit pendant la période qui s'écoula du treizième au seizième siècle. Tout docteur gradué appartenant à la faculté avait le droit de professer publiquement, soit dans l'encemte des bâtiments universitaires, soit dans une salle particulière située dans toute autre partie de la ville.
{*) Le pape avait imposé la création de ceue timventté k Simoo, eoail«d«TouloiiM,
après la guerre des Albigeois. Outre les pri-
vili'ges et franchises ordinaires (nie ce priQOi fut lorcé de iui concéder, il s'obligea par pc* nitenoe à payer pendant co ans une certaine somme à trois |)r(ift s-ciirs. Le droit civil n'était pas eii&cigtié dans le ^niiicipe à celte université. Il ne s'y infrodiiitit que pliw tard, d'une manière pour ainsi dire subreptice, grâfie4r«Bibisiiîté d'une plutue de la miUe,
Les bacheliers eux-mêmes pouvaient , dans l'origine, faire des leçons publiques , avec Tautorisation des docteurs , et se préparer ainsi aux fonctions dittclles du professorat. Outre ces leçons |Hil)]i(|nes , qui étaient obligatoires pour tous les docteurs sans exception , ii y avait un certain nombre de chaires auxquelles étail «ffecté, par fondations pacticulières ou par la munifîcence des princes, un traitement spécial, et qui étaient données au concours, par rassemblée générale des gradués composant la faculté.
On ne doit pas s*étonner, d'après cette constitution, que la science du , droit soit parvenue, en peu de tentps , ànn dopré extraordinaire d*avancement et d'éclat. Tout homme qui se sentait une certaine valeur avait le champ libre pour développer ce qu'il avait en lui.
Les systèmes les plus divers , les opinions les pins opposées entraient en lice, et, parce concours de tant d'intelligences distinguées , la science se formait , et la lumière se répandait sur la îbule des auditeurs qui se pressaient luitour des mirftres.
Le seizième siècle fut l'époque oij l'enseifinement du droit, dans les facultés, parvint au plus haut degré de splendeur. Ce fut I époque des grands jurisconsultes, des Alciat, des Cujas, des Dumoulin, des Loisel, des Pitbou, des Pasquier, et de tant d'autres hommes éminents qu'il serait trop long d'énumérer ici. Depuis lors, les universités rie droit ne firent que déchoir; le nombre des docteurs augmentant dans une progression proportionnelle à la facilité des moyens d'instruction , il arriva un moment où les revenus des corporations et les rétributions pavées par les écoliers pour l'obtention ae leurs grades n'offrirent plus aux docteurs récents, entre lesquels ils étaient partages par égale portion , qu'une indemnité insuffisante. Beaucoup s'abstinrent peu à
{)eu de faire leurs leçons ; les autres ne es firent plus qu'irrégulièrement ou avec négligence. Ce fut vainement qti'à Paris, le parlement rappela le réellement par lequel le cardinal U li,stouteviile avait vendu l'enseignement obligatoire pour tous les docteurs en décret. Le mal eontfaMW» ^ devint tel qn'en 1679 , ce
même parlement présenta eu roi une requête pour le prier de donner des gages aux professeurs. Dans les autres universités, dont plusieurs ne possédaient aucune chaire rétribuée par fondation publique ou particulière, la décadence des études de droit avait été encore plus rapide. La plupart de ces ftoiltés comptaient à peine quelques écoliers; il paraît même quMl y en avait qui , comme celle de Reims, n'existaient plus que de nom ; et que , faute d'élèves pour suivre les cours , ou de docteurs nour passer les thèses et les examens , le droit attribué au chancelier de délivrer les diplômes avait dégénéré en un simple droit de finance , que l'avarice exploitait an grand préjudice de la science et de la justice.
Cet état appelait donc une réforme dans les écoles de droit : cefut LouisXl V qui l'accomplit. Par son édit d'avril 1G79, complété par une déclaration du 2fj janvier irso, il jeta les bases d'ime orcariisatioîi nouvelle, applicablea toutes les facultés lin royaume , et qui reposait sur des principes diamétralement opposés à ceux qui avaient présidé à la oonititution des anciennes écoles.
Voici les parties fondamentales de l'éffit de Louis XIY , édlt dont les difpositions' offrent une frappante analogie avec celles des décrets et ordonnances qui régissent encore aujourd'hui les écoles de droit.
« A présent qu'il plaft è Dieu nous « fiaiire jouir d'une paix glorieuse , » dît le préambule de cet édit, « nous trou- « vaut plus en état que jamais de don- « ner nos soins pour faire régner la «justice dans nos États, nous avons « cru ne pouvoir rien faire de plus « avantageux pour le bonheur de nos ■ peuples que de donner, à ceux qui se « destinent à ce ministère, les moyens « d'acquérir la doctrine et la capacité ^ « nécessaires, en leur imposant la né- « cessité de s'instruire des principes de « la jurisprudence , tant des canons de « l'Église et des lois romaines , que du « droit français. Ayant d'ailleurs re- « connu que iNncertitude des jugements, « qui est si préjudiciable a la fortune de « nos sujets, provient principalement « de ce que l'étude du droit civil a été « presque entièrement négli|;ée depuis
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« et que la profession publique en a « étr discontinuée dans la niculté de « Paris ; à ces causes, statuons et or- « donnons :
« Art. 1^. Que dorénavant les leçons « publiques du droit romain seront* ré- « tablies dans l'université de Paris, « conjointement avec celles du droit • canonique , nonobstant l'art. 69 ûê « Ponkmnance.de Blois, et autres or- « donnances, arrêts et règlements à ce « contraires , auxquels nous avons 4é- « rogé à cet égard (*).
« Art. 2. Qu'à comnneneer à Fouver- « ture prorhairie, qui se fera ès écoles « suivant Tusage des lieux , le droit ca- « nonique et civil sera enseigné dans « toiilM les universités de notre royaii» « me, et pays de notre obéissanee oè « il y a facultés de droit, et que , dans « celles où Texercice eu aurait été dis- « continué, il y sera rétabli.
« Art. 4.' Enjoignons aux professeurs « de s'appliquer particulièrement à faire « lire et faire entendre par leurs eco- *> liers, les textes du droit civil et ie^ « anelens canons qui servent de fonde« « ment aux libertés de TÉgUse galli- « cane.
« Art. f 4. "Et afin de ne rien omettre « de ce qui peut servir à la parfaite insi> « truction de ceux qui entreront dans « les charges de judicatnre, nous voulons « que le droit français contenu dans nos « ordonnances et' dans les coutumes « soit publiquenncnt enseigné; et , à cet « effet, nous nommerons des profesv « seurs qui expliqueront les prmcipes « de la jurisprudence française , et qui « en feront des leçons publiques, après « que nous aurons donné les ordres né* n ressaires pour le rétablissement des « facultés de droit canonique et civil. »
L'édit entre ensuite dans des détails minutieux sur les conditions d'admlssl-
(•) La défensti faite par Honoré III d'enseigner le droit romain dans rimi?ersité de Paris avait souvint ( lé ctifreinle. En r575, trois ans ayant l'ordonnance de Blois qui la rcnouvéla , nous voyons un arrêt du parlement qui permet à Cujas, «qui est,dil"Ont •« ronime rhaciin sait, personna;;e de grande « et singulière doctrine et érudition, de faire « ksetiire et profession en droii dvil à l\u^ « versité de 8Mis. »
bilité ani gndes ; il eiige Tâge de dix* sept ans pour |ioilvoir être reçu aux écoles, fixe à trois années le temps d'études nécessaire pour obtenir la licence, fait défense aux professeurs de délivrer les diplômes sans examen préalable, établit un registre d'inscriptions pour les étudiants , et prescrit une fouie de règles qui s observent epcore aujourd'hui.
Un grand nombre de ces articles^ dont nous ne donnons ici que la subsr tance , avaient pour but de parer à des abus incontestables et vivement seotif alors. On ne peut s'empécber de rcoon?
naître, dans ceux qui prescrivent l'uniformité de l'enseignement et la création de chaires de droit national , des mesu- Tfs d'un intérêt politique important pour l'unité future de la France.
î\Iais l'instinct despotique et centralisateur de T.ouis XIV l'emporta trop loin, quand il s'agit i\t reconstituer le corps enseignant. Au lieu de le réfor<? mer simplement en en élairunnt les abus que le temps et les circonstances y avaient introduits , il le bouleversa oomplélement en substituant le monoi-
Rie au principe de liberté qui était me et la vie des anciennes (noies.
Rien n'eût été, cependant, plus l;uile ue cette réforme. Il sulïisait de créer es |>rofiisseurs rétribués , et de laissajr subsister à côté d'eux l'enseignement libre et public des docteurs en droit.
On eût ainsi paré aux inconvénient^ provenant de l'irrégularité des leçons , sans éteindra la noble émulation qui naît de la concurrence. Mais cette orgunisation donnait des allures indépendantes a la science, et la liberté, comme . on sait, ne s'accordait guère avec le génie du grand roi; aussi, non-seulement il se réserva la nomination des professeurs , mais encore , par 1 art. 5 de rédit, il défendit « à toutes persoa- « nés, autres que lesdits proweurs»
« d'enseigner et de faire leçon publique- « ment dudit droit canonique et civil, à a peine de 3,000 fr. d'amende, applica- «nles, moitié anx professeurs, et l'autre « moitié au profit du roi, d'être déchus « de tous les degrés qu'ils pourraient « avoir obtenus, et d'être déclarés io- « capables d'en obtenir aucnni I |*ave- « nir;9 ce que le roi voulait «avoir
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« aussi lieu contre ceux qui prendraient « des leçons desdits particahers. n
Cette défense ne se borna pas seulement aux docteurs indépendants; par l'art. 18 de la déclaration de 1682, elle fat étendae aux professeurs agrégés etix« mêmes :
Art. 18. « Défendons aux docteurs « agrégés et à tous autres dans les fa- « cuites de notre royaume , d'en.seigner • publiquement ai assembler desloo- « liers chez eux, sous les peines portées « par notredit édit , mais pourront seu- « lement aller dans les maisons de ceux « qui Tondront faire des répétitions « particulières. »
Nous sommes loin , comme on voit, de cette époque où le cardinal d'Ëstouteville , reformant l'anifersité do Paris, en 1459, infligeait des pdnes canonîques à tout docteurj qui, par malice ou jalousie , essayerait de nuire à la tibej'té de roiseiguement, en surenchérissant le prix de la salle louée par tm autre docteur.
Cependant , malgré sa haine pour la
J)ublicité et ses hautes prétentions à 'InfMllibilité , Louis xfv établit la ▼oie du concours pour la nomination des professeurs titulaires et pour celle des agrégés qu'il leur avait adjoints, par arrêt du conseil du 36 mars 1680. Malheureusement la discipline qu'il adopta, et qui subsiste encore de nos jours , était le moyen le plus efOcace qu'on pût choisir pour étouffer l'enseignement ou droit et arrêter les progrès de la science : qu'attendre, en effet, d'un jury composé presque exclusivement de
Srofesseurs dont Tintérét le plus imméiat est de repousser des candidats qui,
rir leur talent, pourraient donner lieu des comparaisons fâcheuses pour leur amour-propre.^ En supposant même (jue les juges tussent à rabri de ces misérables calculs de la jalousie , n'est-il pas à craindre que des différences de doctrine, souvent même des nuances imperceptibles au vulgaire, suffisent, auprès de certains hommes entichés de leurs idées et peu habitués à la contradiction, pour écarter les concurrents qui n'ont pas le secret de leur chatouilleuse ftiblesse ?
Ce fut vainement que, pour atténuer oes inconvénients, on introduisit dans
le sein du ^ury le concours facultatif de" deux conseillers au parlement ; que pouvait faire cette minorité contre le ba- •
taillon compacte des professeurs? L'o- > bligation de présenter trois candidats à la nomination du roi ne corrigeait rien non plus. N*avons-noas pas vu de* notre temps un jury repousser d'un seul coup trois jurisconsultes distinf2;ués pour nommer je ne sais quel procédurier ignorant ! Par le fait, le ooncoars institué par l'ordonnance de 1679, et régularisé par la déclaration de 1680, ne fut qu'une prime d'encouragement offerte aux médiocritéB laborieuses et persévérantes.
L'orcjanisation donnée aux écoles de droit par l'édit de Louis XIV subsista, sauf quelques modifications de détails et de peu d'importance, jusqu'à la révolution française. Depuis 1792 jusqu'à l'an xii de' la république, il y a une lacune dans l'enseignement oflieiel. A la place des éeoles publiques supprimées, il s'éleva plusieurs établissements particuliers où le droit était
{)rofessé. Ceux qui, à Paris, portaient enom dlTniversité de jurisprudence et d'Académie de législation , sont les plus célèbres. Tous les avocats et jurisconsultes distingués de notre teiuus y ont fait leur éducation, et c'est ae là qu'on tira la plupart des professeurs, quand il s'est agi de reconstituer les £a* cultés de droit.
Cette réorganisation eut lieu par un décret du premier consul, du 33 ventôse an XII. A la place des anciennes universités, on créa onze facultés de droit, savoir : à Paris , à Dijon , à Aix , à Grenoble, à Turin, à Poitiers , à Rennes , à Caen, à Bruxelles, à Coblentz, à Strasbourg. L'enseignement du droit canonique , qui , par suite des cliaugements apportés à Tétat social, ne conservait plus qu'un intérêt historique, fut supprimé; mais à l'étude du droit romain et du droit français qu'on rétablit, on ajouta celle du droit commercial , du dfroit administratif et du droit des gens. Du reste, pour le mode d'inscription des élèves, pour la durée de renseijjnement , pour les conditions d'admissibilité aux grades, on ne fit que ressusciter l'édit de f 679. On ne se montra ni plus libéral, ni plus jnventif
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dans rorganisation du professorat, de surnuméraire dans l'administration
L'eueignsment publie oontinua "h étré de renr^istrement. Nous ne ssfons si
on monopole exclusif comme sous l'an- ce remède héroïque fera plus que les
cien réfçime; le principe du concours nombreuses commissions nommées à
devant un jury de professeurs fut ré- chaque ministère pour examiner les
tabli. moyens de relever m études de droit.
La seule innovation qu'apporta le dé- Cette déchéance nous jmratt venir de
cret fut la création de cinq inspecteurs deux causes : la première , et c'est la
généraux choisis par le premier consul, plus vraie, c'est l'opinion que se font
et qui devaient composer un conseil gé- Bien des gens, que la codiQcation et les
' néral d'enseigifement et d*études du recueils de jurisprudence ont rendu
droit auprès du conseiller d'État diren- la science des principes inutile; la
teur de l'instruction publique (décret du deuxième, c'est l'organisation radica-
4 complémentaire an xii). Ces fonc- lement vicieuse du professorat. Les bor«
tionnaires remplissaient , près les ft- nés de cet article, et la nature de ce re-
cultés de droit , le même emploi que cueil , ne nous permettent pas d*entrer
les inspecteurs généraux dans les col- dans plus de détails à ce suiet. Il suffit
léges. Chaque année ils devaient visiter d'avoir indiqué le mal ; l'histoire des
les diverses facultés de France , exami- anciennes universités de lois pourrait
ner les élèves et faire leur rapport au peut-être nous fournir le remède (voy.
ministre. Ils devaient, de plus , assister Université ).
au concours des professeurs et des sup- Écoles de langue. C'est le nom que
Sléants-agré^és , et présenter un candi- Ton donna à des écoles dont la Conven-
at à la nommatioo do premier consul, lion nationale ordonna rétablissement,
concurremment avec les professeurs, par un décret du 8 pluviôse an ii (27
Supprimée par la restauration, celte ins- janvier 1791}. Un instituteur de langue
titution des inspecteurs généraux dura française devait être établi dans chacune
trop peu pour qu'on pût juger de ses des communes rurales des départements
effets. du Morbihan , du Finistère , des Cotes-
Depuis 1815 jusqu'à ce jour , Torga- du-INord , et dans la partie de celui de
nisation des écoles de droit n'a subi au- la Loire-Inférieure dont les habitants
cune modification importante; quel- parlent Tidiouie bas-breton -, il devait en
oues chaires créées ou supprimées dans être de même dans les départements da
diverses facultés , quelques change- Haut et Bas-Rhin , dans la Corse , et
ments insignifiants dans les règlements, dans la partie des départements de la
voilà a quoi se borne l'effet de plu- Moselle, du Nord, du Mont-Terrible,
tkm ordonnances rendues en diffé* des Alpes-Maritimes et des Basses-Py-
rents temps, et qu'il serait trop long rénées, dont les habitants parlent des
et trop fastidieux d'analyser ici. Au- idiomes étrangers. Ces instituteurs de
ourd'hui la faculté de Paris , où l'en- langue française devaient être nommés
seignement du droit est le plus com- par les représentants du peuple, sur la
plet, compte neuf chaires différentes , présentation des soeiéCes populaires,
sans parler des doubles. Les voici par espèces d'interprètes constitués des po-
oidre de création: droit civil, droit pulations au milieu desquelles ils étaient
romain , procédure , droit commercial , établis; leur principale fonction était de
droit administratif, droit des gens , traduire aux citoyens les lois de ta ré*
histoire du droit, droit constitutionnel, publique, les décrets de la Convention ,
et droit pénal. et les actes de l'autorité publique. Ils
Malgré ce luxe de professeurs , la devaient également traduire dans la laa-
science du droit se perd en France. En gue na^onale les voeux et les demandes
1840, un ministre a cru voir la raison adressés par les citoyens au gouverne-
de cette décadence dans le défaut d'é- ment. Un nouveau décret étendit, trois
mulation des élevés. Il a institué des jours après, le bienfait des écoles de
concours ou les vainqueurs ont pour langue à la partie du département de
récompense la perspective lointaine la Meurthe oont les habitants parlenl
d'une place de substitut à 1,300 fr., ou un idiome étranger, et aux oommunot
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du département des PvTénées^rientalcs où l'on parle exclusivement l'idiome catalan. Malheureuseqoeot 1 les circcins* tanoei ne permirat pas que ces décretif fessent exécutés.
Écoles de médecine. — T. Parmi nos écoles de médecine, V école de Montpel- Uerse présente en première ligne. C est CB effet la plus ancienne, et ce fut longi temps la plus célèbre de nos institutions médicales. Louis XIV l'appelait la. mère des facultés de TEurope, la pépinière des archiàtres ou médecins des rois; et la ville même où elle est située lui (lut les noms de ville d^HippOr craie et de cité médicale.
Un ou deuz^'ècles avant rorcanisation de cette école comme faculté , sa renommée attirait déjà un merveilleux concours d'étrangers; les uns venant écouter la parole des maîtres de la adenfiOt et les autres implorer d'eux secours et guérison. Ainsi , au commencement du douzième siècle , un archevéçfue de Lyon étant tombé malade à Samt-Gilles, ne crut (c*est sSint Bernard qui rapporte ce fait) pouvoir se rétablir qu'en se faisant transporter à Montpellier i et l'on posscUe une ordonnance rendue en 1180, par Guillaume, sei^mnur de cette ville, pour y régler l'exercice de la médecine.
Cependant l'enseignement médical ne fi|t réellement constitué qa*en 19S0, lorsque la croisade contre les Albigeois attira dans le midi de la France le cardinal C;onrard , légat du pape. Une bulle dHonorius III, obtenue par Tentremise de ce prélat, érigea alors t*école en université , et lui donna mêm? pp carnctère spécial que, seule parmi toutes les universités placées sous la dépendance et la protection des papes, elle était exclusivement consacrée aux études médicales.
Cette, université reçut, au quatorzième siècle , un vif eelat des travaux d'Arnaud de Villeneuve, qui, malgré ses rêveries d'astrologie judiciaire, était certainement au-dessus de l'illumioé Raymond -Lulle, son prédécesseur et son maître. On ne peut, sans ingratitude, oublier que c'est 5 ses recherches ue l'on doit la térébenthine et l'esprite-vin ; qu*!i découvrit et perfectionna plusieurs appareils distiilatoircs, el
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qu'en enseignant surtout l'art de se ser» vir de ces appareils dans la fabrication des eaux-de-vie, il créa pour son pays une source inépuisable de prospérité et de richesses.
Une autre époque remarquable dans l'histoire de l'école de Montpellier, c'est celle qui est marquée par la pubiicstioi| des œuvres de Gui de Chauliae,dont le Traite de chimrgie fut consulté par toute l'Europe comme un oracle infaillible , jusqu'au temps où parut riuunortel ouvrage de Pare.
T. es tentatives hardies de ces deux hommes sont d'autant plus remarquaibles oue tout l'enseignement se réduisait alors à de ridicules commentaires sur huit traités empruntés à la médecine arabe. Ce sptème d'études était d'ailleurs psservi à des règlements et Statuts divers dont l'appareil pédan* tesque livrait la méiîeciue aux sarcasmes et aux dédains des philosophes et des poètes satiriques. Nous épargnerons à nos lecteurs les longs et fastidieux détails dans lesquels le savant Astruc n'a pas craint de s'égarer; nous chercherons seulement à donner îme idée des pouvoirs et dignités académiques de la faculté. Le chef de la compagnie portait le titre de ehanrolicr ; le sous -chef celui de doyen ; venait ensuite le cortège des pi'ocureurs, des syndics, du trésorier , du secrétaire , et même dei bedeaux. L'évéqueet le sénéchal étaient en outre protecteurs et conservateurs des useSj^ privilèges et immunités. Mous ne dirons rien non plus des réceptions aux différents grades, soit avec la robe de drai) ordinaire, soit avec celle de drap rouge , les grandes manches et le capuchon , ce qui nous mènerait nècessaireujent à parler de la fameuse robe de Jiabcfais, qui fut , depuis le seizième siècle, considérée à Montpellier comme le symbole extérieur du doctorat.
Quant aux cérémonies par lesquelies ce grade était conféré, elles consistaient, 1° à donner au récipiendaire le bonnet de docteur ; 2" à lui mettre au doigt ane bague d'or; S* à le ceindre d*une ceinture d'or ; 4° à lui présenter le livre d'nippf>cratc ; à le faire asseoir dans la ciiaire, a côte du professeur; 6" et
enfin , à lui donner l'accolade et la bénédiction.
Biiifa» qai raconte les anciennes
coutumes suivies dnns la faculté de Montpellier, siirn.ite l'usage que les médecins (le cette faculté avaient adopté, d« 8*appfl]er euK-niéiiiat iwUcdnf ortJiodoxes tous le pairtmage de saint , désignation qui, sans doute, dans le principe, n'eut d'autre objet que de marquer la séparation tranchée qui existait entre ces médecins et les m^ecins juifs et arabes de la même époque. Le même auteur nous fait connaître une autre coutume plus singulière encore , et qui darait depuis plusieurs sièelw % la faculté, après l|¥Oir, au frontispice de ses thèses, invoqué Dieu, ta Vierge et saint Luc , patron des méidecins or*' thodoies, terminait ainsi ton invocation : Mte thèse sera soutenue dane le sacré temple (V Âpollon. Étrange formule en effet, et coticlusioFi bien inattendue après de telles prémisses.
De pareils traits sans doute aoGusent la physionomie d'un siècle, mais ils doivent être recueillis avec réserve et discernement. On nous saura gré de nous en tenir à ceux que nous venons d'indiquer. Un fait d*un autre ordre, et que nous devons mentionner, c'est l'ordonnance par bquelle Louis d'Anjou permit la dissection publique des cadavres des criminels. Cependant, malgré cette protection légale , on n'osait encore braver l'ignorance et les superstitions populaires; et ces investigations cadavériques étaient faites la nuit, à la lueur des flambeaux , au milieu du plus grand silence. Dans ces dissections clandestines, on enseignait Tanatomie «n quatre leçons, dont la première était consacrée aux viscères du bas-ventre; la seconde , aux viscères de la poitrine ; la troisième au cerveau \ et la quatrième aux membres (*).
Ces ressources étaient, on le voit, bien insuffisantes ; on essayait d'y suppléer à l'aide dos treize planches de Henri de JiennandavUie, où se trou»
valent représentées à peu près les priu* cipales dispositions des or^nes.
Mais l'un de ces événements fortuits, où la perfectibilité de l'espèce se révèle fout à coup, devait bientôt venir seconder la marche de Tesprit humain ; grâce
(*) Voyez l'ouvrage de Gui de Ghauliac.
^ la déoniiiferte de rimprîmerie , ce (ni
immense, qui domine le quinzième siècle, il fut possible aux savants de remplacer les traductions d'auteurs anciens, faites de seconde main et sur des versions arabes, par des traductions entreprises d'après les textes originaux, lesquels ne tardèrent pas eux-mêmes à se multiplier.
En denors du mouvement scientifique qu'il nous est interdit de suivre et d'apprécier dans cette rapide esquisse , nous avons encore à nous demander quel était Tétat réel de la ftieulté , et quelles étaient ses conditions d*exis-> tence et de durée. La faveur des roif ne lui manqua jamais i elle se manifesta par de nombreux privilèges. L'exemption de droits d'entrée, a impdts et de contributions de puerre , accordée aux docteurs en médecine et à leurs écoliers en 13G4 , fut successivement contirraée par Charles le Sage , en 1 379 ; par Charles VI , en 1427 , et par Charles VIII, en l'<84 et 14U(i. On avait seulement oublié d'assigner un traitement ûxe à ceux qui étaient chargés des cours, et des revenus pour l'entretien de ré( oie. Il résultait de là que la gloire « t de lé^^ers émoluments, fournis par les élevés, soutenaient seuls les professeurs et la faculté. Informé de l'état des choses, et voulant asseoir l'enseignement sur des bases durables, Charles VII établit quatre rej^ents, chargés de faire des leçons annuelles, et assigna pour appointe^ meiits à chacun d'eux une somme de cent francsy laquelle pouvait stiffire au uinzième siècle. Une pareille somme evait , en outre, être consacrée annuellement à l'entretien et aux réparations de l'école; mais la mort empêcha le prince de donner une forme deUni^vç a cette fondation.
C'est à Louis XII que Montpellier doit en réalité rétaMissement des charges de professeurs. Charles IX ajouta douze cents francs aux cinq cents francs
f»riniitivement alloués. Henri IV porta e traitement de chaque professeur i six cents francs; et, plus tard, on y joignit l'immunité des tailles, aides, octrois, logement de gens de guerre , etc. Les privilèges, étendus d'abord à tous les docteurs de h faculté, furent ensuite restfeiuts à ceux qui eoseif^uai^t.
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et qui , seuls alors, se trouvèrent chargés dM travaux relatifs à Técole et aux réceptions. Ainsi, dès le milieu du seitième siècle, la faculté de médecine cessa de comprendre Tuniversalité des médedns de Montpellier, et ne fut plus représentée que par les. piofiesseari royaux.
Bientôt , cependant , de jeunes médecins , jaloux de seconder leurs maîtres , se vouèrent aussi à l'enseignement , et leur zèle fut reconnu par le titre légal de docteurs aarégés. Aussi nombreux d*abord que les docteurs régents, ils furent réduits à deux par un édit de 1610. En 1£85, Henri IV avait créé deux chaires nouvelles : l'une d'anatomie, 1 autre de botanique; un chirur* gien anatomiste fut de plus chargé des dissections et démonstrations qui de^vaient toujours suivre les leçons du professeur. Cabrol occupa le premier cette place. La chaire d'enseignement chirurgical ne fut érigée qu'en 167S, par suite de dissensions entre les praticiens et les chimistes. A ces dissensions se rattache un procès fameux , qu'on ne peut point fie oîspenser de mentionner dans lliistoire de la faculté de Montpellier.
Renaudot, médecin de cette faculté, était venu se fixer à Paris, avec la prétention déclarée d'introduire dans la pratique médicale Tusage des remèdes chimiques, et notamment de l'antimoine.
En conséquence, il avait établi, sous l'autorité du roi et eo vertu de lettres latentes, un bureau publie de consulta* tions pour les pauvres. La fiicttité de Paris, voyant d'ans cette concurrence imprévue une violation de ses privilèges, résolut d'en poursuivre la suppression.
La cause fut plaidée solennellement au parlement de Paris; et le célèbre Gui- Patin, irréconciliable ennemi des remèdes chimiques qu'il flétrissait du nom de cuisine arabesque, se constitua le champion de sa compagnie, et fit condamner Renaudot. Mais le grand conseil, couvrant celui-ci de sa protection, lui délÎTra , en IdTS, des lettres patentes portant érection d'une communauté des médecins de Montpellier réunis à Paris, avec droit d'y pratiquer la médecine.
Cet établissement, aussitôt organisé, prit le nom de Chambre royale de Mim^teUier, et brava la fMulté rivale
jusqu'en 1694, où elle fut abolie par.
une déclaration du roi.
Après avoir montré sommairement l'origine et le développement progressif de l'ancienne école de Montpellier, nous voudrions pouvoir donner une idée des travaux de ses professeurs les plus illustres, et dire la part qui revient à cette compagnie savante dans les progrès de la médecine ; le défaut d'espace nous oblige à ne donner ici que Tabrégé chronologique de l'histoire de cette école célèbre; mais, du moins, nous rappellerons qu'elle sut conserver sa renommée jusqu'au moment où elle vint tomber, comme toutes les corporations scientifiques , sous le coup de la loi du tS août 1792.
Une autre lof la rendit à la vie; noua ferons plus loin connaître les principales dispositions de cette loi , qui sont également applicables aux facultés de Paris et de Strasbourg.
II. École de Paris. — On a voulu placer le berceau de cette école dans le palais de Charlemagne; mais le témoignage de l'histoire est formellement contraire à cette opinion; et la plus haute origine de l'école de médecine de Paris ne saurait remonter au delà de l'existence même de l'université. Or, ce fut en 1181 que le pape Alexandre III chargea le cardinal saint Chrvsogone et les archevêques de Rouen et' de Reims de dresser des règlements pour Vétude de Paris. C'était le nom sous lequel on désignait alors l'association toute volontaire et spontanée des maîtres ou savants sortis des écoles monastiques.
Ce fut seulement vers qu'ils prirent le nom d'université.*
Entre les années 1270 et 1280, la £iculté de médecine se sépara de l'université. Ce fut alors seulement qu'elle prit un sceau particulier, commença à tenir des registres y et eut des statuts è elle; statuts qui furent confirmés, en 1331 , par Philippe de Valois. Les premiers registres, connus sous le nom de Commentaires, ont été perdus ; le plus ancien de ceux qui nous restent ne remonte pas au delà de 1 395 (*)•
(*) La plupart des déuiils qui snivcnl sont empruntés aux recherches historiques du docteur SabatteTi sur la laeidlé de médecine de Paris.
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Pas plus que l'université , la faculté elle avait célébré elle-même tous ses
naissante ne possédait de reveous ; die offices. Les fonctions de chantres étaient
n'évait pas même de salles pour ses confiées aux docteurs, qui, chaque année,
cours; les premières qui furent cons- chantaient la messe de saint Luc en
truites pour elle lui furent ouvertes en crande cérémonie. Quant à J. Desparts,
1505. Jusque-là, les grandes réunions H coui:onna ses œuvres en léguant par
des régents eurent lieu dans Téglise des testament son Aviemne à la faculté,
Mathurins ou à ]Votre-D.im^. Les notes qui se montra reconnaissante en fon-
se passaient dans les maisons des niaî- dant à perpétuité un obit vigile et niesse,
très , et plusieurs enseignaient chez eux. pour l'anniversaire de sa mort.
Quant aux leçons journalière-s que fai- VÂvieemie, bien et dûment oom-
saient les bacheliers , elles avaient lieu menté par Desparts, servit longtemps
dans le quartier Saint- Jacques , dans le de hase à l'enseignement des écoles,
voisinage de la place Maubert, dans C'était un des livres rares de la biblio*
ces rues étroites, sombres et humides, thèque de la faeulté; bibliothèque dont
comme la rue du Fouarre, qui conserve le catalogue n'était pas bien nombreux,
encore aujourd'hui le nom qu'elle dut à On n'y comptait, en 1395, que huit ou
la paille et au foin qui s'y trouvaient ea neuf ouvrases, savoir : la Concordance
abondance pour servir de litière wï\ de Jean m SaifU-^mand (1200); la
élèves réunis, ou plutôt couchés et en- Concordance de Pierre de Saint-Fhur
tassés dans des salles basses et non pa- (1325) ; le livre de Galien , De usu par-
vées ; salles où l'on vit des fils de rois et tium; le Traité des médicaments simr
des princes venir écouter et apprendre, pies, et la Pratique de Merué; le Traité
car la faculté de médecine n'était pas de la thériaque; VAntidotaire d'Albu*
seule maîtresse de la rue du Fouarre, oii kasîs , V . intidotaire clarifié de Nicolas
la faculté des arts faisait aussi ses cours. Myrepse (1300) ; enfin , le plus précieux
£n 1454 , sous le décanat de Denis- de tous les livres possédés par la fa-
de88ous4e'four, Jacques Desparts, cha- culté , le piu$ beau, le plus singulier de
noine de l'église de Paris , et premier ses joyaux, ainsi qu'elle le disait elle-
médecin de Charles VU, convoqua la même dans sa lettre à Louis XI, le
faculté au bénitier de ?îotre-Dame, et Tot^umco7iti/ienslihasés!endeu%pet\U
démontra à ses collègues la nécessité volumes. Louis XI, en effet, ayant dé-
d'obtenir pour les cours un local plus siré faire transcrire cet auteur pour le
convenable. La compagnie adopta ses mettre dans sa bibliothèque, députa , en
vues; mais la guerre contre les Anglais, 1471, le président de la cour des
et plus encore le défaut d'argent, mena- comptes, Jean Ladriesse, vers la fa-
cûent ce projet d'un ajournement indé-' culte , pour lui en demander comsnu-
fini , lorsque le digne chanoine fit don nication. Grande avait été l'émotion
à la faculté de trois cents écus d'or, de l'école lorsqu'elle avait appris le
ainsi que d'une partie de ses meubles et désir du roi; le bénitier de ^otre-
de ses manuscrits. Dame la vit plus d*une fbis se rén-
Par suite de cet abandon généreux, nir pour délibérer sur cette grave af-
la construction d'un bâtiment pour re- faire; elle consentit enfin à se des-
cevoir la faculté fut commencée en 1472, saisir de son singulier joyau; mais
au bourg de la bdcherîe , sor le terrain auparavant, elle exigea qu'on lut remit
d'une vieille maison qu'on acheta d'un comme gage douze marcs de vaisselle
bourgeois nommé Guillaume Chante- d'argent et tm billet de cent écus d'or,
loup , et qu'on réunit au terrain d'un qu'un riche bourgeois nommé Malingre
autre bAtiment cédé , dès l'année 1369, souscrivit au nom du roi. L'année sui-
8ar les chartreux, moyennant une rente vante, le Bhasès et le gage furent fidè-
e dix livres. La faculté avait élevé , en lement rendus à leurs propriétaires.
1495, près de la principale entrée de ses Tels furent les ouvrages où jusqu'à
nouvelles écoles , un bâtiment modeste Fernel , médecin de Catherine de Mé-
qu'elle convertit en chapelle; de sorte dicis, les docteurs puisèrent toute la
âu'elle abandonna désormais l'église science dont ils alimentaientlastodieuie
es Mathurins (1511), où jusqu'alors curiosité de leurs élèves.
40 iscoLfes
Nous avons dit que primitivement récole n^était qu'une agrégation de professeurs sortis des écoles monastiques.
Plus tard, des laïques parvinrent a s'y introduire, et leur nombre s'y accrut bientôt tellement, que, devenus les rinattres de la faculté , ils voulurent s'opposer à Tadmission des prêtres au baccalauréat en médecine. Cependant, par une contradiction assez étrange, ils im-
fiosaienten même temps à ceux auxquels Is conféraient ce grade, même aui ifégents, Tobligation d*observer le cilibat.
Cette loi fut strictement suivie jus-
S^en 1452 , époque où le cardinal d*£siteville, envoyé par le pape pour organiser les facidtes de théologie, de droit et de médecine, vint lever l'interdiction en la déclarant impie et absurde, attendu, disait le décret, que les hommes mariés sont ceux auxquels il appartient surtout d'enseigner et de pratiquer la médecine.
La faculté se composait alors de tous les docteurs récents reçus dans sou sein, et pour élire le doyen et les professeurs nouveaux, elle conférait ses pouvoirs à cinq électeurs désignés par le sort. Le doyen élu prétait devant rassemblée le serment Je préférer ses devoirs à toutes clioses, et de sévir rigoureusenieut et sans distinction contre tous ceux qui pratiqueraient la médecine illiciteuient. Ensuite, il inscrivait sur un registre le procès-verbal de sa nomination , et donnait à son devancier un récépissé des biens de la faculté, savoir : du sceau attaché à une chaîne d'argent, du livre <i(s statuts et des sommes qui restaient en caisse. Le serment des professeurs mérite d'être, en partie du moins, consigné ici.
" Nous jurons, disaient-ils, et pro- « mettons solennellement de faire nos «.leçons en robe longue, à grandes « manches , ayant le bonnet carré sur « la téte,le rabat au cou et la chausse « d'écarlate à Tépaule. — Itenif de faire «nos le^ns sans interruption, de les •.faàte muHnàmu et mn par des sup- ^oléanUf chacune d'elles tieudaut uue «neure au moins, tous les jours de « l'année qui ne seront pas jours de « féte. »
Les docleun cfaargèi de Peiamea des
candidats étaient nommés d'avance, et d'après le mode d'élection que nous venons dMndiquer, dans uhe aésemblée générale qui se tenait tous les deux ans, le troisième sanie ll de janvier. A cette occasion, la faculté envoyait des bacheliers porte» des cierges aux examinateurs désignés.
Aurès leur réception, les bacheliers renclaient visite à leurs juges et aux maîtres, et, en vertu d'un usage consacré depuis le quatorzième si^le , ils leur offraient des épices, telles que de la muscade, du gingembre, du poivre, de la cannelle, et autres substances ana> loques que leur rareté rendait alors précieuses. Mais vers la fin du seizième siècle, lorsque les épices devenues pins communes lurent par cela mnne moins estimées, on les remplaça par des bourses plus ou moins pleines. Un auh^ usage plus singulier est aussi lieureusenu'ut tombé en désuétude , car les professeurs de nos jours n'y suffiraient pas. « Il ne Se passait, dit Hazon, aucun acte public des écoles, aucun examen, aucune thèse, aucune reddition de compte qui ne fdt suivi d'un dîner. Les repas qui se faisaient au sortir des tiièses ou des examens se donnaient aux dépens du soutenant ou des bacheliers. « T.es licenciés ne manquaient jamais d'inviter à la cérémonie de leur licence et au dîner
Îui la suivait le chancelier de Notrelame et tous les chanoines. Aux yeux de ces derniers, l'habitude avait sans doute force de loi, car lorsque la faculté voulut, vers 1650, supprimer eel abus, ils se crurent privés d'un droit bien acquis , et ne craignirent pas d'en réclamer le maintien pur sommations et procédures. Néanmoins, malgré leur résistance, Tusage des repas demeura abrogé: ce qjie voyant, les chanoines cessèrent d'assister aux actes de l'école.
Au bout de deux années employées à professer, à suivre les hôpitaux et à discuter entre eux, les bacheliers devenus émérites présentaient en corps leur supplique a la faculté, dans le but d'être admis à Texamen sur la pratic^ue. Le doyen fixait le jour de cette épreuve, qu on subissait le plus ordinairement avant la Saint-Pierre, et convoquait tous les docteurs rtmids pour interroger les candidate à la licence.
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Les exainînntniirs s'enjzafipnicnt par un serment prêté sur le crucifix et sous peiae de damnation éternelle , à tixer le rang des candidats en leur âme et eonscience. Les noms et prénoms des licen^ ciés et leur ordre de réception f't;iiefit proclamés ensuite par l'appariteur; après quoi , les récîpiendafres à genoux et nu-téte recevaient du chmewer la Hcence et faculté de lire , enseigner, interpréter et pratiquer la médecine > hic et ubique terrarum. C'était en effet Tun des privilèges de l'université de Paris d'exercer avec le grade de licencié et de docteur non-seulement en France, mais dans tou6 les pays soumis à l'obéilienee romaine.
Cette formalité remplie, les nouveaux licenciés étaient conduits dans l'église cathédrale, a la chapelle de la Vierae, oà ils remerciaient Dieu d'avoir conduit à bien leurs travaux.
Ce desré de licencié conférait, comme on voit, le droit d'enfieignement et d'exercice médical; mais pour olvtenir voix délibérative à l'école , le titre de docteur était i^idispeusable. Avant de passer à ce dernier grade, qu'il nous soit permis de dire un mot de l'acte du ptarantfmphe f Tune des plus vieilles coutnfîies de la facuitti. Escorté du grand appariteur et des bedeaux de l'école, le licencié se rendait auprès des «lembfts du parlement , des ministres, prévôt des marchands, échevins, lieutenant de police, etc., pour les inviter, au nom de la faculté, au paranymp/iCf e*C8t*è«dire, au langage fleuré, à son mariage avec Técole. Dans Tacte en
Question, le doyen remplissait à l'égard es licenciés le rôle de Ua^vù^io<i^ ce qui répond à ce que le vulgaire appelle garçon de noces , et l'église sanctioDuait avec appareil cette union médicale.
Le jour de sa réception au doctorat, le récipiendaire, précédé des massiers et des bacheliers , ayant le président à sa gauche, et suivi des docteurs chargés d'argumenter contre lui, montait en chaire avec le président. Le grand appariteur s'approchaot alors de lui , fai* sait un révérencieux salut, et dans une courte allocution latine lui rappelait les trois serments imposés aux docteurs :
If oteerm les statute et règlements iM Im louables ooiitumes de
Tordre; 2" assister à la messe de saint Luc en mémoire des confrères décédés; 3° employer toute sa force et toute soil influence à poursuivre l'exereioe illicite de la médecine sans aucune exception de rang ni de personnes. « Voulez-vous le jurer? » disait-il en terminant. Le récipiendaire prononçait ators ce moti le dernier qui sortit' de la bouche de 'notre Molière : « Juro! » puis le président se tournant de son a) te, lui retraçait brièvement les devoirs du médecin , prenait un bonnet carré aves l^uel il faisait le signe de la croix, et le plaçait sur la téte du candidat: après
âuoi , des deux doigts de la main droite* lui donnait un léger coup sur la téte (in •^fgnum manumissionU) , et finissait par l'embrasser en qualité de confrère.
C'est ainsi qu'après de longues epreu^ ves dont nous ravons pu faire oon* dattre que le eérémonial, et des études préliminaires qui supposaient des connaissances assez étciidues dans les lettres, ceux qui embrassaient autrefois la médecine attei^^naient le but de leurs travaux. Le titre de docteur régent était à cette époque une garantie, sinon toujours de capacité médicale, au moins d'une instruction variée et d'une bonné éducation première. Les menibn s de l'ancienne faculté sans cesse rapproches les uns des autres, égaux en droits et participant tous aux mêmes privilèges, remplissant à tour de rôle l'administration de récole et les fonctions du professorat, étaient liés entre eux'*par un esprit de corps et une unité de doctrine qui leur valurent tme grande importance et une puissance marquée dès les premiers sià'Ies de leur association.
Mais,, par malheur, l'école de Paris ne connut d'autre moyen de conserver son influence que de maintenir aveuglément les errements du passe. Slationnaire au milieu du mouveuif^nt des intelligences, prenant son immobilité pour de la force et ses dogmes vieillis pour l'éternelle expression de la science, elle ne vit pas
âue de toutes parts elle était entourée e supériorités nouvelles » et que résister à d'inévitables progrès c*était se condamner à l'oubli.
L'autorité même ne la consulta plus
âue sur deux Questions : la translatioa u cimetiète des Innooents el le mes*
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mérisme. Chaque jour, en effet, lui enlevait son ancien prestige, et les élèves fiiyateiit en ftule un enseignement n tristement fidèle à des doctrines surannées.
La loi du 18 août 1792 la surprit dans la solitude qu'elle s'était faite, et ne ferma pour ainai dire que des salles désertes.
IlL École de Strasbourg. — Quel-
3ues mots suivront pour cette faculté, ont l'origine ne remonte pas plus haut que le milieu du seizième siècle. On
sait que l'empereur Maximilien II fonda à cette époque, à Strasbourg, une académie composée de quatre facultés, dont l'une était consacrée à l'enseignement de la médecine. Cette académie fut érigée par Ferdinand II en université, et dotée de tous les privilèges attaehés aux institutions de ce genre.
Cette université, en passant, en 1681, sous la domination française, par le fait de la réunion de Strasbourg à la France, conserva ses préroptives et ne perdit rien de son illustration germanique, car les crades qu'on y conférait donnaient le droit d'exercer la médecine dans presque toute l'Allemagne.
Des disciples tels que Roederer, Me> kcl. Camper, Osianuer, devenus plus tard des professeurs célèbres, durent contribuer puissamment à la réputation dé cette faculté.
Elle disparut en 1793, comme les deux précédentes, et comme elles fut reconstituée sur de nouvelles bases deux ans après.
Disons pour mémoire que ces trois écoles n'étaient pas les seules qui existassent en France avant la révolution. On en comptait quinze autres, dont six seulement conservaient à cette époque une sorte d'activité; c'étaient celles de Toulotise, Besançon y Perpi* gnan , Caen, Reims et Nancy,
INous entrons maintenant sous' le régime créé par la loi du 14 frimaire an III (4 décembre 1794). Sur la proposition de Fourcroy et de Thouret , frais écoles de santé furent décrétées pour remplacer les anciennes ùcultés de Montpellier, Paris ei Strasbourg. Celle de Paris fut placée dans le local de l'académie de chirurgie, auquel on réunit le couvent des Corddiers. La loi voulut
que le nouvel enseignement comprit l'organisation et la physique de rbomme, les signes des maladies d'après 4*ob8ervation et. les moyens curatift connus , les propriétés des plantes et des drogues usuelles, la chimie médicale , l'application des appareils et i'usage des mstroments, la pratique des opérations anatomiques , chirurgicales et chimiques, et enfin Vétude des ma^ iadies au Ut des malades. L'article 4 de cette loi fixait à douze le nombre des professeurs pour Paris, en donnait huit a !\Iontpellier, et six seulement à Strasbourg. Il dut y avoir pour chaque école une bibliothèaue , un cabinet d'anatomie, une eollection d'instruments et d'histoire naturelle médicale. Des salles et des laboratoires furent réservés aux exercices pratiques. On nomma un directeur, un aide conservateur, et Técole de Paris eut de plus un bibliothécaire. Les places de prosecteurs et de chef des travaux anatomiques furent mises au concours.
Le mode d*adraission fut détemiîiié de la manière suivante. -Parmi ceux que n'atteignait pas la prochaine réquisition, on put choisir dans chaque district de la France un jeune' eftojren ayant de dix-sept à vingt-six ans. Deux 'ofBciers de santé, assistés d'un citoven recommandable par ses vertus républicaines, étaient chargés de cette dési»
f nation, qui, selon le vœu de la loi, evait porter sur celui qui présentait !e plus de garanties de patriotisme et d'instruction. En vertu de leur nomination, ces élèves se rendaient é Paris, Montpellier ou Strasbour;: , et recevaient pour leur voyage le traitement des militaires isolés en route, comme canonniers de première classe. On leur assigna par chaque année et pendant trois ans un traitement égal à celui des élèves de l'école centrale des travaux publics, aujourd'hui e'cofe/ïo/y/é'cAmywe (douze cents francs). Le nombre des élèves de la patrie, tel était le nom sous lequel on les désignait, fut fixé à cinq cent cinquante, savoir : trois cents pour Paris, cent cinquante pour Montpellier, et cent pour Strasbourg.
Les professeurs furent nommés par le comité d'instruction publique, et nous trouvons sor la listft Ghaossier»
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Dubois, Hallé, Pinel, Sabatier, Boyer, Besault, Gorvisard et PelleCan.
En établissant trois écoles de santé pour les élèves de la patrie, la loi du 14 trimaire n'avait exigé d'eux que du travail et da dévouement, sans s^occuper des réceptions qui devaient les conduire au droit d'exeroifc Ainsi, , pendunt plusieurs années, ils furent employés au service des armées, ou même se livrèrent à la pratique civile snns épreuves prénlnbles et sans titres; on délivrait des patentes de médecins à qui en demandait. Plusieurs administrations départementales entreprirent de mettre un terme à cette anardiîe en instituant 'le'^ O'^pèces de jurys médicaux. Mais les examens que ces jurys faisaient subir n'étaient pas sérieux, et ees vaines formalités ajoutaient encore aux abus, en couvrant d'un rarnrtère légal rignorance des médicastres et Taudace des charlatans,
G*est alors que parut la loi dn 19 ventôse an xi (10 mars 180S)« Cette loi établit que nul ne pourrait exercer la profession de médecin sans avoir été examiné et reçu suivant un nouveau mode qu'elle prescrivit; elle imposa aux candidats pour le grade de docteur Pobligntion de quatre armées d'études dans les écoles avant de se présenter aux examens, dont le nombre était fixé à cinq, sans compter la tlièse. Quand ces nouvelles dispositions furent mises eu vigueur, les élèves de la patrie n'existaient déjà plus qu'en souvenir.
Les élèves qui leur avaient soceédé payaient à l'État la somme de mille francs répartie entre les divers examens et la thèse. Les écoles étaient alors dites spécîeUeSy et vers Tannée 1808 elles avaient atteint le plus haut degré de splendeur. Ce fut à cette époque qu'elles reprirent leur ancien nom de faculté f et furent placées, avec les facultés de droit, de théologie, des sciences et des lettres , au pfemier rang des établissements qui composèrent Vuniversité de France.
Depuis le décret impérial du 17 mars 1808 jusqu'à nos jours , les écoles de médecine n'ont plus eu à subir que des modilications ae détail d'un intérêt très-secondaire, et qui ne sauraient trouver leur place dans cet ouvrase.
Mcok$ de phartnaek. Avant la ré-
T. Tn. 4* UoroUon. (Dicr* mcYi
volutioQ, la pharmacie, dont nous avons ' parlé avec détail à l'article Apothicu- BES , offrait, dans son organisation, une foule de graves abus. Paris seul possédait, sous le titre de Collège des a^thieaireSf un établissement public l'on enseignât les sciences qui éclairent la pratiqtie de cet art. Ce fut seulement en 1803 que la réorganisation des écoles de médecine donna au ^ou> vernement ridée de fonder , à côte de chacune jl'ellea, une école de pharmacie.
D'après la loi du 21 germinal an xi (Il avril 1803), qui consacra cette nouvelle mesure, trois années de cours dans
les écoles devaient épargner aux élèves pharmaciens cinq années de l'apprentissage, qui, pour ceux qui ne fréquentaient pomt les écoles , était fixé à huit ans. Des examens plus sévères furent prescrits, et les frais de réception réirlés au
i)rix de neuf cents francs^ applicables à 'entretien des écoles et aux frais des cours. Les pharmaciens reçus dans les écoles eurent le droit d'exercer dans toute rétendue du territoire de la république. Il n*ea était pas de même de ceux qui se faisaient recevoir par le jury départemental de médecine Ceux-ci ne pouvaient s'établir que dans leur dépar- * tement.
Trois écoles de pharmacie forent alors créées : à Parh, à Montpellier et à Strasbourg. L'école de Paris resta établie dans une maison située rue de l'Arbalète, et qui était due à une fondation pieuse faite en 1576 par un membre de la corporation des apothicaires, nommé Nicolas liouel, « pour nourrir et instituer des enfants orphelins à La piété, aux bonnes lettres, et en Fart (fapo' ihicairerief de plus pottr préparer et fournir aux pauvres de Paris fous médicaments convenables dans leurs maladies. »
Après de nombreux embarras, cet homme généreux avait vu installer, en 1578 , son établissement dans Tancien hôpital de l'Oursine ou de Saint-Marcel, fondé par Marguerite de Provence, veuve de Louis IX. Il se hâta de faire remettre en bon état, à ses frais, les édifices ruinés de cet hôpital , et y dé-
8ensa plus de 2,000 écus-sol. De plus, i acheta un terrain oontigu pour en
L. , BTC
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destiné à Tinstruction de ses élèfCi.
Mais sa fortune fut insuflisante pour remplir ses louables desseins, et bientôt même Henri III lui retira la taibie subvention qu*il lui ovait d*abonl aumânée, île sorte que, surchargé de pauvres il de travail, découragé, tourmenté de toute esfj«ce de soucis, Houel tomba mafeAi Uii'inénie et mourut en IS87.
S€S successeurs éprouvèrent bien d'autres traverses dnns leur administration. Des lettres [).ilentes de lô'J7, ICOO, Mi04 et i(UU>, ordonnèrent que, dans la maison de la Cliarîlé rliretiffine , coniine on appelait Tetoblisseinent d'Hotiel , " îîeroient reçus, panses et « niedicanientes (ainsi que les pauvres « honteux de Paris) les pauvres i^entils- » hommes et soldats blesses pendant « les iiuerres, •» Alais la maison n'avait ni bâtiments ni revenus convenables pour une si im{)ortante destination. Kn 1611 , ces déefsions furent annulées et révoquées. On distribua à tous ces anciens militaires une somme de 2,400 li- ▼res, pour les renvoyer rbacun chez eux. La fondation de ilouel n'en devint cependant pas plus prospère. Klle avait été fort mal administrée depuis Tentrée des invalides. Apres leur renvoi, le mal ne lit qu'augmenter. Tout le monde prétendit y être mattre, y tnstntfre : des apothicaires , des maiires des pe//f('-> écoles du faubourj? Saint-Marcel, l'Université, la Faculté de médecine. Vax arrêt de 1624, rendu sur ces contestations , maintint, conformément aux intentions du fondateur, la conmumauté des apothicaires dans la propriété et Tadmiolstration de la Maison de charité.
Ils en furent néanmoins éconduits , expulsés par les chnpelnins, qui Unirent par s'emparer de tout , hôpital , chapelle, jardins, revenus, comme d'un bien de leur bénéflœ. Alors la corporation acheta plusieurs maisons et jardins de la rue de l'Arbalète, lesquels aboutissaient au terrain acheté par Houei , et y établit un nouveau bâtiment et un nouveau jardin de pharmacie. De vives querelles s'élevèrent sur In contribution à ces dépenses, entre les apothicaires et les épiciers, et ne cessèrent qu'en tn7| à la sé|Mtatioii des deux profes-
«ons. Bèi cè moneiit, la aniaoïi hitfe
en 1627 devint Tunique chef-lieu de
l'école de pharmacie , ayant son administration, ses cours publics et gratuits, que la Faculté de médecine ne parvint pes à entraver , malgré son oppositioii manifestée plusieurs fois , tant que les corporations subsistèrent avee leurs privilèges et leurs jalousies. f
Celle école, qui répondait par son' enseignement aux intentions de Houei, et qui rivalise aujourd'hui avec les plus anciens et les plus célèbres établissements universitaires du royaume, eut Vauqueiin pour premier directeur. Le décret qui l'a constituée dëfinitivenoeiitt le 15 vendémiaire an xii , est contresigné par Ci»aptal, ministre de Tintérieur. Une médaille a consacré le souvenir de cette réorganisation.
l.es chaires de l'école de pharmacie ont toujours été dignement occupées.
On y a vu jadis MM. Brongniart, Laugier , Robiquet , Pelletier, auxquels ont succédé M M. Caventou, Soobeiraii, Ghevallier, etc.
L'école de Montpellier, avec des ressources très-modiques, a cependant introduit dans son sein des améliorations ifn[)ort.mtes. Cependant elle attend l'époque où l'on augmentera un enseignement que les progrès de la science pharmaceutique ont rendu incomplet.
A Strasbourg, faute de matériel, aucun cours n'a pu être oirvert jusqu'en 1834. le gouvernement n'ayant pas doté cette école, comme il a iaii de celles de Paris et de Rlontpelller. Elle n'exista que de nom jusqu'à sa réorganisation , par une ordonnance du 28 novembre
Ecoles des (teùuaD-arfê. — ï. Ecok
spéciale des beaux^arts. Cette école fut établie, en 1648, sous le nom c/'.sfcadémie de peinture et sculpture ; l'Académie était composée d'un nombre i illimité de membres et d*un nombre H- ' mité de professeurs et autres officiers chargés spécialement de i'edleigttemeilt i et de l'administration (*). '
Le 8 aodt 1793, l'Académie fut sup- i mimée en tant que corporation privi- | légiée {**) ; mais, le 38 septembre de la j
C Voy, l'arl. Acadfmie de PEurruill et ' les listes que nous y avons annexées.
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même année , un décret tntlBtÎAt pro* ▼itoirmmiit les écoles ûè l'aadiiiHW tMh
démie , et les chargea de continuer renseignement des l)e;uix-arts (*) sous Tadmiaistration de la conftnission exémUf dt riintmclioii piililiqué.
Le 8 frimaire an m , le secrétaire de Técole nationale de peinture et sculpture reçut de la commission executive de l*imiroMion publique , la lettre aui* tante :
« La loi du 28 septembre 1793 ayant « conservé les écoles de peinture et de « sculpture établies au Louvre , telles « qu^elies étaient , $um|ti*ft parfaite or- « ganisntion , il n'est pas douteux qu'il « ne doive être rien innové dans leur « ré{^ime, et que la discipline, l'ordre « dei étsdea et le jugement des con- « cours soient une attrilnition des pro- « fesseurs qiii les dirigent. T. a com- « mission t'iuvite à communiquer aux « profeisenrs et aux élétes eetle déd- « «ion , qui va être eofnmuniquée au « comité d'instruction publique.
« Signé : Ci a rat , Clémeut de Kis , Guinguené.»
En oMséquenee de la loi du S8 septembre , et de cette décision , les professeurs de l'école s'nssemhlèrent le 10 frimaire an iv(30 novembre 1794) et procédêreRt m classement des élèves , d'après les figures dessinées et modelées sur le modèle vivant. Soixante-dixhuit élevés peintres et trois sculpteurs . avaient concouru.
La loi du 3 bruBBafre an iy« relative à rinstruction publique , ne chanjïea rien à l'état de l'école; elle disait simplement, titre Ul.Dea écoles spéciales :
« Il }r aura, dam la répuMique, des éoolea « spécialement destinées a Tétude de...
« 9" de la peinture , de la sculpture ,
« et de l'architecture » Il est bien
évident t tontefois , que cette loi consacrait ainsi Texisteoce de Téoele nationale de peinture. *
L'administration du ministre de l'intérieur Dénézech , qui a tant fait pour
(*) Registres de l'école; ce décret, rendu MM doute par une commission du romité de l'insFruction publiaue, n'est meniionné que dans les regisnea de l'Académie; c'est |)€Ut> êtie te mélM qtw tedéoet du 29 septeadwe cité dana la «oltestieii IToBdiiwnaH, t.X,p. 5x.
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le développement des arts en France ^ lut favorable à Téecle. Par un arrêté du 1" floréal an v (•) , l'école d'architecture lut réunie à celle de pein- j ture. Jusqu'alors David le Roy, pro-ftsseùr k Pécele de Taiicienne académie d'architecture , également supprimée en 1793 , avait continué, chez lui , et à ses frais , l'enseignement de son art; il avait vendu oa donné eat orii à ses élèves sa iiiâ(|(nifique bililiothèque pqmt pouvoir continuer ses savantes leçonaw L'éttide d'après l'antique fut rétablie au Louvre (au y, 29 frimaire). Les oonoours pour les grands prix de peinture, de sculpture et d'architecture, fu» rent rétablis d'après les anciens usages et le plan arrêté par l'Institut national dans sa séance du 16 ventôse an ▼ ( les concours devaient être jugés par les membres de la classe des beaujwta da l'Institut (**).
Cependant l'État ne pouvait subvenir aux clépenses de Téocle ; les professeurs n'étaient pas pavés ; toutes b s dépenses étaient à leurs trais ; leur salle du Louvre était trop petite ; plusieurs faisaient leurs leçons ehes eux. Le 7 brumaire an vtii , les profe>seurs autorisèrent Lecomte, leur agent, à employer son orédit pour se procurer , sous leur garantie , des provieions do bois et de chandelle , jusqu'à eoaaurreiice de 666 francs (***). Plusieurs professeurs, Allegrain , Vanloo, Durameau , Berruer, étaient morts ; le gouvernement ne les remplaçait pas, et leurs fonctions re« tombaient sur leurs collègues, vieux, malheureux et acccablés : l'école tint bon cependant ; sans local convenable, sans aident , incomplète, elle persista et trouva moyen d'envoyer au Conseil des Cinq-Cents une offrande patriotique de 480 fr. 98 c. pour aider à la descente projetée en Angleterre {****).
La loi du 11 floréal an x, sur l'organisation de l'instruction publique, ne modilia en rien J'état de l'école. L'arec) Sur le litre du premier regianre do l'école.
(••) Pour les concours , voy. la Letu e J** Bénézeck du 23 ventôse, à / eco^/ regisU« de l*Académie.
(***) Registre de l'école.
Regiitre de fécole.
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tidfl 24 da titre Y maintient les écoles ntédales qui existent, sans |iié|adica
des modiGcations que le gouvenipment croira devoir déterminer pour l'poonomie et le bien du service. Ainsi , Je pro> ▼isoire était maintenu , mais lé gouvei^ nement ne nommait pas aux places de* venues vacantes, et, de vingt-cinq, 1m professeurs étaient réduits à treize.
Cependant , le 14 IloréaJ an xii, on établit les grands prix de gravures en taille-douce , en pierres fines , et en métaux. Le ministre Chnptai nomma Dufourny professeur d'architecture, et acheta , pour la donner à l'éoole, la heWe collection recueillie par cet artiste. Kondelet remplaçait Rieux dans renseignement de la stéréotomie. Déjà , le lOnrimaire an xit, Napoléon avait, dans un arrêté , fixé la composition du corps des professeurs de l'école ; voici les passages le^ plus importants de cet article :
Art. 1*'. «Dans réoole spéciale de
« peinture et sculpture , les professeurs « enseignants continueront d'être au « nombre de douze, savoir : six peintres « et six sculpteurs. Le nombre des rec* « ieun ou surveillants restera fixé à « quatre seulement, et les places varant tes dans cette classe ne seront accor- « dees qu'à des professeurs qui auront « atteint Tâge de soixante et dix ans ac- • complis, ou que des infirmités graves « empêcheraient de pouvoir continuer « leurs fonctions de professeurs ensei- « gnants.
Art. 2. « A Tavenir, il n'y aura plus
« d'adjoints parmi les professeurs de » l'école spéciale de peinture et de sculp- « ture...
Art S. Bachelier est nommé recteur « en remplacement de Lagf enée. Boizot
« et Dejoux, adjoints, sont nofnmés pro- « fesseurs... Les places vacantes seront « remplies par des titulaires nommés « par l'empereur , selon la loi de flo* « réal an x. Signé: Champagny (*).»
En 1806, iNapoléon assii^na le palais des Quatre -Nations (aujourd'iiui
i)alais dé Tlnstitut) , sous le titre de paais des Beaux- Arts, à l'école spéciale de peinture, de sculpture et d'architecture, qui se trouvait enfin logée, mais
O Exinût des rentres de Féedle,
toujours réduite à un trop petit nombre
de membres. Enlin , les nominations de Rolland, de ISIoitte (1809). de Chairdet, de Lemot, de Stouf (1810) , et de Gérard (1811), remplacèrent les pertes de l'éeole et donnèrent à son enseigne» ment une importance qu*il a toujours conservée depuis cette époque. La restauration lui donna une nouvelle impulsion ; elle Porganisa définitivement et lui destina Ain bâtiment spéx;ial dont elle jeta les bases. En 1819, Louis XVIII rendit l'ordonnance dont nous allons citer les articles principaux :
Art. 9. « L*enseignenient est divisé « en deux sections : Tune comprend la « peinture et la sculpture; l'autre, l'ar- « chitecture.
Art. 3. « Dans la sectiOD de peinture « et sculpture, renseignement secom- « pose:
« 1" D'exercices journaliers qui sont « la base de l'instruction , et consistent « dans rétudede la figure humaine, d*a- « près Tantique et d*après le modèle vi-
« vant ;
« 2° De cours spéciaux d'anatomie, «de perspective, d*bistoire et d'anti-
« quités;
« 3« De concours d'émulation appro- « priés aux diverses parties des études;
« 4" De grands concours annuels, don* « Haut aux élèves qui en remportent les « prix le droit d'être entretenus , pen- « dant cinq années, aux frais de l'État, à « l'école française à Rome.
Art. 4. « Dési^fnaUon des profes* « teurs i sept pemtres et cinq sculp- « leurs pour diriger l'étude journalière ; R un professeur d'anatomie, un de pers- « pective, un pour l'histoire.
• Art. 5. « L enseignement de Tarcbi- « tecturc se compose : r de leçons don- « nées sur la théorie et l'histoire de Tart; « sur les principes de la construction , « et sur les mauM^natiques appliquées à tt l'architecture ; 2** de concours d'ému* « intion; 3° de grands conooun an- « nuels , etc.
Art. 6. « Désiyiiation des profes-
• seurs : un pour la théorie, un pour' « l'histoire, un pour la construction, « un pour les mathématiques.
Art. 10. a L'assemblée g^éaérale des « professeufs traite des af&ures qui itt» « téresieni l'école.
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Art. 16. « L'administration de Técole « nistre pour être transmis au direc-
« est confiée à un conseil de ciiiq mem- « teur , et par lui , torsguMl j a lieu,
« bres, qui sont : le président-aaminîs* « communiqué aox pensionnaires.
« trateiir, élu par les professeurs an- «Tous les six ans, 5 l'époque du re-
'< nuellenient; un vice - président , le «nouvellement du directeur de l'école
« président sorti de fonctions, ie secre- » de Rome , ou en cas de rappel ou de
« taire perpétuel , et un des membres « mort, TAcadémie , sur la notification
« de la section d^architectuie, à tour « du ministre, présente trois candidats
« de rôle. « pour la place à donner. »
.K^i^f^ Toutes les élections aux i^u,dei Professeurs de récoh des btom^
« chaires vacantes se font en assemblée ^^„,,/^ , „ 3
« fiénérale* f*) » r ' j '
Nous cro'yons devoir faire "connaître section, peutturï et scuLPTua»,
encore les reuleiTients relatifs 5 la cons- »° Ptinutt. nommes en
titution de l'Académie des beaux-arts , vîfnTfî.V?f.".'." !"!','!!.*'!!! -illl'. \ 8
spécialement ceux qui regardent les ikiie. . '.V.V.'.V.*.*!!! !!. !.'*..'!!! «765! J|
rapports de TAcadéniie et de l'école: Bachelier 1770. 1 g ^
« L'Académie dirige spécialement les t^ZX'i^ Î-I?" l-l
' ., A-agrenre jeune, •..•»..,..»».,. . i;Oi. \,o^
« concours qui ont lieu annuellement Durameau
« pour lea grands prix de peinture, de Menageot «790. L s 3
« scuiptore, arcbitecture, gravure et bISS^;:;;:::;::;; ]i
« composition musicale. Elle en donne Suvée 1791 l£
« les sujets, en réd»ge les programmes, Regnauu 179a.
« en juge les résultats, et lorsque ses cïîdi îîlé'
« jugements sur les différents concours ôn^.^\\\\\\\\\\\\\\\\\\\'''.\ xm'
« sont prononcés , elle en fait part au Gnénn 18 «6.
« ministre de l'intérieur. Me'^n'îer IsîJ*
« Dans sa séance publique du mois HcnîûT..'*.*.'.*.'..*.*.'!i!II!!I!!i!! Uîs!
« d'octobre , elle proclame le nom des ^^v»
. « élèves qui ont remporté les grands SÏJJw '* îîîî*
« prix , et leur en fait la distribution Dclarocbe i833.
«solennelle. h. veroet.... lUS.
« Lorsqu'il vient à vaquer une place J»**"*»! «"î?* .
« de professeur , soit à l'école royale j^„^ „j„ '»
« des beaux-arts de Paris, soit à celles pajou"!"**.V... '.*..*.!!.*.* !!.*!'.*.*." îjea. \i
«des départements, l'Académie pré- Bridaa i7»o. 1 |
« sente au ministre (après qu'il en a tait Jj^"*: *'« ' " I -
« la demande) un des candidats entre Bo*!zot . , *. . '. \ '. î ?85 ! \ ^ |
« lesquels est choisi le sujet qui doit J"''^» ^ >79»- ( § 3
« remplir les fonctions vacantes (**). ^linn i î *
« L'Académie, d'après le renvoi qui i>^^te.*.*.*.'.'.i'.'.*!*'.!*.*.'.**,r.I!l î'?'* |ï
«lui est fait par le ministre des rap- Roudoti. ........k.. 1792. 'A
« ports du directeur de réeole de Rome, * ^9
*• • 1 _ . ' Moitié looq.
« ninsi que des ouvrages et morceaux chaudet 1810.
« d'étude des pensionnaires, juge du i-emot , iSsoI
« progrès des élèves, de la manière dont
« Ils remplissent les obligations quiieur ^ !::::::::::::::::::::::: il:':
« sont imposées, de Tétat enfin de Té- Dapaty ^ i8>3.
« tablissement, et des améliorations n*'"-3*'*'* ' *S'|'
« dont il peut paraître susceptible. Elle pradieV.Ï.\'.*.\'.'.'.*.'*.'.'!,'.*!!!!!I!
« consigne ses observations à ce sujet i st|».*
a dans un rapport qu'elle adresse au mi* s*
(*) Exlrail des registres de 1 école. ^ . | CoowîiUer à rudmM
'^'''S'' lègleraeot n^idriiu» tUn?
de 1819, «rt. M. ytleociawiB* tSii.
Mie. . .
4° Profêtsturs tTanatomù*
i Profe*sear à Ti
• '79"- âcedémie.
xSi».
Jtgprj da Maacy.-.' 1819.
D£UXXÈMK SECTIOV. AaCWITKCfia»,
X* Pnfnum Aétih»
_ Professeur à l'ancieBoe
David k Boy.. \nk
oede c»
Ddfoumy. an XII.
BelUrd , «tt*.
Iluyot 1819. .
Le B«s.... 1840.
1* Pttjtumn ét stiriotomie et construction.
1 PiofSesMiir à l'ancieiiiM Wen ^79** I
lij-. iM-
• Projessevnét
) Trofcsscur de géomé- ^7 I trie à l'anc. «cadéDie.
Mandait..
UTit «8» 5.
Coarlial >W7.
Chaque année, un certain nombre d'élèves sont admis, après un concours, à suivre les cours de réoole. Chaque année également, l'école décerne des grands prix, qui donnent droit à la pension de Rome, aux architectes, aux •peintres et aux sculpteurs ; tous les Séax ans aux graveurs en taïUe-dooee; tous, les quatre ans niix graveurs en médnille et en pierre fine, et aux peintres de [)nysage historique. (Voyez Gûai^ds
PRIX
Four les collections de Téeole, voyez
Tarticle ]\lrsÉES.
11. École ou académie de France à Rome. Bien que nous ayons déj^ eon* sacré un article à cette académie , nous devons revenir sur ce sujet, et dire que la loi du 3 brumaire an iv conserva cette institution , et lui donna rorgamsation qu'elle a encore aujourd'hui. Nous citons le titre t, qui lui est re^-
Art. 5. « Le palais national a Rome, « destiné jusqu'ici à des élèves fran^is «de peinture, sculpture et arcl^i^c- « tare, conservera sa destination.
Art. 6. a Cet établissement sera dia rigé par un peintre français ayant sé- »îeiifné en Italie, lequel sera uQmmi^ « par le Directoire pour six ans.
Ait. 7. « Les ani«te9. fronçais défii-
« gnés par Tlnstltat, et nommés par le
« Directoire, seront envoyés à Rome.
« Ils y résideront cinq nns'^aux frais de « l'État. » (Voyez Académie.)
III. Éef^ royale graiiiUe de desai». L'académie de peinture ne pouvait êtredestinée h enseigner l'art du dessin aux ouvriers ; un peintre, Bachelier, essaya de fonder dans ce bot une école, que Louis XV autorisa en 1767. Depuis , eet établissement n'a cessé de prospérer. Aujourd'hui , huit professeurs y enseignent le dessin de la figure, des fleurs, des anluuNix, des emement^^ la sculpture d'ornement, Ips mnlhématiques appliquées à rarcliiteeture , à la coupe des pierres , à la churpcnte , a la théorie des ambres et la perspective , les principes de la constrvctioD. Cinq eents élèves suivent ces eaurs.
rV. Écoles dl'l hcaux-arts dans les départe^ ments. (par ordre de 4épartq|^çats.]|
Écolo rojale gratuite d« detsin ik f(afa|t4|aflatim., » de masiciae i Laim.
^ d« desain i Laon.
— i 8(Msson<;.
— h Monlin».
» royale gratuite do dessin à Trojei.
- m de daHln Carcassonne.
* loyala fratniie de dcwrn à N do Iimaîi|1i0 à Rodez.
ao*ca>*-oe-aB4]fB.
» de nnfltqno I MemOh.
» de dessin à HaneillB.
— à Aix.
» nataite d« dessin 1
m natrito d'wtUteelwef ICmh.
9 dedcadulinfeiMà AuvillM.
çnAttwra-^srÉMKui^c.
« ngtl^todle dft dessin et de musi^ot à ^cUefuirl.
CHBK.
» apdrfaledo nnaltiaaiiBovrgo».
r-nrt-n'o».
» des beaux-arts à Dijon.
m «kMnàf
DOSDOowm.
» do dessin Uné^'fç ^ Pôrigaeox*
— à Bergerac.
— à Sarùt.
SUSS-BT-LOIK.
Il do destin linéaire à Cbartras.
»AIfCE.
BCOI4WI
éooU de écMin liowire à Droqs.
« dtdaniaà Quimper.
— i Morlaix.
OâKO.
a«kOirirE (nAITa») royale des arts à Toaloiui* d» anui^M ^ Toulouse,
CXM. .
dedtwmà Aach.
w à LeetnitM.
•Tioirn.
de deisin, de peinture, de «O^ptW H 4*mfct«
tect«re de Bordeaux, gratuits 4» manque à Boid«nts.
de dessin ot de p«intare |
des heaw-art* et 4« commiros 1 de ebtat
TLLK-BT-VI&AtWX.
Je^essia. de peinture, de Milptwe et ii'«r>
làMMtpclUen
T!t»riE-IT-LOI«l.
gratuite de dc&siii 4 Tours*
GrtMioblf
4e dessii^ de peiptnr^ de acn^^orettd'iraUp tectore k IMIe.
LeiHK-inrlativms.
dk étmn à Mentes.
MAX11S
— à Çbalona.
— i) Épemaj.
de deMia linéaire à Vitry. ■ ■«ans (eAm-).
MBtrUTfll.
de dessin linéaire et d'arcbiteetOM à Kancy.
de Miaiarei dedeaeia
» de dessin k Ne«m.
de peintore h Douai, de dessin et «le pListique à Lill<?, Atadéinir de |ietnlur«et de sculptqnà
» de dessin à Cambni.
B*ele des ans à Valendeoaea.
» de dmiB à Douai.
— à Dunkerqne.
X de mi>f!cliiif ii Douni.
» fie dessin iiocaire à Lille.
» d'ttdhilMlan à LiUe.
— à Uonai.
Cours de stéréotomie k Cambrai.
Académie royale de matiqM k liOe. (Buocotnle d«
Cooaervetoire.) Beole de awNiiw à Douai.
OISB.
Court de dewia h^ire à Beaivraiv Mt'aft-^saMf»
École communale da destin et coua de nodalare k
Arr.ns.
eommunalea de dearin 1 Baid«gMs h Oriait» ft Saia«-Oaier.
rvr-Di-Ddn*.
Coavf da dcaatn et d'arcUieeture à aernonUFIenand.
rV!lK>ÉES (bASSKS-). *
Étales de dessin à Pau et à Bayonne.
naiaf is (sAtttai*)i » dadMiio etd'ardiii^lura&Taibaa. .
pvaliiiee-oKiBirrALBS.
Coara d^rcUteetare et d« dessin à Perpignan.
SHIN (sas*).
'Éoola fretiMie da peintura ei éoala de dmii» à Straa-
aedae.
» des beeux-artei Lyon.
SAarai.
» dadaHbi auJIeaa.
ssiNi-BT-orsa.
Ecoles de dessin à Veriuiilles et à Saiqt-iienaala»
stiv s-tii Fsaïaaaaa Aoid^nRia de dessin et de peinture à Rooeo,
SOMMB.
École de destia à AUberille.
TA RI
Cours de dessin linéaire à Alby» Castras et LsTaor. «âair»8T*o*e«»«a.
grataila dedeuin h MontaaiMw.
VAVChUSf.
Coara dadescia linéaire k ATigi^m.
riEwiïs.
Écoles de dessin et d'architecture à Poitiara. *
TijtHMK (eAtrra-).
Éaaia gtalaila da daiehi k Uasafea.
vosact.
* de dessin linéaire et de sculpture pvaliaue à ' épinal. tri
Écoles d%ydrogr€tphUu Voy. Hy- DBOOBiPHiE et Marine marchande.
Jicoles ecclésiastiques. Voy. i>siilitAimn et Manécantebies.
É€ok8 militaires. — École de Saint- Cyr. La première idée d'une école de ce genre dont notre histoire offre la trace, ne remonte qu'a la ï\ti du seizième sièele : oa la doit à on auteur appelé Delanoue Bras de Fer qui écrivait en 1587. La première tentative d'i xéctition ne fui faite qu'à la tin du dixseptième î le collège Mazarin , fondé eo 1688, par une disposition teetamentairp du cardinal, cfevait, suivant son vœu, être constitué militairement. De là vient que d'abord oa y eo^eigoa )m
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mathématiques, qui n'avaient de chaire i>uile part, et quelques exercices plutôt gymnastiques que militaires toutefois, car le rudiment de l'art militaire n'existait pas encore. Mais hientôt l'université réussit a eu taire un collège comme un autre, si ce n^est que l'enseignement des mathématiques y subsista, pour être peu apiès introduit dans les autres collèges.
Louvois eut aussi l'intention de fonder une école militaire, gui aurait été établie aux Invalides. On ignore quelles causes empêchèrent la réalisation de ce projet, dont néanmoins l'établissement oes cadeis genMUhommes fîit une suite.
En 17J4, le fameux financier Pâris- Duverney conçut le vaste projet d'une école 'qui eût été plus semblable à l'école polytechnique actuelle qu^aux écoles militaires proprement dites, car toutes les sciences devaient y être eoseii^nées, même la jurisprudence et la théologie.
Les mémoires sur l'organisation de cet établissement étaient rédigés, le plan de l'édifice à construire était adopte, et la plaine de Billancourt choisie pour eim)lacement, lorsque le projet avorta.
Un frère de Pâris-Dnvemeyie reprit en 1751 , sur une échelle moins vaste. Il le fît goiUcr à madame de Pompadour, qui le mit sous les yeux de Louis XV, et provoqua l edit de 1751 , qui institua la première école militaire qtie la France ait possédée. Pendant la construction du somptueux édifice destiné à la recevoir, et que l'on voit encore sur la rive gauche de la Seine, au-delà deslovalim, à l'extrémité du Champ de Mars, les élèves turent plarés «à Vincennes. Ils revinrent a Pans dès que redilice fut achevé. L'école comptait alors cinq cents élèves. C'étaient des orphelins d'officiers, ou dos enfants de famille dont les parents avaient peu de fortune; on admettait aussi ceux dont les aieux, sinon le père, avaient porté les armes; mais de tous on exigeait quatre générations de noblesse. À dix huit ou vingt ans, les élèves |)assaient officiers; toutefois, l'âge militaire légal datait de l'entrée à Técole.
Vers la même époque, une annexe à l'école militaire fui fondée à la Flèche : c'était un pensionnat préparatoire, admettant dieux cent cinquante élèves»
d'où ceux qui paraissaient avoir des dispositions pour le métier des armes étaient appelés à rétablissement de
Paris.
En 1776, le nombre des élèves de l'école militaire s'élevait à six cents ; mais, au mois de février, TÉtat, dont les finances étaient fort obérées, proje* tant, pour se créer des ressources, de vendre l'hôtel oii Louis XV l'avait établie, ils furent répartis dans douze collèges de province. Ces collèges, qui étaient ceux à''Auxerre, Beainnont, Brienne, Dôle , EJJicU . Pont-à-MouS' son, Pont'le-f oy, Meoais, Sorréze, Ttmrnon, Tyron tt P^endàme , prirent dès lors le titre d'écoles militaires; mais les élèves qui en sortaient ne devaient entrer que comme cadets geniUsàom»' mes dans les régiments.
Cependant rhôtel de Paris ne se ven* dit pas, et en juillet 1777, un corps de cadets y fut établi de nouveau : il se recrutait, annuellement et par voie de concours, des sujets les plus distingués des écoles militaires provinciales. Les cadets payaient deux mille livres de
Sension, et sortaient avec le grade d'ofciers.
En 1787, les motifs qui avaient dé*
terminé la suppression de 1776 se reproduisirent : les élevés, au nombre de sept cents, furent de nouveau répartis d^ns les douze collèges de province.
Enfin, par deux décrets de 1793, tous les biens de l'hôtel et des collèges ou prj^tanées furent vendus, et les écoles militaires elles-mêmes supprimées.
L'école de Mars (voyez ce mot), établie l'année suivante , subsista peu de temps; mais en 1802, Napoléon,
f premier consul, reconstitua l'école niiitaire sur des bases nouvelles, la plaça à Fontainebleau, eHorsqu'il fut deveim empereur, la transféra à Saiut-Cyr.
Elle y est encore, et, depuis, son régime intérieur a peu varie. Seulement, a là restauration, Louis XVIII, par une ordonnance du 28 juillet 1814, remit en vigueur le règlement de Louis XV relatif aux quartiers de noblesse; mais cette partie de Tordonnance tarda peu à être rapportée.
L'école de Saint-Cvr est sous la direction du ministre de la guerre; elle compte ordinairement trois cents élèves
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dont le séjour y est de deux ans. L*âge d'admission est de dix-huitans au moins et de vingt ans au plus : toutefois « les militaires qai ont passé deux ans dans un régiment y sont admis jusqu'à vingtcinq ans. Tous les élèves, en entrant à récoie, signent un engagement volontaire pour on des corps de l'armée. Le programme de Texamen d'admission exige des candidats, outre les mathématiques élémentaires, la connaissance du français, du latin, des principes de l'allemand et de Thistoire ancienne.
Après l'examen qui termine les deux années d'études, une liste des élèves est dressée par ordre de mérite : les quinze on vingt premiers numéros sont aptes à entrer à l'école d'état-major, mais après avoir subi un nouvel examen en concurrence avec tous les sous-lieutenants de l'armée qui se présentent; les dix ou douze numéros suivants sont placés dans la cavalerie, et vont passer deux ans à l'école de Saumur; les autres reçoivent des sous-lieutenances dans l'infanterie.
Xes trois écoles militaires dont il nous reste à parler, Vécole de Saumur, \ école de Metz et Vécole d état-major ^ sont des éeol» ^t^ftpHeaUoni, ^esu à-dire que les élèves qui y sont admis sortent de l'école polytechnique, de Saint-Cyr ou d'un régiment, et ne possédant- encore que des connaissances théoriques et générales, y vont étudier la théorie spéciale et la pratique des différentes parties de l'art militaire.
Avant d'exposer Tetat actuel de ces trois écoles , BOUS allons tracer pour diactme, comme nous l'avons fait pour Saint- Cyr, une courte esquisse oe leur histoire.
I. École de .Vatimiir. -^L'institution des premières écoles de cavalerie est due
en France au duc de Choiseul. il fit signer à Louis XV, le IM aoiU 17G4, une ordonnance portant création de quatre écolei d'éguUttttm, qui furent placées à Metz y Douai y Besançon et Angers, Une école centrale, placée à Paris, devait recevoir après un temps déterminé d'instruetton les meilleurs élèves des quatre établissements secondaires. Les premiers essais forent si malheureux, que dès l'année 1767 ces écoles avaient presque cessé d'exister. £a 1771 . on fit
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une nouvelle tentative, et l'on créa l'école de Saumur, qui reçut les débris de celles qui avaient été 'établies sept ans auparavant. Chaque colonel de i»- Valérie y envoyait quatre officiers et quatre sous of liciers. Mais en 1790, les fonds destines annuellement a l'entretien de l'éoole furent supprimés i et cet utile établissement sombra encore.
Une nouvelle école d'équitation fut instituée à f ersailles. le 2 septembre 1796, sous le titre êéeok naiUmale étiiutruction des troupes à cheval, et un arrêté du 9 septembre 1799 créa sous la même dénomination deux autres écoles à LunéviUe et à Angers.
La seule école de Versailles subsistait encore en 1809 : un décret impérial du 8 mars vint, en la supprimant, créer sur ses débris l'école spéciale de cavalerie de Salnt-Germain en Laye; mais on n'admit dans cette dernière que les élèves sortant de l'école militaire de Saint-Cyr; fes officiers et sous officiers des ré^jiments s'en virent exclus. L'école de Samt-Germain subsista jusqu'à la restauration; supprimée à son tour par une ordonnance du 30 juillet 1814, elle fut remplacée par l'école de Saumur,
aui , sous le titre d'école d'instroetfoii es troupes à cheval, fut destinée, comme la première, à recevoir les officiers et sous-officiers appartenant aux divers corps de cavalerie. Cette école obtenait déjà de brillants succès , lorsque la conspiration ix)napartiste qui éclata à Saumur en 1822 en fit prononcer la dissolution.
Rétablie de nouveau à f^enaUles, le 5 novembre 1823, dans le bâtiment des écuries d'Artois, elle n'admit plus, comme celle de Saint-Germain sous l'empire, que ceux des élèves sortant de Saint-Cyr qui se destinaient au service des troupes à cheval. Mais cette nouvelle organisation n'était pas en harmonie avec les besoins de Tarniée; l'espérienoe démontrait combien la formation de bons sous-officiers était indispensable. Aussi on donna bientôt
f)lus d'extension à l'établissement, et on 'organisa sur des boses beaucoup plus larges. Transféré de Versailles à Saumur par ordonnance du 11 novembre 1824, il prit, le 10 mars 1825, le nom à' école royale de cavalerie , et eut dès lors la
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destination déformer pour cette arme:
1* des ofBciers; 2" des ofUciers et sousoflidefs initructtuN. En coaséquimce, l'école de Saoïmir admet aujourd'hui trois catégories d'élèves: 1° les jeunes gens sortis deSaint-(>r qui se destinent à l'arme de la tavalerie; 2" un lieuteteiiaot ou un soas«lieatenant par chaque régiment de cavalerie; idem, d'artillerie, et par chaque escadron au train et des équipages militaires; Z** de jeunes soldats eardlée volontaires ou api clés. Les élèves de ces deux dernières catégories ont un examen d'admission à subir.
Tous fKisscnt deux ans n Técolp. Ceux de la première y ont le titre ù'ojjkiers ilèem de eavakrtê, et sortent ôifflciers de Parme; ceux de la seconde, le titre de lieutenants d'instruction , et sortent officiers instructeurs; ceux de la troisième, le titre de eavaUers élêve$ £mt/ructetars, et sortent sous officiers d*iiis* truction. A l'établissement de Samnur sont annexées une école de maréchalei ie et une école de trompettes. Dans Tune sont admis des enrM volontaires et des appelés; dans l'autre, des jeunes gens ae quatorze à dix -huit ans, et plus spécialement des enfants de troupe.
II. Ecole de Metz. — L'institution' d'une école d'artillrrie n (-hâtons en 1790 , et d'une école de génie à JHézières en 1791 , fut une des œuvres de l'Assemblée constituante. Les admissions nV vaient lieu tous les ans qu'à la suite d'examens qui servaient à déterminer le numéro de classement des élèves. Pour passer de ces écoles dans les deux corps de rortillerieet du génie, les élèves subissaient un nouvel examen qu'on appelait examen de sortie. Avant la création de ces écoles, les officiers de ces deux armes se recrutaient par la promo> tion des sous-officiers , et par les admissîons annuelles àesiospiraïUsqtn avaient satisfait aux examens.
En 1794, l'école du génie fut transférée de Mézières à Metz^ et ie nombre des élèves en fut fixé à trente. Réorganisée en 1799, elle ne reçut pins que vingt élèves. En 1802, un arrêté des consuls prescrivit la r^nion de Técolo d'artillerie de Châlons à celle du génie de Metz pour former V école d'application de i'artUlerie et du génie. Les
ordonnances postérieures, de 1821, 1898 et 1831 , n'ont apporté que de légères modifications à l'organisation fmamièit de cet utile établissement. Les élèves de
récole polytechnique qui se destinent à l'artillerie ou au génie sont seuls admis à l'écoîe de Metz. I^e nombre en est actuellement fixé par le ministre de la guerre d'après les besoins présumés du service. Les élèves reçoivent le brevet de sous-lieutenant lors de leur admission , et portent les marques distinotives de leur grade. Ils sont pourvus du brevet de lieutenant lors de leur classement dans leurs armes respectives après avoir satisfait aux examens de sortie.
La durée des études est de deux ans.
Les élèves sont classés en deux divisions, dont line est renouvelée chaque aiuiee par les élèves qui arrivent de l'école polytechnique.
m. Éede d^ état-major. «~ Avant que tons les officiers attachés aux étatsmajors de l'armée, et remplissant les fonctions d'aides de camp , eussent été réunis en un corps spécial sous le nom de corps royal d'état-major, ces officiers étaient ('lioisis parmi ceux des troupes, et rentraient souvent à leurs corps après la campagne, ou bien après la mort ou la retraite des généraux auxquels ils servaient d'.iides de camp. La création du eor[)S roval d'etat-niaior devait nécessairement enlruîner la formation d*nne école spéciale. En effet, une ordonnance du C mai 1818 créa a Paris V école d'application du corps royal d'état-major. Les élevés sont au nombre de cinqiKinte, dont vingt-cinq sont remplacés annuellement, et pris, trois parmi les élèves sortant de l'école polytechni(jue , vinut-deux parmi les trente premiers élèves de l'école de Saint-Çyr, et iMrmi trente sous-Meute* nants en activité qui ont au moins un an de irrade, mais qui ne dépassent pas vinst-cinq ans d'âge. Ces soixante officiers concourent ensemble par voie d*examefl pour l'admission à Técole ; ils sont ensuite classés par ordre de mérite, et les vingt-deux [)reiniers sont admis avec les trois élevés de 1 école polytechnique.
Les élèves qui apiès deux ans d'élQdes sont reconnus admissibles au corps royal d état-niajor, y vont reoiplir 4«i»
. ij i^ud by Googl
Tordre d|e Unr auméro de sortie remploi de lieutenant , et reroiveiit le brevet de ce grade. A leur sortie de l'école, les lieutenants d'état-major sont détachés pencfant deui ans dans un régiment d*infanteFie« et pendant deux autres années dans un régiiiimt de cavalerie.
Ils servent dans les compagnies ou escatli'ons pendaiil la preunère moitié du temps qu'ils doivent passer dans cliacune de ces armes , et concourent pendant la seconde au service des adjudants-majors. Une partie de ces officiers^ soiYant les besoins du service, est attachée immédiatement aux travaux de opnfection de la carte de France.
La création du corps royal d'étatroayor a comblé une lacune importante; on en jugera par le sommaire des connaissances théoriques et pratiques enseignées à l'école d'application : la géométrie descriptive, l'astronomie, la topographie et la géodésie, la statiisti* que, la fortification, l'artillerie, les manœuvres; enfin l'administration, la législation et la justice militaires.
une loi de vendéminire an vr avait i nstitué une écoie danplieaiion pour Im ingénieurs géographes. Les élèves an nombre de vingt sortaient de l'école polytechnique. £lle subsista jusqu'en 1831 , et fut alors confondue avec Técole d*état-major.
Écoles normales primaires et Écoks primaires. Voyez lMSTBUcxioi«i phi-
Eeolei rigbnmtaires. ^ On donne
ce nom à des écoles établies près des différents corps de Tarmée, ou dans les corps eux-mêmes , pour commencer ou développer Tinstruction des hommes qui appartiennent à ces corps. Toutes n'ont pas une destination semblable; aussi les ranee-t-on en trois classes : éeolBf d*«flt«éfie, dcofea du génie et éeoleêprtauHtfêt.
Sous Louis XIV, l'artillerie fran- ^8c ne se composait que du régiment roffoi' artillerie. Ce régiment fat porté, en 1720 , à cinq hatail* Ions , qui furent placés à la Fère, Metz, Perpignan, Grenoble et Strasbourg. £n même temus, on institua dans ehaeone de ces villte des écoles de théorie et de pratique. L'instruetion tlWirkiuffi était diOf*pfip aux fiaBitaiims en
seeond, am lieutenants, sevs-lleute^
nants, cadets, et à un iirand nombre d'ofliciers d'artillerie entretenus à chacune des cinq écoles. Les sous-ofliciers canonnière et bombanUera ne lecevaient que rinstraction pratique.
Depuis cette époque, l'organisation de l'artillerie française a pris des développements successifs qui ont dd modifier le nombre et la constitution dee écoles réghnrnfaires. î/é -ole de Perpilînan fut transférée à Besançon; puis on en créa trois nouvelles, à Âuxonne, à Toul et à Toulouse. Sous la république, récole de Toul fut transférée à Rennes, et celle de Besançon ^ Douai.
Une ordonnance royale du'l2 mai 1814 supprima l'école de la Fère et en rétablit une à Besançon. Ainsi, lors de la première restauration , le nombre des écoles régîmentaires d'artillerie était 4e huit.
Après les eent jours, les éooles de
Besançon et de Grenoble fturent trans»
féréps a la FèVe et à Valence , et Ton en créa une a Vincennes pour l'artillerie de la garde rovale. Enfin le nouveau remplacetnent de l'école d'Auxonne par
celle de Besançon, la suppression de celle de Valence, et en dernier lieu la création de celle de Lyon , portèrent le nombre des écoles régimentair^ «Kirtillerie à neuf, qui sont établies à Besançon, Douai , la Fère ^ Lyon, Metz, Hennés, Strasbourg, Toulouse et f^incennet.
Une «rdonnance royale du 19 ma!
1824 |)rescrivit la création, près de t'r- Cide rétiimentaire de Meîz, dune école de pyrotechnie destinée à former des artificiers militaires. Chaque année, les divers régiments d'artillerie envoient à \' école pyrotech ni(jiif' trois élèves choisis parmi les canon mers intelligents, les artificiers ou brigadiers, et les maréchaux des logis nouvelleflfient promus.
L'instruction théori({ne comprend dans cette école l'écriture et l'arithmétique, la pyrot^hnie proprement dite et les éléments de Ja chimie. En fait iTînstruction pratique , les élèves sont successivement exercés à la confection de toutes les espèces d'artifice de guerre* Après deuil ans d'études , ils retournent à leurs régiments respectifs.
Lonque les treupes du génie fiûsaieiit
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partie du corps de rartîllerie, elles recevaient dans les écoles régimentaires de cette arme Tinstruction spéciale qui leur ^ît nécessaire; mais, lors de la séparation des deux armes et de la er^ tion des bataillons de sapeurs, trois écoles régimentaires du génie furent établies à Arras , Metz, Montpelliei'.
Elles aubsiatent encore. Les aous-oifi* ciers sapeurs ou ininnirs peuvent recevoir à ces écoles le degré d'instruction nécessaire pour subir les examens d*admission à récole poljrtpchnique, où ils peuvent se pnteenter jusqu'à vingt-cinq ans.
L'article 62 de la loi du 5 septembre 1798 prescrivait la formation, dans tous les corps de Tarmée , dès que les circonstnnces le permettraient, d'écoles (tiiistruction pour les officiers, sous-olticiers, soldats et enfants de troupe.
L*ori;anisation de ces écoles devait ért réglée par un? loi spéciale; mais ni le directoire, ni le consulat, ni l'empire ne s'en occupèrent. Ce rte fut qu'en 1818 que le maréchal Gouvion Saint- Cyr, ministre de la guerre, mû par cette sollicitude dont il a donné tint de preuves à l'armée, organisa les écoles primaires. Lecture, écriture, arithmétique, tel y est le programme de renseignement.
École$ secondaires. Voyez Unitbb-
SITÉ.
Écoks vétérinaires, — Ces établissements, destinés à former des vétérinaires, sont en France au nombre de trois ; ils sont situés à Âl/ort y. à Lyon et à Toulouse, Le premier, beaucoup plus ancien et plus important que les deux autres , fut fondé en 1767, d'après le plan de Bourgelot. Tous les sujets de seize à vingt-cinq ans peuvent être admis dans les trois écoles | mais les uns y sont entretenus aux Irais de leurs parents, les autres, en totalité ou en partie, aux frais de l'état. La pension est de trois cent cinquante francs paya< bles d'avance. Les élèves sont tous soumis au même régime, habillés de même, et ils reçoivent la même instruction. Nul ne peut suivre les cours que d'après une autonsation du ministre de l'agriculture et du commerce; les sujets autorisés à se présenter ne prennent n^e définitivement rang parmi les
élèves que lorsqu'ils ont prouvé, devant un jury d'examen, qu'ils savent lire et écrire d'une façon correcte, et qu'ils sont en état de forger en deux chaudes un fer de cheval ou de bœuf. Le gouvernement fait les frais décent vingt bourses, dont une par département, à la nomination du ministre, sur la présentation du préfet, et trente-quatre à la nomination du ministre seul. Ces bourses sont toutes divisées en demibourses. Pour obtenir une demi-bourse, on doit avoir étudié au moins pendant six mois comme élève payant, et s*étre fait remarquer par la régularité de sa conduite et le snrcès de ses études Le titulaire d'une demi bourse peut ensuite en obtenir une seconde, mais toujours comme récompense de sa conduite et de
ses succès.
Le ministre de la guerre entretient à l'école d'Alfort quarante élèves militaires pour le service des troupes à
cheval. Les élèves qui après qnatre ans d'études sont reconnus en état d'exercer l'art vétérinaire, reçoivent un diplôme dont le prix est fixé a cent francs. Enfin les écoles vétérinaires ont des hôpitaux où sont reçus et traités les animaux malades, moyennant une modique rétr bution pavée par les propriétaires.
L'école d^Alfort, qui tire son nom d'un ancien chrlteau où elle fut établie des l'origine, est située dans le département de la Seine, à deux lieues de Paris , presqu'au confluent de la Seine et de la Marne, entre la route de Champagne et la route de Bourgogne. Klle a compté d'illustres professeurs « tels que Vicq-d'Âzir, Danbenton, Fourcroy, Flandrin, Girard, Dupuis. Considérablement agrandie depuis quelques années, elle possède aujourd'hui un jardin botanique, qui est un des \j\us oeaux d'Europe, une collection d'histoire naturelle, un théAtre zoologique, et un cabinet d'anatomie et de pathologie comparées. Une machine hydraulique de Perrier fournit à l'établissement toute l'eau dont il a iiesoiii. On y admire en outre un superbe troupeau de moutons mérinos et de chèvres de Cachemyre.
EcoLBSBUissoNNiiBBS.— Au moyeii
âge chaque écolier fréquentant les petites écoles de Paris, payait une rétrî-
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bution □ son maître qui, à son tour, en payait une au chantre de INotre-Dame.
Quelques iniitituteurs , pour se soustraire à cette redevance, tenaient Leur école dnns les chnmps et les bois qui environuaient la capitale : d'où ces réunions prirent le nom d'éetdes buissonnières. Au seizième siècle on appelait ainsi les écoles que les luthériens tenaient secrètement hors Paris. Elles furent défendues par un arrêt du parlement, daté du 6 août. C'est de la qu'est venu woXreptorerbei faire l'écoiebuiS' soniiiére.
Écoles littékaibes, philosophiques, ABTiSTiQUBS, otc. Voyez LlT-
TË»ATIIXB, PaiLOSOPHIB , BSAUX-
ARTS
Ou désignait au moyen âge, sous le nom â*éeolè angélîgue, l'éoole des thonUstes, c'est*à-dire Téoole qui avait
f)o\iT chef saint Thomns, surnommé 'ange de lécole ou le docteur angéligue,
Véeole séraphique était Técole des frères mineurs ou des conleliers, instituée par saint François d'Assise, surnommé le Séruphia'ue.
ÊCOLIBBS. — C'était le nom que 1*on donnait aux étudiants gui fréquentaient les écoles au uioyen âge. Lorsque les écoles des principales villes eurent pris le nom û*uiUoer$Ué, les évéques con»
servèrent sur ces établissements. Tautorité qu'ils avaient eue sur les écoles annexées à leurs églises. Les désordres des ^idtants étaient punis par des peines ecclésiastiques, et même par 1 excommunication. Ils allaient se faire absoudre à Rome. Mais comme ces fréquents pèlerinages donnaiept iieu a de nouveaux dérèglements, Innocent III conféra à l'abbé de Saint-Victor le [louvoir de prononcer ces absolutions, mais seulement pour les écoliers de Paris.
Jacques de Vitry, dans son Histoire occidentale y a tracé un tableau énergique des désordres auxquels se livraient les écoliers , et doi^t ils semblaient se faire un point d*honneur : ivrognerie , libertinage, rapines, querelles, batailte» et quelquefois homicides » étaient pour eux de simples jeux.
« Dans b maison, dit-il, se trouvent à IVtage supérieur une école, et à Tétage inférieur un lieu de prostitution. En
haut le maître fait la lecture, et en' bas les ûUes |)ubliques exercent leur honteux métier... Peu. des clercs étudiant s'instruisent; à cause de la diversité de leurs opinions et de leurs pays, ils ne cessent de se quereller... Les Anglais sont ivrognes et poltrons ; les Français, fiors , mous et efféminés ; les Allemands, furibonds etobscènes dans leurs propos de table; les INormands , vains et orgueilleux ; les Poitevins , traîtres et avares; les Bourguignons, des bru* taux et des sots ; les Bretons , légers et inconstants ; les Lombards, avares, méchants et lâches; les Romains, séditieux, violents et se rongeant les mains ; les Sieiliens, tyrans et cruels; les Brabançons, hommes de sang, incendiaires, routiers et voleurs; quant aux Irlamands, ils sont prodigues, aiment le luxe, la bonne cnère et la débaudie, et ont des mœurs très relâchées. »
Mais le scandale le plus criant était celui qui provenait de la rivalité des maîtres et des doctrines enseignées.
Ces désordres prenaient en génénil un caractère fort (zrave , à cause de Vàge avancé des écoliers. En effet, on n'étJidiait guère le droit canon ou civil que de vingt-cinq à trente ans ; et dans les autres facultés , on comptait parmi les étudiants beaucoup de clercs, de bénéficiera et . même de curés. Les bénéff* ciers qui recevaient dans les écoles particulières de leurs diocèses des leeons de théologie, avaient d abord seuls été dispensés de la résidence ; mais ce privilège fut bientôt étendu à tous les élèves des universités, même à ceux qui n'étudiaient que I? jurisprudence. Souvent les supérieurs des couvents envoyaient dans les grandes écoles quelques uns de leurs religieux, qu'ils y entretenaient à leurs frais. Ainsi , des bulles de INicolas et de Boniface VIII permettent à plusieurs communautés religieuses d'acquérir des maisons dans la ville ou dans les faubourgs de Paris, pour y loger les religieux qu'on y envoyait étudier la théologie et les arts libéraux. Telle fut l'origine de plusieurs collèges. Les écoliers qui venaient du même pays conservaient entre eux , à l'Université, des relations très-etroites; souvent ils mettaient leurs intérêts en oommun. De là vint ia division des
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étudiants par nations ou provinces. On en comptait i|iMtre à mnîTmfté dè
Paris : c'étaient celles de France, de Pi^ cardie, de Normandie et d^yingleterre.
Cette dernière nution ne fut remplacée qu'au quinzième siècle pat celle d'Mumagne.
Chaque nation était représentée, et à certains égards gouvernée par un syndic ou procureur : ces officiers tenaient des reffistres où ils inscrivaient^ moyennant rétribution, les noms des étudiants dont ils devaient défendre les intérêts el surveiller la conduite; c'est à partir de rétablissement -de ces re^is* très que Ton commence à voir apparaître les grades de bachelier , de licencié, de maître ou docteur. (Vét lit surtout à Paris que les écoliers se rendaient en Ibute. « Jamais , dit un chroniqueur du douzième siècle, on n'avoit vu ni dans Athènes, ni en Éaivpte , ni dans aucun lieu du monde, une telle afiluence d'étudiants ; ils sont attir^ non^^eute" ment par les charmes du fi^our et par les biens de toute nature qui y surabondent, mais surtout par la liberté et les Immunités dont ils jouissertt. » En cflfet on avait, à leur ei^ard, porté la faveur jusqu'à modifier le prix des logements par des taxes au delà desquelles les propriétaires ou les bourgeois ne pouvaient rien leur demander. Philippe^ Auguste leur avait en outre accordé aes privilécçes par lesquels ils étaient soustraits aux autorités civiles, privilèges qui furent bientôt la cause de tels dé* sordres, qu'on fut forcé de leur défendre le port d'armes. Ils passaient leur temps aans des luttes continuelles avec les bourgeois et l'autorité civile ; c'est ainsi qu'ils eurent, en il 63, une violente querelle avec l'abbaye de Saint- Germain des Prés; en 1192, ils en eurent une autre avec les habitants du bourg du même nom; en ISOO, une rixe s'éleva entre les écoliers et les bourgeois. Le prévôt se mit à la tête des bourgeois; un combat sanglant s'engagea , et quelques étudiants furent tué^, entre autres , Henri , archidiacre de Liège. Lr roi condamna le prévôt à une prison perpétuelle, défendit aux jupes laïques d'instruire désormais aucun procès criminel contre les écoliers, et or* donna qu'à l^veoir dhaque nouveau
prévôt jurerait de respecter les drOMfc et les Immunités dei eoolw. Ge prifl^
lége fut depuis confirmé par Louis IX, et les prévôts ont en effet prêté ce serment jusqu'en 1592. En 1203, les écoles se donnèrent un syndic ou agent chargé de les représenter dans toutes les affaires. T/année 1229 vit éclater de nouveaux desordres; une tquerelle s'était élevée l'un des jours gras entre un cabaretif r et des étudiants de la nation de Picardie y lesquels ne voulaient pas payer les frais de leur débauche. Le peuple s'attroupa , secourut le cabaretier et nrit en âdte les étudiants , ^ui revinrent plus nombreux le lendemain, et se livrèrent aux excès les plus coupables. L'evéque de Paris el le prévôt saisirent cette occasion de reprendre quelque empire sur cette jeunesse tur»
bulcnte. La reine Blanche, alors régente, donna ordre au prévôt d'employer la force des armes pour la contenir, et l'on exécuta cet ordre avec tant de zèle , que
ÏlosieqrsécolieFS furent tués ou blessés, .es maîtres s'en plaiîrnirent , discontinuèrent leurs leçons, et I Lniversité se dispersa. La nation anglaise se retira à Angers , d'autres nations à Orléans , et n'effectuèrent leur retour qu'en 1231 .
De semhînhles désordres se renouvelèrent en 1251 ; mais on en ignore les détails. On sait seulement que la reine Blanche fit prêter serment aux étudiants et professeurs , et aux bourgeois , de vivre en paix, et de dénoncer ceux qui troubleraient à l'avenir la tranquillité publique.
En 1252 , quatre écoliers clercs et un laïque, leur serviteur, furent arrêtés pendant la nuit dans les rues de Paris , par les archers do prévdt. Comme ils op[)ospi-pnt quelque résistance, ils furent dépouilles, battus et emprisonnés ; Tun d'eux en mourut. Le lendemain , on fit relâcher les autres; mais rUniversité ne fut pas satisfaite, et fit fer» mer les écoles. Tout exercice fut suspendu pendant sept semaines, jusqu'à ce qu'Alphonse, frère de saint Louis , edt fait condamner ceux dont TUnivei^ sité avait à se plaindre : les uns au bannissement, les autres au supplice de ia potence.
Le earaetète turbulent des écoliers ne cessa , pendant tout le moiftxk âge»
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de se manifester par des scpnes immo- rcux étaient quelquefois exposés. Il les
raies et scandaleuses. On doit bien pen- dépeint comme des êtres en proie à
ser qu'ils prenaieitt la plus grande part toutes les tortures du froid et de la
I aux fêles des Fons, derAne^ete.,elc., fefm, dont le visage pâle, livide, dé-
et à toutes les émeutes populaires. Dans charné , présentait Timage de la mort;
un rèfîlement que fit i\ P.iris, au mois à moitié nus, couchant sur la paille et
décembre 127(5, Simon de Brie, lé- vivant dans ia plus borribie nialpro-
gat du saint-aiége , on lit que les éco- prêté.
bers, au lien die célébrer les fêtes de Dans plusieurs universités , les pau-
l'Église par dos exerciees de pieté , s'a- vres écoliers portaient le nom de hnns
donnaient aux exres du vin et à toutes enfants ; nujourd'hui encore , on lit au-
sortes de dissolulious ^ qu'ils prenaient dessus de ia porte du collège royal de
les amca et oouraient par troupes dans Reims, édifice eonstruit à ta fin du
les rues de la ville pend.mt la nuit, moyen âge pour servir d'asile à ces
troublaieîit le repos des habitants , et ninîheurrux . une inscription ainsi con-
s'exposaient eux - mêmes à plusieurs çue : Collegium bonorum puerorum
dansera* Il ajoute qu'il se trouvait des tarbUt Bemorum (Voyes UiviTSBSTriB,
écoliers qui poussaient rimpiété j usqu*à Écoles et Étudiants. ) jouer aux dés sur les autels, en blas» , I'.coi.ifrs étrangers. On appelait
phémant le nom de Dieu. ainsi des écoliers qui venaient, ou de
En 1278, Gérard de Moret, abbé de province ou de fiays étrangers, étudier
Saint-Gennain des Prés, voulant se ga» danslesdiversesuntversitésduroyaome.
raiitir (les nttnqucs des écoliers qui pre- TIs s'ori^nnisèreiit de bonne heure en
naient le Pre aux Clercs pour théâtre corpor;iti(!ns particulicivs auxquelles
de leurs ébats et de leurs querelles , fit on CQn< eda certains privilèges, tels que
. bflttr (jut lques murs sur le chemin qui celui de n*êtrè point soumis au droil
eonduiaait à ce pré. Les écoliers trou- d'aubaine , etc. (Voyez Écolbs, Éco*
vèrent que ces constnirtînns rétrécis- Iiers , Untvfrsîté.)
saient leur chemin ; ils les démolirent. Écoliëbs jubés. (Tétait le nom aue
L'abbé fit sonner le tocsin et charger les l'on donnait à ceux qui (^lossédaient aes
-étudiants par les do'nestiques de l'ab- lettres d'écolier , lesquelles ne s'obte»
baye et les habit.mls dii faubourg. Plu- naient qu'après six mois d'études dans
sieurs écoliers fui eut pris et conduits rUniver>ite , et sur le témoitinni^e du
dans les prisons du monastère, d'autres régent dont on suivait les le<^otks. Ces
blessés mortellement ; mais lUniviersité lettres conféraient le privilège de icokh
déclara que , si elle n'obtenait pas, dans rifé, pi i \ i éuo très-importaut, en vertu
l'espace de quinze jours, une réparation duquel feeolier, soit comme deman-
éclatante, elle susjjeudrait tous ses exer- deur ou comme défendeur, ne pouvait
cioea. On fut obligé de lui céder, et être distrait de la jurldietion des Juges
Pabbé, les religieux et leur prévôt, lïonservateurs des privilèges de I Uni*
fiirent condamnes à fiifferentes peines, versitè, que pour des actes passés avec
Ce n'était pas seuleuieiît à Paris des personnes domiciliées a une dis-
qu'éclataient ces désordres ; ils se re- tance de soixante lieues. Une interrup-
produlsaient aussi dans toutes les ^ran- tion de six mois dans les études entrât-
des villes qui possédaient des univer- nait la perte de ces lettres,
sités. Les écoliers jouèrent un grand !""co>om4ts. Ou a[)pelait ainsi, sous
*rôie dans les émeutes populaires du ré- l'ancienne monarchie, les droits dont le
gne de Charles VI , dans les troubles roi Jouissait en vertu de la régale. Ces
ae la ligue et dans ceux de la fronde, droits provenaient des revenus des bé-
L'existence des éeoliers était en génè- nèfices consistoriaux pendant leur va-
ral fort dure et fort misérable. Je;m de cance , et la perception en était confiée
Hauteville , dans son. Architrenius , à un économe laïque. Les principaux
lib. III , cap. I, intitulé de MimiU édits concernant la création et ia régie
êcholasticonan , fnit un tableau ef- de cet office sont des .uuiées 1.578 et
frayant de la misère et des supplices 1691. En 1714, les économes établis
auxquels quelques-uns de ces msdlieu* dans chaque diocèse furent supprimés,
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et remplacés par des préposés soumis à un économe général, et quelquefois à deux économes généraux associés.
La caisse des pconoinnts était administrée en H)7.'j ])ar Pelisson, et le tiers des foruis qu'elle contenait était employé à payer les convenions des hérétiques.
ÉCONOMIE POLITIQUE. On 3 donné de nombreuses déliaitions de cette scîepce , et Ton n*est pas encore entièrement d'accord sur son objet, son but
et ses limites A une époque où l'économie politique était loin d'avoir une forme scientillque , Aristote avait dit (|[u*elle avait pour objet unique et particulier, la rirhf'sse , Tacquisition des biens (Chrématistique), et qu'on ne devait la confondre ni avec la morale, ni avec la politique proprement dite. Il avait mâne traité de la Richesse dans un ouvrage spécial , oij peut-être il développait les théories dont il a donné un résumé dans le premier livre de la Politique. Postérieurement, et jusqu'au milieu du dix-huitième siècle , on ne s'occupa plus guère, en économie polilitiaue, de classiiicatiou et de ineldode ; et YéexA^mereawHk, qui avait jeté d'assez profondes racines, tout en s'occupant d'un certain nombre de faits particuliers qu'elle généralisait de son mieux , n'en était pas moins restée à l'état d*art, sans trop de prétentions à devenir une science. Elle ne distinguait pas la spéculation de l'action, et l'intervention directe et constante du gouvernement dans le développement économique des sociétés , formait la base de son système ; ainsi cette école confondait réconoijiie politique avec la politique.
Les physîocrates avaient des vues pltis étendues ; l'économie politique n'était pour eux qu'un chapitre de l'organisation sociale et politique. L'idée qui les préoccupait n'était pas uniquement la richesse , mais la question qui agitait alors le monde , Porganisation de la société. Les théories des physiocrates «nt été remplacées par celles de Vécole incUtÉhrieUe, laquelle a proclamé ce principe , que la première source de la richesbc est le travail. Cette école, dont Smith fut le fondateur, ne prétendait pas Moooitniire les sociétés et les
gouvernements ; elle s'occupait uniquement de la question de savoir quels sont les principes de notre nature, et les faits les plus efficaces pour la formation de la richesse nationale. Mais ces limites furent bientôt franchies [>ar les disciples de Smitb , et Jean-Baptiste Say a oit : « que l'économie politique n est pas « autre chose que l'économie de la so- « ciété. L'étude que l'on a faite de la « nature et des fonctions des différen- «tes parties du corps sœM, a créé « un ensemble de notions auquel on a « donné le nom d'économie politique , o et qu'on aurait peut-être mieux fait « de nommer économie sociale. » Suivant M. de Sisinondi , le bien-être physique de l'homme, autant qu'il peut être l'ouvrage de son gouvernement, est Tobjet deréconomiepolitique. M. Storch assigne un champ encore plus vaste à cette science , et il affirme que l'économie politique est la science des lois naturelles qui déterminent la prospérité des nations , c'est-à-dire, leur richesse et leur civilisation.
Les économistes allemands donnent de cette science des définitions bien plus larffes et plus élastiques encore. Suivant Soden, entre autres : « De même que le « droit naturel fixe les liens qui unis- « sent les nations organisées, sans pré- « judice pour leur indépendance , en R assurant la conservation de Texistence « simultanée de plusieurs États , de « même l'économie nationale enseigne « les principes qui favorisent les efforts « que font les Individus de toutes les « nations , en vertu du lien cosmopo- « lite, pour arriver au bonheur et à la « prospérité. » Jacob s'exprime autrement : « L'éronomie nationale, dit-il , « peut être définie comme la science de « la nature et des causes de la richesse, « sous l'influence de l'organisation soft ciale et des lois positives; mais comme « l'influence de ces dernières ne s'aper-^ « coit qu'autant qu'on connaît la pre- « mière, il en résulte que, pour arriver « à une théorie de la richesse , il faut « analper toutes les causes de ridieave* « et signaler d'une manière exacte le « genre d'effet qu'exercent les institutions politiques et les établissenjents « publics sur cette richesse. On peut ««usai la considérer oonmM la ideiioe
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« des principes d'après lesquels on ju^e « quelles sont les institutions et les lois « les plus propres ft fmn prospéier la
« richesse nationale. «
A mesure que les économistes allemands cherchaient à étendre les limites de la science , les Anglais fiîfsaient des efforts inverses ; chez eux tout finit par se réduire à connaître pour ainsi dire les meilleurs procédés pour la création des riobesses. Suivant Senior, qui a jeté quelque éclat sur la science, « L'objet « de l'économie politique est de s assu- « rer de la nature de la richesse , et de «r rechercher les lois qui en r^ent la « liroduction , rechange et la distribu- « tîon. Le devoir de l'économiste est de « faire de la théorie pure. Dès qu'il « veut appliquer un de ses principes , « il ùmt joindre à récoDomie politiifue « la connaissance de quelque autre art « ou de quelque autre science, par exem- « pie, du commerce, de la législation, du « gouvernement. Pour pratiquer une- « de ces sciences, il est absolument né- « cessaire, non-seulement de connaître « les principes généraux de l'économie « politiaue , mais encore de posséder « une idée exacte de toutes les circons- « tances accidentelles qui, réunies, for- M ment chaque cas particulier auquel « on peut appliquer un principe. Ces « données sont sans nombre , et il est « très-difficile d'en acquérir la connais- « sance, tandis que les faits généraux « qui forment la base de la science sont « comparativement en petit nombre, se « répètent sous tous les climats , parât tout où il y a des sociétés humaines , « et tombent sous l'expérience de cha- «que individu. L'économie politique « est donc une science dont les limites « sont bornées, et sa théorie est fondée « sur un très- petit nombre de proposi- « tionsp générales , qui sont le résultat « de PoMervation et de la réflexion. »
M. Rossi pense qu'il faut distinguer, dan? la manière d'envisager les limites de l'économie poU tique, trois ordres de fttts et d'idées. Vieonomie politique rationnelle est , suivant lui , la science qui recherche la nature , les causes et le mouvement de la richesse, en se fondant sur les faits généraux et constants de la nature humaine et du monde extérieur. Elle ne méconnaît ni ne repousse
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les autres sciences sociales , lesquelles • lui offrent, ainsi que les sciences physioues et mathématiques , des moyens et des résultats dont elle profite ; mais , pour le progrès de chacune, il importe de ne pas les confondre. Dans VéconO' miépolUigtie appliquée, la seience est prise comme moyen. En passant de la science à l'art , il faut tenir compte des circonstances |)articulières oui peuvent modifier les principes dans leurs a|)plications. Ainsi le temps, l'espace, la nationalité, jouent un grand rôle dans ces causes modificatrices des résultats pu* rement scientiûaues. L'économie politique pure et Tecottomie politique appliquée ont chacune, au fond, le même objet : la richesse ; Ja première en traite d'une manière générale , la seconde d'une manière spéciale et plus nationale ; mais l'objet est toujours le même. « Enfirj , dit M. Rossi , on conçoit que « la morale et la politique interviennent « dans les questions sociales. Le but de « la société, comme le but de l'individu, « n'est pas seulement d'être riche; ce but peut même , dans certains cas , « élre subordonné à un but plus élevé. « L'économie politique peut nous ser- « vir de guide pour nous diriger vers « l'un de ces buts ; mais elle n'a pas « mission de nous faire faire telle ou h telle chose , car une science n'a d'au- « tre but que la recherche de la vérité. « C'est dans l'application que nous de- <( vons tenir compte de tous les princi- « pes qui concourent à la solution d'une « question sociale. L'erreur vient de ce « qu'on imagine que toute question so- « ciale est solubiejpar l'application. d*un « seul principe. De là It résulte que « toutes les lois que le principe éoono* « mique se trouve impliqué dans une « question, on veut mettre la solution « pratique de cette question sur Je compte « de l'économie politique. Cela est m- « juste. L'économie politique donne des « résultats économiques , des consé- » quences du principe économique; c'est « aux applicateurs de tenir eomiite de « tous les autres principes qui doivent a concourir pour que la solution de la « question soit conforme aux intérêts « les plus cbers de la nation et des in- < dividus. Nous dirons aux intérêts les « plus cbers : Quand » dans une ques-
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« tioii,riatérét le plus cher delà natioQ, Jee iotéréU généraiix d'une eeeiélé,
« le but dominant est la richesse , c*est aussi longtemps que cette société est
« l'économie politique qui doit i'empor- dans de bonn^-s conditions organiques, a ter. Quand ie contraire a lieu, quand et dans un état tranquille et normal. • a il y a en jeu des intérêts de force, de Passons maintenant à quelques re- « dignité nationale , les considérations chercbes historiques sur la science éco- « économiques ne sont plus que des nomique. Chez les anciens , l'esclavage « motifs de second ordre, et qui doi- et le mépris pour le travail faussaient « vent céder le pas aux considérations naturellement tous les principes qu'on « politiques. » aurait pu avoir sur la production des Telles sont les déBnitions principales richesses, et, ni les Romains ni Iw qui ont été données de l'économie po- Athéniens n'avaient proprement une litique. On voit qu'elles sont variées, économie politiaue. Le travail était prin- 6t que chaque auteur a, pour ainsi dire, cipalement confié aux esclaves , et était envisagé la science d*un point de vue par conséquent soumis aux règles les spécial. Pour notre compte, nous pen- plus élémentaires, mais en même tennps sons que l'économie politique est la réu- les plus fausses, considérées du point nion des principes généraux d'après de vue de la production et de la di:»Lrilesquels se forment et se distribuent bution des richesses. On s*oocupait celas richesses. Les vérités que cette pendant du domaine public , des droits science renferme soiil i)l)sohips, et dans fiscaux et des impôts de tout genre, les principes et dans leur application, ainsi qu on peut le voir entre autres par et quand elles cèdent à d*autres coosi* les travaux de MM. Bcsekh, Dureau de la dératioas , c*est que la société se jette Malle et Heeren. Pour apprécier les ri* ou se trouve dans des circonst.inces c h esses , on prenait isolément les insanormaies ou exceptionnelles. La diffe- trunients de production, sans connaître rence entre ta science rationnelle et la leur relation entre eux* Le commerce science appliquée que signale M. Rossî, était méprisé à Roone, etCicéron, en existe de fait ; mais elle ne devrait pas parlant du petit commerce, l'appelle exister si la société était organisée d'à- res sordida. Cette opinion n'était ceprés les meilleures conditions d'exis- pendant pas générale dans l autiqui té; tence et de vie. Une guerre, par exem* la république de Rhodes était fondée pie, détruit toutes les lois économiques, sur lé commerce ; c'était aussi au comou , pour mieux dire, n'en permet plus merceque Marseille devait sa puissance, l'application ; mais c'est la un accident, Après la chute de Tempire romain , uiieexceplion, qui nedétruît ni la science, la dèîitruction du commerce fut une des ni la néâsaité de son application. Cest suites du bouleversement général ; les unévénement violent, et dont l'action est sciences et les arts disparurent égaletemporaire. Si on voulait admettre des ment , et pendant uue période de six exceptions d'une autre nature , telles ou sept siècles , on ee trouve presque que les privilèges , les monopoles , qui plus de traces de travaux économiques, suspendent l'application des principes Lorsque les nations se réveillèrent de économiques, nous dirions que, dans ce long sommeil, e!l< s n'iivaient que ces cas, l'erreur l'emporte sur la ve- les idées les plus fausses sur l'emploi irité. Les Trais principes économiques des capitaux et du travail. Peu à peu ne sont jamais en op[)osition avec les cependant , l'activité reprit le dessus , vrais principes sociaux, ni en théorie, l'ordre se rétablit, et la production, ni dans l'application ; ce serait une pau- dans ses diverses branches , fut régula- TTC science que celle qui aurait tort à risée. Les gouvernements penétrereiit chaque événenu rit fortuit , à chaque in- peu 2i peu dans les mystères oe la science cident dû au hasard, ou créé par des in- commerciale, et ils virent quels avantéréts auxquels on assignerait à tort ou tages on pouvait retirer du commerce à raison le premier rang. Heureuse- On vit même apparaître, vers la fin du ment il n'en est pas ainsi, Téconomie seizième siècle, des auteun qui s*oepolitique a une existence propre, indé- copèrent de matières éronomiques. pendante , et qui ne contrarie en rien Cette initiative fut prise en Italie, et in
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collection de Custodi (1582-1804) renferme à ce sujet de précieux documents.
Il est vrai que la plupart dea écrits qui appartiennent à la lenaîssance , se rapportent surtout aux matières d*or et d'argent et au numéraire. L'altération des monnaies , qui causait alors les plus grand» désordres dans Im fortunes publiques et particulières, explique la prédilection des écononiistés de œ temps
Sour les questions chrysologiques, préileetion dont on pourrait d'ailleurs trouver une autre explication dans cette erreur d'alors, fort accréditée, que l'nrgent était le signe commun et universel de toutes les richesses. Tous les auteurs ne restèrent cependant pas dans Ce cercle étroit, et Antonin Serra, quoique le titre de son livre semble démentir notre assertion {Petit traite des causes gui pewfent faire abonder Por et (^argent aans les royaumes)^ a donné des vut'S f^énéraies sur l'économie politique et sur les différentes parties qui la composent.
CVst en 1615 que le root économie politique paraît pour la première fois à latéted'un traite sur la matière. Montchrétien, seigneur de Watteville, publia alors on traité d'économie politique , où il examine les forces productives du pa^ s, c'est-à-dire, l'nîiriculture, le commérce et les manufactures, Ce livre est un recueil de conseils sur la meilleure manière de développer ces trois branches de l'industrie. Le système mercantile, déjà connu et florissant, y est chaudement appuyé, et l'auteur s'est également égare dans 1^ labyrinthe des monnaies. Les Italiens Brogfîia, Neri, Carli , etc. , s'éloignereiit moins de ia vérité. En France, Boutterone, Leblanc, Abot de Bazinghen , Dupré de Saint- Maur, Boizard et Poulain, fournirent aussi alors un utile contingent à cette section de l'économie politique.
Les mémoires de Sully sont d'heureux préludes pour la science , et surtotit pŒir une meilleure administration.
Toutefois , ce grand ministre partagea l'erreur de son temps ; il crut à la balance du commerce , et par conséquent au système mercantile. Cette doctrine ^ reçut, au reste, pendant plus de deux siècles , l'approbation de presque tous les économistes ou soi-disaut tels. An-
toine Serra, cité plus haut, l'appuya chaudement. Il faut encore citer parmi les partisans de cette doctrine : Bodin (0 , Thomas Mun (>) , Melon (3) , Klok (4), Bêcher Schrœder («), Davenant (7) , Law (»), Justi (9) , de Bielfeld («°),J.Stewart(")»BiJSch ('»),Ferrier 0^) , de Cazeau ('*), et presque tous les économistes dont les écrits figurent d:'ns la collection des economiati italiani de Custodi , sans en excepter Génovesi , qui , sous d'autres rapports , a - .rendu d'importants services à la science.
La théorie mercantile dans toute sa pureté consistait surtout à vendre le plus possible à ses voisins , et à leur acheter en même temps le moins possible, faire entrer beaucoup de numéraire, et en défendre la sortie sous les peines les plus sévères. On pensait obtenir avec ces moyens une balance du commerce constamment favorable, et cela au détriment des nations avec lesquelles on trafiquait. iSous avons fait voir à l'article Douanes quels sont les effets d'un pareil système , et combien il entrave les échanges qui pourraient contribuer à la prospérité du pays.
Deux écrivains , inspirés par la détresse et par la misère de la France , ont laissé des livres oii ils réclament une réforme radicale des abus flscaux qui avaient règne sous Louis XIV; ce sont Vauban et Boisguillebert. Le livre du premier est intitulé la Dixme royale, et celui du second : le Détail de la France au temps présent. L'ouvrage de Boisguillebert parut dix ans avant celui de Vauban. son but , comme ce»
lui du maréchal, était de soulager le peuple par une répartition plus exacte des impôts, de dévoiler les vexations
(') La république. {">) Treastirr hy foreign in trade, 1O64. (3) Estai politique sur le commerce» 1735. i^)De aermio, t65 r . (5J Po* Utiseher Diseun, 1688. (6) Furstlklte SchaZ' und Rcntkanimery r 7a r. (7) Po/Uicai and commercial ff 'orkSf 1771. (8) Considérations sur tè eommereeetwr targtmi, fjao. (9) Staatê»
wirthschnft, l^SS. {^^)InstitmÛons poU/ifiues, 1760. (") Intjuiry înto llie nrlncipUs o/po/itical economjf, AUuandluiig von dcu GttUumlau/e, 1800. Du gouvemanent
considéré dans ses rapports avec le commerce i8û5. ('4) Bases /oaaameataies d* l'économie politique, z8a6. ^
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des traitants , de simplilier les romges de l'administration tinancine, et de faire arriver les recettes directement dans le trésor. Mais il ne portait la réforme que dans h perception des impôts , tandis que Vauban attaquait les abus dans leur source. Il supprimait la taille et tous les autres droits, et les remplaçait par an impôt unique , uniforme , d'une perception facile et d'un produit sûr ; c'est ce qu'il appelait la dixme royale. Cette dixme était partagée en deux branches ; l'une portait sur les terres , et levait un dixième de leur produit; l'autre port;iit su rie commerce et l'industrie, qu'il estimait devoir être encouragés. Ces plans furent rejetés', et la disgrâce de ces deux hommes de bien fut la conséquence de leur courage.
On a déjà pu voir que, dans ce rapide résumé historique , nous n'entrons pas dans le détail des fnUii économiques.
Nous nous bornons à exposer la marche de la science, et à signaler les écrits qui l'ont enrichie de quelques données ' nouvelles. Le système mercantile, ainsi qu'on l'a vu plus haut , avait trouvé de nombreux défenseurs ; et , jusque vers le milieu du dix-huitième siècle , il domina théoriquement et matériellement le monde commercial. Quesnay l'attaqua par la base , pour lui substituer le système agricole. Quoique cette théorie soit incomplète, il est néanmoins Juste de reconnaître que Quesnay est le véri* table fondateur de l'économie politique rationnelle. IS'aurait-il , au surplus , d'autre mérite que celui d'avoir renversé ce système , ce serait déjà beaucoup. Il prouva mieux que personne l'odieux et le ridicule des monopoles.
William Petty et Dudley-r^orth avaient à la vérité, au oommeneenfient du dUhuitième siècle, signalé quelques er- /eurs de l'école mercantile ; mais ils n'avaient pas soumis cette doctrine à la même analyse que Quesnay. Celui-ci ne se contenta pas de renverser, il voulut aussi édifier, et il donna au public, en 1758, son Tableau économique et ses Maximes générales du gouvernemeni» Il réduit, dans ce livre, la science à de simples calculs de profits , et, selon lui et son école , réconomie politique n'est que la connaissance de la source primitive des richesses et des résultats
naturels qui en dérivent. Celte source n'est autre que l'agriculture, ou le produit net du propriétaire. Il ne voit a ac- ' croissement possible dans la richesse que par l'accroissement du produit net. Ce produit net , qui passe en partie dans les mains des industriels et des commerçants, ne fructifie plus entre leurs mains ; ce n*est pour eux qu'ua moyen de transformation qui n'entre pour rien dans l'accroissement des richesses du pays. Les économistes, comme on appielait alors Quesnay et ses disciples, partageaient la population en trois classes. La première est la classe produclive^ c'est-à-dire, celle qui liilt naître, par la culture du territoireslés richesses annuelles de la nation , qui fait les avances des travaux de l'agriculture , et qui paye les revenus aux propriétaires des'terres. De cette classe dépendent toutes les dépenses et tous les travaux qui s'y font, jusqu'à la vente des productions à la première main.
C'est par cette vente qu'on connaît la valeur de la reproduction annuelle des richesses de la nation. La seconde classe, celle des propriétaires , comprend le souverain, les possesseurs de terre, et les décimatem^s. Cette classe subsiste par le revenu ou le produit net de la culture, qui lui est annuellement payé par la classe productive , après que celle-d a prélevé sur la reproduction , qu'elle feit'renaltre tous les ans, les ri* chesses nécessaires pour se rembourser de ses avances et pour entretenir ses richesses d'exploitation. La troisième classe, que Quesnay appelle stérile y est formée de tous les citoyens occupés à d'autres services et à d'autres travaux que ceux de l'agriculture , et dont les dépenses sont |»yées par la classe productive. Les économistes étayaient cette classification par une sorte de formule algébrique, par un tableau qui devait représenter le mouvement et la marche de la production.
Malgré les imperfections évidentes d'une pareille doctrine, elle fut néanmoins soutenue par les meilleurs esprits de cette époque : Horellet, Mirabeau le père, Saint-Péravî, Baudau, Dupont de Nemours, figurent au nombre de^ économistes; ce dernier a réuni les divers ouvrages de Quesnay dans un livre ior
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titulé : Phvsiocratie , ou constitution natureUe do gouvernemént le plus
avantageux au genre humain ; et Mercier de la Rivière donna à ses doctrines une forme scientifique , mais un peu pédantesque, dans son travail sur VOrdre natùrél et essentiel deê todéiét politiques. La théorie de Quesnay trouva créance au dehors ; elle fut discutée en Allemagne et adoptée par un assez grand nombre d'économistes « qui se laissèrent séduire par la forme métaphysique que Quesnay avait su donner a ses ouvrages. Riais ies adversaires ne lui manquèrent pas non plus « tant en France qu'à l'étranger. Condillae, dans son livre intitulé : le Commerce et le 'Gouvernement considérés relatinement l'un à l'autre i Forbonnais , dans ses Prineipei économiques; Mably, dans ses Doutes modestes à Vautmr de r Ordre social, ont singulièrement ébranlé la théorie du produit net. Mo- •er, Springer, Pfeiffer, parmi les Allemands; Briganti et Galiani, parmi les Italiens, se trouvent également dans les rangs des adversaires du système physiocratique. Deux , dans ies Allemands, Séhmaltz et Rrug, ont adopté le système de Quesnay ; chez nous, M. Dutens a pris pour base de sa Philosophie de l'économie politique le même système.
Ces écrivains sont actuellement les seuls représentants de la doctrine du produit
Avec Adam Smith commence une ère nouvelle pour 1 économie politique; il emprunta au médecin de Louis XV, au père des économistes , la doctrine du laissez faire et du laissez passer; c'est un des axiomes de ses Recherches sur la nature et ies contes de la richesse des nations, ouvrage où il a donné l'analyse la plus complète, la plus ingénieuse, et, en général, la plus vraie, de l'activité industrielle. Smith, sans vouloir concilier les deux systèmes, le mer* cantile et l'agricole, en tira cependant différentes parties, en les rainrnniit à un point de vue plus élevé. Le travail , dit-il, est pour lliomme la condition de toute richesse, et , par conséquent , l'origine de la prospérité nationale. Cette prospérité ne résulte pas seulement de la possession du numéraire et des prodints naturels, mais elle prend princi-
palement sa source dans le travail , en tant ou*il est appliqué à l'amélioration
du sol et an développement de l'industrie. L'augmentation du travail , qui donne un accroissement de produits, résulte de sa division dans toutes les parties de Tindustrie , considérées sous le triple rapport de l'agriculture, des manufactures et du commerce. Il faut néanmoins joindre à cette division l'é-
i)argne et lliooumulation , qui forment es capitaux nécessaires à de nouvelles entreprises et à de nouveaux travaux.
jSmith déduit de cette proposition que le travail est la mesure de la valeur des biens ; car, dit-il, comme on n'acquiert ces biens que par le travail , ils n'ont , pour son possesseur , qu'une valeur en rapport avec le travail demandé pour leur production. L'échange et les prix des biens sont également réglés par la quantité de travail appliquée aux objets échangeables , sauf dans certaines circonstances particulières. Les éléments des prix se composent des salaires , ou de la part que prend le travailleur dans les produits; de la rente territoriale, ou de la part que Je propriétaire retire des bénéfices du produit du sol; et enfin du profit, ou de fa portion des bénéfices attribuée à celtn' qui a fourni les capitaux ^ et qui rendent l'industrie et le travail possibles. Il ressort de ces principes que le produit net d'un peuple n'est pas seulement dû à la rente territoriale, comme le disait Quesnay, mais encore aux salairci» et aux prolits. Par une conséquence naturelle, rimpôt doit se percevoir sur ces trois branches , et ne pas frapper uniquement la rente, comme le voulaient les économistes.
Smitb, en opérant une révolution dans l'économie politique, l'est suscité des adversaires même parmi les hommes qui n'appartenaient pointa la secte des économistes. On trouve parmi eux Gray, Landerdale, Playfair et Ganilh, jusqu'à un certain point. Mais l'évidence de ses doctrines , la. supériorité de 'ses vues, et la netteté de ses pensées, exercèrent une telle influence, qu'en Angleterre surtout, son système a servi de point de départ à tous les travaux économiques qui ont paru jusqu'à nos jours. Craig, MaccuUoch, Ricardo, Maltbtts, Neil, Torreur, ont suivi les
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traces du célèbre professeur d'I^ldimbourg. Ils se sont tous resserrés daus les mêmes limites , et ont renfermé Téconomie politique dans la science des richesses. Ricardo et Macculloch , ainsi
2ue Senior, que nous avons cité plus aut, ont surtout réduit la icienee à d*étroites dimensions, et ils lui ont quelquefois donné une forme tellement abstraite, qu'ils sont arrivés à considérer les ricnesses indépendamment de l'homme et de ses besoins. Malgré ces tcntlances , qui ont les plus graves inconvénients dans Tapptication des principes économiques, les recberches de ces savants ont an mérite inoontestafale. Ricardo, par exemple, se distingue par la précision de ses énoncés, et souvent par la simplicité de ses principes. Les doctrines de Macculloch se rapprochent beaucoup de celles de Ricardo; il donne cependant une définition moins étroite de l'économie politique.
J.-B. Say a popularisé en France les doctrines de Smith. Cet esprit lucide et pénétrant a d*abord mis le livre de FÉcossnis dans un meilleur ordre, et puis il y a ajouté ses vues, ses observations et ses découvertes. Il en résulte que le traité d'économie politique de J.-B. Say se place au premier rang des ouvrages de ce fleure. Il se distinjjue par un ordre admirable, par une fîliavm inrfaite dans les idées, et par l'explication claire et précise de certains
Ehénomènes fort compliqués. Sny a étali une meilleure classiîication des richesses que Smith, qui ne disait autre chose, sinon qu'elles étaient « le produit annuel de la terre et du travail. » Il a prouvé que le travail matériel nVtalt pas seul profitable, et ^ue le travail intellectuel contribuait a l'accumulation des épargnes et à la création de nouvelles ricnesses. En élargissant le cercle de Smith, il a éclairci une question caûtale, celle du luxe, ou de l'emploi des lommes et des capitaux le plus utile à a société. Il ne s'agit point de prohiber e luxe pour en arrêter le progrès. Ce serait, d'ailleurs, de nos jours, une chose à peu près impossible, car le plus ou moins de modération dans les désirs est du ressort des mœurs , et non de la législation. Mais il est important que les capitaux et le travail suivent la di-
rection la plus conforme à Tordre moral , car le désordre moral réagit sur la prospérité matérielle. Cest seulement lorsque les terres sont mises en valeur, de manière à produire le plus et le mieux possible ; lorsque toutes les professions et toutes les branehes de l'in* dustrie sont suffisamment pourvues de travail , que la société doit s'occuper des objets qui peuvent servir à l'agrément et au plaisir de ses membres.
Mais si le luxe des riehes est mal dirigé, si l'emploi des capitaux et des hommes n'est point fait dans l'intérêt du grand nombre , le luxe qui entretiendra quelques pauvres augmentera la masse des pauvres et leur misère. J.-B. Say a ensuite notablement éclairci la théorie des débouchés : il a montré que les crises commerciales arrivaient principalement parce que tous les pays n'étaient pas également dans de bonnes conditions déchanges. Cette théorie, fondée sur l'observation, a prouvé que les nations ne payaient les produits qu'avec des produits, et que toutes les lois qui leur défendent d'acheter les empêchent de vendre. Aucun malheur, dès lors, n'est sans contre-coup dans le monde : quand la récolte maiique sur un point, les manufactures souffrent sur im autre , et quand la prospérité rèE^ne dans un pays , tous ses voisins y prennent part, soit à cause des demandes qui en vien* nent , soit à cause du bon marché ({ui résulte de l'abondance des produits.
Les nations sont donc solidaires, dans la bonne comme dans la mauvaise fortune. J.-B. Sajr était partisan des théories de Malthus sur la population. Il croyait à la nécessité des mesures restrictives pour empêcher les mariages, et il voyait, avec le célèbre économiste anglais, le moment où un excès de population amènerait une famine universelle. Cette doctrine a aujourd'hui beaucoup perdu de sa valeur, et on comprend que ses eraîntes étaient chimériques; elles lui étalent inspirées par les faits qu'il avait sous les yeux , e% par le paupérisme croissant de l'Angleterre. Le meilleur moyen d'arrêter le développement excessif de la popula* tien est de répandre l'aisance; car avec elle naissent la prévoyance et la prudence, et alors la contrainte morale s'établit
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d'elle-même, et tous les moyens restrictifs qu'on pcrorrait MA\r par les lois deviennent inutiles. Uinteraiction du
mariage n'arrête d'ailleurs pas la population, elle donne seulement lieu à un plus grand nombre de naissances ill^itimes.
M. de Sîsinondi est le premier des économistes qui , dans ces derniers temps , ont. en France , cherché à faire sortir la science des appréciations purement matérielles. C*est lui qui a révélé le désordre et la misère des pavs manufacturiers, et il a donné l'éveil sur les dangers des banques, bien avant les catastrophes récentes qui ont si tristement justifié ses prévisions. Il veut améliorer la condition de l'ouvrier, et les progrès de la richesse ne sont considérés par lai comme vraiment utiles qu'autant que les bienfaits se répanaront sur tous ceux qui y auront concouru. M. de Sismondi a signalé d'une main ferme les dangers du système artificiellement et aveuglément producteur, préconisé par l'Angleterre et adopté par la plupart des économistes contemporains. Il a tenté de rétablir Tempire légitime de l'économie morale sur l'économie matérielle; c'est l'harmonie de ces deux branches qui constitue la science de l'économie politique. Considérer diacune de ces brancnes comme isolées , les étudier à part sans s'occuper de leurs relations accessoires, ou prétendre asservir l'une à l'autre, c'est tomber dans une erreur que oomm (tient tous ceux qui n'envisagent point une question sous toutes ses faces. Les Nouveaux principes d'économie politique out ébranle l'école anglaise jusque dans ses fondements, et personne mieux que M. de Sismondi n'a fait ressortir certaines erreurs de Maltbus, de Ricardo et de Macculloch.
Mais si , d*une part , M. de Sismondi a attigné des Ijmites étendues à Péconomie politique', il a, de l'antre, reconnu qu'il était important de bien distinguer les diverses branches qui composent la science. Il a lui-même observe ce précepte (bns son livre de In Richesse commerciale ^ car tout en faisant res* sortir les relations existant entre le su* Jet qu'il traitait et la sdenee économique prisé dans son ensemble , il s'est
néanmoins renfermé dans les limites que lui imposait le titre de son ouvrage. Chacune des différentes doctrines que
nous venons de citer a trouvé ses adhérents et ses défenseurs. M. de Villeneuve-Bargemont , dans son Économie politique chrétienne, adopte les principes de M. de Sismondi. M. Dunoyer, dans son Traité d'économie sociale, développe d'autres théories et se moque des rêveurs de |>erfectibilité Indéfinie en économie politique, en regardant les inégalités sociales comme un mal nécessaire. Parmi les hommes qui n'ont pas suivi les voies battues , il lant ranger Storch. A ses yeux, l'économie po* litique n'avait d'autre but que de procurer aux hommes les moyens de satisfaire leurs besoins moraux et physiques, et de leur apprendre à nien produire , pour les mettre en état de consommer avec profit. C'est par le travail qu'on y parvient; mais, jusqu'alors, on n avait étudié que l'action do travail /t6re; Storch a exposé les plu nomènes du travail forcée qui, selon lui, contribue aussi à la richesse des nations. Il a ensuite établi une théorie de la richesse relative des nations qu'il appelle prêteuses , emprunteuses , et indépendantes. Il a eiilin doimi' l'idée du cafjital moral, qui n'est autre ciiose que la somme des capacités de tout genre dont les nations s'enrichissent en se civilisant, et qui leur permet de s'enrichir et de se civiliser tous les jours davantage.
Pendant que l'économie politique M développait ainsi en France, soit par les efforts des auteurs cités, soit par ceux de MM. Droz , Destutt de Tracy, Duchâtel, Blanqui, rAllemagne, de son côté, ne restait pas stationnaire. Sartorius et Garve y avaient popularisé les doctrines d'Adam Smith. Après eux, des esprits originaux trouvèrent des formes nouvelles pour la science. Kraus, Sodcn , Hufeland , donnèrent une base e\tr( tnement large à l'économie politique; ils y firent entrer toute l'administration des États, en signalant les influences que cette administration peut ' exercer sur la prospérité publique. Pœli{z, dans son livre sur les Sciences de fÉtatf donne une classification nouvelle; Sodeuy qu'on peut considérer
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allemande , a suivi une méthode rigoureuse; toutefois, les solutions pratiques laissent à désirer dans plus d'une circonstance. Nous citerons encore comme dignes d'attention, et comme renfermant des vues neuves et des faits intéressants, les ouvrages de Lotz, de Hiifeland, de Rau. Ce dernier a acquis une immense popularité , et son Traité d'économie politique j en trois volumes, a été traduit eu plusieurs langues. Le premier de ces volumes contient la seience de la rfebesse proprement dite {fVolksv'irthschafts-Lehré) ; le second, la police .administrative {fi^'ohlstandssotgé) , et le troisième , la sciejtce des finances. Ces trois parties constitaent, d'après M. Rau , Téconomie politique.
Dans la rédaction de son ouvrage, il s'est principalement placé au point de vue allemand, et en consultant, dans les applications, les besoins et les nécessités de sa patrie.
Outre les économistes italiens dont les travaux sont consignés dans la collection de Custodi, nous devons faire mention de IMelchior Giojn, qui s'est acquis, par son prospectus des Sciences économiques^ une réputation méritée.
Gioja a réuni dans un corps d'ouvrage des extraits accompagnés d'observations critiqties de tout ce qui a été écrit sur l'économie politique dans le dixhuitième siècle, en France, en Espagne, en Italie, en Angleterre , et il a donné à ces travaux divers une forme méthodique et hien ordonnée, qui pernirt les recherches et les coniparaisous. Après lui, Bosselini a publié, en 1818, un F.xnmcn nouveau des sources de la richesse publique et privée, et Agazzini nous a donné, quinze ans plus tard, la Science de Péeoncmie poUtique.
Revenons à la France. Un livre nouveau est venu s'ajouter à la série d'ouvrages que nous possédons déjà : c'est le Cours (Téeonomie politique àe M. Rossi.
Notre époque, tourmentée par les innovations, a fait de nombreux essais économiques dont nous parlerons plus bas.
En attendant, nous dirons que M. Rossi nous semble avoir rencontré la linjite dans laquelle l'innovation peut et doit s'exercer sans compromettre Tautorité
delà science. «Il y a, dit un pobliciste.,
en lui le degré d'initiative nécessaire pour en reculer l'horizon, et en méine temps un esprit de conservation assez puissant pour vaincre ce que cette tendance a parfois d'absolu et d'impérieux.
C'est un interprète de la tradition , mais un interprète indépendant, discutant les problèmes économiques en esprit habitué à les dominer , ne se Iai8« sant pas conduire pitis loin que ne le veut sa raison, et vovant toujours les faits a côté des théories. Dans ses affirmations comme dans ses doutes , on distingue cette modération, on reconnaît cette sagesse. La transformation sociale semble être , de notre temps , l'objet des mêmes poursuites que la transformation des nîétaux au treizième siècle. M. Rossi ne croit pas à tous les arcanes qu'on propose; il doute qu'on ait trouvé la nouvelle pierre philosophale,et il ne la cherche pas lui-même.» Des vues originales sur In rente territoriale, une appréciation exacte de l'action du travail dans la production, des aperçus sur les produits Immatériels, et plusieurs chapitres sur le système colonial , dominent surtout dans le livre de M. Rossi, et en font une œuvre que les maîtres mêmes de la science pourront consulter avec fruit
Les innovations tourmentent notre époque, avons-nous dit. En effet, des essais d'économie sociale d'une incroya* ble bizarrerie ont été tentés depuis une quinzaine d'années. Saint-Simon, Fourrier et Owen , sont les noms qui ont servi et servent encore de signes de ralliement à ces nouveaux sectaires qa\ entendent organiser le genre humain connue un régiment de soldats ou une communauté de moines. Le fondateur de la doctrine saint-simonienne est trop connu pour que nous ayons à nous en occuper ici; nous dirons seulement un mot de la doctrine de ses disciples, en faisant cependant abstraction de leur système religieux. Selon eux, la société ne se compose que d'oisifs et de travailleurs. La politique doit avoir pour but l'amélioration morale , physique et intellectuelle des travailleurs, en d'autres termes, de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre; maxime que les saintsimoniens ont empruntée a Condorcet.
ûmmmÈ FRANCE. * Éooiioiiw
Les mo]^ens sont , quant aux oisifs , la destruction de tous les privil^es de la
naissnnre; et quant niix travailleurs, le classement selon les capacités, et la rétribution selon les oeuvres. Pour arriver à la réalisatioQ de cette doctrine, les saint-simoniens voulurent procéder par transition. Leur projet était de provoquer d'abord Tabolition de rbéritage en ligne collatérale à des degrés éloignés, afin d'accoutumer insensiblement les esprits à des réformes plus décisives. Ils voulaient faire servir à la réduction des impôts la valeur des pro-
f >riétés qui seraientainsi venues accroître e domaine de l'État, et le produit des droits de succession en lif;ne directe, qui eussent été considérablement augmentés. Au moyen de ce budget de création nouvelle , ils donnaient une impulsion active à toutes les industries, et réalisaient le système industriel de l«ur fondateur. Ils erèusaient des caiiftttif traçaient des routes, élevaient des monuments publics, et fondaient des établissements d'instruction. Abolition de l'héritage et de la famille, et gouvernement théocratique , voilà les fondements de cette doctrine. qui a fait tant de bruit pendant quelques années.
. Fourrier a survécu à Saint-Simon , aa moins comme manifestation intellectuelle; car les essais de mise en pratique ne lui ont pas mieux réussi qu'à 8on rival ; Owen est dans le même cas. liCS essais de ces deux hommes ont précédé de plusieurs annétt les travaux de Saint-Simon , et ils se présentent avec une organisation plus complète et plus vaste que celle de i*école saint-simonienne. Fourrier accusait de stérilité toutes les doctrines économiques contemporaines, sans s'apercevoir qu'il n'apportait, comme elles, que sa part d*incertitudes et de rêveries au foyer universel des doutes. Le premier de ses ouvrages est la Théorie des quatre mouvements (oiouvement social, mo\i' vement <mima(y mouvement oraimigt/p, et mouvement matériel). La théorie du premier devait expliquer les lois d'nprès lesquelles pieu régla l'ordonnance et la succession des divers mécanismes sociaux dans tous les glofaetf habités. La théorie du second expliquerait les lois d'après lesquelles la Providence distri-
bue les passions et les instincts à tout les êtres créés dans les divers globei.
La théorie du troisième aurait rendu compte des lois d'après lesquelles l'auteur des choses distribue les propriétés, les formes , h» couleurs et les saveurs aux substances. Enfin la théorie du mouvement matériel , véritable cosmo-
Êonie nouvelle , devait faire connaître , » lois de la sravîtaition selon les idées de Tauteur. Il était impossible de deviner à quelles applications cet étalage prétentieux de théories pouvait aboutir.
Il fallut donc venir avec un second livre au secours du premier. Fourrier publia alors le Traité de ^association domestique, dans le(|ue! il voulait faire prévaloir l'association sur le niorcellement, et organiser les forces isolées par la moyen de ce qu'il appelait ^attraction •passionnée. Son but était d'associer les nommes en capital ^ travail et talent.
Pour y parvenir, il oombinait tes efforti des agriculteurs, abrégeait les heures du travail , distribuait les âges et les fonctions par séries, et transiorraait le labeur des diverses professions en une distraction perpétuelle, assaisonnée de plaisirs et de sensations agréables.
Pour réaliser ce plan. Fourrier imagina dans chaque localité une vaste construction appelée phaUmUère^ habitée par des phalanges de travailleurs de toute espèce. C'était une association de dix-huit cents personnes , dans laquelle chaoue sociétaire aurait sa part de profit d'une cave substituée à trois cents caves , d'un grenier à trois cents greniers , d'une cuisine à trois ou quatre cents cuisines. Dans tout çela, u y a des travaux de nécessité , de simple utilité et d'agrément. Les premiers seront les plus recompensés, comme étant généralement les plus pénibles; les travaux agréables trouveront une partie de leur recompense dans leur agrément même. Les manœuvres seront mieux rétribués que les artistes. Fourrier pensait ainsi relever les classes pauvres de l'état de misère où elles sont tombées , et il s'imaginait faire disparaître les causes de haine ou d'envie qui les séparaient, depuis l'origine du monde, des classes riches. Il a quitté ce monde sans voir la réalisation de ses rêveries, * et ses disciples auront le même sort,
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quoiqu'ils aient cherché à donner aux tliéories du maître une forme moins rebutante et plus intelligible.
' Owen s*08t mis* en Angleterre, à la recherche de la solution du même problème que Fourrier; mais il n'a pas été
S lus heureux, et aujourd'hui, vieux et éoouragé , il se Toit menacé du même sort que Fourrier et Saint-Simon.
Ce doit être, au reste, l i destinée de tous les utopistes qui veulent retaire tnlièrement la société. La société est une matière qui n'est pas maniable à ce point. Le corps social est gouverné par des lois qu'on ne change pas à volonté, et il est impossible de substituer l'uniformité à la variété. La variété et le changement seuls impliauent les progrès dans les choses matérielles. L'é.i^afité absolue ne serait pas seulement un temps d'arrêt , mais un pas rétrocède, et la différence des conditions est un des premiers motifs de l'existence des soeiélés civilisées. Là où tout est soumis a un niveau inflexible , tout est inférieur, et tout reste station* naire et immobile. L'économie politique, déduite des faits existants et ne l'exf^érience acquise , répond , dès à présent, et quoiqu'elle soit encore Incomplète comme science, à une infinité de besoins; et, rationnellement appliquée, elle peut conduire aux réformes les plus salutaires. Pour cela , nous le répétons, elle ne doit point seulement avoir en v!ie la production des richesses, mais encore leur distribution ; car là est le principal terme du problème que les Utopistes ont voulu riésoudre par le nivellement et par la dissolution de la famille. Le temps finira par triompher de toutes les entraves qui s'opposent aujourd'hui à l'application des vrais
fmncipes économiques, et le jour où PS privilèges , les monopoles et toutes les institutions qui faussent la distribution des produits du travail , disparaîtront, n*est peut-être pas Soigné. Un sentiment universel d'équité et de justice a déjà provoqué beaucoup de réformes, et des reformes durables,
fui ne ressemblent en rien aux rêveries umanitaires par lesquelles on a jeté le désordre dans les idées et le déoouragenient dans les esprits.
ÉcoiiCiiEUAS, buudcs de brigands ca-
réirimentés qui désolèrent la France sous le règne malheureux de Charles VIL Tous les mémoires du temps parlent des brigandages affreux qui, depuis l'année 1435 environ , leur valurent l'horrible nom sous lequel ils sont connus dans l'histoire. Leurs trouues , souvent composées de plusieurs milliers d'hommes et formées en grande partis de cadets et de bâtards de familles nobles, suivis de leurs serviteurs, et commandées par de puissants seigneurs, ne servaient aucun parti à moins qu'on ne les prît à pages. Elles se répandaient dans les campagnes et s'emparaient des villes, pillant et incendiant, torturant tes habitants, lâisant rôtir hommes et enfants quand ils ne pouvaient payer leur rançon, T.es résultats de ces épouvantables exploits furent une grande famine, puis une peste non moins af* freuse, qui, selon Mézeray, fit périr « en moins de six semaines , 50,000 iiommes , à Paris seulement.
On cite parmi les chefs de ces briands : le bâtard de Bourbon, un fils u comte d'Armagnac, Rodrigue de \ rVlandras y Guillaume et Antoine de Chabannes, et même XaintraiUes et LttMre. Les auteurs contemporains donnent souvent aux écorcbeurs les noms (W^rmagtiacs , grandes comnagnies , routiers, trente mille diables, quinze mille diables, etc. Ces brigands disparurent peu à peu vers la un du règne de Charles VII, après l'expulsion des Anglais, à laquelle ils contribuèrent puissaunnent.
Le plus grand nombre de ces dangereux défenseurs de la royauté furent, après trente ans de brigandages en France, envoyés contre les Suisses sous les ordres du dauphin, depuis Louis XI (1444). C'était une occasion précieuse
fiour faire tirer , comme le disait Chares VII lui-même , du mauvais sang à l'année fran(^aise. Après une guerre malheureuse signalée par des cruautés et des dévastations inouïes , ces terribles bandes rentrèrent dans le royaume, humiliées, affaiblies et plus disposées ^ l'obéissance. Alors le roi les désorganisa roni|ilétemeat en eréant les compagnies d'ordonnance (voyez ce mot}, où les plus braves d'entre eux s'enrôlèrent. Les autres se hâtèrent du dc disperser.
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On désigne encore spécialement sons le nom A'écorclieurs , les écorchcurs de bétes , les plus exaltés de la faction des bouchers , pendant le règne de Charles VI.
ÉcoRCHEURS, escorchpura et tueurs' de hc'tes. — La corporation de ces artisajis , aujourd'iiui appelés équarrisseurSy jouit à quelques époques de priviléges anéantis depuis , et auxquels succédèrent des règlements sévères. Ses hideux chantiers étaient Jadis situés à Paris , du moins dans Tenceinte même, ou à très-peu de distance des murailles. PeiT importaient à nos pères les intérêts de la salubrité publique. En 1404, il y avait une escorcherie aux chevaux sur le bord de la Seine, derrière le castel du Louvre; une autre tronvnit établie en f4IG, près du Grand-Pont, actuellement le pont au Change. A mesure que la science est venae éclairer l'industrie et lui apprendre à utiliser toutes les mntières , les produits de Péquarrissage ont acquis une plus grande importance. Toutefois Tétat actuel des enclos où ils s'élaborent appelle encore une organisation meilleure.
ÉCOSSAIS ( gens d armes et gardes du corps ). — L'Angleterre ne déclara pas une fois la guerre à la France
Sendant les règnes désastreux des rois ean, Ch:irles V, Charles VI et Charles VII, sans que la nation écossaise nous envoyOt sur le continent des secours nombreux contre un ennemi commun. On prétend même que Louis IX , quelque tt nips après sa délivrance, réunit autour de lui vingt-quatre Écos- ' sais qui Pavaient suivi dans son expédition. Ce fut Charles VII qui, par reconnaissance pour les sorvioes que les . soldats de cette nation lui avaient rendus sous les ordres des comtes de Bu* chan et de Douglas, institua, vers 1445, la compagnie des gendarmes écossais.
D.ins l:i suite (1453), il leur donna une nouvelle preuve de son estime , en choisissant parmi eux une centaine d'archers «pour en former, dit févêque Lesley dnns son Histoire dli'cosse (*), une garde qui serait la plus proche de sa personne. » Cent autres de leurs compatriotes formaient une compagnie
O Imprimée en iSjS,
d'ordonnance que Ton avait placée à la tête des quinze compagnies ae gendarmerie, comme un modèle de courage et de dévouement. Longtemps commandé par des seigneun d*Éoo8se de la plus il uite distinction , ce dernier corps eut enfin pour chefs des fils de rois euxmêmes. Jacques VI , sur la demande de IVlarie Stuart, sa mère, en fut nommé capitaine en 1584. Henri, son fîls et frère de Charles P", fut également pourvu de cette cliarge par Henri IV. Après sa mort , Charles lui-même lui succéda dans son emploi. Leduc d'York, depuis Jacques lî , fut aussi capitaine de cette compagnie. Louis XIV voulut qu'elle eût toujours la préférence sur toutes les autres, et mime, en certaines occosions, sur les mousquetaires de ta
garde.
La compagnie des gardes du corps écossais était, comme nous l'avons dit,
composée de cent hommes; mais, en outre, elle avnit à sa tête vingt-quatre gardes de la même nation, appelés archers du corps ou gardes cte la manche, « parce que, dit le Père Daniel, pen« dnnt que le roi est à la messe, il y a deux de (•e«^ ^nrdes qui sont debout avec leur pertuisane à coté de lui , l'un à droite, l*autre à gauche. » Ces archers, qui jusqu'à la révolution gardèrent leur hoqueton blanc brodé d'or, leur pertuisane à clous d'or et à frange, avaient encore le privilège de se tenir à côté du cénotaphe le jour des funérailles du roi, de déposer le corps dans le cercueil, et le cercueil dans le caveau.
La compagnie écossaise était d'abord entièrement composée d'honimes écossais de nation ; mais peu à peu on dé^ rogea à cet nsn^ie, et François I**" lui donna pour capitaine Jacques de Lorge, comte de Montgommery. Cette nomination ne déplut pas trop à la compagnie, parce que Montgommery se prétendait issu d'une maison d'Écosse; mais , aux termes d'une plainte des gardes écossaises, adressée au roy J.ouis xui en 1612 (*), quand Gabriel de Montgommery, successeur de Jac- (jues, son père, eut été dépossède après la mort malheureuse de Henri II, « on donna sa charge à des Français, lesquels
(*) A la biblioth. royale, oiss.de JBricnne.
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oavrircnt la porte à d'autres, et empêchèrent les^ Écossais d'avoir des places dans sa eompagnie , encore qu'eux* mêmes n'y exerçassent pas leurs fonctions. Le privilège de garder les clefs du logis du roy et de toutes les villes où 11 filit aon entrée, la garde du chœur de l'église, celle des bateaux
auand le roy passe des rivières, le rang e la compagnie aux cérémonies , tous ses privilèges enlin furent rognés et pervertis. Les places et l'aYaneement ne 8*y obtinrent qu'à prix d'argent, etc.»
L'nistoire justifie d'ailleurs entièrement les plaintes' des Écossais, tant des gendarmes que des gardes do corps , aa sujet des innovations introduites
J)rîncipalement sous François II, Chares IX, Henri III et Henri TV, pinintes souvent appuyées ou précédées de négodations diplomatiques entre les deiix cours d*Écosse et de France.
Les opinions religieuses des Écossais, puis leur réunion à l'Angleterre, furent sans doute les causes qui oontrmuèrênt le plus à amener ce refroidissement.
Henri IV ne partageant pas l'hostilité de ses prédécesseurs contre l'héresie, 8*était empressé de donner une nouvelle sanction aux prérogatives de cette garde, dans une espèce de règlement publié après la paix de Vervins. Cependant, sous son règne même, le capitaine était Francis, et le lieutenant seul, Écossais.
Cette coutume se maintint sous Louis XIII et Louis XIV ; mais ce dernier ayant, par une ordonnance du l*'jaln 1656, institué deux lieutenants
dans chaque compagnie des gardes du corps, il fut décidé que, dons la compagnie écossaise , l'un des deux seVait toujours Français. En 1661 , cette décision fut même étendue à tous les officiers. Bientôt les simples gardes furent aussi pris dans les rangs de l'armée.
Depuis, la l** compagnie des gardes du corps ne fut plus écossaise que de nom; seulement, elle conserva jusqu'en 1789 l'usage de répondre à l'appel du guet : HamivJ mot corrompu , pour l'écossais hhay hatnier, correspondant à l'anglais / am kere , me voilà.
Une ordonnance royale du 23 mai 1814, qui rétablissait' les gardes du corps, rendait À la l'* compagnie son
ancienne dénomination de compagnie écossaise ; une autre du 9 octobre lui donnait encore le blanc comme couleur distinctive, de même que jadis elle por* tait sur ses armes « la frange et crépine d'argent et soie blanche , qui représentait le blason royal et marque de TÉtat, en signe d'honneur et mémoire 'perpétnelle de l'union des deux royaumes (*). » (Voyez Garde du cobps bx
MAISON MILITAIBE.)
ÉcossB (relations de la France avec V)»
— Les premiers siècles de Phistoire d'Écosse sont si obscurs, qu'on ignore complètement les rapports qui ont existé entre ce pays et le notre jusqu'au dou* zième siècle. Cependant il faut qu'il ait été de bonne heure ouvert à l'influence française , puisque , dans son Essai sur iorigine de la poésie écossaise, Waitland affirme que Malcolm I*', roi d'Écosse on 045, avait, depuis sa jeunesse, adopté la langue ppriée en France; langue dans laquelle il devait faire hommaee au roi d'Angleterre pour le Gumberland.
Les relations entre la France et l'Écosse ne prirent quelque activité que lorsque ces deux puissances commencèrent à être menacées par Tambition des rois d'Angleterre. Toutes deux, dès lors, sentirent le besoin de s'unir étroitement. Ainsi, Malcolm IV ayant été forcé, en 1 159, d'accompagner Henri n dans une expédition contre la France, le roi d'Angleterre s'en prit à lui du mauvais succès de son entreprise, et l'accusa d'avoir fovorisé seciètement son ennemi ; et le roi d'Écosse, à son retour dans son royaume, vit se soulever contre lui toute la noblesse indignée d'une guerre injuste faite sans leur consentement contre l'allié naturel de leur patrie.
Lorsqu'en 1216, Louis, fils de Philippe-Auguste, fut élu roi d'Angleterre par les barons révoltés contre la tyrannie de Jean sans Terre, le roi d'Écosse, Alexandre II, se joignit au prince français, malgré l'excomtnunication lancée contre lui par le pape. Il avait épousé en secondes noces Marie de Coucy, fllle d*£nguerrand IV, sire de Gouoy.' ^
r*) R^lement de Henri lY, cité dans
É«XW8B
FAAI^GE.
En 1390, un projet de mariaee entre le fils d'édouard et la petite-fille d*Âlexandre III, Marguerite, seule héritière du trône d'Écosse , fut sur le point d'enlever pour toujours à la France une fidèle alliée, en opérant la rtuinion de rÉcosseetde l'Angleterre. Malgré tous les efforts de Philippe le Bel , le trnité fut signé le 28 août'1290; mais, iteureuaement pour lui, la jeune princesse mourut aTsnt la célébration du mariage.
Cette mort , qui causa un grand deuil à la cour d*Angleterre, ne tit qu'alfër* mjr Édouard dans ses projets d^asservir
l'Écosse; et ces vues nmbitieuses lui firent de plus en plus négliger ses affaires de France. Baillol ayant été placé sur le trône d'Écosse en 1292, sous la condition de reconnaître le roi d'Angleterre pour son suzerain , Philippe le Hel s'émut fortement de cet événement qui menaçait de lui enlever toute influence en Êcosse , et de rompre une alliance que, suivant Buchannn, les Écossais et les Français prétendaient avoir déjà subsistée entre eux depuis cinq cents ans. Il sut profiter habilement du mécontentement qui régnait partout contre les Anglais, et finit par décider Bnillol à s'auraqchirde la domination d hdouard.
En effet, le 33 octobre 1S95, un traité d*alliance fut signé à Paris entre les royaumes de France et d'Écosse. Le roi d'Ecosse s'engageait à attaquer avec toutes ses forces le roi d'Angleterre, surtout dans le cas oh celui-ci chercherait à passer sur le continent. Philippe , de son côté, oromettait d'envoyer des secours a Baillol dans le cas d'une inyasion d'Édouard en Écosse, et en même temps d'opérer une puissante diversion dans les possessions de ce prince sur le continent. Tous deux , en outre , juraient de ne point traiter séparément avec leur ennemi ; et , pour resserrer cette alliance , le roi de France promit à Édouard Baillol , héritier présomptif du trône d'Écosse, sa nièce Isabelle de Valois, alors à peine âgée de deux ans , et à lacjuclle il donnait en dot vingt-cinq mille livres tournois.
Malheureusement Philippe ne tint aucune de ses promesses; Baillol , écrasé à la sanglante bataille de Dunbar, perdit en peu de mois son royaume, et fut
obligé de serendre prisonnier d'Édouard,
le 12 juillet 1297. Quelque temps détenu à la tour de Londres , il dut enfin la liberté à Tune des clauses du traité qu'Édouard , rappelé en Écosse par le soulèvement à la tête duquel s'était mis Guillaume Wallace, fut forcé de faire, en 1298 , avec Philippe-Auguste. Baillol se retira alors en France, et, suivant l'opinion la plus commune, il se fixa en Normandie , dans le pays de Caux. Cest de lui que prétendait descendre la famille des Bailleul.
Dans ce traité de 1998, Philippe se conduisit avec la plus insigne mauvaise foi à l'égard de l'Écosse. Des nobles écossais résidaient alors à Paris pour représenter auprès du roi Jean Comyn, régent d'Écosse. Philippe dissimula avec eux jusqu'au dernier moment. Cinq jours après la signature du traité, ces ambassadeurs, trompés par lui, écrivirent à Comyn qu'un armistice avait été atinulé pour l'Écosse; tandis que, le même jour, 26 mai, Édouard pénétrait en Écosse à la téte d'une armée. Jusqu'à sa mort, Philippe continua cette conduite impolitique, et nul secours de France n'arriva aux Écossais pour les aider à reconquérir leur indépendance, et les arracher au joug affreux qu'Édouaid faisait peser sur eux.
Mais un de ses successeurs, Vfâ* lippe VI , renonça à cette politique aussi inhabile que peu généreuse.
Il soutint vigoureusement le parti opposé à Jean Baillol , placé sur le todne d Écosse par le roi d'Angleterre. Le compétiteur de ce prince , David Bruce, était avec sa femme à la cour de France, et on envoyait en son nom des secours d'armes et d'argent à ses partisans en Écosse. Chaque jour, on voyait les chevaliers français partir pour aller combattre les Anglais. Au mllien d'avril 1333, Édouard m assiégea Berwick* Philippe, bien qu'il fût en paix avec Édouard , voulut venir en aide aux as-' siégés; il leur destina dix vaisseaux qu'il fit charger d'armes et de vivres; mais les chets de l'expédition , forcés de relâcher au port de l'Écluse, vendirent leur cargaison , et ne firent passer à Berwiek qu'une Atible partie du produit de la vente; de nouveaux secours furent encore envoyés, et une a^
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mée fut rassemblée en grande partie pincé sous l'invocation de saint Fiaavec l'argent de la France; mais cette cre(*), parce que ce saint était, suiwuit armée fui vaincue à Halidon, et Ber- la tradition, nls d'Eugène IV, roi U É- "wick capitula. cosse au septième sièele. Aussitôt après PcrKf.'int tout le temps de la lutte de qu'il eut donné cet ordre, disent les David lU'iire contre l'Angleterre, les se- Iiistorienscontemporait)s , il futattaqué cours et la protection de la France ne de ce mal qu on appelait mal de saint lui manquèrent pas; et cette obstina- Fiacre C*) ti dont il mmirat à Vintion d'Édouard a rendre l'Ecosse un fief cennes en 1422 ; aussi ce prince disaitde sa couronne, fut une des causes qui il quelques instants avant de mourir : firent éclater entre la France et l'An- « ^oo-seiilement les Écossais qui sont gif terre cette longue guerre ojk manqua « sur la terre favorisent les Français , périr notre nationalité. « mais encore ceux qui sont dans le Charles V, qui chercha, pendant toute « ciel. » En 1423, des députés envoyés la durée de son règne, à susciter des par Charles Vil au roi d'Ecosse en ôbennemis à l'Angleterre, renouvela Tan- tinrent un secours de cinq mille homtique alliance de la France avec rÉGOSse, mes, qui, sous le commandement Le 28 octobre 1371 , il signa , avec Ro- d'Archambauld , comte de Douiilas, bert II, un traité pnr lequel les deux vinrent la même année aborder à princes promirent de se soutenir mu- la Rochelle , et causèrent une vive intuellement contre leur ennemi commun; ouiètude au duc de Glocester, régent et en effet, vers 1376, lorsque, sous (l'Angleterre. Ce prince, dans l'espé- Charles VI , les hostilités eurent éclaté rance de détacher les flcossais de la de nouveau entre la France et l'Angle- France, douna la liberté à Jacques I'', terre, l'amiralJean de Vienne fut chargé héritier du trdne d'Éoôase, aiort vade conduire en Écosse une armée des- cant, sous la condition expresse quMl tinée à envahir les comtés septentrio- rappellerait les troupes écossaises qui naux de l'Angleterre, il débarqua hed* étaient au service de la France ; mais reuaement à Leîth au mois de mal Jacques éluda cette promesse pendant 1886; mais la pauvreté et la barbarie tout le cours de son règne. Du reste, la du pays rendirent bientôt ce séjour in- fatalité qui semblait s'attacher aux Écossupportable aux Français. Tous leurs sais dans leurs luttes contre l'Angleexploits se bornèrent a la dévastation terre les suivit en France. Ce fut sur du Northumberland et à la prise de quel- eux surtout que portèrent les désastres ques châteaux. A l'approche de l'armée de Crevant et de Verneuil. Dans la pre* anglaise, ils se jetèrent dans !e Cum- mière de ces batailles, douze cents berlaod, laissant à découvert la basse d'entre eux périrent, et Jean Uuart, Écosae et Édimbourg , qui fut livrée au connétable d'Écosse, fut foit prisonnier, pillage. Dans la seconde, ils laissèrent parmi Cette expédition , oii la conduite des les morts le comte de Ruehan , à qui Français souleva contre eux le peuple Charles VII avait confère la plus haute qu'ils étaient venus secourir , opéra dignité militaire du royaume , celle de néanmoins en notre faveur une utile connétable; et le comte de Douglas, diversion. Le l""^ décembre 1390, Ro- qui avait été créé duc de Touraine. Ces ben III , fils et successeur de Robert II, défaites , du reste , ne ralentirent pas signa un nouveau traité d'alliance avec le zèle de nos fidèles alliés. « D'autres CnarlesVI. Lorsque, trente ans plus Écossais, dit Jean Lesley, résolus d'avoir tard , la France se vit à deux doigts de leur revanche de la défaite de leurs sa ruine, les secours étrangers lui vin- cou)j)atriotes, passèrent la mer et vinrent de tous les côtés de l'Europe, et rent joindre le roi Charles, sous la conles Écossais remplirent presqu^ eux duite de Robert PatiUoc, natif de DoiH
seuls les rangs des faibles armées du (*) situé à huit kilomèires de
dauphm. Henri V d'An-leterre, ayant (••) Fisuiles à l'anus on dvss. nterie. Dans
été vaincu a la journée de Baugé (1421^, réglise du monastère de Salnt-Fiacre , on
où se signalèrent les auxiliaires écossais voyait une pierre creusée où s'aMeyaient les
dAChaurut VU» fit pUJer le monastèro pUerins alfectéi de ce gton de maladiai.
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dee. Ce capitaine , par sa sagesse et par son courage , rendit Charles maître de la Gascogne, alors au pouvoir des Anglais. Ce prinoa fat si satisfiitt du ser* vice que les Aooisais lui rendirent dans cette expédition, qu'il voulut laisser dans sa propre cour un monument éternel de sa reconnaissance envers eux. C'est pourquoi il éhoisit un nombre de soldats écossais pour en former une garde qui serait la plus proche de sa personne. > (Voyez Écossais.) ' Plus tard (1436) , le mariage de Mar* guérite , fille de Jacques , avec le dauphin (depuis Louis XI), -vint resserrer encore une alliance dont Charles VI avait senti tout le prix. Ce ma« riai^e causa une vive inquiétude aux Anglais , qui s'attendaient à le voir immédiatement suivi d une rupture entre rÉoosse et eux. Nul doute, en effet, qu\ine diversion au nord de l'Angleterre n'eût bientôt forcé Henri VI à demander la paix à la France , si l'assassinat de Jacques P', en 14S7, ne fût venu changer le cours des événements.
Ce fut , à ce qu'il paraît, sur les instances de Louis XI que Jacques III fit , en 14S1 , une irruption en Angleterre ; mais cette irruption n'eut d'autre résultat que quelques dévastations.
Peu de temps après , le frère de ce rince , Alexandre , duc d'Albany , se rouilla avec lui , et vint se réfugier à la cour de France. Louis XI lui accorda une généreuse hospitalité, mais ne lui permit pas de tenter une expédition contre son frère.
Une ligue offensive et défensive fut conclue, en 1512, entre Louis XII et Jacques IV. Cependant , quoique celuici se fillt toujours montré le ffdèle allié de la France, et que, depuis le commencement de la guerre (jui avait suivi lali(|uede Cambrai, il eilt , à plusieurs reprises , offert sa médiation pour réconcilier Loub XII avec le pape , il bésita encore quelque temps avant d'attaquer les Anglais. Mais, en 1513, lorsque Henri VIII fit une invasion en France, Louis XII réclama les secours de son allié; Anne de Bretaîîne lui envoya son anneau et le désigna ainsi pour son chevalier. Jacques aurait cru manquer à toutes les lois de la cbeva* kne s'il ii*eût secouru une reine qui se
plaçait ainsi sous sa protection. Tous les lords , tous les barons d'Écosse le suivirent dans cette expédition romanesque; mais, malgré sa valeur, il fut vainco près de Ftovvden , et toute la wh blesse se fit tuer avec lui. La mort de douze comtes , de treize lords , de cinq fils atnés de pairs , d'une fouie de barons et de dix mille soldats, ouvrit pour loHîïtemps, dans l'Écosse épuisée , un vaste champ aux intrigues des deux puissances rivales , la France et l'Angleterre.
En effet, quelques années plus tard, François 1" pressentant le mauvais vouloir de Henri VIII , chercha à fortifier en Éoosse rinflnenoe francise, Il s'efforça d'enlever la régence du rojraume à la mère de Jacques V , Marguerite , sœur du roi d'Angleterre. Sur ses instances , Jean , due d*Alban^ , fils du
f rince auquel Louis XI avait accordé hospitalité, retourna dans sa patrie, et y fut, en 1521 , nommé corégent du royaume. Jean d*Att>any, né en France, était Français de cœur et de manières ; mais , maigre tous ses efforts , il ne put réussir à engager TÉcosse dans une guerre contre l'Angleterre.
Jacques V étant devenu majeur,:
François P', Charles-Quint et Henri VIII se disputèrent sou alliance , et firent tous leurs efforts pour se l'atta- * cher par un mariage. Les sympatMet nationales firent pencher la balance en fâveur de la France, et après avoir refusé Marie de Bourbon , iilie du duc de Venddme gui lui avait d'abord été ùi^ ferte, le roi d'Écosse épousa. Ici*' janvier 1537 , la tille aînée de François I*"*, Madeleine , qui , quelques mois après son arrivée en Ecosse , succomba à une maladie de poitrine. Jacques épousa,, l'année suivante, Marie de Guise, veuve du duc de Lougueville. Il mourut en 1543 , ne laissant qu'une fille , âgée seulement de quelques jours ; ce nn kl célèbre Marie Stuart.
Henri VIII s'efforça vainement de la faire épouser à son fils Édouard. La reine mère , Marie de Guise , et le cardinal Beatoun, son [innripal ministre, cherchèrent dans la France un appui contre l'ambition de ce prince. James Hamilton , comte d'Arran , HfgBai da Toyanine, avait d'abotd eomaiiti au nuh
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riage de Marie avec Édouard , mais à peine eût-il ratiflé ce traité , le 25 aoilt 1543, qu'effrayé de ses Conséquences, il se rétracta le 3 septembre , et se jeta ainsi dans les bras des partisans d^ la France. Il s'ensuivit une réaction violente , qui fut accompagnée de persécutioDS contra tes protestants. La Brosse, et ensuite Jacques Montgommery , sei-
fieur de Lorges , furent envoyés par rançois I"^ avec une petite armée pour appuyer le parti de la reine mère. Ils aDordérent en Écosse au mois de juillet 1545 , et après avoir exposé au conseil de régence les lettres et demandes du roi de France « ils obtinrent un ordre d*aS8enibler Tarmée écossaise , qui , forte d'environ quinze mille hommes , s'avança jusqu'aux frontières d'Angleterre; mais on ne put engager les Écossait a franchir la Tweed , et tout se borna à quelques escarmouches.
La grande lutte du catholicisme contre la réforme, lutte qui embrasait alors TEurope entière , s'agitait aussi en Eeosse o^ le catholicisme ét iit , comme en France , représenté par les Guises.
La reine mère, Marie, sœur des princes lorrains, ne songeait gu'à augmenter la puissance de sa famille, et forma le projet d*unir TÉcosse à la France , par le mariage de sa fille Marie avec François , fils de Henri 11, lequel, en 1547, fui avait expédié , contre ses sujets réiFOltés , un corps de troupes françaises avec d'habiles ingénieurs. De nouveaux ambassadeurs furent ensuite envoyés a ce prince pour lui proposer une plus intime afliance. En effet , tandis que les réformés écossais , oubliant leur haine nationale , se rapprochaient de l'Anglelerre, les catholiques sentaient le besoin de ee tooraer du côté de la France. « Le régent , dit M. de Sismondi , avait été gagné au parti de la France par la concession du duché de ChâtellerauU que lui fit Henri II. La reine mère ne gonhaitait rien moins aue de mettre à la cour de France , sa fille sous la protection des Guises , ses frères. Ceux-ci voyaient leur ambition couronnée par le crédit que leur donnerait leur nièce , femme de l'héritier du trône ; les prélats écossais résolurent, de concert avec eux , de faire passer la jeune reine en Ftance , pour que la naition elle-même
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n'eût plus la possibilité de se repentir et de changer d'avis , si le triomphe momentané d'une faction , ou le progrès de la réforme, lui faisaient désirer le mariage de la jeune reine avec Édouard VI. Le parti catholique exigeait donc en même temps la guerre avec VAngleterre et renvoi de Marie en France, sans vouloir seulement consentir à demander pour l'Écosse les garanties que leur intérêt propre semblait exiger.
« Henri II , en entrant avec avidité dans ces vues , fit partir de Nantes une armée française pour seconder les deux reines d' Écosse : elle prit terre à Dunbar , le 18 juin ; elle ^it composée de trois mille soldats allemands , commandés par le margrave , de deux mille fantassins français , sous la conduite de François Goligny d'Andelot, et de mille chevaux de âitférentes nations , qui avaient pour chef François d'Anglure , seigneur d'Étauges. Le commandement
{général fut donné à André de Montaemberg , baron d'Essé.
•t Nicolas Durand de Vill^agnon , commandeur de Malte, qui avait amené cette petite armée en Écosse, avait commission de ramener la jeune reine en France sur sa flotte. ]\Tais comme il savait que les Anglais voulaient empêcher son départ, et pourraient bien l'enlever dans sa traversée , il remit à la voile en annonçant quMl retournait en France ; puis ayant perdu de vue les côtes, il se dirigea vers le nord, et, par une navigation qu'on regardait alors comme très-nardie , il fit le tour de l'Écosse septentrionale , et revint prendre à Dunbarton la jeune reine, qu'il conduisit par le canal de Saint-George eu firetagne , où il vint la déposer le 18 juillet. Elle n'avait alors que six ans. Son frère naturel, Jacques Stuart , fut envoyé en France avec elle ; le baron de Levingston avait été chargé par le régent d'Écosse d*accompaçner ces enfants, et Philippe de Maillé-Brézé de les recevoir , au nom du roi de France.
« Pendant ce temps, d'Easé assiégeait Haddington. Le comte de Sbrewsbury ayant rassemblé dans les comtés du nord de l'Angleterre toutes les milices, ju^qu au nombre de dix-sept mille hommes, S'avança à leur tite, et fotç/k
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d*Es8é à )em le siège ; maîs il ne put Malhearansement la Gonduîte des Fran* retenir longtemps cette troupe de cals en Êcosse leur avait aliéné le cœur volontairrs , et dès qu'elle se fut re- des Écossais, et lorsque le chancelier tirée , d'Essé reromniença ses opéra- de France demanda aux seigneurs qui lions ; il remporta divers avantages sur étaient à Paris , de s'engager par écrit ses ennemis; cependant il ne puts>mpa- à proposer dans le parlement d'Écosse rer d'fïaddinj^on , ni empêcher les An- et à soutenir par leur vote la proposiglais de prendre et de fortifier divers tion que la couronne et les joyaux du cliûteaux. De son côté il fortifia Leith, royaume fussent envoyés en France, et le port d'Édimbourg. que le mari de la reine fût reconnu « Diantre part , depuis que la cour pour roi , ils répondirent par un rdîis de France eut atteint le but de son am- formel ; et comme peu de temps après bition, en s'assurant la possession de quatre d'entre eux moururent subitela jeune reine, elle ne mit presque plus ment, ainsi que plusieurs personnes de d*importancé à la défense de la frontière leur suite, le bruit courut dans leur dans un pays qu'elle jugeait barbare; patrie que les Guises les avaient fait elle traitait les Kcossaisavec la hauteur empoist)nner. Cependant, malgré la réel le mépris qu'elle n'épargnait pas aux sislance des Écossais, on déféra le titre Français eux-mêmes, et moins encore de roi à François, qui, dès lors, ne fut à un peuple asservi par eux ; elle ne res- plus désigné que sous le nom de roipectait aucun des privilèges pour les- dauphin.
quels ils avaient si imprudemment ué- A cette époque, la position de la
gi igé de demander des garanties. DTssë France et de l'Écosse était absolument
se proposa de mettre en quartier ses In même. Dans ces deax royaumes, éga-
troupes dans Édiinbourg; le prévôt de lement soumis aux Guises, se formait la ville se présentant à elles avec son un nombreux parti de mécontents et de lils, et un cortège des |)rincipaux bour- réformés qui reconnaissaient pour cliels geois, voulut les arrêter, en faisant les princes du san^. Peu de temps avant valoir les privilèges de la capitale du la mort de Henri II , les protestants royaume. Les soldats français prirent d'Éeosse se soulevèrent en masse conquerelle avec eux et tes massacrèrent. Ire la reine régente, qui leur avait envers le même temps , Henri II envoya levé la tolérance religieuse ; ils entT>^ l'évéque Jean de Montlue eu l^.cosse, rent sans coup férir , le 29 juin 1559, en demandant au régent et à la reine dans Édimbourg. Le duc de Cliàtellejuère de le nommer chancelier du rault et le comte d'Arran, son fils , les royaume. C'était plus que les Écossais plus prochls héritiers de la couronne, se n'étaient disposés a supporter. IMarie de mirent alors à leur téte; mais ils ne Guise avertit ses frères que si d'F.ssé et purent chasser Marguerite de Guise de Montlue n'étaient ra|)pelés, elle ne ré- la ville de Leith , où elle s'était réfugiée pondait pas de l'alliance de FÉcosse, avec une garnison frani;;.aise. Forces d'émalgré la présence de la jeune reine à vacuer Édimbourg , ils demandèrent des la cour de France. Paul de Termes, secours à Élisabeth. La reine d'Angledonné pour successeur à d'Essé . sut terre leur envoya , le 23 janvier Lioo , mieux captiver l'affection des Jb.cos- une ilotle qui força les Français à évasais C). » cuer le comté de iPifc. Vers le 2 avril.
Le mariage du dauphin François avec une armée anglaise vint mettre le siège
Marie Stuart fut célébré à Paris le 24 devant Leith. Le sieur de Martigucs,
avril 15Ô8. Quelques jours auparavant, qui commandait dans cette ville une
le contrat de mariage avait été signé, garnison de trois mille Français, Ut une
et Marie Stuart y avait joint un acte vigoureuse résistance; mais la mort de
secret parlequel elle léguait son royaume la reine Marguerite, et l'abandon où le
à la France, pour y être à jamais uni , laissaient les Guises , le forcèrent enfin
si elle venait à mourir sans enfants, à accepter une capitulation. Un traité
ftit signé par Randon et par Montlue,
{*) Sîsm<Hidi , Hist d« Français, t. XYU, évéque de Valence , et l'on convint que
.p. 366 et suîv. toutes les troupes étrangères , fran-
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çaiMS «t anglaises , évacueraient 1*Écosse; que radministration du royaume
serait entiérempiit abandonnée aux Écossais , et qu'une amnistie générale serait accordée par François II et par ia reine Marie.
La mort de François II , qui suivit de près cet événement, vint enstiife anéantir tous les projets formés pour Punion perpétuelle de rËoosse et de la France. Marie Stuart retourna en Ècosse. Tous les efforts des Guises pour la remarier à UQ prioce catholique oui put entrer dans leurs vues et travailler avec eux à la ruine du protestantisme furent inutiles; elle épousa son cousin, Henri Darnley, et ce mariage fut la source de tous ses mallieurs (voyez Mabie Stuart ).
Bientôt In guerre civile qui éclata simultanfMuent en France et en F.cosse vint interrompre entre les deux pays des relations qui Jusque-là avaient «é si intitnes. Bientôt, la mort d'Élisabeth appelant au trône d'Angleterre Jacques VI , lils de Marie Stuart , rendit ces relations presque nulles. Klles casèrent tout à fait , lorsqu'en 1707 rÉcosse fut définitivement réunie h l'Angleterre pour ne faire avec elle qu'un seul et même royaume sous le titre de Grande-Bretagne.
Cependant nous ne devons pas omettre (If dire que Ricliclifu sut plus tard pioliter habilement, contre Charles r% des troubles religieux qui éclatèrent en Êcosse. Il promit son assistance aux puritains qui dans leur célèbre vocenant, se confédcraient pour résister aux empiétements de l'autorité royale.
On voit , par la correspondance du comte d'Kst rades , ambassadeur de France en Angleterre, que le cardinal leur envoya des agents secrets; il leur fit même passer des sommes considérables, dont sir \Villiani Temple porte le .chiffre à deux cent mille pistoles.
ÉcouEN, joli bourg du département de Seine^t-Oise qui doit son Illustration au château qui le domine. Ce manoir appartenait a la famille de Montmorency; il était tiès ancien ; mais, au quinzième siècle , on éleva sur remplacement qu'il occupait un nouveau château senib!;iblc pour la forme à ceux de Chaotiiiy et de Saint-Germain en Laye.
Le connétable Anne de Montmorency
le fit reconstruire au seizième siècle , et confia à l'architecte Bullaiit la direction des travaux qu'il y fit exécuter. Ce magnifique édifice fut confisque, pendant le règne de Louis Xin , sur Henri II de Moritmorcrir'\-; il fut donné, eu 1033, à la maison de Corulé, qui le garda jusqu'à la révolution. Alors il devint propriété nationale , et ses trésors allèrent enrichir diverses collections , entre autres le musée des ^Monuments français.
Plusieurs déclarations et édits de François I*' et de son successeur sont datés de ce lieu , entre autres le fameux édit par lequel llem*i II, au mois de juin f.')59, pri>nouça la peine de mort contre tous les réformés.
Sous l'empire, le château renfermait uuc uKiison d'éducation pour trois cents lilics d'oîlieiers apparten iut à la Lésion d'honneur; cette maison était dirigée par madame Campan.
Le dernier des Condé, redevenu propriétaire d'Kcouen , avait manifesté dans son testament l'intention d y placer une maison d*éducatioa pour ées enfants dont leâ patents auraient servi dans l'armée des pnncCB; IliaiSGe VQBU n'a, point ete réalisé.
Écouis, E^èôvlnm, bourg du département de l'Kure, qui avait autrefois titre de baromiie. L église paroissiale , remarquable par sn construction , fijt fondée en 1310 par l>n^uerrand de Marigny, le fameux surintend^yit des flnan* ces, qui y fut inhumé. Écouis est la patrie de Renserade.On y compte environ GOO habitants.
ÉCRiTCfBs. C*est une opinion adop* téeaujourd*liui par tous les savants que les caractères des différentes écritures usitées en Furope depuis l'invasion des barbares tirent leur origine de l'alphabet roniain.
On retnrirque dans l'histoire de récriture en France, depuis le cinquième siècle , deux périodes distinctes : Tune va jusqu'à la fin du dousième siède^ l'autre sVtend depuis le commencement du treizième siècle Jusqu'au seizième.
Depuis cette dernière époque , les écri* tures varient tellement, qu'on n'y oonnatt plus aucune règle certaine. Les écritures usitées pendant les deux périodes que nous venona d'indiquer
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Bont de différentes espèces ; ainsi Ton distingue dans la première : !<> l'écriture minuscule , qui se divise en capitale et en onciale; T la mbMtKUto^ qui corn- - prend la minuscule proprement dite et a minuscule diplomatique ; 3" la cwêice; 4** enfin l'écriture mixte.
Les éeritttres de la deuxiènne période sont : 1" la majuscule ; 2" In minuscule comprenant la minuscule proprement dite et la minuscule diplomatique ; 3° la tmrttoe ; 4* enfin eussi récriture mixte»
I. Écritures de la première période
Écriture capitale. L'écriture capitale n*est autre chose que la majuscule employée encore aujourdliui pour les froini<?pices et les titres de livres ; elle est en tout point conforme aux caractères de certaines inscriptions du siècle d'Auçuste. La capitale parfaitement régulière se trouve rarement dans les manuscrits , mais on y trouve fréquemment une capitale irrégulière nommée caipiiûlie fisàîqw, La non séparation des mots est à peu près la seule difficulté que présente la lecture de cette écriture dans les diplômes et les manuscrits.
L'â^e de cette écriture est très-difficile â fixer. On remarquera seulement qu'il est très-ueu de manuscrits posté- Heurs au sixième fiècle qui soient totalement écrits en capitales, et (lu'ii n'en existe point de po4érieurs an (njiticnip. Les titres des pages en capitales, dans un manuscrit aussi en capitales^ sont un signe de haute ant^uité. La belle majuscule ne fut en usage daus les manuscrits que jusqu'à ia fin du dixième tiède, et seulement dans les livres d'église. On tnwife cependant enoore an oneiènie siècle quelques chartes écrites rfans ce caractère.
Écriture onciale. L'écriture onciale (ainsi nommée 4u latin nncUt, la douzième fMtie du pied romain ) est une écriture majuscule, dont les contours sont la plupart du temps arrondis, et qui ne diffère de la capitale que par la forme des neuf lettres auivanlips : A, B, E, G, H, M, Q, ï, V. Cette écriture fut très en voçue sous les Merovinsiens; mais elle varia plusieurs fois.
Celle du lein|Ni de Charleenagne et de ses deu ptmm •uoeesseurs est fii-
cile à reconnaître à la beauté et 5 l'élégance des contours; on cessa des le dixième siècle de s'en servir dans les manuscrits. Les diplômes de cette écriture sont très-rares. Cependant on en possède qnel(|ues-uns qui remontent au septième siècle.
Les manuscrits écrits en oneiales qui np rc[)rod(iispnt point une partie de l'Écriture sainte ou queiqtie ouvrai^e liturgique, ceux qui n'ont point été faits pour quelque prince , remontent au moins au huitième siècle; dans tous les cas, on ne peut attribuer uned.ite postérieure au dixième siècle à ceux qui sont entièrement écrits en oneiales , et Ton doit regarder comme appartenant à la plus haute antiquité ceux où l'on ne voit aucun ornement ni dans les titres de livres, ni en haut des pages, ni dans les lettres initiales des alinéa. ' On ne conmienca qu'au huitième siècle à orner les titrés des pages , et l'usage de mettre en capitales les initiales des alinéa ne date que de la fin du septième siècle.
L'onciale à jambages tortus , à traits brisés ou détachés, et qui réunit d'ailleurs quelques autres signes d'antiquité, est du qumzième siècle ; lorsque ces fijïures manquent, elle date au plus tard du commencement du septième siècle.
La petite onciale d*une élé^nte sîm^ plicité, sans bases ni sommets, anguleuse dans ses contours, avec peu de déliés , annonce aussi une très-haute ancieimeté.
Écriture minutcftle. Le besoin de siinplilier récriture onciale, qui ellemême était déjà une simplification de l'écriture capitale, produisit l'écriture minuscule. Cette dernière répond au caractère romain de nos imprimeries.
On la distingue de nos écritures en ce qu'elle est plus posée , disjointe et non liée. En usage sous les Méroringfens , la minuscule que ToB trouve très-souvent, à cette époque, mêlée de cursive, dégénéra jusqu'au commencement du huitième siècle; mais elle se renouvela alors, et se perfectionna de nouveau par les soitis de Charlemagne, d'où elle prit le nom d'écriture Caroline ; elle parvint, sous les successeurs de ce prince, au pins haut degré d'élégance. La minus* eule eapéHieKM lui suoeéda, et après
s'être maintenue dans toute sa pureté pendant le dixième, le onzième siècle et Qoe partie du douzième, elle dégénéra en gothique vers le milieu du siècle suivant , et devint alors serrée rt anguleuse. Dans les chartes, elle est plus hardie et à montants plus élevés que dans les manuscrits, où elle est plus simple et moins chargée.
Les diplômes, surtout à partir du onzième et du douzième siècle, offrent une écriture qui est connue sous te nom de mimiscule diplomatique; elle se distingue de la précédente par le prolongement des hastes et des queues, et elle emprunte souvent quelques earactères à la cursive , snns cependnnt cesser d'appartenir par l'ensemble de ses formes au genre minuscule.
ÉerUure eurstee. L'écriture cursive n'est autre chose que l'écriture liée, expéditive et usuelle. Sous les rois mérovingiens, ce n'était guère aue la curaive romaine uu peu altérée. Quand elle est trèsr liée et très - compliquée, elle remonte an septième sîèrle ; on la trouve sur tous les diplômes des rois de la première race; depuis fa lin du huitième siècle jusqu'au commencement du douzième, elle se rapproche de plus en plus de la minuscule romaine non liée. Les manuscrits et les chartes des neuvième et dixième siècles offrent beaucoup de vestiges de In cursive romaiue; inais un acte postérieur au onzième siècle et qui présenterait cette écriture, devrait être ref^ardé comme suspect. En effet, à cette époque on lui substitua une minuscule qui ne diffère de celle des manuscrits que par ses montants flenronnés et ses queues prolongées.
Ôn doit encore regarder comme se rattachant à l'écriture cursive, celle que Ton a appelée écrilure allongée, parce qu'elle est extrêmement menue et d*une hauteur démesurée. On s'en servait dans les invocations, les souscriptions des rois, des chanceliers, etc., et elle fut très^mployéc depuis le septième siècle jusqu'au treizième. Celle du septième siècle est la plus difficile à déchiffrer, à cause de la confusion des mots ; cette espèce d'écriture disparaît entièrement au quatorzième siècle. On doit encore regarder comme une espèce d*écriUirt
cursive, l'écriture tremblante qui succéda, dans le huitième siècle, à la inode des plis et des replis dont on entortillait les hautes lettres. Les lettres susceptibles de contours arrondis furent surtout celles que Ton affecta de treînblemmU* Les actes où cette ^iture est employée commencent à devenir rares sur la fin du onzième siècle et disparaissent au douzième.
Écriture nUxte. Cette écriture , que l'on rencontre dans un grand nombre de manuscrits antérieurs au neuvième siècle, a été désignée par les bénédictins sous le nom de demi-onciale. Elle emprunte ses lettres à la fois à la majuscule, à la minuscule et à la cursive. Ou appelle écriture mélangée celle où Ton trouve des mots entiers et même des lignes entières d'une écrituire d'un autre genre.
n. ÉcrUures de la seconde période.
Toutes ces écritures sont appelées gcikiqim, dénomination fort impropre,
ainsi que nous l'avons dejn fiit remarquer à l'article Beaux-arts, rsees avec la scoiastique à une époque de décadence, les écritures gothiques ne sont autre chose que l'écriture l;itine dégénérée et charfiee de traits hétéroclites. Elles ont pour principaux caractères :
Tarrondissement des jambages dans les lettres dont les traits étaient naturellement droits; l'aplatissement des lettres majuscules, ce qui les rendit minuscules où cursives ; le prolongement des bases . et des sommets de chaque lettre, et enfin le contraste des pleins les plus massifs avec les déliés les plus lias.
Mq^usaUe gothique* lièa fbnnes de la majuscule gothique sont trop arbitraires pour qu'on puisse y retrouver bien exactement la distinction de la capitale et de Tonciale. Le caractère capital gothique est très-fréquent dans les mscriplions lapidaires et métalliques, mais excessivement rare dans les manuscrits des treizième, quatorzième et quinzième siècles.
Minuscule gothique. La plupart des lignes droites et des lignes courbes sont remplacées dans cette écriture par des lignes brisées; c'est ce que Ton re» marque surtout dans les lettres iy m, n tXu, dont la téte incline vers la gauche
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et le pied vers la droite, tandis que la partie moyenne conserve la direction verticale. Les autres lettres , qui ont dans les autres espèces d'écritures des formes rondes ou ovales, sont ici, pour ainsi dire, taillées à facettes, et, grâce aux saillies anguleuses qui donnent à cette minuscule un aspect nouveau, il est facile de la distinguer au premier coup d'œil de celle qui appartient 9 ia première période.
Deux sortes de minuscules ont été employées pendant la période c;ot]iique.
Dans l'une, on voit dominer les formes massives et anguleuses; l'autre est en général plus courte et plus fine; ses traits sont moins anguleux, et ne présentent pas le même contraste entre les pleins et les déliés. De plus, il y a quelquefois dans les diplômes une minuscule qui se distingue de celle des manuscrits par le prolongement des hastes, par le développement ou par la complication des signes abréviatifs. L'écriture minuscule gothique a été employée dans les livres di église, depuis saint Louis jusqu'à Henri IV.
Cursive gothique. La cursive gothique commence à paraître dans la deuxième moitié du treizième siècle; elle est essentiellemenl négligée; les lettres et les abréviations y sont très-irrégulières.
Les abréviations se rattachent souvent à une des lettres des mots qu'elles doivent compléter, tandis que, dans la minuscule, les signes abréviatifs sont isolés et indépendants. Enfîn , dans la cursive , ces siçies dégénérèrent tellement, qulls finirent par devenir tout à fait arbitraires, et que leur ligure n'eut plus aucun rapport avec leur sigoilication.
Mixte gothique. Les chartes et les ' manuscrits de la période iiothique présentent une écriture qui emprunte à la minuscule et à la cursive un certain nombre de caractères. Elle est postérieure aux premières années du quatorzième siècle, et tient de la cursive par la forme des lettres a, b, d, f, A, / et s, et de la minuscule par lu régularité des caractères et l'absence des liaisons.
Voyez DiPLOjfATiQiis, Ghabtes, Paléographie.
Ec Kl VAINS-COPISTES. — Nous avons parlé h rwrtîGle Câlligbaphb de la
profession de copistes, considérée au
{)oint de vue de J'art. On sait que dans 'antiquité la profession de copiste était entièrement abandonnée aux esclaves, ce qui aurait fait donner aux caractères cursifs employés par les hommes libres le nom de iUtersB ingenuse, par opposition à récriture à main posée usitée dans les manuscrits.
I^s copistes ne s'avisèrent que fort tard de s'appuyer sur uoe table pour écrire. Les miniatures des plus anciens manuscrits les représentent toujours écrivant sur leurs genoux; à côte d'eux sont leurs instruments, aue les descriptions qui nous en ont été données dans différents passades d'auteurs anciens nous aident d'ailleurs à reconnaître : ce sont la règle, le compas, le plomb pour crayon, les ciseaux, le canif, la pierre ponce, l'encrier, Técritoire ou trousse destinée à renfermer à la fois l'encrier et les roseaux, les fioles pour les encres de couleur, i'éponge et le pinceau. Ce dernier instrument ne servait que pour les lettres initiales tracées en or ou en cinabre. C'est au septième siècle qu'il est pour la première fois fait mentioa de la plume. Cet instrument ne fit pourtant pas renoncer au roseau, qui permettait de donner aux déliés une plus grande finesse. La peinture des lettres onciales et des ornements en or ou en cinabre était confié à un ouvrier spécial que l'on nommait rubricafeiir.
Le métier de copistes acquit une certaine importance lorsque les études commencèrent à refleurir en Europe, n occupa alors une classe d'hommes fort considérable, sans parler des nombreux monastères où la transcription des manuscrits était au nombre des devoirs prescrits aux moines par la règle, et où même on n'était .Tdmis qu'en faisant cndeau à la bibliothèque du couvent d une ou de plusieurs copies d'ouvrages
Sieux ou profanes. Charles Y et les ducs e Bourgogne de la troisième race employèrent surtout un grand nombre de copistes. Voici quelques notes curieuses extraites des comptes de dépenses manuscrits de la maison de Philippe le Hardi : « 1373. (Amiot Amant) Belin, enlumineur à Dijon, escriptel enlumine un sept seaumes, pour la duchesse, pour 3 fir. (environ 28 tt» ^ ceut). —
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1377. Le duc paye à maistre Robert, faiseur de cadrans à Paris, 4 fr. (36 fr. 45 cent.), pour un almanach qu'il avoit fait pour li , pour cesie année, comnienrnnt !p 1" Janvier. — 1382. Leduc paye à henriot Garnier Breton 72 fr. (511 fr. 80 cent.), pour un^ livre appellé les {ironiques des rois de France. »>
Au quinzième siècle, les copistes formaient à Paris une confrérie, et la plupart d'entre eux étaient libraires ou vendoyêurs de parchemin*
Opendant, malgré les rprommnndntions que ne cessaient de taire les hommes in.<itruits, ciiaque jour les ouvrages étaient da plus en^plus défigurés par les copistes, et rien ne peut mieux peindre leur ignorance et leur néuii^pnce que le passage suivant de Pétrarque:
«Comment pourrons-nous, dit-il, apporter quelque remède au mal que nous font les copistes, qui parleur ignorance et leur paresse gâtent et ruinent tout? C'est ce qui empêche plusieurs beaux génies de mettre au jour leurs ouvrages immortels. C'est une punition qui est bien due à re siècle fainéant, où Ton est moins curieux de livres que de mets recherchés, et plus jaloux d'avoir de bons cuisiniers que de bons copistes.
Quiconque sait peindre le parchemin et tenir la plume passe pour habile copiste, quoiqu'il n'ait ni savoir ni talent. Je. ne parle pas de l'orthographe, elle est perdue depuis longtemps. Plut à Dieu que les copistes écrivissent, quoique mal, ce qu'on leur donne a transcrire! oh verrait leur ignorance , mais on aurait au moins la substance des livres; on ne confondrait pns les copistes avec les originaux, et les erreurs ne se perpétueraient pas de siècle en siècle Le
mal est qu'il n*y a ni règle ni loi pour les copistes; ils ne sont soumis à aucun examen. I>e^ serruriers, les agriculteurs, les tisserands et autres ouvriers, sont assujettis i des examens et à des règles, mais il n'y en a point pour les copistes. Cependant il y a des taxes pour ces destructeurs barbares, et il faut les
Ïtayer bien cher pour gâter tous les bons ivres.» Ailleurs, <uns une lettre à Roccace, le même poète se plaint de ce qu'il ne peut trouver personne (pn copie Udelement son livre sur la vie aoiUaire.
« Il paraît inmqraUet dit>il, qu'un livit
qui a été écrit en peu de mois, ne puisse être copié dans l'espace de plusieurs mois. »
ÉcRTVAiNS-JURÉs. — Un faussairc puni en lôtU), pour avoir contrefait la signature de Charles IX, donna lieu à la création d*nne communauté d'écrivains experts vérificateurs, à laquelle, Tannée suivante, le chancelier de l'Hôpital fit accoriler des lettres patentes qui en qualifient les membres de maitres-jt^ réS'éefiMihu-experts-vérificatevrs a Vcrit lires contestées en justice. Ces lettres furent enregistrées au parlement en 1071 , et [confirmées par Henri IV, qui, par d'autres lettres patentes du mois de décembre 1595, « exempta les " rnaîtres-experts-jurés-ecrivainsdecom- « missions et charges de ville, et dé- « tendit expressément de les y nommer, «élire et contraindre en quelque ma- « nière que ce fut. à l'exemple de tous » les régents et maîtres ès arts de l'uni* « versité de Paris. »
Cette eommunauté lut érigée en académie par des lettres de Louis XV, au mois de-déeenihre 1727, lettres portant homologation de leurs statuts. Les séances de la nouvelle académie furent fixées au Jeudi de chaque semaine. Mais ce projet resta longtemps sans commeneemenl d'exécution, et l'académie ne tint sa séance d'ouverture que le 25 février 1702, en présence des magistrats et d'un nombreux public.
Suivant ses règlements , cette acadé^ mie était composée d'un directeur et d'un secrétaire , nommés chaque année , le jour de Saint-Matthieu ; d'un chancelier, d'un garde perpétuel des archives, de quatre professeurs et de quatre adjoints annuels. Les quatre professeurs enseignaient dans un cours différent l'écriture, le calcul, les vérifications et la gramniaire, objets qui faisaient le but de l'érection de l'académie.
Pour éterniser le souvenir de son établissement, celte société fit frapper une médaille d'or. Elle fut admise, le 13 avril 1763, à présenter au roi ses premiers ouvrages. Elle avait pour sceau un écusson a'azur à une main d'argent, posée de face, tenant une plume d'argent, avec deux billettes en chef et une billette en pointe, toutes trois d'argent. Son patfoa était laiat laaa fÉvangé»
àCMVKIUM FRA
liste. Elle accordait 4es lettres d'aoïateurs aux étrangers, aux gens de lettres, et aux artistes dont les talents avaient quelque rapport avec les objets qu'elle enseignait.
I ÉCBOUELLBs. — Le don miraculeax
■que l'on attribuait aux rois de France de guérir les éc.rouellcs eu les touchant de leurs maius , sur Icsauelles avait été faite une onction avec la sainte aro^ioule, remonte, suivant la tradition au roi Robert, l'n anonyme du douzième siècle en parle déjà comme ayant été conféré par saint Marcou aux rois de; France.
Dès le surlendemain du sacre, le roi touchait les maLides atteints de cette affection scroluleuse, en prononçant ces paroles : Dieu te gnérisse, le roi te touche. Il renouvelait cette cérémonie cinq fois tous les ans, les jours où il faisait ses dévptions, et des centaines de malades ou soi-disant tels loi étaient alors présentés; Étienne de Conti , religieux de Corbie, vivant en 1400, et autt^ur d'une histoire de France manuscrite, qui se trouvait, avant la révolution , à la bibliothèque de Saint-Germain des Prés, raijpnrte ainsi les formalités observées eu pareille occasion par Charles VI : « Apres que le roi avoit entendu la me^soi on apportoit un vase pleia d*eau; et le roi, ayant fait ses prières devant Tautel , touchoit le mal de la niain droite et se lavoit dans cette eau; et les malades en portoiént sur eux pendant les neuf jours de jedne auxquels ils se soiunettofent ensuite. »
Le c.ontinu.iteur de Alonstrelet remarque que Charles VIII toucha les écrouelles ^ Eome et les guérit; «dont « ceux des Italies, ajoute-t-il, voyant ce « mystère, ne furent oncques si esmer- « veillés. » •
On sait que ce singulier privilège avait fourni aux ennemis de Richelieu l'occasion d'un bon mot : « Le cardinal , « disaient-ils, n'avait laissé à Lquis XIH « que le pouvoir de toucher jes écrouel- « les. » Louis XIV, pour le sacre duquel on fit revivre des solennités féodales alors dénuées de sens et en opposition complète avec les mœurs, ne manqua pas de prouver aussi à Reims sa puissance surhumaine, et les mémoires du t^pf raf porteut qu'il toudia près fie
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deuz mille malades rassemblds sus lu place. Oq aurait peine à qroiie, si oq
n'était un événement contemporain , que de nos jours encore on ait vu, tout comme au temns des rois liobert e( liOuis le Gros , des rpis de Prapce s*aor quitter au sérieux de cette pratique sut
perstitieuse.
Les rois, du reste, n'étaient pas les seuls qui fussent en possession de cette vertu merveilleuse de guérir les scrofules; le peuple l'attribuait encore aq septième (lis né de suite, sans que la naissance d'une (iile eût interrompu I4 ligne mâle , et a Tatné de la maison d'JiimorU en Bourgogne.
f.ci: ou Escu. — Ce mot, dérivé du latin sculum, est employé par nos vieu)( écrivains, à partir du temps de Phi lippes Auguste, pour désigner le bouclier, qui ne fut complétenient abandonné qu'aq commencement du di^septicme siècle.
L'écu était réservé aux chevaliers et aux hommes d'armes; l'infanterie por* tait la tarcje, le pavois, etc. Sa forme a d'ailleurs éprouve des variations assez notables (*). On le portait au cou pu 4 Farçon de la selle, pour le suspendre au bras gauche au moment du combat.
Quelques monuments funéraires nous le représentent attaché à la ceinture et appuyé au fourreau de l'épée.
rious avons déjà dit (voyez Blason) que sur cette arme le noble fif^urait ses armoiries et inscrivait sa devise. C'est pour ce motif que, dans la cérémonie de la dégradation, on traînait l'écu attaché la pointe en haut à la queue d'une jument; après quoi, on le mettait en pièces à coups de mpr^cau. Les nouveaux adeptes en chevalerie portaient parfois un écu uni, sans armoiries, jusqu'à ce qu'ils eussent mérité par quelque exploit d'y faire peindre un emblème. L*écu fut remplacé par la rondelle à l'époque de François I*'. Il était d'ordinaire en bois couvert de cuir et garni d'un bord en métal, quelquefois même ou le fabriquait seulement en cuir bouilli.
Écu, denier d'or à Vécu, écu d'or.
L'babitu4cquerouav9it, 9U moyen âge,
(*) Le bouclier du piéton ébit bien ^ns long et poun^it fcmveiit le corps' pmque ^iit entier.
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de donner aux espèces courantes, quel mie fàt leur métal , le nom de denier, m que toutes les espèces d'or furent désignées sous cette dénomination; mais, pour les distinguer entre elles, on leur ' adjoignit quelques qualificatifs , tirés généralement de Tempreinte dont elles étaient marquées; c'est ainsi qu'on disait dpnier cVor à Vagnel, aux fleurs de lu , à Cécu , etc. Cette dernière espèce donna naissance à notre écu d*or. Inventée en 1336, par Philippe de Valois, elle fut d'abord d'or fin, à 24 carats, et à la taille de ôO au marc ; enfin , elle valait 35 soas. Mais , dans la suite, elle eut le sort de toutes tes bon* nés monnaies , et son titre , son poids, et conséquemment sa valeur, baissèrent successivement. Ainsi, à la fin du règne du roi Jean, lesdeniersà Fécu n'étaient ni us qu'à 18 carats. On peut voir, dans la table que Leblanc a insérée à la suite de son Traité des monnaies de France, les Tldssitudes subies par cette mon* naie, à laquelle ces variations firent donner les noms (Técus premiers et d'^'cus.seconds. Le type des deniers d'or à récu présentait au droit la figure du roi couronné , assis sur une chaise , tenant d'une main une épée , et de l'autre un ( t u chargé de fleurs de lis sans nombre. (J'est cette dernière circonstance qui avait fait donner à ces pièces le Dom d'écu. Au revers , on voyait une croix fleuronnée dans quatre tours de compas. Les légendes n'avaient rien d'extraordinaire : c'étaient, au droit, le nom du roi : philippvs dn gsàtia FRANCORVM REX ; au revers, l'invocation habituelle : xps vincit xps régnât XPS iMPERAT. Des gens qui veulent voir partout des allusions, prétendent qtte Philippe de ^'alois ne s'était fait paurtraire ainsi (|ue pour montrer à Édouard 111 qu'il saurait niaintenir son droit à la couronne de France. Notre opinion est que ce prince n'eut point une pareille intention. On a dit aussi, que, pour lui répondre, Édouard avait copié ces espèces; nous pensons que le roi d'Angleterre ne contrefit ces es[)èces que pour tirer quelques profits de cette contrefaçon.
Le roi Jean ht faire des deniers d'or à récu semblables à ceux de son père, mais il parait qu'on cessa d'en frapper
sous Charles V ; on recommença a en faibriquer, sous Charles VI, dès Tannée
^384. Lesécus d'or étaient alors d'or fin ; on en taillait 60 au marc , et ils avaient cours pour 22^ sous tournois.
Les anciens deniers d'or à Técu prirent le nomd'^cus vieils. ■
On continua de frapper de nouveattx écus d'or sons les règnes suivants, et, depuis Louis XI jusqu'à Louis XIV , ces écusT Âirent presque les seules espèces d'or monnayées en France : nous ne dirons rien des variations de leur poids et de leur titre pendant cette période. LdUanc a fait ce travail , dans la table dont nous avons déjà parlé, ^ ous ne le transcrirons pas ici. En modifiant le nom des écus , on avait aussi modifié leur type ; c'était bien la même légende, et, à quelques variations près, la même croix fleuronnée; mais la figure du droit avait disparu , et était remplacée par un écu de France , surmonté d'une couronne, et accosté de deux fleurs de lis couronnées, ou simplement de deux couronnes ; ce (\n\ fit que, dans le commencement, les nouveaux écus d'or furent nommés couronnes, ou cùuronnes de France.
On trouve , dans différents auteurs, beaucoup d'autres noms appliqués à l'écud'or; tels sontceux d'ct i^a la couronne, au porc-épic, à la salamandre, et surtout ceux d'écusaii soleil et d'écu sol. Ces dénominations , qui paraissent d'ahord bizarres, sont pourtant fort simples , et proviennent seulement de ee que , à la place de la croix de la légende , on remarque une couronne, un soleil , etc., ou bien que l'écu est accosté de deux porcs - épies ou de deux salamandres. Ces dernières espèces, il n'est pas besoin de le dire, ne furent frappées que sous les règnes de Louis Xll et de François P"".
On connaît en outre des espèees nommées écus • heaumes , parce que l'écu y était surmonté d'un heaume avec ses lambrequin.s. Ces jolies pièces datent du règne de Charles VI , qui faisait aussi des ydemt'wus'heaumet. Les écus - heaumes valaient -10 sous , et étaient doubles des écus à la couronne. La valeur des demi - heaumes était de
so sous.
L'empreinte des écus varia pende-
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puis Charles VI jusgu'à Louis XII; mais Louis XII Taltera en y ajoutant ses emblèmes, et en y remplaçant quelquefois par des L les fleurs de lis et les couronnes du champ. Fr.mrois V ne se conteata pas d'imiter en cela son
t)rédécesseur; il renchérit encore sur ui; il remplaça quelquefois la croix que Ton voyait dans le champ, par une grande F , ou par son portrait , et altéra même Tautique légende xpsvincit, à la place de laquelle il mit les mots :
DEYS IN ADIUT0RIUUIfS1IKIIITBin>B.
Un écti , à l'effii;ie de ce prince, porte la date de 1532; c'est la première que I on trouve sur les monnaies françaises.
Après François I*"", le type des écus d'or reprit son ancienne simplicité , qu'il conserva jusqu'au règne de Louis xIV, époque où rusage de cette monnaie fut abandonné. Les écus d'or valaient alors 6 livres, c'est-à-dire, 120 sous, au lieu de 22 sous qu'ils avaient valu dans l'origine. Cependant, leur tailleet leur titre étaient restés les mé* mes ; mais le sou s'était altéré, et, d'argent qu'il était lors de la première émission des écus d'or, il était devenu de cDîvre. Voici , du reste, les ?ariations que l'écu avait successivement éprouvées cette valeur était de 25 sous en 1446; de 28 en 1473; de 33 en 1476; de 40 en 1516; de 45 en 1540; de fiO en 1561 ; de GO en U77; de 3 livres 15 sous en 1615 ; enfin, de 4 livres 6 sous en 1G33.
Ainsi qu'on vient de le voir, l'écu primitif était une monnaie d*or. On fit, en 1580, des monnaies d'argent qu'on nomma quurt et clenii- quart d'écu,
Earce qu'elles valaient le quart ou le uttième de cette monnaie, hes. quarts d'écu étaient à 11 deniers de titre; on en taillait 25 î au marc, et ils valaient 15 sous ; les demi-quarU étaient aussi à 11 deniers de titre, et ils valaient? sous 6 deniers. On vient de voir, en effet, que dès 1577, l'écu d'or avait été porté à 60 sous.
Le cardinal de Bourbon, Louis XIIl et Louis XIV firent frapper des quarts d'ecn. T e type de ces pièces resta toujours le même, ainsi que celui des huitièmes d ccu j on y voyait, d'un côté, le nom du roi autour d'une croix ffleor-
delisée , et de l'autre , l'écu de France, surmonté d'une couronne, avec la légende BENBD1CTW 81T nOMEIT DO- MINI. Sous Henri III, l'écu de France fut accosté de deux H; mais , depuis, cette lettre fut remplacée par les chiffres un ou VIII, destinés à indiquer la valeur de la pièce par rapport à récu d'or.
Henri IV fit frapper des pièces d'argent qui prirent le nom de demi-écu, parce qu^ellei valaient 30 sons. Elles représentaient , d'un côté , TefOgie du prince , couronnée de laurier ; dans la légende se lisaient ses titres , et à l'exergue , les deux mots demi esc y ; de Tautre côté, on y retrouve encore la légende chrîstvs viiscit, etc., avec récu de France , accosté de deux H couronnées , et surmonté d'une couronne fermée; à Texergue, on lit la date 1589.
Du temps de Louis XIII , on fit une monnaie d'argent qui , pour le type, était à peu près semblable au demi-écu de Henri IV , mais aui était le double en poids. Comme" elle valait 60 sous, aitisi que l'écu d'or, on lui donna le nom d'écu blanc. Ce fut rori}iine de notre écu de 6 livres. Nos pieees de 3 livres ne sont qu'un demi-écu, et nos pièces de 30 sous un quart d'écn. On cessa frapper des écus, lors de l'introdactîon du système décimal dans les monnaies, et aujourd'hui ce n*est plus que par abus que l'on donne encore quelquefois le nom d'écu de cent sous a la pièce de 5 francs.
Écu d'ob (ordre de 1'). Char* DON (ordre du).
ÉcuAOE ou Écu I AGE , Sculafj'tum.
C'était ainsi que Ton désignait au moyen âge le service d*écuyer dû per un vassal à un seigneur particulier on au roi , et quelquefois aussi le droit pécuniaire dont Tacquittement tenait lieu du servicç militaire (*).
EcuBLLB (droit d'). On désignait par ces termes les libéralités que les rois de France accordaient aux pauvres sur leurs biens. En 1173, Louis le Jeune accorda le droit d'écuelle aux pauvres de Corbeil. On appelait nrchers df l'cciœUe ceux qui étaient chargés d'arrêter les gueux et les mendiants.
(*) Voyez du Giiigeniawtde<StfitAyinM»,
ScBiTi* C'était )e nom que l'on dos* naît autrefois, à la cour de France, aux
logements des écuyers , pages , gens de ïivrée, etc. Il y avait la grande et la petite écurie du roi. Dans la pieniicre étaient lea chevaux de guerre et de manège ; dans la seconde, les chevaux que Ton attelait aux carrosses, choises, calèches , etc. , du roi , du dauphin et des enfanta de France. Les pages dea deux écuries remplissaient à rarmée roffioe d aides de camp des aidea de eamp du roi.
EflOTBl , smitl/er, armiger , ioutO' • rbif. Cétnit, à répoque de la chevalerie , (m degré de noblesse inférieur à celui de chevalier. Il se prenait comme iynonyme de bachelier » daaioii>eau , Tariet, etc.
Comme on ne pouvnit parvenir h être chevalier qu'après avoir passé par le grade d'écuyer, les nobles , dès que leur fils était sorti de Tenfance , le plaçaient au service d'un chevalier, pour apprendre le métier des armes. Il portait d'abord le titre de page. C'était seulement i l'âge de 14 ans. et après être sorti des pages, qu^il pouvait être admis au nombre des écuyers. Il était alors présenté à l'autel par son père et . sa mère , qui chacun tenaient un cierge à la main. Le prêtre prenait sur Tautel une épee et une ceinture , qu'il lui attachait après les,avoir bénies a plusieurs reprises.
Les écuyers étaient attachés à la cour
des hauts seigneurs et des chevaliers qu'ils servaient, et ils se divisaient en plusieurs classes, suivant les diftéreots emplois auxquels ils étaient destinés.
Ainsi il y avait des écuyers de corps , des écuyers de chambre on ehrifiibellans , des écuyers tranchants , des écuyers décurie, charges de dresser les chevaux,. et enoii des éeuyers d^ktmneitr.
L'éruyer de corps étriit pnrticulièrement attaché a la personne du chevalier; il raccompagnait presque partout, portait son heaume, son armure, son bouclier, ses gantelets, sa bannière, avait soin de ses armes et de son che- ▼al , tenait l*étrîer quand ji montait à cheval, Farmait au moment du combat, It* relevait s'il était renversé dans la mêlée » et lui reudait en un mot upe
foule de services, comme aorait pu faire un domestique.
I/écuyer de la chambre avait principalement inspection sur la vaiaselled'or et d argent.
L*écuyer tranchant, toiûoiira debout dans les festins et les repas , avait pour fonction de découper les viandes et les iaire distribuer aux convives*
L'écuyer d'honneur avait à Tarmée la sarde des prisonniers faits par son maître; dans les châteaux il taisait les honneurs delà maison, préparait le bal, servait le vin du coucher, marquait au^ hôtes leurs chambres, et les y oondui* sait.
Un écuyer , quelle que filt sa naissance, s'il se trouvait dans une conipagnie de chevaliers, s'asseyait aur un siéiie pins bas que les leurs, ou un peu en arrière ; il ne mangeait pas à leuf table, et s'il avait l'audace de frapper ' UQ chevalier, il était condamné à perdre le poing.
Les écuyers combattaient aussi dans l'occasion. Plusieurs figurèrent au combat des trente; et ce fut un simple écuyer, appelé Jacques de Saint-Martin, qui tiin Chandos en 1369.
Après l'extinction de la chevalerie , le titre d'écuyer servit à qualiUer la no* blesse du dernier ordre, ^n arrêt du parlement de Paris, du 13 août 16(33, défendait a tous ceux qui n'étaient pas gentilshommes de prendre la qualité d'écuyer, sous peine de 1,600 livres ^ d'amende; et cette prohibition fut renouvelée par des déclarations de 1684 et de 1702.
A la cour, on appelait enoore éeoyeri les officiers qui étaient chargés de la surveillance et du gouvernement des écuries du roi ou d'un prince. La charge de grand écuyer était une des dîgnitég les plus considérables de la cour. Celui qui en était revêtu dispof-ait de presque toutes les charges vacantes de la grande et de la petite écurie , ordonnait de tous les fonds employés aux dépen< ses des écuries et hnrns du roi , et donnait permission de tenir académie pour instruire les jeunes gens dans les exercices de la guerre. Pour marque de sa charge, Il faisait figurer de chaque côté de son écusson l'épcc. royale dans le fourreau , avec le baudrier. £a e£fet t
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dans les entrées solennelles des rois , il marchait immédintement devant eux, en portant cette é\)ve. Il avait aussi sa place à leurs funeraillps , et nlnrs les chevaux et les harnais qui av.uenl appartenu au prinee défunt devenaient ta propriété.
On appelait par abréviation le grand écuyer M, le Grand. Cinq-Mars fut le plut célèbre de œox qui portèrent ce litre.
?îous croyons devoir donner ici la suitp dos grands écuyers de France, autant Que cette suite peut être établie d*aprèi les titres.
i>94' R^R^r, maître da l*4oaiI« mI, za()&. Pierre Geutien.
. »9$. n<>i)ys cl(> Mdua «t iaeqoM GttattiB, «Mmibilt, 1*99. Gttitlebaud.
iSoo. Oifin GrtiiciM.
i3i6. Ouitldumn Piad^
, Jraii n.ll.lill«.
i325. GilIc.H (le Clamart.
x33o-i333. Philippe de« Ifoailhn.
i335. Oudart de» Taule».
t344. Hrori d« Lyena».
t345. Giiillauine (ic Rnncvwt.
1^^^' I Guillaume dr Champagne, dit l« Mtêekat.
jM\. Mnrtpipt du Mesnil.
1373. Tronillart dpCaffort.
«376. ColUrt de TvaoMe.
1 397. Robert de Momloacet.
i3q9. rhlli|ipf 'Ip d r 'smo, dit Conlffirr, i4i'' Jean df K.'icTiiit'M ou Kermien.
14 1 3. Jcau dn Dici, dit BiirtPM»
t4>9- Andrc de Touiunjoo.
l4>0. Hurl de Corbic.
Hugues de Noër.
t4as' I Froticr.
Jean du Vernet, dit le Camus dt Bfaulim. s43l. Pothon de Xaiiitrailleai i453> Taonegoi du ilhàtel.
1471 } Guargue«*lle,
1407. Charles de Bigni.
itlt \ ^7**"' *e<ffiMor de ▼illim.
\.iH. Pierre M d'Crfé.
1&06. Oaleai de Saiai4«veriii, fil» da Aobert, estai* de Ceiataou
1S2S. Jacques de Gcnouiitac, $(4gnenr d'Ader.
îttii. Glande Ooufflrr, duo de Rouant.
1570. Léonard Chabnt. i nnite de rh.irny.
1^8}. Charles de Lorraine, duc d'£U»Mif «t conte
d'Hnrcourl.
1601. Belkgarde.
»!•*. Géaar-Augoste 4* Thmci.
les*; I a«gw *• Salm-lwi el 4» IkeruMi.
1640. Henri d'Effiat de Citiq-Mars.
1643. Henri de Lorraine, comte d'Harcoart. 1666. Louis de Lorraine, eomte d'ArraagnM. 1677. Henri (le Lormine, comte de Brionn«t eq
▼ivaaeedii pri'p/'dent, son père.
1718. Charles dp î orr ; ni' Armagnac, idem. 1791. Le Mfate de iinojiaf ^ il eserfait dcyoi^ 1744,
f 76t-t79». 1* prince de Laitbesc.
En 1S04, N^miUqii rétablit la cbarfe de crand écuyer et la conSa à Caolaineourt qn'il fit me âr-
Vi renée.
Esi 1814. la charge fut maiotenoe, hlii* fui rUcc «n titulaire impérial et rmtt *acul« dorant tunt i« tenpa de la rekliiurnlion.
Tous les dignitaires dont la liste précède n'ont pas joui dVgales prérogatives. L'écuyer était anciennement subordonné au connétable et aux maréchaux France. Quand ces grands otOciers reçurent le commandement des armées , les maîtres de Técurie eurent seuls la surintendance de récurie du roi. Phih'ppe de Geresme est le premier qui ait été qualifié grand maUre de i' écurie du roi , et Jean de Guarguesalle le premier qui ait pris le titre de grand écuyer. Selon d'autres, cependiiiil, ce dernier titre ne remonte qu'à Alain Goyon, dont les successeurs continuèrent à le porter. Du reste , la charge de grand éeuyer ne lut érigée en office de la couronne qu'en inoi , en faveur du i»eau Bellegarde, qui tut tour à tour mignon de Henri 111 , amant de la maîtresse de Henri IV, Gabrielle d'Kstrées, puis, au dire des courtisans, amant de la reioe Marie de Médicii (1601).
Le grand écuyer avait sous ses or*
dres les premiers écuyers dê la grande et de la peiUc écurie, f second de res officiers avait le gouvernement des (»ages, et c'était lui qui donnait la main au prince pour l'aider à monter en car* rosse ou à en descendre. Afrcs les deux premiers éruyers , venaient les écuyers de quartier y qui mettaient les éperons au roi et lui tenaient l'étrier , et les écuyers cavalcadoure, intendants des chevaux à la main.
\:écuyer de boucJ^ était l'officier chargé, lorsque le roi mangeait à son grand couvert, de faire déguster chacun des plats au maître d'Iiôtel , avant de les remettre aux gentilsiiommes ser- Tants qfti les portaient sur la table.
La plupart de ces charges furent rétablies sous l'empire et sons la re.stau* ration ; mais elles ont été définitivement supprimées en 1830.
EDéB (Michel) , chasseur au 16* régiment , né à Carentoire (Morbihan), était seul à la ^arde d'un canon, lorsqu'il fut attaque par un peloton enueini.
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Il se défendit avec tant d*opiniâtreté , guMMonna à ses camarades, qui étaient a une i;rande dislance, le temps d'arriver et (Je sauver la pièce qu'il défendait. Il mourut des blessures qu'il avait reçues dans cette action.
Kdelînck (Gérard), l'un des plus célèbres graveurs du dix-septième siècle, naquit à Anvers, en 1640 ; il étudia d'abord sous Corneille Galle , graveur de paysages assez distingué, et vint ensuite à Paris, travailler sous la direction de Poiliy, pour lequel il lit plusieurs estampes que ce grand maître ne dédaigna pas de signer. Louis XIV entendit enfin parler de lui , et le déeida a rester en France en le chargeant de plusieurs travau.\ importants. Il n'est donc pas vrai, ainsi que le disent toutes les biographies, que Louis XIV ait,
f)Our illustrer la France, fiiit venir Kdeinck de son pays. Cet artiste était venu en France de lui-même, pour y apprendre Tart de la gravure, qui y était parvenu à un plus haut degré de perfection que partout ailleurs.
Quoi qu'il en soit, il fit une révolution dans l'art de la gravure : avant lui, on ne connaissait que les tailles carrées, et le travail des graveurs péehnit par la monotonie; il inventa les tailles en losange, et, par la diversité de ces tailles, par la manière dont il les assembla , il parvint à donner de la variété à son travail , sans s'écarter des règles prescrites par le goût le 'plus pur et le plus sévère. Il fut le premier graveur ç|ui chercha à faire distinî2;uer la matière des objets , et à donner de la couleur aux gravures.
La preniière gravure que Louis XIV ait vue d'Fdelinck est le Saint Jérôme de Philippe de Champagne ; ce fut le Brun qui présenta cette belle estampe au roi et 9 Colbert. et c*est à cet ouvrage qu'Edelinck dut d*étre employé par le gouvernement.
Il serait impossible de citer tous les ouvrages qui composent l'œuvre d*Édelinck. Le nombre de ces ouvrages dépasse trois cents; mais parmi eux, on distingue la Salnfe famille de Raphaël (d'après le tableau du Musée); c'est cette belle estampe qui a fait la réputation dT.delinck , et qui l'a placé au oonibre des maîtres i le Christ aux an-
ges et la Madeleine , d'après le Brun ; le Moïse de Ph. de Champagne; la Fa^ mille de Darius, à laquelle l'artiste travaillait lorsqu'il mourut, et qui fut achevée par Drevet le père.
Parmi les portraits que Ton doit au burin d'Édelinck, nous citerons ceux de le Brun, de Drsjardins , de Rigaud, de Philippe de Champagne (ce portrait était celui de tous ses ouvrages qu'il aimait le mieux); ceux de Santeuil, de Dizler , de Léonard , à'Armmd, de Drydeiiy de Descartes y etc.
Edelinck était professeur de la petite académie établie aux ûobelins pour l'instruction des tapissiers, et membre de l'Académie de peinture et de sculpture depuis 1677. Il mourut en 1707, à râge de soixante-six ans (*). 11 signait G. Edelinck ou Edelinck Eques les estampes qui étaient entièrement de .
lui , et Edelinck seulement celles dans lesqifelles il avait été aidé par son frère Gaspard et par'Pitau, qui disait les fonds.
Ses élèves furent Gaspard et Jean Édelinck, ses frères ; Nicolas Édelinck, son fils, et Trouvatn. Gaspard signa G. Edelinck y comme son frère, avec lequel on le confond quelquefois.
ÉDE^A^£S, peuplade alpine, qui, lors de la conquête des Gaules par les Romains, habitait le val d'Kgnan , aujourd'hui compris dans le département de l'Isère.
EDXiThOBSN (**) (bataille d'). On désigne sous ce*nonl une des actions livrées par les armées du Rhin et de la Moselle avant la conquête de Télectorat de Trêves, laquelle fut achevée le 8 août
La vilh de Kaiserslautern , sur laquelle les deux uénéraux Moreau et Michaud marchaient concentriquement , est couverte par une chaîne d'escarpements où s'élèvent Trippstadt, Edenkoben et Neustadt; ces positions étaient occupées depuis deux mois par l'ennemi, et fortifiées par des aoatis, des retranchements et une nombreuse artillerie. Elles ne tinrent pas contre
(*) On voit qu'il n'est pas né en 1G49, comme le diient tontes les biograpliies.
(**) Petite ville, aujourd'hui dépendante de la Bavière (kkndooauQissariat de Landau).
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reffort réuni des deux divisions. La bataille d*Edenkoben se livra le 14 juillet, et Moellendorf évacua Kaisersiautern.
ÉDESSE (principauté d'). Biuidouin, frère de Godefroi de Bouillon, envoyé ^par ce princ<>, avec Tancrède, dans l*Asie Mineure, avait à sa suite un prince arménien nommé Pancrace j qu\ avait été ciiassé de ses États par ses propres sujets, et qui lui iît entrevoir la possibilité de fonder un royaume chrétien en Arménie. Séduit par les promesses de cet homme et par la perspective d'une rapide et brillante conquête, il résolut d'abandonner Tarroée chrétienne avant qu'elle fût arrivée devant Antioche. En effet, il quitta le camp pendant la nuit, avec environ 1,000 fantassins et 900 cavaliers , et s'avança dans l'Arménie sans rencontrer un ennemi qui pilt l'arrêter. Les villes de Turbes.sel et ' de Ravenel tombèrent en son pouvoir, et ie bruit de «a marche triomphale parvint bientôt jusqu'à Édesse. Cette ville , ancienne métropole de la Mésonotamie, avait jusqu alors conservé, grâce à un tribut qu'elle payait aux Sarrasins, une sorte d'indépendance; les chrétiens du voisinage s'y étaient retirés aver leurs richesses, et en avaient fait une ville populeuse et opulente.
Baudouin y fut appelé par les habitants et par un prince grec nommé Théodore ou Thoros y qui conunandait au nom de l'empereur de Constautinople. Il fit solennellenaentson entrée, et peu après, Thoros l'adopta publiqueilient pour son fils et le désîgnn nomme son successeur. La cérémonie se fit à la manière orientale : le prince ^rec fit passer Baudouin entre sa chemise et sa chair nue, t lui donna un baiser, cérémonial que . épet,i sa vieille épouse.
Baudouin fit une expédition contre Samosate, qui n'était qu'à quelques lieues d'Fldessp, rt revint chargé de butin, mais sans avoir pris la ville. A son retour, une sédition à laquelle il ne lut pas étranger coûta la vie à Thoros, et il fut proclamé à sa pkice. Il acheta alors , avec les trésors que lui avait laissés son père adoptif , la ville de Samosate et plusieurs autres places qu'il n'avait pa conquérir par les armes; et ainsi fut constituée la principauté d'Édesse, qui , jusqu'à la seconde croisade,
fut un des plus formidables boulevards de l'empire des Francs du côté de VEa*
phrate. Baudouin appelé, en 1100, au
trône de Jérusalem , laissa le comté d' Édesse a son cousin Baudouin II, seigneur du Bourg en Rethelois. Mais celui-ci fut, bientôt après, fait prisonnier dans une expédition contre les Turcs, et Tanrrède fut choisi par les habitants pour gouverner la principauté pendant sa captivité. Le prince obtint, au bout de cinq ans, la liberté; mais il fut appelé, en 1118, à succédera son cousin sur le trône de Jérusalem.
Il eut pour successeur au comté d*Édesse, Joscelin de Courtenaij son cousin, auquel il avait fait don, en 1107, de la partie de la principauté qui était située sur les rives de l*Eophrate. Celui* ci se signala tellement dans diverses expéditions contre les Sarrasins , gu'il mérita le surnom de Grande qui lui est donné par divers auteurs et par son fils, dans aes lettres de l'année 1184. Il mourut en 1131.
Son fils Joscelin II lui succéda. « Ce prince, surnomme ie Jeune, dit du Gange (*), fot très-libéral et vaillant de sa personne , mais adonné extraordinairement aux femmes, à l'ivrognerie, et autres vices qui ie plongèrent, avec le temps, dans le malheur, et lui firent perdre en un moment ce que son père avait acquis avec beaucoup de ploire et de réputation , et conservé avec beaucoup de peine. » En effet, Zengui, sultan de Mossoul, vint tout à coup, en 1141, mettre le siège devant É(fesse , d'où le comte était alors absent avec ses troupes. Malgré le courage des habitants , la ville fut prise d'assaut après vingt-huit jours de siège, et, suivant une chronique contemporaine , « le R glaive s'enivra du sang des vieillards « et des enfeints, des pauvres et des ri- « ches , des vierges , des évéques et des « ermites. » Cependant Zengui étant tiiort l'année suivante, Joscelin parvint à pénétrer dans la ville au moyen de quelques intelligences qu'il avait conservées avec les habitants; mais il ne put se rendre maître des tours, et le fils de Zengui, JSoureddin, étant accouru
(*) Histoire inédite des rojpaimiM et des priocipautés d'outre-mer.
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au secours de la garnison, les chrétiens n'eurent phis d'antre moitié se 6au'> ver que de se faire jour à travers l'armée ennemie. 1,000 d'entre eux a peine, Joscelin à leur tête, échappèrent aux musulmans. Noureddin, maître de la ville, extermina les habitants^ et la détruisit (le fottd en comble. Cet événement eut un immense retentissement en Europe, et détermina ia seconde eroisade. Trois ans après, en 1148, le comte Joscelin mourut prisonnier dans la ville d'Alep.
Édit. On ajppeiait ainsi , dans l'ancîehne législation , ane eonstitntion générale émanée du roi, et qui devait être observée, soit dans toute Tétendue du royaume , soit dans plusieurs provinœs. ^
Les édits différaient des ordonnances en ce que celles ri embra'^soicnt ordinairement différentes matières , ou du moins contenaient des règlements plus généraux et plus étendus ; ils étaient , a ailleurs, pour In forme, sembinbles aux ordonnances et aux lettres patentes du grand sceau ; leur adresse était à An» prêtêtOs et à oenék* iokit, et ils n'étaient datés que du mois jet de Tannée , tandis que les déclarations commençaient par ces mots : ^ tous ceux «tfl ces pré8entê$ wrmnt, et étaient datées du jour, du mois et de Tannée.
Les édits n'avaient force de loi qu'après leur enregistrement, et c'était cette formalité qui leur donnait une date précise.
Nous allons donner la suite chronologique des principaux édits dont il est question dans notre histoire, depuis les temps ies plus reculés jusqu'à la chute de Tancienne monarchie. Nous n'y avons pas compris les édits relatifs aux réformés; nous avons réservé ceuxci pour en faire un artiele spécial , qui pourra être considéré comme un essai de chronologie législative des guerrès de religion en France.
29%, — Édit de Dioclétien. Cet édit, qiri fixait un maximum pour les prix des principales denrées , contient quelques dispositions spécialement relatives à la Gaule ; nous en donnerons l'analyse à Tarticle Maximum.
Mai 418. — Édit d'fJonorius. TouS les ans, à la fin d'août ou dans les pre*
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miers jours de septembre , on tenait à Arles , suivant un ancien usage , les étnts des provinces méridionales de la
Gaule, qui formaient une association particulière, comprenant : la Viennoise, les deux Aquitaines, la Novempopulanie, les deux Narbonnaises, et les Alpes maritimes. On délibérait, dans cette assemblée, sur les intérêts des différentes cités, repreiseutecs par leurs magistrats OU leurs députés. Otte institu* tion, détruite par l'anarchie des trente tyrans et par les ravages des barbares , fut rétablie par Tédit adressé par Uonorios à Agrioola , préfet des Gaules. Gel édit enjoignit , sous peine d'amende , aux magistrats et aux députés élus de se rendre exactement aux assemblées.
Il ()résente, en outre, quelques particularités remaruuables. Ainsi on y voit que la ville dWrIes portait, dans la langue officielle de l empire, le nom de Constantine, oui lui avait été donné par Constantin le Grand, et qu^elle était le centre d'un grand commerce.
840. — Édit sur tes monnaies, ou édit de Pistes. C'est ainsi qu on désigne quelquefois un capitulaire donné dans cette ville par Charles le Chauve pour la réforme de la monnaie. <Voy« MoM-
149S. — Édit de Gharies VÏII , éHi^
biissant les mercuriales (voy. ce mot^ Deux édits furent ensuite rendus sur le même sujet par Louis XII, en 1498, et par Henri II, en 1551.
1599. — Édit He la Bourdaisière.
On nomme ainsi un édit rendu par François l" nu château de la Bourdaisière (aujourd'lmi du département d'Indre-et-toire), pour régler la ibraie des évocations.
10 juin 1536.— is'rfîYrfe Cremicu. On désigne quelquefois sous ce nom un règlement, en trente et un articles, donné par Firançois V , dans la ville de Cremieu , et 'dont Tob jet était de déterminer la juridiction des baillis , seueciiaux et sièges présidiaux, avec les prévôts , ehâtemins, et antres juges ordinairee inférieurs , et les matières dont les UM et le.s autres devaient connaître.
Mars 1645. —Védit de ChutUdoup ial donné par le même prime, à Cfaanteloup « en mars 1545 , pour confiroMT •t expirer Tédit de la ikwrdaiaiàM.
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1550. — On donne \c nom d'édit des petite.'^ daff's h un édit public par Henri II , dans le but de réprimer les abilk qui 9e commettaient à Rome, ati èujet de la résîsn.ition des béné/îces.
1551 . — Édif des prtsidiaiix. C'était le nom que i on donnait à un édit, du mène prince, portant la création d'un certain nombre de présîdiaux ( voy. ce mot).
I5â6. — Ëdit punissant de mort les femmes et filles coupables du crime
d'avortement.
Février 1557. — Èdit touchant les mariages clandestins. Un Guise ayant épouse une fille de Diane, duèhesse de Valentinois , Montmorency voulut que son fils époU.sîlt Diane, fille naturelle du roi , veuve du diic de Castro. Hei)ri II y consentit; mais le jeune duc de Montmorency était déjà en;;a^é à mademoiselle de Piennes , Tune des i)lus aimables demoiselles de la cour. Le mariage a?alt été contracté secrètement. Pour le rompre , le connétable obtint un édIt Contre les mariages clandestins et qui annulait , par lin effet rétroactif, cèux
3ui avaient été contractes, même par es personnes majeures , avant sa public ition. Mademoiselle de Piennes fut enlevée et enfermée dans un couvent; cependant Fran(;ois de Montmorency dut, avant de contracter un second mariage , aller à Rome pour obtenir Tastentiment du pape.
1559. Au connTiencement du rèiinc de François II, les Guises, tout-puissants, voulurent rendre leur autorité populaire ; ils provoquèrent dans ce but la publication de quelques sases cdits:
un d'eux défendait le port des armes à feu ; un autre révoquait toutes les aUénoHons du domaine; et un troisîpmp portait que les candidats , pour remplir les places vacantes dans les tribunaux, seraient choisis par le roi sur une liste de trois sujets que présenteraient les juges. Dans la même année, après l'assassinat du pré^ttli'tit iMinard ^(nov. ce mol), fut donne un .édit régtiatnt l*henre de la levée des séances du parlement. Cet édit est souvent désigné sous le nom d'ordonnance miiiarde ou de minarde (voy. Minabd).
Juillet 1560.— <fes seconda noci^, dottttt pat Franf;oii II, dtfen-
dit aux femmes veuves qui se remariaient , de faire à leurs nouveaux maris des donations excessives, et leur avait enjoint de réserver aux enfants de leur premier mariage les hii n> qu'elles devaient à la libéralité de leur premier mari. Le chancelier de T Hôpital fut le principal auteur de cet édit.
INovembre 1563. — Védit des coiis{gnalions ou de la subvention des proces obligeait ceux qui voulaient intenter quelque action en Justice, à consigner préalablement une ceitaîne somme , suivant la nature et l'importance de l'affaire. Cet édit fut révoqué par une déclaration du 1*' avril 1668, puis rétabli [lar un autre édit de juillet 1580, lequel fut lui-même révoqu»' par un édit de février 1583, portant cl.iblissement du droit d'un denier parisis, durant neuf ans , pour tes épices des Jugements des procès.
Mai 1 567.-1 des mères ou édit de Saint Maur y donné à Saint-Maur par Charles IX, était ainsi appelé parce u'il réglait l'ordre dans lequel les mères evaient succéder 5 !e»irs enfants.
Janvier 1572. — Ldit de Blrague, C*esl le nom que Ton donne quelquefois à un édit fort remarquable redijié, au mois de janvier 1.572, par le garde des sceaux JJiraguc^ dans le but de favoriser les manufactures du royaume. « Afin «I que nos sujets, y est-il dit, se pois- « sent mieux adonner à la manufacture « et ouvrages des laines , lins , chanft vres et filaces, qui croissent et abon- « dent en nosdits royaumes et pa\ s, et « en faire et tirer le profit que fait l'é- « tranger , lequel les y vient acheter <i communément à petits prix, les trans- « porte et tàil mettre en oeuvre , et « après apporte les draps et linges qu*il n vend à prix excessif, avons ordonné, etc. " Viennent ensuite des prohibitions mises à l'exportation des matières premières, et à l'importation des matières ouvrées (voy. Dovàiibs , t. Yt »
JaiiNier lo72. — On connaît, sous le nom d'édits (tJmboise, deux ordonnances rendues la môme année dans cette ville, uar Charles IX, sur l'administration ae la justice. La première déterminait la maniève dont la police devait être fidte à ravenir dau I« dtf^
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férentes villes du royaume. La seconde, beaucoup plus importante, ii*avait guère pour objet quç de régler la jaridiction
des prévôts dos mnréchaux. Nous mentionnerons plus loin , parmi les édits rolatifii aux réformes , un troisième édit d'Jmboise , qui eut plus de reten* tissement que les deux doât nous Tenons de parler.
Février 1580. — Édit de Melun. Ce règlement, donné à Paris par Henri IIT, fut ainsi nommé parce qu'il fut publié sur les plaintes et remontrances du clergé de France , assemblé dans la ville de Melun. Il avait uniquement pour objet de régler des pointsde discipline ecclésiastique.
1582. — Édit touchant la réforme du calendrier grégorien.
iSS4.— Édits bursaux, Cest le nom que Ton donnait aux édits et déclarations qui n'avaient pour objet que de l^ire entrer de Targent dans les caisses de TÉtat , comme les édits relatifs aux créations d'offices, aux nouvelles impositions , etc.
Ce fut sous nenri III que commença à s'établir le déplo rable usage de fiiirereoevoir par force dans les lits de justice les édits bursaux dont le parlement refusait l'enregistrement. Vingt-sept édits semblables furent ainsi enregistrés dans ime même séance, le 16 juin 1586.
Ces édits, auxquels on donna le nom d'édiU guisarts, étaient aussitôt livrés aux partisans ituieus, qui avançaient la moitié ou le tiers des deniers pour avoir le tout. De leur côté, h's membres du conseil, les mignons , traliquaient aussi des emplois. Cependant le peuple , par ses plamtes menaçantes, obtint tout à coup la suppression de soixante édits bursaux.
Le grand nombre d'édits bursaux promulgués sous le ministère Mazarin
fut une des principales causes de la fronde. Le 15 janvier de Tannée 1648, où éclata cette guerre civile, le ministre conduisit le roi au parlement pour y tenir un lit de justice et y faire enregistrer d'autorité cinq édits bursaux, dont il avait besoin pour combler le déficit. Le premier de ces édits obli-
S sait les engagistes à payer une année u revenu des domaines qui leur étaient engagés pour sûreté de leurs avances \
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le second , sous le nom d^offices de police , établissait des droits sur le commerce , droits qui , disait-on , devaient rendre seulement 150,000 fr., mais dont le produit réel devait être triple suivant les marchands; le troisième édit créait vingt-quatre nouveaux maîtres des requêtes; le quatrième levait de Tnrîient sur les fraucs-fiefs; le cinquième créait des offices nouveaux dans les présidiaux et dans les cours prévdtales. Ces édits, qui soulevèrent partout l'opposition la plus vive , furent enregistres le jour même, mais ne furent reçus que le 33 avril. Cependant le surintendant des finances d*Emery fut sacrifié pour quelque temps h la vengeance publique.
Louis XiV n'avait pas oublie les traditions financières de ses prédécesseurs.
Le 17 avril 1669, comme ilse.prépa* rait à lutter contre l'Europe presque tout entière , il se rendit en personne au parlement pour y faire enregistrer devant lui, en lit de justice, un grand nombre d'édits bursaux, tandis que le duc d'Orléans en présentait d'autres à la cour des comptes , et le prince de Condé à la cour des aides.
Sous le règne de Louis XV, l'abus de^^ édits bursaux fut encore un des jeux ordinaires des contrôleurs généraux.
L'abbé Terray, înfBme erâture de Maupeou, accumula sur sa tête les malédictions pid)Ii(iues, en faisant un usage fréquent de cette funeste ressource. 11 faisait recevoir quelquefois jusqu'à onze édits bursaux en un jour, et le parlement , que Maiipeou avait désorganisé, enregistrait ce qu'on voulait.
Sous Louis XVI , le refus que fit le parlement d'enregistrer les édits bursaux fut un des actes d'hostilité qui firent le plus de mal à la cour.
1600. — Édit portant règlement sur le fait de$ taiUes, Le roi y déclara que la profession des armes n'anoblirait plus, et qu'elle ne serait pas censée avoir anobli ceux qui ne l'auraient exercée que depuis im, c*fest-à-dire depuis Té- Aoque des guerres de religion. Dès lors le gentilhomme ne fut plus celui qui avait servi dans les armées ou qui avait acquis des fie& nobles (car l'ordonnance de Blois de 1579 avait supprimé la noblesse acquise par les fiefs ),, mais celui qui était issu de race noble ou qui avait
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feçu des lettres d'anoblissement , ou entin , qui possédait un office conférant le privilège de noblesse.
13 décembre teOA.—ÉdU de Pauleê^ ùaédlidepaukUe. Cet édit, ainsi appelé du nom de son rédacteur, le président Paulet, avait pour but d'établir sur les offices un droit annuel , lequel fut aussi connu sous Je nom depaulette (*) , ou droit de paufefte. On donna aussi à rédit de paulette le nom A'édit des femmes, parce qu'en payant la paulette, les femmes pouvaient conserver, après la mort de leurs maris, les offices qu*il8 avaient possédés.
Juin ie09. —Édils des duels.Vlusienn édits furent successivement publiés pour réprimer la manie des duels; les plus célèbres sont ceux de juin 1009 et celui qui fut rendu en 1613 par Marie de Médicis, à foecaston du meurtre du vieux b.'iron de Luz par le chevalier de Guise. Dans cet acte le roi déclarait formellement qu'il ne ferait jamais grâce aux duellistes. Cet édit tut violé par la reine même , quelques jours après !n publication. Le même chevalier de Guise ayant tué le fils du baron de Luz, non^seulement on ne le poursuivit pas, mais on le combla de faveurs , parce qu'alors Marie dp Médicis s'était retournée du coté des Guise.
' Deux autres édits furent encore publiés cotttre les duels par Louis X IV , nu mois d'août 1679 , et pnr Louis XV, en février 1723. C'était à ces deux derniers édits qu'on donnait plus particulièrement le nom à*édUt det duels, (voy. Di'ET.s. )
10 octobre 1620.— Édit pour la réunion delà basse Navarre et du Béam à la comxmM, pour l'éreetion du conseil de cettR province en parlement, et pour la restitution des biens ecclésiastiques que les huguenots y possédaient depuis 156Ô.
11 y avait plusieurs années que cette affaire donnait lieu à de vives querelles. Luynes , cédant aux remontrances du clergé , avait déjà fait rendre , en 1617, un édit dont l'objet était le même. Cependant, les états de cette principauté navarraise plutôt que française avaient résisté et deiûanaé ui» sursis. Une
(•) Voyez Paolette.
guerre de religion devint bientôt imminente dans le Midi , oii tous les protestante se montraient disposé:» à défendre b cause des Béarnais ; enfin, en 1620, Louis Xm déclara qu'il irait fairt^ enrefrïstrer lui - même l'edit de 1617. BassQuipierrc fit promptement passer la Garonne à son armée. Les Béarnais, comptant sur la saison avancée et sur l'âprelé de leurs montagnes, ne croyaient pas que le roi viendrait jusqu'à eux ; ils se trouvèrent pris à I im- . proviste. Le roi entra à Pau lé 15 octobre. Mais la soumission de la province ne dura pas plus longtemps que la présence de Louii> Xlli au pied des Pyrénées.
Novembre 1 G 37. — Édit de contrôle.
(-'est le nom sous kquel on désignait les édits qui avaient établi, pour les actes publies, la formalité du eontrdie.
Le premier édit de ce nom est du mois (le noveml)re 1637; il avait pour but dVmpécher les abus qui se commettaient en matière bénéficiale, en créant , dans chacune des principales villes du royaume , un contrôleur des procurations pour résigner, présentations , collations et antres actes concernant les bénéfices.
Le second édit de contrôle, daté du mois d'août 1669 , dispensait les huissiers et sergents de la nécessité de se faire assister de deux rccors , et ordonnait que tous les exploits, à l'exception de ceux qui concernaient la procédure de procureur à procureur, seraient contrôiés dans les trois jours de leur date, à peine de nullité.
Le troisième, du mois de mars 1698, portait que tous les actes des notaires .royaux , apostoliques ou seigneuriaux, seraient contrôlés dans la qumzatne de leur date.
Le quatrième, du 14 juillet 1699, portait que les actes sous seing privé seraient contrôlés, après avoir été reconnus.
D'après le cinquième, en date du moistrdctotNre 1705, tons les actes sous seing privé, à l'exception des lettres de cnanîie et des billets à ordre ou au porteur , devaient être contrôlés avant d'être présentés en justice.
Enfin, le sixième et le septième édit de eontrôle, en date du mois de dé-
T. vn. 7* lÀoraiion. (DiCT. inctcl., ktc.)
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cembre i7ZJî et du mois de mars 1739, créaient des eontrôleun des fiers ri»
fér&iidaires dans tous les parlements, cours et juridictions du royaume , à l'effet d'y tenir registre dé tous les dépens taxés par les ma^'strats ooodqs sous le nom de tiers réterendaires.
21 février 1641.— Éditenregistrédans un lit de justice au sujet des attributions dit partemerU, Par cet acte , dont le but était d'établir systématiquement le despotisme en France , Louis XIII , de sa pleine autorité royale, déclarait que les parlements u'avaient été établis que pour rendre la justice. Il leur faisait très -expresses défenses de prendre, à l'avenir , connaissance d'aucunes affaires qui pussent concerner TÉtat; il ordonnait que tous les édîts vérifiés en sa. présence, lui séant en son lit de justice, lussent immédiatement exécutes; que ceux qu'il envoyait à ses cours , sur Je gouvernement et administration defEtat, fussent publiés et enregistrés sans que le parlement en prît môme connaissance; qu'aucune modilication ne pût être apportée par la cour à ceux c|ui concernaient les finances , Uaquela edits devaient être enregistrés, toute affaire cessante , à moins que le roi ne jugeât à propos d'y faire queluue changement. Enfln> attendu <^e le parlement avait désobéi à un édit qui créait quelques charges de conseillers, le roi, pour faire connaître aux récalcitrant^ que de loi dépendait Ut suppression comme la création des charges, supprimait les offices du président et des quatre conseillers qui avaiejit (uanifesté la plus vive opposition.
15 mars 1644. — Édit du toisé. Par cet édit , le surintendant des finances, d'Émerv, voulut remettre en vigueur une ordonnance de lô48 , qui faisait défense, aux habitaots de Paris, de prolonger leurs faubourgs, et de bâtir au delà de certaines limites, sous peine de démolition et d'amende. Cette ordonnance, qui o*a^ jamais étéeiécotée, était tombée dans Toubli , lorsque, pressé d'argent, le surintendant s'avisa de ta faire revivre, et ordonna de toiser le terrain occupé par les nouvelles cons- ' tructions , pour forcer les délinquants à se racheter , à prix d'argent , des peines portaes poutre les oontraveotions.
Cet édit mécontenta toute la jpopui^»
tion , et ne fut qu'à graad*peuift fflk reîz;istré par le parleinent. (Voyes AB(<* PiALES, t. II, p. 7.)
Septembre 1644. — i^dit de remprunt, Vééh du iùiié n*airait pas rapporté tout Targent qu'on en espérait ; le contrôleur général d'Éraery résolut d'y suppléer par un en)|)runt" forcé ; il fît donc annoncer que le 5 septeuibrti 1614 la leine conduirait le roi au par* lement pour y tenir son lit de justice, et y faire enregistrer , en sa présence, un édit en vertu duquel 1^600,000 iiv.
de rente sur les aides seraient distribuées au denier douze, aux plus riches habitants de Paris, et 800,000 livres de rente sur les cinq grosses feriues sexaient partagées aux mêmes eoaditioat aux habitants des entres bonnes villas du royaume. Mais, comme on craignait l'opposition du parlement , on renonça à tenir le lit de justice, et Tavoeat général Orner Talon lit à l'édit de notables cliaiifiements. Ainsi , il réduisit l'emprunt forcé à 1 million pour Paris , et a 500,000 livres pour ie^ autres bonnes villes ; il y ajouta en outre la condition que les financiers et les gros négociants seraient seuls compris dans la répartition de l'emprunt forcé. Aialgré ces «Rangements , qui témoignaient as^ du mauvais vouloir , du peu dMutelligence politique, et de l'égoîsme du parlement , Alazariu s'estima encore Iveu* reux d'obtenir ainsi la miHioos de Iiv. qui lui étaient indispensables pour entretenir les quatre armées des Pays- Bas , d'Allemagne , du Piémont et de Catalogne.
1646.—^ diê tarif. Il fîit ûivsnté par le même surintendant des finances pour soumettre au droit de consommation toutes les denrées et uiarcliaodises entrant dans Paris. Il ftit enregistré , le 10 décembre , par la cour des ' aides; mais il excita ailleurs de vives résistances, et ne fut enregistré qu'au bout d'une année par le panemenl.
1655. ~ Edit pour rétablissement dtt papier timbrée Cet édit fut senmnreàé en 1G73.
1669. — Ëdit portant que le corn* merce de mer n'emporte i^dévogennee
à la noblesse.
10 février 1678. — par lequel
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Louis XIV déclara que la régale s'é* leniiMI sur tous letdiaeèMS de mm»,
à l'exception de ceux qui en rtaient exempts 5 titre onéreux. Deux évoques, csux d'Alet et de Pamiers , refusèrent ma\B de te tomnettre k eet édft.
1679 — Édit ordonnant le rétablissement des ehaires de droit eivil à l'école de droit de Parts. ( Voyez Écoles de droit.)
Mars 1683.— Édit GOnflnnaiitla Déclaration du clergé. (Voyez ce mot.)
16,01 . — \'F.(Ht des terrien, fut ainsi nonuné narce qu'il ordonnait le dépôt des terriers de la couronne à la chambre des comptes de Paris.
Décembre Î69l. — On nppelnit édit des insinuations ecclésiastiques, un édit portant suppression des anciens offices vtc^fjters des insinuations ecclésiastfqites, et création de nouveaux greffiers pour iDSÏDuer tous les actes cou- Cfmant fes titres et capacités des ecclésiastiques, etc.
Véditdes insinuations laïques, rendu en décembre 1703 , portait extension de la formalité de nnsînnation è tonf les actes translatifs de propriétés et autres dont il contenait l'enamératton.
(Voyez Insinuations.)
Aoiit 1602. — Édit portant création de maires perpétuels et d'anesseurff ■ dnns 1rs hôtels de Tille et COmnitlnantes du royaume.
1694. — Édit de Louis XIV accordant aux jprinees /égfi^;mériui rang fnteimédiaire entre la princes du sang et les pairs.
Le 2 août 1714. fut enregistré au parlement un édft ou méHie prmee, qui
appelait à la couronne les pnnces légitimés et leurs descendants , au défaut des princes du sang. Une déclaration du 23 roat 17-15, en confinnant cet édit, rendit Tétat des princes légitimés égal en tout à celui des princes du sani'.
Mais le récent, par un édit de 1717, révoqua celui de 1714 et la déclaration de 1716, ne laissant aux princes légitimés que les honneurs qui leur étaient attribués par l'édii de 1714, et réser- Tant au roi de statuer sur l'entrée et séance au parlemeot., et sur les honneurs de la cour, par rapport au prince de Dombes et au comte d'Eu. Mais l'année suivante , le roi rendit , dans le
lit de justice tenu le 26 août aux Tuileries, on édit qui réToqnaît non-seulement celui de 1714, mais même celui dis
169â. — Édit célèbre concernant la juridiction ecclésiastique et les appels
C0M)me d'abus,
1710. — Édit enregistré h la chambre des vacations, le 26 octobre, concernant Rétablissement de la levée du dixième sur les revenus de toutes les terres , mf'me de la noblesse et du clergé. Louis XIV ne tourîia pas sans répugnaïKîe aux privilèges pécuuiaires de ces deux castes , et , suivant Saint-Simon, il ne s'y drrida qu'nprès une consultation de doctodr.s de la Sorboruie , « qui déclarèrent que tous les biens des François étoient an roi en propre , et qtie quand il les prenoit, il ne prenolt que ce qui lui appartient. » La noblesse se montra fort mécontente d'une mesure « qni reodoit toute condition simple peuple. * Le clergé s*çn racheta par de grosses sommes , le peuple eu fut soulagé; et, en déGnitive, cet impôt sauva peut-être la France , dont la détresse était alors au comble. H rapporta 45 millions.
Mai 1711. — Célèbre édit qui ordonne ^ue tes nouveaux ducs auraient rang du jour. diB leur réception , et non de la date de îa première érertton de la terre érigée poin- eux en duché-pairie. Cet acte intervint à Poccasion de l'érection . do marquisat d*Antin en duché-pairie, ' et pour statuer sur le futile procès qui s'était élevé, en 1693, entre le marécnal de Luxembourg et les autres ducs.
SO août 1714. — Louis XIV enToteau parlement son testament, avec on édit portant que cet acte serait déposé au greffe de la cour , pour n'être ouvert qu'après la mort du w>î.
1" novembre 1750. — Éditdressé par le chancelier d'Aguesseau, et par lequel Louis XV fondt'it une noblesse militaire acquise de droit à ceux qui seraient parvenus au grade d'offîcier général, ou qui. arrivés nu grade de capitaine, pourraient justifier que leur père et leur aïeul avaient servi la France dans le nnèmegrade.
Août 1776. — Édit qui rétablit à Paris les six corps des marcliarids et 1rs quarante-quatre corporations d'arts et
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métiers , mesnrp qui fut étendue aux provinces en 1777. Un cdit de février 1776 avait ordonné la suppression de tous les corps et communaatés de mai^
chands et d'artisans.
2i\ 22 et 27 juin 1787. — Kdits sur le commerce des grains, sur les assemblées provinciales, et sur la corvée.
fi nniH 17S7. — rdit sur la subvention territoriale, terreur des pris iiéj^iés. Il fut présenté en compagnie d'un edit sur le timbre, redouté même du peuple. Le parlement manifesta une vive opposition. Les deux édits furent enregistrés en lit de justice; mais le lendemain, le parlement en déclara illégale et nulle la transcription sur ses registres.
8 mni 1788. — Enregistrement à Versailles, en lit de justice, de six édits ayant pour objet :
1* La diminution du ressort des parlements , par la création de 47 grands bailliages ou tribunaux inférieurs.
2" L'abolition des tribunaux d'exception.
3° La réforme de la législation criminelle (abolition de la question préparatoire, et non de la torture, comme on Ta dit. C'est à TAssemblée nationale que Ton doit celte dernière réforme, ^'oyez QuESTioiv].)
4** et ô" La suppression des chambres des enquêtes et des reouétes.
6** La création (soi-aisant le fétabUS' 'sentent) de la cour plénière nui. formée de seigneurs , d'évêques, de conseillers d'État, et de la grand'chambre du parlement de Paris , devait'enregistrer les lois pour la France entière.
F.J)1TS BEL ATI FS AUX RKFORMÉS.—
15 juillet lôSo. Ldit de Coucij, édit de tolérance. Les rigueurs déployées par François F** contre les huguenots avaient failli lui faire perdre l'alliance des protestants d'Allemagne. Ceux-ci qui, jusque-là, avaient espéré trouver en lui un puissant appui (Contre la maison d'Autriche, n'avaient pu apprendre sans indignation les sanglantes exécutions qu'il avait ordonnées à Paris. Ce fut pour faire cesser leurs murmures qu'il rendit, le 16 juillet 153.5, Védif dr tolérance de Coucy. « Le prince , était-il «dit dans cet édit , avoit reconnu, d'à- « près plusieurs conversions, ^ue Tire « de notre Seigneur étoil apaisée, et
ERS. ÉDIT
« qu'il veut et lui plaît, de sa bonté, « que tout le peuple qu'il a commis « sous notre charge soit délivré des tr i- « bulations et peines corporelles et tem-
n porelles qu'il pourroit avoir encou-
« rues et méritées Ce considéré,
« avons déclaré , par ces présentes. . ., « que notre vouloir est que tous ceux « qui sont chargés et accusés desdites B erreurs; que les suspects et non ac- « cusés, ni préveuus encore par justice, « ne soient poursuivis ni inquiétés pour « raison d'icelles erreurs ; ains , s'ils « étoient détenus prisonniers , et leurs « biens pris ou saisis , voulons qu'ils « soient délivrés -et leurs biens resti- • tués ; et aux absents et fugitifs per- « mettons de retourner en nosdits « royaumes. . . , pourvu qu'ils seront « tenus de vivre comme bons et vrais « chrétiens catholiques. . • , et seront « tenus abjurer canoniquement leurs- « dites erreurs dedans six mois. . . par- « devant leurs diocésains. £t n'enten- « dons les saeramentaires être compris « en ces présentes. Et en outre est « prohibé et défendu à tous; sur peine <i de la hart et d'être tenus et réputés « rebelles et désobéissants , empêchant « la paix et la tranquillité publique, de « ne lire, dogmatiser, translater, eom- <i poser ni imprimer , soit en public ou « en privé, aucune doctrine oontrariànt « à la foi chrétienne. »
19 novembre 1519. Edit de'Paris. — Fidèle à la politique de son père, Henri H était reste l'allié des protestants 'de TAIIemagne ; et , en même temps, pour conserver son titre de roi très-chrétien, et pouvoir au besoin faire alliance avec le pape, il persécutait avec une excessive rigueur les prolestants français. L'cdit d'Écoiien prononça la peine de mort contre les réformés.
D'après cet edit , les juges royaux devaient informer et faire les premiers actes contre les prévenus, concurremment avec les juges séculiers, et les uns comme jes autres pouvaient les faire arrêter et leur foire infliger la tor« ture. Mais les prélats ne pouvaient les condamner à des peines pécuniaires.
27 juin 1554. — Uédit de Châteauhriant , « donné, dit Théodore de Bèze» dans le temps oîi le roi entrait en iiitelligenoe avec Maurice de Saxe , pour
ÉDrr
ôter tout soupçon qu'il pilt favoriser ceux de la religion, » étendit encore et régolarisa les persécutions , en prescrivant les mesures les plus rigoureuses contre les réformés et contre la presse, à laquelle il mettait une foule d entraves. (Voyez CKÂTBAVBBIAflT [édît de].)
Mai 1560. — Védit de Romorantin , donné par François II , et ainsi nommé de la ville où il fut signé , ôta aux ja« ges séculiers la connaissance du crime d'hérésie , pour l'attribuer à la juridiction ecclésiastique. Mais, quoiqu'il menaçait du dernier supplice soit les membres des assemblées qui se rendraient coupables de quelque violence, soit les ministres du culte rétorine , il devait avoir pour conséquence de soumettre seulement aux peines canoniques les simples erreurs de foi. Aussi le parlement qui , depuis le supplice d'Aime Dubourg (voyez ce mot)« se distinguait
Sar la ferveur de son sèle , refusa-t-il 'abord de Tenregistrer. Il n'accorda enOn , après plusieurs lettres de jussion , qu un enregistrement provisoire, le 16 juillet 1560 , et il fellut que le chancelier de l'Hôpital , soutenu de l'influence des états i;énér:Hi\ , lui adressât, le 7 janvier 1661, des lettres closes, pour qu'il se décidât enfin à en ordonner la publication.
26 juillet 1 .501 . — Édit de juillet. Cependant le duc de Savoie venait de traiter avec. les Vaudois et les protestants qui habitaient ses États, et de leur ao* corder le libre exercice de leur relir^ion. Les protestants de France demandèrent alors pour leur culte les mêmes garanties légales. Le eardiaal de Lorraine, que le clergé catholique regardait comme son chef, consentit à une conférence avec les chefs des réformés (voyez Colloque DB POTSSY ). Mais , en attendant la décision qui devait être prise à la suite de cette conférence , le gouvernement pensa qu'il fallait iixer les règles que devaient suivre les tribunaux dans le jugement des procès intentés
f>our cause d'hérésie ; et le chancelier de 'Hôpital résolut de faire délibérer ensemble te conseil d'État et le parlement pour tracer ces règles. Ces deux corps se réunirent le 19 juin, à sept heures du uiatio; ia discussiou dura vingt jours,
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et l'on finit par adopter un projet d'édit qui diiterait peu de celui de Romorantin. Il laissait aux ëvégues la connaissance du crime d^hérésie, dont la peine ne pouvait excéder le bannissement.
Mais la tenue d'une assemblée religieuse était punie de la confiscation des oiens. Le climcelier essaya d'introduire en»
suite (l.ms la minute de l'édit quelques adoucissements j mais le parlement les repoussa comme des infidélités, et ne voulut accorder à l'édit qu'un enregistrement provisoire. La seule clnuse qui fût favorable aux protestants était celle qui prohibait a tout homme de s'enquérir de ce qui se faisait dans la maison de son voisin.
La publication de Vtdil de juillet fut un triomphe pour les catholiques.
C'était une concession que les parlements avaient arrachée h I.i reine et au conseil , qui étaient favorables aux protestants. Ceux-ci protestèrent et se plaignirent hautement qu'on leur enlevait une tolérance dont ils étaient légalement en possession depuis le commencement de Tannée.
17 janvier 1&6S. -^Édlt de janvier.
L'agitation toujours croissante des esprits, la crainte des Guise, et la défection d'Antoine, roi de rsavarre , forcèrent Catherine de Médicis, qui , nous l'avons vu, avait signé l'édit de juillet avec une grande répugnance , à se tourner tout à fait du côté des protestants, et à leur accorder des garanties uui leur assurassent une entière liberté ae conscience. File convoqua à S.iint-Germain, pour le commencement de j iiivier 1562, des députés des huit parlements de France. Ces députés avaient été choisis par le chancelier, dont l'esprit de tolérance était bien connu. L'assemblée rédigea, d'après les vues de la reine, un émt de tolérance, qui enjoignit aux protestants de rendre au culte catholique toutes les églises qu'ils lui avaient eidevées ; leur fit défense de prêcher contre les doctrines catholiques, d'empêcher la levée des dîmes, d'amasser des troupes ou des subsides, etc.; mais, d'un autre côté , suspendit toutes les peines portées jusque-la contre les hérétiques; et, enfin, autorisa l'exercice du culte protestant dar>s les campagnes, en In prohibant seulement dans les villes fermées.
FRANCE
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Cet Mit causa une agitation univer* selle. I! reconnaissait deux religions dans l'État, et changeait en réalité la constitution de la France. «Les huguenots, dit d'Aubigné^ léleYés de leur droit, cstimoient toutes doutes effacées ; et , tenant au poing i'édit de janvier, Tétendoient oar de là ses borner.
Ce ti*étoient que chansons à la louange du roi. » De sanglantes émeutes éclatèrent dans un grand nombre de villes du royaume; entre autres, à Cahors, à Sens, à Troyes et à Toulouse. Le corps municipal et les confréries des métiers, de Paris supplieront le roi de protéger l'ancienne religion de la monarchie. Le prlemeat refusa pendant deux mois rénreglstrémeot de Tédit , qu'il considérait comme violant toutes les lois d(i royaume. Enfin , pour éviter les malheurs cjuo pouvait entraîner Teffervescence du peu(rfe de ta capitale, il enra* gistra I'édit le 0 mars, « attendu , dit-il , « dans les motifs de son arrêt, attendu «la nécessité urgente, sans auproba- « tîon de la nouvelle religion ; le tout « par manière de provision , et jusqu'à '« ce qu'il on fût autrement ordonné. »
19 mars XhQ^, — Èdit d'Amboise, ou Édli de nutrf. fjs massacre de f^assy (voyez ce mot) avait été le signal d'une' horrible guerre civile; la France entière avait été ravagée; une foule de nobles victimes avaientpéri dans lesdeux partis; le duc de Guise, chef du parti catholique, avait été assassiné le 18 février l.')<i3; Condé,quicommaji(lait les réformes, avait été fait prisonnier a la bataille de Dreux ( voyez ce mot) , et était gardé avec soin par les ^sde la reine; Catherine désirait la {kiix avec une ardeur inexprimable ; a elle caressait le prince, encrassait tendrement Êléonorc, son épouse, et la conjurait de l'aider à fléchir l'opiniâtreté de son oncle et de son mari. On abou( i)a les prisonniers; Coodé demandait i exécution entière de Tédit de Janvier ; Mon^ morency protestait qiK! jamais il ne souscrirait à une loi si préjudiciable à la religion catholique. A force de solli> citations et d'instances, on les engaget à se rel/leher cliacun de leur côté; et, de ces modérations, se forn>a l'èJit d'Amboisc. Celui dejuillet 1^2 permet* tait aux calvinistes die s'assembler, pour
rexerdce de leur nligion, par tout le royaume, pourvu que ce fdt hors drs villes. Celui d'Amboise, donné le 10 mars, leur permellail <le faire cet exercice dans les villes dont ils se seraient trouvés en possession le 7 mars. La pwrnission Générale de faire le prêche dans toutes les campagnes, accordée par I'édit de janvier, était restreinte ms celui-ci, pour les seigneurs hauts*ju8ti- , cîers, à toute l'étendue de lenr spiL'neurie ; pour les nobles, à leur maiiton seulement , pourvu qu'elle de fût eas dans les villes ou bourgs soumis à la haute jtistice de quelque seigneur entholique.
Par compensation de cette restriction dans diaque bailliage ressortissant immédiatement aux parleoMnts, on marqua aux calvinistes une ville dans laquelle ils pratiqueraient en liberté leur religion. Du reste, I'édit ne portait aucune danse d'amnistie flétrissante, mais l'oubli total du passé , et reconnaissance que le prince et ses adhérents étaient de iidèles sujets du roi; qu'ik n'avaient pris les armes qu'à bonne intention , et pour le bien de son service.
" L'amiral fut outré de colère en apprenant que la paix était signée. « Ce « trait de plume , dit-il , ruine plus d*é- « glises que les forces ennemies n'en aH- « roient pu abattre en dix ans. » Il connaissait les siennes, et savait qu'avec une année ilurissante, n'ayant plus en téte le duc de Guise, il était en état de donner la loi ; au lieu qu'avec les co»> ditions d'Amboise, c'était la recevoir.
Il en lit de vifs reproches au prince de CoBdé, ainsi que Calvin, Bèie. et les autres ministres. Tous ensemble lui prédirent qu'il ne tarderait pas à s'en repentir; mais l'affaire était conclue, il n'y avait point à revenir. Ea conséquence, les [)risonniers devinrent libres, et l'amiral fut obligé de sotiffrir, non sans chagrin , la dispersion de son armée. Les Allemands, rekres et lansquenets, fu rent renvoyés diM lesf payt, payés (les deniers du roi , avec un ample sauf -conduit pour traverser le royaume (*). »
4 aoât iSêè»^ÉéUdeLyo?i. A peint l'édij: d'Amboise élait*il signé que ta
(') Anqnelil, Esprit de U Ugné, t. 1, p. 149.
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reine chercha à regagner sur les réformés ie terrain qne les catholi((^ues avaient per<ki. Peadanc ua voyage que fit Char- If s IX dans son royaume, on vit pn- ,raître successifement plusieurs «lits toujours interprétatifs , ou plutôt destraetifs <to VMïi it'Amboîse. flomme disaient les réformés. Tel rat Tédit donné à Lyon le 24 juin. Par cet édit , il était interdit aux ministres de résider ailleurs que dam le lieu où il leur était |»erm«s de tenir leur préebe. Ils ne povt\ valent ouvrir des écoles, des collécres et des académies, ni diriger l'éducation des jeunes gens dé leur religion. Les geotitebommes protestants nt pou* valent, sous p^^ine d'être puni.« comme rebelles, admettre que leurs vassaux au cuite domestiuue , oui leur avait été gaimtk EafiR, Ics éi^jaea protestantes ne pouvaient avoir de synode, d'.is.senibK'e de délégués. Tous tributs, capitations OU collectes pour former une bourse com- «Mille, étaient formeHemeflt prohibés.
4 aoiU 1563. — L'éditde Roussillo?i, donné quelaue temps après Tédit de XO^on , compléta les restrictions reaferiMiea daM celui^. Le roi y déclarait ^IM ia liberté donnée aux gentilsliommes de faire le proche publiquement dans leurs terres, ne devait s'étendre qu'à leurs domestiaues et à leurs vassaux; il défendaH de faire aucune col- Jecte, même pour la subsistance des mmistres; et il renouvelait l'inionction aux nrétres, religieux et religieuses «adêt, de reiMrendrè leur anden état ou de quitter le royaume.
27 mars 1568. — i:dU cfc 15(58. Une nouvelle paix, dite paix boiteuse ou mai mtÊiêêf ifait été signée à Lonjoineau le 23 mars 1568, entre les protestants et les catholiques. Le roi fit, Reloues jours après ce traité , paraître un édit qui remettait en vigueur l'édit 4i*Ambolse du 19 mars 1663, et qui fut enregistré au parlement de Paris le 27 mars de la inéme année.
Aoât 1670. — ÉUit d'août: Cet édit, ■puiilié à SaiotrOermaio en Laye immédiatement après la conclusion de la paix dite de Saint-Germain ( 8 aoilt 1 570 ) , entre la cour et les réformés, fut aussitôt enregistré dans toutes les cours da royaume. ( Voy. Saint-Gkrmàin [paix de ].} Le massacre de ia Saint- Barthé-
lémy eut lieu peu de jours après cette paix et cet édit. •
Juillet 1573. — Édit de Boulogne.
La guerre civile (jiii avait suivi le niassacre de la Saint-iiarlhélemy durn huit mois , et fut terminée ie 6 juillet 1573, par la paix signée ï la Rochelle et im« posée par les habitants de cette dernière ville , alors assiégée par l'armée royale. Cette paix fut confirmée par un édit donné a Boulogne an mois de laillet, et enregistré au parlement le 11 aoAt; cet édit renfermait quelques clauses restrictives. Des hommes choisis entre les assiégés devaient venir supplier le duc d'Anjou, comme représentant le roi, de leur pardonner tout le passé ; les Rochclluis devaient recevoir un gouverneur i enfln , les trois villes de la Rochelle, de Nîmes et de Montauban devaient avoir à la cour , pendant deux ans , quatre députés comme otages de leur fidélité. Cet édit de pacification , plus large que celui de Saint-Germain, donnait aux protestants amnistie, réintégration dans leurs biens et honneurs, liberté de conscience, enfin liberté du culte dans les trois villes. « Ainsi , dit Tavannes, d^un parti ruiné, dissipé et du tout perdu , Dieu permit mir.ieulpusement et pour nos péchés qu'il AU res- . tauré, à la ruine de ce royaume et pour servir de subjetaux troubles de la ligue.» (Voyez La. Rochelle [ paix de]. )
6 mai XtilîS. — ÈdH de pacification.
Cet édit , oublié immédiatement après \BjMiaD de Monsieur, reproduisit lès pnncipaux articles de ce traité (Voytô MoNsiEiiB f paix de].)
17 septembre 1577. — Èdits de Pot' Uere et de Bergeraè, Les catholiques obtenaient chaque jour de nouveaux su(X^ contre les protestants , dont Tenthousiasme religieux s'était considérablement affaibli. Henri III , voyant alors s'agrandir à la fcris et la ligne ét les Guise, crn!e:nit que les calvinistes, qu'il comptait leur opposer, ne fussent accablés entièrement ; il fit faire, par Biron et Villeroi , des ouvertures au roi de Navarre; et Ces députés, après bien des pourparlers , réussirent à mener bonne fin leur négociation. Il en résulta le fameux édit de pacification donné à Poitiers dans le mois de septembre , édit accompagné d*articles secrets , ac-
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cordés, le même mois, ou roi de Ma- , varre dnns la ville de Bergerac.
Cet edii de pacification assurait aux protestants Texercice public de leur culte et une liberté pins étendue et mieux spécifiée que dans les traités antérieurs. Ainsi, entre autres concessîons , il leur aocordait des juges établis exprès pour eux dans chaque parlement, neuf places de sûreté et des troupes, à condition qu'ils payeraient les dîmes, restitueraient les biens d*église usurpés, et chômeraient extérieurement les jours des fêtes catholiques.
Dans cet édit, il appelle la Saint-Barthélemy des désordres et excès avenus à S071 très-grand regretet déplaisir , et il ajoute, en défendant aux calvinistes toutes pratiques, ligues et intrlligences hors du royaume, « et seront toutes
ligues, associations et confréries, fai- « tes et à faire, sous quelque prétexte « que ce soit, au préjudice de notre pré- « sent édit, cassées etanuulées, comme « nous les cassons et annulons, défen- « dant expressément à tous nos sujets « de faire dorénavant aucunes eotisa- « tions et levées de deniers, fortifica* « tions , enrôlements d*liommes, con- « srégations et assemblées, sous peine « d'être punis rii^oureusement comme « contempteurs et infracteurs de nos « ordonnances. »
Les articles secrets, au nombre de quarante-huit, portaient que Ips prêtres, relii^ieux et religieuses ayant contracté mariage, »e seraient ni reclierchés molestés, mais qu'ils ne pourraient réclamer aucune succession directe ni collatérale , et que leurs enfants ne succéderaient qu'aux meubles et aux acquêts immeubles de leurs père et mère.
JDe plus, les privilèges accordés aux réformés par le traité de la Rochelle étaient garantis, et Saint- Jean d'An^ely était donné comme place de sûreté au prince deCondé. Tels étaient les |)oints principaux de ce traité, le plus clairement rédigé de tous les traités rédigés alors sur la guerre civile. Henri 111 rappelait a?ec complaisance son édU,
26 novembre 1.380. — Édit de Fteîx.
L'edit de Bergerac n'avait pas rétabli la paix; les protestants étaient restés en armes, et, de son eôté, la sainte ligue ^ loin de se dissoudre, devenait
tous les jours plus puissante et plus unie. La guerre recommença bientôt dans le Midi ; mais cette guerre, connue sous le qom de guerre des amoureux, n'était qu'une guerre d'escarmouche et de partisans , à laquelle mit fin , le - 26 septembre 1580 , un traité négocié par la reine mère, et suivi, peu'de temps après, d'un édit daté de Fleîx, lequel devait confirmer celui de Bergerac et en assurer l'exécution. ( Yoy. Flbix £ paix de].)
18 juillet 1585. — RévocaUon des édits de tolérance. Catherine de Méciicis ayant si^né <à Nemours, le 7 juillet 1 785, un traité d'alliance entre Henri 111 et la ligue, il fîit tenu, le 18 juillet suivant, une séance royale au parlement pour révoijucr les édits de tolérance.
Par ses lettres patentes données à cet effet, le roi interdit tout culte hérMque , sous peine de mort et de confiscation de biens. « Pour pti!)lier et enregistrer ces lettres patentes avec plus de solennité, dit M. de Sismondî, tous les conseillers avaient revêtu leurs robes rouges. Parmi les membres du parlement , le plus grand nombre détestaient la tolérance, et désiraient, par attachement à leurs anciens usages, infliger des supplices aux bérétiqties, et cepen- # dant presque tous étaient jaloux de l'influence des prêtres , ennemis de la cour de Rome, et défiants de la ligue, con)me ayant usurpé la puissance royale; ils approuvaient Tédit, mais ils n'auraient voulu, ni l'obtenir comme on venait de le faire par des menaces , lui l'exécuter, comme on devait le faire bientôt par la guerre. Lorsque le roi sortit du palais, il fut accueilli, par la foule, avec des acclamations et des voBuxjwur sa longue vie, dont son oreille était depuis longtemps désaccoutumée., »
7 octobre 1585. — Au moment où éclata la huitième guerre de religion , dite guerre des trois Henri, le roi rendit un nouvel édit qui réduisait à quinze jours le temps accordé aux protestants pour rentrer dans la religion catholique. Entre autres clauses et vexations contenues dans cet édit, on doit mentionner celle qui ordonnait de faire l'inventaire de tous les biens des reformés pour les vendce à rencan.
Le roi de liavarre répoiidit'à cette
émr FAAI
mesure par on édtt daté de Bergerac^
le 30 novembre; édit par lequel il mettait sous le séquestre les biens de tous les bourgeois des villes où Tédit royal aurait été publié . et oonflsqunit, pour subvenir aux dépenses de la guerre* les biens de tous les gentilshommes qui porteraient les armes contre lui.
Juillet 1588. - Édit d'union. Henri III, forcé de quitter Paris après la journée des barricades , entama bientôt après des négociations avec les chefs des ligueurs \ malgré ses projets de vengeance, il se montra facile sur les conditions, et enfin , il signa un traité qui reçut le nom A^édit d'union , et qui tut ^enregistré le IG juillet, au parlement de 'Paris. Les membres de cette dernière compagnie avaient revêtu les robes rouges pour donner plus de solennité à cette cérémonie. Dans un long préamiNile, le roi rendait compte des efforts qu'il avait faits pour abattre Thérésie, « et, ajoutait - il , nous jurons et re- R nouvelons le serment par nous fait « à notre sacre, de vivre et mourir en « la religion caûiolique , apostolique et « romaine , promouvoir rnvnncement « et conservation d'icelle, employer de^ « bonne foi toutes nos forces et moyens, « sans épargner notre propre vie, pour o extirper de notre rov:iutne, pays et « terresde notre obciss.infc, tous scliis- « mes et hérésies condamnés par les
• saints conciles, et principalement par « celui de Trente, sans faire jamais au- « cune paix ou trêve avec les hérétiques, « ou aucun édit en leur laveur. » i.es autres articles , au nombre de dix, n'étaient que promesse-s de défendre' et aider la ligue, et défenses de reconnaître jamais pour roi un prince hérétique.
« Déclarons rebelles et désobéissants , «criminels de lèse-majesté, ceux qui « refuseront de signer la présente « union, ou qui , après avoir icelle si-
* gnée, s*en départiront.... et afin de
• rendre la présente union durable, et « éteindre du tout les étincelles qui « pourroient rallumer le feu de nos « troubles.... disons et déclurons qu'il « ne sera fait aucune recherche de toutes « les intelligences et associations... que « nosdits sujets c;jili<)liques pourroient « avoir fait par ensemble Et seui-
* MaWeineQt tout œ qui est aYenu et
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« s*est passé le douze et treizième de
« mai dernier et depuis, jusqu'à la
« publication des présentes... T. es prises « de nos deniers , en nos recettes géoé- « raies, particulières oo ailleors...,.:
> avons assoupies et dédaiées comme « non avenues. » Outre ces articles publics, il y avait un traité secret eu trente-deux articles, qui stipulait Tadoption du concile de Trente en France, un certain nombre de villes de sûreté accordées pour six années , le payement de leurs garnisons par l'État , lé maintien dans leurs places de certains gouverneurs de provinces, enfin l'établissetnent de nouveaux magistrats de Paris.
Cet édit était^ victoire pour le peu*
pie. Aussi sa promulgation excita à Paris une allégresse universelle, et fut célébrée par de nombreux feux de joie.
( Voyez les Annales , tome I, p. 400.)
Juillet 159t. -^ÉdU de tolérance, Henri IV, toujours en guerre avec la ligue, venait d'obtenir Tnppui des protestants étrangers; il jugea qu*ît était d*une bonne politique d'accorder ati parti lingtienot, son jiltis ferme soutien, une faveur que depuis longtemps ce parti désirait ardemment. En effet, tous les édits de tolérance accordés depuis le commencement des guerres civiles avaient été successivement révoqués, et les réformés se plaignaient
3u*un huguenot, roi de Fraoee depuis eux ans, n'eût pas encore songé à modifier l'édit donné par Henri III c 19 juillet, et qui, comme nous l'avons dit , interdisait le culte réformé daM tout le royaume.
Duplessis-Mornai prépara un mani* feste qu'il ût agréer au conseil du roi, mais que le roi rejeta, parce quUl crai* gnait de se compromettre vis-à-vis des catholifjues par une explication trop franche. Il se borna donc , dans l'édit signé le 24 juillet 1591 , à supprimer les édits qui avaient été arrachés à Henri III , aux mois de juillet 1585 et 1588. « Voulons et nous plaît, dit-il, « que les derniers édits laits par les « rois nos prédécesseurs sur la pacifica- « tion des troubles du royaume , soient « ci-après entretenus, exécutes et ob- « servés inviolablenient. » Ce qui rétablissait implidtemenl les eoneessioiis
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h\tes par la paix de Bergerac et par le traité de Fleix. Sur la demande de plusieurs catholiques, il fut ajouté dans cet èàk , « que le roi s'en^ra^eott à ne '« souffrir nncune innovation introdaîte « d^lns le tait ou exe rHce de la relrc^ion «catholique, apostolique et romaine, « laquelle il voulott maintenir , et ceux « qm fiiifloieiit profession d'iceHe , en « toiitf's irnrs autorités, fraoeliiees et « libertés. »
Avril 1598. — Édit de Nantes. Cet Mit , puMié dens la wl^ àùwt fl porte le nom , ppnd.mt Un f9f»fffi (|ue Henri IV fît en Bret.if;ne en 1iW8 , était l'ouvrage de quatre houunes habiles, Schomfterg, Jëannin, de Thou et Colignon, qui y trevaitlaient depui<t deux ans, soit ensembîe , soit sépnn'MUfnt. « T e rni qui, suivant Rosnv , dv.siroit ardemment pouvoir aiicaiiLir, non la religion réformé , mais ta faction Inta^enote , que MM. de Bouillon et de I.t Trémoiiille essaient de rallumer et retidre plus mutine et tumidtnense que jamais, » avait ▼ti, après la prise d^Amiens, les hw^ruenots parler de conditions avAnt de |)renfîre It-s nrrnes pour le service de l'Etat ; " des violences individuelles étaient exercées contre eux iwr les catholiques , et la guerre «semblait prête à se rallumer entre les deux fartions. L'édit de Nantes vint mettre un terme à Cft étal d'hostilité; cepeiulaut il ne fut publié qu'après le départ du légat auquel on avnit de grandes oWi^alions, et ne fut enregistre que i'annpe suivante. Il était com|K)sé de 92 articles publics et .de 56 articles secrets. Ces derniers ne furent Jamais enre;;istrés.
T. es édits de Poitiers, de Borî»erac et de Flei.\ avaient servi de Ijase au nouvel édIt. « Le roi v accorde aux réformés un exercice public, mais seulement dans (If s lieux marqués, et à condition que, dans ces lieux mêmes, les catholiques y exerceront aussi leur religion , avantage qui ntst pas réciproque poinr les calvinistes. Il est aussi prescrit à ceux-ci de s'assujeliir à la police de l'Église romaine , de ne point travailler les Jours de fiStes, de payer les dîmes, de remplir les devoirs extérieurs de paroissicfis. Il leur est défendu, sous de gneves ueines , de troubler les cérémonies ecclésiastiques par aucune irrévé-
rence, soit de paroles, soit d'actions.
D'ailleurs le roi veut que ses sujets de la religion preteiidue relormée jouissent de tous les droits <le citojrens ; qiie leurs pauvres, sains et malades, soient reçus dans les hôpitaux cwnme les catholiques ; que les riches puissent être admis a totis les emplois et à toutes les charlies ; qu'il f ait dans dwiqite parlement !ine chnmbre , qu'on appela depuis la chambre de l'édit [ voyez ces mots) , composée d'un égal nombre de juges cnhioliopMB et calvinistes , pour leur rendre Justice. Enfin le roi accorde des privilèges , fixe des appointements à leurs ministres , donne a leurs églises la tiberté d*élire des députés qui formeront des assemlHées générales en temps et lienx marqués, sous son bon plaisir, et sous les yeux de ses commissaires.
Il leur permet aussi de lever tous les ans une somme sur eux-mêmes pour les besoins du parti. Enfin, par des brevets secrets qui ne furent relatés ni dans l'édU, ni dans les articles particuliers, Henri IV permit aux reformés die garder, pour huit ans, quelques places de srtrete , et d'en nommer eux-mêmes les gouverneurs. Il s'engagea de dIus à leur compter tous les ans 80,000 écus pour l'entretien des çarnisons.
n Quelque som qu'eussent apporté les rédacteurs de l'édit à prévenir tous les inconvénients, les intérêts étaient trop compliqtiés pour qu'il ne se rencontré pas line irifinité de difficultés dans l exécution. Le roi fut obligé d'envoyer dans les provinces des commissaires qu'il Chargea de terminer les différends (Tautorité et à l'amiable. Il leur fallut un fonds de patience inépuisable pour adoucir l'aigreur des partis , démêler les chicanes, aplanir les obstacles. Par tous ces moyens , employés adroitement , on apprivoisa les catholiques avec les réformes, lîs commencèrent à se supporter; et, a quelques éclats près de part et d*autre, fruits d*un zèle in* considéré toujours sévèrement réprimé, on .s'accoutuma à vivre en.semble sous la protection des lois (*). (Voyez les Animales, tom. I, pag. 480 et sulv.)
Quoi qu*il en soit, cet édit n'en coq-
(*) Anc]wAil^ Esprit de la ligue, liv. vui,
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tenait fuifl moins de nombreux germes de division. On eût dit d'une trêve conclue entre deux enuemis, prêts à re- 'oommeiicer la guerre h la première oo- 'casiôfi. Cétail, comme on Ta dit, un rapprochement entre deux peuples plutôt que ta fusion de deux nartis. Aussi les catholioues firent-ils écinter les pro* testations les plus vives , tandis que les réformés, en faveur desquels on avait consenti à soustraire une partie du territoire à Tautorité royale , et qui formaient dans leurs places de sûreté autant de petites républiques au milieu (le la monarchie, s'apprêtaient à conquérir de nouveaux avuiitages, et songeaient à devenir dominateurs à leur tour.
3 mai 1616. — Édit de /uirification^ ou éUU de Loudun. La mort de Henri IV ayait été bientôt après suivie d'une guerre civile , où les réformés avaient pris parti, avec les princes, contre la . régente. Cette guerre fut terminée par réditde|kaclfleation signé à Loudun, le - 3 mai 1616, lequel, en ce qui coneernnit les religionnaires, était purement et simplement confirmatif de Tédit de Nantes et des autres édits de pacification et de tolérance.
Les princes avaient tous obtenu des avantages; Marie de Médicis avait cru devoir, pour mettre fin à lei^r hostilité, leur distribuer les trésors de l'État et les i^rii'cîpnux gouvernements. Les huguenots étaient les seuls auxquels l'édit de Loudun ifcilt rien accordé ; aussi firent-ils ouvertement éclater leur mécontentement. Les concessions que leur assurait Tédit de Nantes ne leur suffisaient plus ; ils étaient entrés dans la lid^ue des princes pour en obtenir de pliis considérables. I^'ils ne oontinuèrent point à guerroyer, ils intriguèrent; ime vaiite conspiration s'organisa, et^ dans une assemblée tenue à la RocbeUe en I62t , leurs députés tracèrent pour la France le plan li'nii'' répnhliqiic féderative divisée en huit cercles , à la téte desquels ils devaient mettre les principaux d'entre eux.
20 octobre 1G22. — É(W de Montpellier. Ces tentatives furent le .signal d'une nouvelle guerre civile , dont les principaux événements furent le siège derMontaobao , que tè r6l llit obligé de
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lever, et celui de Montpellier , qui se termina par une capitulation et un nouvel édit de pacification. Les anciens édits d« paeiiei^ forent 4»iiflrmés ; l'exerdcB des deux religions Ait rétabli dons les lieux où il avait été interrompu. Mais les huguenots durent renoncer à toute autre assemblée ^'à celles de leurs synodes et consistoires ecclésiastiques; toutes leurs fortifications durent être démolies, et ils ne purent conserver comme places de sûreté que Montauban et la Rwhelle.
Février 1626. — Le traité de Montpellier diminuait considérablement la force politique des huguenots. Ils essayèrent birâtdt de ref^iiner le terrainqu'ils avaient perdu. Leurs chefs, les ducs de Rohan et de Soubise , croyant, en 1626, le gouvernement engagé dans une lutte hasardensn enttM Ta BNfisoa d'Autriche, crurent le moment favorable pour faire recouvrer à leur parti ses assemblées politifques , ses villes de sâreté, son organisation militairs,et tous les avantages qu'il avait perdus à la pacification de Montpellier (*).
Soubise conunença les hostilités en s'emparant de Ule de Ré , et en allant attaquer a l'improviste, dans le port da Blavet , la Hotte française, dont il se rendit maître. Rohan l'imita bientôt après , en se taisant noimner généralissime dans une assemblée convoqués à Castres , et en levant aussitôt une armée dans le Midi. Un traite, sifjnc le 5 février 1626, mit lin à la guerre. Ce traité laissa les lni||USAsls à peu près dans l'état oii ils étaient au connnenccment des hostilités ; seulement , on leur permit de conserver leurs nouvelles fortifications, et iSs roé ^AmgMsrre garantit le* eonaUiam» qtii kurfiÊirmi accnrdéps.
lu novembre 162». — Édit de la Rochelle. Lorsque éclatèrent, en 14lt7, des démêlés entre la France et l'Angleterre, î\ l'ocA-asioti des querelles de Henriette de France tt de Ciiaries V\ sou époai, Buckingham, favori et premier ministre de ce prises, envoya aux huguenots des émissaires pour les exciter à se soulever, et promit au duc de Soubise, qui
(*) Siimondi, 0iUÊk^ étt-Emfakp tsm. •
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s'était depuis longtemps réfugié à la cour d'Angleterre , de les seconder puissamment. D'un nutre côté, le comte de Soissons , autre chef de ce parti , cherchait à envenimer le r^entiment du duc de Savoie, qui prétendait avoir été joué par la France au traité de IVIonçon, tandis que le duc de Lorraine, Charles IV, séduit par les agaceries de la duchesse de Chevréuse, promettait également son appui aux révoltés. Ce fut le 20 juillet 1627 que la flotle anglaise parut devant la Rochelle ; elle fut reçue peu de temps après dans le port, et les RochelloiB publièrent, pour justifier leur alliance avec les ennemis du pays, un manifeste auquel le duc de Kohan répondit bientôt après dans le Midi par une proclamation dans laquelle, en reconnaissant qu'il avait aussi sollicité contre le gouvernement français l'aide du roi d'Angleterre, il convoquait une assemblée des députés des differentes églises du royaume , pour en recevoir la confirmation des pouvoirs qu'il ne s'était donnés, disait-il , que pour fiiire face à ta nécessité, et pour profiter des circonstances. Cette assemblée se réunit en effet, et le nomma généralissime. Mais sans attendre qu'il ertt reçu ce titre, il avait réuni une année, avec laquelle il parcourait le Langue* doc et le comte de Foix. Il n'entre point dans notre sujet de raconter les détails de cette guerre , ni le siège de la Rochelle , qui en fut l'événement le plus important. Disons seulement que celte ville se rendit le 23 octobre 1628, et que par un édit daté du 10 novembre suivant, le roi fixa les oopditioiu imposées à ses habitants.
L'exercice de la religion catholique fîit rétabli parmi eux ; on leur accorda d*ailleur8 une amnistie pleine et entière, et on leur permit Texercice de leur culte , mais aans un édifice qui serait désigné plus tard, celui dont ils s'étaient servis jusque-la devant être transformé en cathédrale, que le pape serait prié d'ériger en évéché. Les privilèges de l'hôtel de ville étaient abolis ; les fortifications devaient être démolies , sauf celles qui regardaient la mer, en sorte que rentrée et l'accès de la ville fussent libres et faciles du roté de la terre. Défense était laite u tout etrao^^er de s'y établir
sans permission du roi ; pareille défense à tout sujet du roi professant la religion réformée , s'il n'y avait déjà son domicile avant la descente des Anglais.
Knlin il était interdit aux habitants d'avoir en leur possession aucune arme ni munition de guerre. Un intendant de justice demeurait chargé de rexécution de ces dispositions.
Ainsi tut subjuguée l'a capitale du protestantisme en France , la seule ville de refuge qui^ avec Montauban, restât aux huguenots depuis Tédit de Montpellier. Nous allons voir bientôt les murailles de iMontauban tomber aussi sous les efforts du cardinal , et le parti huguenot perdre toute son importance jk)litique.
38 juin 1639. — Êdit d'Àlais. Lja
guerre continuait tou jours dans le Alidi. Le roi s'y rendit à la tête de son armée, et, après le sac de Privas, les réformés demandèrent la paix , qui leur fut accordée le 28 juin 1629 , et dont les conditions furent établies dans uaédit signé le même jour à Alais*
Par cet édit, le roi leur accordait amnistie, et des garanties suffisantes pour le libre exercice de leur culte ; mais ils devaient déposer les armes, toutes leurs fortilicalions devaient être démolies, et le culte catholique rétabli partout ou il avait été interrompu.
En conséquence, Bassompierre entra le 18 août dans Montauban, où Richelieu fit lui-même son entrée deux jours après. Le cardinal fît aussitôt commencer sous ses yeux la démolition des fortifications, et, peu de Jours après, il dit la première messe i»ns la principale église, qui fut rendue au culte catholique.
2 octobre 1685. — Révocation de Trfdit de Nantes. Les édits précédents font connaître la politique suivie par Richelieu, à l'égard des protestants, pendant tout le cours de son long et glorieux ministère. Détruij^e le parti nuçuenot, en tant que parti politique, mais respecter les opinions religieuses des individus, et se bien garder de porter atteinte à la liberté de conscience, telle était la règle qu'il avait constamment suivie. Mjasarin se montra, sur ce point , fidèle au système de son prédécesseur i malheureusement, on ne
put pas en dire autant de Louis XIV.
Élevé par sa mère dans les idées du bigotisme espagnol, il .conçut, dès le jour où la mort de Mazarm remit le pouvoir entre ses mains, le projet de mériter son titre de roi très-chrétien, et de fils af»^ de l'Église , en extirpant entièrement Thérésie de son roynume.
Voici comment, dans ses ^iémoires écrits en 1670, il expose lui-même à son lib les principes de sa conduite à régard des protestants : « le crus, mon « uls , que le meilleur moyen pour ré- « duire peu à peu les huguenots de « mon royaume, étoit, en premier lieu, « ne les point presser du tout par au- « cune rigueur nouvelle contre eux , de « faire observer ce qu'ils avoient obtenu » de mes prédécesseurs , mais de ne « leur rien accorder au delà et d'en ren- « fermer même l'exécution dans les plus « étroites bornes que la justice et la « bienséance le pouvoient permettre...
« Mais quant aux grâces oui dépen- -« doient de moi seul , je résolus , et . « assez ponctuellement observé depuis « de ne leur en faire aucune, et cela « par bonté plus que par aigreur, pour « jés obliger par là à considérer de « temps en temps d'eux-mêmes, et sans « violence, si c'étoit avec quelque bonne « raison qolls se privoient Tolontaire-; « mentdes avantages qui pouvoient leur « être communs avec tous mes autres
« suiets Je résolus aussi d'attirer ,
m même par récompen^, ceux qui se « rendroient dociles ; d'animer autant « que je pourrois les éveque>;, afin qu'ils « travaillassent à leur instruction, et « leur ôtassent les scandales qui les « éloignolent quelquefois de nous. »
IVIallieureusement pour la France et pour Louis XIV lui-même, il ne persista pas jusqu'à la Un de son règne dans cette politique, qui , sans être juste ni impartiale, était du moins liabile et prudente, et avait été à sa cour couronnée d'un plein succès. En effet, la haute noblesse protestante, dont un protestant , Tallemant des Réaux, nous a si bien dépeint l'horrible corruption , avait bientôt sacriûé sa croyance à son ambition, et les conversions qui avaient déjà commencé sous Richelieu et Mazarin , bien que ceux-ci ne fussent point convertisseurs, étaient devenues de
plus en plus fréquentes. Turenne luimême céda en 1668, et son abjuration porta au parti huguenot un eoap dont
il ne put se relever (*).
Les moyens de conversion emplovés contre des nobles ne pouvaient guère réussir auprès de la bourgeoisie sage, probe et industrieuse; aussi employat on à son égard des mesures qui devin* rent de plus en plus sévères et rigoureuses, et qui nranmoins ne trouvaient que (les approbateurs parmi les catholiques. « IVon-seulement le clergé, dit Kbulieres dans ses éclaircissements sur inédit de Nantes, mais les parlements, les cours souveraines , les universités, les corps municipaux, les communautés des marchands et artisans, se livraient en toute occasion à leur pieuse animosité. Dès qu'on pouvait , dans quelques cas particuliers , enfreindre l'édit de Kantes, abattre un temple , restreindre un exercice, ôter un emploi a un protestant, on croyait remporter une fie* toire sur l'hérésie. »
Les guerres de religion qui avaient désolé la France au seizième siècle , et dont la main puissante de Richeliea avait seule pu empêcher le renouvellement , avaient jeté parmi les populations de cultes différents des sentiments
Îrofoiids de haine et de rivalité, et (f est ces souvenirs qui , même aujourd'hui, sont encore loin d'être partout éteints, qu'il faut attribuer l'accord merveilleux oui existait entre le pouvoir et les catholiques touteS les fois qu'il s'agissait d'opprimer les réformés.
« Un arrêt du conseil défendit à ces derniers, en 1662, d'enterrer leurs morts après la pointe du jour, et avant l'entrée de la nuit. Au commencement de l'année suivante , un autre arrêt déchargea les nouveaux convertis du paye; ment de leurs dettes envers les reli* gionnaires; In suivant ordonna que les enfants dont les pères étaient catholiques
(•) C'est d'ailleurs un fait digne de romar- ^ » que, que le règne de Louis XIV doil ptr-stpte u/^i v«" " tettte son illcutration i de» hommes appar- ^ ti uiiiii à (les sectes persi entées. Guébrianl, RaiiUau, la Force, Clu'ilillon, Tiiminp, Duquesne , apparteDaient au prott-stanlisme; Arnauld, Pascal, Nicole, Racine, Boileau, madame de Sé\J<^né à récole de P<Mrt-BiO|al( Féuelon, au quiétisine. .
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H let mèm pr^testaatai seraient baptisés à rég^ise; et, le mois suivant, ^aocieoDe rigueur des ordonnances contre les relaps fut rétablie, l'ÏJiduigeuce aeeerdé» par Véiil d% Nantes à ceux que in terreur de la Salut- Barthélémy avait convertis, et qui n tournaient à leur église après que le danger était passé , étant déelar^ m se r^iUH>rter qu'aux ttmps antérieurs à oti «ut. Plus tard , on lit de cette ordonn.inre l'application la plus cruelle aii> l efurniés. L'année suivante, toutes ks lettres de maîtrise où la clause que l'iuipétiaut professe la religion catholique n'aura point été mise , furent déclarées nulles... Kii nui ~ lG6d, un arrêt du CQi^eii d'Ktat autorisa liBS ouiii i ^otrwniporterobes les reli* gionnaires malades, assistés d'un magistt-at, pour demander au malade s'il \ oiilait ou non mourir daiisia religion prétendue réforniée, et, s*il paraissait tenté de se convertir , le curé devait , malgré la famille du malade, être introduit auprès de lui pour l'e^Uendre, l'instruire et le consoler. Le 21 août 16Câ, un nouvé arrêt du eonseil iuterdit de recevoir comme marchande lingcre une fnnine ou (Mie qui ne ferait pas profession de la lui catholique. Le 24 octobre an adnût le» en&nt» des protestants à déclarer, les garçons ù quatorze ans, les filles à douze , qu'ils ciuhrassaii nt la religion cathoUquu i et a exiger de leurs pare et màre une pansion propor* tionttàla a- leurs l^esoius et aux facultés de leurs parents. Au mois d'avril 1600, une loi geiu^rale fut accordée , à la den)ande de TassenUilée du clergé , pour convertir an règle universelle les divers arrêts qui avaient été obtenus dans différentes parties du royaume, et pour de^ cas particuliers , contre les protestanti* las ain^ata-nauf artictas de . f)ette ordonnance contenaient chacun ou un privilège onéreux, ou une défense sévère ou ujie privation efuelie. Le même Jour • par vne autre ordonnance, on leur défendit de tenir académie pour les exercices de la noblesse. Ainsi, cha-
Î[uu jour, quelque nouvelle carrière était ertnéa aux reuglonnaires, quelque nouveau danger les menaçait dans leur famille, quelque nouvelle douleur les punissait pour ne pas s'être conformes à la religion du pcince. Et cependaul
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nous nu sommes qu*au oommeniiMI^t de cette persécution sourde et de
taii (*). »
Colbert seuT protégeait encore les protestants. ïteconnaissant chez eux une probité et une habileté qu*n ne trouvait point ailleurs , il leur avait ouvert la carrière des finances et leur tcmoi-
Èuait la plus grande coufiance {**) ; mais I mort de ce grand niinistre^ arrivée en 1GS3 , laissa les religionnaires sans appui, et on I ur retira tous los emplois qu'ils lui devaient.
Un grave événement, la guerre de riollande, était d'ailleurs venue, en IC72 , donner un motif aux persécutions dirigées contre eux. Le roi put craindre que ces hommes , liés avec ses ennemis par des croyances communes, et dont les rigueurs auxquelles ils avnient été en butte réccmiueut avaient dil ébranler la lidélité, ne dterdiassent à faire, en faveur de leurs coreligionnaires, une di\ersion an sein même du royaume.
La France venait en outre (1G82) d'iuunilier Rome par La déclaration de' son clergé; II crut qu'il devait donner à l'Kurope un témoignage éclatant de sa foi ; il résolut de mettre en œuvre , pour anéantir l'hérésie et établir eu France Tunité de croyance religieuse, tous les moyens dont il pouvait dis-* poser.
Menaces, violences, séductions, tous, les moyens parurent bons pour atteindre ce but. Les conversions s'ache<> tèrent au rabais , et il y eut une administration et des employés chargés de diriger les transactions et d'eu comp-
(*) Sisnioiidi, flisfoire dtt FrtMfOÙg Iwt» p. et suiv. '
(**} C'est iiqe diote digne de remarque, que sous l'administration de Colbert» les Iinmnios de finaiirt», qui presque* Ions appar, tenaient a ia rélorme, uefurenl point coutiii» heurs prédécesseurs en buHe à la heiiie publi- (pie, à cause de leurs rapines mi de leurs proiusions. Moltéi'e , ia Fontaine et les sali> riques du siâch tant naeU à leur égard. It n'en fui pas de ibême apfèl TexpalsioB d«a ]vn)ti^tants ; on vit alors se reproduire lea scattdaieuses iui iuuu dout il esi ^««atio^ daaa la Bruyère ; et l'on sait eambiea dlca s'étaient multipliées, lorsque fut rojirésentée, (ju< l<|iii>s aiuiKc« plus lard, la ctûn«ilie d<i
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t0r k prix* Peiissoa , uo nouYeau coq> verti , Vaneieo ami de Fop}uet , fut l'a*
geiU principal de cet ignoble trafic.
Administrateur de la caisse des économats , il était chargé d*en faire f)a«;ser les fonds aux évéques^qui lui envoyaient l'étitt des conversions , celui des pris qu'elles avaient coûté, les actes d'abjuration et les quittances. Le prix moyen dune conversion dans les provinces éloimées était de six lîvrei. On conçoit combien de fraudes de tout genre durent être pratiquées pour j;rossir ces listes ; oo les montrait ta triomphe au roi , qui iiit bientôt penuadé de la vérité aa ce que sa cour lui répétait sans cesse , qu'il faudrait seulement quelques mois pour o|iérer ia conversion de tous las berétiquea de aon royaiime.
Cliaque jour les rigueurs redoublaient : sous le plus léger prétexte les temples étaient abattus , les ministres chassés ou emprisonnés. Toutes les fonctions furent successivement inter-*^ dites aux réformés. Une déclaration du 7 juin 1681 porta que leurs enfants pourraient se convertir à l'âge de sepjt ans; et cette ofdomiance, sur laquellè on s'appuya pour enlever les enfants à leurs parents , fut le prétexte des violences les plus cruelles et les plus odieuaes. Madame de Maintenon , dont le bigotisme était encore excité par une graride nvarice» se signala surtout j)ar son zèle a convertir Us> enfants, censée d'ailleurs hauteaaent par Kuvi^ny, député général des protestants a la cour , d'être encore calviniste au fond du cœur, elle sentait le besoin de se disetilpêr. Et, «cwHne elle le disait dans aèi lettres, • cela rengagea à approuver des choass fort opposées à ses sentiments. »
Un des enfants enlevés par ses ordres, et qui fut depuis la marquise de Caylus , dit dans ses Souvenirs : « Je « pl^ai d*obord beaueoup ; mais je « trouvai le lendemain la niesse du roi « si belle que je consentis à me faire « catholiçjue, à condition qjie je l'en- « tendrais tous les jours et qu'on me
(garantirait du fouet. C'est la toute la « controverse qu'on employa et la seule « abjuration que je Gs. »
JMOttS avons raconté ailleurs quel excès d'oppression pesa sur les maU)^%
reux calvinistes jusqu'au mois d'octobre 1635 (voyez Db^^ûonhades). A cette époque t la réforme setiibtait anéantie: chaque jour, on annonçait des abjurations nouvelles. T.a Roclielie et Montauljan, ces deux anciennes capitales du potestantisme, avaient cédé au torrent. Ce fut alors que le chancelier le Tellier, âgé de quatre-vin^it-trois ans, et dan^reuseoient malade « demanda au roi'la consolation de signer, avant de mourir, un édît qui porterait révoi'^tion de l'édit de Nantes. Louis XIV n'était aue troo disposé à lui accorder cette grâce. l*élit rat signé le 3 octolure 1^; mais il ne fît que consacrer, légalement un état de clioses qui existait depuis longtemps. Les différents édits oui avaient suivi celui de Nantes avaient successivement révoqué tous les privilèges politiqnes accordés aux réformés. II ne leur restait, depuis l'édit d'Alais, que la liberté de conscience; et eette liberté n*existait ^lus depuis le commencement des persécutions. Cependant, à peine Pédit de révocation eut-il été publié , que des cris de triomphe et des concerts de louanges retentirent dans toute la France. Bossuet et Fléihier se plaignirent, dans l'oraison funèbre du chanceher, de ne point trouver assez de paroles pour célébrer dignement raccomplissement du grand ouvrage de la religion. « Madame de Sévigné elle-même termine ainsi une lettre qu'elle écrivait, le 38 octobre, à son cousin Bussy de Rabutin. « L<) « P. Bourdaloue s en va , ^r ordre du «roi, prêcher à Montpellier, et dans « ces provinces où tant de gens se sont « convertis sans savoir pourquoi. X»
« P. Bourdaloue le leur apprendra , et « en fera de bons catholiques. Les dra- « gons ont élé de très-bons missîou' *tnaires jusqu'ici. Les prédicateurs « (|u'on envoie présentement rendront « louvraiie parfait. Vous aurez vu sons a. doute 1 cdit par lequel le roi révoque «celui de Nantes. Rien n'est si beau « que tout ce qu'il contient , et jamais <t aucun rui n'a fait et ji§ fera rieu de % plus mé(uorable. >»
<i Cetédit nouveau révoquait comme pon avenus tous les édits ae tolérance; il ordonnait la démolition de tous les' temples qui subsistaieotencor^i » Upro^i-
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baitdans tout le royaume, même dans les bailliages exceptés jusque-là, et dans les fiefii, l^wdce dé fa religion réformée; il exilait , sous {MBine des galères , tous les ministres- qui ne se convertiraient pas, et il ne leur donnait que quinze jours pour vider le Toyai]me.Toiite8 les écoles des réformés devaient être fermées; tous leurs enfants devaient être baptisés et élevés dans l'Église romaine. Un terme de quatre mois seulement étiit accordé anx réfugiés pour rentrer dntis le royaume et faire abjuration.
Apres ce terme, tous leurs biens devaient être conGsqués ; enfin , toute tentative des réformés pour sortir do royaume devait être punie des galères.
Toutefois, en abolissant leur culte, l'édit promettait la liberté de conscience aux réformés, jusqu'à ce qu'il plût à Dieu jde les éclairer; mais cette promesse m^me ne devait point être observée (*). >•
£n effet , voici ce que [.ouvois écrivit aux gouverneurs et aux intendants des provinces : « Sa Majesté veut qu'on fasse « éprouver les dernières rigueurs à ceux « qui ne voudront pas se faire de sa re- « lision ; et ceux qui auront la sotte « g&ire de vouloir demeurer les der- « niers doivent être poussés jusqu'à la « dernière extrémité. » Alors commencèrent des violences sans nombre qui furent fiiites , il faut le dire, sans l'aveu du roi , et probablement sons qu'il s'en doutât. Les nombreuses listes de conversions qui avaient été envoyées à la cour avalent fait croire que peu de se* Diaines suffiraient pour ramener la France entière à l'unité de crotance religieuse. « Le P.Lachaise,» écrivait madame de Malntenon , le 98 octobre de la même année , « a pronu's qu'il n'en " coûterait pas une goutte de snng ; et « iM. de Louvois dit la même chose. »
Une preuve que l'on s'efforça de laisser ignorerà Louis XIV les persécutions exercées sous son nom , c'est que les protestants de Paris , contre lesquels on eût déployé le plus de rigueurs, si ces rigueurs eussent été pour leurs auteurs un titre dr faveur auprès de lui , n'eurent pres(|ue point à souffrir de la rage des persécuteurs. On se contenta eontre eux de faire démolir, par le
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peuple, leur temple de Charenton..
Mais on ne peut lire sans indignation le récit des tourments que, dans les provinces, souffrirent les protestants îidèles- à leur croyance. On livra à une soldatesque brutale une population sans défense; on mit les hommes à la torture, on outragea les femmes, on enleva les enfants, on dévasta les propriétés, on envoya aux galères les convertis qui refusaient les sacrements , ceux qui sortaient du royaume, ceux qui don* naient asile aux ministres; il y eut peine de mort contre quiconque faisait exercice d'une autre religion que la catholique ; peine de mort contre les ministres, prine de mort contre ceiix qui faisaient des rassemblements... Les réformés s'enfuirent ; la police se mit vainement sur leurs traces ; des certificats de confession lurent vainement exigés des voyageurs; vainement la peine de mort fut prononcée contre quiconque fRVoriseratlrémii; ration ; vainement dixsept millions de biens-fonds furent confisqués sur les émigrés ; malgré les nombreuses troupes qui gardaient la frontière, cinquante mille familles sortirent du royaume, et se réfugièrent eo Ilo!l;inrle , en Angleterre, en Allemagne, en Suisse, C/ftaicnt tous nobles, marciiands, industriels. Cette population active, laborieuse, éclairée, porta à l'otrangrr'scs talents, son épée, les secrets de notre industrie, des richesses, une haine implacable contre le despote qui les chassait. La plaie fut irréparable pour la France. On les accueillit partout avec la plus grande faveur; on les sollicita même de s'enfuir , en leur promettant des étaUissemmts avanta»
geux. Un faubourg de Londres fut peuplé d'ouvriers en soie, en cristaux, en ucier; et la palme de l'industrie passa dès lors à l'Angleterre (*). Le Brandebourg sortit de ses fanges; Berlin devint une ville ; la Prusse fut défrichée;
(*) Le quartier de Spilalfields, à Londres, fondé et peuplé par nos ouvriers eri soie et par leurs dt-scendantij , possède aujourd'iiui une population qui dépasse cent vingt mille âmes. On y a conservé riis i-i- de prier en' français. En 1820, les métiers de ces ouvriers ont employé préeiléroait la béom quantité de soie que la ville de I^od : déni mllions peiSQt.
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les réfugiés eurent une influence si dé- cours de l'étranger; failait-il leur arra-
dsive lar les États de Frédérie-Gnit- cher encore leurs oonrictions religicu*
laume , que , de cette époque , datent la ses ? Fallait-il , sous ce prétexte , exercer
grandeur de ces États et le poids qu'ils contre eux les plus horribles persëcu-
mirent dans la balance de TEurope. lions ? ISon , mille fois non , et ces per-
Amsterdam leur Mtit mille maisons; sécutions seront pour la mémoire de
Guillaume leur donna des pensions, des Louis XIV, qu'il les ait sues ou qu'il tes
temples, des libertés; il s'en forma une ait ii^norées, une tache ineffaçable. Elles
garde de six cents gentilshommes et l'ont débarrassé, dira-t-on, de la crainte
quatre régiments ; il employa les plumes d*nne dlferslon tentée dfsnfèn lui par les
haineuses de leurs ministres a inonder calvinistes en faveur de ses ennemis.
l'Europedepaiiiphletscontre Louis XîV. Mais n'eût-ii pas pu obtenir par la dou-
Les Français allaient dorénavant ren- ceur le même résultat? Kt si la France
contrer sur tous les champs de bataille y gagna en unité, elle y perdit certai-
ces émigrés pleins d*une haine acharnée nement en moralité. Sous ce dernier
contre leur patrie; et, plus d'un siècle rapport, ce fut l'élite de la nation qui
après , nos soldats n'ont pas trouvé de nous fut enlevée; car nous croyons
plus grands ennemis en Allemagne que pouvoir appeler ainsi les cinquante mille
■es descendants des réfugiés (*>. » ramilles qui préférèrent soufirir exil.
Ajoutons à ce tableau que, dans la misère , captivité et su[)plices , tout en
seule province de Languedoc, on lit périr cent mille hommes, dont un dixième finit par le feu , la corde ou la roue ; il y eut des protestants qui s'enfuirent jusque vers le cap dp Bonne-Espérance, où le neveu du ceiebru Duquesne fonda une colonie qui ne prospéra guère, mais dont , à la fin du siècle dernier, il restait encore quelques vestiges. « Les Français, dit Voltaire, furent dispersés plus foin que les Juifs. »
Cependant, nous croyons Pavoir démontré, la révocation dé l'édit de Nantes était nécessaire. Ot édit, sorte de traité de paix ou de trêve conclue entre les partisans des deux religions, reconnais-
un mot , plutôt que de renoncer à la re« ligion de leurs pères.
Septembre 1718. — Le traité d'Utrecht contenait quelques clauses relatives à la liberté de commerce; un édit publié le 18 septembre 1713 décida que ces dauses ne pouvaient autoriser les protestants réfugiés h s'établir en France sans la permission du roi, ni les nouveaux convertis à passer dans les pays étrangers.
Novembre nS7*'- ÊdUdes non ca* tholiques. Nous avons vu que la révocation de l'édit de Nantes avait été accueillie, chez les catholiques, par d'unanimes applaudissements; Il n^en
sait aux protestants une existence poli- fut pas de même des excessives rigueurs tique indépendante. Les édits de Mont- déployées par le gouvernement contre pellier, de la Rochelle et d'Aiais leur les protestants. Les épouvantables per* avaient enlevé toutes les garanties qui sécutions exercées contre ces malneupouvaient les rendre immédiatement re- reux excitèrent une horreur presque doutables; mais ils n'avaient pas abrogé universelle. Bientôt, à la haine dont ils l'édit de Nantes , et les réformés con- avaient été l'objet de la part de ceux servaient l'espoir de recouvrer des pri- qui ne partageaient point leurs croyanviléges dont ils ne se croyaient privés ces religieuses , succéda un vif senti* quetransitoirement.il fallait une grande ment de pitié. Enfin, l'on vit les parlemesure législative qui leur enlevât tout ments, qui s'étaient montrés si eniprcsespoir de retour vers le passé. Mais fal- sés à seconder, et Quelquefois à exciter lait-il, après avoir enlevé aux caivi- le sèle persécuteur du pouvoir, solliciter nistes l'espoir de recouvrer jamais l'im- eux-mêmes des adoucissements au sort
portance politique que dans des iours lunestes ils avaient souvent , il faut le dire, arrachée à la France avee le se^
(*) Th. Lavallée, HUtoin des Fnmfmt'i t. m, p. a54 et »iiiv.
de malheureux qui étaient devenus l'objet de rintérét général. L'une des plus vexatoires d'entre les mesures qui avaient été prises contre eux, était celle qui leur avait enlevé l'état civil. Maiesherbes , dans un dialeureux. mémoire
r. VII. 8' Uoraison, (Dict. biicycu>p., xtc.)
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wéÊmté aù roi en I7M, demanda qu'on ËDircATioir. Comme on prend toas
leur permît de nouveau de constater les jours cetlB expression d;ins des aft- Jégalement, comme les autres citoyens, ceptions fort diverses, il nous paraît, les naissances, les mariages et les décès, avant tout, nécessaire de déterminer Ce droit leur fut aoeortié par Tédit do celté où noas remployons. Uéducatioti novembre 1787, qui leur rendit l'état doit s'entendre ici de cette culture des facivil , sans cependant les reconnaître cultes, oui est distincti- de l'instruction ; encore admissibles aux emplois publics, de ce aéveloppement méthodique des Cet édft ftit enregHltré au pariemeot , babittides , tant physiques que morales le 91 janvier 1788. Nous avons un et intêllectuelles, par lequel on forme moyen de connaître la faveur avec la- l'homme et l'on prépare le citoyen, quelle il fut reçu dans le public. Les C'est à ce point de vue que nous allons assemblées électorales des bailliages rechercher quelles ont été la nature et ae réunirent, Tannée suivante, pour l'étendue des soins donnés à l'enfanos nommer des députés aux états ^îéné- et à la jeunesse aux différentes époques Taux. Dans l'ordre même du clergé, six de notre histoire TV'ous renvoyons aux bailliages seulement osèrent protester articles Ixolks, KNbEiG.NEMEMX, li\scontre eet édit (*) ; les autres l'approu- tbuction publique et TJNivsBsiTi, vèrent tacitement. Quant au tiers état pour les autres sens plus ou m ins déet à la noblesse , ils furertt unanimes tournés qu'a reçiis de l'usage le mot dans les cabiers qu'ils remirent a leurs éducation.
mandataiires, non-aeulement pour ap* Chez les premiers habitants de notre
prouver \A mesure provoquée par territoire, comme aux premiers âges de
Malesherbes, mais même pour deman- tous les peuples, c'e»t vers rédiication
der l'admissibilité des protestants à physique que se sont dirigés a peu prés
tous les emplois publics, le rappel des *tous les soins. L'éducation morale fut
enftnts de ceux qui avaient fui à l'é- longtemps laissée au hasard des circons-'
tranger pour e'ehrîpprr à la persécntion, tannes, et, quanta l'éducilion intellec-
et leur reintégr;itiori d.uis les biens qui tuelle, on peut la considérer comme
avaient appartenu a leurs pères, ^ous ayant été un des fruits les plus tardifs
n'avons pas besoin d'ajouter que ces de la civilisation,
vœux furent de ceux que TAsseniblre Si nous ajoutons foi nux drtnils que
constituante s'empressa le plus de sanc- nous ont laissés les Romains sur les
tionner. mœurs des Celtes, nous voyons les fem-
n Ces bailliages furent ceux de Coimar la Gaule entourer leurs nou-
et dekeieitatt, Dijon, Metx, Paris (vîcoinié), yeau-nés de ce genre de soms que l'on
Paris Provins et SJontereau Parfiii f aftecté de prendre depuis pour une
les assemblées du clergé qui donnèient un Utopie de la philosophie moderne. La
plus noble exempU; de (olérauce ei de ciiarité mère oe laissait jamais à une nounrle6
clirélienne, on doit inentioouo^ celle du l'importante tâche d'allaiter ses enfants;
l)ailliaf^(' iVÉvreus, don! le vœu à l'égard des elle ne les enveloppait point de langes ,
pi olestauts mérite d'élre cilé textuellement; et les plongeait souvent dans l'eau
«Le retmir des proteslanls en France ec les froide pour les lortilier. Elle les accou-
« effets civils accordés à leur» mariages sont tumait par degrés à la Solitude et aux
.< des objets trop {graves pont- qu'ils ne soient ténèl)res , ntix intempéries des saisons ,
nas souiius a l'examen de la nation assem- ^ Tindiflf reiire sur le choix des ali-
blée. Comme on peut se flatter qn une aboa « dance de lumières V les esprits à Tuniun
r fi^ï^tïle L7q"'ÏÏs'récîin;^'d!S les îlie vaux, et l'agilité surprenante
« la société au nom de la nature-, beaucoup «^^s soldats qui montaient les chars de
« d'entre eux le méritent par leurs vertu» guerre gaulois prouve le SUCCèS qu a-
«Domlesel dvila, et cet acte de josliiw m vait, chez nos ancêtres, cette partie
« peut servir qu'à les ramener avec te temps de l'éducation. Leur religion, en ban-
'« dansleseiiiderigUse.»6^'erc(tt^ai^M^ nissaot du culte tout ce qui pouvait
trÊt/reu», r «5. énerver les sens , secondait merveilleu*
lemenl anni le défeloppemoit phy*
tique.
Sans donner entière créance à l'assertioa de certains auteurs, oui veulent que la philosophie ait eu des ecoleB dans fa Gaule avant Pépoque oh se formà* rent celles de la Grèce, nous devons reconnaître <^u'0Q était loin d'y négliger la ouJture intellectuelle. Les druides, •n effet, ne tardaient pas à partager avec la mère les soins de l'éducation des jeunes Gaulois. La méthode qu'ils employaient consistait à faire apprendre par cœur à leurs élèves de longues pièces de vers, dans lesquelles ils leur de- Yoilaient tant les principaux dogmes de leur théologie que les premiers rudiments des sciences dont ils conservaient le dépôt. On leur inculquait fortement aussi , dans ces leçons , le principe du respect dO aux parents. Ce principe, est vrai , était appuyé d'une redoutahle Mmction, puisque Tautorité paternelle emportait le droit de vie et (i( mort. A dix-huit ans, les jeunes gens recevaient la lance et le bouclier. Ils devenaient alors membres de la cité, étaient admis aux assemblées publiques, et pissaient de Tobéissance passive à la plus complète indépendance. Les deux grands événements de l'invasion romaine et de rintroduction du rhristinnisme virjrent successivement inodHier les mœurs des Gaulois, en cltan^eant l'importance comparative des trois Itranches de Téducatlon , et rendant plus prépondérantes, l'un la partie intellectuelle l'autre la partie morale. Puis viut l'irruption des barbares , qui détruisit à la fois ces deux grands eiffets, et renversa, avec les écoles municipales des Romains, les écoles de catéchumènes de ia Gaule chrétienne. Les Francs, comme les autres tribus qui inondèrent à cette époque le territoire, ne connaissaient d'autre éducation que celle qui développe les organes physi(^ues.
Durant la période mérovingienne, I'ushl'p s'établit d'envoyer les enfants chercher à l'étranger les éléments d*uoe éducation qu'ils ne trouvaient plus chez em. Cest ainsi que nouf voyons, au sixième siècle, Dagobert, qui fut roi d'Austrasie, confié aux soins des moines dans un cloître d'Irlande.
AoMte époque, le peu de lumières qui
existât encore dans l'Oecîdent 8*ékait réfugié au fond Je quelques nionastères. Dans le monde, la force physique et la valeur militaire étaient regardées comme le seul mérite auquel dot aspirer un homme.
Cependant, il finit par s'établir dans les familles un véritable système d'éducation , que nous trouvons surtout en vigueur à l'époque de la chevalerie et des croisades. A la mère exclusivement appartenaient les soins à donner à la première enfance des garçons comme des filles. Plus tard, c'était encore sous ses yeux que quelques vieux domestiques formaient les i^arçons aux exercices laligants, leur apprenaient à bander Tare, à monter à cheval, et que le chapelain, ou du moins un clerc, coinmé l'usage en devint général au q^uatorzièuie siècle, donnait a la jeune tamilie quelques leçons de lecture, et lui enseignait a réciter le P€Uer et les psaumes. Souvent, quand un 2;nrron nvnit reçu dans la maison paternelle cette première éducation, quelquefois même dès l*âge de sept ans, il était confié à quelque nnii chez lequel il entrait en qualité de page. Là, il partageait son temps entre une sorte de service domestique et Tapprentlssage du métier des armes.
A quinze ans, le jeune homme, conduit en grande pompe a la chapelle par ses parents, y était ceiut d'une epée que le chapelain bénissait , et devenait écuyer. Il était alors admis dans la société des hommes faits, et c'était sur lui que reposait ie soin des armes , des chevaux , et même des domestiques du seigneur auquel il était attaché. Peu à peu , les palais des princes et les manoirs des chevaliers devinrent aussi autant d ccoles ouvertes aux jeunes geotilshom> mes, qui , tout en se préparant à la vie militaire, se l'aronnaient aux manières de la galanterie de l'époque. Quant aux filles, elles ne quittaient guère la demeure paternelle. La mère leur enseignait elle-même à broder et à filer ; mais peu de soins étaient donnés à la culture de leur esprit , hors ie cas oîi elles étaient destinées à la vie monastique. Il est juste de dire qu'alors elles acquéraient souvent im deiîré d'instruction supérieur à celui qu'on jugeait nécessaire pour les hommes.
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Ce fut Charleniagne qui donna à Téducatîon nationale on caractère plus littéraire. La jeunesse noble ne fréquenta guère, il est vrai, les écoles qu'il fonda près des cathédrales et des principales abbayes; mais celle qui s'ouvrit par ses soins dans son propre palais, réunit aux mêmes leçons des clercs, des nobles et des femmes. L'étude , dès iors , ne tf'isola pins an fond des clottres. La jeunesse des villes commença à rechercher les livres : les langues savantes, la philosophie des anciens, devinrent l'objet d'un enseignement régulier. Malheureusement, l'éducation propreinent dite ne suivit guère le progrès des études.
L'université laissa ses écoliers indisci-
Slinés et tapageurs porter le, désordre ans les quartiers où elle avait ses colléiies , bien qu'elle proclamât dans ses statuts " qu'on devait s'appliquer non- « seulement à donner aux jeunes gens « le bon goût de la littérature et des « sciences , mais aussi à leur apprendre « la politesse et le savoir-vivre, qui sont « si. nécessaires pour la société et j^our « la conduite de la vie. » Quelle salutaire Influence, en effet, eut pu avoir sur les mœurs de la jeunesse l'étrange discipline des écoles de cette époque?
Montaigne les appelle « une vraie geôle « de jeunesse captive. » « Arrivez-y , « continue-t-il , sur le point de leur ôf- « fice : vous n'oyez que cris et d'enfants « suppliciés et de maîtres ;enyvrés de m leur colère. » C'était à coups de fouet qu'on travaillait à chasser le vice et l'ignorance.
Tandis que l'on entendait ainsi , dans les collèges, l'éducation morale des garçons , l'éducation intellectuelle des filles , dont les couvents avaient le privilège, faisait fort ^)eu de progrès. Les choses demeurent a peu près dans le même état des deux côtés, jusqu'au dix-septième siècle. Le livre de Fénelon sur l'éducation des lilles opéra alors une révolution dans les idées de la société , non-seulement en démontrant la nécessité d'élargir la sphère intellectuelle de la femme pour la placer à la hauteur des devoirs que la Providence a assignés à son sexe, mais encore en éclairant les mères sur les soins à donner au développement moral de l'enfance.
Mais c'est au siècle suivant qu'appar-
tient l'événement littéraire qui a marqué le plus dans l'histoire de rédoeation
chez les modernes. TVous voulons parler de la publication de VÈmile. Malgré les étranges paradoxes de Rousseau sur la condition naturelle de l'homme,' malgré les attaques dont furent l'objet l'auteur et le livre, les préceptes du maître d'Émile, ceux surtout qui se rapportent à l'édueation physique, et sont, par conséquent, plus à la portée de la majorité des intelligences , produisirent dans le public une sensation profonde. Les {principes hardis de Rousseau avaient piqué les esprits. Il s'adressa ensuite aux cœurs : il ranima chez la jeune femme les sentiments de la nature, et rendit une mère au nouveau-né , en même temps qu'il affiran* chissnit celui-ci des entraves qui gênaient le développement de ses membres.
Une fois l'élan ainsi donné par la philosophie, on vit paraître, à la fin du aix-huitième siècle, une fouie de plans pour l'éducation nationale. Un sujet d'une aussi immense conséquence ne pouvait manquer non plus d'appeler l'attention des législateurs , lorsqu'on revisait l'économie entière de notre système social. Aussi, les bases et même les détails d'application en furent-ils, à plusieurs reprises, discutés. Le rapport de Talleyrand à l'Assemblée nationale, en septembre 91 , embrassait dans son immense cadre le plan le plus complet, peut-être, d'éducation nationale que pilt ambitionner un peuple. La France en attendit aussi vamement la réalisation que l'organisation des écoles promises par les lois des 30 vendémiaire , 7 et 9 brumaire an ii , où les enfiints de tous les citoyens devaient recevoir « la première éducation physique, mo- « raie et intellectuelle la plus propre à « développer en eux les mesura répu-
blicaines, l'amour de la patrie, le goût n du travail. » Le décret du 27 brumaire an III, qui prescrivait, comme partie intégrante de l'éducation publique, les exercices militaires, les travaux manuels , et même la visite des hôpitaux, eut le sort des autres.
Peut-être fht-ce pour avoir voulu dépasser le but qu'on ne l'atteignit pas.
L'empire et la restauration travaillèrent à l'envi , quoique par des voies diffé*
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rentes, à étouffer les généreuses insfrî*
rations des législateurs de l'époque précédente. Sous Tempire, il n'y avait guère pour la nation d'autre éducation qoe celle qui Tenait du camp ou y préparait. Sous la restauration, le clergé,
S ni visait sans ccsvse à la direction ex- . usive de la jeunesse des villes, pour former de pieux soutiens de l'Église, de fidèles serviteurs du roi, remplissait à peine l'étroit cadre de son programme, et ne songeait assurément pas à Tétendira.
Momentanément suspendu dans l'éducation nationale, le progrès continua cependant dans l'éducation individuelle, ^cM-Â*diro dans celle qui se fait au saia de la 6inule, où le |)ouvoir ne pouvait arrêter complètement la marche du bon sens public. Les parents , comprenant chaque jour davantage « que « notre principaf gouvernement, ainsi « que l'a dit Montaigne , est entre les « mains des nourrices, » cessèrent peu à peu de confier à des mains étrangères le soin de la première éducation de leurs enfants; et si, aujourd'hui même, l>eaucoup sont loin encore d'apprécier toutes les influences qu'il faut favoriser ou oombattre dans cette œuvre de solennelle et sainte responsabilité, du moins un pas a-t-il été fait vers la nature et la raison. On n'entend plus, par exemple , répéter auprès d*un berceau ees ridicules contes de fées, ni ces sombres légendes de croque-mitaine qui troublèrent si longtemps l'imagination de l^enfance; et si, dès que s'ouvre l'intelligence de nos ills, nous cherchons toujours bien plutôt à en faire des savants que des sages , du moins avonsnous remplacé par une discipline moins barbare et plus efficace la férule et le fouet, tristes arguments de nos anciens pédaf^ogues.
C'est peut-être dans la création des salles d*asile pour renûinoe que nous devons voir Tamélioration la plus positive apportée, dans notre siècle, a l*éducation publique. Le preuiier établissement de ce genre qu'ait possédé la capitale fut fondé en 1826, au moyen d'une souscription. Le local avait été fourni par l'administration des hospices. La surveillance de ces précieuses institatfons devintt en 188S, une des at-
tributions du ministre de rinstruction publique; et, dès 1838 , la France en possédait huit cents. Elles renfermaient une population de près de 25,000 enfants de trois à six ans, qui, au lieu d'errer comme autrefois sur les places publiques, tandis que leurs parents gagnaient , hors de leur demeure, la subsistance de la famille, trouvaient, avec ces soins domestiques qup réclament leur âge et ce degré de liberté nécessaire au développement des organes, qui en est un des plus impérieux besoins, ces premières leçons aordre et même de travail qui façonnent insensiblement aux devoirs de fa vie.
Nous ne terminerons pas eette esquisse de rbistoire de Tédocatiou en France sans nommer ces femmes doublement dignes de la noble mission de leur sexe, qui ont tant contribué, dans ce siècle, à en populariser les prineipes : mesdames Campan.Necker de Saussure, Guizot. Nous ne mettrons pas sur la même ligne madame de Genlis, malgré l'engouement qui exista un moment en faveur de ses productions. Les mœurs aristocratiques auxquelles s'appliquent ses préceptes ne sont déjà plus de ce temps. -
Éduens, Edui, Edussii^ peuple gaulois, allié des Romains, qui joua le plus grand rôle pendant les guerres de César. Ce peuple , après être parvenu à enlever la suprématie des Gaules aux Arvernes , s'agrandit n leurs dépens et aux dépens des Senones et des Bituriges , qui lui étaient limitrophes. César et les historiens postérieurs attribuent aux Éduens, nuire Aufxustoduiujm , les villes de Cabiilonum, de Matisco et de INevirnum. Il en résuite que leur terril toire se composait des diocèses d'Autun, de Châlon-sur-Sadne, de Mâoon et de Nevers.
ËDWÀBDS (W. Frédéric), docteur en médecine de la faculté de Paris, né à la
Jamaïque, en 1777, a fait des recher> ches importantes sur l'anatomie, la physiologie pathologique et l'anatomie comparée. Ifcst memore de TAcadémie des sciences morales et politiques. En 1829, INI. Kdwards publia un ouvrage intitulé : Des caractères physiologi' ques des races humaines, considérés <Umt leurs rapports avec VMsMre.
lettre à M, Jmêdêe THierry» Cet ouvrage produisit une grande sensation , et plaça, du premier coup, M. Kdwards à la tete des ethnologues français. De> puis, vers la fin de Tannée 1889, M.
Edwards, associé à plusieurs autres savants, a fondé une Société ethfiologi^ue,
aui a reconnu son zèle et le haut mérite e ses travaux , en le choisissant pour son président. Le premier volume des mémoires de la Société ethnologique a paru en 1841 ; il renferme des documents précieux. Quoique ayant eu quelques devanciers, M. Edwards doit être regardé comme le père de V ethnologie •en France, autant pour les progrès qu'il a fait accomplir à cette science toute nouvelle, que pour la direction à la fois positive et féconde qu'il lui a donnée.
Edwakds (Milne), fils du précédent, membre de llnstitut (Académie des sciences) et professeur adjoint à lafactilté des sciences de Pans, est auteur d'un ouvrage sur les crustacés , couronné par l'Institut , et de plusieurs ouvrages sur la zoologie et l'anatomie.
Il est un des rédacteurs du DicHon' naire classique, d'histoire naturelle.
Effiat (Antoine Coiffier , marquis d*), maréclial de France, surintendant des finances sous Louis Xm, né en 1681, se distingua dans la guerre, dans Vadministration et dans les négociations. Diplomate, il conclut le mariage de Henriette de France avec Charles 1*'; surintendant des finances, il remédia, autant qu'il était possible , au désordre et à la dilapidation auxquels la France était livrée, même avant les guerres où Richelieu ne tarda pas à l'engager. Lorsque , en 1626, il fut appelé à ce poste difficile en remplacement de Marilinc, l'épargne était vide, la recette de 1627 était même entamée ; toiites les garnisons réclnniaient deux ans de solde; on devait toutes les gratifications promises par le roi depuis vip^t-quatre mois , et une immense quantité de pensions et d'appointements. Aussi n'est-il pas de plus triste tableau que celui qu'offre le discours du marquis d'Effiat à l'assemblée deis notables. Cependant il parvint à réduire au denier 18 le taux de l'intérêt, qu'il avait trouvé au denier 10.
Comme guerrier, il se signala au siège de la Rochelle , pendant lequel il servit
en qualité de maréchal de camp y Ml
combats de Veillane, de Carignan , et à la prise de Saluées, où il commandait comme lieutenant général; Tannée suivante (1631) , il obtint le bflton de maréchal , fut investi du commandement de l'armée d'Alsace en 1683, et mourut
f resqiie à l'ouverture de la campagne.
I a bissé plusieurs écrils sur l'histoire militaire, politique et financière de son temps, tels que : État des affaires de finances f présenté en l'assemblée des notables en 1626 ; inséré dans le tome 12 du Merewt français); BUeowrs sur son ambassade efi* Angleterre (ibid.)^ lettre sur les finances (dans les factums du sieur Saguez, in-4°); Les fieih reux progrés dei armées de Louis XiU en Piémont (dans le Recueil des diverses révolutions, Bourg en Bresse, 1632); Mémoire concernant les dernières guerres dltalie, de 169S à 1633, Paris, 169»,
I voI.in-12, 1669, 1682, 2vol. in-12; plusieurs Mémoires manuscrits et Lettres conservés dans diverses bibliothèques.
II a laissé quatre enfants plus ou moins connus dans l'histoire : 1° Martin CoTFFiEB, père d\4nfoi}ir, qui fut chevalier des ordres , premier écuycr de Monsieur, et se vit impliquer dans Taffaire mystérieuse de la mort de Madame, (Juchesse d'Orléans; 2" fleuri CoTFFiER, si célèbre sous le nom de marquis de Cinq-Mars (voy. ce nom) ; 8* Charles Coiffibb, abbé d'Effiat, renommé par ses liaisons avec Ninon de I Fuclos; 4" Marie Coiffier, qui se sépara d'une manière assez étrange de Gaspard d'Alègre, son premier mari, pour épouser le maréchal de la Bleilloraie.
Ln famille de CoitHer tire son nom du hourg d'Effiat, en Auvergne.
Effigie (exécution par). L'usage deces supplices infligés Activement a des condamnes rontumaces ne paraît pas remonter, en France, à une époque antérieure au règne de Charles le Gros, et Texemple le plus ancien qu'on en puisse citer est celui de Thomas de Marie, condamné, sous rx)uis le Gros, pour crime de lèse-majeste. Autrefois , pour les individus contre lesquels était prononcée la peine capitale , ces exécutions se faisaient au moyen d'une image grossière du condamne , suspendue à une potence ou brûlée. « La dépense et
EFFIGIE JHONi^TAIRE FRA^iCE. EFFIGIE HONih^AIRE 119
« les cérémonies, » dit la relation du secrétaire de Jérôme Lippomano, ambassadeur de Venise en France, en 1577, il sont les mêmes que si le coupable était « là. La gnrde à clipval accompagne le • mannequin, et le prêtre marche a côté. « Ces formalités, ce me semble, sont « tant soit peu barbares. »
Pour les peines des galcros, du bannissement, du fouet, du pilori, etc., on dflicliait seulement la condanuiution sur un tableau qui était exposé dans la place publique. Cest ce dernier mode d'exécution qui est aujourd'luii prescrit
i)ar le Code d'instruction criminelle à 'éffard des condamnés absents.
ErFIGIB XONBTAIBB. C'était, primitivement, un usage général dans la Grèce, de ne représenter sur les monnaies que des sujets religieux. Aussi , toutes les têtes gue Ton remarque sur les pièces antérieures au règne d'Alexandre sont-elles des têtes de divinités. Alexandre lui-même se conforma d'abord à Tancien usage; mais sa manie de se faire passer pour le fils de Jupiter l'engai^ea enstjiti' à se faire représenter, sur les uiomiaies fra|jpees dans les pa^s soumis à sa domination, sous les traits d'Hercule. Ses successeurs suivirent son exemple, et, dès lors, les portr;iitsdes ruis remplacèrent, sur les monnaies, les imagés de la divinité. Rome, comme la Grèce, quitta l'ancien usage vers les derniers si<'rl('s de I i république. Notis pensons qu ii u en lut jamais aiusi dans ta Gaule. Cependant, il ne faudrait pas regarder toutes les divinités que Ton trouve sur les quinaires on sur les statères de ces peuples, connue autant de divinités celtiques. Les statères sont imités des statères macédoniens, et re»
f)résentent, comme eux, la tête d'Apolon , tandis que les quinaires présentent une imitation plus ou moins parfaite des têtes de Romo, de Minerve, d'Apollon , etc.
Sous les rois de la première race , à quelç|ues rares exceptions près, les sous, les tiers de sou et les deniers d'argent présentent toujours une tête. On a voulu y voir un portrait royal : nous pensons que c'est a tort, car le nom du prince se trouve souvent placé au revers, tandis que celui du monétaire est gravé autour de Teffigie. Cette téte ,
quoique Procope semble dire îe contraire, est probablement celle de l'empereur , et cette conjecture est encore JustifTée par l'usage où étaient les Visigotbs, de placer sur leurs triens deux têtes, Tune représentant l'empereur, l'autre le roi.
Lorsque Charlemagne monta sur lo trône, les effigies disparurent presque totalement de l'empreinte monétaire.
A l'exception d'un petit nombre de derniers qui appartiennent à ce prince, à son fils , à Lothaire et à Charles le Chauve, les mormaies de cette époque n'offrent guère que des monogrammes et des croix.
Pendant le moyen âge , les effigfes des empereurs reparurent sur les monnaies; cet usage fut surtout adopté par les ateliers monétaires de Chartres , de SouvIgny, de Vit ime, de Bourges, de Sancerre . qui plaça sur ses deniers le portrait de .Iules César; de Bourbon, où l'on coi)ia les j)iéces de Vienne; de Chinoii , ou celles de Louis le Débonnaire furent calquées.
Dans le nord, l'ouest et le midi de la France, quelques sei^jneurs, tels que les comtes de Flandre, les évéqnes de Toul, Metz et Verdun, les dues de Lorraine et les comtes de Provence, se firent ensuite pourtrcûre ; mais les rois de France, qui, sur les espèces d'or, se Élisaient représenter armés de pied en cap , à cheval ou à pied , n'adoptèrent délinitivenient cet usage que du temps de Louis XII , à l'époque des guerres d'Italie. Depuis cette époque, l'usage de frapper la monnnie à refligie du souverain fut iiilouté partout sur les espèces royales; d'abord sur les testons, nuis fort rarement sur les monnaies d or; et enfin presque sur toutes les pièces de monnaie. Pendant la révolution les monnaies n'uffrirent plus que l'image allégorique de la république; mais Teffigie du chef de l'État reparut à l*avénement du pretnier consul.
Il est à remarquer que, de notre temps, les princes qui croient commeaoer une dynastie font tourner leur visage à droite, tandis que leurs successeurs adoptent un usage contraire. C'est ainsi que Napoléon et Louis-Philippe ont , sur les monnaies, la téte tournée à droite , comme cbeft de races , tandis
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que Louis XVIII et Charles X re^;ardaieotàganGhe, pane qu*ilscoDtinuaient
Tapcieime race régnante.
Egalité. — SJscment entendu , ce mot est un des plus sublimes qui existe dans le langage bumain ; compris d*une manière exagérée, il excite les plus vives et les plus légitimes répugnances. C'est qu'il soulève ks questions les plus flénéraleB du droit naturel, et que, si, d'une part, il est justement invoqué contre les supériorités factices, contre les pri villes de la naissance ; d'une autre part , des esprits étroits ou envieux 4Mit essayé de s'en faire une arme contre la supériorité du talent ou de la vertu.
Avec leur lit de Procuste, les niveleurs ne sont pas moins ennemis de la véritable égabté que les faux aristocrates (*) avec leurs prétentions ridicules. Les uns montent sur des échasses pour paraître plus grands; les autres voudraient courber toutes les têtes, pour qu'il n'y en eût aucune qui surpassât la leur; mais tôt ou tard les échasses tombent, les têtes courbées se redressent t et les niveleurs, aussi bien que les faux aristocrates , sont démasqués. Alors l'égalité reprend son véritable caractère ; rentermee dans de sages limites, elle redevient telle que Dieu Ta faite pour entretenir parmi lesbommes le stimulant de Témulation, et pour assurer la récompense des bonnes œuvres.
Cette égalité-là, celle que nous défendons, se garde i)ien de confondre k»
meilleurs avec les pires; elle sait que les hommes naissent égaux y mnis non pas pareils. Loin de niettre des entraves au développement de tel ou tel indi\iilu, elle favorise le dévelop-
Eement du tous ; loni de tendre à immoiliser la société, elle est un incitant perpétuel vers le progrès; enfin, loin d'être exclusive, tracassière ou cruelle, elle est tolérante et généreuse , car, suivant une sublime expression de notre Béranger, elle veut raUonger les vestes, et non pas raccourcir les habits.
C'est donc avec raison que nos pères ont placé Végalifé sur le même rang que hlUtertéet que la fraternité, pour faire
• (*) Dam ta signitîcation première aristocratie signifie le gouvernement tics meilleurs. Mais les plus forts ))rcleiidîreat bientôt qu'ib t:l<MCiU tueiUeur»,
d» ces trois mots la derise sacrameDtelle et le 8ym(ole trinaire de la révolu»
tion. Ainsi que l'a démontré M. Pierre Leroux dans un de ses derniers écrits , dont nous sommes loin cependant de partager tous les principes, ce n'est pat sans une cnuse profonde que ces trois mots ont été inscrits sur le drapeau révolutionnaire, sur le drapeau de l'avenir.
En efifet, à IMnsu peut-être de ceux qui les employèrent les [)remiers, chacun de ces trois mots correspond, d'une manière plus spéciale , à l'une des trois facultés qui constituent Titre hamain; tant il est vrai que le principe trinaira est le point culminant de la politique aussi bien que de la philosophie et de la religion. Dans chaque société , non moins que dans tout individu , ne retro!ive-t-on pas la puissance d'agir, la puissance de. penapr, In puissance d atmer, non pas séparées, mais réunies ensemble, dans une parfaite unité , par cette force supérieure qui entretient le mystère de la vie , par cette puissance diîriue que le christianisme a si bien définie dans son dogme de la triniié tme et indivisible? Non moins que tout individu , ehnque société est donc à la fois une et triple. Eh bienl en politique, la puissance û*agir, ci'est la Ubmé; Vk
fmissauce d'atmer^ c*est la fraternité; a puissance de penser, en d'autres termes, de peser les rapports, d établir la balance f c'est ï égalité ^ en ce sens que ce dernier principe détermine par le raisonnement la manière d'entendre les deux antres.
Assurément ces trois mots s'impli* quent réciproquement, parce qu'il ne saurait exister de liberté sans égalité et sans fraternité, et vice versa ; mais ils ne sont pas une pure répétition, car chacun d eux correspond plus directement à l'une des trois facultés essentielles, qu'on nous passe IVxpression , à l'un des trois grands organes de la vie humaine. S'ils ont des rapports assez intimes pour qu'on puisse, à première vue, les confondre, c'est que ces trois facultés sont elles-mêmes fondues dans une mystérieuse imité. De même, si le sens du mot égalité paratt aujourd'hui
Elus contestable que celui du mot Herté ou que celui du mot fraternité , c'est parce que les questions qui ren-
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trent dans le domaine de l'intelligence, surtout à leur origine , prêtent plutôt matière à discussion que les questions matérielles ou que les questions qui réveillent les instincts du cœur. Mais il n'en est pas moins vrai que le principe dé régalité a pour but de définir le véritable sens de la liberté et de la fraternité, et de faire disparaître ce mie ces deux principes peuvent avoir run de trop exclosii , Tautre de trop vague.
lÀberté, égalUé , fraternité, voilà donc la devise nationale, le symbole de l'avenir. Aussi partageons - nous l'enttioiisiasiiie de M. P. Leroux, lors» qo*il 8*écrie, avec un accent qui vient du cœur, « Sainte devise de nos pères, tu n'es donc pas un de ces vains assemblages de lettres que Ton trace sur le sable et que le vent disperse ; tu es fondée sur la notion la plus profonde de l'être. Triangle mystérieux qui présidas à^otre émancipation, qui servis à scelkîr nos lois, et qui reluisais au soleil des combats sur le drapeau aux trois couleurs, tu fus inspiré par la vérité même, comme le mystérieux triangle qui exprime le nom de Jébovah , et dont tu es un reflet! »
IMais htltons de nous placer sur un terrain, sinon plus solide, du moins plus âctiement abordable. Sous quelque point de vue que l'on envisage les trois mots inscrits sur la Ijaruiiere de la France révolutionnaire , on ne tarde pas à s'apercevoir qu'ils sont tous les trois néeessaires et inséparables. Dans la pratique, comme dans la théorie, ils présentent de nombreuses similitudes et de nombreuses différences. Chacun , (Mis séparément, est incom^ilet; mais ils s'expliquent et se complètent Tuo par l'autre.
Ainsi , quoique sans égalité il ne puisse exister de véritable liberté, c'està-dire, de liberté pour icnUj cependant, soit dans l'antiquité , soit dans les temps modernes , la liberté s'est souvent produite au sein même de Tinégallté. Ètaient-oe des partisans de régauté que ces Grecs et ces Romains qui avaient des esclaves? Sont-ce des partisans de l'égalité que ces Américains qui ont aussi des esclaves , ou que ces Anglais qui ont des prolétaires moins wmiésék que des esclaves, et cbes qui
quelques centaines de familles ont seules le privilège d'être propri^ires du sol ? Mais , malgré cela, il ne viMdn à
l'esprit de personne de dire que les Grecs et les Romains n'avaient pas ie cuite de la liberté , ou que les Américains et les Anglais sont étransers à ce noble sentiment. Et alors laut-il conclure de là qu'il n'y a rien de commun entre la liberté et l'égalité , puisque l*une peut exister tans l'autre r Pat le moins du monde ; car ce qui constituait la liberté chez les Grecs et ches les Romains , c'était précisément Tégi^ lité de droit défoloe à tout ceux oni jouissaient du titre de citoyens. Seule» ment ce titre n'appartenait qu'à un trèspetit nombre d'invidus , la masse en était privée, et, de plus, les anciens admettaient deux classes d*liommet, les uns libres , les autres esclaves; ils croyaient à l'égalité, mais à une égalité infiniment restreinte. Avec queiquet différences plot ou moins marquées, les Américams et les Anglais ne font pas autre chose : pour eux liberté est synonyme d'égalité; mais, bien plus coupables que les Grecs ou que les Ro* mains, parce qu'ils professent une religion qin enseigne la fraternité , ils font de la liberté un privilège qu'ils accor* dent à qui bon leur semble , ou qu'ilt c^ent à qui sait la leur arracher. Dans notre France , où l'amour de l'égalité est la passion dominante , il existe encore un grand nombre d'individus oui voudraient en revenir à l'imitation des Anglais, et , qui sait, peut-être même à celle des anciens, puisqu'ils s'opposent à l'affranchissement des nègres dans nos colonies; mais ce n'est là qu'une exception, et chez nous, plus
au'ailleurs, on ne sépare jamais l'id^ 'égalité de l'idée de liberté. Ainsi donc, l'égalité et la liberté sont une même chose; mais , comme l'égalité peut matériellement se restreindre, on voit régner l'inégalité la plus révoltante daus les pays où se rencontre le plut de li« berté; par exemple . dans cette Angleterre qui a longtemps pnssé pour • la terre classique de l'indépendance.
Grâce à Dieu , cette liberté-là n'est pas seulement contraire au principe de l'égalité, elle est une violation non moins inique duprincipede la£raten)i(é.
m fluufi vmvnsàs* méÀtrrà
Sous cet aspect , on pourrait signaler clairement la dittérencequi existe entre les troii prinoifiet , eti dtiant que la liberté est surtout une vérité politique, la fraternité surtout une vérité r^pZ/gtewae, t'égalite surtout une vérité sociale.
A l'appui de cette Rianièred^nvisager la devise nationale , \ti exetliples ne manquent pas plus que les raisonnements. Dans le nombre des arguments qui se présentent, il en est on qui pa* ralt dominer toui lei antrei. A quel titre les individus non encore admis dans la cité protestent-ils contre cette fixelusion? ce n'est pas en leur qualité 4e citoyens, puisqu on la leur refuse , c'est en leur qualité de membres de la société humaine: nés pour travailler et nour mourir comme tous les autres Bômmei , payant à la patrie leur part de contributions , plus que tous les autres soumis à Timpôt du sang, puisim '\\% n'ont pas lès moyens de s'en ra* mMr, il» demandent leur part de droite eiviqueaet se regardent comme eitoyené par cela srui qu'ils sont hommes; en" fants d'une même famille, ils invoquent en leur faveur le droit naturel , le droit social. Quant aux faits, ils arrivent en foule. Quels peuples ont possédé le sens politique à un plus haut dejiré que les Grecs et les Romains, qui cependant ne se foisaient pas scrupule d'avoir des esclaves? Et s'ils ont des émules dans les temps modernes , ce sont évidemment les Anglais et les Américains , qui , les ans et Tes autres, sont avides de liberté pour 601 seuls, et ne voient dans la politique rien autre chose ()ue la science de leurs propres intérêts.
Chez les Allemands , peuple es^n« tiellement religieui, le sentiment de la fraternité est beaucoup plus fort que celui de la liberté. Il est si puissant que, par uue de ces contradictions qui ne pouvait se reneontrer que dans leur na« ture, il a répnndu sur leur inoriine aristocratique quelque chose d'humain et de compatissant qu'on chercherait vaniement en Angleterre ou en Amérique. Le noble allemand, dans le l^pe national du moins , est presque toujours disposé à faire du bien au dernier des villageois, pourvu que celui-ci lui témoigne, par ses démonstrations respectueuses, en quelle baofe estime il tisnt Is privilège de la
naissance, la supériorité transmise par le seul fait de l'hérédité, comme le croient ces naïfs enfants de la Germanie.
Enfin , où le rulte de l'égalité s'est-ll révélé dans toute sa généreuse expansion si ce n'est chez le Français, le peu* pie le plus social de |*iiviivers? En France, non-senlement rtous voulons être traités comme des frères par tous nos concitoyens, mais noiis voulons encore qoe nos firères atnés nous traitent comme des égaux. Nos béritages sont divisés en lots d'une égale grandeur; à chaque enfant sa part; pas plus à l'un qu'à l'autre , quel que soit son âge ou son rang. Ce n'est plus elles nous qu'à l'exemple de ce qui se passe en Allemagne, les descendants de familles nobles pourraient dire : « Nous sommes « vos frères en Dieu, nous le savons , el « nous vous traiterons toujours avecles « égards qui vous sont dus; mais nous K sommes vos frères ainés, et, à ce titre, « nous voulons pour nous la grosse part « des richesses etdes honneurs ; ne vous « scandalisez pas, nous vous ferons du «bien.» Ce langage ne nous indignerait même pas , il nous ferait rire. Eu français, le mot fraternité n'est qu*un mensonge . quand il ne veut pas dire éçalité. Dans nos mœurs , on admet la distinction des manières; on aime le bon ton de la haute société^ on veut que rhncun s'estime soi-même, et, s'il le faut, on passe encore la manie de briller avec esprit: mais, tout en respectant le caractère et la position de ceui que Ton fréquente , on ne les trouve aimables que si Ton est traité par eux comme un égal. A celui qui nous montre des parchemins, nous de* mandons des actes ; il nous étale orgueilleusement ses titres de naissance, et il ne s'aperçoit pas que ce sont ses titres de gloire que nous cherchons de l'œil sur sa poitrine ou sur son visage. L'éiiniité ! mais, mon Dieu , c'est, avec l'amour de la gloire et avec l'amour de la société, la plus grande passion du Français. La liberté ne vient qu'après, ou phitôt, pour lui, c'est In même chose.
Nous croyons donc avoir eu raison ^ de dire que dans l'ordre des Questions sociales, lé^ahté joue le mime rdie que la liberté dans la sphère politique, OU que ia fraternité dans le domaine
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religieux. Mait ; «nksore tmo fois , il ne . ttere, ce fteliil te ffègnè dé la brate. Lear
s'ensuit nullement que le principe de manière de roniprendre l'égalité est inréiialité soit différent du principe de la fâmc,
car elle choque tout ce qu'fl y a liberté ou du principe de la fruteruité. d'élevé et de pur dans le cœur humain. Bien |om d« là, il «st te lien et te dé- Grâce à Dieu , elte ett aussi oiie violaveloppement des deux autres, car il ne tien manifeste des vrais firincipes de saurait y avoir, dans un lieu donné, cette égalité « de cette liberté, et de ni liberté, ni fraternité , sans une part cette fraternité qu'ont si héroïquement ' quelconque d'égalité t et, pouf que la K- défeedoea b»s pères. Quelle liberté berté et que la fraternité soient rom- pourrait exister parmi des hommes en plètes, il faut que l'égalité le soit aussi, qui TRtat n'aurait pas même assez de Il en résulte que 1 égalité est une vérité confiance pour leur remettre l'admipolitique eu ménM temps qu'une vérité niatratioo d'une part de hien ? Quiiile •ociale,etqu'elleestUDe vérité religieuse fraternité pourrait ei^ister parmi des en même temps qu'une vérité politique, êtres qui n'auraient plus de famille? Il en resuite enûn que l'égalité est le but Clomoient ainieraieat-ils leurs semblaoù doivent tendre la liberté et la fréter- liles comme dei frèrea, ceux-là qui nité , et qu'elle est l'étoile polaire vers n'auraient ni une femme , ni dea enlaquelle doivent se diri<:er tous le? re- fants, ni des frères dignes de ce nom? gards. Quelle plus noble mission pour- £t alors quelle égalité pourrait exister raient se concevoir les âmes d'élite que parmi les membres d'une association de fiiire régner parmi tous les peuples, ainsi faite? r^oa pères étaient donc parmi toutes les classes de la société noblement insfurés, lorsqu'en levant le •humaine , cette égalité qui existe entre drapeau de l'égalité, ils proclamaient tous les citoyens d'une cité libre, ou a la lace du ciel et de la terre, l'inviO' oette autre égalité de tous les hommes labilité de la propriété et de le fimiille. devant Dieu , proclamée pour la pre- Ils étaient noblement inspirés, lorsmière fois par le christianisme! Rendre qu'ils plaçaient 1 égalité entre la liberté communes à tous et faire pratiquer en et la irateroité, et, pour ainsi dire, tous lieux te liberté politique et la fre- aoua lea auspices de Tune et de Tautre. ternité religieuie« tel est ledermermot Aussi , malgré de tristes retours, quels de l'égalité. progrès n'ont-ils pas fait accofnpiir à Mais nrécisément parce qu'elle est le l'égalité 1 Avant eux, elle était dans nos souveram bien et qu elle se propose de désirs* dans notre religion et dans nos réaliser le royaume de Dieu sur la terre, livres; ils l'ont introduite dans nos l'égalité est entourée des plus grands mœurs ; ils l'ont acclimatée dans nos obstacles et des plus nombreux écueils. institutions politiques; ils l'ont fait Contre elle, se dressent en armes une passer dans notre droit civil. Les confoule de privilèges et de monopoles qui tre^révolutionnairéa, il est vrai , l'ont ont pour eux, à défaut de l'avenir, la ex[>ulsée de la politique, mais elle est consécration du passé et une sanction restée dans nos mœurs et dans notre légale dans le présent. D'un autre côté, droit civil : depuis 178U , tous les Fransa marche est entravée par un grand çais sont égaux par la naissence et denombre de ses partisans qui la com- vaut la loi , en d'autres ternies, ils sont prennent mal, ou qui voudraient la égaux non-seulement devant Dieu , mais faire aller trop vite , ce qui est le vrai encoredevant les liommes. Le plus fort moyen de rempêcherd*arriver. Les uns est fait, puisque le principe est re* refusent de s'astreindre à aucune es- connu ; il ne s'agit plus maintenant que pèce déménagements, quitte à tout d'en tirer les conséquences ; mais, pour bouleverser en un jour; les autres ré- y parvenir, il faut savoir s'astreindre à vent une à;altté sauvage , à laquelle ils brâueoapde ménagements. Comme tout immolent la propriété, la famille , tout ce qui est humain , l'égalité est quelque ce qu'il y a de plus sacré, et qu'ils vont chose de progressif; et, comme tout ce Percher dans une hideuse communauté, qui est progressif, c'est successivement, Si on lei laiisait agir , ce n*est pas le d'améliorations en améliorations , de régne de Diid qu^ite amèoersient «ur oonqiiétie en oongii^, qa'oU^ eV
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vancera tiett le bot marqué par la Providence.
JNous croyons avoir démontré ce qu'il y a de profond , de généreux et de sacré dans k» trois mots <|afl la révolution fran<^ise a choisis pour devise.
On a pu 'Voir aussi le rang que Tégaiité occupe dans ce dogme trinaire. Maintenant , si Ton demande d'où vient cette devise, nous répondrons qu'elle vient du christianisme , et qu'elle a toujours existé en germe dans le cœur humain , où die a été gravée par Dieu lui-même. A la France appartient Thonneur de ravoir proclamée la première, et de ravoir placée sur le frontispice de sa légialanon, sans qu'on puisse dire pour cela qu'elle aoit une devise purement française ; car , et c'est là le propre de toutes les vérités fondamentales, elle appartient en même temps à tous les peuplée et à tous les hommes. Voilà pourquoi aussi elle est destinée à se répandre progressivement sur toute la .surface de la terre.
De même , il aérait fort dfflicile de citer les noms dé ses auteurs en France, parce qu'elle a été, en quelque sorte, trouvée par tout le monde. Cependant, eomme les trois mots qui la composent ne sont pas aussi profondément sentis par toutes les classes de la nation, comme tel parti préfère la liberté, tel autre la iiatemité , tel autre l'égalité , ce serait aller trop loin que d'attribuer indistinctement à tous une m^me part dans cette admirable formule , dont les divers éléments sont dus à des fractiona diverses et ne se sont complétés que successivement. A ce point de vue, si le mot fraternité, oue nous enseignent en même temps la religion et la philosophie , a été éerit par tout le monde sur le drapeau national, on peut dire néanmoins que le mot liberté a été écrit par la bourgeoisie plutôt que par toute autre elasse , et le mot égalité par le peuple encore plus que par la bourgeoisie. Ce n'est pas que le peuple aime moins la liberté ou que la bourgeoisie aime moins l'égalité; mais souvent le peuple a combattu , au nom de l'éiîalité. la manière restreinte dont la bourgeoisie eniendait la liberté.
£q etïet, une fois qu'avec le secours * du principe de r^aliw, et avee l'assia-
tance du peuf)Ie , les bourgeois eurent détniit les privilèges de naissance , ils voulurent s'arrêter et réclamèrent à leur tour certains priYiléges. Dès lore ifs devinrent pour le peuple , à peu de chose près, ce qu'avaient été les nobles pour eux-mêmes , et le peuple leva contre eux cet étendard de l'égalité qu'Ile avaient levé contre la noblesse féodale. De part et d'autre, on tomba dans l'exagération ; bientôt on cessa de s'entendre, et on poussa i'animosité jusqu'à se séparer en deux nations ennemies : l'une réclama le maintien du statu quo , au nom de la liberté; l'autre réclama de promptes améliorations, au nom de Tégalité. V<ri1à comment on peut dire que, dans la devise révolutionnaire , le mot liberté est celui gue préfère la bourgeoisie, et le mot égaUté, celui que préfère le peuple. Blaia s'il y a qiielquerois guerre entre Ici partisans de l'un et de l'autre , cela ne signifie nullement que la liberté et que l'égalité soient deux principes hostiles , car les partisans de l'égalité ne demandent rien autre chose , si ce n'est qu'il y ait une liberté égale pour tous ; en un mot, cette égale répartition des droits et des devoirs que la fraternité commande dans le sein d'une même famille. Si le mot égalité fait peur à un assez grand nombre de |>ersonnes , c'est parce aue les classes malheureuses en ont fait quelquefois l'usage le plus violent; mais on ne doit pas oublier pour cela tout ce que ce mot a de sacré, puisqu'il est et qu'il sera toujours le cri du laible, du pauvre et de roppriroé invoquant le secours de Dieu contre ses oppresseurs. Faudrnit-il donc proscrire la liberté, parce qu'elle aussi a eu quelquefois recours à la' violence?
Du reste , ils seraient mal inspirés ceux qui voudraient essayer d'éteindre en France le sentiment de l'égalité; chez nous , ce sentiment est si fort et si prononcé que, même à défaut de liberté, ou l'a toujours vu régner dans nos mœurs. Aux Anglais et aux Américains le cuhe de la liberté , c'est possible -, mais à nous le culte de l'égalité. L'égalité est tellement notre passion prédominante qu'on a pu dire, sans trop d'exagération , que la révolution francise a été sociale plulêl que pditiqiie.
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L'égalité est tellement notre passion dominaute qu'eu France ie règne de raristocratiff est mille fois plus diflicile à établir que le rè^ne du despotisme.
Toute notre histoire témoigne de ce fait : on v voit des Louis Xi , des Kiebelleu «des Louis XIV, anoeommone, un comité de salut public, un Napoléon ; jamais on n'y rencontre ni sénat tout-puissant comme à Rome , ni aristocratie régnmUe, comme à Venise ou en Angleterre. C'est que , pour un peu* pie qui aime l'égalité , mille fois vaut mieux la tyrannie d'un seul que la tyranoie de plusieurs : il consent bien a ab* diqoer un moment sa souveraineté dans les mains de celui qu'il regarde comme sa propre />er60»/ii/iro/to»; mais il entend que toutie monde suive son exemple , et il ferme l'olville aux plaintes de ceux qui invoquent une exception en faveur de leur naissance ou de k%.vr orgueil. Nous aussi , comme nos voisins d'Allemagne ou d'Angleterre, nous avons eu des seigneurs feiodaux et des nobles; mais, quoiqu'ils eussent les qualités personnelles les plus brillantes, les ehevafiers français n'ont ja* mais pu constituer un gouvernement aristocratique vraimentdiiine de cenom.
Avec le secours du ueupie et de la bourgeoisie, la royauté a dompté les seigneurs féodaux ; avec le secours du peuple, la bourgeoisie a dompté les nobles , alors même qu'ils étaient protégés par la royauté qui ne les craignait plus. En France, tout changement politique est populaire, pourvu qu'il profite en quelque chose à l'égalité ; aussi , eu 1830, la volonté nationale s'est-elle iMtement prononcée contre rhérédité de la pairie, et a-t-elle fait abolir ce privilège féodal, malgré les plus vives résistances. En Frauce , l'immense majorité a toujoun re{K>ussé les privilèges de la naissance; aussi dans ces dernières années le pouvoir législatif a-t-il été jusqu'à eltacer du code l'article (]ui infligeait un châtiment sévère à quiconque, sans être noble , prendrait un titre de noblesse : attendu, fut-il dit alors, qu'un tel acte ne peut être considéré que comme une faiblesse dont le ridicule asnl doit faire justice; chacun ajoutant dans sa pensée: attendu qu'un titre nobiliaire n'est qu'un vain hochet, dont la viuiité seule se pare et qui ne confère
plus aucun droit comme il n'a jamais donné aucun mérite. En France, enfin, rieo ne choque plus que ce qui porte atteinte au grand principe de l'égalité : aussi pendant la première révolution, le prince du sang qui seul embrassa la cause populaire, se flt-il honneur dequil* ter le nom aristocratique de sa iamillOt pour prendre celui d'Égalité.
L'ancienne monarchie , dans son beau temps du moins , avait bien ap- > précié cette tendance du caractère national. C'est en s'alliant, comme nous venons de le dire, avec la bourgeoisie et le peuple que nos rois surent mettre à la raison les seigneurs féodaux et fonder cette unité de territoire, qui était un commencetnent d'égalité.
Ne fallait-il pas d'abord apprendre à ces seigneurs orgueilleux que ce qu'ils appelaient leurs terres n'était qu'une portion du domaine national , qu un*^ partie intégrante de la propriété de Thiat? Ne fallait-il pas leur apprendre qu'euxmêmes était sotunis au droit coinmoil et tenus d'obéir à la loi aussi bien que leurs fermiers ou que leurs paysans?
Cest ce que firent les rois , autant que leur origine, également féodale , pouvait leur permettre de le faire. En favorisant l'affranchissement des commones , Ils se rendirent asseï poissants pour dépouiller les seigneun féodaux des prétendus droits de souveraineté qu'ils avaient usurpés , et pour leur reprendre successivement les provinces
?[u'ils avaient détachées du territoire rançais. Sous ce rapport, eux aussi ont contribué, pour leur part, au triomphe de l'égalité. Le principe de l'unité nationale, défendu par eux el par leurs légistes , fut le précarseur de l'égalité révohitionnaire.
Au droit féodal , qui était destructeur de toute unité, ils opposèrent le droit romain . qui consacre le principe de l'unité et ae l'égalité politiques. Au droit canonique, qui repose sur le principe de l'unité et de Pégalité religteuseï, mais qui alors menaçait d'établir une vaste théocratie sur les ruines de toutes les nationalités , ils opposèrent ce même droit romain , qui servit ainsi à fonder simultanément l'unité territoriale de la France et son indépendance nationale. Car, bien qu'ils fussent sincèrement religieux et réellement dignes
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du nom de rois frês-chrétietis , ils tte craignirent pas plus de combattré les lOitahisMmms du clergé que de luttëf OOntre.les usurpations de la noblesse.
Avec Parme de l'uniré nationnie, ils dominèrent le cierge féodal, c'est-à-dire aSS évêques qui affectaient le rôle des sdgneurs; avec l'arme de rindé[)endance nationale, ils dominèrent le rler- "gé ultramnntain, c'est-à dire les prêtres • qui sacrifiaient la France à la papauté. C'est surtout contre ceux-là que furent dirigées In prajïinatique sanction de saint Louis et celle de Charles V II, qui consolidèrent les libertés de l'Église gallicane.
La France recueillit les fruits de la fermeté de ses rols dalis la question ré* ligieuse : du seih même du clergé sortireot des hommes d'Ëtat, tels que l'abbé Suger, le cardinal d'Amboise et le cardinal de Richelieu , profonds poii> t?q«es, non moins attachés à la nationalité française qu'à la religion chrétienne, et qui mirent leur génie au service de la grandeur de In France. Pour
ces hommes, ponr Richetien surtout, l'alliance du trône et de l'autel voulait dire le triomphe de l'unité et de l'égalité. Et c'est pour par?enlr à ce but aue le roi-cardinal se montra toujours si uur envers les nobles, et souvent si despote envers tout le monde.
Ainsi défendu par les légistes et par les prêtres nationaux , le pouvoir monarchique accomplit son grand travail d'unité, qui préuarait Tavénement de Fégalîté, en aplamssant le terrain devant elle. A cette cause doit être principalement attribué l'attachement que le peuple français manifesta si longtemps poat TaHeieBltie monarchie.
Mais lorsque les héritiers dé Louis XIV, s'alliant aux nobles que leurs prédécesseurs avaient toirjours combattus, eurent TimprUdence de tourner contre la
dation même «t contre régalité la pals^
sance qui ne leur avait été confiée qUe pour assurer le développement de l'une et deTautre, la royauté, devenue un obsta< de atf lieud*ltré fO«fMfstl0l»istrùmé«t de progrès, perdit peu à péu Son ancifenne popularité et son ancien éclat.
Alors il fallut que le peuple français, eafbi itnH à âod dê tfrllité , prit m Marin ht ûhetlwH de séà prùpr^ tffrires. Il ne put ^ parvenir sans une ^ibousse réroiutioimaire ; mais enfin il
y [iarvint, et , du même coup, la Constituante compléta l'unité territoriale, si Weii commencée par les fb1S, et fit faire un pas immense à Tégalité. Reprenant
les principes que l'ancienne monarchîé avait abandonnés, la Convention continua , mais cette fois uniquement au profit du peuple, l'œuvre de Louis XI, de Richpiieii et de I>ouis XIV.
Néanmoins, quoiqu'il y ait eu un moment où l'égalité fut ad:nise dans le droit politique aussi bièn que dans le droit civil et que dans le droit rrligitux , les intrigues des thermidoriens, sous le prétexte de réprimer les terroristes et les niveleurs , atnenèrent voie réaction qui n'eut d'autre résultat que de chciniicr la nature des ;il»us. Voyant le pays sauvé, grâce surtout a l'énergie populaire , les chefs de la bourgeoisie de ce temps voulurent lui faire regagner n son tour le terrain qu'elle avait perdu depuis le coup d'État du 31 mai. A l'exemple du peuple qui avait dépassé le but, la bourgeoisie tomba dans de cruels excès, et l'on vit succéder n l'nncienne terreur une terreur nouvelle qui ne pouvait profiter qu'au parti de l'émigration. Au lieu de rétablir Téquilibrè entre le peuple et la liourgeoisie , lés thermidoriens sacrifièrent la classe pauvre à la classe aisée. Ils bannirent l'égd- IKé du droit politique, et ne là recoW^ nurent plus que dans le droit civil.
« Les droits naturels et imprescriptibles, avait dit la déclaration des droits de riiomme et du citoyen , placée èii t^ de la constitution de 1793 (an ii), sont Véga/ité, la liberté, hi sOreté, la propriété. » i-a déclaration placée en tête de la constitution de 179ô (an m) changeait l'ordre dans lequel tStà droits avaient été rangés par les montagnard??, et disait : « Les droits de I homme en société sont la liberté, l'égalité, la sO^ reté, la pN>prlété. • Avons -nous eu tort , après cein , de dire que In liberté était l'objet de la prétéren( e de la bourgeoisie , tandis que l'égalité était le bien suprême pou^ \ë peuple? Kt il fefe Ihtk drait pas ne voir là qu'tfne tàine dis-j cussion de mots : la constitution de* 1795 , revenant au système de la Constituante, admettait deux degêêê dénè Ifr système électoral , et n'accordait le votd direct qu'à un certain nombre de censitaires, contrairement à la constitutioB
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de 1793, qui ne reconnaissait qu'un seul degré, et qui restituait' au pauvre comme au riche le droit de voter. l>*ail-
leurs, pour mieux montrer qu^eile ne tolérait que ré<in}tté eivile, la constitution de 1795 définissait ainsi 1 égalité : « EBe consiste en ce que la /bf est fai même pour tous, soit au'elle protège, soit qu'elle punisse. Elle n'admet nucune disUnction de naissance j aucune hérédité de pouvoir. » Par cette double d<^nition, la bourgeoisie thermido- Tienne se mettait m iz irde et contre le peuple et contre les émigrés. Les montagnards avaient été plus généreux , lorsqu'ils avaient dit : « Tous les hommes sont égaux par la nature et devant la loi... Les peuples libres ne comiaissent d'autres motits de préférence dans leurs élections que les vertu» et que les ta» lents. «
Malheureusement, cet admirable principe, qui repose sur une vérité éternelle, il n'était pas facile de le foire
descendre dans la pratique en un seul jour, et de le faire prévaloir contre les manœuvres des contre révulutionnaires, soutenus par Témigration et par les rois coalisés. Il n'était pas facile non plus de le défendre contre les excès «un peuple irrité, et naturellement porté à se venger des mauvais traitements que, depuis des siècles, foisaient subir aux classes malheureuses les privilégiés de la naissance. L'ésalité, connne la couîprenaient les montagnards , on ne Ta Tue encore qu'une seule fois largement réalisée sur la terre : c'est , au moyen âge, dans le sein du clergé ("hrétién, dont tous les membres étaient égaux entre eux , et admissibles à toutes fes fonctions ecclésiastiques, y compris' la dignité pontificale. j\îais l'Eglise est régie par des principes exceptionnels ; le célibat de ses enfants, qui les oblige ù se regarder tous comme les membres d'une seule famille, avait fait disparaître pour la société religieuse la plu-
Jart des obstacles contre lesquels avait lutter la société politique.
Certes, il n'y a rien de plus sacré que le sentiment de la famille ou que le sentiment de la propriété ; ton te lois , ces sentiments perdent de leur pureté lors-
2ue, se mettant en opposition avec 'autres devoirs non moms sacrés, ils Spmy|$j»i}t le^^res à ne s'occuper que
des intérêts du foyer domestique , sans songer aux intérêts de la grande famille nationale; ou les propriétaires 4 prendre soin de leur patrimoine au préjudice de la grande propriété publifpie.
Des qu ils ue sont plus tempérés par Pamour du pays, Pamour de la famille et l'amour de fa propriété cessent d'être de hautes vertus ; pour mériter ce nom, ils ont besoin d'être associés à une troisième vertu , qui ne demande |>as moins de grandeur d âme une de désintéressement, et qui s'appelle du beau nom de patriotisme. En I79I et en 1795, la bourgeoisie, quoiqu'à son insu, était encore trop influencée par les vieilles traditions léodnles ; elle était trop peu religieuse surtout pour faire au patriotisme et à l'égalité tous les sacrifices
?|ue commandaient les intérêts de VunlUê rançaise. En 1791 , elle refusa au peuple le bénélice des droits civiques qu'elle s'adjugeait à elle-même; en 179â, elle le dépouilla de ces mêmes droits oont If s'était emparé de vive force, et dont if n'avait pas su faire usage avec assez de modération. Alors on vit les intérêts exclusifs de la famille et de la propriété individuelle prendre la place de l'intérêt général , jusqu'au moment où , sous la conduite de Bonaparte, l'armée supplanta la bourgeoisie du Directoire.
L'égalité politique ne gagna rien à ce changement, si ce n'est que le peuple eut la triste satisfaction de voir la bourgeoisie subir comme lui le joug du pouvoir militaire. Il f eut pour tous égalité d'obéissance ; mais pour tous aussi il y eut, loqgtemps du mou», égalité dé gloire.
Les divisions de la bourgeoisie et du
peuple, telle a donc été la cause nui a détruit l'édifice des montagnards. Si l'égalité n'a fait qu'une courte et violente apparition dans notre droit politique, c'est parce que ni la classe bourgeoise, ni la classe populaire n'ont su comprendre alors qu'elles sont, non pas deux ennemies dans un même État, maïs deux sœurs, foites potfr s'aimer, pour se f iirr des concessions mutuelles, et ne formant à elles deux qu'une seule et même nation. Le peuple avait une tendance vérs le nivellement ; fa Doorgeoisie avait une tendance vers le privilège; au lieu de s'entendre [K)ur résister à i'enuemi commua, les déux rivaux
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essayèrent de se supplanter réciproquement ; et, après s'être épuisés dans des luttes meurtrières, ils tombèrent sans défense dans les bras du despotisme impérial. '
Le naufrage de l'égalité politique peut encore s'expliquer par une autre erreur qui était commune au peuple et à la bourgeoisie , (juoique cette erreur eût des deux côtés une origine différente ; nous voulons parler de l'éloignement qu'éprouvaient alors les esprits pour toute espèce de hiérarchie. Avec sa manière de comprendre In lilierté, la bourgeoisie s'opposnit au rétablissement de l'unité ciau.s le pouvoir exécutif et dans le pouvoir administratif; avec sa manière d'entendre Tégalité, le peuple, quoique assez généralement favorable à l'unité dans le gouvernement, OU même à la dictature d'un seul, empêchait tout ce qui aurait pu consolider le pouvoir. Dès qu'un chef de parti essayait de ramener Tordre au seiu du diaos révolutionnaire, des milliers de voix criaient : À bastaristocrate! A bca le tyran. Il y tut un moment où on alla jusqu'à reprocher à certains conventionnels d'avoir plus de talent, plus d'éloquence, ou plus de crédit que leurs collègues. Le moindre succès devenait un crime; dans toute action d'édat, on voyait un marchepied habilement élevé par un ambitieux fiour parvenir au |)ou- ▼oir suprême. Aspirer non pas au trône, mais uniquement à la présidence de la république, paraissait le dernier des attentats. Enfin, la peur d'un nouveau Cromwell réunissait tout le monde contre le téméraire qui osait entreprendre de diriger la révolution.
Ces dispositions, communes à la majorité de tous les partis, devaient entraîner les plus grands malheurs. Elles étaient plus dangereuses encore que les divisions de la bourgeoisie et du peuple, car, sous l'action d'un gouvernement fortement organisé, les deux classes, d'abord contenues, puis bientôt réconciliées, se seraient réunies dans une majestueuse unité.
On a prétendu que les préjugés dont nous faisons la critique sont la conséquence naturelle du principe de l'égalité; mais il n*68t pas dimcile de prouver le contraire* D'abord , ces préjugés on les retrouve dans la bourgeoisie d'alors
aussi bien que dans le peuple, quoique la bourgeoisie eût pris pour drapeau non pas l'égalité, mais la liberté. Il V a plus, et on pourrait dter à l'appui les différentes tentatives de la commune, le parti populaire, plusdisciplinable que le parti bourgeois, se montra deux ou trois fois livorable à l'établisseinent d'un gouvernement militaire. Dans ces tentatives, la bourgeoisie vit une atteinte à la liberté et elle les fit échouer. Ce serait donc au moins autant l'exagération du principe de la liberté que l'exagération du principe de l'égalité qui empêcha la révolution de créer un gouvernement régulier, d'instituer une hiérardiie dans le pouvoir national.
En tous cas, lût-il vrai pour l'époque révolutionnaire, ce que nous ne croyons pas, ce reproche n'en serait pas nioins dénué de fondement, lorsquxin étudie le principe de l'égalité en luinnême. Dès qu on écarte l'idée de nivellement qui est contraire à la raison et à la justice, on voit que loin de repousser le principe de la hiérarchie, l'égalité le soliii Itc et ne saurait s'en passer. Plus que tout autre système politique, l'égalité admet des distinctions pour établir l'ordre; seulement elle oannit les privilèges aveugles , et elle ne consacre que la distinction du talent et de la vertu. Loin de proscrire la hiérarchie, comme Ta si bien prouvé l'exempte du clergé chrétien, elle ne saurait exister sans elle; mais elle classe les individus suivant les services qu'ils sont capables de rendre au pa^s. Pour elle, la hiérarchie est aussi mdispensable que l'aristocratie de la naissance est indispensable pour le régime féodal. Kn ce sens, on ueut même aller jusqu'à dire qu'elle admet l'aristocratie, mais la plus nelle de toutes, puisque c'est l'aristocratie du mérite. Voila des vérités qui ne pouvaient être facilement comprises dans une époque aussi orageuse que la révolution ; «lais voilà aussi des vérités qui auraient évité bien des malheurs et qui auraient assis sur des bases inébranlables le monument de notre unité nationale.
Enfin plus l'égalité est établie dans un État, moins cet État offre de prise au désordre, et plus il a de chances de durée. .Cela s'explique facilement : une société repose sur des iMses d'autant plus solides» qu'un plus grand nombre
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dlndivtdns sont intéressés à sa conservation : xxr, dans quel système y a t-il autant cf'ihdividus intérpssfs à la ronaervatioij de l'État que dans U' système de rcjîniîté? Ost là surtout que se révèle d'une manière éclatante la supériorité (le la démorra'ie hirn entendue sur l'aristocr.ttie, (néme comprise de la manière la plus sage. Un gouvernement aristofiratique peut, dans certaines rirr'onst'MKTS , s'élever à une grande prospérité; tnais jamais il ne sera aussi vivace, aussi durable qu'un gouvernement démocratique, par eette raison que s'il est permis aux aristocraties de faire quelquefois une assez iarjje part à la liberté, elles sont forcées de restreindre cette liberté dans on cercle étroit, et ne peuvent, sans se détruire, donner à l'égalité toutes les satisfactions qu'elle réclame et que l'avenir lui assure.
Dans le cours d'un demi-siècle, on a vu la France résister a des épreuves et à des revers qui auraient amené In rnine de tout antre iUat de nLuroj^e. A quelle cause attribuer ce miracle, si ce n'est à la puissance de ses éléments démocratiques et aux progrès que l'égalité a déjà accomplis chez elle? Ses forces vives sont immenses et inépuisables, parce qu*elte compte un plus grand nombre de propriétaires qu'aucune autre natioo du continent. >
lie nous écartons donc pas des grands firindpes qui font le secret de notre supériorité; développons, au contraire, i:es grands principes; ouvrons avec prudence ia porte de la «'ité aux Français qui en sont encore exclus ; et alors, en diminuant les causes de divisions, nous centuplerons nos fon-es, et nous achèverons i "œuvre nationale que nos pères ont si bien commencée. Comme eux , prenons pour devise: égalité, liberté, fraternité; et n'oublions pas que si l'égalité absolue est un réve, parce que rien de iKirhit ne saurait exister sur la terre , l égalité progressive est l'ancre de sîdut , parce que le devoir des sociétés comme celui des individus est de se raporodier le plus possible du type de perlection que Dieu a gravé dans nos âmes. La liberté absolue n'est pas plus réalisable que régaiité absolue; les hommes ont'iis renoncé pour cela à Tamour de
la liberté? et pourrait-on supposer qu*il viendra une époque où ils elYaceront de
leur cœur ce beau sent'inent? Eh bien!
l'amour de Tégalite ne périra pas plus que l'amour de la liberté; et comme le sentiment de la fraternité, ces deux vertus ne feront que se développer de jour en jour, parce (|ue le progrès est la loi qui régit les hommes et les nations, la loi qui régit le genre humain tout entier.
Ainsi donc, pour terminer, l'égalité est une vérité politique autant qu'une vérité sociale et religieuse; elle est là clef de voûte de la cité politique, en même temps qu'elle est le principe fondamental du droit naturel et de la religion. Ainsi donc, non -seulement ]*e .alité est dans nos' goÔts, dans nos mœurs, dans notre caractère, mais elle a encore chez nous des racines historiques. Avant que la révolution l'eût fondée , la monarchie l*avait préparée; et, dans les temps les plus reculés, elle était la passion dominante des Gaulois, comme elle est encore aujourd'hui Tobjet de notre culte et de notre amour. Promise par la religion, proclamée par la philosophie, introduite dans notre législation, elle est destinée à faire, chaque jour, de nouveaux progrés, pourvu que nous sachions éviter les écueils où elle pourrait se briser. Enfin, elle est tellement le trait distinctif de notre caractère national , que , chez nous, jamais on n*a vu Taristocratie de naissance gouverner l'État, et que, sous l'empire, on en voulut beaucoup moins à Napoléon d'avoir immolé la liberté, que d'avoir porté atteinte au principe de l'égalité par le rétablissement des titres héréditaires. En effet, en agissant ainsi , l'empereur commettait Ta triple faute de manquer i la révoluti«)n, a l'ancienne monarchie, aux grandes traditions françaises , a la philosophie et a la religion. Il se manquait à lui même , car il déchirait la plus belle page du Code civil , et il défaisait r?/w/^^nationale,n}onument majestueux, ébauche par la vieille monarchie, poursuivi pari* Assemblée constituante, perfectionné parla Convention et le comité de salut p »blic qui avaient, en outre, forcé tous les rois à le respecter et que le premier consul avait |MMir oiissHm
T» vu. 9° Livraison, (Dicr. sncycl. , j^tc.)
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de cîmenter et' de développer encore pour le rendre éternel. (Voyez (Constitutions, Droits bk i/homme et
DU CITOYEN, FraTEBMTK, LIBERTÉ.)
ÉOASSB (François-Deoie), li^atenent an IS* régiment de chasseurs à cheval ,
sp trouvait , en l'an viii, à l'arinée du Khiii. il y chargea l'ennemi avec tant de vigueur, à la téte de quinze hommes seulement, qu'il fit mettre bas les armes àShulanset à 425 fantassins.
Égidius, en latin jEgidius (iecomte). .
—Quoique Grégoire de Tours, Isidore de Séville et d'autres désignent par le surnom de Romain le maître des mi lires de la Gaule , le lémoijïnafie de J^riscus , oui a^fOrme qu'il était Gaulois, offre plus ée vmisembiaooe. Ami d'Aétios , sous lequel il avaitapprb le métier des armes, il était devenu un de ses lieutenants; il avait ensuite servi avec distinction la cause de IVIajorien. Tous les historiens s'accordent a le refirésenter connue doué du plus liaut mérite; Sidoine Apollinaire régaie même aux plus glorieux enfants de Rome antique.
Lorsque les Gaulois, après l'assassinat (le Majorien , refusèrent de se soumettre à ia tyrannie de Riciiner, P.oidius, cliargé depuis i^aunee 461 du flummandement des milices gauloises, résolut de porter ia guerre en Italie.
Pour assurer d'abord le repos de la Gaule , il entama des négociatious avec les VnncB de Toumay. Ses ambasse^ deurs arrivèrent dans cette ville au nio^ ment où Chilcféric venait dv fuir devant le ressentiment de son peuple révolté.
On ignor.e quelles intrigues furent alors mises eii jeu. Mats, ce qui est certain, l'Vsf que, d'une voix unanime, les Francs élurent, à la place de Childéric, le comte l^jgidius: non pas, sans doute, en qualité de cher héréditaire national , mais comme maître de la milice impériale , coumie revêtu d'un de ces titres romains portés avant lui par des chefs francs. Égidius, attaqué bientôt par les Visigoths, dut omployer contre Théodoric les immenses préparatifs qu'il -avait faits contre Ricimer. La guerre, d'abord marquée par des revers, continuait avec des chances de plus en plus ftvorables pour le chef gallo-romain, loirsnu'il lui fallut se tourner vers le I<tora, où apparaissait Ciiildéric, rap-
pelé de son exil par les Frênes méro-
vinpiens. Ivjidius marcha contre son compétiteur avec les troupes gallo-romaines et des auxiliaires bretons et burgundes. La bataille se livra sous les murs de Cologne. Childéric, soutenu ' par les Francs d'outre Rhin , fut vainqueur, et le comte n'échappa à la mort que par la fuite. Cependant , suivant le récit de Grégoire de Tours, la restauration de Childéric ne se serait pas faite sans difficulté, et il aurait été oblige de partager son autorité avec Fuidius. Cela -parait peu vraiseihblable , et nous ai* nions mieux en croire l'auteur des Gestes des Francs et Frédégaire , qui rapportent, au contraire, que le comte ro-, main perdit tous ses partisans dans la' tribu mérovingienne , et que même il fut encore défait par Childéric dans divers combats. Cette guerre, sur laquelle on n*a d'ailleurs aucun détail , fut cer* tainement très-courte, «ar Égidius, harassé des fatigues d'un gouveriu*ment de plus en plus harcelé par les barbares, mourut en 464, dans l'année qui suivit le rétablissement de Childéric. On croit que Ricimer l'avait fait empoisonner; et il est sûr que ce crime était avantageux à ce chef. Syagrius, ilis d Égidius, mt le dernier clief romain oui commanda dans un coin de la Gaule.
Un autre ^^GIDlus, aussi Gallo-Romain , fut évêque de Reims, et se distingua parmi les leudes turbulents de 4' Austrasie , dans l'opposition qu*ils firent a Bninclinut. Il était pleinement dévoué à Cliilperic et a Fredégonde, au point, croyait-on, qu'il avait secondé cette femme dans toutes ses trames contre la vie du jeune et malheureux Mérovée , (ils de son mari (*). Après la mort de Chilpéric et la chute de Frédégonde, Ëgidtus ayant pris la parole au milieu d'un plaid tenu à Paris en 584, pour féliciter Contran au nom de Childebert, le roi l'arrêta brusquement pour lui dire : ■ Si J'ai recouvré mon « royaume, c'est certes bien malgré toi, « dont la perfidie est partoutconnuei et « qui as agi partout non en prêtre, mais « en ennemi de mon royaume.» Brunehaut ne lui pardonna pas non plus dé l'avoir offensée. D'abord ses humbles
(*) Grégoire de Tours , Ui«t., t. Y, p. ig.
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protestations et ses riches présents lui valurent quelque répit. Mais, en 590, il fut arrêté, amené à Metz, et condamné
par un concile, pour ses anciennes intrigues avec Chilpéric, à être déposé, dégradé, et envoyé en exil à Strasbourg.
ÉoiNHÀBD. Les deux hommes les
S lus distingués, sans contredit, du règne e Charlemagne, sont l'Anglo- Saxon Alcuin , et Égmhard, l'on clerc, l'autre laïque ; l'un élève nourri dans un monastère, l'autre homme de guerre, de race franque, et né peut-être au delà du Khin.
Mais Éginhard^ à titre de Fïranc,
nous intéresse plus que le moine anglosaxon. Nous nous arrêterons un instant pour le faire connaître. Kginhard était né Franc , il le dit lui-même dans sa préfare de sa Vie de Charlemagne : « Le lecteur ne trouvera rien à admirer dans mou ouvrage, si ce n est peut-être l'audace d*an barbare peu exercé dans la langue des Romains. » Charles Tattira auprès de lui dès sa tendre jeunesse, le lit élever avec soin à Técole U'Alcuin, ^ le donna pour compagnon à ses Gis ;
3uand Éginhard fut arrivé à IMge 'homme, l'empereur en fit non-seulement le surintendant de tous les travaux de construetien qu'il entreprit, églises, palais, routes, canaux, mais son ionseiller et son secrétaire i)arliculit'r. Les traditions vont (tlus loin, elles font Éginhard gendre de Charlemagne. L'aventure qui amena ce mariage est Tun des [)liis gracieux souvenirs de cette vieille histoire. La voici telle (jife Ile est rapportée dans la chronique du monastère de Lauresheim (ou Lorsch, dans le diocèse de Worms, à quatre lieues de Heidelberg) :
« Éginhard, arcbicbapelaiii et secrétaire eerempereurCbarles, s acquittant très - honorablement de son olhce à la cour du roi, était bienvenu de tous, et surtout aimé de très-vive ardeur par la fille de l'empereur lui-même, nommée Imma, et pronn'se au roi des Grecs.
Un peu de temps s'était écoulé , et chaque jour croissait entre eux l'amour.
La crainte les retenait , et , de peur de la eolère royale, ils n'osaient courir le grave péril de se voir. Mais l'infatigable aiBour triomphe de tout. £aiin , cet ei-
cellent homme , brûlant d'iin feu .«;ans remède, et n'osant s'adresser par un messager aux oreilles de la jeune fille, prit tont à coup confiance en Ini-incme, et, secrètement, an milieu de la nuit, se rendit, là où elle habitait. Ayant frappé tout doucement, et comme pour parler à la jeune fille par ordre du roi, i! obtint la permission d'entrer; et alors, seul avec elle, et l'ayant charmée par de secrets entretiens, il donna et rf^t de tendres embrassements, et son amour jouit du bien tant désiré. Mais lorsque, a l'approche de la lumière du jour, il voulut retourner, à travers les dernières ombres de la nuit, là d'où il était venu, il s'aperçut que soudainement il était tombé beaucoup de neige, et n'osa .sortir de peur que la trace des pieds d'un homme ne trahit son secret. Tous deux pleins d'angoisse de ce qu'ils avaient fait, et saisis de crainte, ils demeu- ^ raient eu dedans. Enfin comme , dans 'leur trouble, ils délibéraienf sur ce uu'il y avait à faire , la charmante jeune uile, que l'amour rendait audacieuse, donna un conseil, et dit que, s'inclinant, elle le recevrait sur son dos, qu'elle le portérait, avant le jour, tout près de sa demeure , et que , l'ayant déposé là , elle reviendrait en suivant bien soigneusement les mêmes pas.
« Or, l'empereur, par la volonté divine , à ee riu'oii croit , avait passé cette nuit sans sommeil , et se levant avant le jour, il regardait du haut de sud palais. Il vit sa fille, marchant lentement e| d'un pas chancelant sous le fardeau qu'elle portait; et, lorsqu'elle l'eut déposé au lieu convenu, reprenant bien vite I9 trace de ses pas. Après les avoir longtemps regardés, l'empereur, saisi h la fois d'admiration et de chagrin , mais • pensant que cela n'arrivait pas ainsi sans une disposition d*en haut, se contint et garda le silence sur ce qu'il
avait vu.
u Cependant Éginhard , tourmenté de ce quMl a'vait fait, et bien sâr que , de façon ou d'autre, la chose ne demeurerait pas longtemps ignorée du roi, son seigneur, prit enfin une résolution dans son angoisse, alla trouver l'empereur, et lui demanda à genoux une mission , disant que ses services, déjà grands et nombreux, n'avaient pas reçu de iooa-
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venabîe récompense. A ces pnrolos, le roi, ne laissant rien cotiiiaitre de ce qu*ii savait, se tut quelque temps, et puis, assurant Éginhard qu'il répondrait bientôt à sa deniande, il lui assigna un jour. Aussitôt il convoqua ses conseillers, les principaux de son royaume et ses aatres familiers, leur ordonnant de se rendre près de lui. Cette mafînillque assemblée de divers seis^iieurs ainsi réunie, il commença , disant que sa majesté impériale avait été insolemment outragée par le coupable amour de sa fille avec son secrétaire, et (lu'il en était grandement troublé. Les assistants demeurèrent frapiiës de stupeur, et quel> ques-uns paraissaient douter encore, tant la chose était hardir pt inouïe; le roi la leur (it connaître avec évidence en leur racontant ce qu^il avait vu de ses yeux, et il leur demanda leur avis à ce sujet. Ils portèrent contre le présomptueux auteur du fait des sentences fort diverses, les uns voulant qu'il fût puni d'un châtiment jusque-là sans exemple, les autres qu'il filt exilé, d'autres enlin, qu'il subit telle ou telle peine, chacun parlant .selon le sentiment qui . l'animait. Quciques-unsoependant, d'autant plus doux qu'ils étaient plus sages, après en avoir délibéré entre eux , sup-
fmèrent instamment le roi d'examiner ui-méme cette affaire, et de décider selon la prudence qu*il <u ait reçue de Dieu. Lx>rsque le roi eut bien oi'servé Taffection que lui portait chacun , et
fu'entre les divers avis il se fut arrêté celui qu'il voulait suivre, il leur parla ainsi : « Vous n'ignorez pas que les « hommes sont sujets à de nombreux « accidents, et que souvent il arrive que
• des choses qui commencent par un « malheur ont une i>sue plus favorable. « Il ne faut donc point se désoler, mais « bien plutôt , dans cette affaire qui , « par sa nouveauté et sa gravité, a sur- « passé n(»tre prévoyance, il faut puis- « samnient rechercher et respecter les « intentions de la Providence qui ne se
• trompe jamais, et sait faire tourner le « mal a bien. Je ne ferai donc point su* « bir à mon secrétaire, pour cette dé- « piorable action , un châtiment (pii ac- « croîtrait le déshoimeur de ma hlle au «lieu de feffacer. Je crois qu'il est plus «sage et quMl convient mieux à Ja di-
« i^iité de notre emj^ire , de pardonner 0 à leur jeunesse, de les unir en !é.gi- « time mariage, et de donner ainsi à « leur honteuse faute une couleur d'hon- « néleté. » Ayant ouï cet avis du roi , tous se réjouirent hautement et comblèrent de louanges la grandeur et la douceur de son âme. Éginhard eut ordre d'entrer. Le roi , le saluant comme il avait résolu, lui dit d'un visage tranquille : « Vous avez fait parvenir à nos « oreilles vos plaintes de ce que notre « royale munificence n'avait pns encore « d i^nement répondu à vos services.
« A vrai dire, c'est votre propre pégli- « genoe qu'il faut en accuser, car, mal- « gré tant et de si gratides affaires dont « je porte seul le poids, si j'avais connu « quelque chose de votre désir, j'aurais « accordé à vos services les honneurs «qui leur $ont dus. Pour ne pas vous « retenir par de lon'^s discours, je ferai « maintenant cesser vos plaintes par un « magnifique don; comme ^e veux vous « voir toujours Gdète à moi comme par «« le passé , et attaché à ma personne , je « vais vous donner ma fille en mariage, a \oirt porteme, celle qui deja ceignant « sa roM , s'est montrée si docile à vous « porter. » Aussitôt, d'après l'ordre du roi et au milieu d'une suite nombreuse, on fit entrer sa fille, le visage couvert d'une charmante rongeur , et le père la mit entre les mains d'Égiubard avec une riche dot, (pie ques domaines, beaucoup d'or et d'argent, et d'autres meubles )récieux. Après la mort de son père, etrês-pieiix empereur Louis donna égaenient à Égirdiard le domaine de iVlichlenstadt et celui de IVlùhlenheim qui s'appelle maintenant Seligjeustadt. »
Par malheur, cette gracieuse histoire est peut-être sortie tout entière de l'im.ifiiiiation du chroniqueur. Quoi au'il en soit , Éginhard fut, sinon le genare, du moins Tami de Charlemagne; il a écrit la vie de ce prince et des annales. « De ces deux ouvrages, le premier est, sans aucune comparaison, du sixième au huitième siècle, le morceau d'histoire le plus distingué, le seul même qu'on puisse appeler une histoire, car c'est le seul où l'on rencontre dt^s traces de composition, d'intention politique et littéraire. La vie de Charlemagne n'est point une ebronique, c'est une v^
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ritable biographie politique, écrite par un homme qui a assisté aux événeiiients et les a compris. Éginhard commence par exposer l'état de In Gaule franqiie, sous les derniers Mcroviiiuiens Ou voit que leur détrônement par Pépin préoccupait encore un certain nombre d'hommes, et causait à la race de Charlemasne quelque in(|uiélude. Égirihard prend soin (l'expliquer comment on ne pouvait faîre autrement; il décrit avec détails rabaissement et Timpuissance où les Mérovingiens étaient tombés; part de celte exposition pour raconter l'avénement naturel des Carlovingiens ; dit quekiues mots sur le règne de Pépin , sur les commencements de celui de Charlemagne , et ses rapports avec son frère Carloinan , et entre en/in dans le récit du règne de Charleinagne seul. La première partie de ce récit est consacrée aux guerres de ce prince , et surtout à ses guerres contre les Saxons.
Des guerres et des conquêtes, l*8uteur passe au gouvernement intérieur, à l'administration de Charlemagne; enfin il aborde sa vie domestique, son caractère personnel.
« On le voit , oeet n*est point écrit au îiasard, sans plan ni but; on y reconnaît une intention, une composition systématique; il y a de Tart, en un mot , et depuis les grandes œuvres de la littérature latine, aucun travail historique ne porte de tels caractères.
L'ouvrage de Grégoire de Tours luimême est une chronique comme les autres. La Vie de Charlemagne, au contraire, est une vraie composition littéraire conçue et exécutée par un esprit réOéebi et cultivé.
" Quant aux annales d'Éginhard , elles n'ont qu'une valeur de chronique. On les lui a contestées pour les attribuer à d'autres écrivains; mais tout poite à croire qu'elles sont de lui.
« On dit qu'il avait composé une histoire détaillée des guerres contre les . Saxons : il ne nous en reste rien (* ). »
Des ouvrages qui nous sont parvenus sous le nom d'Eginliard , celui qui a pour titre : y'Ua etgeata Caroli mtujni^ a été publié pour la première luis a Co-
(*) M. Guizot , Histoire de la civilitld«» en franchi t. II, p. 4ao.
logne en ir)21 , in-l' ; il a été depuis plusieurs lois réimprimé à Rdle, a Francfort, à Genève, à Hanau , à Leipzig, a Paris, a Strasbourg, a llelmstadt ; l'édition la plus estimée est celle de Herm Scbmincke, Ltrecht, 1711, in-4**, avec les notes de Bessel, de Bollandus et de Goldast. Cet ouvrage se trouve aussi dans le t. V, du recueil des historiens de France de dom Bouquet, qui y a joint la plus ancienne trsrauction , par un auteur incoiuui; il a été encore traduit par Élie Vinet , Poitiers, l.>;>8, in-S"; par Léonard Pournas, Paris, 1614, in-12; par le président Cousin, dans son JJistmre de l' empire d'Occi* dent, et par I). Det.is), Pans, 1812, in-12 Les annales, .^/t na les regum Francorum Pipîni, Caroli niayni, ijuchpiei PU ab anno C'A. : 4 1 , ad ûûnum 829, se trouvent dans la plupart des éditions de l'ouvrage précédenf Ses 62 Lettres , écrites en latin , lesquelies ont été imprimées dans le Heeuêll- des Hiatoriens de France, par Ducliêne; dans V Fyînhardus cindicrjus de Jean Weinketis, et dans la colle< tion de di*m Boo(j>ici; son Traité de trarulat. SS. martynm MarceUini et Pétri, dans les Acta sanctorum , de Sm ius et de Bollandus ; et sa chronique, Jireviarium chrmohçfcnm ab orbe conditoad ami.
Ch. 809, imprimée dans les Comment.
Bihl. Cœsar. vindobonensis (Ih. //, cap. y y de Lambecius : tous ces ouvrages, réunis pour la première fois et traduits en français par M. Teulet , doivent faire partie'de la collection [nihliéc par la société de l'Histoire de France. Le premier vol. a déjà paru.
Eglisb gallicane. Nous avons , dans les artici' s Catholicisme, Cleb- GE , Christianïsmk et Conversion , raconté l'introduction de la religion chrétienne dans les Gaules, et l^tablissement de l'Église de France. Nous n'entreprendrons point de redire ici en abrégé ce aue nous avons rapporté ailleurs en d«ail. Nous ferons seulement remarquer que, dansoes premiers temps de Père nouvelle, ouverte par la prédication (le I Kvauuile, rien n'étant encore-fixé dans la liturgie de la nouvelle religion, et même dans la discipline *à l.iijU( Ile devaient être soumis ceux qui la pratiquaient, les successeurs des
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apéires, qui alidrent en porter aa loin les principes, purent, afin d'en ^ciliter
la propagation , se conformer sur bien des points aux usages et aux mœurs des nations qu'ils voulaient convertir.
De là naquirent ebes ees nationa des
coutumes diverses qui, se transmettant par tradition et se multipliant à la longue, finirent par former de véritables corps de doctnnes qui, sansdifiRSrer par le fond de celles des successeurs de saint Pierre, constittièrent ccpendnnt, dans l'Église catholique , un grand nombre o'Éelises particulières.
Les privilèges de l'Église des Gaules [Ecdesise gallicanse) , c'est ainsi qu'on désigne encore aujourd'hui ces usages contemporains pour la plupart des premiers temps du christianisme, et auxquels la tradition n donné force de lois; ces privilèges, disons nous, étaient déjà nombreux à l'époque de Charlemagne.
Ce prince, qui avait pris le titre d'empereur de Home , fît , dans son désir d'établir par tout son tMJipire une parfaite unité d'administration et de doctrines, de 781118 efforts pour lès abolir ; il ne parvînt qu'à faire remplacer le chant gnHîcan et la Iftnrgw gal/îrane par le chant grégorien et la lUuraie romaine. Encore cette réforme ne ratelle pas générale, car, jusqu'à nos jours, un assez grand nombre d'églises sont, même sur ce point, restées lideles aux traditions de leurs premiers évéques.
Mais bientôt le grand empire fut démembré; la France, soiMnise à une autre domination que celle qui pesai î sur Rome et sur l'Italie, ne correspondit plus avec le souverain pontife que sur les points les plus importants de la doctrine de l'Église. Quant aux questions de moindre importance , à celles sur»
tout qui avaient r i port à la discipline intérieure, elles furent soumises aux conciles nationaux, aux synodes provinciaux , ou même décidées par les evéques seuls ou assistés de leur chapitre. La royauté, d'ailleurs, qui ne tarda pas à se constituer et a regacner peu à peu le terrain envahi par la puissance féodale, favorisa de tout son pouvoir les tendances du clerj^é à se rendre sur beaucoup de points indépendant de la cour de Rome j elle les favorisa, sauf
à confisquer plus tard à son profit cette
indépendance.
Ce fut cependant au treizième siècle que furent promulguées pour la première fois, dans la pragmatique sanction de saint Louis, les libertés de F Église gallicane ; mais depuis, les rois, bien secondés, il faut le dire, par le haut clergé français, ne cessèrent de travailler à étendre et à consolider ces Hder- * t€s ; et, pour ne citer que les princes qui prirent à cette œuvre la part la plus grande , Philippe le Bel , par sa longue lutte contre la papauté ; Charles VII t par sa pragmatique ; François P**, par son concordat; enfin, Louis XIV, en provoquant ia fameuse déclaration des Quatre articles, et en loi donnant force ^e loi , finirent par établir cette funeste alliance dit trône et de l'autel, qui, à la lin du règne de Louis XIV, inspira à ce prince les odieuses persécutions dont il entacha la mesure , utile d'ailleurs, de la révocation de l'édit de Nantes (Voyez Édits kklatifs aux ItÉ- FOBiiÉs ), et qui , en 1789 , faillit entraîner dans la chute de la royauté , la religion et TÉalise. (Voyez Bénéfices, Biens kcclésïastiques , Bi î les , CoisciLks, Concordats^ Déclarations DV CLEBGÉ, Dbcbetalbs , Libertés OB L'I^GLISE GALLlGAÎfB , Papauté ( rapports de la France avec la ) , Pragmatiques sAKc:¥iONs,etc. )
ÉGBA ( sièges d' ). — Le comte de Saxe, commandant en Bobcme, en 1743, une armée française chargée de soutenir les droits de TEmpereur , assiégea Égra, l'une des plus fortes villes du royaume. La tranchée lut ouverte le 9 avril , et la place se rendit en treize jours.
—Les Français ne jouirent pas longtemps de leur conquête; attaqués l'année suivante, ils soutinrent un blocus de trois mois , et cédèrent , non à la force, mais cousujues par la plus cruelle famine ( 7 septembre 1743 ).
ÉoYPTE (relations de la France avec V). Une profonde obscurité règne sur les premiers rapports de la Gaule avec i'Kgypte, rapports que, pourtant, la position et le commerce florissant <te Marseille avaient dil remlre nécessaires des la pins haute antiquité. Ces relations ne firent qMe s'accroître, jusqu'à
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la diSMlntion de l'Empire. Mais vert
cette époque, elles se ralentirent tout à coup, p;jr suite des invasions des barl)ares, qui anéantirent tout commerce dans Toocldent de PEarepe, et aortout par suite de rétablissement en Afrique du royaume des Vandales, ces précurseurs des fiarbaresques, dont les pira- ' ten'es de? aient si longtemps entraves la navigatimi dans la Méditerranée. Une autre cause vint bientôt s'ajouter à celies-là, ce fut la conquête de cette contrée par les Arabes. Les musulmans, dans leur dédain pour tout oe qui est industrie, laissèrent périr toutes les fal)riques, qui fournissaient si abondamment auparavant aux exportations de rÉgvpte; la différenoe des croyances devait (l'.iillpiirs , dans ces temps de ferveur religieuse. etnf)lir une séparation radicale entre i'Onent et 1 Occident; ce Itit, en effet, une des causes qui contribuèrent le plus à ralentir les relations commerciales qui n'avaient cessé d'exister entre ces deux contrées.
Ces relations ne Âirent cependant pas complètement interrompues; o*est oe
?[ue prouvent suffisamment deux ou trois aits que nous allons rapporter. « Oh, si « Marseille t'avait pourévéque, » s*éerie Grégoire de Tours (*) en repondant ft un libelle diffamatoire de Félix, évoque de jNantes, « les vaisseaux apporteraient « dans son port non de Tbuile ou d'nu- « très épices, mais seulement du papier, «« afin que tu pusses plus à l'aise écrire « contre les gens de bien. » On sait que c'était sur les bords du Nil que se fabriquait tout le papier que l'on consommait alors en Europe. Il y a donc lieu de penser que c'étuit dans les mêmes contrées que les vaisseaux de Marseille allaient cheroher Phuîle et les épices dont se composaient ordinairement leurscargaisons. Plus loin (*•), le même auteur parle d'un moine qui , pendant le carême, ne vivait que des racines d*Ag> pte qui lui étaient apportées par des marchands.
Poullin de Lumina mentionne , dans son Abrégé chronologique de ChiUoire 4» Lyon, an fait qui n^est pas moins
(*) hittoire etclé^iastiqua da Francs, hv« V, di* 5* .
eorieax; mais malheoreuseiiieiit il ne
cite point In source où il l'a puisé; il dit, à la date des ;mnées 813 et suivantes, que les Lyonnais, réunis aux habitants de Marseille et d'Avignon, avaient la coirtunie d'aller deux fois par an à Alexandrie, d'où ils rapportaient des épiceries de l'Inde et des parfums d'Arabie. Ces roarobaadises parvenaient dans Pintérieur la France par le Rhône , d'où elles passaient sur la Saône. On les déchargeait ensuite pour les embarquer sur la Moselle, et elles étaient distrii)uees par le Rhin, le Mein et le Necker, jusqu'aux extrémités de rAllenia^ne (*).
Mais bientôt les croisades vinrent donner aux relations de la France avec rÉgypte la [ilus grande activité. Cependant ces expéditions lointaines se tournèrent d'abord contre la Syrie, où le souvenir de la passion du Christ appelait les chrétiens. Mais lorsque des etabli-ssemeiits durables eurent été formés dans ces contrées par les croisé, les seigneurs francs et les rois de Jérusalem sentirent bien vite toute l'importance de la conquête de l'I^^f^yple. S'il faut en croire une tradition, un Arabe, du nom de Caracus , aurait révélé à Philinpe-Auiiuste que l'Égypte était la clef de la Syrie. Dans 1^ double but de prévenir dès invasions sans cesse renaissantes ,* et de s'emparer (J'un pays aussi riche ^ aussi fertile que la vallée du Nil, im grand nombre d expéditions furent entreprises. L.i pins importante jusqu'au milieu du douzième siècle fut celle qui, en ISIS, fut dirigée contre la ville (le nrimictte, 1 uiupIIg , après un siège meurtrier, tomha ,ui pou\oir des croisés. Malheureusement , la mésintelligence qui se mit parmi les éhefi , et leur inhabileté, entraînèrent, en 1221, l'abandon de cette ville, après que, par la faute et par l'imurévoyance du légat du pape', on eut tetusé un traité avantageux.
Cette expédition , malgré son issue désastreuse, révéla cependant à l'Europe la haute importanee ae l'igypte. Aussi.
Voy. de Guignes , Mémoire sur U commerce des français dans le Levant avant les croisades ^ Acad. des inscrift, t. XXX.VI(,
467 etniiv.
uand saint Louis se fat décidé à pirea*
re la croix , ce fut vers PÉgypte qu'il tourna ses regards. T.es places niaritilues de la Svrie qui appartenaient en* coro aux clirétiens n*étaient plus sérieu* ' sèment menacées ; les hordes kharismiennes qui avaient saccagé Jérusalem avaient été chassé s et détruites par la population , qui s*était soulevée en masse, et par les maladies; et les ruines de Jérusalem étaient , avec Damas et l'intérieur de la Palestine, retombées sous la domination du sultan du €ain. C'était en I^gvpte, au cœur de sa nuissance , qu'il Mmi attaquer le inabométisme.
Les (préparatifs furent faits avec sagesse; ils étaient proportionnés à la
f;randeur de l'entreprise : l'armée, pour a première fois peut-être, était unie et compacte , et tout semblait présager un heureux succès Ce fut le 38 aoOt . 1248 que Louis IX mit à la voile au port d'Aigues-Mortes , avec trente-huit gros vaisseaux, outre un grand nombre • de petits bâtiments de transport. La navigation fut heureuse et rapide; la flotte royale arriva le 17 septembre suivant au port de Limisso, dans l ile . de Chypre , où était le rendez-vous gé* nérai des croisés. Longtemps à Pavanée, d'immenses approvisionnements y avaient été [)ré[)ares. « Les tonneaux de vin, rangés les uns sur les antres parmi les champs , dit Joinville , sembioient de grandes maisons à qui les voyoit de loin ; et pareillement les froments, orges et autres blés, entassés à monceaux, sembloient de loin des montagnes, w Fn outre, Louis avait fait charger sur ses navires une gnmde quantité de charrues , de fourches , de noues, de bêches , dans le but de coloniser et de cultiver tout de suite le beau et fertile pays d'Égypte.
Le roi hiverna à Chypre, et reçut, pendant le séjour qu'il y fit , diverses ambassades de princes de l'Orient, entré autres du khan des Mongols. Les négociation}> avec les Génois , les Vénitiens et les Pisans, pour obtenir, a prix d'argent, des moyens de transport, retardèrent ensin'te le rembarquement de rex{)é(lition jusqu'à la mi -mai 1249.
La Hotte appareilla un samedi. Toute la mer, à perte de vue. était couverte
de voiles. 1,800 vaisseaux , grands et
f»etits, portaient au moins 2,800 chevaiers, sans compter les sergents d'armes, archers, arbalétriers et piétons. Malheureusement, le lendemain une tempête dispers.i In flotte, de telle sorte qu'il ne resta plus auprès du roi que 700 chevaliers. Les autres « avoient été « jetés en Acre et en autres pays étran- « gers et lointains , et le roi ne les vit « de longtemps. » La flotte cependant rallia dans sa route te due de Bourgogne et le duc d'AcbaTe, Guillaume de Villehardouin ; ce fut seulement le jeudi 3 iiiin au soir qu'on aperçut la terre d'Égypte; c'était dans le port de Damiette que Ton avait résolu de descendre, plutôt qu'à Alexandrie, où l'on savait que l'ennemi aviit fait de fbrmidnhK s préparatifs de défense.
R Siir la rive de la mer, dit Joinviile, étoit en bataille toute la puissance du sonidan, qui estoient très-Belles gens à regarder : le souldan portoit des armes de fin or si reluisant, que quand le soleil les frappoit, il semoloit que le soul dan fust lui-même le soleil. Letumultt que nienoient les Sarrasins avec leurs cors et leurs oacaires étoit une épouvantable chose à oulr. » Malgré 1 avis des barons, qui voulaient attendre le reste de h flotte dispersée par la tempête, le roi résolut de débarquer le lendemain. « Comme les bas-fonds empêchaient les gros vaisseaux d'aborder, les hommes d'armes descendirent dans des galères, dans des barques; et beaucoup, à l'approche du bord, se jetèrent à Teau tout armés pour courir à Vennemi. Le sire de Joinville, le sire Baudouin de Keims, et Jean d'ibelin, comte 4e Jaffa, baron latin de la Palestine, prirent terre les premiers; ils furent suivis par les chevaliers de la galère oà était I oriflamme. « Quand le bon roy Loys vit l'enseigne Saint Denis à terre, il o'atteniiit pas que son vaisseau fust près du rivage : il se jeta en la mer , et fut dans l'eau jusqn'aux espaules, puis il s'en alla aux paît^ns l'escu au col , le heaume en teste, et le glai\e au poing.» A mesureque les Français débarquaient, ils se serraient côte à côte, fichaient dans le sable la pointe de leurs écus triangulaires ou arrondis du haut et aigus par le bas. et plantaient également
fraucb.
en terre le lût de leurs lances, la pointe tournée vers l*ennemi. La ea?alerie
turke et arabe, et surtout les mameluks bahrUes (esclaves de In mer), troupe d'élite composée d'esclaves turks et co> mans, que le sultan a?ait comblés de faveurs et chargés de la i^arde de sa personne , tentèrent en vain jikisieurs charges impétueuses contre ces lignes hérissées de fer : repoussés avec perte, ils furent , chaque fois, forcés de tourner bride. C'était la première*fois , depuis l'origine de la chevalerie , que la noblesse française combattait à pied; ce coup d'essai rut une victoire. Les mu* sulmans, décourngés par la mort du gouverneur de Damiette et de deux autres émirs, et par Topiniâtre courage dtes chrétiens, évacuèrent la plage et se retirèrent dans la ville (1 jnin) , après avoir député successivem^ iit trois messagers vers leur sultan, iVlaiek-al-Saleh- Nedjm-Bddin, qu'une grave maladie retenait à queloue distance du champ de bataille. Falikhr-Eddin , émir des mameluks et commandant eu chef de l*armée , ne recevant pas de réponse , crut que le sultan aynt rendu le der* nier soupir, et, songeant plutôt à profiter de cette mort supposée qu'à défendre rÉgypte , il prit en toute hâte le chemin du Caire avec ses troupes , sans même détruire le pont de bateaux
aui menait, de l'île du ^il où étaient escendiis les Français, dans la ville, située sur l'autre bord du bras orientai du fleuve. Les gnlères égyptiennes , de leur côté , s'étaient retirées devant les
galères franques , et leur avaient abauonné l'entrée du Nil. Les habitants de Damiette, snisi^ d'une terreur panique en se voyant ainsi délaissés , ne se crurent plus en sûreté derrière leurs maraiUes et leurs tours, massives : emportant à la hâte leurs effets les plus précieux , et mettant le feu aux bazars où étaient les marchandises et les denrées, ils quittèrent la ville en foule pendant la nuit du samedi 5 au dimanche r> juin. « ]Nos gens, dit JoinviMe, qui aperçurent cela, s'émurent tantost et coururent vers la cité ensemble , et entrèrent dedans sur un pont de bateaux que les Sarrasins avoienl laissé assez entier, hors une rupture qui fut tost appaieiliec. » Quaud ou apprit au camp
des chrétiens cette heureuse nouvelle, le foî et les chevaliers « fbrent moult
éb^^his et reconnoissants envers Dieu. • On chanta le Te Deum tout au lon^;
fmis le roi f.ouis, le roi de Chypre, le égat du pape t t le (mtrinmbe de-Jérusalem, montèrent à cheval avec toute leur gent, et allèrent loger dans la cité, où le^ avant coureurs français avaient déjà éteint l'incendie. On ordonna d'apporter au logis du légat le riche butin fait à Damif'ttf', afin que les parts fussent distribuées également entre tous.
Mais on n'obéit pas exactement à cet ordre, et chacun garda la meilleure part de ce qu'il avait pris : ce qui fut remis chez le léi at ne fut pas estimé plus de 6,000 livres. Le roi lui-même, de l'avis du patriarche de Jérusalem, avait retenu tous les froments, orges, riz et autres denrées, alin que la ville et Tarmée ne demeurassent point dégarnies de munitions : cette sage mesure rendit beaucoup « de gens très -mal contents, pour ce que le roi avoit dérogé aux bonnes anciennes coutumes des guerres d'Orient, » suivant lesquel« les un tiers seulement de tout le butia trouvé dans une ville ennemie appartenait au roi ou au chevetaine de l'armée, tandis que les deux autres tiers devaient être le partage du reste des croisés (*). »
Ainsi Texpédition s'annonçait sous les plus favorables auspices; malheureusement la lenteur et l'impéritie des croisés perdirent tout. Dnns leur ignorance de la manière exacte dont se faisait la crue du Nil, ils craignirent une inondation, et perdirent cinq mois et demi à attendre les renforts qu'amenait Alphonse, comte de Poitiers, retard pendant lequel l'oisiveté engendra dans l'armée rindiscipline et la débauche. Enfin l'ai^ niée, composée de 60.000 hommes, dont 20,000 cavaliers, se mit en marche pour le Caire, mais elle passa un mois entier à fmt les dix lieues qui séparaient Damiette de Mansouran.
Après avoir essayé pendant quarante jours de boucher le'canal du Nil nommé la rivière de Thanis, les croisés furent obligés d'abandonner cette entreprise ,
(*) Histoire de France, par Henri Martin, nouvelle édit. , t. Vf, p. 46a.
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3ui leur ayait coûté un grand nombre *bommee, ear les Sarrasins leur avaient
livré de nombreuses attaques, et avaient détruit leurs machines au moyen du feu grégeois. Les vivres conunençâient à manquer, les maladies à apparaître; près d un tiers de Parmée avait péri.
Un Bédouin découvrit enfin aux croisés un gué dans le canal. Quatorze cents ca? Taliers* à la téte desquels se mirent Robert, comte d'Artois les templiers et le comte de Salisbury, passèrent rapidement le fleuve, se jetèrent sur le camp des musulmans , oilbutèrent tout ee qui voulut s*opposer à eux, et pour* suivirent l'ennemi jusque dans Mansourah. I,a terreur des vaincus fut telle que, comme le raconte un historien arabe, un grand nombre de musulmaas s'enfuirent jusqu'au Caire, où la consternation fut au comble. IMalheureusement le reste de l armée ne put suivre oette fougueuse avant-garde, qui, enftr* mée dans Mansourah , combattit pendant sept heures et périt tout entière.
Lorsque l'armée eut appris la position d^espérée du frère du roi , elle se précipita sans ordre à son secours, mais toutes les batailles furent séparées les unes des autres , et assaillies par une multitude d'ennemis qu'elles nè repoussèrent qu'après une foule de combats , où les Français déployèrent la plus héroïque valeur.
Trois jours après cette grande bataille, Bibars-el-Bondok-darc et les autres émirs qui avaient hérité du pouvoir de Fahkhr-F.ddin , atluquerent les dÉrétiens avec une nombreuse infanterie, 4,000 mameluks dont les armes dorées étaient ornées d'animaux fantastiques, et une nuée de Bédouins.
Cette seconde bataille fut encore plus terrible que la première; les Françafi restèrent encore une seconde fois maîtres du champ de bataille, mais ils durent renoncer à tout espoir de conquête : une troisième victoire les eût anéantis.
liCur position empira encore par suite de rinhabilelé du roi et des chefs. Ils denK'urai( nt immobiles sous leurs tentes, et attendaient que les blessés et les malades fussent rétablis avant de poursuivre l'expédition. Mais une afiFeuse épidémie vint frapper le peu d'bommes valides gui restaient encore
dans le camp des chrétiens. La plaine se eouyrit bientôt de cadavi^es. (>ux qui
étaient tombés dans le canal et amenés à la surface de l'eau par suite de la putréfaction, formaient une digue de la lergeur d'un jet de pierre. Le roi paja cent hommes de travail pour sépara les corps des Sarrasins etoes chrétiens. Les derniers furent inhumés dans de modes fosses. Cette op^tion , jointe a la mauvaise nourriture des croiséi , qui s'obstinèrent à observer scrupuleusement le carême , répandirent et propagèrent d'affreuses maladies. « La chair des jambes, dit Joinville, seées^ séchoit jusqu'à l'os-, la peau devenoit noire , taimée et couleur de terre, à la ressemblance d'une vieiiiebouze (botte) \ la chair d*entre les geneives nous pout^ rissoit, et sitôt qu'on se prenoil à saigner du nez , on étoit bien certain d'être mort de brieC. Pour mieux nous guérir, les Sarrasins peu sprès nous • affamèrent* »
Après un mois et demi de pareilles souffrances, on résolut enfin de repasser le canal; la rétrafte liit horrible; les traînards étaient égorgés par l'ennemi, qui s'était mis à la poursuite des croisés. Les galères sur lesquelles étaient les blessés et les malades turent prises, et ceux qui les montaient forent égorgés. Malgré les prodiges de valeur de I arrière-garde , ou le roi , atteint lui-même de la maladie et presque mourant, se comportait en héros, le désastre de l'armée f;it complet. Louis fut obligé de s'arrêter dans le village de Minieh, où, pendant guelquç temps, on le crut mort. Ses fidèles elie?alier8 combattaient encore avec le plus grand courage; Gauthier de Cliàtillon , entre autres , périt en protégeant la maison OÙ gisait le roi ; mais bieotdt après un huissier s*écria, par Ifleheté ou par trahison, que le monarque ordonnait de se rendre ; alors la déroute devint complète. Tous les croisés obscurs et pauvres furent massacrés; on ne garda que le roi, ses barons et ses chevaliers, qui presque tous étaient blessés ou mourants.
Une partie de ces derniers , qui ne vourlurent pas renier leur foi et entrer dans la mahommerie y furent égorgés .
^ iUausouraUi les autres furent goo-
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duits au Caire. Jamais le roi ne se montra plus grand que dans son malheur; il refosa toute proposition déshonorante, car le sultan Tou^an-Schah, de peur que ses prisonniers ne lui échappassent par |a morf, était de suite entrt en négociation àvee eux. H commepçii par demander que ses prisonniers lui livrassent quelques-uns des châteaux e\ des villes eqcore occupés par les cbrétiena dans la Patestine. tes
f>ri|ioes répondirent que ces places ^e eur appartenant pas , ils ne pouvaient en disposer. CeUe réponse m^^tenta les mahométans, auxquels pourtant imposa la fermeté de saint Louis. Alors Touran-Srhah se rabattit sur la restitution de Damielte et le payement d un piillion de besants 4'or« équivalant à £00,000 livres parisis ou 250,000 marcs, c'est-à-dire environ 12niillions. Louis (Jéciara qu'il payerait cette somme pour (a rançon de ses gens , mais que, pour la sienne, il renorait Damiette, parce qu'un roi de France ne se rachetait point à prix de deniers. " Par la loi du pro- « phète , s'écria le sultan, franc et libé- « ral est le Franc qui ne barguigne pas « sur une 8\ grande somme ! qu'on lui « aille dire que je lui remets 200,000 <« besafits sur sa rançon, et qu'il n'en • payera que 800,000. »
Après que Ton fut convenu de la manière dont s'effectueraient le payement et la délivrance des captifs , une trêve de dix ans fut arrêtée entre les chrétiens et les musulmans d'Égypte et de Syrie. aMalhenreusemmt le sultan fut, sur ces entrefaites, massacre par les mameluks révoltés, et les prisonniers turent eux-mêmes un instant à craindre pour leur vie. Mais les émirs qui s'étaient emparés du pouvoir, ratiiierent les conventions arrêtées avec le sultan, et jurèrent de mettre en liberté le roi et les barons, après qu'on leur aurait livré Da miette et payé la moitié de la rançon.
Cependant, "lorsque la ville leur eut été livrée, les musulmans, malgré leurs proin< sses , niassacrèrent les malades ; et peu s'en fallut que le roi et les barons, retenus sur les galères és;yptiennes , n'eussent le même sort. Knlin ils furent délivrés le 6 mai 12r>0, et, deux jours après , ils mirent à la voile pour Saint-
Jean d'Acre ; car ils ne voulaient point retourner en Europe sans avoir vu la terre sainte. Un fait digne de remarque, c*est que la mort du dernier sultan fonda, en présence des Français, la dqmination des mameluks , que cinq aièelés et demi plus tard vint renverser une autre expéaition française.
Depuis cette époque, ce n'est qu'à de bien rares intervalles que l'on trouve dans nos historiens quelque mention vague de relations de la France avec l'Égypte, Ainsi, du Peyrat , dans son histoire ecclésiastique àe la chapelle et ffe Foratoire du roi de France, raconte que (( les cordeliers. Tan 1336. eurent la garde du saint sépulcre de Hiérusalem , et lieux de dévotion de la terre sainte , à la requeste du roy de France, Philippe de Valois , quatrième du nom, lequel obtint du souuan de Babylone (*), là régnant, permission pour tenir au saint sépulcre un nombre de cordeliers, qu*on y envoyoit de trois ans en trois ' ans, et le gardien desquels a le mesnie pouvoirqu'avoient jadis les particuliers de cette sainte cité, de porter crosse et mitre, absoudre des péchez résenrez au sainct siège, et de donner l'ordre aux chevaliers du saint sépulcre. » Du Peyrat ne cite malheureusement aucune source à Tappui de ce récit, que tout porte à croire authentique , mais que, malgré nos recherches, nous n'avons pu vérifier.
Dans une lettre adressée à Clément Y, à propos de la croisade projetée par
Philippe de Valois, et que Baluze a insérée dans le second volume de sa Fie des papes j il est dit (jue les droits perçus par le sultan d'Égvpte sur les navires francs étaient sî considérables, (jiic sur trois cargaisons de vaisseaux marchands, une était absorbée tout entière par le payément de*ces droits. On voit en outre dans cette pièce que les armes de toute espèce étaient la principale des importations des chrétiens en Ég}'pte.
Un siècle plus tard, il est encore question de l'Rgypte, et seulement à
{)ropos du procès de Jacques Cœur, que *on accusait d*avoir entretenu des ro-
(*') II y avait eu ÉgTOte ghuieuis viUei da nom de Babylone. •
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lations criminelles avec le soudan, nommé toujours Soudan de Babylone.
« Il faifloit, dit Mathieu de Gouqr, commerce jusc|iies en Sarazinance; sur la mer, il avoit à ses despcns plusieurs
trands vaisseaux qui alioient en Bararie tt jusques en Babylone , quérir toutes marchandises par la licence du souldan et des Turcs infidèles. Aussi en leur payant trevaige , il faisoit venir des dits pays des draps d'or et de soye de toutes façons et de toutes couleufs ; plus des fourrures servnnl tant à hommes qu'à femmes, de diverses manières, tant martres, genettes, et autres choses estraoges , de quoy on n*eu8t sceu fîner (recouvrer) pour or ny pour argent es marches de par deçà. •»
En effet , le commerce' de Jacques Cœur était immense : « sps vaisseaux se succédaient sans cesse dans les parages du Levant. » Il n*y avait, en la mer d Orient, dit Georges Chasteiain, « mât qui ne fîit revêtu des fleurs de lis. » Su probité sévère autant que sa sagacité lui avait acquis près des gouvernements orientaux et des populations musulmanes un crédit que n'eût obtenu aucun prince de la chrétienté :
il servait d'intermédiaire dans les négociations les plus importantes entre les Orientaux et les chrétiens. ¥m 1441, il ménaf^ea un traité de paix entre le Soudan d*Égypte et de Syrie, et les chevaliers de Rhodes (*}.»
L'un des reproches qu'on lui adressait , l'une des plus fortes accusations que l'on fit peser sur lui , lors de son procès, ce fut d'avoir envoyé des présents au Soudan d'Egypte ; mais Mathieu de Coucy raconte qu'il en avait obtenu la permission du roi, le jour où il lui lit présent de 200,000 écus pour la conquête de la Normandie.
« Sire, avoit di.tJacques Cœur au roy, «« i>ous ombre de vous , je cognois que « j'ay de grands biens , profits et hon- « iieurs, et mesme dans le pays des infi- " dèles; car, pour vostre honneur, le « souldan a donné sauf-conduit à mes « galées et facteurs estant sur la marine, « de pouvoir aller seurement, et retour- « ner en ses pays quérir et lever marchan-
(*) Henri Martin. Histoire de lïranoe.
« dises en pavant trevage assez compe- « tant , piirquoy j'y trouve de grands
« profits » Et voyant que le roi lui
monstroit Rrnnd sif^ne d'amour, alors il s'enhardit , et luy demanda congé de pouvoir envoyer au dit souldan un liar- . nois à la ftçon des marches de France, ce que le roy lui octroya ; et sur cet octroy, il envoya le dit harnois au nom du roy, au dit souldan , par un de ses gens nommé Jean Village. Et quand le dit souldan eut receu le dit harnois , il en fut fort joyeux , et récent le dit Village grandement bien, et luy fît de beaux dons , comme de robes de drap d'or et autres joyaux ; et en reserivit lettres de retiierriement au roy , avec quoy il lui envoya [)lusieurs présents (*). »
Quelques années plus tard (14ô3), Gonstantioople tomba au pouvoir des Turcs , et soixante ans étaient à peine écoulés, lorsqu'ils s'enn)arèrent de l'Égypte (1516), laquelle, a partir de cette époque , fit partie de i empire ottoman. (Voy . TuBQUi B [relations avec la].)
Nous devons faire mention ici d'un fait très -curieux qui se passa sous Louis XIV. Nous voulons parler du célèbre projet de conquête de TÉgypte, dont s'occupèrent quelque temps les ministres de Louis XIV, et qui leur avait été suggère par le célèbre Leibnitz (•*).
Un snvnnt travail relatif à ce mémoire vient d'être publié dans les mémoires de l'Académie des sciences morales et politiques (**^). L*auteurdece travail, H.
Guluraoer,a publié pour la première foisie
(•) Chronique de Mathieu de Coury ou d'Escouchy dans l'histoire de Charles VII, par Deny» Godefroy, p. 691 et suiv. On écrit encore quelquefois Couasy (vojrez ce nom.)
(••) Ce n'était pas la première fois que l'on conseillait à un roi de France la conquête de l'Ëgypte; on retrouve ce consfii dans plulieurs oovrif^ composés aux difiSérentet
époques ou il fut question de recommeucer les croisades, notamment sous Philippe le Bel dans deux prujets anonymes adressés à ce prince; et surtout dans le ce lèbre ouvrage de Sainito, la coii(|(ièle de l'Éjrypte est ex-
f)resséinent recommandée comme le moyc^o e plus sdr et le plus expéditif <te s*eaipinr de la terre sainte.
Méaaoires de* savants éliangan* t. h
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mémoire Intin de Leibnitz, sur unecopie autbentiaue conservée a la bibliothèque de rinstitut, et faite en 1808 ^ par ordre du maréchal Mortier, sur l'original de la bibliothèque de Hanovre. On n'avait eu pendant longtemps que des données fort vagues et fort inexactes sur l'origine de ce mémoire. Voici tes résultats auxquels M. Giirhniier est parvenu : la néîîoci.îtion qui devait avoir pour but de lâire entreprendre à Louis XIV la conquête de l*Égypte, iîik primitivement nouée à M.iyence, et ne fut pas suivie par Leibnitz lui-même, mnis par un homme plus haut j>lacé, le baron de Boinebourg , qui lui en devait la
f censée première. On retrouve en germe es idées exposées dans le travail de Leibnitz dans uo autre Mémoire sur le maintien de la s^eté publique de t Empire, composé par le même savant en 1670 , et on y lit ce passage renwrquable : « La France est fatalement réservée par la Providence divine pour être le guide des armes chrétiennes dans le Levant , pour donner a la chrétienté des Godei'roy s, des Baudouins, et avant tout des saint I^uis , pour envakir C Afrique, potée vis-à^vis d^eUe, pour détruire ses nids de corsaires, et même pour attaquer l'Égvpte, un des pays du monde les plus heureusement situés. »
Leibnitz avait d*abord eu pour but de détourner sur une terre infiilèle l«s immenses préparatifs que faisait alors Louis XIV, et que Ton savait être dirigés contre la Hollande. Cependant, quoique l'atmée suivante il fût désabusé de cette illusion, et qu'il n'espérât plus
e révenir une gMerre qui était irrévoealemeot arrêtée, il n'en composa pas moins ce mémoire latin, dans lequel il conseillait toujours instanmient la conquête de ri^^ypte . conquête qu'il espérait Voir entreprendre immédiatement après la paix. Cependant, à c^use sans doute des embarras de la guerre de Hollande, ce mémoire, ainsi que l'a ,très-bien démontré M. Giihrauf r, ne fut jamais remis ni à Louis XIV ni a ses ministres , et ce fait suffit à lui seul pour réfuter les insinuations d'un pamphlétaire anglais oui. par Tordre de son gouvernement, puolia en 1803 une broduire tendant a prouver que Tidée de
l'expédition contre l'Égypte, si glorieusement exécutée par P^apoleon. était due à Ldbnits.
Jusqu'à la 6n du dix-huitième siècle, les r;q)ports de la Fr;incpavec l'Egypte n'offi eut rien de remarquable. Quand , vers 1791, les célèbres Ibrahim et Alourad-Bey se furent emparés de l'autorité, soit qu'ils obéissent à des suiigestions étrangères, soit que, forcés de ménager les nationaux , ils eussent été obligés à des vexations intolérables envers les Francs, le séjour de PÊgypte ne fut
Elus ten;ible pour les Français. De nomreusespétitionNCoilectivesfurentadressées dès Van m (1795) au consul Magal- Ion ; et ce fut là peut-être, sinon la cause immédiate, du moins le prétexte plausible de l'expédition qui tut sur le point de réaliser d'une manière durable la grande pensée de Leibnitz.
Au mois d'avril 1798, la France était en paix avec toutes les puissances continentatea naguère coalisées eontre elle; l'Angleterre seule restait en armes. Comment s'y prendrait la France pour attaquer sa rivale? En ces temps là, on était habitué à tant d'audace et de prodiges, que le trajet de la Manche par ime armée franr;iise et son débarquement sur les côtes de la Grande-Bretagne n'offraient rien d'étonnant; mais, tandis que le monde entier fixait les yeux sur le détroit de Calais, le héros de Toulon, le jeune vainqueur d Italie, Bonaparte soumettait au Directoire un projet bien autrement hardi, bien autrement merveilleux.
L'Éiiypte était, selon lui, le véritable
Point intermédiaire entre l'Europe et Inde : c'est donc là uu'il fallait s'établir pour ruiner l'Angleterre. De là, on devait dominer à jamais dans la Méditerranée, et en faire, suivant son expression, un lac français. Une fois affprmi en É^zypte, on pouvait, ou créer une m;iriiie dans la mer Rouge et aller détruire les établissements des Anglais dans la grande péniiisule indienne, ou transformer l'Égypte en une colonie, en un vaste entre|)ôt. Le commerce de llnde abandonnerait infailliblement, pour s'y porter, le c:ip de Bonne-Espérance, et ainsi ramené dans ses voies luh turelles, irait bientôt aboutir aux porH français. £t même en n'envisageant pei
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la <|ttestion sous un point de vue aussi
large, toutes les caravanes de la Syrie, de r Arabie, de TAfriaue, disait Bonaparte se croisaient aéjà au Caire : le commerce seal de ces contrées pouvait devenir immense. 1,'Égypte était le pays, le plus fertile de In tfrre. Sans parler de la grande abondance des céréales, . elle fournirait aa besoin tous les produits de TAniprique, et la remplacerait entièrement. Outre ces motifi^ , Bona-
Sarte en avait de personnels : Toisiveté e Paris lui était Insupportable; il ne voyait encore rien à tenter en politique, craignait de s'user dans l'intervalle, et voulait se grandir pour une orx;asion.
Le Directoire , qu'on ncense d*avoir envoyé Bonaparte en Égypte pour se débarrasser de lui, rombâttit au contraire vivement ce projet d'une expédition en Égypte : cétait exposer 80,000 oii 40,000 des soldats les plus aguerris de la France , les ronimettre an hnsard d'une bataille navale avec les Anglais, et se priver du meilleur général , dans * lin moment où le continent n*était rieo moins que pacifié; on allait [leot-être aussi exciter la Porte à prendre les armes contre la république. Les discussions furent, disons-nous, fort chaudes; et c'est mf'me ici le lieu de placer une scène que généralement on raconte mal.
Bonaparte , dans un mouvement d'inapatience , prononça le mot de démis* sion. « Je suis loin de vouloir qu'on vous « la donne, >» s'étria avec fermeté Laréveiliière-Lépeaux,lepius obstiné des cinq directeurs à combattre le projet, « mais, «si vous roffrez,je suis d'avis qu'on Tao- «eepte.» Depuis cet instant, Bonaparte ne parla plus de démission. Au reste , il trouva réponse à tout , et les directeurs, vaincus enfin par ses raisons et ses instances, séduits par la grandeur de l'entreprise, par les avantages commecciaux quelle olfrait, surtout par la promesse que flt Bonaparte d'être de retour à la fin de Pautomne , et de tenter alors une descente en Aitijit'terre, consentirent à tout ce que voulait le Jeune général. On convint du secret, et pour qu'il demeurât entre eux six, on ne se servit pas de la plume des secrétaires. Merlin , président du Directoire, écrivît de sa maiii les ordres né» ctMidiea» onlfes qui, eux-mêmes, ne
désignaient pas la nature de l'entreprise. Bonaparte reçut l'autorisation d'emmener 36,000 hommes de l'ancienne armée ditaiie , un certain nombre d*offieiers et de généraux à son choix, des savants, des ingénieurs, des géo2;ra-
{)hes , des ouvriers de toute espèce , et 'escadre de Brueys, renforcée d'une partie des vaisseaux restés à Toulon; de plus , la trésorerie dut lui délivrer un million et demi par décade. ISfuni de ces pouvoirs, Bonaparte déploya sur-lechamp Tactlvité extraordinaire qui le caractérisait , rt prépara tout avec une incroyable promptitude. Il fixa quatre points pour la réunion des convois des troupes : le convoi principal devait partir de Toulon, le second de fif^nes, le troisième d'Ajaccio , le quatrieuje de Civita-Veccbia. Pendant qu'il fiisait diriger sur Toulon et Gênes les détachements de l'armée d*Italie qui rentraient en France, et sur Cività- Vecchia l'une des divisions qui avaient marclié contre Rome , une commission formée par ses soins, mais qui, avec tout le monde , ignorait le but de i'arniement, parcourut les ports de la Méditerranée , et traita en France et en Italie avec des capitaines de vaisseaux marchands ; par ce moyen, 400 navires furent bientôt rassemblés dans les ports qui servaient d^ points de départ. Bonaparte , de son cdté, réunissait une nombreuse artillerie ; il embarquait 2,500 cavaliers d'élite, mais 300 chevaux seulement, avec des selles et des harnais, afin d'avoir, en débarquant, quelques hommes montés et quelques pièces attelées ; le reste de sa cavalerie, il se proposait de l'équiper aux dépens des mameluks. ïl rassemblait des ouvriers en tout genre, prenait à Rome les imprimeries grecque et arabe de la Propagande, avec une troupe d'imprimeurs, et formait une collection complète d'Instruments de physique et de mathématiques. Les savants, les artistes, les ingénieurs, 1rs dessinateurs, les géographes qu'il emmenait, s'élevaient à une ofentaine. Les noms les plus illustres s'associaient à son entreprise : cétaient, d'une part, Monge, Rertholiet, Fourier, Dolomieu; de l'autre, Besgenettes, Larrey, Dubois. Quant adx généraux, Bonaparte, ouXté Deialx
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€lRIéber, ces deux guerriers de premier ordre, désigna Reynier, Dugua , Vaubots, Bon, Meoou, Baraguay-d'Uilliert, Iiàtonei, Harat, Beiliard, Dam-
noartitif qui l'avaient déjà secondé si bien en Italie. Le brave et savant Caffarelli'Dutalga , qui avait perdu une jambe sur le Rhin, commandait le fnH»
nie. Berthier était le chef de Tétat-major. Brueys commandait Tescadre ; Villeneuve , Blanquet- Duchayla, Decrès en étaient les contre - amiraux. Gantbeaume était le chef de rétat-nui jor de la marine. Ainsi, tout ce que la France comptait de plus illustre dans la guerre, les sciences, les arts, s'attachait a la fortune du jeune général. On ne savjit où Ton irait aborder, mais on était prêt à ie suivre au bout du monde.
Quand tout fut dispose pour rembarquement ( un mois avait sufi ) , Bonaparte prit la route de Toulon , où il arriva le 9 mai. L'entlwusinsme des soldats , eo le revovaot sur le théâtre de ■es premiers succès , fut immense. U y ajouta encore par une de ces proclamatiens qui rivalisent d'ehxiuence avec les harangues les plus belles de Tantiquité: on ne pouvait annoncer plus dignement la grande entreprise qa'il ^vait conçue, en la laissant toujours dans If tn\ stcre qui df ^ait rcnvelopper. L'escadre de Brueys se composait de treize vaisseaux de ligne, dont un , VOrient^ celui que monteraient l'amiral et le général en chef, de 120 canons, deiix de 80, et dix de 74. Il y avait en outre deux vaisseaux vëalticM de 64 , six frégates vénitiennes et huit françaises, soixantedouze corvettes , cutters, avisos , chaloupes canonnières, petits navires de toute espèce. Les transports réunis à Toulon , Gènes , Ajaccio , Cività-Vecchia , sVlcvaient à quatre c nts. Cinq cents voiles allaient donc tlutter à I9 fois sur la Méditerranée : jamais anne^ ment pareil n'avait sillonné les mers.
La flotte portait environ 40.000 hommes de tontes armes , 10,000 marins , de l'eau pour un ujois , des vivres pour deux. On mit à la voile le 19. Des vents furieux, qui avarièrerjt légèrement une frégate à la sortie du port, causèrent de tela dommages a l'amiral anglais Molson, qui croisait avec trois vsiis^ fÊmÊSi\ M obligé d'aller an i*-
doub dans les lies de Saint-Pierre. Il ne vit donc pas l'escadre sortir de Toulon. Elle cingla d'abord vers Gènes, ensuite vers Aj.i ( 10 , pour rallier tes convois réunis dans œs deux ports, puis s'avança dans la mer de Sicile pour rejoindre la division de Cività-Yeçchia.
Bonaparte, après Paroir rejointe, comptait se diriger vers Malte, et s'emparer de cette île importante, qui autrement ne manquerait pas d'échoir aux Anglais.
Les cinq cents voiles françaises arrivèrent en vue de l'île le 9 juin, vingt-deux jours après le de{)art de Toulon , et, le soir même, le îraiid maître de l'Ordre, qui avait d'abord fjil mine de vouloir se défendre, signa une capitulation qui abandonnait à la France la souveraineté de Malte et des îles en dépendant. Pour obtenir ainsi, sans combat, la poffiession du premier port de la Medi* terranée, il fallait Tascendant irrésistihle de Bonan.irte ; poursuivi par les Anglais, il fallait son audace pour perdre ainsi quelques jours. « mus som* R mes Ûen heureux, » disait Caffarelli- ' Dul'alga, en examinant de l'œil d'un connaisseur les "célèbres fortilications de La Valette , « qu'il y ait eu quelqu'un « dans la place pour en ouvrir les por- « tes. M
Après dix jours de relâche, Bonaparte, laissant Vaubois à Malte avec 3,000 hommes de garnison, remit à la voile pour cifîgler vers la côte d'itgvpte. L'essentiel, maintenant, était d'échapper aux Anglais. ^Nelson , radoubé aux ties Saint-Pierre , avait reçu un renfort de dix vaisseaux de ligne et de plusieurs frégates, et était revenu, le 1"' juin, devant Toulon; mais l'escadre Trançaise avait quitté port depuis douie jours. Il avait alors couru de Toulon à la rade du Tagliamon , et de la rade du Tagliamon à iSaples, où il était arrivé le 20 , au moment même oik Bonaparte quittait Malte. Apprenant que les Franc iis avaient paru vers cette île , JSelson s'était mis aussitôt à leur poursuite; un instant, Tescadre anglaise ne fut qu'a quelques lieues de l'immense convoi français : de part et d'autre on l'ignora. Toutefois , dans la supposition que Bonaparte s'etuit dirigé vers TRftypte, Nelson fit route ppur Alexandrie, et y djevanfa les fnst-
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çais. Ne les trouvant pas, 'il vola vers moyenne, ou Oustanieh, et la haute
fes Dardanelles nvec l'espoir de les y Épypte , ou Saïd. An contraire, il est
rencontrer. Par un heureux hasard, indi'^pensable d'indiquer ici, en quel-
Pexpédition française n'arriva en vue ques lignes , Tétat social et politique du
d'Alexandrie que le surlendemain , i**' pays vers la fin du dernier siècle. La
jîiillrt. On ne pouvait entrer dnns le population présentait un mélange de
port, car la population avait reçu Té- trois races : c'étaiettt des Coplites , an-
veily et tout entière s'était aruiéè. Bo- ciens habitants, mêlés à des Arabes,
Baparte juçeant les Anglais dans les pa- conquérants sur les Cophtes , et h des
rages voisnis , et détercniné à déluir- Turcs , conquérants sur les Arabes. La
2uer le jour même , avant leur retour , rare des Cophtes s'anéantissait chaque
t gouverner vers l'anse du Marabout, jour ; celle aes Arabes formait le fond
distante d*environ une- lieue et demie, de la population. Le nombre des Turcs
et le soir, malgré un vent furiipux oui ne s'élevait guère qu*à 200,000 Jndivi-
poussait à la côte, l'opéraiion du <Jé- dus. Depuis la conquête de l'Egypte
oarquement commença. A l'instant où, par Selim T*^, en 1517 , ses successeurs
tores de grands dangers , les premières y étaient représentés par uo pacha en«
cnaloupes, dont une portait le général voyé de Constantinople ; mais ce pacba,
en chef, touchèrent le rivafîe , une à peine entouré de quelques janissaires,
voile parut à l'horizon. 11 la prit pour avait vu peu à peu son autorité s'éva-
une voile anglaise : « O fortune, s'écria» nouir par les précautions mêmes que
t-tl, tu m'abandonnes! Quoi! pas ' Sélim avait prises pour proléger la
seulement cinq jours ! » Klle ne l'aban- sietiue , c'est-à-dire , par riiistitniioii de donnait point; on reconnut bientôt le la milice des mameluks. Établis pour pavillon français , et il fit continuer le servir de contre-poids à l'ambition d'un débarquement. Vers minuit , des que pacha qui voudrait se rendre indépenquatre ou cinq millc^ hommes furent daiit de Constantinople, c'étaient eux descendus sur la plage, il résolut d'al- qui avaient secoué le joug de la métroler avec eux surprendre A exandrie. Pas pôle et qui régnaient eii despotes sur on cheval n*étatt débarqué : Tétat-iha- f'Égypte. Achetés oomme esclaves en jor, Bonaparte et Caffarelli lui niéme, Circassie, transportés jeunes sur les malgré sa jambe de bois , firent plus bord du Nil, élevés d ms la pratique des de quatre lieues à pied dans les sables, armes, ils devenaient les plus braves et et arrivèrent au lever du soleil devant les plus habiles cavaliers de la terre. Ils la place. Vivemetit atta(}uée sur trois obéissaient à vingt -quatre beys qui points par Bon . Kléber et Menou , elle étaient leurs propriétaires et leurs fut energiqiieinent défendue pendant chets, et qui chacun en possédaient quelque temps , car les Turcs sont d*ex* cinq ou six cents. Les mameluks étaient cel lents soldats den iére des murailles ; donc au nombre d'environ onxe mille, puis les habitants demandèrent a né<^o- Chaque bey avait soin de recruter sa cier. Bonaparte leur déclara qu'il ne bande, et la transmettait quelquefois à venait ni ravager le pays ni l'enlever au son fils, quelquefois à un mameluk fa- Grand Seign^r, mais le soustraire à vori, qui devenait bey à son tour. Les la domination tyrannique des marne- vingt-quatre beys , égaux en droit, ne luks, et promit lé respect du culte , des l'étaient pas en réalite. Ils se faisaient institutions, de la propriété. Des lors la guerre , et le plus fort, soumettant toute résistance cessa , Im Français en* les autres , exerçait sur eux une souve* trèrent dans la ville le jour même, et raineté viagère. Tout à fait indépendant le débarquement du reste de Tarmée du pacha qui représent. it le sultan, il s'effectua sans opposition. . le souffrait à peme au Caire dans une La géographie de TEg^pte est trop sorte de nullité, et souvent loi refiuaft eonnue pour que nous entrionsdans au* le miri, ou impôt foncier, qui, en cun détail à ce sujet. Nous rappellerons vertu du droit ae conquête, apparteseulement que la contrée se divise en nait à la Porte. Lors de l'expédition trois parties: la basse Égvpte formée française, deux beys, supérieurs aux par le Mu, OU Bahireb, l'Égypte autrâs, dominaient VÉgyptsM^uiiélait
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Ibrahim, riche, astucieux, puissant; l'autre était Mourad , intrépide , Td'illant et plein d'ardeur. Ils étaient convenus d'une espèce de partage d'nutori té : le premier avait les attributions civiles, Je second lés attributions mili* taires. Mourad^ chargé des combats, y excellait ; aussi jouissait-il de l'affection des 4nameluks. Bonaparte , qui au génie de capitaine unissait celui de fonr dateur, et qui d'ailleurs avait adminis* tré un assez grand nombre de pa3^s con- 'quis pour s'en être fait une science, avait jugé sur-le-champ la conduite Qu'il devait suivre en Égypte. Il fallait (l'abord anéantir les mameluks par les armes et la politique; il fallait ensuite, loin de paraître attaquer la souverain neté de la Porte, affecter au contraire de la respecter; enfin, il fallait s'attacher la véritable population, les Arabes, et , pour atteindre ce but, traiter avec égard les scheiks, caresser leur vieil orgueil, auiîmenter leur pouvoir, et flatter le secret désir qu'on trouvait en eux, du rétablissement de l'antique patrie. Si , en outre , on respectait les biens et les
(personnes , les femmes et le prophète , a conquête des cœurs était aussi assurée que celle du sol. Tels furent les errements d'après lesquels se conduisit Bonaparte.
Maître d'Alexandrie , il fit aussitôt ses dispositions pour y établir l'autorité française, mais ordonna du reste que rien ne fût changé , que les exer* rices religieux suivissent leur cours, que la justice continuât d'être rendue
d'Alexandrie; en attendant, la flotte fut mise à l'ancre dans la rade d*Aboukir,
et il était enjoint à Brueys de la conduire à Corfou, si l'on reconnaissait l'impossibilité de la maintenir sur les cdtes d'Égypte.
Ces premiers soins remplis , Bonnparte se disposa immédiatement à marcher sur la capitale de l'Égypte. Une flottille considérable, chargée de vivres, d'artillerie, de munitions et de iNiga* ges , eut ordre de loniier la côte pour entrer dans le ^il par l'embouchure de Rosette et s'avancer jusqu'à Ramanieh, où le général en cher et l'armée devaient se rendre pnr terre pour de là remonter le fleuve parallèlement avec elle. D'Alexandrie à Ramanieh il y avait deux routes , l'une à travers les pays habités, loilgeant la mer et le Nil, Vautre plus courte et à vol d oisean, mais traversant le désert de Daniunliour.
Bonaparte, sans hésiter, prit la plus courte. L'armée, forte de 35,000 hommes à peu près, s'ébranla le 6 juillet.
Sluand les soldats se virent engagés ans oette plaine sans bornes ; avec un sable mouvant sous les pieds , un ciel brillant sur la tête, et point d'eau,
I^oint d'ombre , ils se laissèrent aller à a tristesse, aa mécontentement, au désespoir même. Cependant, après quatre jours de cruelles souffrances , supportées d abord avec humeur, ouis avec courage et gaieté , on arriva le 10 sur les bords du Nil , et les soldats , en se baignant dans ses eaux si désirées, oublièrent toutes leurs fatigues. La divi-
par les cadis. Seulement, voulant suc> sion Desaix, formant l'arrière -garde,
céder aux droits des mameluits , Il nom- ' vit ce jour-là galoper devant elle deux
ma un commissaire pour !a perception ou trois cents mameluks, et les dis-
des impôts. De plus, il forma un divan, persa avec quelques volées de mitraille,
espèce de conseil municipal, composé C'étaient les premiers qu on eut aper-
de scheiks et de notables de la ville , çus ; ils annonçaient la prochaine ren-
afin d'avoir leur avis sur toutes les me- contre de l'ennemi. Notre armée atten-
sures que l'autorité fran<^aise aurait à dit à Rauianieh la flottille, qui n'arriva
(trendre. D'autre part , il chargea le co- que le 13 ; elle se remit alors en marche
onel Crétin de mettre la place sur un- pour gagner Chébreïs oilk Bonaparte sut
bon pied de défense, et en fixa la garni- que Mourad l'attendait avec 4,000 ma-
son à 3,000 hommes, sous le comman- meluks. Le surlendemain , à la hauteur
dément de Kléber, qu'une balle re^ue de ce village, la flottille française, qui
lors de l'assaut condamnait à un ou devançait rarmée , fut assaillfe par une
deux mois d'inaction. Bonaparte dut flottille égyptienne, et eut à soutenir
ensuite pourvoir à la sûreté de l'esca- quelque temps un combat d'autant plus
dre. On ne savait encore si les gros désavantageux que Mourad , du rivage,
▼aisseaux pourraient entrer dans le port joignait son feu à celui de ses <fermeSé
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et le* génie de Bonaparte imagina soudain une tactique qui leur donna la victoire. Il forma ses cinq divisions en cinq carrés, ^éta^nlajor et les bagages au milieu , l'artillerie aux angles* Les cinq divisions se flanquaient les unes les autres. Mourad lança sur ces cita* délies vivantes mille ou douze cents cavaliers intrépides ; mais trouvant par* tout une haie de baïonnettes et un feu meurtrier , ils flottaient le long des lignes traïK^ises , tombaient devant elles ou s*enfuyaieDt de toute la vitesse de leurs chevaux. Mourad , après avoir ainsi perdu deux ou trois cents de ses plus braves mameluks, sentit qu'il ne pourrait arrêter les vainqueurs qu*ea déplo>ant toutes ses forces , et se hâta de regagner le Caire- Bonaparte s'achemina aussi sur ce point important.
On marcha sans relécne les jours suivants ; nos soldais eurent de nouvelles souffrances à essuyer, mais ils longeaient le Nil et pouvaient s'y baigner âiaque soir ; d'ailleurs , la vue de TenjAemi avait réveillé leur anciet\ne ardeur.
Le Caire est situé sur la rive droite du fleuve. C'était en lace, sur la rive gauche par laquelle s'avant^ail Buitaparte, que Mourad avait concentré ses forces. Vingt mille Turcs occupaient le village d'tmbaheh , qui avait été ceint de retranchements , et six mille mameluks, flanqués à gauche de trois mille cavaliers arabes-, s'étendaient dans la plaine, entre le village et les pyramides de Giseb. Le collègue de iSiourad, Ibrahim , moins belliqueux (|ue lui , se tenait de l'autre côté du Nil avec un millier de mameluks, ses femmes, ses esçlaves et ses richesses , prêt à quitter le Caire si Mourad était vaincu , et à se retirer en Syrie. Les Français arrivé rent en présence le 21 , et là, comme à Ciiébreiss, la tactique des carrés rendit Bonaparte vainqueur. Le gain de la bataille des Pyramides lui ouvrit les portes de la capitale de l'Égypte. Cette ville était depuis la veille en" proie à un désordre inexprimable. Elle compte plus de trois cent mille habitants, et est renplie d'une populace féroce qui voulait profiter du tumulte pour piller les riches palais des beys. Quelques uégodants lirançais fiumiC, le soir même de
ERS* É»%mFA
la bataille, députés à Bonaparte par Uf
scheiks pour implorer son intervention.
Il se procura le lendemain quelques djermes, car la flottille française n'avait pas encore remonté jusque-là , et envoya au Caire une compagnie de deux cents hommes qui rétablirent la tranquillité. Lui-même y entra le '23 , à la suite des divisions Bon , Klé))er , Me* nou et Reynier , et alla s'installer dan» le palais de INtourad.
Des le lendemain, il prit les mesures d'administration el de politique qu'il avait déjà employées à Alexandrie ^ le succès lie fut pas moins heureux. Tous les cœurs volèrent vers lui. Pour se les attacher plus encore , et entrer tout a fait dans les mœurs des Arabes, il voulut participer à leurs fêtes. Il assista le 18 aoQt à celle du Ml, une des plus grandes que célèbrent les Kgyptiens.
Quand vint la féte de Mahomet, il.se rendit à la principale mosauée , 9*a8sit sur des coussins, les janmes croisées comme les schciks , récita avec eux les litanies du prophète, en balançant le haut du corps et agitant la téte, et edifla tout le saiiit colléf;e [)ar sa piété. Puis il créa le célèbre Institut d'K^ivpte. Dans l'intervalle , il avait chargé ses généraux , les uns de redescendre le Nil et d'aller achever roccupalit)n du Delta, qu'on n'avait fait quj traverser, les autres de se porter vers le î^il sunérieur , et de prendre [lossesslon de rt^gypte moyenne. La conquête de ces deux provinces s'etnit elïe(tuée sans peine, et n'avait coûte que quelques escarmouches. Rléber faisait tous ses efforts pour maintenir les communications entre Alexandrie et le -Nil. Bonaparte luimême, par une marche forcée sur Beloeys et sur' Salebieh , avait contraint Ibrahim à se jeter en Syrie , et sur sa route avait recueilli les uéhris de la caravane de la Mecque, pillée par les Arabes», bnlin Desaix , posté avec sa division à rentrée de la haute É^ypte , attendait seulement pour la conquérir sur Mourad, que le JNil rentrât dans son lit. àlais pendant ce même temps , la fortune venait d'infliger à Bonaparte un épouvantable revers : la bataille navale d Aboukir , livrée le l""^ août , avait anéanti la flotte française ; du moin^ il n'eu resta que deuj^ vajssedMj^ et dm
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frégates. La nouvelle de oe désastre êircula rapidement en Ef^ypte, et causa un instant de désespoir a l'armée. Bonaparte la requt avec un calme im|)assibie : « Eh bien ! il faut mourir ici , a dit-ii , ou en sortir grands comme les « anciens. » I.e murage du chef rétablit peu à peu le moral des soldats, que de nouvelles expéditions contribuèrent aussi à distraire. Pendant l'excursion contre Ibrahim, des rassemblements d'Arabes avaient de nouveau surpris Damanboiirj Mansourah , et resserré Kléberdana Alexandrie. Des colonnes mobiles dirigées contre eux les dispersèrent sans peine ; niais il importait de mettre Gq à ces nmuvcments, qu encourageaient Moura^ et les Scheiks indépendants de Ménzaleh. (Ceux-ci furent clifitiés en octobre par Vial. Dans les
i)remiers jours du même mois, lorsque Inondation' du N9 fut fintp, Dcsaix commença spn expédition dans la haute Egypte. ï/ennemi se retira' devant lui , et n'osa l'attendre qu'à Sédiman. Desaix y livra, le 7, une bataille sanglante avec les restes désespérés de Mourad , et, toujours par la mêrap tactique, remporta une victoire complète. Il continua sa marche pendant tout l'hiver , et , après une suite de combats qui le rendirent maître de Saïd jusqu'aux cataractes de Syène, il fit autant redouter sa bravoure que chérir sa clémence.
On avait surnommé Bonaparte le sultan de feu , on surnomma Desaix le sultap juste. En octobre aussi , une révolte , excitée pur les agents secrets de Mourad . éelata au (âire ; mais sa promptf^ et sévère répression acheva de aécour/^ger les ennemis des Français.
Bonaparte passa les derniers iijpis de 1T98 dans une attenté calme des év^> nements. Il apprit dans lés premiers jours de 1799 la déclaration de guerre de la Porte, et les préparatifs uu'ejl^ foisait contre lui avee l'aide de l'Angleterre. Elle réunissait deux armées, lijne à Rhodes, l'autre en Syrie, qui devaient agir simultanément au printemps, Tune en venant Marquer à Aboukir , près d'Alexandrie, l'autre en traversant JjÇ désert qui sépare la Syrie de TK^ypte.
Aussitôt, suivant son habitude, Bonaparte résol.ut de déconcerter l'enne^iii en le prévenant ji^.gne attaque jput-
tendue. Frandiir le désert eût été possible dans la belle saison ; il arrêta d'aller sur-le-champ, c'est-à-dire, jicndant l'hiver, disperser les rassemblements de troupes qui se formaient à Acre, à Damas, et dans les villes principales. Le fameux Djezzar, pacha d'Acre, était séraskier ou iiéiiérah'ssime de l'armée de Syrie. Abdallali , pacha de Damas, commandait son ayant-garde, et s'était déjà avancé jusqu'au fort d'KI- Arich , sur la frontière égyptienne. En brusquant l'assaut de Jaffa, d'Acre, et de quelques places mal fortifiées, Bons^-
f>arte espérait ajouter en peu de teinps a conquête de la Syrie à celle de l'Egypte , devenir maître de l'Euplirate, comme il l'cl-ait déjà du "iVil , et avQjjr alors toutes les communications avec l'Inde. Son ardente imagination allait aiicore plus loin ; il se flattait , dit-on , oè' soulever tes peuplades du Liban , pan ni lesquelles il a^^it des iQ(el)igeQ.ces, (le réunir ainsi soixante ou quaircvjngt mille auxiliaires a ses viiif^t-cifiq inïiie soldais , de inarcher §ur Constantinople et de s'en eqiparer. Quand ofi voit tout ce que Bonaparte a fait, oii n'ose plus tte^f i«^ep|g ^p<;^n ^ s§s projets.
Il se mit en route dans les premiers jours de février, à la téte des divisions Kléber, Heynier, Lannes, Bon et .Murat , qui formaient à peu près treize mille homi^es* tin régiment d'une arme toute nouvelle suivait l'arniée', c'était et lui des dromadaires , que Bonaparte avait fonn(î pour donner la chasse aux •Arabes aqi infestaient les copfins de r|;gyp|tç. peux jiofpn^çs aj$^js dos à doç sur cliaque dromadaire , pouvaient , gr^ce à la forpe et à la vitesse de cet animal, hffp 35 ou 30 lîeuès d'une seigle Irrite. Pc jtUis, le contre-amjr^l Perrée eut ordre de sortir d'Alexandrie i^ypc t; pis fréjga^es , et de transporter sur la côte syrienne les mupitiops et rartilleric de sié^'e. On arriva dev^ EI-Arii'h le 17, et le gouverneur se rendit après uije faible résistance. Ibrahim, qui tenta de secourir je fort, l^jit tf^iûfiu luilc, et laissa son camp au pouvoir des Français. Les soldats eurent beaucoup J so'uffrjr en trqiversant le désert j mais jls voyajept le g^néfal qi chef §|^pppj:jt|Br ayec .cpfffajgi les n^mes
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fatigues , et n'osaient se plaindre. On ' atteignit bientôt Gazah, qu'on prit sous les yeux mêmes de Djezzar. De Gazah, l'armée sé dirigea sur Jaffa, et parvint le 3 mars devant cette place , qui était défendue par quatre mille hommes. On battit les remparts en brèche, après quoi Bonaparte envoya sommer le commandant, qui, pour toute réponse , fît couper la tête an parlementaire. L'assaul lut donc donne, la place vivement emportée , et livrée à trente heures de massacre et de pillage. Au bout de oe temps restèrent quelques mille prisonniers , qu'on ne pouvait ni envoyer en Égypte , faule d escorte , ni rendre à Tennemi. Bonaparte, se décidant à une mesure terrible , seul acte cruel de sa vie y les iit passer tous au iii de Tépée. Les Français marchèrent ensuite sur Saint-Jean d'Acre, unique place qui pût encore les arrêter. S'ils l'enlevaient , la Syrie était à eux. Mais Djezzar s'y était jeté avec une nombreuse garnison, et devait , d'une part , recevoir du Commodore anglais sir Sidney-Smitli , qui croisait dans cesparages, des ingénieurs, des eanonnfers et des munitions; de Tautre, il devait être bientôt secouru par le corps d'armée d'Abdallah, qui s'avan- ^it de Damas pour franchir le Jourdain. Bonaparte se hâta d'attaquer la place , pour l'enlever, comme celle de Jaifa, avant l'arrivée d'aucun secours. La tranchée fut ouverte le 20. Malheureusement l'artillerie de siège , qui venait par mer , était tombée au pouvoir de Sidney-Smitli ; il fallut y suppléer par l'artillerie de canijjai^ne ;1es choses traîuereiit en longueur, et, daus rintervuile, les Anglais renforcèrent Djezzar. Il y avait déjà dix jours que le siège durait, lorsque, le l'^' mars, on annonça l'approche de Tannée turque. Bonaparte, sans abandonner le siège, envoya la division Kléber vers le Jourdain pour lui en disputer le passage. Cette armée, réunie aux peuplades des montagnes de Naploose, s élevait à environ vingt-cinq mille hommes, dont douze mille cavaliers. Kléber, malgré toute sa diligence, ne put empêcher qu'elle ne passât le fleuve au pont d*Yacoub, Ie4. .Junot, avec l'avant-garde de la division , fbrte au pins de cina cents hommes , rencontra , le 8 , Abdallah sur la route de iNa-
zareth. Obligé de céder au nombre, il ne se replia toutefois qu'après avoir fait un assez grand massacre dans les rang9 ennemis. Kléber, de son côté, bâtant sa marche pour rejoindre Junot, avait débouché dans les plaines qui s'étendent au pied du moiit Thabor. Il y trouva, le 18 au matin, toute l'armée turque ranée en bataille. Suivant la tactique orinaire, Kleber forma en carré ses trois mille fantassins, qui purent ainsi résister six heures de suite à leurs nombreux adversaires. Sur ces entrefaites arriva Bonaparte , qui , Instruit de l'immense suj^ériorité numérique d'Abdallah , s'ér tait détaché avec la division Bon pour secourir Kléber. Dès lors la victoire ne ■ fut pas un instant douteuse , et six mille Français dispersèrent une armée que les habitants du pays disaient innombrable comme les étoiles du del et les sables de la mer.
Revenu devant Saint -Jean d'Acre, Bonaparte en poussa encore le siège jusqu'au milieu de mai, avec autant de vigueur que l'insuffisance de son matériel le lui permettait. Il se détermina ensoiteàrabandonner. Depuis deux mois ue ce siège durait, il avait perdu près e quatre mille hommes ; s'exposer a en perdre davantage eût été imprudent.
La peste était dans la ville, .et l'armée en avait pris le germe à Jaffa. Puis on annonçait le prochain débarquement d»
l'autre armée turque vers les «ouches du . ^'il. £nfm , réalisant le fond de ses projets, Bonaparte avait détruit l'armée de Syrie ; mais il lui fallut renoncer à son vague et merveilleux espoir de conquérir l'Orient , et tel en ftit son regret le reste de sa vie , que , malgré Téclat de sa destinée, il accusait souvent Sidney- ^mitii de lui avoir fait manquer sa fortune.
Les Français reprirent, le 20, la route
du désert, 'traînant après eux douze cents blessés. Ils ravagèrent tout le pays sur leur passage, et y imprimèrent une terreur profonde. Arrives à Jaffa , ils en firent sauter les fortifications. Là se trouvait une ambulance pour nos pestiférés; les emporter était impossible; en ne les emportant pas , on les laissait exposés à une mort certaine, par la malaaie, la faim ou le fer des Arabes. Bonaparte représenta donc au médecin
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Be^enettes qu'il y aurait plus d'humanité à kur Mtmfnhrtrer de Topium ; à quoi le médecin fit la fameuse réponse :
« Mon rnêfirr est de les guérir^ non de les tuer / » A la bonne heure s'il les eût guéris...
Il était temps que Bonaparte regagnât rivjjvpte. En son absence, l'esprit d'insurrection avait gagné toutes les provinces du Delta; son retour ramena partout la soumission et te calme. Mais ce n'étaient pas li^s hnbitnnts seuls que lîonaparte avait à contenir, c'étaient encore ses généraux et l'armée ellemême. Un mécontentement sourd ré!;nnit. mécontentement qui ne venaft ni des fatigues, ni des dangers, ni surtout des privations , car le soldat ne manquait de rien , mais de Pamour du pays, qui ton jours poursuit le Français. On était en Kgypte depuis un an, et depuis près de six mois on n'avait aucune nouvelle de France. Aucun na?ire n'avait pu passer ; une morne tristesse accablait donc tous les cœm-s. Un jour l'armée forma le projet d'enlever ses drapeaux du Caire , et de marcher sur Alexandrie pour sV embarquer; mais elle n'en eut que la pensée, et n'osa jamais braver son général.
En juin,' l'ignorance des événements d'Europe était toujours la même. On savait seulement, (i'tiiio ninnirrc vngue, que la France était déchirée par de nouvelles discordes et menacée d'une nouvelle coalition. Pour prendre un parti , et , s'il le fallait , repasser la mer , Bonaparte attendait de plus amples détails; mais avant, il voulait détruire la seconde armée turque, réunie à Rhodes, qui devait débarquer prochainement.
C'ette armée, montée sur de noM)l)rcu\ transports , qu'escortait l'escadre de Sidney-Smith, parut le 11 juillet en vue d'Alexandrie, et vint mouiller à Aboukir, dans celte même rade où notre flotte avait été détruite. Le point de débarquement que dioîsirent les Turcs fut la presqu'île qui ferme la rade, et qui se termine par le fort et le villa<:e d'Aboukir. Marmonl, qui commandait à Alexandrie, ne put ou ne sut empêcher les Turcs , ni de débarquer, ni de s'établir dans le fort, dont ils égorgèrent la garnison , ni de se retranclier dans le vil- ' lage. L'armée ennemie se composait
d'environ dix-huit mille fantassins, non de ces misérables qui formaient l'infanterie des mameluks , mais de braves janissaires , portant un fusil sans baïonnette , le reietant sur leur dos quand ils avaient tire , puis te ruant sur leurs adversaires le sabre et te pistolet au poini^. Ils avaient une artillerie nombreuse, bien servie, et étaient dirigés par des officiers anglais. Ils manquaient de cavalerie ; mais Mourad devait les rejoindre avec deux ou trois mille mameluks.
Quand Bonaparte reçut ces nouvelles , il quitta sur-le champ le Caire, emmenant nver lui les divisions Bon , Lannes et Murât, et fit, du Caire ;i Alexandrie, une de ces marches extraordinaires dont la C4impagne d'Italie avait offert tant d'exemples. Desaix eut ordre d'évacuer la haute Egypte; Kléber et Heynier, qui étaient dans le Delta, durent se rapprocher de la mer. Mourad essaya de descendre dans la basse Egypte ; mais , rencontré et battu par ^Itirat, il fut rejeté dans le désert. Bonaparte quitta Alexandrie le 34 , arriva le lendemain 35 à l'entrée de In presqu'île, et, le même jour, gagna la bataille d'Aboukir, bataille à jamais célèljre dans les fastes de la guerre , en ce que l'armée ennemie, pour la première fols peut-être, fut entièrement détruite.
Ce devait être le dernier exploit de Bonaparte sur la terre d'Égypte. Pendant une quinzaine, il ignora encore ce qui se passnit en Europe. Au bout de ce temps , il s'avisa d'envoyer à la flotte turque un parlementaire, qui, sous prétexte de négocier un échange de prisonniers , tacherait d'obtenir quelques nouvelles. Sidiiev-Smith nrrêta ce pnrlementaire, le traita lurt bien, et, découvrant que les Français ne connaissaient pas les récents desastres de leur, patrie, il se fil un malin plaisir de lui donner un paquet de journaux pour le général en chef. Bonaparte passa la nuit à les dévorer, partit le matin suivant pour le Caire, se hAta d'y fnire, mais en secret, toutes ses dispositions de départ » rédigea yne longue instruc* tion pour Kléber, auquel il allait laisser le commandement de rFirypte, et revint aussitôt après à Alexandrie, où il s'embarqua le 22 août.
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Le départ de Bonaparte ouvre un nottTiH ofétt d*étréiiMieitlit B s'i^stait poitr EMbet de se muintenlr en figyptc,
snhs reoriips et sans secolirfî, contre les efforts réunis de la Porte et de l'Angleterre. Le grand vizir Jussuf était à Dahfiâs, èt rassemblait une notnrelle armvr; des partis d'AKlb^s ocoupaient Gnzah; la flotte turque tennit la iner , prête à jeter des troupes vers les ernboiithttres dH Hil ; enfltt deft bAtiment^ anglais meHaçâiéht SiléÉ et Kosseïr.
L'armée franmise, depuis un an, avait essuyé des pertes , pertes d'dUtant plus graves qu'elfes étalent frrépafâbms ; néànWoins sa position continuait d'être bonne. Suez et Kosseïr la pi-olépraient sur la mer Rouge, Kl-Arich et Katirh fermcient le désert du côté de l'Asie , et tous les points abordables du littoral de la ]Méditerranée étaient pourvus de batteries. A l'intérieur, IMoiirad était encore à la tête de ses mameluks, et ce chef Infatigable exéirçalt une bautè Influence sur la population, qui, partout, se prc'tait à cacher ses marclies; m^îs la crainte que lui inspirait le grand vit\f surpassait la bâine ^uMI avait vouée aojc ("rançais. A son approche , il cessa d'agir roiiîre eux en ennemi. Dni? Irs derniers jours d'octobre , les coalises se montrèrent sur plusieurs points. D'une part , les garnisons françaisses de Suez et de Kosseïr, attaquées par les AngIn s, résistèrent vic^orieuf^ement; de l'autre, 8,000 Janissaires, débarqués à Damielte, rudement assaillfs par le génl^ral Verdier, qui n'avait guère (jué ï,OOiO hommes, laissèrent 3,000 morts sur la plaiie, et se hâtèrent de regagner leurs vaisseauSc. Pendant ces démonstrations, qui avaient pOur but de diviser la défense, le grand vizir s'échelonna sur la frontière de Syrie. Vers la fin de décembre, Kléber, qui continuait, depuis deux moiSi les relations que Bonaparte avait ouvertes avec In Pcirte , conçut le vain espoir de les mener a bonne liu, c'està-dire de conclure un traité de paix avec le Grand Seigneur ; il entra à cet effet dans do fArheux pourparlers, pendant lesquels on lui enleva Kl-Arich; et, le 24 janvier 1800, fut signée, dans ce fort, une convention portant que Tarmée française évacuerait l'Égypte, et se replierait sur Rosette, AlexanVlrle,
Aboukir, pour être reconduite en £u^ ro^ avee les honneurs de la guerre^
Déjà nos garnisons avaient abandonné Kntielî, Salehieh, Belbeys ; déjà Kléber se préparait à quitter le Caire et à repasser le ?\il, lorsau'il apprit, le 2 fé-. vrier, que les Anglais se refusaient à Texécution du traité d'Rl-Arich , et demandaient que les Français déposassent les armes. « A de telles insolences , B*écHa-t-il, on ne répond que par la victoire !» TA bientôt il fut prêt à combattre. Cependant le grand vizir s'avançait vers le Caire, a la tête de 80,000 honsmes. Ibrahim et ses mameluks en faisaient partie. Djeszar avait refusé de les suivre. Mourad avait traversé lo désert, et s'était rapproché du tliefitre des événements, mais plutôt pour en être témoin rjue pour y prendre part.
Le 20 mars, l'armée turque occupait tout l'espace compris entre les ruuies d'Héliopolis et le IN'il. Kléber laissa 2,000 hohtmes à la garde du Caire, déboucha de la ville avec 10,000 combattants, marcha à la rencontre de ses innombrables ennemis, et remporta sur dtx une éclatante victoire. Mais Ibrahim, à la téte d'une nuée d'infanterie et (le cavalerie irré^iuiirre, s'était porté sur la capitale comme Kleber en sortait ; il avait même heurté Kléber, qui n'atait pas voulu , pour chercher à l'ar- ' retrr , se distraire de l'attaque priuri- [)ale. Ibraliim était donc entre au Caire pendant la bataille, et l'avait soulevée. La Dliible garhison frartt^aisé, retirée datis la citadelle et les forts , tint bon. A mesure que la défaite des Turcs rendit quelques troupes dis|)onibles , elles altèrent lui porter secobrs ; mais Kléber n'ahandônna la poursuite des yaibcUs qu'a[)rès avoir taillé en pièces leur arrière-garde, à Belbeys, et vu, au delà de Salehieh , leurs débris se jeter pclenkêle dans le désert. Il redescendit alors vers la capitale, qui, toujours insurgée, lui ferma ses portes et se défendit quelque temps avec une extrême vigueur, mais qu'il força enfin de capituler. Dès lors , que pouvait craindre Kleber? Sa petite armée, prise entre 80,000 combattants et une population soulevée de 800,000 âmes, «tait sol-tie virtoriéiisement de ce double péril. Le gtand Tfzir se trouvait pour longtemps
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hors d'état de rien tenter. Mourad, frappé d*admiratlon , venait de traiter avec les Français. tJn imp^t extrnordinaîre de douze millîons , que le Caire avait à pver en punition de sa révolte, ramenait rabondance dans nos campi« Enfin la nouvelle que Bonaparte s'était emparé, en France , de In direrlion des affaires, avait réveilUî l'ardeur des soldais. Kléber ne songea plus (|u'à rester en Égypte. Il donna le commandement du Snul à "MrMirad, recruta son armée parmi les Coplites et les n)ainelnks , y incorpora même des noirs qui devinrent (le bons soldats entre ses mains, puis se livra a l'administration, où il dé-
• ploya autant d hahileté qu'à la guerre. Le pays urenait diyà un aspect nouveau, lorsque Je poignard da fanatique Solevmao trancha, le 14 juin , une vie de laquelle dépendait tout l'avenir de notre conquête.
Le droit d*aneienneté appelait Menou à remplacer provisoirement Kléber; la fatalité voulut fjiie le elioix du premier consul le conlirmàt dans ce poste important. Nous disons la fatalifé, car la fin de cette expédition d'Egypte-, jusquelà si glorieuse, ne va plus olfrir qu'«nie suite de revers causes par riuijterilie du jjeneral en chef. Les huit premiers mois de son commandement s'écoulèrent sans que les Turcs ni leurs alliés tentassent rien contr. lui. Au lieu d'eu pruliter pour se mettre à même de braver un jour leurs attaques , Menou ne vit, dans leur lone,ue inaction, qu'un nouveau motif de séeurité pour luimême, et ne prit aucune précaution. Si pourtant Tennemi tardait à rouvrir la campagne , ce n'était que pour se préf»nrer mieux, et à cause de îa divergence des points sur lesauels il se proposait d'opérer. Le grana vizir, livré à ses propres ressources, ne pouvait plus rien : mais, d'une part, les Aillais avaient réuni à Hliodes un corps d'armée qui devait être conduit vers les bouches du Mil; de l'autre, ils avaient ejnbarqué à Madras 5,000 soldats indiens pour les jeter à Kosseïr , et les Turcs, ainsi appuyés, se disposaient à reparaître par 1: isthme de Suez. tiC 8 mars 1801 , sir Ralph Abercomhy débarqua 17,000 hommes à Aboiikir ,
. s'empara du fort , et se retrancha alen-
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tour, comme l'avait précédemment fait le pacha de Rhodes; BfenoQ, histnift,
dès te 4 , de l'apparition d'une escadre anclaise , ne boiiiiea. Il ne quitta le Caire, où il était, que le 11, et n'arriva que le 21 en présence de son advefsatre. gnj, dans I intervalle, s'était avancé jusqu'à Canope. Il fut battu , et replié dans Alexandrie. Les Aniilais l'y enfermèrent, rompirent les digues qui laissent ordinairement à sec le lae Moréo • tis , puis dirisèrent par Ro-^rtlf »!no forte colonne sur le Caire. Le t^eneral lielliard, qui en était gouverneur, avait rappelé vers la capitale tottfes les forces françaises; Mourad lui-même venait à son secours, lorsqu'il mourut de la peste à Benzioue.f. Rientât, le grand vizir déboucha de la Syrie, et les Indiens arrivèrent à Kosseïr, où ils débarquèrent sans obstaeles. nelliard, se voyant entouré de 45,000 ennenus, et coupé de son corps principal , qui ne s*élevait qu'à 7 ou 8,000 combattants, signa, le *27 juin, une capitnlnTion , en vertu de laquelle il fut conduit en France avec tous les honneprs de la guerre. Alexandrie seule tenait encore, après l'entière' évacuation d<'S provinces. T. es Anglo- Turcs concentrèrent tous leurs efforts contre celle place. !Menou , après s'y être maintenu jusqu'au septembre, capitula sur les mêmes bases que Relliard , et, d.ms les derniers jours dti mois, les débris de l'innuortelle armée d*Orientavaienttousdit adieu à l'flgy pte.
Ainsi donc, la France a fait deux grandes tentatives contre l'f/jypte. Cela n'a rien d'étonnant , lorsqu'on songe aux ressources de tout genre que pré> sente ce beau pays; et, ce qui devrait plutôt surprendre , c'est que , depuis saint Louis jusqu'à Napoléon, le gouvernement français n*aît plus fait aucun effort sérieux pour s*emparerde l'isthme de Suez.
Cependant , que Louis XIV ait ou non connu le mémoire de Leibnitz , il est à peu près certain qu'il a plus d'une fois songé à l'Égypfe. Comment croire, en effet , qu'il ait pu ignorer les avantages d une pareille possession, avan- • tages déjà appréciés du temps de saint Louis , sinon par rapport rinde , du moins par rapport à la Méditerranée?
Plus sûrement que toutes les expédi-
159 MTPTB UUNIVERS. . K6TVTB
lions è tmers l'Océan , la conquête
de rÉgypte aurait ouvert au grand roi le cliemin de l'Inde; et, une fois maître des principaux débouchés de ces deux pays, il 11 aurait pas tardé à saisir la , jurépondérance maritime , objet de ses désirs aussi bien que la suprématie continentale, et qui llultait alors indécise entre la Hollande,. IT^spagne TAngleterre et la France. Il répugne de croire que Louis XIV, qui ne manquait ni de coup d'œil politique ni d'ambition assurément, n'ait pas vu œ que nous voyons tous.
Ce qui explique pourquoi , nu lieu de disséminer ses forces maritimes sur différents points de l'univers , il ne les a pas concentrées sur TÉgypte, c'est que la moindre tentative de ce côté aurait (h'rani^é tous ses plans politiques. Il ne faut pas oublier qu'alors l'Égypte était sous la domination réelle de I empirc ottoman, et que cet empire n'était pas rniiore dans l'état de décadence et de faiblesse oii nous le voyons aujourdMiul. Son alliance, ou au moins sa neutralité, nous était indispensable pour n fouler l'Europe devant nous, jusqu'à ce que nous eussions atteint notre frontière naturelle du Rhin ; or , une démonstration contre l'Égypte aurait pré* cisément eu pour conséquence de le jeter dans les rangs de nos ennemis déjà trop nombreux : Ix)uis XIV avait donc les mains liées. Plus tard , le duc de Choiseul , voulant consolider notre nuissancc dans l'Inde, et nous assurer la prépondérance dans la Méditerranée, tourna aussi ses regards vers T^ypte ; mais, quoique l'empire ottoman ne fût plus aussi redoutable que du temps de Louis XIV , le cabinet fronçais n'osa INis assumer la responsabilité d'une entreprise qui aurait détruit l'ancien système d'alliances, avec le secours duquel nous avions si souvent contenu ou dominé TEurope. La mauvaise délimitation qui a toujours existé , depuis la ilcstruction de l'empire çarlovmgien, entre le territoire de l'Allemagne et celui de la France , a été pour nous un embarras perpétuel et un obstacle qui s'est sans cesse opposé à notre développement au dehors. Aussi , dès que le traité de Campo - Formio , venant oooMcrarle traité de Bâle, eut tranché
la question que n'avait po résoudre Louis XIV, dès que la France révolutionnaire etit solidement conquis la frontière du Rhin , ISapoléon , s'inspirant sans doute des documents secrets qu'il trouva (bnsles archives nationales, put sommer à l'Égypte et à l'Inde.
Ën effet , de tous les grands empires de rOccident, le mieux situé, relativement à rÉgypte, c'est la France. ]\aturellemenl trop éloignée de la Méditerranée, l'Angleterre n'a pu réparer ce désavantage que par des usurpations successives dans le bassin de cette mer intérieure; quant à l'Allemagne, elle en est à peu près isolée. La France, au contraire , lorsque sa marine prend son développement naturel , dotnine directement l'Êiiypte, qui est, il ne faut pas l'oublier , le point intermédiaire entre l'Orient et l'Occident, le centre géographique de Tanden monde, comme l'isthme de Panama est le centre de rAmériquc.
Par voie réciproque, l'Égypte pourrait compromettre notre, sûreté, si, tombant dans les mains d'une nation chrétienne , elle devenait le foyer d'une rande force maritime. C'est cepenant ce qui nous menace, depuis que IVnipîre ottoman incline si visiblement VfTs sa ( hute. Dans la question d'Orient , qui , pour la France, est grosse d*uii double danger, on a distingué avec beaucoup de raison ta quetmm égyptienne de la question turque, parce (l'Alexandrie ne court pas moins de angers que Constantinople, et que , si les Russes étendent la main vers le Bosphore, les Anglais se rapprorhent.
tous les jours davantage de l'isthme de Suez. L'établissement des Russes à Constantinople, peu rassurant pour nos intérêts" maritimes , est cependant encore beaucoup plus à craindre pour notre puissance continentale et pour l*é(|uilibre européen: tandis que rétablissement des Anglais au Caire serait surtout un coup terrihie pour notre marine et pour nos intérêts , à un moment où le commerce de llnde se dispose à reprendre son ancienne route de la mer Rouge et de la Méditerranée.
Longtemps le gouvernement fran-
Sais, soit sous la restauration, soit epuis la léfoliition de Juillet, mafti
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de contenir l'ambition de l'Angleterre en prêtant le secours de son alliance au tice-Toi d'Égypte , qui avait eu le courage et l'adresse de repousser les Anglnis, lorsqu'aprcs le départ de nos troupes ils voulurent suivre l'exemple du général Bonaparte. Mais, deptiis la nouvelle coalition , connue sous le nom de traité du 14 juillet (1840 , l'attitude du cabinet des Tuileries a bien changé, et on l'a vu abandonner Méhémet-Ali, son allié naturel, en cédant à In coalition de l'Angleterre, de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse. Cet abandon est d'autant plus grave que nos gouvernants n*ont ' pas mémeobtenu, en échange, quelquesunes de ces compensations qui , sans sauver leur honneur, auraient pu au inoins garantir les intérêts de la France. Où sont les temps de la croisade de saint T.ouis et de Texpédition du général }Jon;i parte!
Toutefois le mal n'est pas absolument irréparable , puisque Mébémet Alî subsiste encore et qu'il doit avoir pour successeur Ibrahitn-Pacha qui a donné des preuves de son énergie et de ses talents roilitaîres. Le jour où la Franœ voudra rendre son appui à Pl^^gypte , l'Angleterre modérera un peu son ambition démesurée, car il lui serait peu facile de s^emparer de la |>roie qu*elle convoite , sans la complicité du cabinet des Tuileries. ISotre miarine n'en est pas encore à ce degré d'abaissement que 1rs flottes anglaises puissent oomp; ter sans elle.
1/ Angleterre , il est vrni , cnche son ambition sous des dehors trompeurs.
A Tentendre , elle ne veut dominer g^ptie que dans Tintérêt du ehristianisme et pour rendre, là comme ailleurs , l'indépendance et la sécurité qui reviennent de droit à cette religion ; tandis oue, toujours suivant elle , la France adopte une politique anticivilisatrice et lait acte d'impiété en favorisant la renaissance de la nationalité arabe, qui serait un commencement de régénération pour le mahométisme. Partant de ce point de vue, le gouvernement anelais se trouve à luimême la pureté crun ange et nous fait noirs comme des démons, ^lalheureusement pour lui , on sait, par l'exemple de riade , comment il entend les inté-
rêts du christianisme , dans les pavs qui vivent sous la domination anglaise.
D*un autre côté, Il est , grâce à Dieu , que la France ait une politique anticivilisatrice ou impie , et personne encore n'a défendu les chrétiens d'Orient avec autant de chaleur au'ellemême. Une des conditions qu'elle imposera toujours , en retour do son alliance , au vice-roi d'Ég)pte, c'est qu'il affranchira nos frères en même temps que les Arabes qui ne sont pas moins malheureux peut-être. Knfin, si la nation française a soutenu Méhémet-Ali , SI elle est prête à le soutenir encore , c*est parce que ce prince a fait de sérieuses tentatives de civilisntion et qu'il a senti la nécessité de détruire la barrière qui existe entre l'Orient et TOccident. Déjà depuis longtemps , cédant à nos conseils, le pacha d'figypte aurait rouvert au commerce de l'Inde la voie de la mer Rouge et de la Méditerranée, si l'Angleterre n*avait voulu s'en réserver le monopole et prendre prétexte de cette amélioration pour commencer en É^jypte cette /série d'usurpations qu'on lui a vu consommer dans rinde. Lequel des deux peuples est le [)!iis civilisateur et sert le mieux l'intérêt général, de celui qui veut tout pour lui même, ou de celui qui stipule des garanties pour tout le monde et qui demande la neutralité de tous les lieux de passage ?
Laissons donc pour ce qu'elles valent les accusations de l'Angleterre, et n'oublions pas que la question d*Égypte est une question d'avenir pour notre puissance maritime. Il en a été de même dans tous les temps , et é'est ainsi que le comprenaient I-ouis IX , T.ouis XIV, le duc de Choiseul et Napoléon. Dans riiistoire des relations de la France avec la Barbarie ( voyez ce mot), nous croyons avoir démontré qu'aux pieux motifs oui armèrent snint Louis contre les intidèles , se mêlait une pensée politique qui avait pour but d'assurer à la France la domination de la Méditerranée, alors perdue pour les Arabes et disputée contre nous par les Aragonais. Le succès de son expédition en Egypte aurait aussitôt fait peneher la balance en notre faveur ; mais on a vu comment il échoua. Quand il n'eut plus d'espoir de ce côté, saint Louis
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tourna ses regards sur Tunis , qui effectivement est la clef de In prépondérance dans la Méditerranée , parce que Tanis , plac^ Juste au eentre de cette mer intérieure, domine le détfOit de Sf* elle qui marque !e partage des eaux à l'orient et à Voccident. Quant q !Napoléon , il alla aiissf en l^.g> ptc , non-seiilement pour y chercher la domination de la Méditerranée, mais encore pour y trouver le chemin de Tlnde, pour ruiner enflll d*Urt seul coup la tyrannie maritime des Anglais.
Aujourd'hui, plus que jnmnis, le sort de rÉgypte totiehc aux intércts de notre marine , car Tétahlissement des Anglais à Alexandrie ne compromettrait pas moins lYqiiihhre maritime que rétablissement (les Russes à Constantinople ne troublerait l'équilibre conli- - nental. A la place d'une Ëgyptc qui a besoin de notre protection , nous trouverions une Égypte hostile et d'autant
t)lus redoutable qu'elle appartiendrait à a puissance rivale qui possède déjà Gibraltar, Malte , et les îles Ioniennes, sans compter Snint-.lean d'Acre et les autres places de la Syrie. Alors toute la li'féditerranée orientale nous serait f(Tiii('e et» malgré nos possessions de l'Algérie, nous n'aurions plus qu'un rôle subalterne à jouer dans cette mer intérieure où la nature nous a placés avec tant d^avantage.
Kn supposant que PAnglelerre et la Ivussie s\ iiterulent pour provoquer un partage de TOrient , et que des circonstances graves nous empêchent de sauver au moins l'I^p;} [ite , alors c'en serait fait de notre puissance maritime , si nous ne nous hâtions de prendre de justes compensations. L'acquisition de notre frontière du Rhin pourrait, à la rigueur, nous consoler de la prise de Constantinople par les Russes; mais ç*est là surtout un ao(âr6issement territorial , et pour rendre notre situation mnritime supportable à côté de celle des Anglais , après l'occupation de 1 Égypte , il nous niudrait au moins Tunis et Tanger. Cet accroissement de la France africaine rétablirait en partie la balance, en ce sens qu'il nous donnerait , dans la Méditerranée occidentale, une prépondérance analogue à celle deà À.ngîai8 dans la Méditerranée orientale.
Il importe de bien fixer nos résolutions à ce sujet et de les faire connaître, parce que la seule considération qui puisse arféter les Anglais, c*e8t la crainte que la France ne consolide et n'étende sa domination en Afrique.
Nos voisins savent que, la régence de Tunis uné fois en notre pouvoir, Malte serait bientôt tournée , et que Tanger , dans nos mains , équivaudrait presqu'à Gibraltar. Ainsi donc, le meilleur moyen d'assurer l'indépendance de l'Égy'pte, tfest de montrer à l'Angleterre les ronséqnenccs (}u*aurait immédiatement son anibition.
Egyptiens. Voyez iEovPTiENs et Bohémiens.
EiiRENRREiTSTETN fsiégps d').Qnnnd Tarmée de Sambre et-^leiise eut passé le Kliin , en 171)4, Championnet investit d'abord Ehfenbreitstein , fbrteresse importante située en face de Coblentz , sur la rive droite du Rhin , au sommet d'un rocher, le Gibraltar du fleuve [*), La division Marceau tih continua le siège pendant le mois de septembre 17î)5; l'année suivante, on le bloqua, pour la deuxième fois avec une activité qui promettait de prompts succès; mais on fut obligé de lever le siège lorsque Jourdan repassa le l\hîn.
— lloche l'attaqua encore, en 1797, et s'en rendit maître; mais il fallut le restituer à la paix de Léoben. Pendant le Comores de Flnstndt, les Frnnrnis se présentèrent de nouveau pour l'occuper, laissant les plénipotentiaires se livrer, ati sujet de cette expédition , à une guerre de plume très-animée, bientôt les assiégés manquèrent de vivres, et la famine devait facilement réduire la place si le canon he pouvait efficacement l'atteindre. La petite ville de la vallée, appelée Thal-Ehrenbreitstein, fut occupée le" 4 f évrier 1707. La forteresse fit des propositions \)âut capituler. I* colonel Fawlt, qui y commandait, obtint que
(*) Les Knmaîus avalent construit un fort sur cette hauleur.On en releva les ruines en zi6o, et (fanis la suite, Jean, margrAve de Bade, y ajouta de nouvelles rortifîcations , qui depuis furent à plusieurs reprises augmentées consiikrahlcineiil. Les Prussiens leur ont donné dans ces demien ten^ hf nom de ficn VtédëHc^GMaam,
EIKSHEIM
IMië la gbrtktsdh sottirait avec lés honticilf*s de la îruerr<» , et deux pièces de canon (janvier 1 799). Lorsque le généfal Dalnemagne en prit possession, après <)tialorze mois de siège, on y trouva ront cinquante pièces de cnnon et (|uar;iiile milliers de poudre, 'fous les bâtiments et les murs étaient ruinés ; mais on se liAla de restaurer , d'après l' s {)!ins (le Montalembert et de Carrtot, ces fortificntions qui commandent tes approches du llcuve et de la route de Nassau, et forment , avec les ouvrages bâtis sur les hauteurs environnantes, un boulevard menaçant contre la France.
— En 1815, la Prusse nous enleva cette préeiëuse conquête. .
Ki?jsin:ni ( hatadle d*) (4 octobre Ifi71 ). Le duc de Lorraine et le comte de Caprara s'étaient ralliés à lieidelberg après la Ivàtaitle de Sintzheîm ; ils S*étaient ensuite retranchés à Ladenboiirï , entre \v Mein et le Neckcr ; ils y furent attaques par Turenne, et contraints de se retirer de cette position. Quelques négoctartions qui eurent lieu à cette époque suspendirent les hostilités, mais elles n'eurent point de suite, et la guerre reprit son cours. « Cependaiit tes troupes impériales s*éto1ent -'grossies de plUs de la moitié par l'arrivée (le celles de ^lunsler sous le marckgr.ive de Bade, et de celles de Lunebour;!; sous le duc de Hol!!tèin.
L'électeur de Mayenec , (jui jus()u'alors n'avoit rien osé faire en faveur des Impériaux , leur donna passage sur son pont et dans sa propre ville , et ceux de Strasbo::rg ne tardèrent pas à suivre son exemple (*;. »
On annoricait l'arrivée de l éhcteur de Brandebourg qui s'était déclaré contre la France et venait prendre parti avec le duc de Lorrnine. Turenne voulait s'emparer du pont de Strasbourg, niais il apprit bientôt qu'il avait été prévenu. Celte nouvelle rut pour lui on coup de fondre; en effet, se sentant infV'rirur aux ennemis de plus (lu tiers, il avilit mis toute son esjtérance à la garde de ce pont. Il n'y avait plus alors aaatre parti à |)ren(îre que de marcher à la reiicontre de l'enuemi et de l'attaquer
(*) Hûtm dê Lom Xi^, par Liinicrs, t. f[, p. a66.
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avant l'arrivée du duc de Brandebôurg.
Après avoir pasf;é quelques jours dans le poste de la Vantzenau pour y attendre un renfort qui arrivait d'Alsace, Turenne en partit le 3 octobre.
« Arrivé le soir sur les hauteurs de Moisheini , il découvrit les Impériaux campez au delà de deux rivières qu'il fit passer la irait, et le lendennin, a la
pointe du jour , Ses tfOUpes se trouvftfent en Itntaille, La droite des ennemis étoit bordée de grosses hayes , et leur gauche couverte en (Hirtie par Mi bols et défendue par le village d'F.ntzlieim , où ils avoient de l'infanterie et du canon ; l'attaque commença par le bois avec beaocmip dë chaleur , et le carnage fui grand de part et d*amire. Les Allemands furent souvent poussez et se rallièrent plusieurs fois. Mais, aorès huit henres de cooibat , ih aë retfimnt èn désordre sous Strasbour?; (•). «
Fl AricIï (bataille d'). Voy. Anicn.
Flrf. (îled'). T,es Anglais*, maîtres de l'île d'Elbe depuis 1796, pouvaient de là lnterc«?pter dos communications par mer av«c là Tostatie et TÉtat de
hvjlise.
Le général Thurreau fut chargé, en 1800, cle leur entever cette position Importante. Six cents liommes partirent en conséquence de Hnstin , et rlebarquèrent à Marcinna , sous la conduite mi chef de brigade MaHotti; Sis s*emparèrent, le i" mai , de Potto-Longone , tandis que Thurreau investissait Porto Ferra jo, qui ne tarda pas à se rèndre.
Le 8 fruètidor an x (SA août 1800),
un sciialiis-eoti'^tjUe ]irotlonea la réunion de i'iie d £lbe à la république française.
En ISf 4 , après FaMcation de Napoléon, elle lui fut ahandontiée en tonte souveraineté avec im revenu de 6 millions. L'empereur s'embarqua, le 28 avril , à Saint-Rapheatt , sur un% frégate aniilaise , et entra, le 3 mai , dans la rade de Porto Ferrajo. Le lendemain il descendit à terre et fit arborer son drapeau sur le fort de TÉtoile. ti fot tiré cent un coups de canon , et , après avoir rec^Mi , des mains du maire, les clefs de la ville, il se rendit à la cathé-
Linlen » ouvrage cilé.
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dralepbury faire chanter un Te Deum, « cnrrîère de la gloire, a dû quitter et sMnstaila provisoirement à l'hôtel de « votre île; il a confié Tadministration la mairie. Il adressa ensuite aux habi- « à une junte de six habitants, et latants une proclamation dans laquelle il «'défense de la forteresse à votre déleur promit de s'occuper de leurs inté- « vouement et à votre bravoure. « rets avec la plus vive sollicitude. En Après les cent jours, l'île d'KIbe fut effet, grâce à ses soins, la prospérité duiuiéô à la Toscane, à laquelle elle ap-. de I*fle s*acerot rapidement; des mines partient encore aujourd'hui, furent exploitées , des routes ouvertes, Elbée (N. Gigot d'), général des ardes arbres plantés, des maisons cons- mées vendéennes, né à Dresde en I7;>2, truites , etc. La mère de ^empereur et d'une famille française établie en Saxe, sa sœur vinrent le visiter au milieu de vint en France en' 1757, j fut aaturaces travaux qui avaient au moins au* ralisé, entra dans un régiment de Gâtant pour but d'occuper ses loisirs que valerie , parvint nu gr.ide dt- lieutenant, d'endormir l'Europe sur ses véritables donna sa démission en 1783 , se maria, desstoins. Bientdt averti à la Ibis des et dès lors vécut retiré dans un bien de nombreuses fautes des Bourbons, et campai^ne près de Beaupréau en Anjou, des vœux d'une partie de la France , il A repo(iuo de la révolution , il crut
ÉroÛta de l'absence du commodore devoir suivre les princes à Coblentz; !ampbell, retenu par une féte à Li- mais il revint dans sa proi>riété après la vourne , et fit embarquer, le 26 février loi qui ordonnait aux éoiigrés de reor 1815, 600 hommes de sa garde sur le trer dans le royaume. Les paysans des brick l' Incomtant (It 26 canons; tandis environs de lieàupréau s'étant insurgés q^iie 200 hommes d'infanterie, 100 lan- au mois de mars 1793 , vinrent lui deciers polonais et un bataillon de; flan- mander de se mettre à leur téte. Il y queurs étaient placés à bord de trois consentît, et sa bande fut hientôt grosautres bâtiments. L'empereur, accom- sic par celles de Bonchamp, de Cathepagné des généraux Bertrand etDrouot, lineau et de Stofflet (voyez ces noms ). monta sur le brick à huit heures du Après la mort du paysan Cathellneau, soir. Un coup de canon donna aussitôt il se fit nommer iiénéralissime , presle signal du départ , et la Hotlille mit que à Pinsn d'une iirande partie des à la voile; le vent contraire la poussa troupes royalistes. C est en cette quad'abord vers les croisières anglaises, lité qu*il se trouva à la bataille de Lu- On parla de rentrer à Porto Ferra jo, çon gagnée par les républicains, mais iNapolj^on s'y refusa. Enfin, le Pn sait qu'après une alternative de 1'" mars, à trois heures , il entra dans bons et de mauvais succès, l'armée le golfe Juan. Il s*était occupé , pendant royale fut complètement défaite à Cholla traversée , de rédiger des proclama- let ; d'Elbée , blessé grièvement dans tions qui furent copiées par ses offi- cette dernière bataille , fut d'abord ciers et soldats. Avant de débarquer , transporté à Beaupréau , puis à INoiril quitta et fit quitter i ses soldats la moutter. Trois mois après , les bleus cocarde de l'île d'Elbe, et la cocarde s'étant emparés de cette tie , il fut tra* tricolore fut arborée aux cris de vive doit devant une commission militaire, l'empereur! vive la France! Le dé- condamnéà mort, etfusillé sur la place barquement s'effectua ensuite sur la publique du boura de Koirmoutier, où plage de Cannes. Nous avons raconté on Tavait amené dans un fauteuil, parce ailleurs les événements qui suivirent le que ses blessures ne lui permettaient retour de J'empereur sur le sol fran- pas de se tenir debout, çais (voy. Cent Jours). Au jugement de plusieurs biogra- Le général Lapi , que l'empereur en phes, d^Ëlbée fut un homme pieux, a*un partant nomma gouverneur de l'île courage constant et froid, mais sans d'Elbe, apprit bientôt aux habitants, talents militaires. Il n'avait aucune hapar une proclamation , que .Napoléon bitude des hommes et se bornait à misse séparait d'eux. « Notre auguste son- ner ses soldats k Pennemi, en leur di- « verain, dit il dans cette proclamation, sant : « Mes enfants , la Providence « rappelé par la Providence dans la « vous donnera la victoire. » Aussi l'a-
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Taient^ils surnommé le Général la Pro»
vidence.
Il a laissé un (ils unique; les pnysans de rOuest parlent encore de lui avec un grand intérêt et se rappellent les chants guerriers composés pour honorer sa mémoire.
Klbeuf, Elborium , ville assez ancienne du départeineiit de la Seine-Inférieure , arrondissement de Rouen.
T/nrigine de cette ville est peu connue; on sait seulement qu*elle était déjà considérable au commencement du quatorzième siècle. L'établissement de ses manufactures de draps remonte à une époque fort éloiirnécî ; mais c'est seulement sous^ie ministère de Coibcrt qu^elIes commencèrent à prendre un grand déveIop|)ement, que vmrent bîf;ntôt arrêter les persécutions ordonnées contre les protestants. Leyde, Londres, Leicf ster accueillirent les émigrés (I*E1beuf , et héritèrent de la prospérité de cette ville , dont les manufactures ne reprirent quelque extension que depuis la révolution. Aujourd'hui elles occulient plus des deux tiers de la population, et environ deux mille habitants des villages voisins. Eibeuf , qui faisait anciennement partie du Roumois et de la liaute Normandie, compte aujourd'hui 10,258 habitants.
Elbel'p (maison d'). Ëlbeuf, qui avait le titre de marquisat , fut érigé en duché, 24 mars 1582, en faveur de Charles Z*^'', petit-fils de Claude, duc de Guise. Bien que ce prince Idt, par ses
âoûts épicuriens ^ par son esprit méiocre, peu apte à figurer dans les troubles qui n,2;itèrent le règne de Henri III, il fut arrête après le meurtre de son illustre aïeul aux états de Blois, en même temps que les autres membres de sa maison. Il resta justpi'en 1591 prisonnier au château de Loches , et mourut en IGOô , a I cige de 49 ans. •
Charles If, son fils , né en 1596 , mort en fnr>7, avait épousé en tfiI9 Catherine-Henriette, légitimée de Franne, «Ile de Henri IV et de Gabrielle d'Estrécs. Sa femme voulut jouer un rôle dans les intrigues de la cour , sous le ministère de Richelieu. Elle fut exilée en 1631 avec la princesse de Conti , sœur du duc de Guise , les duchesses tfOrnano, de L^dlguières, de Roua*
nés, le jour même où le roi abandonna
la reine au ressentiment du cardhial.
Le duc d'Elbeuf fut dépouillé de son gouvernement de Picardie; il parvint cependant plus tard à rentrer en grâce. Le cardinal de Retz , dans ses Mémoires , ne fait pas de lui un portrait fort avantageux.
Emmanuel • Maurice , petit - fils du précédent, né en 1G77, passa au service de l'empereur d'Allemagne, et obtint un commandement dans le royaume de iNapies. Ayant recouvre son duché en 1719 par des lettres td*abolition, il mourut en 17(53, et le titre de ducd'EIbeuf passa dans la maison d'IIarcourt.
Enunanuel-Maurice possédait le château de Portid ; la découverte d*Her* culanum est due h des fouilles qu*il y ordonna.
£lcuimgem (combat d ). De tous côtés l*armée française arrivait à marches
forcées de\-iint Ulm. Le 13 octobre 1805, elle était autour de la place, à deux lieues de rayon, et partout en présence des postes avances de Ten* neini. Napoléon donna Tordre d*attaquer le lendemain sur tous les points.
Pendant que, dans les autres directions, les différents corps français refoulaient l6s ennemis vers la place, INev attaqua les redoutables positions d'Elchingen , que défendait le général Laudon avec 15,000 hommes et 40 bouches h feu.
Le passage du pont fut forcé par le 69* de ligne, faisant partie de la division Loison. Les Français ne laissèrent pas le temps de le coiiper , et le traversèrent au pas de course, pèle-méle avec les fuyards. Ils se formèrent en bataille au pied de l'escarpement de la place , sous le feu plongeant des Autrichiens, et la colonne qui remontait la rive gau* che du Danube se d«'plova ( u s'éteiulant par la droite. Toutts lès troupes rivaiiscrent d'intrépidité, et repoussèrent deux charges successives avec une ad* mirable fermeté. A la troisième attacpie, et après trois hctires de coiubal , Laudon voyant sa ligne rompue, et le ()oste de Tabbaye emporté, évacua la position d'Elchingen. L'ennemi perdit deux régiments entiers restes sur le ( hanip de bataille , 3,000 prisonniers , plusieurs drapeaux et plusieurs plèees de canon.
Mey, en mémotie de ce brillant £aîl
tu iiMrms L*umVEas. iuicTBims
é*aime8 , reçut le titre de duc d*Blcbiii«
Electedb (Grand). La charge de grand électeur était la première des six grandes dignités de rempire créées
Par le sénatus-consulte organique de an xiT. I/article 39 de cette constitution rPiilait les fonctions de ce dignitaire. (Voyez Co^iSTi'iLriOi>is.j Joseph, frère atne de Napoléon, fut investi de ees hautes fonctions.
ilLKCTEiiis (assemblée des). Un arrêt du conseil du roi avait annoncé , le 8 août 1781^ que les états généraux seraient convoqués pour le mai 1789.
Une déclaration, rendue deux mois plus tard, fixa au 1*"" janvier cette convocation. Mais de quelle manière se feraient les élections , par combien de députés chacun des tnus ordres ser.iit-il représente , eniin quelles seraient les conditions de rélectorat et de Téligibilité?
Le parlement essaya de résoudre de sa propre autorité ces questions si graves, en ajoutant à la formule d'enregistrément de la déclaration du roi, ces mots importants : Suivant la forme obtef' vée en 1014. Otte décision excita, aussitôt qu'elle lut connue , des clameurs universelles ; les privilégiés voulaient plus de garanties qu'on ne leur en avait accordé lors de la tenue de ces états ; le tiers elat prétendait avec raison que les ^)rogres de la raison publique nécessitaient une réforme générale , et que , formant l'immense majorité de la nation, il devait être représente dans l'assemblée de la nation par un nombre de députés proportionné a sa force numérique. T,e ciouvernement, craignant, si de lui-même il essayait de trancher ces
Questions , de inéconteuter tous les paris , crut se mettre à couvert en convoquant , [)our les décider, une assemblée de notables.
Cette assemblée se réunit le 6 novembre à Versailles. Elle décida que les éieetions des députés du tiers état seraient à deux degrés; que , pour avoir «droit de suffrage dans les asseniblees primaires , il sufGrait d'être domicilié , majeur, et inscrit au rôle des contributions. Elle n'exigeait pas d'autres conditions pour l'éligibilité. Klle d(M?inndr) en outre que le nombre des députes fui le même pour les Irois ordres et pour
tous les bailliages , quelle que tàt leur population. Mais ce dernier vœu ées
notables ne fut pas écouté ; et , par une déclaration intitulée : Résultat du conêeil du roi ténu le 27 décembre 1788, le roi décida que les états f^énéraux se composeraient de mille députas ati moins ; que cliaque bailliage aurait une représciitJlioii proportionnée à sa population et à ses contributions, et que les députés du tiers état égaleraient eu nombre ceux des deux premiers ordres ensemble.
Les assemblées électorales se réunirent" donc dans les préniiers jours de . janvier 1789. Nous avons fait connaître, à l'article Distuico'S, les divisions établies à Paris pour la nomination des électeurs, qui, minisenas.sembiée unî-
aiie, devaient procéder à l'élection des éputés du tiers et à la rédaction des caliters où devaient être exposés lefi ^ princi; es d'après lesquels ils devaient se diriger dans P exercice de leurs fonctions législatives.
i^es élections furent très-orageuses ; elles n'étaient point encore terminées à l'époque fixée pour l'ouverture des états généraux ('). T.rs élections du clergé furent closes seulement le 6 mars, celles de la noblesse le 10 , celles du tiers état le 20. Les électeurs , après avoir rempli les deux mandats dont les assemblées primaires les avaient charges, crurent que leur mission n «était ' pas achevée. Ils continuèrent à se réunir, ré Ii:^èrent ini plan de constitution, demandèrent qu'à l'exemple des législateurs des États-Unis, rassemblée des états généraux commençât la série de SCS travaux par la rédaction d'une déclaration des droits de l'homme. Ecdin ils réclamèrent la démolition de la Bastille, qu*ils considéraient avec raison cAmme un des instruments les plus terribles du despotisme. On ue tarda pas à s'alarmer des réunions des électeurs ; l'autorité leur fit interdire l'entrée de la salle oij ils avaient choisi leurs représentants ; mais l'un d'eux, nonuné Thuriot de la Rosière, avocat au parlement, installa ses collègues a Tfad-
(") Une dérlaralion dti 2', jinvior avait remis au a; avril la solunnilc de i'ai^ciu- Mée. .
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tel de ville. Us continuèrent, soutenus par le peuple, à délibérer, sous le titre vastmbœe électortUe du tiers état de la ville de Paris.
Plusieurs députés les instniisnient des différends qui s'élevaient entre les diverses parties de l'assemblée des états généraux. Le premier acte d'opposition par lequel ils manifestèrent leur puissance, fut dirigé centre un arrêt du conseil des ministres, lequel supprima brutalement le Journal des états géné' raux, rédigé par !\lirabeau. Les électeurs opposèrent à cet arrêt celui par lequel le nmustre de Brienne avait proclamé ûiiplicitement la liberté de la presse, en invitant les communes, et même les particuliers , à émettre leurs avis sur la procbaine réuûion des états généraux. L'assemblée des électevr»
s'occuj)a ensuite des subsistances, qui commenein'ent à devenir rares. Le 3 juillet, elle décida qu'une députation de vingt- quatre de ses membres irai( à Versailles demander la liberté des soldats aux gardes françaises conduits à l'Abbaye pour refus de dissiper un attroupement. Cette députation arriva trop tard ; le roi avait été forcé par les réclamations de l'Asseniblcc nationale de faire relâcher les prisonniers. Ce fut dans une des séances de IHissemblée des électeurs que fut faite par Bonnevflle la première motion pour rétablissement d'une garde bourgeoise, liientùt après eut lieu Tinsurrection qui se termina par la prise de la Bastille. Les électeurs se réunirent, firent dclivrer nux citoyens les armes renfermées dans i'IuUel de ville, où ils s'installèrent comme magistrats provisoires. lis organisèrent l'insurrection , en convoquant les citoyens dans les districts, et en se mettant en rapport a\t:c ces nouvelles assemblées. Enfin ils char^èrentun comité pcriii;iiient de veiller à l'approvisionnement de la capitale. Mais une mesure
Elus importante Qu'ils prirent alors, fut I formation de fa garde nationale. Ils envoyèrent des députés aux gardes françaises, pour les engager à se prononcer pour le peuple. Après le désarmement pe rhôtei des Invnlides, une députation nommée par etix, et couduite par Éthys de Corny, procureur du roi, se présenta 4^va»( la Bastille, eu déployant m dra-
peau blanc. Reçue à coups de fusil, elle vint rendre compte de cette trahison au comité permanent , qui décréta que le gouverneur de la forteresse serait requis de la remettre immédiatement à la garde des citoyens. Une seconde députation fut chargée de porter ce décret ; elle fut repoussée ainsi qu*uue troisième.
Après la victoire du peuple, l'assemblée, sur la demande des gardes françaises, accorda la vie aux Suisses pris les armes à la main. Klle accusa ensuite de riesselles , prévôt des marchands , jqui trahissait, et voulut en vain lesou^" &aire à l'indignation publique. L'activité de l'assemblée des électeurs fut si grande dans cette journée, que Moreau de âaint-i\lérv, qui remplaça Flesselles • comme président , signa, sans bouger de son lauteuil, plus de trois mille ordres. " ISIunitions de guerre et de bouche, administration, oolice, tout était du rfssortde rasseniblée, qui , s*étanl fait apporter les dépêches confiées à la poste , se trouva pour ainsi dire avoir dans les luains les secrets du monde entier (*). » Elle comprit toutefois qu*ello devait compte de sa conduite à l'A ssemblée nationale; aussi envoya-t-elle près de cette assemblée des députations, oui , par l'organe de Ganilb et Bancal des Issarts , rendirent compte de ce qui s'était passé à la Bastille, communiquèrent la lettre où Bezenval recommandait au gouverneur de se défendre jusqu'à Iaderoièreextrémité,et dénoncèrent l)c!;ui'.Kiy, comme ayant fait tirer sur l.i députation qui s'était présentée avec un drapeau blanc.
Les électeurs songèrent ensuite h * réorganiser Tadiniiiistration municipale de Paris, et a compléter rorgain'sation de la force armée. Le comité permanent voulait lui donner pour commandant Lasallc d'Offremont ; la majorité des électeurs repoussa cet avis. On fit sonder le duc de Yillequier , électeur noble qui était venu se joindre aux électeurs au tiers état ; il refusa. ^loreau de Saint-Méry, montrant alors un buste de la Fayette envoyé à la ville de Paris par les Etau-lJnis , proposa m choix des électeurs le oompagQ,oa de WashîQg-
(*) Alvu^pkf» de Pusâau|L
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On réunit ensuite la charge de lieuten^fit de police à celle de nrévôt des marchands , et ces doubles fonctions dirent confiées à Bailly, qui fut ainsi le premier maire de Paris. Ce furent aussi les électeurs qui, le 17 juillet, recurent Louis XVI à l'hôtel de ville.
Mais bientôt les districts s'élevèrent contre l'administration irrégulière de l'assemblée des électeurs , à laquelle ils reprochaient un défaut d'énergie ; en conséquence , ils nommèrent chacun deux députés pour travailler à rorçnnisation d'un nouveau corps municipal , et pour en exêrcer provisoirement les fonctions. Ces cent vingt députés se rendirent en corps à l'assemblée générale des électeurs , afin de faire reconnaître le pouvoir qui venait de leur être conféré. Ils témoignèrent une respectueuse déférence aux premiers défenseurs de la liberté, et les prièrent de continuer leurs travaux.
Meeker étant venu à Paris , après sa rentrée au ministère, se laissa emporter par un accès de sensibilité intempe^ tive , et , du haut du balcon de I*botel de ville, parla au peuple de pardon et de concorde; le peuple , toujours impressionnable, cria grâce, et un projet d'amnistie générale fut à l'instant rédigé et signé par les électeurs. Mirabeau reconnut promptement la faute qui venait d'être commise , et fit attaquer par l'assemblée dii district de l'Oratoire , dans lequel il avait beaucoup d'amis, le ridicule décret des électeurs. « Quoi , dirent les orateurs de ce dis- « trict , l'Assemblée nationale vient de « former un comité pour la recherche « des crimr-s de lèsp-naîion ; elle a pro- « inis d'établir un tribunal pour punir « les auteurs de la conspiration contre « le peuple, et une assemblée d*hommes « sans pouvoirs, sans titre, sans carac- « tère, ose prononcer une amnistie, un « pardon général !... Les électeurs par- « donnent., ils ont donc le droit de pu- « nir? Mais qui les a institués juges des •« ennemis de l'État, qui leur a donné le « droit d'annuler les décrets de l'As- « semblée nationale ? »
L'observation était juste; le peuple 8*aperçut qu'il avait été entraîné à une
fausse démarche ; il se souleva, et, dans sa colère, menara les électeurs. Ceux-ci, effrayés , modifièrent leur acte de clémence; ils déclarèrent que l'amnistie ne s'étendait pas au crime de lèse-nation ; qu'en voulant nroscrire les violences contraires aux lois, ils n'avaient jamais pensé h s'attribuer le droit de faire grâce. En même temps ils envoyèrelit une députation à Versailles, pour soumettre leur conduite à l'Assemblée nationale, et pour prévepi^ Necker des événements qui les avaient contraints, à rétracter leurs paroles.
Enfui l'assemblée des électeurs voyant alors son autorité contestée par tous les partis, et sentant qu'elle n'avait plus la conficTnce du peuple, ai)rès avoir délibéré toute une mut , résigna ses fonctions entre les mains des représentants de la commune. (Voyez CoMHnirns de Parts , Districts ,' etc.)
Élections. — Le j)nncipe électif remonte chez nous aux premiers temps de l'époque historique. Les Gaulois, qui le voyaient régner dans le collège de leurs druides , le considéraient comme la base de toute autorité souveraine.
Dans les pays où la démocratie purë avait acquis pleine puissance, le peuple en corps déléguait le droit de gouverner, soit à un conseil , soit à des magistrats temporaires , élus et renouvelés selon certaines formes, soit à un chef unique. !\lais , dans tous les cas, la multitufie n'avait pas moins de droits sur le chef que le chef sur la multitude. Ailleurs c'était le conseil qui transmettait rexerciee de la souveraineté à des chefs civils ou militaires, élus par lui à vie ou pour un teinps. Chez certaines peuplades, chez les Eduens , par exemple, l'ordre des nobles et celui des prêtres élisaient ordinairement pour un an , un juge suprême ou vergobret , à côté duquel il y avait dans les cir* constances importantes un chef dc guerre élu par la multitude.
Pendant la période gallo-romaine , le gouvememènt municipal, exercé par la curie ( voy. ce mot ), présentait encore une organisation essentiellement élective. Cette institution d'origine romaine persista sous la domination des barbares. Autour d'elle se rallièrent tous les efforts par lesquels une portion
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considérable des Gallo-Romains essaya, durant plusieurs siècles, de se soustraire aux conséquences de la conquête franke, et ce fut de ses débris que sortirent, au douzième siècle, les germes d^une liberté nuuvelle. Dans les cités de la France méridionale surtout , Vé* fablissemeut municipal avec ses formes démocratiques n'a point d'origine connue, et remonte jusqu'au muuicipe ro< main, èt de là peut«tre jusqu^au gouvernement autonome des villes gauloises. Les plus anciens titres de leurs archives, en conlinnant la commune , les syndics , les consuls (voy. ces mots>, reconnaissent ainsi formellement leur préexistence.
« C'est la iéodalité qui, transformant toutes le» existences en des modes de possession territoriale , tous les ofjSœs en des tenures, iritroduisit d'une manière Gxe dans l'ordre politique l'hérédité, règle naturelle des successions privées , à la place de réiection , règle naturelle de la transmission des offices publics. Le chef suprême des anciens Franks, koning {rex)^ était un magistrat; comme magistrat, il était élu,
Îuoîque toujours dans la même fninilîe.
^es chefs mférienrs, ducs, comtes, rachimburgs {duces, comités, judwes)^ étaient aussi élus, etc.
« Chlotaire II étant mort, Dagobert, son fils aîné , ordonna à tous les leudes de TAustrasie dont il avait le commandement, de s*a8sembler en armée. Il envoya des députés dans la Neustrie et dans'ie pays des Burgundes pour s'y faire élire comme roi. Lorsqu'il fut venu à Reims et se fut approche de Soîssons, tous les évéqucs et les leudes du royaume des Burgundes se soumirent à lui. Le plus rand nombre des évéques et des chefs e la Neustrie manifestèrent aussi leur désir de le voir ré^er. Dans le même temps, Charibert , son frère, faisait tous ses efforts pour parvenir à la royauté; mais il obtint peu de succès à cause de son manque d'habileté. Dago* bert prit possession de tout le royaume de Chlotaire. »
Il serait facile de multiplier de pareils exemples pour toute la période roéro-
(*) Aug. Thierry, Letlre* sur l'histoire d«
France.
T. VII. 11* Livraison. (Dict. ehcï
vingienne. Et ces maires du palais qui conquirent la royauté, «ils avaient le droit de conquérir, parce que leur autorité émanait du peuple ou de ce qui était censé le représenter, et non du monarque; leur élection nationale comme ehefe d'armée leur donnait une puissance légitime. Un roi et un général d'armée, également souverains par une élection séparée {jreges ex nobilitOfte, ducês ex virMe summO « s'attaquent; l'un triomphe de l'autre, voilà tout. Une des dignités périt, et la mairie se confondit avec la royauté par une seule et même élection. On n'aurait pas ^rdu tant de recherches à blâmer ou à justifier l'usurpation des maires du palais, si l'on n'eut pas toujours voulu voir un gnmd maître de la maison du roi» là où il fallait aussi reconnaître un enef militaire librement choisi par ses compagnons. Omnes Auntrasii cùm eligC' rent Chrodinum major em dumûs{*). »
A la même époque, réiection faisait aussi les évéques. Les fulèles, par leurs suffrages, désignaient en principe leur futur oasteur; seulement, pour que cette élection fût canonique, régulière, elle devait être confirmée par le clergé de la ville épiscopale, puis par le roi. Sous la première race, le pape de Rome n'était absolument pour rien dans tout ceci. Cependant l'approbation du roi n'était pas une vame formalité. Le prince nommait quelquefois à la place de rélu du peuple et du clergé tel autre prêtre qui était plus en laveur à la cour (**).!! en fut ainsi jusqu'au temps de Louis le Débonnaire, où le clergé confisqua à son proût le droit d'élire révéque, droit qui, au treizième siècle, était exclusivementacqois aux cliapitrea cathédranx.
Loriique ia première race eut fini soji temps, ce fut encore l'élection qui donna le pouvoir à Pépin. Il n'y eut point là d'usurpation l'hérédité seule en eUt ete une. « Pépin fut élu de « rdvis et du consentement de tous les « Francs ; » telles sont les paroles du premier continuateur de Frédégaire (ch. 12).
(*) Chateaubriand, Él. hist. , tom. III, p. aïo.
(*•) Grégoire de Tours , Histoire ceci, des Francs, liv, vi ,cb. 6, 7 , 35^ liv. ix,ck. »3,
[.., STC.) Il
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Sous les Carlovingiei]s , il est vrai , les grands confisquèrent à leur profit et au dt'triment du peuple le droit d'élire le roi; ils semblaient même s'être obiiiiés à ne choisir personne autre que l'héritier du roi déAmt; mais oependant cette quasi-hérédité se déguisait toujours sous un fantôme d'élection, et, dans les Capitulaires, les souverains s'intitulaient les élus du peuple. Ainsi Louis le Bègue , furétant serment dans le plaid de Com- |Nègne, disait : >Ioi , Louis, constitué « roi par la miséricorde de Dieu et l'é- «lection du peuple, je promets, etc. »
i^es, comte de Paris , fut de même un roi élu; bit;n plus, les Francs d'origine dépossédèrent, en le portant au pouvoir, un héritier qui se qualifiait de légitime. Il fasA dire de la royauté de Hugues Capet ce que nous avoîis dit de celle de Pépin et d'Kudes. Cliarles, fils de Louis d'Outremer, quoique prétendant h titre héréditaire, demeura seul avec quelques ainis , tandis que son compétiteur enleva la majorité des suffrages. Toutefois, cette élection n'eut point lieu avee des formes régulières; et dans la personne du chef de la troisième race s'opéra une importante révolution : l'élection religieuse ou consécration remplaça Pélection politique, et affermit le droit de primogéniture.
Mais le souvenir du droit d'éiectioti ne s'en perpétua pas moins dans une formule même du sacre : on demandait au peuple présent s*il oonsentait à recevoir le nouveau souverain (*).
Pendant que l'élection était ainsi abolie dans les hautes régions du pouvoir, les municipalités villes conservèrent ou ne tardèrent pas à acquérir des libertés qui perpétuaient ce principe. Partout où il se trouvait une population assez forte pour latter contre la puissance féodale, les bourgeois se constituèrent en communes (voy. ce mot); et, pour garantie de leur <âssnciation, qui se montrait bien autrement énergique et libre aue les momcipalités romaines, dont elle dérivait, dans le midi du moins, ils se donnèrent un ouvernement électif. Au lieu des noms e déewicn et de curie (voy. ce mot) , les communes méridionales adoptèrent (*) Voy. Chateatihiiand, Ét. hist., t.IJI» p. 2^3 , et Aug. Tiiierry.
celui de cotisul, capitoulj et les communes du nord eeux de juré et dV« chevin. Malheureusement, « les chartes de commune offrent, en gênerai, trop peu de détails sur la manière dont on procédait à Télection des magistrats municipaux. A Péronne, les douze mairies des métiers, réunies séparément chaque aunée, élisaient vingt-auatre personnes, deux oar corf» de métiers.
Ces vingt^iuatre eius, après avoit prêtéserment , choisissaient dix jurés parmi tous les habitants, à l'exception des vingt-quatre électeurs. Les dix juré^ ainsi élus en choisissaient dix autres, qui, réunis aux dix premiers, en choisissaient encore dix.... Les trente jurés, après avoir prêté serment, élisaient un maire et sept échevins. Entre les trente jurés, il ne pouvait p is y en avoir plus de deux qui fussent parents. A Douai , tous les bourgeois s'assemblaient ^r paroisses dans les églises, et choisissaient onze personnes pour six paroisses ; celle de Saint-Aniet n'en élisait
âu'uue. Ces onze prêtaient serment 'élire , sans brigue et sans corruption, (ioK/e échevins pour gouverner ut loi (le la ville pendant l'année, et six personnes pour prendre garde sur les mises et dépenses. (Ainsi, à Douai, la justice était séparée de l'administration proprement dite; il y avait la progrès constitutionnel.) Ajournai, les chefs d'iiôtels (chefs de maisons) s'assemblaient à son de cloche en la halle, et , après avoir prêté serment, ils élisaient, parmi toutes les paroisses de la ville, selon leur population respective, trente prud'hommes^ appelés etçardeurs, qui, a leur tour, élisaient vmgt jurés ^ et parmi ces jurés, deux prévôts qui ne devaient pas étré parents ni appartenir au même métier. Les trente esgardeurs choisissaient, en outre, quatorze éche».
vins parmi les prud^iommes bourgeofs héritf^s et nés de la vHIp » JSaint- Quentiu nommait un inayeur et six échevins ; et cette nomination était faito par les corporations , qui députaient chacune un de leurs membres pour les représenter. La classe ouvrière était représentée par les commissaires de eha^ que quartier , appelés mayeurs d'ensei- {*) Aiig. Thierry, LeUres sur l'histoire de France, p. Sga.
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gne, lesquels désignaient Tun d'eux pour concourir à la nomination. 1a
mayeur restait en exercice pendant deux ans; les eclieviiis étaient renouvelés chaque année, par moitié, de la même manlèfo.
Pour réiection du maire d'Amiens , le corps de ville présentait trois sujets aux mayeursdes bannières ou paroisses, et le candidat choisi parmi ces trois personnes prétait serment , ou bien sa fnnison était abattue en cas dé refus.
Les mayeurs des bannières ayant été abolis en 1385, pour avoir abusé de leur autorité, Télection se fit p:ir un autre mode qu'il serait trop long d'expliquer iei. Il est à remarquer, toutefois , qu'elle se fit longtemps par acclamation , et qu'en 1563 seulement, le bailli ordofina qîrrilr p ferait par billets, pour éviter les brigues. L^rsqu'en l(i912, UD édit du roi créa partout le royaume des maires (jcrpétuels, la cité racheta la mairie, moyennant 88,000 livres , et continua les élections sous l'ancienne forme. Depuis 172(i, le roi ae réserva le choix du maire, sur une liste de trois candidats que le eorps de ville lui soumettait.
A Lille, le rewart (protecteur"; , ma-
fpstrat populaire et électif, exerçait 'autorité suprême. Il avait au-dessous de lui vingt-quatre érhevins, aussi éhis, et cbefs de la bourgeoisie.
A Metz, le maitre échevin fut élu à ▼ieparleedereset par le peuple, jusque vers 1180; mais l'évéque, liouvnnt ce chef populaire trop redoutable, lit tant par ses intrigues, que Télection, devenue amueUe, fot enfin remise à six électeurs de second degré, savoir : le princier de ^ÎPtz et cinq abbés. A la vérité , cette disposition aristocratique était tempérée par la faculté de cboisir inditïéremment un noble ou un plébéien. T/élu ne pouvait s'excuser. Après avoir reçu son investiture de l'évéque, il jurait 'devant le peuple de bien remplir les devoirs de s» charge.
A Perpignan , la constitution munici-
f>ale offrait les formes compliquées et e long ballottage des élections des villes italiennes (*}. Si, à Semmières, les formes
(•) T.effrosdu roi, i\v juin r ',ril,rHative8 à rélecliou de:» comuL de Perpignan.
des élections étaient plus simples, elles étaient aussi fort singulières : la ville
avait pour magistrats quatre conseillers élus, assistés de seize chefs des métiers. Le jour de la Toussaint, ils se réunissaient et choisissaient doute horti- ' mes de notable renom. Tout aussitôt entraient dans la salle douze enfants , à chacun desquels on donnait le nom d'un des douze notables élus. Chacun de ces e4ifants allait prendre dans un bassin une des douze boules de cire qu'on y avait mises. Dans l'intérieur de quatre d'entre elles , se trouvait un E , signifiant élu. £n>uite les enfants ouvraient chacun leur boule. Les quatre notables, dont le nom ét;iit porté par les enfants tenant les boules privilégiées, étaient les quatre conseillers élus (*).
Il y avait des municipalité?; , celle de Troyes par exemple (**),i)ù les artisans, les marchands, les bourgeois, les gens de loi devaient être représentés dans des proportions déterminées parmi les membres qui les composaient. Dans d'autres , comme au .Mans , il ne pouvait v avoir de gens d*éslise; ailleurs il devait nécessairement s en trouver.
A Sisteron, deux syndics furent nommés, en 1296, pour trois ans, par une assemblée convoquée selon la coutume, dit une charte du 6 janvier de cette année. Plus des deux tiers des habitants, et parmi eux les hommes les plus honorables du lieu, assistaient à cette assemblée Le nombre des syndics fut porté à quatre en 1307, et, peu après, on leur adjoignit un conseil temporaire. L' assemblée générale des citoyens élisait aussi des auaUeurSf chargés de reviser les comptes des personnes auxquelles était confié le maniement des (leiiiers publics. Knfin, en 1334, on voulut nommer un nouveau conseil composé de * douze membres, qui, à Texpiration de leurs fonctions , soit annuelles , soit semestrielles, devaient désigner eux-mêmes leurs successeurs. Six personnes DiMables, investies de la confiance de rassemblée, procédèrent seules à Télec*
(*) Lettres du roi, de mars i463,Mlativet
aux immunilés de Sonimières.
(**) Topographie de Ti oye.< , par Courlalon , t. II , chap. Hôtel de ville.
(**•) ICssai sur Tliist. uiuiiic. de Sisteron, par £. de Laplaue. Paris, Paulin, 1840.
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tMm de ce nouveau oonseil , où diaque
classe de citoyens était également re-
I présentée, où le mercier, l'artisan, le aboureur, trouvaient leur place à côté du gentilhomme, do jurisepnsolteet du marchand. On trouve, au quinzième siècle , au nombre des élections municipales de Sisteron, celle du capitaine du guet. Les syndics y prennent, en 1516, le nom ae consuls. Enfin cette petite ville ne perd qu'au milieu des troubles civils du seizième siècle, cette liberté , trésor inestimable , qu'elle jugeait autrefois incomparablement fâus précieux que Vor (*). T.e i^ouverneur de la province voultit fjire lui-même l'élection consulaire, sur une liste triple de candidats qui devait lui être soumise par la commune; cette prétention lui tut accordée (1567).
L'article 3»de la coutume de Lomagne appelait sur la place publique de Lectoure, pour l'élection des magistrats , tous les citoyens, sans condition de cens, sans distinction d'âge ni de position : aussi, là, comme dans la plupart des villes du midi, le jour des élections offrait presque toujours des scènes de désordre. La loi électorale fut modifiée au quinzième sîède, (Nir Tabolition du vote universel ; on décida alors que les consuls sortants nommeraient dans chaque quartier dix notables, qui formeraient une jurade , ' ou commission chargée seule d*élire, pour un an, le nouveau consul ; en sorte que la ville n'eut plus que soixante électeurs (**).
Raymond VI, comte de Toulouse, établit à Ntmes, au commencement du treizième siècle, rélection des consuls , qui se faisait au milieu d'untî assemblée générale du peuple, convoque a sonde trompe. Suivant un titre daté de I19S, chaque quartier élisait cinq personnes, et celles-ci, ensuite, élisaient quatre consuls.
j II paraferait, d'après ces citations, que jnous pourrions multiplier beaucoup,
] mais que, gênés par l'espace, nous nous ' bornons à prendre au hasard dans les coutumes des diverses provinces de
(•) Termes d'une délibération du conseil de Sisteron , du v%. décembre z348. Voyet l'ouvrage cité, p. 40.
(**) Voyez Notices liisturiqiies sur la villede Lectoure, par CaiMuoIea. Auch, z83g.
France, que le système des élections
indirectes ou à deux flegrés dominait généralement nu moyen âge. (]e système avait dd rendre les démocraties communales plus régulières et plus durables; mais souvent aussi, faute de garanties sévères qui le retinssent dans de justes bornes , il faussa , amortit l'esprit démocratique , et étouffa dans les cités la vie politique.
Les diverses formes des élections municipales peuvent, en général, se réduire aux suivantes: l'élection immé<* diatement faite par le peuple, comme à Clermont, à Angers; l'élection à deux degrés (la plus fréquente de toutes, ainsi que nous venons de le voir) , faite par des électeurs que choisissaient soit les divers quartiers de la ville, comme à Aibi; soit les corporations de métiers, comme dans les villes de fabriques; rélection faite par les magistrats sortant de charge, comme à Montferrand, à Châlons-sur-Marne ; enfin l'élection faite par le roi, ou quelquefois par le parlement , comme à Bayonne , à Niort.
A la fin du dix-septième siècle, et pendanttout le cours du dix-huitième (*), parurent divers édits ou ordonnances oui bouleversèrent, par toute la France, 1 oi^anisation municipale. Au lieu des maires , échevins , consuls , et autres magistrats ehis par les citoyens, il y eut d'abord, partout où les habitants ne rachetèrent pas leurs vieilles franchises, ini maire perpétuel et des lieutenants de maire; puis des maires triennaux, puis des charges de maire vénales , et des maires de robe longue. Pendant quelques années (1747-1764) , les charges municipales furent rendues aux communautés, et les villes eurent le droit d'y pourvoir par Télection ; mais le gouvernement le leur retira encore en novembre 1771, « vu, est-il dit dans « l'édit, que cette voie devenait uu su- « jet d'inimitiés et de divisions. »
La capitale du royaume, administrée par un prévôt royal, n'avait pas obtenu les privilèges républicains des communes; cependant elle eut, comme beaucoup d*autres cités, une juridiction de Tpfwhdmm/es (voyez ce mot et Ma!»
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TBiSBS); c'étaient des magistrats populaires que VéleeHon des gens de métier investissait d'une autorité partienlière
pour tout ce qui intéressait les corporations, devenues ainsi presque indépendantes et se gouvernant en partie par elles-mêmes. Cette organisation plaçait les bourgeois électeurs de prud'hommes dans une position exceptionnelle beaucoup plus favorable que celle des autres bourgeois soumis aux magistrats sei* gneurianx. Les cites qui, soit par un reste du régime municipal romain, soit par un acte spontané des habitants /se trouvaient avoir une semblable juridiction de police sur le fait des métiers, avec la faculté d'élire ceux qui devaient l'exercer selon des statuts particuliers, s'appelaient au moyen âge viUes de loi. On en comptait dix-sept en» France.
L'auteur du DU du Lendit rimé, donnant la liste des villes dont les connnerçants venaient à la Himeufte foire de la plaine Saint-Deois, nomme Paris, puis il lyoute :
Après parlerai d« Proavim i V<HU Mvrt eommcnt qu'il tlet»
Que c'est I'uik^ des dix-sept; Aprèi , Rouen. . . etc. (*}.
Et ces franchises remontent à l'époque de rorigine des libertés bourgeoises; car les fameux statuts des métiers de Priris ne furent pas composés par Etienne Boileau; le prévôt ne fil que rédiger ce code d'après la déclaration des maîtres jurés et prud'hommes élus par chaque corporation de marchands ou artisans.
Outre les élus de la nation renfermés dans le cercle des attributions municipales et locales, il en existait d'autres qui avaient quelques rapports avec l'administration centrale du royaume : certains députés généraui et particuliers, appelés oJjfUiwn des élections (voyez l'article suivant"^, avaient pour fonction d'asseoir la taille et de régler les contributions destinées aux frais de guérre.
En outre, les rois, qui se passaient des suffrages populaires pour prendre la couronne, crurent, au quatorzième
n Pablianx de Burbum et Méon, î. H,
p. 3or. Voyez aussi rcxrrllrnlp Histoire de Provins par M. Bouiquelot, ouvrage coummié pw riMiitut en t$i^ù
siècle, devoir y recourir chaque fois qu'il s'agissait d'arracher À la nation de nouveaux impôts. (Voyez STATS Gimft»
BAUX
Cependant les histoires générales ou particulières n'offrent oue des indices
msuffisants sur les conditions du droit électoral et de l'éligibilité , sur le régime des élections au premier et au deuxième degré, par rapport aux états généraux.
Communément, les habitants des paroisses élisaient un ou plusieurs députés à l'assemblée du bailliage: ces députés n'étaient réellement que des délégués; ils élisaient ceux qui devaient être en* voyés à rasscinblée îieiiernie. Ces élections à deux deLTcs n otaient pourtant pas suivies partout; dans les paroisses populeuses, réiection des mandataires était souvent directe.
Qfiant nu cens exigé pour l'élection et pour 1 éligibilité, il ne se trouve indiaué nulle part. Un seul fiilt résulte aes procès-verbaux et des actes de convocation et d'élection. Les ayants droit étaient. appelés sur les rôles de contribution et par ordre de profession; trois listes étaient dressées : la première, pour le clergé; la seconde, pour la nol)lesse; la troisième, pour le tiers état. Les ecclésiastiques pourvus de bénéfices et les nobles possesseurs de fiefs avaient seuls le droit de concourir aux élections de leur ordre; et il semble résulter des notes du bailliage de Magny en Vexin , pour l'ordre de la noblesse en .1614, que les femmes de cet ordre n'étaient pas exclues du droit d élire les députés ou délégués lorsqu'elles possédaient des fiefs. On y lit, en effet, après le nom de haut et puissant seigneur de Sully, comte de la Roche-Guyon , celui de haute et puissante princesse damoiselle Mar^ente d'Orléans, dame de la Roche-Guyon.
T/éléeteur qui ne répondait pas* à rappel était condamné à l'instant même à une forte amende; des procès intentés à diverses époques constatent ce fait important.
l^s habitants des campagnes ne concoururent pas d'abord aux élections; ils s'affranchissaient ainsi du pavem^t des fi ;iis de cette opération et du traitement alloue aux élus, charizes presque toujours imposées à ceux du tiers état
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qui avaient concouru aux élections (*).
Le droit ditetorel ne fat étendu aai
communes non murées et aux communes rurales que sous la régence d'Anne de Beaujeu, pendant la minorité de Ghariee VUL
Il faut se garder de croire encore que, même aux premiers temps de l'institution des états généraux , « la bourgeoisie edt le même goût que ses desœnoants actudlf pour les chambres électives.
Plusieurs villes du Midi, invitées à nommer des députés aux états généraux , sollicitaient le roi d'Angleterre» maitre de la Guienne, de leur prêter un se* cours suffisant pour résister à cette sommation, que le roi de Franre, disaient-elles, leur avait faite à mauvais . 4isfMi». A la Térité, toutes les Tnies de France, et surtout celles qui anniennement avaient fait partie du royaume, nemontraient pas une répugnance aussi prononcée lorsqu'il s'agissait d'envoyer des députés aîix états généraux; mais rien ne prouve que, de leur part, cet envoi ait été autre chose qu'un acte de pure obéissance. Elles nommaient des dtoutés quand elles y étaient semonces; pais, quand on ne leur en demandait
(*) Aux états généraux tenus à Tours, (m 1/484, plusieurs députés du tiers éia( , entre autres uo avocat de Troyes, demandèreat que les doutés élus par le clergé et la noblesse m' fus'ipnt plus payés des deniers du ipalbeureux peuple , puisque c'était contraindre les plus pauvres à faire l'aumône aux plus rirhes. Un député de la noblesse s'opposa avec véhémence à cette demande. Après que les ecclésiastiques et la noblesse se furent retirés, le diatieeKer dit eo s'adrassaot au tiers état : « Je soiilia itérais que le clergé et « les nobles consentissent à ce sacriGce; car « le peuple est si pauvre, qu'une chaire même « nodiqua In est nuisible, et , quant à eux, « ils sonr assez riches pour faire concession •< sans en être lésés. Mais connue je vois, le « peuple sera floeora Vditê kmai, et iar son « dos on mettra cette petite somme igontée « aux autres (jui ont été accordées. J'ai dit «cette petite »umme , mais réellement elle « n'est pas petite, puisque rindemnité des c€ députes, \v\]c que déjà les gens de finances a l'ont évaluée en gros, excède 5o,ooo liv...» Toyes le journal des éM» fénéraux de 1484 , parmi les docaments inédits publiés sur l'histoire de France , par ordre du ministre de l'inslruction publique.
plus , elles ne se plaignaient point de eette interruption comme de la violation
d'un droit; au contraire, les botiru'pois se félicitaient de ne point voir revenir le temps de l'assemblée des trois états, qui était wlui des grandes taiiles et des nuUMes^),»
I.e pouvoir absolu , de son côté, éloigna avec précaution ces assemblées, surtout sotis les derniers rè^es. Maïs fluand arriva la crise de 1788, tous les échos de la Fnnce répétèrent le mot d'états généraux, et Louis XVI fut forcé de promettre de les convoquer pour le mois de janvier 1789.
Les députés des trois ordres, clioisis dans ces circonstances si critiques et si difficiles, devaient jouer un grand rôle; ceux du tiers état surtout avaient une mission importante et de graves devoirs à remplir: évidetniiient , la position qu'ils allaient prendre ou se laisser imposer devait avoir une influence décisive sur les destinées de la France. Cette épreuve solennelle, par ses conséquences et par ses résultats, pouvait contribuer à fortifier le pouvoir absolu de la couronne, ou amener rétablissement de !n liberté. 11 y nvnit donc au fond de la convocation des renrésentants du pays autre chose que la solution d'une question de finance. Les électeurs et les députés des villes et des cimpagnt^s avaient coniprts cette vérité; c'est ce qu'on peut voir par le dépouillement des cahiers du tiers état. « Ce fut pendant le rude hiver de 1788 à 1780 que la France se prépara aux premières élections générales qui eussent eu lieu depuis les champs de mars et les chanips de mai , dit M. Léonard Gallois. Qu'on se fiïiire cinq à six millions d'hommes quittant tout h coup des occupations paisibles pour prendre part aux affaires publiques, dont on les avait constamnient tenus éloi'jnt^s , s'ai^itant sur toute ,( lu surface de la Fr ince, et portant dans tous les bailliages et dans toutes les ▼illra oè devait se faire le choix des électeurs, une ardeur, un enthousiasme
difficile à décrire On écrivait, on
répandait Jour et nuit des listes sur lesquelles étaient portés les noms des hofumes que fou croyait les plus dignes
0 ^'6* 'ibierry. Lettres, p. 47i'
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de Phomieur de représenter la Francedans cette grande assemblée. Des agri-
cultftirs, des mnrrhnnds, des hommes de loi, des i^ens de lettres, des médecins, des philosophes, étonnés de se voir réunis pour la première fois, tftchaient de .s'entend ro flans ces élections , que l'on prevovait déjà devoir dérider
du surt de la France La cour, peu
habituée encore d user de tous ses moyens de corruption pour influencer les éleetiorKS et les diriger suivant ses vues , les laissa libres. »
Rien n'avait été plus yague ni ploa incertain jusqu*alors que les droits électoraux des citoyens et que les formes constitutives des états généraux. Il existe une lettre de Malesherbes, un des ministres de Louis XVI, qui nous apprend que les légistes les plus profonds et les hommes d'État les plus éminents de la dernière période du dix-huitienie siècle étaient dans une aussi complète ignorance sur ces matières que les électeurs eux-mêmes. La eour, ne sachant ni n'osant trancher des questions si délicates, avait pris le parti d*en référer à une assemblée des notables, qui avait, en quelque sorte, improvisé pour la cir- . constance une esjppce de système électoral. II avait été décidé que les nominations se feraient à deux degrés, en d'autres termes , que les assemblées primaires choisiraient les électeurs , qui , a leur tour, désigneraient les députés, et que les membres des états généraux seraient au nombre de mille , dont deux cenl cinquante représenteraient le clergé, deux cent cinquante la noblesse, et cina cents le tiers état. Tout eontribunnle, quelle que filt la quotité de l'impôt qu'il payait, devait être appelé à participer aux élections et était susceptible d*étre élu.
Ces bases , il faut en convenir, étaient infiniment plus larges, plus libérales et plus populaires que le système représentatif consacré par nos lois actuelles. Aussi les élections, qui durèrent un mois, se portèrent elles, en général, sur les hommes les plus éclairés , les plus instruits, les plus indépendants et les plus illustres de la France. Les députés du tiers état, pour la plupart avocats, médecins, commerrants et agriculteurs, se distinguaient surtout par leur esprit
de patriotisme. Nous nous bernerons à
rappeler ici comment ces énergiques représentants du peuple renversèrent les barrières et brisèrent les entraves que les ordres privilégiés voulaient leur opposer, ou dans lesquelles le pouvoir royal comptait les emprisonner : l'esprit de corporation et de localité, si puissant, si exclusif sous l'empire de la téodalité, fit plaee enfin au sentiment de Tunité et Je l'égalité. Le député, quels que fussent son origine et son caractère , ne fut plus qu'un membre de la grande famille, qu'une fraction de la représentation générale.
Il y avait longtemps d'ailleui's que ces principes avaient été émis pour la première fois ; et ce qu'il y a de curieux , c'est qu'ils l'avaient été par un membre de l'ordre de la noblesse, dans le but d'assurer le maintien des privilèges pécuniers de sa caste. ISous avons déjà parlé plus haut de la discussion qui s'éleva en entre les différents or-
dres, pour savoir par qui serait payée Tindemnité reclamée par les députés.
Lé tiers état demanoait que cnaque ordre payât les siens. Un député de la noblesse' Philippe de Poitiers, s'appuya, pour combattre cette prétention, sur ce que dans tous les temps on avait reconnu aux ordres privilégiés le droit de ne payer aucun impôt, i D'ailleurs, « ajouta-t-il, pourquoi les députés du « tiers état réclament-ils si vivement la « défense du peuple, à titre de privilège « exclusif?... Peut-être croient-ils avoir «gagné cette indemnité, s'imaginant R être parmi nous les seuls et uniques « représentants du tiers état , c*est-à-dire «du peuple? Mais qu'ils regardent, je « les en prie, qu'ils regardent et lisent « d'un bout a l autre le contenu de leur « procuration; il leur prouvera que les «ecclésiastiques et les nobles ne sont « pas moiris qu'eux les mandataires du « peuple. Il faut qu'ils en soient con- « vaincus et qu'ils en conviennent mal- « gré eux ; car tous les députés sont « censés tenir leurs pouvoirs de tous les «électeurs réunis des trois états, et « chacun n'est pas réputé tenir les siens «seulement de Torare qui Ta nom- « mé (*). »
(*) Journal des états généraux tenus & Toiu-s en 1484, p. 5oi.
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Mais cette discussion n'eut pas le résultat qu'elle ntirait dû avoir. Elle n'aboutit (ju'a iaire peser sur le peuple une charge de plus. Lesdéputés du tiers état ne prirent point acte des grands principes mis en avant par le député de la noblesse. Ces principes, méconnus et oubliés ensuite, ne furent de nouveau proclamés qu*en 1789; ils soulevèrent alors une lonfîne discussion, où la victoire resta enlin aux députes du peuple; et la qualification ^Âstemblie nolionale constituante , que prirent les états , résuma cette grande et décisive révolution.
• Mais dans cette nonvelle vote, dans cette nouvelle existence où Ton allait
entrer, il fallait tout refaire, tout reconstituer. L'Assemblée nationale se mit donc à Tonivre «pour déterminer, pour coordonner et systématiser les droits et les pouvoirs de chacun , depuis la royauté, devenue une magistrature, jusqu*au maire de la commune , et depuis rélecteur politique jusqu'au représentant (lu pays. iMnlheureusement , quand elle se mit à élaborer la constitution de 1791, son ardeur démocratique s'érait déjà de beaucoup amortie , et elle voyait avec un sentiment d'in(]uiétiide s'étendre sur toute la France ce mouvement révolutionnaire dont elle avait donné la première impulsion. Les élections à deux degrés furent niniutenues; mais pour avoir le droit de voter dans les assemblées primaires, il fallut être citoyen actif, c'est-à-dire, avoir vingtcinq' ans accomplis, figurer au rôle de la garde nationale, et payer une contribution directe, au moins égale a la valeur de trois journées de travail.
L'électeur au premier degré devait, pour les villes de six mille âmes et au delà, être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles à un révenu équivalent nu prix lonal de deux cents journées de travail. La même qualité, toutefois, pouvait être conférée par la location d'une habitation évaluée , sur les mêmes rôles, h un revenu égal à la valeur de cent cinquante journées de travail. En ce qui touchait les autres Tilles et les campagnes, le cens électoral était fixé à cinquante journées au moins. V^oilà donc la propriété mobilière jouissant d'un revenu de cent cin-
quante à deux cents francs environ, qui commence a ('tre investie d'une sorte de monopole électoral au [irofît des classes aisées , et par une dérogation évidente aux principes de la révolution; voilà donc l'esprit de conservation qui se manifeste une çrennère fois au grand jour par la restriction do nombre des électeurs (ceux-ci se trouvant réduits de cinq à deux millions), par l'adoption du mode des élections graduelles, et surtout par rétablissement d'un cens élevé pour les électeurs immédiats. Un moment, les membres du côté droit de l'Assemblée se llattèreut de réussir à imposer aussi des conditions restî'ictives au dioix des députés. Ils proposèrent le cens du ninrc d'argent, équivalent à environ soixante francs de contribution directe. Cette prétention fîit énergiquement combattue par Robespierre, Prieur, Grégoire, Tnrget, Mirabeau et Garât. La gauche l'emporta, et il fut décidé que la confiance publique serait le seul titre à l'éligibilité. Le citoyen acfif, quels que fussent sa contribution, son état et sa profession , put aspirer à l'honneur de siéger sur les bancs du Corps législatif.
La constitution de 1791 fut abolie de fait nar les conséquences de la journée du 10 août ; elle périt avec hi rojfauté, qu'elle avait reconstituée, et dont elle avait cherché n concilier l'existence avec le principe de la souveraineté nationale. L'Assemblée législative, qui avait été nommée sous l'empire de cet acte constitutif, eut le bon esprit de comprendre qu'il n'était plus en harmonie avec la situation du pays, et qu'il devait être remplacé par une nouvelle loi fondamentale. Décrétant, par ses résolutions des 10, 11 et 12 aodt, qu'une convention nationale serait nonnnee, elle régla en même temps de quelle manière se feraient les élections. Tout en maintenant les deux deqrés dans l'élection, elle supprima la division des Français en citoyens actift et non actife; elle accorda le droit de faire partie des assemblées primaires à tout Français, ayant vingt et un ans, et vivant de son revenu ou de son travail, dans une position indépendante de la domesticité.
Elle dérida que, aux mêmes conditions, tout citoyen pourrait être nommé élec-
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teur ou député , pourvu , cependant , qu'il eût atteint sa vingt-cinquième année. Enfin, elle établit en faveur de Téleeteiir, obligé de se déplacer , le principe d'une indemnité pécuniaire, qui, bientôt, devait être appliqué à ia repré* sentation nationale.
La eonstittitiofi de 1793 modifia ou élargit toutes ces bases. L'élection à deux degrés disparaît; les nominations se font annuellement , et tous les citoyens sont appelés à y prendre une part directe. La population est divisée par masses de 40,ooo individus , afin que chacune d'elles puisse être désormais représentée dans le Corps législatif.*Nous ne nous étendrons pas davantage sur cette constitution , dont le 9 thermidor, cette autre journée d'août dirigée contre la royauté du peuple, devait amener la ruine dans un avenir très-rapproché.
L'acte constitutif de l'an m (179â) rétaUlt les formes et les conditions de réiection à peu près dans le même état et les mêmes limites que la loi de 1791. Ce fut une réaction qui iit descendre, pour ainsi dire , le peuple de sa souverninelé, et passer tous les pouvoirs politiques dans les mains de la bourgeoisie; ce fut une réaction qui laissa la démocratie sans force et sans garanties pour Aire respecter ses droits et pour repousser les tentatives de l'arbitraire. Le 9 thermidor produisit le 18 brumaire, comme le 14 juillet avait vonduit au 10 août. Seulement, dans cette seconde période , on rerlrscendait rapidement la pente qu'on était parvenu à gravir avec tant de peines, et au prix de tant de sang. La constitution de l'an VIII, œuvre, non pins du pays, mais d'un homme, crée un système électoral
2ui fait passer l'élection par trois preuves ou trois degrés , et qui , en définitive , investit le sénat du pouvoir de choisir les députés parmi les candidats qui lui sont présentés. Les quatrevingt sénateurs , tous créatures du premier consul, sont donc substitués, dnns cette triste et déplorable combinaison , aux deux ou trois et aux quatre ou six millions d'électeurs constitués par les lois organiques antérieures, et par les usages même de l'ancienne monurchie.
En ce qui touche les droits politi-
ques la France avait tellement rétrogradé, qu'elle se trouvait, après vingtdeux années de luttes et de sacrifices , beaucoup moins avancée qu'en 1789, snns esprit publie et sans force démocratique; elle n'était plus protégée contre le retour des Bourbons que par répée d*un soldat. Du jour où cette épéa fut brisée, la restniir;itîon , quoi qu'on en ait pu dire, se trouva de fait accomplie. Les voies étaient aplanies, et l'ancienne royauté dut se substituer presque sans peine et sans efforts à la nionarrl)ie nnpériale. Quand Louis XVIIT, dans le préambule de la Charte, dU hautement que, en droite favtorUé tùHt enUère résidait y en France, dans la personne du roi, il ne fil que prorlan^er une maxime que Bonaparte avait pratiquée depuis dix ans.
La Charte de 1814 constitua un corps électoral, qui, au moins, n'était pas une fiction. Les Bourbons, sous ce rapport, il fiiut bien le dire, parurent avoir une intelligence et un sentiment plus justes et plus vrais de leurs intérêts et des dispositions du pays, que l'homme extraordinaire qui devait sa grandeur aux instincts et aux principes révolutionnaires de la Franee nouvelle. Mais le retour au système représentatif était une concession que la restauration filsait par politique et non par libéralité, par nécessité et non pnr conviction. On ne tarda pas à le reconnaître, lorsque Louis XVIII, après les cent jours, modifia arbitrairement les articles de la Charte relatifs à la nomination des représentants du pays. Cet acte portait qu'ihy aurait deux chambres ; l'une héréditaire, appelée la cbambre des pairs; l'autre élective, nommée la chambre des députés des déparlements ; et que les membres de ce dernier corps , élus pour cinq ans par les collèges électorntix, seraient renouvelés par cinquièmes. Les électeurs devaient avoir trente ans, les députés quarante; ceux-ci devaient payer 1,000 fr, de contributions directes, ceux-là 300 francs. Sûr d'être appuyé par les alliés, qui occupaient la France, Louis XVIII changea ces dispositions fondamentales, et décida, par ordonnance, que rliaque collège électoral d'arrondissement élirait un nombre de candidats égal au nombre des députés
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du département. Les grands collèges . électoraux devaient ensuite prendre au
moins la moitié des députés parmi ces rnndidnrs. Aucune ditTéreiice n'était faite entre les électeurs d'arrondissement et les électeurs de département quant à l'âge , fixé à yingt et un ans pour les uns comme pour les autres ; mais les derniers, à qui revenait, en définitive, la nomination des députés, devaient être choisis sur la liste des coutribunbles les plus imposés. Le cens de l'éligibilité restait toujours à 1,000 f ., l'âge seulement étant baissé de quarante à vingt-cinq ans.
La ehambre introuvable, assemblée réactionnaire, qui effraya le gouvernement n)ême de Louis XVIII, en voulant être, selon une expression familière, mais énergique , plus royaliste que le roi, fut le résultat de cette violation audacieuse de la Charte. Les cho.ses n'en demeurèrent pas moins dans cet éfat à la fois entaché de provisoire et d'illégalité, jusqu'à la loi du 5 février 1817. Alors il fut décidé que tout Français Agé de trente ans, et payant 300 fr. cle contributions directes, serait (Ureciement électeur des députés du département où il aurait sou domicile: qu'il ji'existerait, dans chaque département, qu'un seul collège, qui serait convoqué , par le roi. Aucun traitement, aucune' mdeninité ne furent alloués aux députes, dont les conditions (i'éh^ihilité, de durée et de renouvellement, furent ramenées à râge, au cens et au terme prescrits par la Charte. Après ime épreuve de quelques années, cesystèuïe électoral, aui, pourtant, investissait les classes aisées, exclusivement, du monopole des élections, ne répondit point encore à l'attente de la restanrntion, et fut jugé beaucoup trop favorable à la manifestation, sinon complète, du moins partielle, des sentiments du pays. Le gouvernement tenait surtout à se débarrasser de la disposition qui réunissait tous les électeurs dans un seul collège électoral , assemblé au chef-lieu du dé-
f)artement, et qui avait, par cela même, 'heureux eflet de rapprocher les forces de l'opposition, et de soustraire les nominations à rinfluenoe de l'esprit de localité. Dès le printemps de l'année 1620, an Douveatt projet de loi fut pré-
senté à la chambre des députés. La discussion s'engagea sur ce terrain bruiant
des élections, et fut marquée, du côté des royalistes, par la violence de l'agression, et du cùlé du parti natio- . nal, par la résistance la plus courageuse.
Enfin, le gouvernement remport<i, et son projet de loi , adopté le 29 juin 1820, changea entièrement les bases de la loi du 5 février 1817, tout en maintenant les conditions de cens que cet acte avait établies pour les éieetenrs et
{)our les députés. Les dispositions de a loi nouvelle portaient que le eoWé^ électoral de chaque département sérait remplacé par des collèges électoraux d'arrondissement, et par un collège de dé|)artement ou ^rand collège. Toutefois, on admettait, par cas exceptionnel , que les électeurs pourraient continuer (le former un seul collège, dans les départements qui, à l'époque de la promulgation de la loi de 1817, n'avaient qu'un député à nommer , et dans ceux où la totalité des électeurs présentait un ensemble trop faible pour comnorter le partage par arrondissement. Les Gdiégi s (rarrondissement se composaient de tous les électeurs indistinctement; le collège de déitartement n'admettait que le quart des électeurs , pris parmi les plus imposés. Les collèges d'arrondissement choisissaient 268 députés, les collèges de département eu nommaient 172 ; ce qui constituait le double vote, ou une double part d'action en fiiveur des électeurs les plus avantagés dacôté de la fortune.
Cette loi, si ouvertement aristocratique et si profondément vicieuse, permit au gouvernement de s'emparer des élections , et de se composer , dans la chambre , une majorité compacte. Devenu maître des débats et des votes de la chambre, il- voulut cependant, pour plus de sécurité, étendre et fortifier encore son système d'influence et d'accaparement, par les lois de 1824 et de 1827 : d'après la première, la durée de la chambre fut portée de cinq à sept années, et le renouvellement des membres dont elle était formée dut se faire intégralement; d'après la seconde, les listes électorales qui avaient servi jusqu'alors furent remplacées par les listes
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annuelles du jury, dressées par les bres seraient choisis par h royauté, à
créatures de la couronne. des conditions que nous ne ferons point
Saufles mesures que prit le ministère connaître ici, mais qui ne pouvaient
Mnrti^nac, en 1828, pour « délivrer «manquer, dans un terme plus ou motoi
l'élection du joug de la fraude et arrô- rapproché , dp placer complét^mont ter la corruption sous laquelle le sys* celte assemblée sous la dépendance de tème représentatif succombait, » cette la couronne. (Voy. Pairs.) odieuse légidation subsista, avec tous Sans nous immiscer dans les débats ses vices et tous ses défauts , pendant de la poliiiqiir', i! doit nous ^tre permis un peu plus de dix années. La révolu- dédire, au point de vue de l'Iiisloire, tion de 1830 , en abattant cette royauté que ce système électoral n'a répondu à la fois peureuse et téméraire, qui ni aux droits, ni à l'attente, ni aux beavait cherché tantôt h abriter ses cram- soins de la nation. Assnrénient, le pentes sous la loi de 1820, tantôt à s'en pie français n'a point tait tant et de si servir comme d'un instrument d on- grands sacriUces, depuis cinquante ans,
fression, avait paru devoir ouvrir d-a- pour être exclu de toute participation ord une voie nouvelle à la France; politique à la direction des affaires. Les mais cette révolution toute populaire lois de 1831 ont concentré les droits n'aboutit, en délinitive, Qu'au maintien électoraux et le pouvoir représentatif des doctrines et des conditions restrio dans les mains de la moyenne et de la tives qui avaient prévalu depuis 1814, haute bourgeoisie; c^est-à-dire qu'elles en matière de législation électorale. ont créé une classe privilé;;iéc, investie Ce fut en 1831 que la chambre des de tous les avantages de l'ordre politidéputés s'occupa de la détermination que, au détriment de la presque totalité des cens d'éiectorat et d'éligibilité, et des citoyens, et au mépris des doctrines de ronianisation de la chambre des solennellement consacrées |)ar nos deux pairs. Plusieurs lois établirent qu'il fau- révolutions. En effet, quoi de pins conarait, à l'avenir, payer 200 fr. de con- traire au principe de la souveraineté tributions directes pour être électeur, nationale, que cet état de minorité mo* et 500 fr. pour être eligible; qu'à s'ÎD'^i- raie dans lequel on maintient si obsticinq ans, on pourrait exercer ses droits nemcnt le pays? Quoi de plus élolp;né comme électeur, et être nommé depu- de i'egalité proclamée par nos lois, que té ; que les élections auraient lieu di> cet esprit de partialité qui favorise le Jrectement dans chaque chef-lieu d'ar- petit nombre pour frapper d'exclusion rondissement électoral, et que le renou- le plus grand nombre? Et quoi de plus vellement des députés , dont le nombre opposé à la véritable liberté, que ce fterait de 459, se ferait intéeralement monopole électoral, qui tend à reconstous les cinq ans. On accoroa aussi le tituer au milieu de la nation une classe droit de voter aux membres et corres- privilégiée, dont l'existence est , selon pondants de l'Institut, et aux officiers nous, beaucoup plus dangereuse et beauen retraite jouissant d'une pension de coup plus menaçante pour les intérêts 1,200 fr. avec cette restriction injurieuse généraux, que celle de toutes les corpoque leur titre compterait seulmient rations de l'ancien régime? pour la moitiédu cens et que, pour voter, En 1834, on comptait dans toute la ils devraient paver cent Irancs de cou- France 172,249 électeurs inscrits; et, tribution annuelle; les électeurs de cette trois ans plus tard, 1 99,4 il. « Rien decatégorie constituèrent ce qu'on apptla [)Ins curieux, dit M. Aristide Guill'adjonetion des capacités. On crut don- bert (*), que de comparer le chiffre imner des garanties d'indépendance au posant du corps des électeurs commu-
Eays en ajoutant qu'il y aurait incompati- naox avec la foiblesse numérique de ilité entre certams emplois etla dépu- ces relevés. C'est presque le suffrage lation, et que les députés promus à des universel à côté des restrictions du fonctions publiques salariées seraient privilège. Le nombre des électeurs munoumis à la réélection. Quant à la chambre des pairs , il fut décidé qu'elle ne n Introduction à niistoire du droit éleeaérait plus héi^éditaire, et que ses mem- tonu.
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nidpattx B*élève à 3,872,089, parmi lesquels H y a 2,791,19! électeurs censitaires, et 80,898 électeurs adjoints. Cela fait, en chiffres ronds, trois millions d*électeurs , ou le douzième euTiron de la population générale. Or, en bonne logique , le corps électoral devrait s'accroître du moment où il se détache des intérêts de localité pour intervenir dans la direction des affaires du pays. Il est incontestable qu'un pins u,rnnà nombre de citoyens sont intéresses a la composition d'un conseil général qu'à celle d*un conseil municipal , et t Télection de la chambre des députés qu*à celle d'une assemblée de département. Mais nos hommes d'État , sans tenir compte des principes , ont suivi une méthode inverse et resserré le eorps électoral i mesure qu'il croissait en importance ; sous le prétexte que la nation manque de lumières pour se diriger dans Texer* cice de ses droits politiques de Tordre • le plus élevé, ils l'ont exclue entièrement des grandes élections. Non-seulement ils ont repoussé le peuple non censitaiire, mais encore la presque tota* lité des électeurs municipaux. Il y a plus : un tiers environ des électeurs qui nomment les membres des assemblées départementales ne sont point admis à élire les membres de la chambre des députés. T/excInsion a trouvé encore place dans Texclusion. C'est ainsi qu'on évalue les électeurs de la première dassa à 240,000, tandis que la totalité des électeurs participants à la nomination ^es députés n'était , en 1837 , que de 199,000. »
Nous terminerons cet aperçu par les résultats statistiques des dernières élections générales. En 1 837, sur les 199,41 1 électeurs inscrits, 161,721 seulement prirent part aux choix des députés : sur ce dernier diiffre, 94,357 votèrent pour les élus, et 67,364 contre. On a calculé qu'en réunissant le nombre des électeurs non votants au chiffre des électeurs opposants, on arriverait à un total de 105,054 voix indifférentes ou négatives , ce qui donnerait une différence en plus de 10,697 suffrages sur les . 94,357 votes approbatife et représentés. Il suit encore de ce rapprochement, que la chambre des dé[)ntés actuelle représente tout au plus les senliinentâ de
100,000 citoyens, ou environ la trois
cent cinauantièmc partie de la population générale de la France. Sur les 459 députés oui avaient siégé dans la chambre préeedente, SU forent réélus : dixhuit départements réélirent les mêmes députés , quarante-quatre plus de la moitié de leur députation; neuf eq réélirent. la moitié, et quatorze moins de la moitié; un seul renouvela entièrement le personnel de ses représentants.
On comptait parmi les élus 5 conseillers, 1 procureur général et 2 avocats généraux de la cour de cassation; 1 conseiller maître et 2 conseillers référendaires de la cour des comptes ; 2 premiers présidents, 2 présidents de chambre , 16 conseillers , 5 procureurs généraux, 5 avocats généraux, et 2 substituts de cours royales; 14 présidents, 1 vice-président, 4 juges, 2 procureurs du roi et 3 substituts de tribunaux de première instance; 1 avocat à la cour de cassation, 48 avocats de cours royales, 1 juge de paix et un notaire. Dans l'ordre politique et administratif, il jr avait 4 ministres, 20 conseillers d'Rtat, 10 maîtres des requêtes , 3 conseillers de préfecture, 2 directeurs généraux, 12 directeurs d'administrations publiques spéciales; 1 directeur général des ponts et chaussées , 2 inspecteurs généraux, 4 inspectetirs divisionnaires, 2 ingénieurs en chef, 2 ingénieurs ordinaires , 2 iniîénieurs civils. L'armée et Ja marine étaient représentées par l ' marériial de Kranre, 12 lieutenants généraux, () maréchaux de camp , 16 officiers supérieurs, 14 ofilciers, 2 intendants, 1 vice-amiral, 1 capitaine de corvette. Il y avait, en outre, 31 membres de l'Institut. I inspecteur de l'université, 1 membre du conseil royal de rinstmction publique, 1 professeur de faculté de droit, 1 professeur de faculté de médecine, et 5 médecins. La finance, le commerce et l'industrie comptaient 8 banquiers, 31 négociants, 7 manufacturiers, 3 fabricants, 7 maîtres de forges , 1 propriétaire d'usine , 1 concessionnaire ae mines , 1 agriculteur, 1 imprimeur lithographe, etc. Enfln, parmi tous ces personnages, appartenant, pour la plupart, aux classes supérieures, on distinguait tl maires, 42 nuiires et membres de conseils généraux, 162
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membres de conseils généraux, 7 maires crainte , ou en quelque autre manière
•I membres de conseils d'arroodisse- que ce fût ; qu'avec les douze hommes
ment , et 9 membres de conseils d'ar- dessus nommés, seraient élus quatre
rondisspnient. ( Voyez Assemblées bons hommes , et seraient écrits les
PBTMAiRKs , Constitutions, Garde noms secrètement; et que cela serait
NATiOiNALE, Municipalités, etc.) fait si sagement, que leur élection ne
Élections. On appelait aînsf, avant fût connue de qui que ce fût, jusqu'à
la révolution , 1* des juridictions roya- ce que ces douze hommes eussent assis
les instituées pour connaître eti pre- la taille; que, cela fait, avant de mettre
rnière instance de la plupart des aiatiè- la taille par écrit , les quatre hommes
resdontles cours des aides connaissaient élus pour filtre loj^lement la taille,
par appel ; 2" les portions du territoire n*en devaient rien dire, jusqu'à ce que
qtji ressortissaient à ces juridietioos. les douze hommes leur eussent fait
Les élections avaient été ainsi nommées, faire serment, par-devant la justice, de
parce que, dans Torigine, les éhu (c*est bien et loyalement asseoir la taille en la
ainsi que Ton appelait les ju^es qui corn- manière que les douze lionimes î'au*
f>osnient ces tribunaux) a vnient été réel- raient ordonné,
eiiient élus par le peuple ou par les Depuis cette époque , la plupart des
états généraux. Lorsque, dans les cir- édits et ordonnances royales sur le fait
constances extraordinaires, les maires, des aides et des tailles font mention
mayeurs, échevins, consuls , etc. , ne d'élus dont le pouvoir, comme tribunal,
pouvaient suffire à la perception des s'accrut de phis en |j1ijs. C'est dans une
deniers dont le recouvrement leur était ordonnance donnée uar Charles VI, le
imposé , ils faisaient choix , pour les as- 7 janvier 1400, que le siège des élus est
sister dans la répartition des impôts et appelé pour la première "fois élection.
subsides, de deux ou trois individus sur Knfin les commissions d'élus furent éri-
une liste de plusieurs candidats qui leur gées en titre d'ofUce sous Charles VII,
était présentée. Ces fonctionnaires, ijui, dans une ordonnance du mois de
d*abord temporaires, conservèrent leur juin 1445, appelle, ces magistrats ses
nom d'élus , même Jorsque les tailles juges ordinaires,
ayant été établies d'une manière fixe et 11 y avait en France, avant 1789, 181
durable, ils furent nommés par le roi, élections, ainsi réparties dans les pro*
et que leur charge fut devenue un office vinces ou généralités , que , par opposi-
en forme. tion à l'expression de payi d'étaUf oo
L'établissement de ces élus est de appelait pays d'élections.
beaucoup antérieur au règne du roi oënéraiité de pirii m
Jean, époque où quelques auteurs le — *
font remonter. Saint Louis voulant que _ Orléans is
les tailles fussent imposées avec justice, — Boan«s.I!.*Jr.'. 7
lit eu 1270 un règlement sur la ma- iiooKm i
nière de les asseoir dans les vilfes roya- T Rrom s
les. Il ordonna que les habitants, selon — ur.nobi«... '.'...'..'..*.. 6
la grandeur des villes , éliraient, par le ~ u'ao^ânâ î
conseil des cures de leurs paroisses, des _ i,;m^., s
ecclésiastiques, des bourgeois et autres — Bordeau. s
prud'hommes, trente ou quarante hom- 3 pm" "Â'ucii 'î
mes bons et loyaux; que ceux qui se- Z Monuub«n.. .V..Ï.Ï"'.' 6
raient ainsi élus jureraient sur les saints Champagne la
Bvan^ies d'élire , soit entre eux , soit ^^^"^ 'J
parmi d'autres prud'hommes de la même Z Aiîïçon*.!! !.*!!! !!!!!!! {
ville , jusqu'à douze hommes qui se- — BBHMgogaetBww.... 4
raient les plus propres à asseoir la iSi
taille ; que ces douze hommes jureraient Dans les pays d'états , les généralités
de même de bien et diligemment as- de Pau, de Montauban et de Bourgogne
seoir la taille , et de n'épdrgner ni gre- exceptées , il n'y avait pas d'élections
ver personne par haine, amour, prière, proprement dites. Le ressort de chacun
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de oes tribunatiz comprenait un certain nombre de paroisses. L'ordonnance datée du bois de. Siraine, en août 1452, {>ortait que le ressort de chaque élection ne s'étendrait pas' à plus de cinq ou six lieues du chef-lien, afia que ceux qui seraient appelés devant les élus pusseut comparaître et retourner chez eux le même jour. Mais cette ordonnance fut peu otiservée.
Chaque élection était composée de deux présidents , d'un lieutenant , d'un assesseur et de plusieurs conseillers, d*on procureur du roi, d'un greffier, et de plusieurs huissiers et procureurs. Le nombre des cojiseillers n'était pas partout le même ; a Paris il y en avait vingt , dans d'autres grandes villes huit, et ailleurs seulement quatre. (Voyez Etats provi?«cia.ux, FaANCB, lu-
Élbonobb d'Autriche , d'abord
reine de Portugal, puis reine de France, était sœur aînée de Charles-Qinnt. Elle naquit à Louvainen 1498, et fut élevée à la cour de son frère , qui la maria en 1519 au roi de Portugal, Emmanuel dit le Grand ou le Fortuné. Veuve en l'>21, elle fut d'abord promise au connétable de Bourbon, comme prix de la détection à laquelle l'empereur voulait i'entratner. Mais la victoire de Pavie changea ces projf^ts. La première clause du traité de Cambrai {paix des Dames, 14 janvier 1536) Stipula le mariage d'Éléonore avec François P^ Ce ne fut toutefois que le 4 juillet 1530 que ce mariage fut célébré , prés de Mont-de-Marsan , presque sans aucune cérémonie.
Éleonore employa d'abord son infUienee sur sor) tVére et sur son mari à maintenir entre les deux coyronnes l'union dont son mariage avait été le gage. Mais les galanteries et les infidélités de François I*"' la forcèrent bit iitot à vivre, au milieu de la cour, dans une espèce de retraite où elle ne s'occupait (tue d'exercices de piété. Elle n'eut point «'enfants. Devenue veuve une seconde fois en elle se retira en Espagne, ou elle mourut à Talavera, près de Badajoz, le 18 février 1658. Son corps fut enseveli à TEscurial.
ÉLÉONORE DE OuYENNE , tcine de France, puis reme d'Angleterre, était fille de Guillaume IX, dernier duc d'A-
qbitaine , et le plus riche des grands
vassaux de la couronne. Cette princesse épousn eu 1137 le prince Louis, fils de Louis le Gros , auquel elle apporta en dot les vastes j^ovinces qui s'étendent de{)uis Nantes jusqu'aux Pyrénées. Elle ét.iit d'une grande beauté et d'un esprit supérieur ; mais son caractère aitier et ses passions ardentes furent la cause de bien des malheurs.
Elle accompagna Louis VII à la 2* croisade, où sa présence était peut-être nécessaire pour maintenir dans l'obéissance ses Poitevins et ses Gascons.
Mais arrivée à Antiocbe, elle oublia ses devoirs , et dédaignant un époux qui , disait-elle, était plutôt un moine qu'un rot , elle aima , selon les uns , un jeune esclave sarrasin , selon les autres son oncle Rn\moncl rie Poitiers, le plus bel homme de son temps. Le roi fut obligé d'enlever sa femme de nuit, pour remmener à Jérusalem. Dès lors les deux époux ne désirèrent plus que leur séparation. Suger s'y opposa tant qu'il vécut ; mais après la mort du sage ministre • ce divorce , dont les résultats devinrent plus funestes encore à la France que ceux de la croisade , fut enfin prononcé au concile de Beaugency , sous le facile prétexte de parenté (18 • mars 1152).
Six semaines après , Éléonore offrit sa main, et toute ta France occidentale pour dot, au duc de Normandie* Henri de Plantagenet, depuis Henri II, qui obtint ainsi, avant d'être roi d'Angleterre , des États deux fois plus étendus que ceux du roi de France.
Ce second mariage dT^léonore ne fut pas plus heureux que le premier. Ses transports de jalousie, qu'éveillaient à juste titre chez elle les nombreuses inlidélités de Henri, excitèrent longtemps la discorde à la cour des Plantagenets et le trouble dans la Normandie, l'Aquitaine et l'Angleterre.
Une tradition rapporte que la lelne tua de sa propre main la belle Rose, inonde sa rivale.
Uetiri fît ensuite enfermer étroitement Éléonore, pour la punir de la rébellion de ses fils , qu'elle avait armés contre lui. Sa ciptivité dura depuis 1 173 jusqu'en 1 188, époque où Richand Cœur de Lion monta sur le trÔoe.
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Pendant la troisième croisade elle
gouverna l'Angleterre , et quand son îils fut fait prisonnier, elle sollicita pour lui le pape et tous les princes chrétiens. Elle se retira , quelc|ues années après qu'il eut été délivré , a l'abbaye de Fontevrault , dont elle fut la bienfaitrice , et où elle mourut eu 1203 , à Tâge de plus de 80 ans.
1\lhsv(:es , pptiples gaulois d(» rare ligurienne, qui habitaient, avant les tribus kimriques des Volces-Arécomices, ribéro-Ligiirie au nord des Sordes, jasqu'au Rhône. Leurs cités les plus rrmarquables étaient Nemau-sus '.Niines) et Narbo (JNarbonne). Âu quatrième siècle ifs ftirent chassés par les Arécomices, comme leurs frères les Bébrices pnr les Volces-Tectosnges. Quant aux iiordes d llli-Berri (Elne) et de Ruscino 00 Rouskino (près de Perpignan), ils ne ^ disparurent que plus tard.
Elicocii ou IlELVii » peuple des Gaules qui, suivant César, n'était séparé que i>ar les Gévennesdra Arvernes, dont ils firent tongtemps partie suivant Strnbon, qui les place dans l'Aquitaine. Pline les compte parmi les peuplades île la Narbonnaise; mats cette contradiction apparente provient de ce que Auguste les avait d'abord détachés de la JSarbonnaise, à laquelle on les aura rendus plus tard. Ils habitaient les contrées qui reçurent plus tard le nom de Vivarais , et leur capitale , y4lba Helvion/m, occupait bien probablement l'emplacement d'un lieu qui se nomme aujourd'hui A(ps ou Jp$y à trois lieues de Viviers , et où l'on trouve les ruines d'une ancienne ville.
Élie de Bealmom (Jean-Bautiste- Jacques) , avocat au parlement de Paris , né à Carentan en 1732 , mort à Paris en I78G, obtint d'abord des succès au barreau ; mais la faiblesse de son organe l'obligea bientôt de renoncer aux plaidoiries. Il publia alors des mémoires judiciaires qui lui acquirent une réputation européenne. Son principal titre de gloire est le Mémoire pour les Calas f qu'il publia à Paris en 1762, in-l°. On cite encore j)ai;ini les plus curieux, le Mémoire du sieur (.rudun contre Jtampanneau f dans les causes amusantes; le Mémoire ou sujet des cavei forcées et des vins pillés des chanoines de la
Sainte-Chapelle, ibid., 1760, in-4®; la Défense de Claudine Rouge, ibid., 1760,
in-4*.
Sa femme , Anne-Louise Mobin-Du- VBSifiL, née à Caen en 1729, morte en
1783 , est connue comme auteur des Lettres du marquis de Moselle , 1764 , 2 vol. in-12, et de la troisième partie des Jnecdofes de Ut cour et du régne d'Edouard 11^ roi d'.^ngleterre, 1776, in-12 (les deux premières parties sont de madame de Tencin).
Jean-Antoine Élie db t. a Potbiib , frère d'PJie de Rcaiiniont, né vers 1732, mort a Hrest en 1794, premier médecin de la marine dans cette ville , a laissé plusieurs ouvrages remarquables , entre autres : Examen de la doctrine Hippocratesur la nature des êtres animes ^ sur les principes du mouvement et de la vie, sur ies périodes de la humaine, pour servir à f histoire du magnétisme animal , 1784 ; Hecherclifs sur l'état de la médecine dans le département de la marine, 17U0; et /lecherches sur fétat de ta pharmacie ,
Jean-Baptiste-Armand-Louis-Léonce ÉLIE DE Beaumont , de la même fit-
mille que les précédents, membre de l'Institut (Académie des sciences), ingénieur en ciief des mines, professeur de géologie à l'école des mines et au col* légc de France, est né en 1798 à Canon (Calvados^. Sorti [irrmier de l'école polytecbni(j!ie en 181'J, U entra dans le corps royal des mines , où il devint en 1S98 ingénieur en chef. Il commença à professer à l'école des mines en 1829, et au collège de France en 1832. On peut citer comme un de ses titres les plus lionorables, la part qu'il a eue avec M. Dufrénov à la confection de la carte géologique de France. Il a publié eu outre divers iWé//io*re5.
ÉLiifcotmT (monnaie d'). Élincourt f st un village situé dans les environs de Cambrai , qui porta jadis le titre de comté, et appartint aux comtes de Saint- Paul, lesquels y firent frapper monnaie. On connaît trois pièces sorties des ateliers de ce lieu , 1 un denier de Gui IV (et non de Gui V, comme dit Duby),
2ui porte comme ceux de Bretagne, ont il .est une copie évidente, au aroit un échiquier au franc quartier} avec
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trois barres et la légende : g. comes spÀY ; et au revers : + monbta blen autour d*une croix ; 2** un cavalier ar» mê y imitation des cavaliers de Valenciennes (voyez V aleiscienises [nionnaie de]), dans les légendes duquel on lit ; eviDO ooms s. payu.— m ohbta
NOVA DE ELINCOVRT.— SIGNVM CRV-
cis; 3** un c^/MÏ- /ion semblable aux demi-gros de Louis de Male-Crécy. On y voit au droit ees mots : + gyido db
LVCEMBOVRG , aveC un lion ponant
dans le clumip (*) ; et au revers les
mots : MONETA DE ELI.NCOYMT tlUtOUT
d'une croix.
Si Ton ne savait pas que Gui IV vivait entre les années 1292 et 1317, et Gui VI entre 1360 et 1371 , le type de ces pièces prouverait suffisamment qu'elles ont été frappées en Flandre , pays ou la contrefaçon des monnaies de tous les pays se pratiquait en grand dsns le courant du quatorzième et au commencement du quinzième siècle.
On possède d'ailleurs un texte où l'on voit qu en 1337 Marie de Bretagne , veuve de Gui IV, s'engagea à ne point contrefaire les monnaies dans son hôtel d'Élincourt. Les espèces frappées au nom de cette princesse n'ont point encore été retrouvées.
ÉLiSA (Marie-Anne Bonaparte), sœur de l'empereur, naquit en Corse en 1773 ou 1774, et fut élevée à Saint-Cyr. Réfugiée à Marseille avec sa mère et ses sœurs, à la suite des événements qui livrèrent la Corse aux Anglais , elle vint à Paris à réjjoque où Lucien entra au conseil des Cinq-Cents, et demeura d^abord chez lui. Sa cour était déjà nombreuse avant le 18 brumaire, et elle s'accrut considérablemeut après cette révolution. Parmi les hommes d'esprit et de talent qui s*empressaient autour d'elle, on citait la Harpe, Boufflers, Chateaubriand, Fontanes. Au milieu de cette société d'élite, elle préludait pour ainsi dire au rôle de souveraine qu'elle remplit si bien plus tard lorsqu'elle fut devenue grande -duchesse et gouvernante de Toscane (1803) , et que son mari , FiUx Baeeioehi (**) , eut reçu le
{*) Les armes de la maison de Luxembourg représentaient un Uoa taaAA* {^) Elle rmit époiisé en 1797.
titre de prince de Lacques et de Piombino.
On ne put lui reprocher, pendant la durée de son administration, que les désordres de sa conduite privée; quant à son administration , elle fut irrépro^ Chable : la justice, les sciences, les arte, les lettres , l'industrie , furent de sa part l'objet d'une sollir.itude éclairée; et sa mémoire mérite d être placée à côté de celle des souverains dont la Toscane s'enorgueillit avec le plus de raison.
Néanmoins, au point de vue de la France , son ancienne patrie , elle mérite un bk^nie sévère , pour avoir cherché à s'accommoder avec les ennemis de l'crapereur, quand celui-ci luttait contre tous les souverains de l'Europe.
File fut forcée, en 1815, de se retirer dans les I^Ltats autrichiens, auprès de sa sœur Caroline , et alla ensuite habiter Trieste, où elle mourut en 1820. Elle a laissé , de son mariage avec Félix Baeeioehi, une fille, Napoléone-ÈUsa ^ née en 1806, et mariée au comte Camerata.
Napoléon-Frédéric, second enfant d*É* Usa Bonaparte, né en 1815 OU 1816, est mort à Rome en 1833.
Elisabeth d'Autriche, fille de l'empereur Maximilien , et , par sa mère, Marie d'Autriche, petite-fille de Charles- Quint, était née en 1554. Catherine de Médicis jeta de bonne iieure les yeux sur elle pour en faire I& feihme du misérable Charles IX, roi dès le berceau, mort avant d'avoir atteint l'.^ge d'homme, et dont le nom ne rappelle a la mémoire que d'affreux souvenirs.
négociations furent commencées en 1661. PhiUppe II s'opposa vainement à un projet a'alliance menaçant pour sa politique; mais Catherine l'emporta, et le mariage eut lieu en 1570.
•Tamais union ne fut rcléhrée sous de plus brillants auspices : les tètes qu'on donna à la jeune reine furent magnifia ques, et le royaume, si obéré par les guerres continuelles des rèi^nes précédents, sembla pendant quelques jours le plus riche et le plus heureux qui fût au monde. L'empereur, qui était venu amener sa fille jusqu'à Paris, ne se laissa pas prendre cependant à ces vaines apparences de prospérité, et Brantôme raconte qu'il dit à la nouvelle
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Kîne, en lui faisant ses adieux « Ma fautes qu'il avait eominisei envers elle.
" fille, vous allez être reine du royaume Charles IX mourut en 1575. Élisabeth
« le plus beau et le plus puissant qui avait à peine vin^t et nu ons. Elle se
« soit au monde... Mais je vous croirais retira à Vienne, dans le monastère de
' « Men plus heumise si vous le trouviez Sainte-Claire, qu'elle avait fondé. Un
«aussi entier et aussi florissant qu'il a riche douaire, composé des duchés de
• été autrefois. Il a bien perdu de' sa Berri et de Bourbonnais, et des comtés « lorce et de son éclat; il est divisé, du Forez et de la Marche, lui avait été « désani ; si le roi votre époux est mat- assigné. Le tevenu qd'eile en tirait fol « tre d'une partie, les grands sont maî- presque entièrement consacré à des « très de l'autre, et les guerres de reli- bonnes œuvres faites avec discernement. « gion y ont fait d'étranges ravages. » Elle ne voulut jamais permettre dans Les réflexions de Tempereur étaient son domaine la vente *des ctiarges de justes; la jeune reine ne tarda guère à judicature, usage alors général en s'en apercevoir. France. Ayant appris que sa belle-sœur,
Élisabeth joignait à une incontestable Marguerite de Valois, répudiée par
beauté les dons les pjus aimables du Henri IV, vivait dans le cliateau d'Us-
c^ur et de l'esprit; elle avait tout ce son, dans un état voisin de l'indigence,
qu'il fallait pour prendre de l'empire elle lut abandonna la moitié de seâ re-
sur un prince jeune , faible et volup- venus de France. Brantôme ajoute
tueux. Sans doute, €haries IX loi eût dû qu'elle lui envoya deux ouvrages de sa
d'heureuses inspirations ; mais In reine composition , dont l'un était un livre de
mère avait souffert déjà de l'influence piété, et l'autre une sorte de mémoire
d'une de ses belles-filles, lu malheureuse sur ce qui s'était passé en France pen-
Marie Stuart ; elle voulait régner sous dant le règne de Gnarles IX , qui avait
le nom de ses fils, auxquels elle ne lais- été aussi le sien,
sait qu'un pouvoir nominal; elle sut Élisabeth mourut en 1592, à l'âge de
éloigner Charles IX de su jeu ne épouse, trente-sept ans. Elle n'avait eu qu'un
que remplaoèrentd'obscures maîtresses, enfant, la princesse Harie-ÉHsabetb,
Le roi rendait cependant justice à qui mourut en 1578^ â^és seulement de
Élisabeth , et souvent on l'entendit six ans.
dire « qu'il avait pour épouse la femme Élisabeth de Bavière. Vojez Isa- « la plus sage, non |>as de la Firance bvau os BaviAbb. « et de l'Europe, mais du monde en- Élisabeth de Frange, fille de «tier. » Ce qui ne l'empêchait pas de Henri IV et de Marie de Médicis, naquit la laisser constamment éloignée du en 1602. Son père avait dit a sa naismonde et ignorante des affaires plus sance « qu*il n'avait point faute- de
Îu*aucune autre reine ne le fut jamais. « moyens, Dieu merd, de pourvoir sa
►n dit qu'après la nuit de la Saint-Bar- « fille, et que beaucoup d'antres demeu-
tbélemy, Élisabeth , ayant appris i'bor- « reraient là , si la sienne y demeurait; »
rible boucherie qui durait encore, 8*é* et comme pour prouver la vérité de son
cria : « Hélas! le roi mon mari lésait- dire, il la promit au prince de Piémont,
• il?" et qu'ayant entendu dire que lorsqu'elle était encore au berceau, lui-même en avait donné l'ordre, elle Mais Marie de Médicis rompit cet dit avec désespoir : « O mon Dieu ! quels arrangement après la mort de son mari , «conseillers sont ceux-là qui lui ont dont elle semblait vouloir renverser « donné tel avis? Mon Dieu! je te sup- tous les plans, et la jeune princesse, « plie et te requiers de lui pardonner, âgée de dix ans, fut, malgré les remon- « car si tu n*en as pitié, j'ai grand'peur trances de Sully, fiancée a Tinfant d'Es- «oue cette offense ne lui soit par- pagne, qui fut depuis Philippe IV. « donnée. » L'extrême jeunesse des deux époux força
A quelque temps de là, uuand le cependant de remettre leur mariage à
jeune monarque fut atteint de la singu- Quelques années, et il fut célébré à Bor-
lière maladie dont il mourut, Élisabeth oeaux en 1615.
lui prodigua les soins les plus touchants, La fille de Henri IV était belle, in-
et sembla avoir perdu le souvenir des telligente et douée d'une grande éleva*
T. VII. 12* Livrnison, (Dict. sncycu, etc.) ii
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tion d'âme. Ces prt^cieusrs qualités ne purent cependant lui assurer ni le cœur ni la confiance de son époux. Livré tout entier aux plaisirs, l'infant, devenu roi , abandonna les soins de son royaume à ^un premier ministre, Olivarès', dont le plus ^rand mérite était à ses yeux de le délivrer des*pénibles soins du gouvernement. La reine, privée de toute jnCIjuencei vécut dans la retraite jusqu'au loiiir où, détespérée de la position de l*Espagne, elle crut devoir faire entendre une voix qui, cette fois, fut entendue. C'était en 1640. TEspasne venait de per^r^ le Portagil; elle se voyait attaquée par la France; la Catalogne était en insurrertiofi , et on pouvait craindre que la révolte ne s'étendit a d*autfts provinces. La reipe entra dans Fappartement de Philippe sans y être appelée, contre toutes les règles du rigoureux cérémonial de la cour d'Espagne; elle tenait son fils par la main; elle eut le courage de dire au faible monarque en le lui montrant : « Voilà « notre seul tils; il est menacé de deve- « nir le plus piravre gentilhomme de « l'Europe, si vous n'éloignez le minis- « tre qui a mis la monarchie à deux « doigts de sa ruine. >» Olivarès fut renvoyé. LMpfluence de la reine, que les Espagnols adoraient, rendit facile la levée d'une armée de cinquante mille hommeç, et l'Espagne fut sauvée autant qu*elie pouvait rétre encore. Élisabeih mourut en 1644. Phihppe IV, qui avait compris trop tard son mcontestable supériorité, la pleura amèrement, et les Espagnols mêlèrent leur deuil à eeioi de leur roi. La reine laissait deux enfants, un fils, don Carlos, qui ne lui survécut que quelques années, et une fillOi Marie Thérèse, qui, plus tard,épousa Louis XIV.
Élisabeth de France (Philippine- Marie-Hélène), sœur de Louis XVI, Louis XTIII et Charles X , plus connue sous le nom de madame Élisabefh , naquit à Versailles en 1764. Des soins bienfaisants étaient la plus douce occupation de eette princesse, lorsoue les événements publics vinrent trounlèr sa paisible existence. Les maximes d'une politique prudente peut-être, mais vulgaire, l'eniportèrent alors dans son es* prit snr toi oonseils d'une plus haute
raison; et, considérant la révolution comme une émeute qu'où edt pu empêcher, elle insista pour qi)*on en arrêtât les progrès par des rigueurs et des vengeances di(j|cil6S à pqpcilier ayec la piété.
Raqnenée à Paris avec le roi , qu*dle
avait suivi dans sa fuite, elle parut ensuite se décider à suivre ses tantes en Italie; mais le péril même du reste de . sa famille la faisait héçiter, et enfin elle promit de partager le sort de Marie- Antoinette, qui venait de lui dire:
« Vous aussi, vous nous abandonnez.' »
Ce devoir, elle le remplit avep lieauGOop de constance, et elle partagea dans la tour du Temple la captivité de la famille royale. Son dévouement était aussi profond que sincère. On Tavait entenoue, le 20 juin 17<)2, reproclirr nn chevalier de Saiiit-Parddux d'avoir détrompé des liomaies égares qui voulaient l'immoler, la prenant pour la reine. Dans les débats qui préeérlèrent la condamnation de IMnrie-Antoinette , on découvrit une correspondance entretenue par madame Élisabeth avec les princes ses frères.
Conduite à la Conciergerie, le 9 mai 1794, elle fut condamnée le jour même après, et reçut la mort avec résignation.
Élisabeth de Valois, fille de Henri H et de Cntîierine de 'yiédieis, naquit à Fontainebleau en 1545. Peu de destinées ont été aussi tristes, aussi douloureuses que celle de cette princesse, morte à vingt-trois ans . Henri VIH, roi d'Auiileterre, avait été son parrain. De bonne heure, elle fut promise au fils de ce monarque, Édouard VI. Mais le jeune prince mourut avant que le mariaiie pût s'accomplir, et Philippe II , roi d'Espagne , ne tarda guère à songer à Élisabeth pour son fils don Carlos, auquel elle fut en effet promise. Mais la reine d'Espagne mourut pendant les négociations; Philippe demanda alors et obtint i)our lui-piême la main de edie Que d'abord il avait recherchée pour son nls. Ce prince était vieux, sombre, sévère jusqu'à la dureté. La jeune épouse qu'on lui livrait était belle,' graeleuse, élevée au sein d'une cour voluptueuse; elle n'avait pas qmnze ans. Cette union avec un vieillard Teffraya, et, ui la pompe dont on Tentoarait, ni la portative d'être l*une des premières raines
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de l'FAirope, ne purent l'éblouir assez pour dissiper cette terreur instinctive que sa destinée ue justifia que trop.
Philippe s'était fait représenter par le duc d'Albe, l'homtne qui lui ressemblait , le plus peut-être (*), et c'est par cet homme que la jeurie princesse rat conduite à son époux. T.e voyage fut triste, et en quittant le roi de Navarre, gui, chargé de l'escorter Jusqu'à la frontière, la remit , à Roncevaox , entre les mains des commissaires espagnols, KlisabeA tomba évanouie. î/aceueil de Philippe lut peu propre à la rassurer. « J'av ouï dire, rapporte Brantôme, à une de ses dames, que la première fois qu'elle vit son mari elle se mit à le contempler si fixement, que le roi lui demanda: Que regardez-n&utf si fai des cheveua:
hiancsf » La princesse rougit sans mot dire, mais autour d'elle on s'effraya, et sans doute, au fond du cœur, elle regretta plus amèrement que jamais le pays et les amis qu'elle venait de quitter, et qu'elle ne devait plus revoir qu'une seule fois. G était en lôGâ; Catherine de Médicis Tisitait avec son fils Charles IX différentes provinces de son rovaume; elle apprit l'ardent désir uu'ftvait sa ûlle de la revoir, et elle se rendit à Bavonne, oà la jeune reine d'Espagne obtint la permission d'aller l'embrasser. 1-à encore, Élisabeth fut accompagnée par le farouche duo d' Albe,
3ui semblait le mauvais génie de sa estlnée^ et qui là, sans doute, com-
f)rima les épanchements d'une exîée, heureuse de se trouver dans les bras d*une mère et d*un frfre qu'elle aimait tendrement. Élisabeth mmirut enceinte en 1568, à l'âge de vingt-trois aiis. « Elle tut, dit Brantôme, une fort belle fille et d'un courage fort constant, abandonnant ce monde et désirant fort l'autre. On parle fort sinistrement de sa mort jpour avoir été avancée. »
ta mort d^ÊIisabeth ftit-elte l'effet d*on crime, et oe 'crime fiit>il, comme le dit Voltaire, causé par la politique? ou bien, comme l'aflirment d'autres auteurs, Philippe fut-il porté à commettre ce fonait par une jalousie à laquelle il avait déjà sacrifié son (ils Carlos? Élisa-
(*} Ce fut par le duc d'Albe qu 'Élisabeth fut Mlauielleiiieiit épousée.
beth mourut-elle de mort naturelle, comme lafOrme de Tbou? Kul ne ^eut encore aujourd'hui le décider, auoique la croyance générale, aidée par le puissant génie de Schiller, place constamment Carlos auprès d'Élisabeth, et les montre pour ainsi dire mourant do même eoiip. T^raiitôme n plaeé Élisabeth de Valois dans sa galerie des dames illustres* où il la {proclame « princesse la « meilleure qui ait été dé son temps, et « autant aimée de tout le monde. »
ÉLITE (troupes d'). — On désii^ne aujourd'hui sous ce nom des soldats de choix que Ton tire des compagnies du centre pour en former des corps séparés. On ne connut d'abord en France, ' sous cette dénomination, que les troupes de la maison militaire do roi , les nommes d'armes (gendarmerie), et les grenadiers créés en 1667; puis, vinrent les compagnies de chasseurs, formées en 1760 dans chaque bataillon d'infanterie ; enfln , les compagnies de voltigeurs y instituées en 1803. La cavalerie eut aussi ses compagnies d*éltte : celles-ci furent supprimées en 1815. Aujourd'hui chaque bataillon d'infanterie a deux compagnies d'élite, qui prennent les dénominations de grenadiers et de voltigeurs dans l'infanterie de ligne ; de carabiniers et de voltigeurs dans l'infanterie légère.
On peut encore considérer comme hommes d*élite les 13 bataillons de chasseurs à pied de nouvelle formation. Ces corps spérianx, qui ont un habillement, un équipement et un armement particùlien , sont destinés à faire , en campagne, le service de tirailleurs. (Voyez Chàssgubs, Grenadii-rs, Gardb,
ÛOUMBS D'ABMES et VOLIIOEUBS.)
Ellbviou ( Jean) , célèbre chanteur de rOpera-Comique , est né à Rennes, en 1769, d'un chirurgien en chef de l'hôpital militaire de cette ville. 11 débuta, le 1*' avril 1790, au théfltre-Ttalien. L'emploi qu'il avait choisi était bien différeiit de celui auquel il devait donner son nom. Ce fut dans le râle du i)ésefiBur (basse - taillé) qu'il s'essaya; pendant quatre ans , il ne créa que des rôles peu importants, et bientôt la loi sur la réquisition vint interrompre ses études dramatiques. Oependant , après avoir fût acte d'appa-
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rition à Tarmée . il re? fnt à Paris , et fignra, en 1795, dans les réactions de la
jeunesse dorée. Poursuivi par la police, il se réfugia dans les départements, et ce fut à Strasbourg qu'il commença à obtenir des succès plus signalés. A son retour dans la capitale, les rôles de Dely dans Gulnare , de Zulnar dans Zoraime, et surtout de Blinval dans ie Prisonnier, d* Adolphe dans les Deux prisonniers^ de Versac dans Maison à vendre f etc., le flrent regarder comme un des plus fermes soutiens de l'Opéra- Comique. Sa tailleétait avantageuse ; sa flgure distinguée , agréable ; son jeu franc et spirituel ; son débit vif et naturel. Sa voix assez forte, mais un peu sourde , était un ténor d*aa beau .volume de son et d'un timbre fort agréable; enfin , sans être grand musicien , Eileviou savait manier sa voix avec adresse. Reçu sociétaire de l'Opéra- Gomique en 1801, il augmenta en même temps son r^'pertoire de plusieurs rôles qui montraient ses talents sous un jour tout nouveau. Aussi , n'y eut-il qu'une Toix pour regretter sa retraite prûnaturée. Il pouvait encore compter sur de longs succès lorsqu'il quitta le théâtre en 1813, soit qu'un embonpoint précoce le mit dans Ja nécessité d*adopt«r un autre genre dé vie, soit qu'il voulût jouir paisiblement d'une fortune due à ses travaux, auUint qu'à un mariage avantageux ; soit , enfin , que des prétentions que l'on trouvait alors exagérées eussent été mal accueillies. Retiré dans la terre de Roncières, près de Tarare (département du Rhône) , il s'honora , en 1815 , par un acte de patrio* tisme , en organisant contre l'invasion des étrangers un corps franc , qu'il commanda lui-même. Depuis, il se livra tout entier à f on goût pour les travaux de rnçriculture. Il est membre du conseil général de son département.
ËLNE, EluQj tieiena, et auparavant aUbaris , petite ville de Tanden Roussillon , aujourd'hui du département des Pyrénées - Orientales , arrondissement dè Perpignan, pop. 1,800 iiab.
Cette ville est très-ancienne; Annibal campa sous ses murs, Tan de Rome 586 , et y conféra avec les principaux chefs des Volces Tectosages ; ce n'était plus guère qu'un village au temps où
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écrivait Pomponius Mêla. L'empereur Constantin le Grand la releva et y bâ*
tit un château auquel il donna ie nom de sa mère Ilelena. Le village de la Tour - bas - Elne occupe aujourd hui l'emplacement de ce château. Les Normands détruisirent Elne au huitième siècle. Philippe le Hardi ayant déclaré la guerre au roi d'Aragon, la prit d'as^ saut, en. 1985, et fit fiasser toute la populntion au (il de Tépée. (Voy. l'art, suivant.) Elne fut prise de nouveau par Louis XI, en 1474, et par le prince deCondé, en 1841. La translation de son évéché et de son chapitre à Perpignan cx)mpléta ensuite sa décadence.
Leduc d'Ossuna s'en empara en 1793, mais. elle lui fut reprise par Dugommier, peu de temps après.
C'est dans cette ville que l'empereur Constance fut assassiné ; on y voyait encore son tombeau il y a une soixantaine d'années.
Elîve (siège d').— Philippe le tïardi, conduit par don Jayme , roi de Mayor- (}ue, venait de s emparer en peu de jours du Roussilion. Vers la fin de mai 1285, il s'avança jusqu'à Elne, que l'on pouvait regarder comme la porte de la Catalogne. Les habitants s'exposèrent vaillanoment à tous les dangers d'un siège pour défendre l'indépendance de leur pays. Avant le dernier assaut, le légat du pape avait , selon le récit de Guillaume de Nangis , donné son absolution aux soldats français, les avertissant de n'épargner aucun Ses habitants , de massacrer tous ces ennemis de la foi chrétienne ; ces excummuniés maudits. Cette recommandation ne fut que trop bien suivie; les murailles escaladées, on égorgea sans miséricorde femmes, hommes, enfants, vieillards.
Un seul écuyer , nommé le bâtard de Roussilion, étant monté avec quelques autres dans la tour d'un monastère, obtint la grâce de vivre en se rendant au roi de France (*).
Éloi (saint). Cet homme, qu'on peut ranger parmi les bienfaiteurs de 1 humanité les plus justement célèbres, était né à Limoges, de parents humblet
O Voy. Guill. deNangis, Gesta Phil, jiud., p. 545 ; Chron. de Saiat«Denyt, f xxa YilUni, VU, xo(-3o7.
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ét obscurs. £ntré, dès sa première jeu- nous a transmis qu'un très-petit nomnesse, dans Pàtdier monétaire de sa i>re de monoments d*éloquenoe reli- ▼ille natale , il s'attacha ensuite au tré- gieuse. La foi de ces temps était vive ; sorierde Clotaire II, et eut bientôt oc- beaucoup d'âmes étaient capables de casion de montrer son grand savoir transmettre ou de ressentir i'entboU' ^ans l'art de l*orfévrerie. Le rot dési- siasme religieux; de grandes oocasioni rait une chaise d'or; saint Éloi, avec le s'offraient à l'orateur chrétien chargé métal qu'on lui donna pour en faire de consoler les peuples de leurs misères, une, en fit deux également magniû- d'humilier l'orgueil des puissances tyques. Grand fut Tétonnement du roi , rannîques, ou (renvoyer les nations à la et, dès ce moment, il admit l'habile ar- défense du tombeau du Christ. Cepentiste à sa cour. Mais Itloi ne se dant , c'est à peine si dans tout le bornait pas à travailler avec un art moyen âge on trouve un ou deux prémerveilleux des meubles, des joyaux et dicateurs éloquents. La faute en était à des châsses pour les reliques de saint la rudesse des esprits , à la grossièreté Denis, de sainte Getieviève , de saint des mœurs, à la barbarie et à l'igno- Martin de Tours , de sainte Colombe, rance dont les ténèbres s'étaient ré- « Sa grande dévotion , dit son biogra- pandue^ sur le monde après la chute phe, saint Ouen, c'était de racheter des de l'ancienne civilisation , et que la su* captifs; il en délivrait à In fois vingt, blimité d'une religion aussi capable trente, cinquante, quelquefois cent, d'éieverrintelligencede l'honmieque de Tout ce qu'il gagnait par son admirable purifier son cœur, ne pouvait parvenir industrie, ii l'employait à oe pieux a dissiper. Quand la société romaine et usage. Il se dépouillait de tout, même la société grecque existaient encore et de ses souliers; il se volait lui-même- pouvaient communiquer leur politesse, pour donner aux pauvres; et, s'il avait leurs lumières et leur goût aux apôtres un bracelet déjà vendu , et qu'il sur- du christianisme naissant, et prêter un vînt des captifs à délivrer, il donnait le charme et une séduction de plus à la bracelet, et se faisait lui-même débiteur charité et à la vertu conjurées contre de ses créanciers. » On trouve dans sa elles, alors des accents élevés partaient vie une foule de traits qui afmoncent de la diaire chrétienne , et la vérité ainsi l'âme la plus tendre, la plus pore, était annoncée dans un langage noble la plus noble, la ^lus chrétienne. et pur. Mais, au moyen âge, si les
Le crédit d'Éloi ne lit qu'augmenter vertus des Chrysostôme , des Basile ,
auprès du bon rt4 Dagobert,oui le des Ambroise, trouvèrent de nombreux
nomma son argentier, lui donna l'évê- imitateurs, leur éloquence fut un
ché de Noyon , et le choisit pour son exemple perdu , et les éclats touchants
conseiller ét son directeur dans les af- ou terribles de leur voix puissante
faires de TÉtat, comme dans les dévo. éveillèrent à peine qudques faibles
tions somptueuses pr lesquelles ils*ef- échos. Quand on a nommé saint Ber-
forrnit de racheter ses crimes. Le pieux nard , et indiqué quelques-uns de ses
évèque consacra le reste de ses jours à sermons mystiques aux religieux dont
la prédication de rÉvangile et h la con* il dirigeait les âmes; quand on a cité
version des nations germaniques, aux Gerson et remarqué quelques grands
frontières desquelles était situé son traits dans ses homélies , on a constaté
diocèse. Il mourut âgé de 70 ans, le tout ce que ces temps fournissent, à
1*' décembre 8^. riiistoiie de l*éloquence de la chaire en
Éloqubugb. — 1. ÈhqmMe reH' France. Après cela , il. n'y a plus qu*à
aieuse. — Le moyen âge , ce temps où s'étonner, qu'à gémir de là grossièreté,
l'homme vécut sous l'empire de la re<^ de la sécheresse, du pédantisme,(k i'in-
ligion, où la parole sainte exerçait une décence même répandus dans un si
action plus impérieuse et plus étendue grand nombre de sermons dont les au-
que toute autre puissance, où les gé- teurs sont tombés dans le plus profond
nérations apprenaient, de la bouche du et le plus juste oubli. Quelques-uns de
prêtre , ce qu'elles devaient espérer, ces prédicateurs barbares n'ont laissé
craindre et pratiquer, le moyen âge ne un souvenir que par l'excès même de
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leurs défauts : ils ont mérité l'immortalité (lu ridicule. Tels sont ces Meoot, ces Maillard , qui, au quinzième siècle, mêlaient dans leurs inf) nu s discours l'érudition profime avec la subtilité srolastique, la trivialité populaire avec les recherches du pédantisme, le cynisme d'une grossièreté naïve avec les rêveries d'unp foi mystique : tel fut ce Barlet dont les monstrueuses extravagances remplissaient d'une si grande admira* tion an auditoire aveuglé par Tignorance , que*le5 savnnts du temps disaient en latin : Aescit p7'œ(iicare qui neacil barletUare , « ne sait prêcher qui ne sait barletiser. »
Le seul intérêt que puissent offrir ces burlesques ouvrages , c'est l'esprit d'opposition populaire qui , souvent, anime leurs auteurs , et les porte aux attaques les plus hardies contre les abus politiques I contre les passions ou les fautes des rois. Souvent ces bizarres docteurs sont des tribuns courageux et Impudents qui prennent, par leurs sarcasmes pédants et leurs citations pieuses audacieusement appliquées , la défense de l'opprimé. Enfin , l'éloquence religieuse ne rentre dans son vrai domairje, elle ne se débarrasse des honteux déguisements dont on l'affublait, qu'au siècle où le goût s'éclaire , où les mœurs se polissent, où Itf langue se forine . où les convenances publiques profitent à la rolirîion même : elle ne se présente, avec ses vrais titres de gloire, que sous le règne de Louis XIV.
Toutefois, comme ces heureuses révolutions de l'histoire littéraire ne s'accomplissent jamais tout à coup et sans préparation , if faut tenir compte des efforts qui , avant cette brillante épo-
3ue , furent faits pour donner plus de ignité et de gravité a la chaire chrétienne. C'est avec raison au'on a remarqué un progrès d'art, ne naturel et de godt dans le jr^nite Lingerides, qui prêchait sons Henri IV et Louis XllL Mais ce prui^res est bien plus sensible encore dans saint FrançQw de Sales, dont la langue est déjà presque celle du grand siècle, dont le doux et mystique génie possède déjà si bien le secret de Persuader les âmes et de i^lnsinuer éans les cœurs.
£nan, des esprits sopétiears, Inspi*
rés par le zèle religieux , éclairés par une profonde connaissance des lettres profanes et sacrées , saisis de cet enthouslssme du beau qui allait, sous 00
rèsne . perfectionner tous les arts , vinrent doter l'éloquence religieuse d'immortelles richesses. Une politesse et une retenue qui n'ôtaient rien à la parole du prêtre de son inspiration et de son indépendance; une elégnnee qui s'alliait sans peine au sublime \ un art in|(énleux qui n'excluait pas l'abandon « m»i ne nuisait f n rien à la vérité du patliétique, à l'austérité de la morale; une grâce, une délicatesse toute moderne , toute française, se mêlant, sans disparate et sans effort, aux mouvements hardis de l'imagination biblique et aux couleurs primitives de la poésie orientale; tels furent les principaux traita de l'éloquence nouvelle que cette époque vit naître; telles sont les beautés répandues à des degrés divers, mais frappants, dans créations inimitables de Mascaron, de Bossuet, de Bourdaloue, de Flécbier , de Massillon.
Mascaron , qui parut le [«recnier dans la carrière , dut , pour cette raison , y marcher d'un pas encore incertain et inégal. Sa parole est trop souvent empreinte du faux iioiU et de la subtilité qui régnaient ( iicore après que la barbarie avait disparu. Les hyperboles exagérées , les décom[)osi'tions minutieuses et froides d'une idée ou d'un sentiment, les abstractions pbaeoras d^une métaphysique fatigante viennent trop souvent se substituer dans son langage à la simplicité grave et touchante, aux saintes émotions que la prédication exige. Il est géné par ses divisions et par le texte d*oà il les tire laborieusement ; il ne sait pas éluder ou dissimuler les difficultés que suscite au prédicateur cet usage conservé des siècles barbares, {'ppendant il est digne, malgré tout, d'avoir une place parmi les orateurs illustres du grand siècle. Dans de cerlaina moments il 8*élève, il 8*anime; iriors il est grand et montre une âme éloquente ; sa diction niéme s'épure alors , et prend , avec une heureuse préeiaiott, un remarquable earactère d'énergie. Enfin, dans im de ses ouvrages, diBS fOraum/mébre iU Tif
fWMfe) Ms éminootes ^alités se mon-
trjent presque sans méinrige , Pt son génie se déploie avec une force, une clarté et une grandeur qui rivali&eot heureuseméot avec le ehef*d*œuvre'de
Fléchier.
Il est vrai que quand Masnaron fit cette oraison funèbre, un autre homme, Dieu plus éloquent que lui, était déjà monté plus d une fois dans la chaire évangélique , et que les serinons de Hossuet étaient un exemple éclatant et salutaire qui dut épurer le talent du panégyriste de Turenne. Bossuet , en se montrant , éclaira tout de sa lumière.
Dans les sermons de Bossuet, un si grand progrès s'accomplit , que Tadmi- . ration des contemporains ressemblait à Téton riement que causent les prodiges.
Quand la cour entendit cet homme,
3UÎ était si sublime et si familier, qui isait avec tant de convenance des vérités si dures, qui découvrait avec une si effrayante vérité le néant du ulaisir et de la grandeui' , et qui parlait àvec tant de tendresse et de grâce dës joies dé la piété et des félicités célestes ; ce fut un enthousiasme dont il faut lire, pour le comprendre', les vf^ féfnoig nages dans les ccriÊs du temps. liossuet, peu soucieux . comme il le fut toujours , de la gloire d'orateur, ne fit pas imprimer fi€$ sermdnâ ; fis ont été publiés, açrès ta moft, diaprés lés feuilles qui étaient restées sans ordre nli milieu de ses nomhrnix manusci ils. Aucun n'a été revu p.ir lui : beaucoujp n'étaient sans doute que des {^réparations rapides qu'il étendait et fécondait ensuite par l'improvisation en face de son auditoire. Pfusieurs ne sont évidemment que des fragmenté, d*iffcomplèteS ébauches. Maïs , dans reà productions irré^iilières et inachevées, éclate tout ce que l'éloquence peut créer de plus hardi , de plus original , de plus entratnant. tjea tr.iits du sublime abniuient et semblent s'échapper sans effort d une ùim accoutumée a se mouvoir dans les plus ' hautes ré^oiiff. Les plus frappantes beautés dè style h'y ^nt jamais un effet calculé, uné parure arrangée; le Jangagë de Bossuet n'est due la* forme dè i» ^titêë f H fGèfë et s'abaisse avpr elle et tire d'elle seule sa forcé et sou éclat. Tout le iii<mde convieift qm
ces rares qualités oratoires brillent partout dans ses sermons ; cependant plus d'un critique leur oppose et même leur préfère ceux de JBourdaloue. On se plaint que la marche en soit trop irrégulière, les mouvements trop henrfrs , que , parfois , la fatuiliarité y devienne ae la ncgligeiice. On oublie que Bus- . suet ne les a pas revus et que nous sommes loin , sans doute , de les posséder tels (|iril les pronoïKja. Mais quand même Bossuet aurait porté, en ellet, dans la chaire, les désordres qu'on lui reproche, quand iiu-nie sa |)ntole ciU été souvent aussi lieurtée , ses divisions aussi inégales et aussi incomplètes que dans ses manuscrits , on n'en devrait pas moins liésit» r longtemps avant de donner une préférence, même légère, sur lui à Bourdaloue ; car ce dernier mancfue absolument de feu , de pathétique, de sublime, d'entraînement, c'està-dire , des quïdités les [ilus nécessaires à l'orateur et les plus largement départiès à Bossuet. Les sermois de Bourdaloue sont des ouvrages complets , deà chefs-d'œuvre de logique : Jamais le raisonnement ne fut plus fort , plus serré, plus pressant; son langage est adnn'rable de précision, d'austérité, dè clarté. Mais peut-on »nettre le raisonnement qui éclaire lentement l'esprit, à force d*drt et de méthode , àu-de$sùs de la passion et du sublime qui rébranlent et reiitnînent du pretnier coup?
Au surplus, nous ne voulons pomt discuter cette question ; toute question de prééminence est inutile à soulever entre de pareils hommes Que chactm reste à la place que lui assigne son génie : celle de Bourdaloue est assez belle. 11 a mérité d'être comparé à Pascal pour la sévère .simplicité (îu st\ h , à Défnosthène pour la vigueur serrée de i argumentation : cet éloge sufOt à sa gloire.
Dans l'ornison funèbre, on n'a jamais songé à mettre personne au-dessus ni même à côté de Bossuet ; Iq « il s'élève Au-dessus de toute comp^nson comme de toute rivalité. Plus on y réfléchît et plus on voit que ce genre ne pouvait être porté à un tel degré de grandeur et(féioquenee que par un génie contme celui de Bossuet. L'oraison funèbre , placée au milieu de la civilisation des
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sodélés modernes , est un genre fan
et danp^reux pour le talent, l7éloquence peut aisément y dégénérer en adujation pompeuse et mensongère. Coni nient décerner aux grands, aux puissants, dont il faut honorer la mémoire, des louantîPs qui satisfassent la vanité des familles et Tadmiration souvent aveugle de la multitude , sans altérer le caractère de franchise , d'indépendance et de sévérité qtii convient avant tout au ministère évangéli^ue? Comment célébrer la gloire humaine sans la rendre trop séduisante et sans tomber dans une conit)iaisance indigne de la parole sainte? Comment faire servir à Tins»
traction commune des fidèles Thommage rendu à des vertus souvent peu dignes d'être approuvées par la religion ? Lorsque, dans la primitive Église, an évéque céloirait, dans les catacombes, les louanges d'un martyr, l'oraison funèbre était un honneur pieux et sincère offert à une mémoire sainte ; mais , au temps de Bossuet, dans quelle situation délicate, difficile , elle mettait l'orateur ! combien elle l'exposait à compromettre sa dignité et son caractère I quelle géne accablante elle pouvait Imposer au talent ! Pour éviter tous ces écueils il fallait plus que de l'adresse, plus que de rhabileté : il fallait une foi vive , ardente , soutenue par la majesté et l'ascendant du plus rare génie ; il fallait la foi et le génie de Bossuet. Bossuet consent à célébrer dans ses héros les qualités , les talents , les dons brillants que le monde admire; mais ce n'est que pour peu de temps : il retire aussitôt la louange qu'il adonnée, il l'anéantit au nom de la religion, il brise , il écrase , avec une effrayante sévérité , l'idole qu'il avait montrée d'abord revêtue de tant d'éclat , et entourée de tant d'hommages. Tout se perd et s'évanouit dans le néant : les pieuses pensées et les actions chrétiennes survivent seules à cette ruine universelle. Cest ainsi que Bossuet fait payer chèrement à ses néros les concessions qu'il avait faites, en commençant, à leur gloire. Et , lors même qu'il passait en revue leurs titres éclatants à Padmiration de la foule « lorsqu'il disait leur esprit, ou leur science , ou leur eourage, ou leurs actions illustres,
leur permettnit-il un instant d*en étro
fiers et d'en Jouir avec la satisfaction de l'orgueil? Non, car il présentait tous ces avantages conime des dons gratuits de Dieu , qui fait les hommes éminents et les grands hommes, tantôt pour orner le siècle présent et pour décorer ce grand théâtre du monde, tantôt pour servir d'instruments à ses ^nds desseins, à ses mystérieux conseils, et pour travailler, sans le savoir, à l'accomplissement des événements arrêtés
5ar la Providence. Ainsi , toute la graneur des personnages qu'il loue, retourne à Dieu. Dieu est partout dans ses discours : ce n'est plus le tableau de la vie d*un homme, c'est Phistoire inspirée de la volonté et de la politique divines. Ainsi, en même temps qu'il assure l'indépendance de son caractère, Bossuet étend les limites de ses sujets, et multiplie pour son éloquence les chances du sunlime.
Mais , mettez l'oraison funèbre entre les mains d'un homme dont la loi soit moins hardie , dont le caractère soit moins hautain , moins austère , qui ait un sentiment noble et fin des convenances de son rôle , mais sans en concevoir toute la grandeur et sans en revendiquer tous les droits, un homme
Elus ingénieux "que profond , plus balle que passionné : alors l'oraison ftinèbre redescendra aux proportions d'un élégant panégyrique ; alors elle deviendra ce que nous la voyons dans Fiéchier, dans cet orateur toujours digne, sans doute, toujours mesuré dans la dispensntion de la louange , toujours admirable pour la souplesse et la savante harmonie du langage , mais trop dépourvu d'élévation, trop pauvre en grands contrastes , trop uniforme à i'orce d'éléî;ance, trop profane quelquefois par riii^énieuse nuesse de ses peintures. Ainsi, Poraison funèbre est dqà en décadence; mais qu'elle tombe entre les mains d'orateurs dont l'inspiration soit encore moins vive, la parole encore plus louangeuse , les artifices encore plus raffinés , et ce sera le plus triste, le plus fastidieux de tous les genres; ce ne sera plus que la rhétorique vide et pompeuse de l'adulation.
C'est là que l'oraison funèbre arrive au dix-huitième siècle. Elle n'eut donc
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3u'une époque; elle est tout entière ans Bossuet. Il était, en quelque sorte, inévitable qu'elle déclinât promptement et disparilt avec lui. Il n'y avait qu'un homme comnie Bossuet qui pût surmonter les périls d*un genre aussi difOcile à concilier avec la noblesse de la pensée et la gravité du sucerdoce.
Dans le sermon « la liste des chefsd'œuvre ne s*épuise pas aussi vite.
Après les grands hommes dont nous avons parlé vient Fénelon , avec sa candeur inspirée, sa simplicité aimable et animée, son abondance hardie d'images bibliques. Fénelon , en même temps qu'il ajoutait au nombre des modèles , ■ essaya de réunir , pour les jeunes pré» très destinés au ministère évangélique, les règles dont rob«;crvation lui semblait nécessaire dans la chaire chrétienne. Il ût ses trois dialogues sur l'éioquence sacrée, qui sont un de ses plus beaux titres d'orateur et d'écrivain ; mais la théorie qu'il y développe part tout entière d'un point de vue trop exclusif. Il vent que le prédicateur s'interdise tout ornement , tout effort destiné à chnrmer l'esprit ou les oreilles^ qu'il ne se préoccupe du style en aucune nranière ; qu'après de fortes études de théologie, qu'après une vie pieuse et sévère , il se contente de suivre en chaire les inspirations de sa foi , de sa conviction , de son cœur , et d*enseîgner à ses auditeurs la vérité dont son âme doit être remplie : du reste , l'art ne lui est pas nécessaire et serait même peu digne de son ministère. La- parole ' ne sera jamais pour lui que l'écho imnrévu de son âme : la travailler, l'emoeliir. ce serait une ambition frivole, un défaut de oonfianoe dans ia forée de la vérité. On peut dire que cette manière d'envisager l'éloquence chrétienne est plus sévère, plus chrétienne qu'il n'est nécessaire. Autant les arttioes des rhéteurs , autant les recherches d'une, vaine déclamation conviennent peu au ' prédicateur , autant il lui est permis d'appeler au secours de la vérité, pour remplir l'œuvre si difficile de la persuasion, l'art du raisonnement, l'enchainement savant des preuves , les grâces du langage , les Ggures variées de l'élocotion , toutes les ressources légitimes que l'étude des antiques mo-
dèles et Tamour réfléchi du beau fournissent à Torateur. Employer ces ressources , ce n*est point douter de la puissance de la religion, c'est se con- ' former aux besoins des hommes , qui , surtout dans une société polie , laissent d'autant plus aisément pénétrer l'émotion dans leur cœur et la conviction dans leur conscience , qu'on sait mieux intéresser leur esprit. D'ailleurs , le sentiment de Fénelon était désavoué d'avance par les grands prédicateurs de son époque , qui n'avaient pas cru devoir s'asservir à cette rigouveuse et trop primitive simplicité. Bossnpt luimême en -était bien éloigné, quoiqu'il dédaignât la gloire littéraire ou ne s'en occupât pas. Sans doute , beaucoup de ses sermons sont des improvisations rapides, mais il y portait les habitudes d'art , la science de stvle que lui avaient données ses fortes ^des littéraires ; dans ses oraisons funèbres, il travailla la forme avec un soin qui se décèle à chaque instant , quoiqu'il ne coûte rien au naturel lii à la chalettr.
Les préceptes de Fénelon , bien que développés avec celte grâce naïve et séduisante oui lui appartenait, n'eurent aucune influence sur la prédication, et ne pouvaient en avoir, parce qu'il fallait à la 'société du temps autre chose que les simples exhortations des premiers apdtres, ou que l'éloquence naturelle et inculte des curés de tillage. Massillon, malgré la sincérité de sa foi, ne se crut point obligé de s'y conformer, et ne se fit point scrupule d'employer au - 'développement des vérités religieuses un art comparable à celui de Cicéron.
Les caractères saillants de Massillon sont précisément ceux qui frappent le plus dans l'orateur latin. Ce sont l'abondance des preuves, la décomposition habile des idées, la riche ampleur des périodes , Tharmonie enchanteresse du style. Personne, chez nous, n'a SU mieux que Massillon présenter une pensée sous toutes ses faces, de manière à en multiplier les effets, analy* ser un sentiment et en tirer tout et qu'il contient, redoubler une preuve sous plusieurs formes toujours ae plus en plus frappantes, enfin, pratiquer cette espèce de persuasion qui éclaire les âmes peu à peu, par une marche
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successive et sûre , et les remplit enfin d'une lumière abondante et pure, qui pénètre jusque dans leurs derniers replis.
Massillon eut, presaue au même degré
S me l'orateur latin, le génie de Pampliication; mais, comme Cicéron, il en abusa quelquefois. Il lui arrive de rester trop longtemps sur une idée, et de perdre trop de temps à suivre des détails et à distinguer des nuanros.
Son style brille par une richesse étonnante de synonymes; mais souvent 11 prodigue trop cett» riehesse, et, par là, sa parole s'énerve et s'amollit.
On â fait à Massillon un reproche d'un autre genre. On 9 dit qu'il s'était trop attache , dans ses sermons , à développer des questions de morale, et pas assez à prêcher la croyance au dogme. Le reproche est Juste. Ce n'est pas que la foi de Massillon puissè être soupçonnée, m que cette prédilection pour les sujets purement moraux indique chez lui une secrète indépendance • oe ooDScîenctf} mais on peut Taecuser de s^étre trop conformé à l'état d'esprit de ses auditeurs , de s'être montré , par faiblesse, trop complaisant pour le relâchement des âmes, dans iiné société où commençait à se répandre le godt du déisDip et Tamourde l'indépendanoe pliilosopliique.
Les progrès de l'incrédulité s'accrurent chaque jour. En même temps, les anciennes nvKurs s'altérèrent de plirs en plus. La corruption s'étendit jusqij'au clergé lui-niéiut'. Dans un siècle où la société n*avait plus d'attention et de ferveur que pour les prédications des philosophes, où les ministres de la religion s'endormaient dans le faste et la mollesse, sans souci des attaques qui, chaque jour, ébrnnlnipnt l'édifice des antiques croyances , quel pouvait être le sort de l'éloquence sacrée? Elle tomlKi dans un abai^ement aussi triste que ses triomphes, au siècle précédent, avaient été éclatants et glorieux. On vit alors dans la chaire d'emphatiques déclamafions, des rbéfears subtils. Vn abbé de Boismont poussait dans ses discours l'affectation jusqu'à fa plus ridîcule enflure i un abbé Poulie mettait dans les sîens toas les raffinements convenus de féloquence acadénfiiqoè.
Le péril de Tarcbe saiMe deti^rt poUi^-
tant, ce semble, être uno «ceitatipii
pour le zèle , une inspiration pour I éloquence. Ln beau rùle s'offrait à qui se fût chargé de repousser les attaques, souvent fausses et mal dirigées, à»
l'incrédulité. Mais tout zèle était éteint, et tout talent avait disparu dans l'Église dégénérée. Le clergé s'affaissa de plus en plus dans sa oorrupiion et dans son insouciante mollesse. Quand le nionient de la crise arriva, quand il lui fallut non plus repousser l'ironie des philosophes , non plus disputer d^ ân)cs au scepticisme, mais défendre le culte lui-même attaqué dans sa constitution, mai s combattrepour sa propre existence , à quelle voix remit-il ses inîé- . réts , quel orateur fit-il 'sortir de ses raniîs pour écaHer au sanctuaire les mains hardies d'.un oeuple en révolution ? lie champion de l'Église , le seul . qu elle put trouver^ fut l'abbé Waurv, le plus emphatique et le plus faux ries rhéteurs, l'adversaire malencontreux 4e Mirabeau , à qui quelques mots sut> lisaient pour réduire à rien ses phraset et ses sophismes.
Le siècle nouveau , qui a vu les autels se relever , n'a pas vu reparaître le génie de Téloquenoe sacrée, et les B08suet et les Massillon sont restés sans héritiers. C'êst qu'il ne suffît pas que les chaires soient rétablies, il faut qu'elles soient entourées d'auditeurs, pt l'indifférence des esprits pour les croyances religieuses laisse dans ce temps-ci les temples presque déserts.
D*aiileur$ la j^rédication étant en partie une 6euvre littéraire , s'épuise nécessairement comme les autres genres de littérature. Le nombre des .^ujets étant limité, il devient difficile d'échapper au (feu commun. L'ardeur d(/ zèle ne suffît pas pour sauver ta forme des démonstrations et des préceptes, de la banalité et de la ihonotonie qui s'attachent aux redites. Cependant, de nos jours, malgré ces causes prrs(|ue fatales de décadence, un jeune prédicatteur, M. Lacordafire, a trouvé quelques accents inspîrés et éloquents. Il est parvenu quelquefois à repeupler nos temples; mais il vreùt pas obtenu au-, fflfnt tfe Huèèé peut-être, tm m ébè plus fidèle aux antiques et sérîèuses traditions de laf chaire, s'il n'éOt pas
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jeté sur sa parole un vernis de romantisme que Bossuet et Bourdaloue, s'ils revenaient pour l'entendre, trouveraient sans doute fort extraordinaire, sMl n'eût pas prodigué les mouvements dramatiques à effet , et les élans poétiques pour ces jeunes gens qui se eraieDt catholiques et se disetit convertis, pnrre qu'ils admirent nos vieilies cathédrales , et que la musique de Torgue les fait rêver.
n. ÉhquenceJudicîaîre,-^^neréaolt et en érrtvant Jans la langue que tout le monde parle une législation simple, uniforme et à la portée de la plupart des intelligences, la révolution a dépouillé l'éloquence judiciaire de tout caractère original et particulier ; en aorte que rien ne serait plus difficile, à prendre cette éloquence telle qn'elte est rnijnnrfl'hin , que d'en donner une définitmn qui ne convînt précisément qu'à elle et la fît tout d'abord reconnaître. On rencontre plus que jamais k la barre des tribunaux des avocats qui ont, comme (lisait Montaigne, ie boutehors singulièrement aisé et une manière d'être éloquents qui leur appartient en (iropre; mais réloqiience rfii barreau, constituant un genre à part, ayant des règles, des allures et une physionomie distinctes, n*eKiste plus guère que dans les souvenirs de l'histoire. Pour la retrouver, t! faut se reporter à ces époques cilla nation était échelonnée en trois uu quatre étapes entièrement séparés, et se divisait légalement en une série hiérarchique de petites sociétés diverses et inégales, ayant chacune un cercle dTactttroé, dés mœurs, des privilèges et des horizons différents. Alors, il y avait un monde judiciaire qui ne ressemblait à aucun autre, qui avait ses habitudes, sà foi, des mystères, sa langue, et, par suite, son éloquence à lui. Cette éloquence, qui s'est modifiée et agrandie au far et à mesure que l'esprit gênerai de la socfété s'est luf-méme modifié et agrandi, à parfois brillé de toutes les splendeurs du génie et de la vertu; elle a laissé des monuments qui comptent parmi nos gloires nationales, et nous allons essayer d'en retracer, suivant Tordre des temps , les traits principaux et caractéristiuues.
La faconde des Gaulois avait une no-
toriété proverbiale au temps des empereurs, et Juvénal appelle la Gaule la mère nourrice des avocats. Conrlamnés, BOUS la domination romaine, aux langueurs de la paix, les descendants de ces populations belliqueuses qui avaient si vaillamment combattu contre les armées deCésar, s'étaient rejetés avec toute leur ardeur native dans lès luttes du barreau , où ils retrouvaient une sorte de champ de bataille et l'image de la guerre. Ingénieux, babillards et doués d'un esprit vif, ils surent bientôt manier la parole comme leurs pères avaient su autrefois manier Tépée; et, au cinquième siècle, les Francs furent tellement émerveillés au spectacle des combats d'élotnience qui pour la première fois se donnaient sous leurs yeux, qu'ils proclamèrent noble le ministère de Tavoeat. Ces souvenirs sont tout ce qtii nous reste sur l'origine et Tétat de l'éloquoice judiciaire des Gaulois.
La France vient enstfité; maii elle sort lentement du choc des invasions qui se succèdent comme des torrents, et emportent dans leur cours jusqu'aux traces des sciences et des arts de l'ancien monde; aussi n'apparaît-elîe d'abord qu'environnée de ténèbres profondes et plongée dans toutes les misères de rignorance et du fanatisme. Sous cette funeste influence, la justice n'a plus de cnYeriMm .'déclarée inaccessible aux lumières de la raison humaine, elle est refoulée ao sein du dieu invisîblé, et ce n*esi plus ni à la conscience unrversefle! ni à la conscience de majistratv éclairés, c'est au hasard des duels ou des pratiques les plus grossières qd*ii faut en demandei' la révélation. Dans QUe sdciété ainsi troublée, il ne saurait v avoir de place, on le conçoit, pour l'éloquence judiciaire. Et pourtant il y a encore des avocats que l'on entoure d*un reste dé respect traditiormel. Mais combien est misérable le rôle qui leur est fait! lU viennent devant des simulacres dé eonri de justice exposer en bref les prétentions des parties, réciter, à l'appui de ces prétentions, la formule d'un brutal appel en champ clos , et , cela dit , leur taclie est remplie.
Telles furent, pendant une longue suite de siècles, les conditions et la fin de toute procédure entre les gentils-
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hommes. Quant aux roturiers et aux vflains, Ils étaient soumis, il est
à une procédure plus judiciaire, mais ils comptaient pour si peu , qu'ils ne
Pouvaient offrir par eux-mêmes matière éloquence.
Cependant sai nt Louis parut , 4|ai , le
premier, en place de hafaiÛemÛ preuve de témoins ou de Chartres, et entreprit de restituer quelque dignité à la justice. Vn peu plus tard , en 1302, sous Philippe le Bel, le parlement devint sédentaire d'ambulatoire qu'il était, et commença à revêtir un caractère de solennelle gra- Tité. Autour de lui, vinrent peu à peu se grouper des hommes instruits ou voulant le devenir, et comprenant la nécessité de se rendre habiles dans l'art de la parole. A ee montent, dit Loisel, chacun se mit à apprendra la rhinane, et le nombre des avocats ne tarda pas à provigner. J^s discussions du barreau prirent bieiitdt une importance et on éclat qui commandèrent l'attention et éveillèrent la gloire. Il y eut foule à la grand' chambre pour entendre Pierre de Cugniéres, Raoul de Presie, Jean et Guillaume de Dormans, Jean Desmarets, comme naguère il y avait eu foule aux barrières du champ clos pour admirer les belles passes a'annes des personnages en renom entre lesquels devait se livrer un combat judiciaire. Toutefois, il n'est arrivé jusqu'à nous aucun vestige des plaidoyers de ces avocats.
Nous ne savons rien dVux, si ce n'est qu'ils jouirent dans leur temps d'une haute réputation de savoir et d'éloquence. Mais nous approchons du quinzième siède, qûi« plus soucieux des œuvres de cette sorte, parvînt, malgré les vicissitudes et les malheurs dont il fut si cruellement bouleversé, à garder et à nous transmettre la mémoire de quelques-unes des audiences du parlement, avec les paroles des avocats qui s'y firent entendre. On rencontre, pur une singulière fortime, dans une de ces .uidienres, le vénérable auteur de VImitation de Jésus-Christ. Un jour, le 14 juillet 1403, l'université dont il était le cbanoelier, se rendant processionnellement en pèlerinage à l'église Sainte- Catherine du Val -des -Écoliers , rue Saint-Antoine, avait été attaquée à màiu armée par les gens du chevalier de
Savoisy, un des chambellans du roi Charles VI, et outrageusement poursuivie jusqu'au pied de l'autel. Elle en porta plainte au parlement, et Jean . Gerson ne dédaigna pas de faire ix>ur elle Toffiee d'avocat, et de venir plaider sa cause contre le chevalier. Le débat fut vif entre lui et maître Cousinot , son adversaire, qui était un avocat distingué. « N'écoutez le payé advoeat Cou* « sinot proposant les excusations du n chevalier, s'écria le s^int docteur en « Sorbonne, et luy excusant envers l'u- « niversité, qmdpeccata suos debent • tenere auetores, « Cette recommandation n'eut cependant pas tout l'effet qu'il en attendait, car le parlement se contenta de renvoyer l'affaire au conseil du roi; mais, par provision, il mit Sa> voisy en état d'arrestation , avec défense de sortir de Paris jusqu'à nouvel ordre.
Le plaidoyer de Gerson, qui nous a été conservé, résume assez bien la manière du barrenu de cette époaue. Ij débute par un passage emprunte à l'Écriture sainte, suivant la coutume usitée alors dans toutes les matières impor* tantes ; il est méthodique et habile dans l'exposé des faits , relevé par des considérations et des rapprochements qui ne manquent ni de force ni d*à propos; mais le tout est entremêlé d'exemples et de comparaisons bizarrement tirés de la mythologie et de l'histoire grec-
aue tout aussi bien que de Thistoire es Hébreux , et dans une langue mipartie de français et de latin , ce qui en faitun amalt^ame curieux où se touchent et se confondent la naïveté et la recher» che, la précision et l'obscurité , les raisons du meilleur aloi et les inductions les plus étranges.
Ces disparates se retrouvent généralement chez tous les avocats du quinzième siècle, mais progressivement h un degré moindre, et, à part ces taches
âu'il faut bien leur reprocher , il y a ans leur parole un f>arfum de simplicité et de bon sens qui charme, une éloquence placide et honnête qui attire et amène peu à peu l'émotion.
Philippe de Morvilliers , Hallé, Bréban , Nicole Bataille , de la Yacqtierie, qui fut ensuite premier président du parlement, ont été les principaux représentants de réioquenoe judiciaire d'à*
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ton et ont laissé d'hononblet témoignages de leur talent.
Cependant , à la fin de ce siècle , et à la suite des orages qui en avaient tra» versé la première partis et avaient atteint successivement tous les hommes que réininence de leur esprit et l'éclat deJeur réputation avaient signalé et livrés tour à tour I la faveur et à la haine des partis oontraires, il ne restait plus qu'un barreau affaibli et épuisé. Deux événements considérables, la découverte de IMmoriinerie et la prise de Constantinople, vinrent tout à coup renouveler ses forces et lui rendre toute l'ardeur de la vie.
Après avoir été pendant quelques années exclusivement au service des théologiens, l'imprimerie étendit ses bienfaits à toutes les sciences , et , par sa facilité merveilleuse à multiplier tes livres anciens, elle suscita le sele d*une multitude infinie d'auteurs nouveaux.
Jusque-là, des copies plus ou moins correctes de la Bme, de certaines parties du droit romain , des décrétales, et de quelques traités de t/iéologie, avaient à peu près composé toutes les richesses oik.pouvsieot puiser les Jitris* consultes. En peu de temps , ces ri-' chesses s*augmentèrent de travaux îm-
i sortants sur l'histoire , la philosophie, es coutumes. Aidât, du Moulin, Cujas, Guillaume Budé, et une foule d'autres, publièrent sur toutes les matières du droit romain et du droit français des dissertations et des commentaires qo*on « hit et qu'on étudia avec avidité. IVun autre côté, parmi les fugitifs de Constantinople se trouvaient des savants , des rlieteurs, des professeurs d'éloquence qui ouvrirent , en Italie et en Allemagne , des écoles d'où se répandit bibntdt partout le goût de la controverse et des disputes oratoires. Toutes ces circonstances contribuèrent à ranimer l'activité du barreau , stimulèrent son émulation , et firent sortir de ses rangs des hommes formés à toutes les souplesses de la discussion. Tels furent Jean Bouchard , avocat austère , dont la dialectique pressante et l'énergique parole soutinrent si vivement Popposition de l'université à l'enregistrement du concordat de 1516 ; François Montholon, qui plaida au procès au conné-
table de Bourbon contre la mère du roi
François r% et, dans une cause toute pleine d'écueils , sut concilier les intérêts de la défense de son client avec les égards dus à la puissance' et an rang de la partie adverse ; Pierre S^uier, qui , puisant dans les trésors de la science de du Moulin les matériaux de ses plaidoyers , savait les mettre habilenient en œuvre, el avait Tart d'être tout a la fois concis, nerveux et clair; enfin, Christophe de Tbou, orateur disert qui séduisait par uns abondance facile et par une atrame finesse de dialectique.
Cette époque de renaissance pour le barreau tient une large place dans lliistoire de réloquence judiciaire. Elle a été féconde en avocats d'un haut et puissant mérite et en profonds jurisconsultes. Mais , en toutes choses , il est dilBcile de garder une exacte mesure, et quand au lieu dé marcher l'on veut courir au but , il est toujours à craindre que Ton ne se laisse emporter au delà. La Bruyère n'imaginait nen de plus rare que Tesprit de discernement, et il avait raison. L'imprimerie devait servir à augmenter les éléments d'Ob' servations et d'études , et aider au perfectionnement des intelligences ; les leçons des rhéteurs grecs , et les livres qu^ils avaient apportés d*Orient, devaient mieux faire connaître les i^les de l'art oratoire. Il y avait à choisir au milieu des enseignements de toute sorte , bons , médiocres et détestables, ' que ces homines et ces livres répandirent en Occident : il fallait extraire avec soin l'or du Jmnier , et c'est ce que firent ingénieusement quelques esprits d*élite. Les autres , et ce fut le plus grand nombre, impatients de tout savoir , entraînés par le démon de l'orgueil et par un amour irréfléchi de la célébrité , puisèrent indistinctement à toutes les sources, et, comme ces gens riches d'hier, pour qui c'est un besoin d*^ler à tout propos , et aux yeux de tout venant , les richesses à l'éclat desquelles ils ne sont pas encore habitués, ils s'empressèrent de faire parade de tout ce qu*ils avaient appris , mêlant toutes les époques, toutes les histoires, toutes les langues. Alors commença à réguer au palais une Caconde boursou"
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fiée et rîdirniement prétentieuse. Les plaidoyers des avocats ne fureot plus qu'un composé étrange d'hébreu , de grec, de latin, de français , qu'un p6|0^ mêle de cititions les plus bizarres , e\ d'allusions historiques empruntées aux âges et aux peuples les plus opposés.
Le paganisme et It eatlîolîcisnie s'y heurtent à chaque phrase ; Jrstis- Christ et les saints s'y rencontrent avec JMpitejr et Minerve, le tout à I'qç- <MiBiQ|| M oontestatioos ie^ plus ordi* naireç, Un magistrat célèhre , le premier président Achille de Harlay , renvoie, dans une de ^es mercuriales, les procgretiirs # ViMdft pour y apprendra bs flinroirf dt mt j^w^ioa. Auim, lorsque, après avoir parrouru ces monuments d'éloquence judiciaire, on viepi;
Îlire le plaidoyer burlesque du Petit^ eaa de Racine, 0Bu\-n est plus tenlement frappé comme d'une satire spirituelle et amusante, on croit avoir sous les y^v» un tablean d'une vérité parfaite.
Un homme cependant eut le sens assez droit et la raison assez haute pour résister a l'empire de la mode et se garantir de I9 eontagios de œ mauvais goût. Ce fut Ètienne Pasquier, l'ami du judicieux Loisel et des frères Pithqu , gavants avocate tous les trois, «aitamaUCQnsiiltaQtset peu propres ou peu portés à I9 plaidoirie. Il était depuis qa\nz9 ans au palais, à peu près inoccupé, nudgré son grand savoir et les plus hemeiiset fàeuuéB, lorsque, en 1664, uneeîrconstance notable 'lui four»
Hit l'occasion de s'élever en un jour au premier rang. Les jésuites « étant glissés en France s^avisèrent de vou^ loir être admis dans roniversité.
Repoussés par ce corps savant , ils soumirent leur |)iétention au parlement , et Pasquier plaida contre mu.
il s'efforça de proufer qu'ils avaient
d'autres intérêts que ceux de la France; qu'ils ne pouvaient qu'apporter le désordre dans la religion et le trou-« ble chei les peuples , et il le fit dans iw langage élevé, digne et ferme, et avec une méthode qui forme un contraste remarquable à côté des plaidoyers du temps. TovtefiDia, il.n^tnt qu'un demi-succès; la cause resta indfecise entre les jésuites et Tuiilversité; mais il
en retira du moins cet avantage que, depuis, il fut employé dans presque tous les procès les plus célèbres, jusqu'à œ qu'en 16iSfi il eut été nommé , par Henri UI, avocat général à la cbainbre des comptes.
Un Ici modèle était bien fait pour ramener les esprits au culte et à la pratique du vrai et du simple. Mais l'on se contenta d'admirer sa manière, et la force tou^-puissante de l'habitude empêcha longtemps qu'on ne rimit^t. Ia société était alors gouvernée par l'esprit de corporation , et les avocats vivaient en delmrs des dissipations et des influences étrangères à leur |>rofessian, d'une vie commune et véritablement confratf^rnplle. Tous les matins, ils se rendaient de très - bonne heure aux audiences, les uns pour plaider, les autres pour entendre plaider; toutes les après* dînées, ils se réunissaient pour deviser des intérêts de leurs travaux et de leurs éludes. Tous assistaient à ces réunions, las jeunes et les anciens, de manière que les idées acquises, les préjugés, la langue se transmettaient des uns aux autres avec des conditions de persistance qui en pendaient la modincatiOB très-difficile. Pasquier tout seul, l'éloquence des Petit-Jean une fois bien établie dans les traditions du barreau , ne put rien contre elle ; et , jusque vers la milieu du dix-septième siècle, elle se maintint et demeura triomphante en dépit des efforts du goût et de la raison. Fille finit pjourtant par laisser emporter ses premières lignes : l'avocat général Orner Talon et Antoine Lemaistre , élevés à son école, mais entraînés vers l'esprit nouveau par leur nature et par leur parenté ou par leur contact avec les plus illustres réformateurs de la langue et du goiH, lui furent inlidèles. Sans pouvoir entièrement se préserver da la naanie des citations, avec l'art du raisonnement ils introduisirent au palais la correction et Telé-
fance du style. Dans le même temps , 'airu , plus dégagé encore des étreintes de la vieille routine, et qui avait consacré ses premières années à de solides études littéraires, y apporta une diction admiraUement polie , simple , naturelle^ et du goât le plus pur; et, ce qui vaut bien aussi la peine d'être noté, I)omat,
F.LOQUENCE FRANCE
que Boileau a appelé Ir restaurateur de lu raUon dans la Jurisprudence, y renouvela en qurlque sorte toute la science du droit par la publication de «on célèbre ouvmge sur les fois civiles.
Dès Jors, l'eJoquence judiciaire se développa et se Qiodifia pamllèlement à la littérature proprement dite; elle s'inspira des tcuvrcs des grands écrivains, et les relltichit en certaines (Je leurs parties les plus belles; elle devint grave, méthodique, harmonieuse, et gagna de jour en jour, comme elles et avec elles, en arrangement, en noni' bre et en beaqté extérieure; niais, k force d'étudier ses poses et sa forme, elle finit par tomber dans la froideur et la monotonie, et cessa d'être vivante et osée, comme doit l'être la parole parlée. C'est ainsi qu'au moment ofi elle semble avoir atteint sa plus haute perfection, elle nous apparaît dans la bouche de d'Aguesseau et dans celle dt Cochin , ses plus illustres représentants, savamment ordonnée, pleine de noblesse et de grandeur, mais embarras- . séedans les pns de ses longues périodes, et y perdant trop souvent le Biouvenient et la chaleur.
Souis cette forme solennelle et académique, l'éloqujcnce Judiciaire exprime à merveille les rnœurs et l'esprit du barreau au commencement du aix-huitième siècle.Mais encore un peu de temps, etces moeurs et cet esprit auront changé : au lieu de vivre confiné dans les intérêts et dans les études pariicuiieres de sa profession, le barreau vivra de la vie et des idées plus grand nombre , et nous verrons l'éloquence s'animer de vives et ardentes passions, et prendre l'impétuosité qui lui manque. Le gr^nd roi mort, les plaies honteuses de la mauvaise administration du royaume n*avaient pas lardé à se révéler ; et , pendant que les saturnales de la régence et le règne de Louis XV les agrandissaient comme à plaisir, la science et la philosophie en sondaient la profondeur, en recherdnient les oauses, discutaient les inconvénients et les avantages des différentes espèces de gouvernements, les droits et les devoirs de tous, la légitimité des impôts, celle des privilèges; étendaient sur toutes choses leurs investigations, et Êiiaaient naître dans tous les capriti
la pensée de réformes profondes. La royauté, tout occupée de ses débauciies, ne song;eait, elle, qu'à y pourvoir, et ne se souciait ni de la science, ni de la philosophie. Mais, dans ces circonstances, le parlement s'imagina qu'il était le représentant de la nation , et fit résiatanoeau bon plaisir de la royauté. De là une lutte violente dans laquelle les avocats
Jirirent parti pour le parlement. Puis, I leur tour, examinant les questiona remuées par la philosophie, ils se prirent à désirer avec elle des améliorations et des réformes. Au contact de ces sentiments, le sang s^éehaoflb, la parole s'anime, se passionne et se colore. De ce inonn'iit . aux grâces et à la politesse du langage, Teloquence judiciaire ajouta la vivacité des images, la chaleur, Téner^ gie, la véhcinenre ; elle fut entraînée, enthousiaste, dramatique. Gerbier et Linguet furent la plus brillante et la plus vive expressien de eette éloquenee. A leur éco'e se forma un jeune barreau fécond en hommes d'une parole ardente et passionnée ; et , quand la révolution éclata , ee fut dans leurs ran§a qu'elle vint prendre la plupart de sea lirands orateurs, Barnave, Vergniaud , Danton, Robespierre, et cent autres.
Mais auaaitdt que la taibnne polîtiqutf fut ouverte, les portes des parlements se fermèrent; la défense devant les nouveaux tribunaux fut abandonnée au prenuer venu, et les anciens avocata FenonoèNni à l'eMieioa de leur piofea-
sion.
Leioquence judiciaire était morte; à sa place avait poussé , après la refonte et la simplification de nos lois dans le creuset révolutionnaire, une autre éloquence brève , prompte et alerte ; une éloquence qui va à son but par la ligne droite; qui connaît le prix du temps , l'économise le plus qu'elle peut, et court à la démonstration sans exoide et sans péroraison. C'est l'éloquence ac* tuelle; éloquence plus difficile mille fois à atteindre que l'éloquence ancienne, et qui exige la plus grapde et ia pins rare netteté d*eiprit et de lan« gage. Les hors -d 'œuvre, les tours oratoires et la pompe du style , si propres à dissimuler la pauvreté des idées, lui eont inteidits. Qu'elle soit claire e| eoneluanl», foità tmil ee 4ii*qd lui de»
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monde. Ce qu^elle dit au delà ne sert à rien , ennuie et n*est pas écouté , à moins qu'on ne s*appeile Cliaix-d'Est- Ange , ?t qu'on n'ait reçu du ciel le don de mettre de l'esprit le plus ùn et de la malice la plus déiicalenient cruelle dans chaque mot; et encore, avec ce privilège merveilleux que chacun redoute, mais que tout le monde aime et caresse ai charitablement, on n*est pas tot^ours bien SÛT de trouver des oreiilei patieni-
ment attentives.
Cette éloquence simple comme le bop Bena, improvisée, substantielle et har^ die comme l'esprit de notre époque, qu'il fautappeier l'éloquence des aifaires, a fait son entrée au palais dans lesjpremièrea années de Tempire, avec Tripier qui en est le type primitif et modeste; sous la restauration, déjà sûre d'elle-même, elle a haussé le ton, et elle est devenue impétueuse et tranchante comme une épée dans les plaidoyers de M. Dupin aîné; depuis, et toujours en se fortifiant , elle a illuminé dé ses clartés MM. Teste et Delangle; et, à rheure qu'il est, pleine de souplesse , de vigueur et de puissance , elle est , dans la discussion aes affaires civiles, sévère, contenue et irrésistible de logfi|ue et de raison avec Dupin jeune et Paillet; dans l'arène politique de la cour d'assises, audacieuse, passionnée, retentissante et fière avec Berryer; ferme et élevée avec Marie; spirituelle, sarcastique et ondoyante avec Bethmont et Jules Favre. Mais en revêtant les formes libres et dégagées qui la distinguent, elle a cessé d'être une arme blasonnée au chiffre d'un ordre dans la société, et
Eropre seulement au barreau. Puisée à I source eommune des idées qui font la vie de tous, elle est aussi toute à tous , de mise hors du palais comme au palais; et, par sa simplicité même, elle a pris un caractère de grandeur et de généralité qui dépasse et confond toutes les règles cTappréciation jusqu'à présent reçues en matière d'éloquence judidaîre.
m. Éloquence poUti^ue. — L'bistoire de l'éloquence politique en France ne remonte pas au delà de la révolution Irançaîse. La tribune politique est ches nous une institution encore toute récente. La libre discussion des affiiires
Subliques n*est possible ches nous que epuis cinquante années. Encore faut*il
retrancher de cet espace de temps toute la période de l'empire, pendant laquelle le despotisme condamna toute voix libre au silence.
Est-il possible de trouver dans nos annales, avant la iirande rénovation sociale de 1789 , quelque vestige d'éloquence politique ? A côté de la monar^ chie absolue, notre histoire nous montre deux espèces d'assemblées, les unes apparaissant par intervalle, les autres permanentes, qui semblent avoir dû offrir à nos aïeux quelques occasions d'être éloquents en traitant des intérêts
imblics. Ce sont les états généraux et es parlements.
Malheureusement diverses causes ont empêché que les rares instants d'activité et d'indépendance qui furent donnés à l'esprit publie par cas deux espèces d'assemblées éveillassent parmi nous le génie oratoire. Les états généraux, outre qu'ils étaient convoqués à des époques trop éloignées , et restaient assemblés trop peu de temps pour donner à la discussion politique le caractère. d'un usage consacré et la puissance d*un droit traditionnel, les états généraux étaient, par la forme ordinaire de leurs séances, par leur règlement intérieur, peu propres à exciter les passions, et à les mettre aux prises dans des débats animés.
Chaque ordre se réunissait dans une cliambre séparée pour délibérer à buis clos sur la rédaction d'un cahier destiné à présenter à la royauté les plaintes et doléances des députés ; ensuite , dans des assemblées générales , tenues avec grande pompe, les cahiers de chacun des trois ordres étaient lus au prince par trois orateurs, celui du clergé, celui de la noblesse, et celui du tiers état. La lecture finie, les états généraux étaient levés, et le prince décidaitselonson bon plaisir. Rien, comme on le voit, dans ces formes imposées aux travaux des députés, n'était &it pipur agiter les âmes et pour amener de vifs conflits d'idées et de paroles.
Les parlements ne pouvaient non plus offrir a l'éloquence politique une arèna favorable. En effet, ces assemblées, jdont les véritables et légitimes attnbu* .
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tions étaient celles de corps judiciaires, ne pouTaieDt se mêler des questions po-
litiques que pnr une sorte a*usurpation. Leurs démarches et leur conduite étaient nécessairement obliques et tortueuses; lorsqu'elles S'arrogeaient une portion de la puissance politique , le langage de leurs orateurs devait nécessairement être asservi à des habitudes de réserve et de prudence artificieuse , peu favorables au libre essor et aux grands effets de la parole. D'ailleurs lorsque les parlements , sortant de leurs fonctions ordinaires, ouvraient dans leur sein un débat sur les affaires publiques , ou osaient porter des remontrances au
fned du trône, ils conservaient dans eur langage l*ofBcielle gravité et les formes arides du barreau, et recouvraient les discussions de la politique de tout Tappareil du jargon judiciaire : c'était encore là une nabituoe c^ui contribuait à rendre leurs délibérations en ce genre stériles pour l'éloquence.
Enfin, lors même que la constitution de ces assemblées eût donné lieu à des débats plus libres et plus vifs, lors même que la représentation des intérêts nationaux eut été plus forte et plus sérieuse, Péloquenoe politique pouvaitelle naîtra, lorsque la langue nationale était pauvre, rude, grossière, lorsque les premières classes de la société ellesmimes pouvaient à peine se dérober aux ténèbres d'une ignorance barbare, lorsque le goût était chose absoliunent inconnue, lorsqu'on ne connaissait d'autre élégance de langage et d*autre art de raisonnement que les formules pédantesques et les divisions abstraites et subtiles de la scolastique ?
^ous venons d'indiquer par quelles causes Téloquence politique fut si longtemps étrangère à notre nation; nous nous croyons autorisés à répéter que, pour la voir naître en France , il laut traverser, sans s*arréter, tout le moyen flge, passer par -dessus le règne de Louis XIV, où tout se tait devant la
clusi vement. Notre but , c'est de recueillir ce que notre histoire politique peut
offrir ae monuments d'éloquence dignes d'un intérêt littéraire. Les différentes époques. qui ont précédé 1789 ne nous Offrant rien de semblable , nous passons un trait sur ce vaste espace de temps. Mais nous admettons d'ailleurs que, si nos aïeux ne nous ont rien laissé qui porte , à nos yeux, des traces précieuses de génie oratoire, cependant ils durent être |)Ius d'une lois éloquents à leur manière , lorsque, suit dans les ussem« btées consultées par la monarchie , soit dans les camps, soit sur la plare publique, aux jours de factions et d'émeute populaire, de grands intérêts mis eu Jeu , de grandes passions excitées, disposaient les âmes à subir l'ascendant de la parole. Dans toute espèce de société, il se présente des circonstances qui peuvent rendra certains hommes éloquents.
Les sociétés barbares ont leur éloquence; éloquence relative , qui , sur la scène où elle se produit, au milieu des circonstances qui la font naître , remue les esprits et entraîne les convictions , mais qui , déplacée , recueillie par d'autres générations après une longue suite de siècles, ne pararît qu'un monument informe d'ignorance et de rudesse , qu'un grossier et confus bégaiement. Ainsi cet abbé de Saint- Fiacre, qui , en 1408, dans une ttsemblée solennelle de seî-
§neurs , demanda vengeance pour le doc 'Orléans assassiné, et répondit avec indignation aux calomnies dont Jean sans Peur avait souillé la mémoira de sa victime, ce savant ecclésiastique « animé par la grandeur d'une cause généreuse, produisit une vive impression sur son auditoire , et parut à tous un homme merveilleusement éloquent C'était en effet de l'éloquence, puisque l'assemblée émue jura de punir Jean ndai
sans Peur. Cependant nous possédons ce discours, et ce n'est pour nous qu'un
plat sermon de scolastique, divisé et subdivisé en mille compartiments, surchargé d'érudition indigeste, et offrant une inégalité de ton et de style qui produit les plus burlesques effets. Dans le siècle précédent, sous le règne du de la revue que nous avons entreprise, roi Jean, lorsque la France était en une pensée d'art nous domine , une re- proie à tant d'intrigues tumultueuses et cherche littéraira nous préoccupe «x- de discordes, il y eut de grands combats
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puissance absolue d'un seul, et arriver a la grande crise politique d'où est sortie une société nouvelle. Mais quand nous retranchons ainsi tant de siècles
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de parole , des triomphes éclatants remportés par des voix puissantes. Dans des discours qui n*ont pas été eonservés, mais qui sans doute étaient aussi barbares que celui de l'abbé de Saint- Fiacre , cet Êtienne Marcel , ce Robert le Coq , quf s'étaient fàits les tribuns de la bourgeoisie contre la royauté, co<nmiiniquaient au tiers état une indépend.uh e momentanée, et lui faisaient adopter les mesures les plus hafdies pour la répression des abus. Les historiens du temps parlent aussi avec admiration d'une harangue prononcée par le roi de NavarreL, Charles le Mauvais, devant le peuple de Paris réuni au Pré aux Clercs, et dont le succès fut te!, que le régent , présent à cette assein- - blée , fut force de lui accorder sur-lechamp l'absolution de tous ses crimes, et la restitution de ses fiefs et de ses villes.
De même, dans le quinzième et le seizième siècle (voyez États GÉni-
B4UX), rhistoire nous montre beaucoup de circonstances dramatiques où la parole opéra ses miracles. L ardeur des passions religieuses communiquant eux esprits un nouvel élan, les discussions théologiques et la guerre civile mettant en feu toute la France , des occasionsplus nombreuses s*o£firireot alors pour réloquence. On peut se représenter romine de belles scènes oratoires cette séance du parlement, où Anne du Bourg prit , devant Henri II, la défense des protestants persécutés ; ce fameux colloque de Poissy , où Théodore de Bèze, développant audacieusement les principes du calvinisme, était interrompu tout à coup par le fougueux cardinal de Tournon; où Michel de rHôpital prêchait la tolérance et la concorde aux deux partis ; ces états de Blois , où les ligueurs sedéchatnaientcontrela royauté avec tant d'^audace et de fanatisme. Mais ces souvenirs sont plus précieux pour rhistoire politique que pour l'histoire littérafre» Quoiqu'à cette époque la langue eût d^à fait des progrès, et que la barbarie commençait à se dissiper, cependant les quelques fragments qui nous mtent des discours tenus dans ces assemblées n'ont rien (^ui nous frappe et nous émeuve; ils nont pour nous qu'un attrait de curiosité. Ga&t tou-
jours cette éloquence relative dont nous avons parlé , qui doit tout son empire aux circonstances , et qui passe et disparaît avec elles. Parmi les harangues politiques assez peu nombreuses qui nous ont été conservées du seizième siècle, rhistoire de Tart ne peut recueillir avec un véritable intérêt que quelques nobles mouvements inspirés au chancelier de l'Hôpital par la vertu et le patriotisme , et quelques allocutions de Henri IV, où éclatent la vive franchise et la bonté familière et passionnée de ce orince. Son petit discours à rassemblée des notables de Eouen nous frappe et nous touche par nn langage à la fois populaire et digne, par une effusion • simple et éloquente de sentiments généreux. Mais hâtons • nous de nous transporter à Tépoque avec laquelle com- .
mence notre sujet proprement dit. Passons sur tout le règne de Louis XIV, dont le commencement même ne neut nous arrêter, malgré l'importance oonnée un instant au parirmcnt par les débats de la Fronde ; malgré les mouvements que produisit dans les esprits cette époque d*intrigues et de séditions ; car les passions de la Fronde ne furent pas assez sérieuses pour créer des orateurs ; et la voix mâle et ferme du seul homme capable d'être élo* quent alors, du grave et sévère Mathieu Molé , s'est perdue au milieu des éclats de rire poussés par les acteurs étourdis de cette folle /guerre.
Arrivons donc à la Ûn du dix -huitième siècle , à cet instant solennel où l'esprit novateur, ayant tout attaqué et tout ébranlé dans la sphère des idées religieuses et philosophiques, sort de la spéculation pour passer à la pratique , et entreprend la réforme de l'ordre social lui-même ; où uiie liberté sans limites est donnée à la parole pour combattre les antiques abus, pour soulever les passions populaires, pour consacrer et faire passer eu loi les grandes idées d'égalité et de Justice sociales, et pour élever un monflte nouveau sur les ruines de Tancien.
Ce furent les parlements qui, comme on sait, firent entendre les premières réclamations contre les excès du pouvoir arbitraire, et donnèrent en quelque sorte le premier signal d'une révolution
âue leur attachement à leurs privilèges avait ensuite leur faire déMvoiwr; rat
par ces antiques institutions quefunnt
ietés, à la fin du dix-huitième siècle, les bndements de la tribune politique; c'est à quelques magistrats savants et hardis de ces corps que nous devons les premiers monuments d'éloquence poli* tique dignes de servir de leçon et de modèle. Cet honneur appartient an célèbre la Cbalotais, qui, après avoir arraché au pouvoir, par la puissance de • ses plaidoiries, un arrêt d'expulsion , contre les Jésuites^ soutint la résistance du parlement de Bretagne à Penregistrement des édits bursaiix ; qui, jeté en prison par ordre des ministres et étroitement séquestré, écrivit avec on corOi> dent un mémoire au roi, plein d'une respectueuse indépendance et d'un bon sens éloquent, et excita dans le public un intérêt et une sympathie auxquels s*associa vivement Voltaire , en disant
?ue ce cure-dent avait gravé pour 'immortalité. A côté de là Cbalotais, il faut placer le vertueux Malesberbes, qui piotesta avec une ehaleur digne, mais forte et entraînante, contre les actes arbitraires du chancelier Mnupeou, et qui gagna les gens de bien a la cause de ropposition , par ses belles et patriotiques remontrances.
Mais les états généraux s'ouvrent :
cette assemblée, qui jadis taisait entan« dre à de grands intervalles des plaintes, stériles, des réclamations aussitôt mises en oubli par les princes, vient enfin commencer l'ère des gouvernements populaires , et ses vœux seront éu lois.
Obligés de modifier leur forme pour lutter avec plus de force contre la résistance de raristocratie , ils sont déjà devenus l'assemblée nationale. Appli»
f|uer à des questions de législation poitique les grands (jrinripes de lilierté mis en lumière par les littérateurs et les penseurs, depuis un demi-siècle; reconstituer Thumanité au nom des sublimes théories de la philosophie; animer et soutenir l'audace du peuple, en restant dans les bornes d'une modération apparente ; effrayer la eour , sans - donner prise à ses vengeances ; soulever l'opinion publique pour appuver sur elle Tautorité de l'assemblée et en mémo tenpt «rtiNJIer et oonteour les
bouillonnements de l'effervescence populaire( eaflii, rassembler entre ses mains, pour les modérer ou les déchaîner à son gré, toutes les forces d'une révolution : telle fut la vaste et magnifique tâche qui sWrit alors i Torateur popLilnire, et dont s^cmpun li génie de Mirabeau.
il y avait dans cet homme deux natures dont la féunloD ne pouvait rosn»
quer d'en faire un orateur extraordinaire. Il y avait en lui rhonime politique et le tribun ; le penseur éclairé par les méditations de la philosophie , par l'ex* périence profonde des affaires , par l'étude pratique des gouvernements existants , et l'homme aux passions ar* dentés, à Tlmaginatlott mobile et irri* table, aux transports impétueux et me»
narants. Il était ég;alement fait pour mener une assemblée par des voies dé* tournées au but qu'il avait marqué, et pour enlever tout à coup les âmes par la contagion de son enthousiasme ou de sa colère; pour insinuer ce qu'il ne uouvait ou ne voulait pas dire tout naut, et pour triompher, a force d'au* daee, des situations les plus difficiles et des questions les plus dangereuses; pour éclairer les esprits par un savant enehatnement de preuves eonvaineantet et d'idées positives, et pour les décider en un instant par un mouvement passionné, par une phrase entraînante, par un mot vainqueur. Enfin, partout, dans les discours de Mirabeau, se retrouvent, à un égal degré, ces deux facultés puissantes qui fout le véritable orateur : la force du raisonnement et la chaleur des passions. Chez lui, ces deux facultés se prêtant un mutuel appui et s'excitant l'une par l'autre , produisent des beautés oratoires d'Un ^t irrésis* tible. Ainsi souvent la colèr» Mtive et précipite la marche de son argumentation ; mais la logique n'y perd rien , parce qu'il a le secret de reniiermer en quelques mots toute une preuve , et de resserrer en une phrnse une longue déduction : la logique n'en devient que plus pénétrante et plus acérée. En même temps , par une réaction de Tune des deux forces sur l'autre, chaque nouvelle preuve rapidement exprimée est un nouveau coup de fouet donné , pour ainsi dire, à la passion. Ainsi Tonteur
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dont l*«Bprit 8*éclaire, dont la véhéménce s'accrott à mesure qu'il avdiice , devient le maître tout-puissant des âmes auxquelles il communique toutes ses lumières, et dans lesquelles il fait passer tous ses mouvements.
Ce double caractère du génie de rabeau peut s'observer aisément dans ces célèores discours où l'adresse et la vigueur de Démosthène sont souvent égalées, dans le discours sur le titre à donner aux députés de l'Assemblée, dans la lettre au roi sur le renvoi des troupes , dans Timprovisation sur la banqueroute, dans la réponse à Barnave sur le droit de paix et de guerre. Dans ce dernier discours surtout, il y a un passade où ce mélange d*ardeur et de réflexion, de perfection de logique et de rapidité passionnée que nous venons de signaler , se présente de la manière la
Î>lus frappante et la plus propre à bien aire comprendre nos observations :
c'est lorsqu'il répond aux attaques du parti qui l'accuse de vénalité et de mensonge, et qu'il s'efforce ^e maintenir par l'éloquence du dédain sa popa* Inrité chancelante : « Et moi aussi, on voulait, il y a peu de jours, me porter « en triomphe ; et mamtenaot on crie « dans les rues : La grande trahison
« du comte de Mirabeau Je n'avais
« pas besoin de cette f^rnnde leçon pour « savoir qu'il y a peu de distance du Ga- « pitole a la roche tarpéienne ; mais « l'homme qui combat pour la rnison , «< pour la patrie, ne se tient pas si aisé- « meut pour vaincu. Celui qui a la « conscience d'avoir bien mérité de son «pays, et surtout de lui être encore « utile; celui que ne rassasie pas une « vaiue célébrité, et qui dédaigne les « iiMoès d'un jour pour la vâritable « gloire; celui qui veut dire la vérité, « qui veut faire le bien public, indépen- « damment des mobiles mouvements « de l'opinion populaire ; cet homme « porte avec lui la récompense de ses « services, le charme de ses peines et « le prix de ses dangers ; il ne doit at- « tendre sa moisson , sa destinée , la < seule qui Tintéresse , la destinée de n son nom , que du temps , ce juge in- « corruptible, qui fait justice à tous. « Que ceux qui prophétisent depuis huit « (ours mon opinioa sans la connaître,
«qui calomnient en ce moment mon « discours sans Tavoir compris , m'ac*
« cusent d'encenser des idoles impuis- « santés au moment où elles sont ren- « versées , ou d*être le vil stipendié des* « hommes que je n'ai pas cessé de oombattre ; qu'ils dénoncent comme un « ennemi de la révolution celui qui , n peut-être, n'y a pas été inutile, et qui, « œtte révolution fdt-elle étrangère à - sa gloire, pourrait là seulement trou- « ver sa sûreté; qu'ils livrent aux fua reurs du peuple trompé celui qui, de- « puis vingt ans , combat toutes les « oppressions, qui parlait aux Français « de liberté, de constitution, de ré'sis- « tance, lorsque ses calomniateurs su- « çaient le lait des cours et vivaient de « tous les préjugés dominants : que « m'importe ? Ces coups de bas en haut a ne m'arrêteront pas dans ma car- • rière. »
La phrase qui commence par ces
mots : « Que ceux qui prophétisent de- « puis huit jours , etc. ; » cette longue période dont chaque membre incident semble renfermer une preuve , dont
chaque mot semble un trait de lumière, et dont la marche est si vive, si serrée, si rapide, jusqu'au moment où l'orateur s'arrête pour écraser ses adversaires de son sublime dédain (*) ; toute cette partie de la citation nous présente réunies avec un éciat frappant les deux puissances dont se composait le génie de Mirabeau . Voici encore une autre citation où se découvre en traits non moins visibles ce rare privilège de sa nature : c'est une courte réponse qu'il improvisa dans l'Assemblée contre des députés qui proposaient d'intercepter les lettres pour découvrir les trames des royalistes : « Est-ce à un peuple qui veut de- « venir libre à emprunter les maximes « et les procédés de la tyrannie? Peut- « il lui convenir de blesser la morale ,
(*) Nous le réprtoiis. notis «sommes ici à un point de vue purcuieut littéraire. Ce n'e&t
fias le lieu d'euiniiier ce qu'il y avait de oiidc dans les accusations portées contre Mirabeau ; la conduite politique de cet homme sera appréciée aillent (voy. Mibabbav). Ici nons ne le considérons que comme orateur, or sa défense est d'une admirable éloqtience; on pourrait citer des milliers d'exemples de mauvaiies caïuei adminbloaMnt défôidiMi»
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* après avoir été si longtemps victime « de ceux qui In violèrent ? Que ces po- « litiques vulgaires, qui font passer avant « la justice ce que, dans leurs étroites « combinaisons, ils osent appeler Tuti- « lité publique; (jue ces politiques nous «disent, du moins, quel intérêt peut « colorer eette violation de la probité « nationale. Qu'apprendrons-nous par « la honteuse inquisition des lettres?
« De viles et sales intrigues, des anec- « dotes scandaleuses, de méprisables « frivolités. Croit-on que les complots «circulent par courriers ordinaires?
« croit-on que les nouvelles politiques « de quelque importance passent par « cette voie? Quelle grande ambassade, « quel homme chargé d'une négociation « délicate ne correspond pas directea ment et ne sait pas échapper à Tes* « pionnage de la poste aux lettres ?
« C'est donc sans aucune utilité qu'on « violerait les secrets des familles , le « commerce des absents, les confidences «de l'amitié, la confiance entre les « hommes. Un procédé si coupable « n'aurait pas même une excuse, et l'on « dirait de nous dans l'Europe : En « France, sous le prétexte de la sûreté « publique, on prive les citoyens de tout « droit de propriété sur les lettres, qui « sont les productions du cœur et le «trésor de la confiance. Ce dernier « asile de la liberté a été impunément « violé par ceux mêmes que la nation « avait délégués pour assurer tous ses « droits. Ils ont décidé par le fait que « les plus secrètes communications de « l'âme , les conjectures les plus hasar- « dées de l'esprit , les émotions d'une « colère souvent mal fondée, les erreurs « souvent redressées le moment d*apr^, « pouvaient être transformées en dépo- « sitioQS contre des tiers ; que le ci- « toyen, l'ami, le fils, le père, devien- « draient ainsi les juges les uns des « autres sans le savoir ; qu'ils pourront « périr un jour l'un par l'autre : car « rÂssemblée nationale a déclaré qu'elle « ferait servir de base à ses jugements « des communications équivoques et « surprises, qu'elle n'a pu se procurer « que par un crime. »
L'Assemblée abandonna aussitôt la proposition qu'on lui avait faite. Souvent Mirabeau n'avait besoin que de
uelques mots pour interrompre une élib'ération , pour réduire un orateur au silence, pour tirer l'Assemblée d'incertitude sur une question qui partageait les voix. Un jour, iVlnloiiet se plaignant des njenaces oui avaient été laites à des membres ue l'Assemblée par des attroupements populaires, demandait qu'on rendît de nouveaux décrets sur l'inviolabilité des dépufés. Mirabeau repoussait cette mesure comme Inutile et pusillanime. Mais l'opinioD dp !\IaIouet était appuyée par plusieurs membres : l'un prétendait que les députés jouissaient des mêmes privilèges que les ambassadeurs ; qu'ils représen»
tatent comme eux des nations, qu'ils auraient comme eux des ven!z;eiirs; un autre , pour faire sentir l'urgence d'un nouveau décret, disait que le peuple, dans son insolence, avait outragé cer* tains députés, no!i pour leurs opinions, mais à cause de leurs figures. Un troisième demandait qu'on donnât aux députés, pour les protéger, des marques distinctives. En quelques mots Mirabeau répond à tous et ferme la bouche à tous : « Je répondrai au premier opi- « nant que je ne savais point encore « qu'il y edt dans cette Asspmhice des « ambassadeurs de Dourdan, des am- « bassadeurs du pays de Gex. J'ajouterai « que ce nouveau droit des gens me « paraît très-propre h causer de funes- « tes divisions , et que j'aime mieux « croire que nous ne sommes ici que « les représentants de la nation fran- « caise , et non pas des nations de la « France. Messieurs, personne n'est in»
R violabie pour les brigands.
« Je dirai au second wateur, que je « ne connais aucun moyen de prevennr « son objection , si ce n'est de trouver « un décret par lequel on puisse cban- « ger les figures.
« Je dirai au troisième, que s'il n'y a « point de danger pour les députes, les « marques distinctives qu'il demande « sont ridicules; que s'il y a du danger, « un signe extérieur ne fera que défi- « gner la victime , et que des gens qui « ont peur ne doivent pas chercnef à se « faire reconnaître.
«Enfin, je dis à tous ceux qui ne « trouvent pas suffisant le premier dé- « cret d'inviolabilité, qu'ils en parlent
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« fidns le connaître ; que je les prie de « le relire, et qu'il répond seul à tout « les orateurs passés, présents et fu-
« turs. »
I^ous avons dans cette citation un exemple remarquable de oette ironie
dédaigneuse qui était aussi un des traits distinctifs de Mirabeau. Souvent cette ironie était poussée jusqu'à Tinsolence; souvent tm était accompagnée d^un immense orgueil. Biais les âmes ne s'en courbaient pas moins sous le joug de sa parole, tant étaient grands lès pfiviléges qu*il s*était acquis par la fougue communicative de ses passions. Un jour, il disait à ceux qui avaient substitué au nom de Mirabeau celui de Riquetti , dans les comptes 'rendus des féanœs : « Avec votre Riquetti , vous « avez désorienté l'Europe pendant € deux jours. » Jamais orateur peutêtre n'osa parler ainsi de lui-même; mais telle était la fascination qu'il exer-
Sait alors sur les esprits , qu un droit l'impunité était accordé à toutes ses paroles.
Quelque brillante que f(kt la réunion
de talents dont se composait l'Asscniblée constituante, on n'y trouve cependant personne oui se sôit appruclié de cette grandeur ae génie, personne qui ait lutté avec avantage contre ce despotisme d'éloquence. Barnave lui-même , malgré sa ricbe imagination, son abondance brillante, sa logique exercée, ne fut qu'un adversaire et non un rival de Mirabeau. C'était un homme remnrqnable par sa raison lumineuse et prévoyante, par sa gravité et par sa no* blesse, que ce Mounier,quî, après avoir été si hardi dans les assemblées provinciales du.Dauphiné. se montra si modéré dans l'Assemblée constituante.
Cétait une âme bouillante et inspirée, un génie fnit pour les combats de tribune, que ce jeune Cazalès , qui défendait l'ancien ordre social avec la fougue et la liberté des novateurs qui l'attauaient. Mais cependant l'éloquence e ces hommes était loin de subjuguer comme celle de Mirabeau. Ce qui manque^ en général, à leurs discours, c*est une précision originale, une élévation forte. Ils ne donnaient pas à l'expression de leurs pensées ce sceau d'originalité et de grandeur qui rend la parole
toute-puissante dans le présent, et qui la consacre en quelque sorte pour Tave^ tiir.
Mirabeau est , à proprement parler , le seul orateur de TAssemblée constituante : nous regrettons d*étre forcés . d'ajouter quMl est le seul grand orateur
de la révolution.
Comment se fait-il qu'une époque si orageuse, où s'agitaient tant de grandes idées, où de si vives passions étaient soulevées , où Ton faisait de si grandes choses, n'ait pas été plus riche en grands monuments d'éloquence? ITest-ce pas sur un sol remué par les crises socicUes que germent les orateurs? T.es plus beaux temps de l'éloquence romaine ne sont-ils pas ceux où la république était déchirée par les factions , oh le patriotisme et rambirioji se rencontraient dans des luttes meurtrières, où le glaive des proscripteurs était souvent suspendu sur la téte des orateurs ?
On a sans doute raison de pen«;er que l'éloquence ne peut fleurir dans les loisirs d'une paix uniforme; qu'il lui faut, pour naître et produire ses fruits, des contradictions, des combats, des dangers ; que son séjour le plus favorable sera le foyer ardent des colères civiles et ddl troubles populaires. Mais si les vives prissions sont le meilleur aliment de l'éloquence, il ne faut point ce-
Sendaut que les passions soient portées l'excès , qu'elles mettent l'âme bors d'elle-même, et qu'elles créent un état moral dont les transports et l'énerj^ie seraient sans analogues dans l'histoire de râme humaine ; car alors la parole man - . querait enquelque sorte pour rendre de telles impressions : les expressions simples, naturelles, seraient insuffisantes pour mettre le langage au niveau des mouvements de l'Ame. Alors la parole deviendrait étrange, forcenée pour être plus vraie; elle aurait recours aux exagérations, aux figures bizarres, aux hyperboles monstrueuses pour remplir son office. Or, cet état moral , on l'éloquence serait en quelque sorte forcée de rompre avec les lois ordinaires de la nature et du çoût, fîit celui qu'enfantèrent les effrayants périls , l'béroïsme unique, la sombre et terrible énergie de la révolution. Les orateurs qui montaient ) la tribune au miliea
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des cris d'alarme et de vengeance d'un peuple menacé et furieux, portaient, pour la plupart, dans leurs oiacours je ne sais quoi d'outré, de démesurément passionné et d'horriblement grand, qui s'accordait avec les événements dont ils s'inspiraient, mais qui était fort contraire au génie delà véritable éloquence.
Il faut remarquer, en outre, que quand les événements se succèdent coup sar coup avec une rapidité sans exeiqpie, quand chaque jour amène sa crise et son coup de théâtre, quand une vaste masse d'hommes soulevée à la fois multi|Aîe son action énergique , et remplit quelques années de plus d*é?énements que nVn renferment plusieurs siècles , alors il y a peu de place |)our la parole , pour les discussions méditées et étendues. On agit trop pour avoir le Joisîr d'assister à de longues luttes oratoires; les décisions se prennent vite ; des cris énergiques , quelques mots entraînants valent mieux que les meilleurs discours ; l'éloquenee de la parole cède à l'éloquence de l'action.
Dans les temps les plus agités de la lépublique romaine, toujours Téloquence eut sa pla(^ pour se montrer, son heure pour être écoutée , parce que jamais les événements ne se précipitèrent ainsi les uns sur les autres , parce que le peuple romnin, dont l'existence ne fut jamais en danger, même au milieu des plus fortes crises , eut toujours du loisir pour venir au Forum entendre les lon^iues discussions des orateurs , et pour applaudir les harmonieux accents du génie.
Enfin, aux causes qui, au poini de vue d'art ^ue nous avons adopté, ont empêché l'elociuence révolutionnaire de se maintenir à la hauteur de son début, il ftut ajouter Tiofluepee eicnsée sur elle par resprit et les habitudes de Téloquence philosophique qui avait préparé la révolution. On sait qu'à la fin du dix-huitième siècle, la philosophie avait tout le pédantisme et tout renthousiasme exagéré d'un apostolat orcueiileux. Écoutés avec une admiration Mefle par une société que charmaient leurs leçons de scepticisme et de liberté, les philosophes prêchaient souvent sur le ton d'une déclamation pompeuse et d'une sensibilité fausse et emphatique.
Cette habitude avait contribué à gâter dans leurs écrits la langue qui, uéjà, par stiite de cette lof fatale de déclin irjiposée aux idiomes, avait commencé à s'altérer. Ce goût de la déclamation, cette décadence du langage , se communiquèrent naturellement aux orateurs de la révolution , presque tous sortis des écoles philosophiques du siècle.
Cependant, tout en refiissnt le premier rang aux monuments d'éloquence fournis par la révolution , nous reconnaissons qu'il en est quelques-uns dignes d*étre étudiés avec une sérieuse attention, et dont le çénie national peut encore s'honorer, bien qu'ils ne puissent servir de modèles. Pious devons parler encorede trois hommes inférieurs a Mirabeau, mais dignes de ftgurer dans les annales de l'éloquence : ce sontVergniai>d , Danton et Robespierre.
Vergniaud était un esprit cultivé par l'étude et longtemps exercé dans les luttes du barreau ; une nature à la fois nonchalante et passionnée , qui , dans la conduite des affaires, dans les travaux de la vie politique , paraissait souvent sommeiller, dominée par une mélancolique et bizarre apathie, mais qui s'éveillait a la tribune quand une grande question se présentait , quand un orage bonlevprs;iit l'Assemblée, et déployait alors une richesse de verve , une fécondité d'imagination, un luxe d'expressions gi^andioses et fortes, qui arrachaient des applaudissements, même aux adversaires déclarés de la Gironde.
£n lisant les discours quj out été coussrvés de lui , et surtout ses improvisations, on est emporté souvent par le tour nerveux , original et pittoresque qu'il donne au raisonnement, on est âiloui par Tédat de ses pdntures, en même temps que Tofeille est flattée par la majestueuse ampleur de ses périoacs.
Mais son éclat a souvent quelque chose de faux ; sa grandeur, quelque chose d'outré; sa pompe, quelque chose de vide. On sent, dans un assez grand nombre de ses productions , le déciainateur autant que l'orateur. Le luxe de ses phrases brillantes fait souvent un contraste malheureux avec la sérieuse grandeur des dangers publics, des terribles catastrophes sur lesquelles
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roulent ses discours. Enfin, il abuse d'un effet oratoire souvent employé à cette époque , et qui consistait à rapprocher par des allusions frappantes les événements de la révolution, des souvenirs les plus saillants de l'Iiistoire grecque et romaine. Vergiuuud étale en ce genre trop d'érudition et trop d'esprit. A quoi bon rappeler, à propos des trahisons de Louis XVI, la trahison du roi Lysandre , dans un discours admirable, du reste, celui où , quelques jours avant le 10 nodt, il accusa le roi de perdre consfifutionneUement fa constitution et l'empire ? A quoi bon comparer ranimosité des partis les uns contre les autres, à la fureur de ces guerriers nés des dents du serpent, qui, a peine sortis de terre, s'entre-tuèrent sous les yeux de Cadnius? Ainsi, le goât a trop à reprendre dans les discours de Vergniaud ; cependant, l'éclat original de son talent mérite une place à part parmi les orateurs de l'Assemblée législative et de la Convention.
L'homme peut-être qui , au point de vue de la situation tout exceptionnelle que la révolution créait à l'orateur, se montra le plus éloquent, c'est-à-dire, exerça le plus d'action par la parole, ce fut Danton, qui, pour le peuple, fut ce (|ue Mirabeau avait été pour la bourgeoisie, un tribun auquel rien ne pou* vait r{'sister. Homme d'action avant tout , Danton n'a pas laissé de longs discours : en quelques phrases concises et impétueuses, il appelait le peuple à la derense de la patrie, il commandait l'insurrection , il [)oussait ( entre le trône Paris exalté par la crainte et par la colère. Les accents de sa voix étaient comme de grands coups de tonnerre qui annonçaient chaque crise nouvelle de la révolution. A cet liomme, il ne faut demander ni correction ni élégance : le langage est souvent chez lut grossier, heurté , brutal ; les images que lui sug-
gère son imagination gigantesuue et rûlante sont souvent dànesiiraes et bizarres (*). Toutefois, n'éte»-vous pas
(*) Le passage suivant de sa réponse au
girondin Lasonrce, qui l'avait acriise de romplicilû avec Duinouriez,peut être cite comme un exemple de ce qu'il a dit de plus fort en
ce t;oiire :
« Je me suis rcUvnché dans la ciUtdeUe de
frappés d'une impression profonde et voisine de celle que produit l'accent du génie, lorsque vous l'entendez crier à la Convention , dont il veut âire cesser les divisions funestes : n Une nation en «révolution est comme l'airain qui « hout et se régénère dans le creuset. « La statue de la liberté n*est pas fon-> «due, le métal bouillonne; si vous « n'en surveillez le fourneau , vous en « serez tous brûlés... Je demande que « la Convention déclare au peuple fran- « çais , à l'Europe, 5 l'univers, qu'elle « est un corps révolutionnaire ; » lorsque, annonçant, le 2 septembre , à l'Assemblée lég*islative les mesures prises pour repousser tes armées étrangères et pour frapper les royalistes à l'intérieur , il dit : « Le canon que vous allez . «entendre n'est point le canon d*a- « larme , c'est le pas de charge sur les « ennemis de la patrie. Pour les vaincre, «pour les atterrer, que faut-il? De « l'audace, encore de Taudace , toujours «de l'audace ;v lorsqu'au commence*, ment de 93 il jette à des hommes intimidés cette grande et profonde pensée : ft Une nation en révolution est « plus près de conquérir ses voisins que « d'en être conquise ! - lorsque, répondant à ceux qui accusaient de cruauté les moyens violents ^u'il avait |)ris pour veiller au salut publie , il s*écrie : « J'ai « regardé mon crime en face , et je n'en «ai pâli ni devant le siècle, ni devant « la postérité. Il fallait un exemple ter- « rlble, un de ces grands coups d*État « à l'usage des peuples en danger de « périr. Cette nécessité était dans la ^ pensée générale. Nous avons tous «enflamme la colère du peuple; nous « l'avons laissé exterminer ses ennemis, «en disant : Périsse notre mémoire, « pourvu que la république soit sauvée !» enfin , dans cette réplique célèbre à ceux qui lui conseillaient de se soustraire par la fuite au décret d'arrestation porté contre lui : « Est-ce qu'on « emporte la patrie à la semelle de ses « souliers? » ITy a-t-il pas une espèce de grandeur sauvage et pittoresque, un sublime brutal et puissant ? Chez Daa-
« la miioii, fen snrlini avee le canon de la
« vérité, ot je pulvcri$(>rat les sottérals quioBt voulu m'altaquer. »
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ton comme chei Mirabeau , la parole
s'aidait beaucoup du regard et du geste; sa tête , énergiquement laide, sa stature (le géant , s'accordaient luerveilleusementavec le caractère de son éloquence; et quand il se levait nu milieu des flots tumultueux de l'insurrection, ou des urageux débats de TAssemblée, on croyait voir parattre le génie de la ré* volution lui-même, et la tempête obéissait à sa voix.
Le passage suivant , que nous empruntons à l'un des contemporains de cet orateur, achèvera de donner une idée de son talent :
Cl Jamais Danton n'a écrit et n'a imprimé un discours ; il disait : H fCéerU point G*est ce qui est arrivé dans di* vers siècles à quelques hommes extraordinaires qui, en passant sur la terre, ont laissé des paroles et des disciples ; ils ont senti sans doute ce que devait être un style pour être digne d'eux , et que ce style, ils ne Tavaieut point.
« Les grwids modèles de réioquenoe andenne lui étaient presque aussi inconnus que les vues de la philosophie moderne ; mais ces mots de l'antiquité échappés du sein des grandes passions ei des grands caractères, ces mots qui , de siècle en siècle , retentissent à toutes les oreilles, s'étaient profondément gravés dans sa mémoire; et leurs formes, sans qu'il y songeât . étaient devenues les formes des saillies de son caractère et de ses passions.
« Son imagination , et l'espèce d'éloquence qu'elle lui donnait, singulière* ment appropriée à sa figure, à sa voix et à sa stature , était celle d'un démagogue (*).»
Le talent de Robespierre était d'un genre tout opposé à celui de Danton.
Celui-ci , nous l'avons vu , devait la plus
f;rande partie de ses succès oratoires à a force et à l'étendue de sa voix, à son geste, et surtout à son caractère ardent et emporté qui se reflétait dans ses discours. Au contraire , tout le talent de Robespierre était le |)roduit de Tétude , et l'austérité de ses principes et de ses mœurs se reflétait dans la nature de son
(*)if cmolreide Gant, cttésdans le U XVni dé I Butoir» parlementaire de laMéifolutioiip p. 449*
éloquence. Sans doute , il ne fut pas
lus qu'aucun autre de ses collègues à
Convention, un orateur de premier ordre ; il fiuit bien avouer que , comme tous ceux qui brillaient alofs è ta tribune, il tombait souvent dans une exagération déclamatoire de pensées et d'expressions ; qu'il eut en outre un défaut particulier , celui d'une diffusion qui^dégénérait parfois en une exubérance monotone. Cependant tout juge impartial reconnaîtra qu'il eut plus d'une fois, à la fin de sa carrière surtout , de beaux moments oratoires, et que plusieurs de ses discours s'élèvent jusqu'à l'éloquence
{)ar la virilité austère de la pensée, par a précision simple et vigoureuse des termes, et par l'élévation grave et passionnée du sentiment. Nourri de la lecture de Kousseau , souvent il affaiblit et délaye son écrivain favori en Timit9nt;niaisqueIquefois aussi, dans d'heureux moments , il égale la forte concision et la correcte harmonie de l'auteur du Contrat social. Dans le discours qu'il prononça le 7 prairial , aprèi la tentative d'assassinat commise sur sa personne ; dans celui où il demanda l'établissement du culte de l'Être suprême ; dans l'apologie qu'il présenta de son système et de sa conduite, au milieu de' la Convention, le 8 thermidor, il y a autre chose que des invectives contre les tyrans , que des lieux communs philosophiques; il y a , nous le répétons, une élévation réelle d'idées et de sentiments,
i ointe à une pureté sévère et à une rare labiteté d'expressions.
Les morceaux les plus importants de ces discours ont déjà été cités dans une au tre partie de ce t ouvrage {*) ; nous donnerons ici, comme écnantillon de ce qu'on peut réellement appeler l'éloquence de Robespierre , d'autres citations que nous prenons dans toutes les époques de sa carrière législative. Citons d'abord un fragment du discours qu'il prononça à l'Assemblée constituante, sur le décret du marc d'argent:
« Mais, dites-vous, le peuple, des ^ens « oui n'ont rien à perdre , pourraient « donc , comme nous , exercer tous les R droits de citoyeus !
(*) Voyez le loaelIdeiAarirAus, p.3o4y 3o5, 3a7 et auiv.
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« Ces gens dont vous parlez sont ap- « paremment des hommes aai vivent,
« qui subsistent au sein de la société , « sans aucun moyen de vivre et de sub- « sister ; car s'ils sont pourvus de ces « moyenS'Ià , ils ont , ce me semble , « quelque chose à perdre ou à conserver. « Les grossiers habits qui me couvrent, « riiunible réduit où j'achète le droit de « me retirer et de vivre en paix ; le mo* « dique salaire avec leqtiel je nourris « ma femme, mes enfints ; tout cela , «je Tavoue, ce ne sont point des ter- « res, des châteaux, des équipages ; tout « cela s'appelle rien, peut-être, pour le « luxe et pour l'opulence; mais c'est . p quelque chose pour l'humanité, c'est « une propriété sacrée , aussi sacrée « sans doute que les brillants domaines « de la richesse.
« Que dis-je ? ma liberté , ma vie, le « droit d'obtenir sûreté et vengeance « pour moi et pour ceux qui me sont « chers, le droit de repousser l'oppres- « sion , celui d'exercer librement toutes « les facultés de mon esprit et de mon « coeur ; tous ces biens ne sont-ils pas « confiés comme les vôtres à la garde des « lois ? Et vous dites que je n'ai point « d'intérêt à ces lois , et vous voulez me m dépouiller de la part que je dois avoir « comme vous dans l'administration de « la chose publique . et cela par la seule « raison que vous êtes plus riches que « moi ! An 1 si la balance cessait d*étre « égale, n*e8t-oe pas en feveur des ci- « toyens les moins aisés qu'elle devrait « pencher ? Les lois , l'autorité pubti- « que , ne sont-elles pas établies pour « protéger la faiblesse contft llnjustice « et l'oppression ?
'< Mais le peuple 1... mais la corrup- « tion I...
«Ah! œssék, cessez de profaner le « nom du peuple, en le liant à l'idée de « corruption. Ooyez-vous de bonne foi « qu'une vie dure et laborieuse enfante « plus de vices que la noblesse, le luxe « et l'ambition , et avez-vous moins de « contiance dans la probité de nos arti- « sans et de nos laboureurs que dans « eelle des traitants, 'des courtisans, de « ceux que vous appeliez ^^ands sei- « gneurs ? Je veux venger une fois ceux « que vous nommez le pe^ple de ces « calomnies saeriléges. »
VERS. BLOQUBirCB
Le cdté droit de la Constituante voulait que les membres de cette assemblée
pussent faire partie de la première législature. La gauche comoattait cette prétention , qui trouvait dans l'intérêt personnel des membres de l'Assemblée un si puissant auxiliaire. Robespierre prononça, le IG in.u 1791 , un discours qui enle\'a ia délibération , et ût triompher Popinion de la gauche. Voici un fragment de ce discours :
t II est un moment oîi la lassitude « affaiblit nécessairement les ressorts « de l'âme et de la pensée ; et lorsque ce « moment est arrivé, il y aurait au moins " (le l'imprudence pour tout le monde à « se charger encore pour deux ans du « fardeau des destinées d'une nation.
« Athlètes victorieux , mais fatigués , ■ laissons la carrière à des s?iccesseurs « frais et vigoureux , qui s'empresse- « ront de marcher sur nos traces, sous « les yeux de la nation attentive, et que « nos regards seuls enipèciieront de « trahir leur gloire et la patrie. Pour « nous, hors de l'Assemblée législative, « nous servirons mieux notre pays qu'en « restant dans son sein. "Répandus sur « toutes les parties de cet empire, nous « éclairerons ceux de nos concitoyens « qui ont besoin de lumières ; nous « propagerons partout l'esprit public, « l'amour de la paix , de l'ordre , des « lois et de la liberté. Voila , dans ce « moment , la manière la plus digne « de nous , et la plus utile à nos concl- « toyens , de signaler notre zèle pour R leurs intérêts. Rien n'élèvB les âmes « des peuples, rien ne forme les mceurt • pubiiquHBS , comme les vertus des lé- « gislateurs : donnez à vos concitoyens « ce ^rand exemple d'amour uour Té- « galité, d'attachement exclusif au bon- « heur de la ^trie ; donnex-le à vos « successeurs, à tous ceux qui sont des- « tinés à inlluer sur le sort des nations. « Que les Français comparent le com- « mencement de notre carrière avec la « manière dont vous l'aurez terminée, « et qu'ils doutent quelle est celle de « ces deux époques ou vous vous serez « montrés plus purs, plus grands, plus « dignes de leur confiance (*). »
Voici en c|uels termes le Journal de Pom, qui jouûsiut alors d'une grande eitiaM
QUKNCE
FRAjSCE,
ELOQUENCE
Le discours auquel nous empruntons « tionale, ou plutôt l'Assemblée natio-
le fragment suivant, lut l'un des der- « nale ne peut s'en occuper que pour
niersi que Robesj^ierre prouon^ daiis « la proscrire avec dédain. »
r Assemblée constituante ; il «ut le même Mais ce fut à la Convention que Ro-
succès que le précédent : « Les comités bespirrre se montra le plus souvent élo*
« vous proposent d'élever les parents quent. Son talent s'y perfectionna dans
« du roi au-dessus des autres citoyens, les luttes de la tribune, et acquit, par
« en leur dtant l*exercice des droits de Tbabitude de rimprovisatioo , un nou-
« citoyens. .. . Messieurs , dès qu'un veau cachet d'originalité. Nous nedon-
« homme est retranché de la clnsse des nerons, pour tonte cette période, à la-
« citoyens actifs, parce qu'il fait partie quelle ont été empruntées la plupart
« d'une caste distinguée , alors il y a des citations de nos Anhalss, queoeux
« dansTÉtat des hommes au-dessus des fragments. Le premier est extrait du
« citoyens , alors le titre de citoyen est discours qu'il prononça, le 5 novembre
« avili , et il n çst plus vrai que la plus 1792 , en réponse aux girondins , qui >
« précieuse de toutes les qualit^ soit après avoir, sous la Législative , laissé
II- j i__^ __î_^î.._ ^fifg igg journées de septembre, les
« celle de citoyen ; alors tout principe
« d'énergie , tout principe de respect « pour les droits de l'homme et du ci- « toyen est anéanti chez un pareil peu- « pie, et les idées dominantes sont cel-
« les de supériorité, de distinction , de « vanité et d'orgueil. Ainsi, sous ce
prenaient . dans la Convt'ntion , pour texte de toutes leurs accusations contre la Montagne.
« On assure, dit Robespierre , ^u'un
« innocent a péri : on s'est plu a en « exagérer le nombre ; mais un seul
« rapport, la jpiupositiou des comités « c'est beaucoup trop sans doute! Ci- « avilit la nation , et il n'est pas vrai « toyens, pleurez cette méprise cruelle! « qu'elle honore le trône; le trône ne « nous l'avons pleurée dès lon^ïtemps : a nent pas avoir une gloire, un éelat « c'était un bon citoyen; c'était donc « londé sur les uréjugés, mais sur la na- « un de nos amis. Pleurez même les « ture même des choses ; son éclat, « victimes coupables réservées à la ven- « c'est la puissance légale et constitu- « geance des lois , qui ont tombé sous « tionnelle dont il est investi ; c'est le « le glaive de la justice populaire ; mais « devoir imposé au monarque de faire « que votre douleur ait un terme,coimne « respecter les lois ; c'est ensuite, et se> < toutes les choses humaines, «[condairement, les vertus et les talents « Gardons quelques larmes pour des « du monarque : toute autre illustra- calamités plus touchantes : pleurez
«cent mille patriotes immoles parla « tyrannie; pleurez nos citoyens ex- « pirant sous leurs toifs embrasés , et « les fils des citoyens massacrés au ber- « ceau ou dans les bras de leurs mères ! Après tons ces discours, M. Robes- « N'avez-vous pas aussi des frères, des
« tion est fondée sur les pr^ugés ; elle « est indigne d'occuper TAssembléie na-
dans le public, s'exprima le lendemain, an sujet de ce discours :
« pierre en a prononcé un (]\\\ a produit dans > toute l'assemblée, à droite et à gauche, de « ces dlSpls qu'on ne produit pas sans un vrai • talent , mais que le plus l>eau talent ne « produit jamais, que lorsqti'ii sert d'organe «aux vérités qui élèvent ia raisou, et au\ pan, iséaéreux «t nobbs fai
« enfants, des épouses à venger? La « famille des législateurs français c'est « la patrie , c'est le genre numain , « moins les^rans et lenrs complices I « Pleurez donc , pleurez l'humanité « abattue sous leur joug odieux ; mais « consolez-vous, si , imposant silence à _ _ « toutes les viles passions, vous voulez « tout ée que Botre^ifeùiîie i^urni en eontêl * assurer le bonheur de notre pays et ' ■' ' " ----- - t: préparer celui du monde; consolez-
« vous , si vous voulez rappeler sur la « terre l'égalité et la justice exilées , et « tarir , piar des lois justes , la source « des crimes et des malheun de noi « semblables.
« élèvent i'Anic "Vous renvoyons tout le
« reste , pour rapporter de ce discours
• nir; il honore l'esprit de IL ^
« il honore son talent , il honore son'carac- '
• tère, il établit uue graude unité daus tous « les principes qu'il a professés dans sa car- « rière |)oIiliqiie, il en garantit la sincérité»
• Le vrai démocrate, le vodà J »
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« La sensibilité qui gémit [nesque
« exclusivement pour les ennemis de « la liberté in*e8t suspecte : cessez « d'agiter sous mes yeux la robe san- « glante du tyran , ou je croirai que « vous, voulez remettre Rome dans les « fers. >»
Terminons la série de ces extraits, fKirune citation du discours du 7 prairial : « Si voulez , dit-il , étouffer les « factions, elles vous assassineront. J'en « conviens, et nous n'avons pas fait en- « trer dans nos calculs ^l'avantage de « vivre lon^nement. Ce n'est point pour « vieillir que l'on déclare la guerre à « tous les tyrans, et, ce qui est bien plus « dangereux encore, à tous les crimes.
m Quel homme sur hi terre a jamais dé- « fendu impunément les droits de l'hu- « manité?... Je trouve au reste , pour « mon compte , que la situation ou les « ennemis de la république m'ont placé, « n'est pas sans avantage ; plus la vie « des défenseurs de la liberté est incer- « taine et précaire , plus ils sont indé- « pendants de la méchanceté des hom- « mes. Entouré de leurs complots et « de leurs assassins , je vis d'avance « dans le nouvel ordre de choses où ils « veulent m'envoyer; Je ne tiens plus ■ à mon existence passagère qtie par « Tamour de la patrie et la soif de la «justice. Plus ils sont empressés de m terminer ma carrière ici-bas , plus je « sens le besoin de !;i remplir d'actions « utiles au bonheur de mes semblables, « et de laisser au moins au genre hu* « main un testament dont la lecture « fera pâlir les tyrans. » — «11 faut avouer , dit M. Chnries Nodier, après avoir cité ce morceau , que nous aurions peu d'objections contre une pareille éloquence , si elle était scellée du timbre de l'antiquité et honorée de l'approbation banale des rhéteurs. «
Après Robespierre, nous ne trouvons phjs dans la république française un nom célèbre d'orateur; la fatigue qui succéda à tant de secousses, le découragement et la lassitude qui s'emparèrent des âmes à la vue des misères sociales sans cesse renaissantes, malgré tant de sacrifices et d'efforts, enfin ce scepticisme politique qu'engendrent souvent les révolutions , ralentirent et
glacèrent l'essor de réIoq[uence : bien*
tôt après le despotisme vint l'étouffer. Un seul homme s'empara du droit de parler, comme il prit pour lui toute la puissance politique. De même qu'il n'y eut plus dans la France d'autre volonté que celle du nouveau Cronnvell , il n'y eut plus d'autre éloquence que la sieni\e. C'était, du reste, un homme dont la voix était aussi propre à gagner et à enivrer les hommes par la parole , que son génie politique était liabile à les conduire. On admire avec raison ces harangues qu'il adressait à ses soldats la veille des batailles, pour échauffer leur courage, ou le lendemain des victoires, pour exalter leur orgueil et leur enthousiasme; ces proclamations où il faisait à la nation elle-même la confidence des héroïques projets qu'il formait pour sa puissance et sa gloire. Et, tou* tefois , on regrette que cette simplicité dont les anciens ne se départaient jamais en parlant des grandes choses qoMIs avaient fiiites, ne règne pas constamment dans ses discours. Des méta« phores qui sentent la rhétorique , des niouvementsquelque peu déclamatoires, dne poésie damages un peu banale, y seraient plus généralement aperçus et affaibliraient nmpression qu'ils produisent, si l'admiration causée par la grandeur des événements qui les entourent permettait de les juger littérairement, si les paroles de 1 orateur n'étaient pas comme consacrées pour nous par Tim-
{)osant. commentaire que leur donnait 'épéedu conquérant. Mais si la critique peut s'appliquer à de tels monuments, nous avouons que les proclamations de l'empereur nous paraissent moins dignes d'éioses, comme éloquence politique, que les lettres qu'il adressait aux souverains ou à ses généraux, et que ces immortelles dictées par lesquelles il occupait ses Iristes loisirs de Sainte-Hélène. Là , son langage est grand sans jamais cesser d'être simple ; là, on trouvera des modèles d'habileté oratoire et de verve naturelle et vigoureuse. On peut citer comme des chefs-d'œuvre sa lettre au roi d'Angleterre sur la paix européenne , et celle où il donnait des conseils à Murât sur la conduite à tenir en Espagne.
La restauration vint relever la tribune
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politique. Le gouvernement constitulionnel, moins favorable à l'éloquence qu'une république régulièrement constituée, lui ouvre cependant une carrière où elle peut se développer. Des luttes du parti royaliste contre l'opposition libérale naquit une génération d'orateurs, à la tête desquels se placèrent le savant de Serre , l'habile et passionné Camille Jordan, le tioaiilant Manuel, le brillant et énergique généra! Foy, hommes éininents, dont les noms resteront inscrits , avec ceux dont nous avons déjà parlé, dans nos fastes parlementaires, mais parmi lesquels il ne s'est pas trouvé un génie comparable à celui de Mirabeau. Apprécier les talents divers de ces illustres organes du parti libéral, grouper autour d'eux ceux qui brillèrent au second rang, serait un travail du plus haut intérêt , mais que les bornes de cet article nous forcent de nous interdire. Tout ce que nous oe disons pas est, du reste, présent au souvenir de la plupart des contemporains; et pour ceoi dont les soavenirs seraient incomplets 00 efiaoés, nous pouvons les renvoyer au livre où M. de Cormenin a tracé avec un pinceau si ingénieux et si brillant les portraita de la plupart -des orateurs qui ont illostré la tribune depuis vingt années.
Le lendemain de la révolution de juillet fut un beau moment pour Télo- ^noe. L'explosion de passions que ce glorieux événement avait produite, les
grandes questions qu'il mettait à l'ordre u jour , les vives contestations qu'il ouvrait entre les patriotes, qui brûlaient de répondre à l'appel de l'Europe , et les conservateurs , a qui la gloii c et la liberté faisaient peur , tout alors était
{»ropre à faire naître au milieu du parement de beaux drames oratoires. Ces occasions ne furent pas perdues. Au milieu des débats qui surgirent alors, se révélèrent d'admirables talents. Les rangs de l'opposition nouvelle s'enorgueillirent à juste litre d'être représentés , dans la lutte, par le général Lamarque, à l'imagination enthousisste, à la parole militaire et fleurie tout ensemble ; par M. Maii^uin, cet avocat si remarquable par sa riche abondance et sa belle rbétorique ; par H. Odilon^ Barrot, rue modâe d'éelat aratoire et
de dignité parlementaire ; par ce Garnier-Pagès, habile et sérieux défenseur des libertés publiques, dont la perte récente est pleurée par l'extrême gauche comme un malheur irréparable. Dans le camp des conservateurs et des hommes du pouvoir, on admira l'orageuse fermeté de Casimir Perler, la verve mordante de M. Dupin, la facilité spirituelle et par moments éloquente de M. Thiers, la richesse poétique de I\ï. de Lamartine. Un seul homme représentait la cause de la monarchie vaincue , et suffisait, par son immense talent, à ce rôle difficile : c'étnit !\T. Berryer, le premier, sans contredit, de tous nos improvisateurs.
Depuis quelques années, bien que les mêmes hommes soient toujours sur la scène, les beaux discours sont plus rares. Les orateurs se pressent a la tribune et en font tomber des Ilots de paroles, mais il en est peu dont la voix prodjiise une impression forte, un durable souvenir. Dans un gouvernement qui résout, par un s}'stème négatif, par un parti pris de neutralité pacifique, toute question un peu dangereuse de politique extérieure; qui, à hntérieur, s'attache à calmer et même à endormir les esprits pour conserver l'ordre existant et pour rendre les innovations impossibles; qui parvient, en effet, à faire prévaloir parmi les représentants de la nation cette politique froide, obscure, monotone; dans un tel gouvernement, le champ de l'éloquence devient à peu près stérile. Des sessions entières se passent sans offrir aucun débat inspirateur : des talents faits pour briller s'occupent à dis<!uter le budiiet.
Un autre malheur pour Teloquence politique, c'est que depuis que le parti conservateur est devenu maître de la majorité dans la chambre, et a pu procla lier sa victoire, aussitôt, comme il arrive toujours toutes les fois qu'une bataille politique est ga^'née, Tannée qui se ralliait sous ses drapeaux s'est débandée et s'est divisée en une foule de petits groupes représentant chacun une nuance, quelquefois même une demi-nuance d opinion. Il s'est formé dans la chambre vingt partis différents : . la gauche dynastique elle-même, gaçnée par cette éârange manie de disperaiOD»
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a rompu ses rangs. Cette déplorable Élusates , peuple de TAquitaine «
confusion a élargi le cliamp de l'intri- placé par Pline entre les ./w5ct et les
gue et resserré celui de Téloquence. On tiates, avait pour capitale Elasa ou Ci-
se donne beaucoup de mal pour expri- vitas Llu&alium* qui avait le rang de
mer deinuancesd'idéetsouvent insaisis- métropole de la Novempopulanie. Cette
sables; on s'acharne sur des distinctions ville, détruite vers Pan 910, fut depuis
subtiles. Souvent, fjour déjouer à la rebâtie tout près et un peu à l'ouest de
fois plusieurs ennemis , ou s'attache à son ancien emplacement, dans Teadroit
parler longtemps pour ne rien dire , et où est anjourdliui Eaose, gui en a tiré
l'on n'y réussit que trop bien. Si la son nom. (Voyez Eause.) question des fortifications n'était venue Elven , bourg du département du
l'an dernier faire trêve à ces vaines et Morbihan , à 16 kil. de Vannes, sur la
puériles esearmouches , nous n'aurions route de Rennes. Le territoire de cette
a enregistrer depuis longtemps aucun commune renferme plusieurs antiqui-
succèsde tribune. Espérons que cet af- tés celtiques; on y voit un cromlech,
. faiblissement de l'éloquence n'est que deux dolmens et plusieurs menhirs,
momentané, et que la chambre sortira Mais le monument le plus remarquaBle
bientdt de cet barardages stériles dont est sans contredit le ehAteau d'Ëlven,
la France s'ennuie pour plus d'une rai- l'une des plus belles ruines que possède
son. Mais pour que ce vœu puisse se la Bretagne. On en attribue la cons-
réaliser, il faut que la situation politique truction à Eudes de Malestroit , qui le
se modifie, et qu*il s'opère dans les af* fit ériger , en 1256 , sur le mémt plan
faires un changement capable de don- qu'un chûteau fortqu*il avait pris d'a^
ner aux partis une attitude plus fran- saut en Palestine, che, plus simple et plus décidée. Elves ou Elbes , ancienne seigneu-
Elpidius ou HELPiDiua (Rustleus), rie, avec titre de v icomté, dans le Rouer-
dinrre de l'église de Lyon, se livra a gue, aujourdhui département de. TA?
l'etiide de la médecine, et acquit la ré- veyron.
putation d'un habile praticien. Théodo- Émail (peinture sur). Cet art a jeté
rie , roi des Ostro^oths « l'appela auprès en France un tel éclat, que nous croyons
de lui , et on croit qu'il lui conlia la pouvoir le placer parmi les choses dont
charge de questeur de la ville d'Arles, notre pays a le droit de se glorifier. JNé
Elpidius mourut vers Tan 533 à Spo- en Francie, il s'est développé en France,
lette, ville dont il avait relevé les édi* Il y a produit d'admirables œuvres , et
fices renversés pendant les guerres. On parce qu'il se transforme aujourd'hui ,
a de lui deux ouvrages qui ont été insé< on ne peut pas dire qu'il est en déea-
rés dans le Poetarutn ecclesiasticorum dence. Après avoir été négligés, comme
^AeMwmf deG.Fabricias, Bile, iset, toutes les vieilles productions de Tart
in-^"; dans \di MfM^ca patrum , t\ franc^ais pendant les dernières années
dans le Camùnum specinien de A. Ri» du dix-huitième siècle, les émaux de Li-
vinus, Leipzig, I6ô2, in-8°. moges sont aujourd'hui très-recber-
EisaAU, Pagus Alsgaugentit , petit cbés ; et si la vogue dont ils Jouissent
pays des confins de l'Alsace et de la leur donne un prix exorbitant, elle a du
Suisse, et dont les localités principales moins l'avantage d'assurer leur conser-
sont Porentrui et Deile (arrondissement vation , et de les préserver du creuset
de Béfort , iiaut-Rhin). des chaudronniers limousins.
ÊLua. On appelait ainsi , sous l'an- La France n'est pas d'ailleurs le seul clenne monarchie, des officiers d'une^ pays où l'on sache apprécier les chefsélection dont la principale fonction était d'œuvre de la peinture sur émail; au de juger en première instance des con- musée du Vatican , qui ne possède qu'un testanons sur le fait des tailles, ^ides, seul émail de Limoges, cet émail est et autres impositions (voyez EjlsC' pincé en évidence sur un pupitre mobile» TiONS, p. 173). La femme d'un élu avec des inscriptions où sont prodi» était appelée madame l'élue {*), guées les épithetes mii ijico, magni*
Q ▼<nuintviriter««HlMw/b MffiMei ne9, Qnaat an musée du Louvre , il
mmAmc CMkK Meuft«B. . nofBfoM «Dft magniflfiMoottaotioo d*ét
maux ; mais cette collection n'est point cataloguée, rien n'avertit le publie d'y prêter attention; on ne sait où trouv( r des renseignements pour l'étudier. Kspérons que Tadministratioa du musée lera enfin pour cette galerie ce qu'elle a £lit pour les autres, et qu'elle ne négligera pas plus longtemps ce devoir.
La peinture sur émnil a reçu diverses applications ; ou l'a surtbdt employée comme ornement de l'orfèvrerie.
Au moyen 3ge on en décorait les vases sacrés, les crosses d'évOqiies, les tombeaux, les reliures de livres, les armes et les armures, les bijoux, les ustensiles domestiques ; on revêtait de briques ou de carreaux émaillés les pavés etlesiaçades des monuments.
Plus tard on se contenta d*en fàire des portraits, et finalement on restreignit la peinture sur émail au genre mesquin des portraits de niédaillons. Telle n'est pas cependant la plus utile application que 1 on peut faire de cet art. La peinture sur émail , qui a l'avantage inappréciable d'être inaltérable, devrait être surtout employée 1 conserver, en les reproduisant , les chefs-d'œuvre de la peinture à l'hiiilo; elle devrait surtout venir en aide à la mosaïque, ou même en tenir lieu, dans la décoration de nos monuments : il suffirait pour cela de peindre avec l'émail de grandes plaques de lave. [Voyez Moa-
TKLEyUE (*).]
Philostrate, dans ses Images (*^),dit
?ue les barbares qui liabitcnt près de Océan coulent des couleurs sur de l'airain chauffé, et qu'elles s'unissent au métal ; puis que, devenant aussi dûtes que la pierre, elles conservent les
(*) Il est question de décorer de peiiUures monumentales sur lave émaillée , l'église de Saiiil-Yincrnt de Paul. Nous ne pouvons qu'aj>plaudir à ce projet , dont la réalisalioa serait de nature à développer en France la grande peinture noaunieotale» impossible avec la fresque, à cause de son peu de durée, et avec la mosaïque , à cause de la cherté de la main-d'œuvre. Nous examinerons à Parlij clc Mosaïque les raiscns qui nous font préférer à cet art la peinture sur lave émaillée; MUS nous oonlenlcnHM d'affirmer ici aue la mosaïque devra saut nul doule eèder le pas i l'émail.
("j Lib. I, c 28.
dessins qu'on y a tracés. Ce passage, im texte de Pline (*) , et des ûèo&ùm^ tes récentes de bromes émalllés trouvés
dans des tombeaux gallo-romains (**), ne laissent aucun doute sur ce fait, que les Gaulois connaissaient l'émail.
Jusqu'au tèmpsde saint Éloi, il n'est plus question d'éntnux dnns les Gaules, A cette époque, des traditions respectables attestent l'existence d'orfèvresémailleurs à Limoges. On peot difficilement mettre en doute ces traditions, lorsque l'on sait que toute Torfévrerie de ces siècles reculés était couverte de
f»ierreries et d*émaox , et que saint Éloi ui-méme , orfèvre célèbre , comme on sait, est quelquefois désigné comme éinailleur. Il est incontestable d'ailleurs
S[u'au dixième siède il y avait des émaileries célèbres dans les Gaules; et comme au douzième siècle nous les trouvons établies à Limoges, rien ne s'oppose à ce que l'on admette, avec les traditions du pays , que , dès le septième siècle , cette ville possédait des émailleries, qui sans doute v avaient été fondées dès la période gauloise. Quoi qu'il en soit, dès la fin du douzième siècle, Limoges avait une grande célébrité pour la fabrication des émaux , que Ton connaissait alors sous le nom de opus de LÀmogia, labor UmogisBi opus LemooUUium.
Appelés byzantins par d'ignorants antiquaires , qui ont confondu le style gothique et le style byzantin , malgré leurs différences, les émaux de Limoges ont été trop souvent , par une simple confusion de nom , attribués aux artistes de Constantinopie, qui ont eu aussi dans ce genre une certaine célébrité pendant le moyen âge, surtout vers le dixième si^le.
JSous ne connaissons d'autres noms d*artistes émailleurs do moyen âge que celui de fFilelmus, qui décora la crosse de l'évoque de Cli.irtres Rafïenfroi, mort vers 960, et celui de Claudius Alpals de Limoges , du treizième siècle. Mais l'époque la plus brillante pour la ma« nufacture de Limoges fut le seizième siècle. Ce fut surtout à la protection de
(•)Lib. xxxitf, c. 17 , S 48, 1>« b*eoeH-
Ubus.
(**) A Maraal, Meuilbe, ia3S; à Uval,
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François I** qoe cet établisMincnt national dut sa prospérité. Il serait difCeile de décrire ici les œuvres iiinombrnbles des artistes limousins ; nous prêterons nnvoyer nos leeteurs aui collections du Louvre , et à celles de plusieurs amateurs de Paris et dp province , ainsi
au'aux planches de l'excellent ouvrage e H. Dusonmierard , les jirte au moffenàge.
Nous devons citer les noms des artistes qui ont produit ces chefs-d'œuvre.
tJstê d«i immSUnn d$ Umoges depuis te uigième uieU,
W. Brrnard , i-* sit'irlr
Jelinn Courtois ou Court, dit Vi;;i«;, t556
l'ieriv Cmirtnis ou Cort<-\ i;, i .'i;!!! ■ i SCS.
Sazaonc Courtois , ou Corlejs, oo Court oa <ie Court,
Joaeph Liodin , fia dn xj* aUd» tt WMMWWiBt dai8*tfMe.
Nicolas I^udin.
Valérie Laadin.
Lauri'nt.
Léonard . 1610.
Léonard Liinosin , i532-i&8lw
Jahaa LinuMia* 16* aiéde.
Itaoe lUrtiB.
Éticnne Mcrsier, sous Henif IV*
Bernard Nouniikier. id.
J -1). Nouailhier, fin dm tf* liAcItL
Joscj)}» IVouaillier.
Pierre Nouailhier, iCBiî-iyty,
Moaaitbicr, fia du iS' siècle.
Von M., mi M. D. Tape . i6« Mê,
j^i^uillon.
N. Péiiicaut , fin du 16* siècle.
Poillcvet, i<)f)4-
U. Poncet, 17' siècle.
KonRayflMndtOvBmMMi, «aStiiMn» sS3S-
On ne peut se dispenser non plus dMndiquer les émaux sur faïence ou sur poterie de Bernard de Palissy, ne serait-ce que pour avoir l'occasion de renvoyer à l'article de cet homme célèbre.
Au diK* septième siècle, outre les
émailleurs de Limoges, il faut citer les orfèvres émailleurs de Blois, Jean ïoutin, Isaac Grisblin, Dubié, Morlière, Robert Vauquer, Louis Hance, Louis du Guernîer, Henri Toutin, Henri Ché* ron , célèbres par leurs bijoux émaillés ; et les Genevois Petitot et Bordier, qui excellèrent dans le portraiL
On pourrait mentionner, parmi les œuvres les plus remarquables de l'époque, les belles pièces d'orfèvrerie émailfte, oooservéM dans la salle de Henri IV au Louvre.
« Petitot avait donné au portrait en
émail une perfection extrême ; mais en même temps il avait porté à la peinture sur émail un coup funeste. £q effet, en se livrant exclusivement au genre du portrait , il entraînait avec lui tous les autres émailleurs à ne plus faire que des portraits ; c'est peut-être là une des causes réelles de la chute de la grande peinture sur émail et de la manufacture de Limoges (*). »
Il est à remarquer qu'après Petitot, on ne fit plus que des portraits en émail. Hubin, Louis de Châtillon, Guerrier, Souhaitrond, Touron , Ch. Boit, J. Leblanc, Jacques-Philippe Ferrand, Bouquet , soutenaient cependant Tart de rémailieur en décadence, pendant Qu'à Limoges il se perdait avec les ébauches grossières des Nouailhier.
Vers 1777, la peinture sur émail se releva avec Pierre Pasquier et Weiler, qui furent tous deux membres de l'Académie de peinture (voyez ces noms).
£n 178â , le gouvernement chargea Weiler , dont le talent était fort distin* gué, de faire sur émail les portraits des nommes célèbres , afin de transmettre leurs traits à la postérité. Weiler exposa un assez grand nombre de ces por* trnits ; mais sa mort (1791) interrompit ses travaux. Sa veuve et son élève, madame Louise Kugler, continua son œuvre malgré la révolution , et , en l'an ' xn, elle exposait encore de beaux portraits , et se louait de la protection que lui accordait le pouvoir.
Il faut citer parmi les artistes qui ont fleuri depuis 1800 : madame Cadet, Kanz, Soiron, Augustin, mademoiselle Cliavassieu d'Audebert , Constantin , Counis , Fouquet , madame Bouillet , etc. Nous avons dit de quels développements étnit susceptible l'art de Témailleur, nous nous contentons de rappeler ce que nous avorn» dit en coininenoant
(*) Recherches sur l'histoire de la peinture sur email dans les temps anciens modernes, et spécialement en France , par L» Dussiciix, r vol. in-S», Paris, rhez I ehMix , ouvrage auquel l'Académie des iiiscriutioos et belTei4eltres a donné une mention Honorable en 184t. Nous noii.s sommes servi Ac. ret ouvrage pour la rtJaclion de ret arlirle. Nous y renvoyons nos lecleurs, pour les détails que noire cèdre ne conporUut pe».
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oet article; et noaa espérons avec Tau- formait la gauche , et a'appuyait aa
leur du livre que nous citions tout à Nil
l'heure , « que la Frafice , qui a tant Avant que les ordres pour l'attaque fait pour le perfectionneineot de cet art fussent parvenus aux cinq coros fran- ' précieux , qui le compte comme une de çais , les mameluks sortirent oe leurs ses gloires nationales, non-seulement retranchements, et s^élancèrent sur Desaura le conserver, mais lui donnera saix et Reynier. Nos troupes, formées des développements plus considérables en carrés, les attendirent avec un calme que ceux quMl a déjà reçus. » et un courage qu'aucune expression ne Embabeh (bataille et prise d*). Le peut rendre, et quand ils arrivèrent k 20 juillet 1798, Bonaparte, poursuivant portée de fusil, firent un feu si bien sa marche victorieuse sur le Caire, ap- nourri, si bien dirigé, que ie sol fut en prît à Omedfnar que les mameluks, un instant couvert B*hommes et de che» qu*il avait battus et dispersés dans la vaux tués ou blessés. Vainement revin* journée du 16 à Chebreïss, s'étaient ral- rent-ils huit ou dix fois a la charge, liés au nombre de 7 à 8,000 , et l'atten- tous leurs efforts pour percer les carrés daient à une demf-lieue en avant d*Em- demeurèrent inutiles, babeh, village situé sur la rive gauche Cependant Bonaparte avait envoyé du Nil, en face de celui de Boulaq, qui aux généraux Bon, Menou et Kléher sert de faubourg et de port au Caire, l'ordre de faire former en colonnes d'atsur la rive droite. taque les premières et troisièmes divi- Les bevs s'attendant à être atta- sions de chaque bataillon, tandis que qués par ïes deux rives, avaient divisé les deuxièmes et quatrièmes, toujours leurs forces en deux armées que liait en carrés , resteraient à leurs places entre elles une nombreuseflottille. Mou- respectives , et de les diriger au pas de rad à la droite do fleuve avait renfermé charge contre les retranchements et le dans Embabeh 20,000 fantassins, cou- village d'Kinhabeh. Ot ordre s'exécuta verts de quelques retraiiclieinents et sans retard. Les retranchements étaient défendus par 40 pièces de grosse arlil- défendus par trente-sept bouches à feu; lerie; 3,000 Arabes gardaient Giseh, et en outre, deux chébecs tiraient sur le 6,000 mameluks avec leurs fellahs flanc cnuche des colonnes et des carrés, (suivants) rangés le long du Nil établis- Ni la mitraille, ni les boulets ne ralensaient la communication. Cette armée tirent l'impétuosité des troupes fraude Tooest était forte d^environ 40,000 çaisea ; elles eurent bientôt pénétré jushommes; Ibrahim et le pacha, à la qu^au milieu du village, et l'ennemi, tête de quelques mameluks, des spa- ne pouvant résister a tant d'ardeur, bis, des janissaires formant l'armée chercha son salut dans la fuite. Mais orientale (15 à 20,000 combattants), Bonaparte Gt obliquer les troupes rescouvraient les remparts du Caire. tées en carrés , et Tempécha ainsi de Le lendemain 21, les troupes fran- s'embarquer pour atteindre Boulaq sur çaises se mirent en mouvement à deux la rive droite. La masse des fuyards , fieures du matin ; elles arrivèrent avant culbutée, et un grand nombre furent ie jour en présence de la ligne ennemie , tués ou noyés dans le Nil. Voyant Tatet, quand parut le soleil, aperçurent taque et l'occupation d'Eniba'beh, les pour la première fois les pyramides de mameluks , qui cherchaient toujours à Gizeh. Ce fut alors que Bonaparte , en entamer les divisions Desaix etReynier, les leur montrant, prononça les paroles vers la droite, filèrent eux-mêmes le devenues historiques : a Soldats, son- long du Nil, et se retirèrent vers la ge% qve^ du haut de ces monuments , haute figypte.
nwiUe siècles vous contemplent ! » Chose qui paraîtra incroyable, mais
. it ensuite pour ie combat les dis- qui n'en est p^s moins de la' plus exacte
positions suivantes : la division Desaix vérité, cette mémorable bataille d'Em-
tenait la droite vers Gizeh ; après elle babeh , communément dite des Pyra-
venait la division Reynier^ la division mides, à cause des gigantesques mo-
Kléber occopait le centre ; suivait la di- numentsquifurenttémoinsdes prodiges
vision Menou; enfin la division Bon de valeur que les Français accomplirent
T. Tii. 14* Lkfraism. (Dict. bncycmk, btg.) t4
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dàns la joornée du 31 juillet 1708 ; cette
bataille , qui ouvrait à Bonaparte les portes du Caire, où il entra 1p lendemain, ne lui coilta que 40 morts et 127 blessés. L'ennemi, outre plus de 10,000 morts, perdit 40 pièces de canon, 400 chamenux rh.'u'gés, toutes ses tentes, vt nombre de chevaux richement émiipcs.
I^os soldats (ireut un immense Lutin, car les mameluks étaient magnifiquenient vêtus, portaient leurs plus belles armes , et avaient sur eux tout ce qu'ils possédaient d'or et d'argent.
Embaumbhbiit. Voyez FmtiBAiL-
LES
Embftin 1 Ebrodimum, ville de Pancien Daupiuiié, aujourd'hui chet-lieude sous - préfecture du département des Hautes-Alpes. Pop. 3.000 hab.
C'était, avant l'époque romaine, une des urincipales villes des Caturiges } elle oevint, sous les Romains, un poste militaire que sa situation rendit trèsimportant. Néron lui accorda les privilèges des colonies latines, et Galba ceux des cités alliées des Romains; Adrien lui donna le titre de métropole des Alpes maritimes, et plus t ird l'en^pereur Conrad II accorda à ses archevêques les droits régaliens. A cause de sa forte position , Embrun a été exposée à de grands désastres. Elle fut saccagée tour a tour par les Vandales , les Huns et les Saxons. Les iMaures s'en emparèrent en 966 , la pillèrent , et en externiinèrcnt la population. Elle fut encore pillée et incendiée , en 1573 , par les grandes bandes (voy. Bandes militai- Bss), puis rançonnée par Lesdiguières.
En 1G92, elle tut dévastée par le duc de Savoie , qui , trois semaines après, fut obligé de l'abandonner. C'est à Embrun que se tint le concile provincial qui fut assemblé en 1737. (Voyo:
Conciles.)
Embrun était autrefois chef - lieu d'une petite contrée à laquelle elle donnait son nom. C'était le siège d'un archevêché et d'un bailliage; elle possède aujourd bui un tribunal de première instance et un collège communal. On y compte 3,000 hab. G*e8t la patrie de Fantiu Desodoard.
Embbun (monnaie de). 11 existe , au cabinet des antiques de la bibliothèque du roi , un tiers de sou méro? iogieo.
sur lequel on lit eberdvnofit, antotir d*un proAl droit, et aohabicvs mvni, autour d'une croix accostée du chiffre VIT, qui veut dire que ce triens était censé contenir 7 siiiques, ou 28 grains d*or , quoiqu*il n'en pèse réeUpment que 22. Ce triens est-il d'Fmbrun ? estil d'iverdun ? La question n'est pas encore décidée. On sait ijue ces deux endroits portaient le nom Ebrodunum, Quoi qu'il en soit , plus tard , Fmhriin eut certainement un atelier monétaire.
Dans le onzième siècle , lempereur Conrad ni accorda à son archevêque, Guillaume de Champsaur , le droit de battre monnaie. Ce privilège , qui est daté de l'année 1147. fut confirmé par Rodolphe en 1376. Mais on n*a encore retrouvé aucune espèce qu'on puisse faire remonter à une époque aussi reculée ; les seules qui nous restent appartiennent à Tarchevéque Raymond Robaudi , qui vivait vers l'an 1306; l'une est un hl.tnc sjir lequel on voit, d'un côté, une croix fleuronnec (elle n'a qu'un fleuron dans Duby , mais c'est évidemment une erreur), et de l'autre, un buste d'évêqiie de profil, tourné à droite; les Icficndes portent
il ABGHIEPS— E BREDVNENSTS. '
Embaunois , pagus Ebrodunensis , ancien canton du Dauphiné , dont le chef-lieu était Embrun. (Voy. ce mot.) Ce canton , qui fait aujourd'hui partie du département des Hautes- Alpes, portait le titre de comté. Borné au nord et à l'est par le Briançonnais , au sud
{)ar la vallée de Barcelonnette , et à 'ouest par le Gapençais et leGrésivandan, il avait 40 kilom. de longueur sur 24 de largeur.
Émébiau (le comte Maurice-Julien), vice-amiral, né à Garhaix, en 1768, s'embarqua fort jeune , comme volontaire d'honneur, sur l' Intrépide , l'un des bâtiments de la flotte du comte d'Orvilliers. Lors de la prise de la Grenade, par le comte d'Estain^, il fut du nombre des officiers français qui enlevèrent à l'assaut le morne'de l'Hdpital, et rentra à bord assez à temps pour së trouver au combat que l'amiral d'Estaing livra, après la prise de l'île , à l'escadre anglaise. Lorsque ce même amiral fit le siège de Savaiiah, Émérlau demanda l'honneur d'y être employé.
Dlgltized by G
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il assista aa combat d'Ouessant, où cet
amiral soutint si glorien'spinpnt Phonneur du pavillon franrnis. S.i belle conduite lui valut la décoration de Cincinnatns. Il prit ensuite une part aettve au combat mémorable que Lamotle- Pi(|tief soutint a l'ouverture de la baie du Fort-Royal, ù la Martinicjue, contre une escadre aogialae , et qui sauva un convoi précieux [)0ursuivi parreimemi.
•Il se distingua encore dans plusieurs autres rencontres , passa ensuite aux Indes, revint en Amérique, et fut nommé, en 1792 , lieutenant de vaisseau sur la frégate /« Fm^,avecla- (luelle il se signala dans les combats qui turent livrés aux noirs insiurgés de Saint-Dominpue. Deki, il se rendit aux États-Unis d'Amérique, avec un ronvoi précieux, dont l'esiorte était commandée par Tamiral .de Sercey. Presque toute l'escadre était insurgée contre les officiers-, le vai^^seau seul du lieutenant Émeriau était tranquille. L'ascendant qu*il avait su prendre sur les marins qu*it commandait te fit choisir pouf transmettre aux équipages, qui refusaient d'obéir , les décisions d'un conseil général. Son énergie et sa fermeté d*âme contribuèrent puissamment à ramener Tordre et la subordination. Au départ de l'amiral , il fut chargé du eominaudement de toutes les forces navales de France aux États-Unis , et de veiller à la conservation d'un convoi précieux. Il revint en France avec ce même convoi , sous les ordres du contre-amiral Vanstabel, protégea Taiie îiauche pendant toute la traversée, et enleva plusieurs bâtiipents aux ennemis.
A peine arrivé à Brest« Ëmériau, qui
avait été nommé rapitMine, reçut l'ordre de remettre sous voile dans'ies quarante-huit heures, et d'aller, avec une division de frégates , reconnaître Tennemi ; il s'acquitta avec succès de cette mission, fit un grand iiombre de prises, et, chargé de seconder avec sa division et d*autres bâtiments de guerre les opérations de l'arniép «les Pyrénées-Occidentales, il eut une part glorieuse à la reddition de Guataria , et fut ensuite nommé chef de file de Tarmée navale, et commandant de la division d'avantgarde dans la campagne d'Égypte. li
protégea le débarquement de Tarmée, en prenant position très-près du fort Marabouk. Il fit de«î prodiges de valeur à la bataille d Aboukir. résista pendant longtemf» à quatre vaisseaux ennemis, et eut la irloire de désfmparcr le vaisseau le / angardy monte par l'amiral ISelsun. Quoiqu'il edt eu , dans cette journée , le bras droit cassé et rsrtère ouverte, il resta sur le pont , continua de donner ses ordres, et ne cessa de résister à l'ennemi que lorsque son vaisseau, auquel le feu avait pris deux fois, fut criblé de !)0ulets, eut ses mâts entièrement coupés , et neuf pieds dVau dans la cale. Le gênerai Bonaparte lui écrivit après le combat : « J*ai apprit « avec beaucoup de rei;ret. mon cher « commandant, que dans le fiuieste et « terrible combat d' Aboukir vous aviez « eu le bras droit fracassé; ce (]ui \)mt « vous consoler, c'est que cet accident « vous est arrivé en remplissant glo- « rieuseinent votre devoir. »
Êmériau était chef militaire à Toulon lorsque !e premier consul l'éleva au prade de contre-amiral , et lui confia le commandement d'une division de vaisseaux qui portait des troupes à Saint- Domingue. Il rétablit les communications dans toutt^ la bande du sud de l'ile, et sauva la ville du Port-au-Prince, assiégée par les insurgés. De retour en France, il fut appelé au commandement en chef de l'aile droite de la llottille à Ostende, accéléra les constructions , et fit de nombreux armements. Il prit, quelque temps après, le commandement d'une division de vaisseaux et de frégates qu'on armait à Lorient, trompa la surveillance des ennemis, dont les forces étaient bien supérieures aux siennes , sortit du port , et opéra heureusement sa jonction avec l'amiral Villeneuve. Apres avoir commandé l'es* cadre de Rochefort, il fut nommé préfet maritime à Toulon, où, pendant les huit années de son administration, il fit construire, armer et équiper 15 vaisseaux et 8 frégates.
Nommé, en 1811 , commandant de l'escadre réunie dans ce port , il eut , avec une escadre anglaise , plus forte que la sienne, divers engauements dont les résultats furent honorables pour lui, protégea eûicacemeot la navigation du
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commerce, fit entrer à Toulon, sous le canon de Tenneini , quatre-vingts convois, et n'eut , pendant les trois ans de
son commandement, à regretter la perte d'aucun bâtiment. L'année 1813 le vit élever au grade de vice-amiral et d'ins-
Secteur général des côtes delaLigurie.
iloqué, aa oommencement de Taoïiée suivante , par une escadre très - supérieure en forces et ayant 18 à 20,000 hommes de débarquement, il sut imposer à Tenneml, et organisa avec tant d'babileté ses moyens de défense , que le port et Tarsena! de Toulon furent conservés intacts , ainsi que la moitié de notre marine. A Tépoque du retour des Bourbons, il conclut, avec l'amiral lordExmouth, un armistice qui, en assurant la libre navigation des bâtiments français, eonserva à la France Tun de ses plus importants arsenaux.. Ce fut aussi aux soins du vire-amiral Emériau que quatre mille Français, détenus depuis trois ans , et ex|K>sés à toutes les privations et à toutes les injures d'un climat meurtrier dons l'île déserte de Cabrera ( Baléares ; , durent leur déiivrance. Nominé membre de la chambre des pairs pendant les cent jours , il ne prit aucune part aux délibérations , et fut cependant mis à la retraite après la seconde restauration. Seize ans plus tard, en 1831 , il fut élevé une seconde fois à la pairie , honneur qui était bien du aux longs et glorieux services qu'il avait rendus comme officier , auiiral et administrateur. Un historien fait observer que toutes les distinctions et tous les grades qu'il obtint furent toujours la recompense de quelque action d'éclat, depuis la qualité de comte, qui lui fut conférée en 1810, jusqu'à la dignité de pair, et depuis le grade de lieutenant de vaisseau jusqu'au titre d'amiral.
]^MERi c-D AVI D (Toussaint-Bernard), né a Aix , en 1755 , avait été successivement avocat et imprimeur lorsqu'on 1809 il fut envoyé, par son département, au Corps législatif: il y adhéra à la déchéa lire de Napoléon. En 1816, il fut nommé membre de TAcadémie des inscriptions et belles lettres, et , à partir de cette époque , il se consacra tout entier à l'étude : ses travaux portèrent, en général , sur l'histoire des arts , et
surtout sur l'histoire de leur origine" chez les peuples modernes. INous de* tons dter, parmi ses ouvrages, iVecAer-
cfies sur Fart statuaire, eaïuidéré chez les anciens et les ?nndemes, etc. Paris, 1805. — Les quarante dernières pages duDiscours historique sur la io^iure andmme y commencé par Crose • Ma* gnan. — Discours historique sur la gravure en taille-douce et sur la gravure en bois. — Premier tUscows his* # torique sur la peinture moderne, renfermant l'histoire de cet art depuis Constantin jusqu'au commencement du treizième siècle j ces trois discours ont été placés en téte de trois différents volumes du !\Jvsêe français, publié par MM. Kobillard-Péronville et Laurent.
Le fragment du premier et le troi.^ième ont été réimprimés dans le Magasin encyclopédique, l'un, en 1807, sous le titre d'I'Jssaisur le classement chronoloaiaue des sculpteurs grecs les plus cecéores; l'autre, en 1812, avec des additions et des corrections. — Choix de notices sur les tableaux du Musée, ia-8% extrait des quarante-deux livraisons que M. Êmene- David a fournies pour le texte do Mviée fronçait. ^ Éloge de Pierre Puget, ouvrage qui a remporté le prix décerné par» I académie de Marseille, en 1807 , inédit. — Éloge de Nicolas Poussin , ouvrage couronné par la société phiiotechnique de Paris, en 1812. — Examen des inculpations dirigées contre Phidias , fragment, etc., 1817, in-S'*. —Suite cTétudes calquées et dessinées d'après cinq tableaux de Raphaël, accompagnées de gravures et de notices, etc., 1818 à 18Si, 6 livraisons In-fol. Collaborateur de la Biographie universelle, M. Éineric y a doqné plusieurs articles d'artistes , tels que f^an-Eyck , Gioia, Giotto, PhUiloi, Praxitèle, Puget, Cartellier , Pond Ponce Trebatti^ etc.
Il avait entrepris, sur la mytholo2;ie des peuples anciens, une suite d'études où il se poposait de passer en revue les principales divinité de chacun de ces peuples : malheureusement, la mort est venue le surprendre lorsqu'il n'avait encore publié que quelques parties de ce vaste travail :/u9>i/er; recAerches sur ce dieu, son culte, et les monumeîUs qui le représentent, Varis,
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1833 , 2 vol. in-S" ; f 'ttlcam ; rechef' chesaur ce dieu, etc., Paris» 1838, in-8'; et Neptune, etc., Paris, 1889, ifi-8«.
Éiiieric*David est mort eo 1889, à Tâge
de 84 ans.
Émébigon (Balthasar -Marie), savent jurisconsulte et avocat, né à Aix, a publié des ouvrages estimés, qui, avec ceux de Valin et d'un étranger, M. Cesaresi, composaient avant la collection des lois 7naritimes publiée par M. Pardessus, toute la bibliothèque utile du droit maritime, des consuls, des négociants, des armateurs et des magistrats. En 1780, parurent à Marseille ses Mémoires ei recherches sur les contestations maritimes, avec un Commentaire sur l'ordonnance du mois d'août 1681 , 2 vol. in-12. L'année suivante, il publia le grand ouvrage qui l'a immortalisé, son Traité des assU' rances maritimes et des contrats à la grosse, 2 vol. in-4*'. Éméri^oo est mort eu I78&; il était âgé de soixante ans.
ÉMKBiixoic. — Les artilleurs du temps passé désignaient par ce mot une espèce de canon médiocre dont la longueur était de trente-sept calibres , qui tirait dix onces de fer ou quinze onces de plomb , et se chargeait de quinze onces de poudre fine. L'émeriHon bâtard avait trente-deux calibres et tirait douze onces; rémerilloD extraordinaire, avait quarante-cinq calibres, et tirnit tme demi-livre de plomb avec autant de poudre.
ÉHBBY (Michel Particellf, seigneur
d'). - Cet Italiem',*) , créature dévouée de Mazarin, fut élevé en 1644 au poste d'intendant général des finances. C était un homme habile, mais dur et impitoyable, qui ne visait qu'à satisfaire son protecteur en lui procurant de l'argent. Ce fut lui qui imagina l'édit du ioisé ( voyez Édit ) , et cette foule d'édits bursaux dont renregistrement provoqua une si vive opposition dans le parlement et excita les troubles de la Fronde. D*Êmery fiit éloigné de ses fonctions après le lit de justice du mois de juillet 1648.
ÉMIGRATION C**).— Ce fut deuxjours
(*) n était originaire de Lnoques.
(*•) Nous ne parlons (îans ccl article que de réoiigraiion qi^i cooimeuça en 1789. Il
après la prise de la Bastille que commença l'émigration, cette fuite imprudente de la noblesse, qui, en privant le trône d'un de ses appuis naturels, nrréléra In chute de la monarchie. Le 16 juillet 1789, le eotnte d'Artois et sa famille, le prince de Condé, le duc de Bourbon , le duc et la duchesse de Po* lîgnac, la duchrsse de Guiche, la comtesse Diane de Polignac, le maréchal de Broglie, le maréchal de Castries, l'abbé de âilièvre, et un grand non)bre d*aao très personnages de la cour, rraifrnant la colère du peuple, qu'ils avaient excitée par leurs intrigues contre-révolutionnaires, quittèrent précipitamment la France. Tel fut le commencement de l'émigration, qui bientôt devint de mode à la cour.
A peine les premiers émigrés eurentils touché la terre étrangère , quMIs 8*occnpè ent avant tout de susciter des ennemis à leur patrie, en clierchant à effrayer les souverains et les princes de TAIIemagne sur les conséquences que pourrnit avoir pour eux la révolution française. Leurs sacrilèges menées ne tardèrent point à éveiller en France les inquiétudes du parti national. L'Assem- !)!ép nationale décréta, le 28 janvier 17Û0, malgré un rapport de Mirabeau, que l'on terait des préparatifs militaires ; et le gouvernement ne parvint à calmer l'agitation des esprits qu'en dorinnnt PnsJîurance qu'un sriil décret du Corps i(^islatif pouvait mettre sur pied trois cent mille bomnries de garde nationale.
L'émigration continuait cependant; les tantes du roi lui déclarèrent qu'elles ne pouvaient plus vivre dans un pays où le culte du vrai Dieu n'était ni orthodoxe, ni romain, et se préparèrent à quitter la France. Ce fut en vain que de nombreuses députations des dames de la Iialle allèrent les sup^iw de ne point sortir du royaume, rien ne put changer leur résolution ; elles se mirent en route le 19 février 1791, furent arrêtées à
est encore fait mention dans notre liistoîn* , d'une autre ^'anile émigration; c'est colle qui eut lieu à la suite de la révocation de lédit de Nantes. Nous en avous parlé ailleurs. Toyet BuiiiL el tnm naLATin *uji
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Arnay-le Duc, et obtinrent de TAssemb1^ la permission de oontinoer leur voyage. Le surlendemain, le bruit se répandit dans Paris que !SIonsieur devait aller aussi rejoindre les émigrés qui se rassemblaient sur le Rhin. Cette nouvelle donna lieu à une sorte d*émeute; des rnssemblements considérables se réunirent dans le voisinage du Luxembourg. Le prince fut obligé de •te montrer et de donner à la foule Tas- ' surance qu'il était ré^iolu à ne point se séparer du roi.
Six jours après, T Assemblée nationale, obéissant enfin au cri général de Topinion publique, s'occupa de l'émigration; un décret fut proposé pour la prohiber et la punir. Mirabeau s'opposa vivement à ce décret : « Si vous faites « une loi contre les émigrants, s'écriao t-li, je jure de n'y obéir jamais. « Il ne réussit cependant qu a faire ajourner la proposition.
Après cette séance, Mirabeau, vendu à la cour, voulut engager le roi à se retirer à Lyon, et à s v poser comme un inlermémaire entre I émigration et TAfr semblée. Mais la mort du grand orateur enipi^cha de donner suite a cette proposition, et Louis XVI reprit son projet de fuite à l'étranger. On sait comment échoua sa tentative, connue dans l'histoire sous le nom de ! oyage de f arennes (voyez ce mot), en s'arrétant dans cette ville pour dîner. Son frère,
Î[ui avait pris une autre route que lui, ut plus heureux, et parvint à gagner la frontière (*).
Quelque temps auparavant, le 11
(*) Monsieur, depuis Loiiîs XVIII , a écril le récit de son évasion; ce livre, pabité en xSaS , tous le titre de Relation itun Doyagt' à Bnirellcx et à (^nnd ( on X791), În-S" de 120 })ages, a eu un u esgrand nombre d*4hiitiom. Toici le jugement que Ton en a porté , jngemeut auquel, pour noire part , nous snnsrrivons pleinement : « £11 proie a son a|>{)eti< gloiitoD, Louis n'a « de chaleur que pour décrire les bons repas « qu'il a fiiits, et peindre avec causticité et «' amertume ceu& que le« localités ne permi- « rent pas d'élever au niveau de ses désirs. « Ce livre «ierait UB eioellent guide pour le « voyageur friand qui voudrait parcourir les « mêmes contrées. » Voy. Quérard , France iHtérairt, t. Y, p. 369.
juin, TAsseinhlee avait voté deux décrets, dont l'un fiijo lignait au prince de Condé de rentrer en France, sous peine d'être mis hors la loi , et de voir sps propriétés confisquées; l'autre prescrivait des mesures sévères contre les embaucheurs à l'étranger. Ces mesures avaient étc provo(piées par l'entrevue que le coitite d'Artois avait eue à iMauioue avec fempereur, et dans laquelle il avait été décidé que trente-cinq mille Autrichiens entrer.iipnt en Flnndre et quinze mille en Alsace, pendant que trente mille Piémontais se porteraient sur Lvon , et vingt mille Espagnols sur les Pyrénées.
L'attitude de plus en plus hostile que prenaient les puissances étrangères nécessita bientôt de la part de TAsseniblée des mesures plus éncrjîiiiups encore; le 9 juin, le décret suivant fut adctpte :
« Tout Français ahsent du rovaume m est tenu d*y rentrer dans le délai de « deux mois, sous peine de payer, par • « forme d'indemnité du service "person- « uel que chaqtie citoveu duit à Fiiltat, « une triple contribution; se réservant, « au surplus, PAsseniblée nationale, de « prononcer telle peine contre les ré- «iractaires, en cas d'invasion hostile a sur les terres de France.
Aucun Français ne pourra sortir « <\u rov.uime snns avoir satisfait aux « lormaiités qui seront pr&scrites. »
Le délai de deux mois, accordé par ce décret aux ânigrés, fut réduit à un* mois, par un décret du 17 aoiU. Les émigrés redoublèrent alors de sollicitations auprès de Léopold et de Frédéric, et ces piinces conclu rent eiifiu à Pilnitz une ronvention dans hicpielle ils menaçaient d'envahir la France, si Louis XVI n'était immédiatement rendu à la liberté, si l'Assemblée n'était dissoute, les éni libres reintéizrés dans leurs bienS et honneurs, etc. , etc.
Cette convention n'eut pour résultat
Sue d'exaspérer la nation; elle acheva, e perdre a jamais les (Mnii:rés. TVé.uimoins, l'Assemblée nationale voulut, * av;inl de clore sa cession, faire une tentative de réconciliation. Le 14 septembre, sur la motion de la Fayette, elle prononça l'abolition de toutes les procédures'instruites sur le tait de la révolution, ^t rapporta son décret du 17
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août. Cette tentative Ait inutile. Ce fut en vain que le 14 oetobre, le roi , dans
une prorl.nnnfion aux éniiurrs , proclamation que du re>te il démentait probablement eu secret, protesta de sa profonde adhésion à Pacte constitutiotinei, pt enî.iiîen tous les Français a s'y rallier; les nipuées, au lieu de cej>ser, n'en devinrent que plus actives.
Le 28 octobre, un décret de TAssemblée léi:;islative enjoignit à Monsieur" de rentrer en France d ms le dcl.ii de deux mois, sous peine d'être déchu de sou droit éventuel à la régence.
On a peine à concevoir IVsprit de folie et de vertige qui insfiirait alors les journaux rovalistes. Un ne ueut voir, sans un prorond étonnetnent , rimpndeur avec laquelle, dans le calcul au'ils font des forc^^s de leur parti, ils enunièrent complaisamment les deux mille ofliciers qui avaient abandonné l'armée, les quinze mille gentiisbommes rassemblés ;i Coblentz, et prêts à porter les armes contre leur patrie; enfin le grand nombre des troupes étrangères qui devaient les soutenir.
Le 0 novembre, un nouveau décret relatif aux émigrés fut voté à une forte majorité. Il frappait de séquestre les biens des princes réfugiés à l'étranger, déclarait coupables de coti^piration les Français rassemblés au <iela des frontières, s*ils ne rentraient avant le janvier 1793, prononçait contre eux la peine de mort, et ortionnait qu'ils fussent immédiatement poursuivis ; tout oflicier qui aurait abandonné ses fonctions, sans avoir donné sa démission, devait être pourstn'vi comme déserteur, et des mesures devaient être prises à l'égard des puissances voisii;es qui urotégeraient les rassemblements des émigrés.
Le roi sanctionna le décret du 28 octobre; mais il apposa son veto sur le second, et, pour atténuer Teflèt de cé refus, il adressa aux émigrés une nou* ve!l(^ proclamation pour les inviter à revenir en France. Mais le peuple ne se trompa pas sur les conséquences du veto royal. ^ En refusant, dit Camille Des- « moulins, de sanctionner le décret « contre les émigrants, leroi sanctionne « leurs criminels pro;etSr.« Avant peu, « la nation se trouvera placée entre la
« nécessité de se laisser égorger ou celle « de désobéir, c*est-à-dire, entre la ser- « vitiidc cl. l'insurrection. La prétendue « sinccrité du roi est une dérision. »
Le 1" janvier 1792. conformément au décret adopté précédemment , \ex frères du roi et quelques cbcfs d'cmiizrfs furent déclarés en état d'accusation, et la baute cour nationale fut mise en demeure de statuer sur leur trahison. Le 9 février, une loi votée presqu'à l'unnnimitc fra(>pa de séquestre les pr(»pr iel( s des émigrés: enlin, le 30 du mois suivant, ces biens furent affectés au payement de rindemnité qui était due a la nation.
Le 20 avril, la guerre fut déclarée au roi de Hongrie. Cette guerre, qui ne tarda pas à devenir générale, et qui avait éti' le but et le désir le plus ardent des émijgres, leur enleva cej[)endant les folles illusions dont ils s'étaient si longtemps bercés, et entraîna leur ruine complète. Mais avant de nous arrêter sur ce sujet, il n'est pas inutile de donner tel un tableau de Témigration telle qu'elle s*était constituée sur les bords du Rbin.
Un homme qui en Ut partie, le comte de IjSS Cases, en'a Jédigé pour Napoléon, à Sainte-Hélène, un précis historique. Nous croyons faire plaisir à nos lecteurs, en leur donnant un extrait de. ce travail qui renferme de curieux détails.
« l.p premier rns<;emblpmpnt se fit à Worms sous le prifi< e de Conde. Le plus fameux fut à Coblentz, sous les deux frères du roi , dont l'un vint dltalie, oij il avait d'abord pris asile auprès du roi de Sardaigne, son beau-père, et l'autre arriva par Bruxelles, en échappant à la crise qui fit Louis XVI captif à Varennes.
« Je fus de l'origine du rassemblement de Worms. Quand j'y arrivai, on était à peiné encore cinquante auprès du prince. Dans toute renervescence de la jeimesse , j'aecournîs dans la plus ignorante simplicité du cœur... Je m'attendais , en attei^^nant Worms , à être tout au moins saisi, embrassé par autant de frères d'armes; mais, à ma grande surprise, au lieu de ce tendre accueil, moi et un compagnon, noui nous trouvâmes tout d*abora qocstioii»
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nés et observés pour s'assurer que nous n^étions |khi des eipioDs; ensuite, nottS fûmes soigneusement étudiés sur Tin* térêt, les vues et les prétentions qui pouvaient nous avoir amenés; enûn on
Îirit grand'peine de nous prouver et de àire pressentir au prince, ainsi qu'on le renouvelait pour chaque arrivant, que notre nombre s'accroissait beaucoup , et dépassait s;)ns doute déjà les places et les faveurs qu'il pouvait accorder. IMon compagnon était si choqué,
3tj'il nie proposait de repartir imméiatement pour Paris... Nous avons pu entendre , à la table du prince de Gonoè , des convives dire et redire au prince que nous n'étions déjà que trop pour entrer en France ; que son nom et un mouelioir blanc suffisaient; que Tétoile des Condé allait enfin reparnîtrr ; que l'occasion était unique, qu'il fallait la saisir; et ie ne garantirais pas qu'on ne fût venu a bout de suggérer auprhieê des mes personnelles t rès- élevées {*).
« Worms , par la nature de son rassemblement et le caractère de son chef, montra toujours plus de régularité,
1)li)s d^austérité, de discipline, que Co- »lei)tz, où se faisait remarquer plus de mouvement, de luxe et de plaisir; aussi Worms fbt*il appelé le camp, et Coblctz la ville ou la cour.
u L'émigration avait pris un grand
(•) En quoi consistaient ces rues personiielicsP une phrase d« la Aoiice sut Carrel, publiée par M. Uttré , dam h» NttÛomiU dn 19 octobre iS^f», pourra l'expliquer : «Les « émigrés, tout en parlant de la maison de « Bourbon, tenaient en réserve des projels de démembranent. m II est à remarquer d'ailleun» que ces projets étaient parfaitement conformes aux traditions de la famille dv prinee qui s*étatt rois i la téte de rémigration nnnéc. Rendre à Ye'toile des Condé •on ancien éclat , ne pouvait être pour hii qu'imiter les plus illustres de ses ancêtres. Lotus r', qui mourut à Jarnac, en combattant, à la lèto des liuguenots, l'armée du roi et de la France ; Laiùs JI, qui pour relever la féodalité, abattue par Riehelieu , le fit le chef de In fronde, puis passa dans les rangs des cU-augcrs, et porta pendant huit ans les armes contre son pays, Voyei d'ailleurs sur les projels de ce pnnce , les mémoires de son confident, Jean de Coligny. publiés par I^moiitey, dans les pièces justificatives de sa ManmrtMt de Uhu XIV.
caractère, grâce aux soins employés pour la propager. Des agents avaient parcouru les provinces, des avis avaient
circulé dans les châteaux , sommant tout gentiihonnne d'aller se joindre aux princes , pour concourir avec eux au salut de l'autel et du trône, venger
leur honneur et recouvrer leurs droits.
Oo avait urêché une véritable croisade, et avec d'autant plus de fruit qu'elle avait frappé sur des esprits disposés à Tentendre. Parmi tous les nobles et les privilégiés, il n'en était pas tm seul qui ne se sentit vivement blessé par les décrets de l'Assemblée. Tous y avaient perdu ee à quoi ils tenaient davantage, depuis celui (|ui oreupait le plus haut rang jusqu'au plus petit hobereau ; car au premier on avait enlevé son titre et ses vnssniix , et le dernier avait vu insulter sa tourelle, son |)igeonnier ; on avait tiré sur ses lièvres. Aussi ie mouvement fut aussitôt universel pour se mettre en route ; on n'y pouvait nion-
Jjuer sous peine de déshonneur, et les èmmes furent dirigées à envoyer des fuseaui à ceux qui demeureraient incertains , ou se montraient trop lents. Soit donc colère , pusillanimité ou point d'honneur, l'émigration devint une véritable maladie; l'on se précipita avec fureur hors des frontières; et ce qui ne contribua pas peu à l'accroître, c'est que les meneurs de la révolution y poussaient en secret... Les ofRciers croyaient faire merveille que de s'esquiver (te leurs régiments, tnndis que les meneurs, de leur coté, faisaient révoller les soldats pour les y coiitraiudre.
« Il arriva donc que Coblents , en peu de temps, réunit tout ce que la cour en Fratice avait d'illustre , et ce que les provinces renfermaient de riche et de distingué. Nous étions des milliers de toutes armes , de tous uniformes , de tôus rangs; nous peuplions la ville el avions envahi le palais, r^os réunions de chaque jour auprès des princes setiibinient autant de fctes splendides : c'était la cour la plus brillante ; nos princes en étaient les vrais souverains , si bien que le pauvre électeur, fort éclipsé, ry trouvait perdu au milieu de notis ; ce qui porta quelqu'un à lui dire un jour, fort plaisamment * soit naïveté , ou finesse d'esprit,
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que , dans toute la foule de son palais, il n'y avait que lui rrélrnnj;er.
« Toute notre inul titude n'était qu'une noble et brillante cohue ; tout notre ensemble offrait l'image d'une complète confusion. C'était I anarchie s'agitaiit au dehors pour établir, disait-on, l'ordre an dedans ; une véritable démocratie combattant pour rétablir son aristocratie. ISous donnions en petit, du reste , et à quelques nuances près , la répétition de tout ce qui se faisait en France. TNous avions parmi nous des zélateurs tenaces de nos vieilles formes, et des amateurs ardents de la nouveauté; nous avions nos eonstitutionne ts , nos intolérants , nos modérés. Nous avions nos empiriques , qui regrettaient fort de ne s'être pas emparés du roi , pour agir de force en son jnom , ou tout bonnement le faire déclarer incapable; enfin, nous avions aussi nos jacobins, qui voulaient tout tuer, tout brûler, tout détruire en rentrant, etc... Nos princes n'exerçaient aucune autorité positive sur notre multitude : ils étaient nos souverains, il est vraij mais nous étions des sujets fort indoeiles, et très-facilement aigris : nous murmurions à tout propos ; c'était surtout sur les nouveaux arrivants que se portait la fureur commune; c'était autant de gloire et de chance qu'ils enle* valent à nos exploits et à nos espérances , disions-nous. On arrivait toujours trop tard, s'écriaient tous ceux qui se trouvaient une fois admis; il n'y avait plus de mérite désormais, disait-on.
Si l'on continuait à tout recevoir ainsi , l^France entière serait bientôt de notre coté, et il ne se trouverait plus personne de punissable au retour ., etc.
« Toutefois, avec le temps, on régularisa, tant bien que mal, quelque . chcMie ; nous fOmes classés par corps et par provinces; on nous assigna des cantonnements, on nous donna des armes ; les gardes du corps du roi furent réunis, habillés , équipés, soldés , et bientôt ils présentèrent une troupe superbe par sa tenue et sa régularité.
La coalition d'Auvergne et le corps de Ja marine, partie à pied et partit a che* val , se firent spécialement remarquer
{>arleur discipline, leur instruction et eur fraternité. Et Ton ne saurait trop
admirer notre dévouement et notre abnégation : chaque officier ne fut plus qu un simple soldat , tenu à des pratiques , à des fttigues fort étrangèn*s à ses mœurs, et soumis aux plus grandes privations; car il n'y avait point de solde , et beaucoup, dans le nombre, n*eurent bientôt plus de ressources que la cotisation de leurs camarndrs plus heureux. Nous méritions un meilleur résultat, ou, pour mieux dire, nous étions dignes d'une meilleure entreprise. On avait soigneusement réuni tous les officiers des mêmes régiments, pour qu'ils présentassent le cadre tout formé à leurs soldats , qui ne manqueraient pas , pensions-nous , d'arriver à eux dès qu'ils les apercevraient : tel était notre aveuglement ! C'est par un pareil motif qu'on avait réuni de mène les gentilshommes par province , ne doutant pas de leur neureuse influence sur l'ensemble de la population : notre maladie était de nous croire toujours dési rés , attendus , adorés.
« Tous ces rassemblements s'exer-
Sient et manoeuvraient publiquement; en qu'aux interpellations diplomatiques à cet égard , il fiU répondu hardiment (îu'il n^eii était rien , ou qu'on ne manquerait pas de l'empêcher. Nous avions des généraux indiqués, un étatmajor forme, et tout ce qui caractérise un quartier général , jusqu'à un grand prévôt. Insensiblement , nos princes s'étaient environnés de tout ce qui constitue un véritable gouvernement : ils avaient df^s ministres pour les affaires du moment ; ils en avaient même pour la France, lorsque nous y serions rentrés , tant ce moment nous semblait infaillible et prochain.
« Nous avions des rapports directs avec presque toutes les cours; les princes y avaient des envoyés et en recevaient à Coblentz... Nous recevions même des envoyés de Louis XVI, qui présentaient des messages publics réprobateurs , et avaient des conférences confidentielles peut-être tout à fait différentes (*). » (Voyez ÉMiGBATioir
ABMER. }
Lorsque le triomphe de la république
(*) Mémorial de Saintê^HéHne , % ao4t
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eut été défiDitivemeot assuré , les émigrés, chassés saeeeisiveiiient de TAlle*
inagne , de riiulie ^ et des autres pays gui furent surcessivement occupés par les armées franç^iises, finirent par se r^ueier pour la plupart en Angleterre, où ifs se trouvèrent bientôt en proie à une affreuse misère, à laquelle ne pouvaient remédier les faibles secours qui leur furent accordés par le gouvernement anglais. Le caractère français se montra alors dans tout son jour chez la plupart d'entre eux; on vit des hommes et des femmes, portant des noms illustres, travailler de leurs mains, et préférer une honorable pnuvretr à l'aisance et aux richesses qu'ils eussent pu se procurer par des moyens honteux. On vit des ducs, des 'marquis, des comtes , maîtres de danse , d'escrime, de langue fratiçaise; tanilis que leurs femmes brodaient, euseignaient la musique, le dessin , etc. Bu reste , tout sentiment national n'était pas éteint chez eux; et, â part quelques hommes chez lesquels la patrie n'était que la oour du* prince, on vit plus d*nne fois les émigrés se réjouir des succès remportés pnr les armées de leur patrie , même sur le peuple qui leur avait douné asile (*).
La France, en s'engag:eant contre l'Europe dans la lutte terrible (\\ h elle devait sortir victorieuse, ne s'était fioint fait illusion sur la grandeur des dangers qui la menaçaient; ce furent ces danjîers qui nrovoqi:èrent les mesures rigoureuses dirigées contre les einiiires. On peut aujourd'hui . que ces dangers sont loin de nous, tra<ter ces mesures de barbares et de cruelles; mais il faudrait, pour les juger, se reporter a l'époque où elles furent décrétées; se rappeler qu'alors la France , menacée dans son existence par les royalistes et les fédéralistes à l'intérieur, par l'Europe
(*) Ce fait, dont on pourrait citer »ine foule d'exemples , excitait l'étunDemeat et l*ftdmiffation detélraugei-s eux-inèmes; le célèbre roriHiiidei- américain Feiiiniore Cooper a, dans ses Pionniers , dépeint ua émigré français pleurant en lisant dans un journal la nou\ellc de la mort de Louîl XTI, «I ne pouvant ensuite ooiilenir sa joie en apprenant, })ar le même juiiiuai, la reprise de Tttoloii sur les Anglan.
coalisée . et ^r les émigrés qui cherchaient a exciter contre elle toutes les haines à rextâfîeor, ne pouvait faire grâce à ces hommes qu'elle devait regarder comme la première cause de ses malheurs, et qui, sans pitié, suivant Texpression de notre chant national , déchiraient le sein de leur mère. Il suffit d'ailleurs de jeter un simple coup d'oeil sur les événements de cette époque, pour s'assurer que, parmi ces mesures de rigueur (jiii furent prises alors , il n'en est pas une qui n'ait été provoquée et motivée par quelque nouvelle agression des royalistes (*). Voici , du resta, l'énuinération des lois les plus importantes votées sur les émigrés, à partir de 17'J2 :
Le 14 août 1793 , un décret rendu par
la Législative, sur la proposition de François de Neufchftteau , ordonna la venté des biens des émigrés, par petites portions, dans le but avoué d'attacher les habitants des campagnes à la révolution. Le 17, une loi consigna les pères , mères , femmes et entants des émigrés dans leurs communes respectives.
Le 2 septembre, toutes les propriétés des émigrés furent coaiisquees , et les agents du gouvernement reçurent l'ordre de les mettre en vente.
T e 9 octobre, la peine de mort fut prononcée contre les émigrés pris les armes à la main ; réxécution devait être immédiate. Le 33 , une loi les bannit à perpétuité , et punit de mort ee'ix qui rciiireraii lit en France, sans distinction d'âge ni de sexe.
Le 27 mars i793, une loi, rendue sur le rapport de Tre lliard , déclara efix morts civilement, et leurs biens acquis à la réjjublique ; leurs successions échues ou à échoir devaient être recueillies par l'Élal [(cndant cinquante nnnées. T/infra( t'on a ia loi du baouissemeot devait être punie de mort.
Le 23 juillet, une loi prescrivit les formalités relatives à l'administralion, à la vente d^s biens des émigrés et à la liquidation de leurs dettes.
Par un décret du l*** novembre , les citoyens qui , étmt sortis de France avaàt le l"' juillet 17$9, n'y étaient pas
(*) Yoj. FâAVCi , tableau cbi'ODoIogiqae.
rentrés depuis, furent nssimilés aux émigrés, et leurs biens lurent également confisqués.
î.p 7 décembre , les biens des pères et ni( rcs des éiiii^res furent mis sous le Séquestre.
38 avril 1705, il fut à^crété que la cojinsr.'ition prononcée pnr les décrets antérieurs s'étend raitjtisqu'.'nix portions que les enl'ants des émigrés pouvaient espérer de recueillir dans les successions de leurs ascendants vivants. Ceux-ci furent ainsi obligés de taire, avec la république, un partage qui lut appelé /^ar* tage de présttccession,
I^e 17 août, après la désastreuse expédition de Quiberon , la Convention adopta , comme article additionnel , le paragraphe suivant : « La nation fran* « çaise déclare que jamais, en aucun « cas, elle ne souffrira la rentrée des R Français qui , ayant abandonné la pa- « trie depuis le 15 juillet 1789, ne sont « pas compris dans les exceptions por- « tées aux lois contre les émiiircs II « est interdit aux Corps législatifs de « faire de nouvelles exceptions sur ce « point. »
P ir un décret du 24 octobre, les parents des émigrés furent déclares inadmissibles aux fonctions publiques, mais seulement jusqu'à la paix.
Ces dernières mesures étaient la conséquence des folles tentatives de Quiberon et de rile-Dieu; les craintes que les émigrés inspiraient encore les firent excepter du décret d'amnistie qui ter-, mina la session de la Convention nationale.
Un fait assez remarquable, qui eut
lieu le 15 février suivant, put être considéré comme le prélude de mesures plus douces à l'égard des émigrés. Des prêtres français, réfugiés dans les États ou pa()e, étaient, au grand scandale de la cbretienté, laissés, par le clergé italien , dans la pliis profonde misère ; Bonaparte , alors général en chef de l'armée d'Italie, les autorisa, par une proclamation datée de Macerata (Marclie d'Ancône), à seiournef sur le territoire conquis, et fit défense à qui que ce fût de les molester; ils devaient être placés dans les couvents, où un traitement en argent leur fut alloué.
Cependant tes conspirations sans
cesse renaissantes à l'intérieur firent décréter, le 12 juillet 1799, la loi dite des otages, qui prescrivit contre les parents d émigrés de nouvelles mesures de rigueur, et autorisa U's administrations des départements a les prendre comme otages, et à séquestrer leurs biens en cas de troubles.
Mais a peine le consulat fut -il établi, que Bonaparte, entrainé déjà par ses instincts monarchiques, ne dissimula plus ses intentions bienveillantes envers les émigrés. Le 13 février 1800, une loi porta que la liste des émigrés demeurait fern»ée au S$ décembre 1709.
Cette tendance du premier consul eut enfin pour résultat le décret du t; floréal an X (20 avril 1802; , portant amnistie pour les prévenus d'émigration qui n'étaient pas encore rayés définitivement des listes. Ou (levait st'uleujent, sur les cinquante mille noms que portaient les anciennes listes , former tine liste permanente, où ne seraient pas portés plus de mille individus. Cette amnistie fut accordée sous cerlames conditions. Les émigrés devaient rentrw avant le V vendémiaire an xi,et par les villes qui leur étaient désignées ; ils devaient en outre prêter serment de fidélité au gouvernement établi par la constitution , et rester pendant dix ans sous la surveillance spéciale de la police. Le reste du décret renfermait plusieurs articles dont voici la substance:
Les amnistiés ne pourraient attaquer les parta:;es de succession, on autres actes laits antérieurement entre la ré-
f)ubliaue et les particuliers. Ceux de eurs Diens qui se trouveraient encore entre les mains de la nation leur seraient rendus sans restitution de fruits. Seraient exceptés et déclarés inaliénables les bois et forêts d'une contenance de plus de quatre cents arpents, les immeubles alïeetés au service public, les droits de propriété sur les grands canaux de navigation, les 'créances qui pouvaient leur appartenir sur le trésor public , et dont l'extinction s'était opérée par confusion au moment où la république s*était saisie de leurs bien», droits et dettes actives.
Une grande quantité d'émigrés rentrèrent en France par suite de ce décret. Le délai qui avait été fixé ne fiil
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considéré que comme une stipulation comminatoire. Du reste, bien que dV prèi le témoignage de Napoléon aucune plainte n'ait été portée contre eux, lors de la conspiration de George et de Pichegru, il lut bientôt obligé de modifier la loi qu'il avait portée eo leur faveur. Voici comment, à Sainte<Hé1ène , il s'exprime à ce sujet :
« J'ai eu un moment la pensée de « composer une masse , un syndicat « de tous les biens restants des émigrés, « et les leur distribuer à leur retour « dans une échelle proportionnelle. Au « lieu de cela , quand je me suis mis «à rendre individuellement, je n'ai « pas tardé à m'apercevoir que je les « rendais trop riches, et ne faisais que « des insolents. Tel à qui , grâce à ses k mille sollicitations et à ses mille « courbettes , on rendait ftO,000 écus , « 100,000 écus de rente, ne nous lirait « plus le chapeau le lendemain j et loin tid*avoir la moiiidre reconnaissance, «t ce n'était plus qu'un impertinent qui « prétendait même avoir payé sous main « la faveur qu'il avait obtenue. Tout le « faubourg Saint-Germain allait pren- « dre cette direction. Il se trouva que «j'allais recréer sa forttjiie , et qu'il « n'en fût pas moins demeure ennemi «et antinational. Alors ^'arrêtai, en « opposition à l'acte d'amnistie, la rcs- « tiiutipn des bois non vendus , toutes « les fols qu'ils dépasseraient une eer- « taine valeur. C'était une injustice d'à- « près la lettre de la loi sans doute , « mais la politique le voulait impérieuo scinctit ; la faute en avait été à la ré- « daction et a l'imprévoyance. Cette « réaction de ma part détruisit le bon « effet du rappel des émigrés, et mV « liéna toutes les grandes familles.
« J'eusse pourvu à cet inconvénient ou «j*en eusse neutralisé les effets par « mon syndicat. Pour une grande fa- «mille mécontente, j'eusse attaché n cent nobles de la province et satisfait « au fond à la stricte justice , qui vou- < lait que l'émigration entière, qui avait «couru une même rhance, embarqué « sa^ fortune en commun sur le même « vaisseau , éprouvé le même naufrage, • encooro une même peine, obtint un « même résultat. C'est une faute de ma «part, d'autant plus grande que j'en
« ai eu ridée; mais j'étais seul , entouré « d'opposition et d'épines ; tous étaient « contre tes émigrés ; et cependant les «grandes affaires me talonnaient, le n temps courait, j'étais obligé de voir « ailleurs. »
On sait de combien de prévenances les anciens émigrés, surtout ceux qui appartenaient aux grandes familles , furent l'objet de la part Je Napoléon ; on sait aussi que cette conduite impoliti- Que , qui lui aliéna le cœur de tous les
fiartisans des idées démocratiques, sans ui gagner l'ancienne noblesse, fut une des principales causes de sa perte. 11 s'en aperçut trop tard, en 1814, lorsqu'à la pVemière arrivée des troupes étrangères sur le sol français, il vit ceux qu'il avait comblés de 'faveurs de toutes sortes , l'abandonner sans hésitation , et arborer un drapeau que depuis vingt-cinq ans la France avait eii le temps d'oublier.
Il chercha en vain à employer contre eux la terreur , cette arme qui , dans des circonstances analogues, avait si bien réussi à la Convention. Ce tut dans ce but qu'au mois de février 1814, un décret impérial, daté de Troyes, porta que tout Français au service d'une des puissances dont les troupes envahissent le territoire de l'empire, et tout Français qui aurait porté les signes ou décorations de l'ancienne dynastie, seraient déclarés traîtres, jugés par des commissions mililaires, condamnés à mort , et leurs biens se- . raient confisqués. » Bien que plusieurs exemples eussent été faits , ces mesures furent inutiles, et l'empereur, déchu et détrompé, ne put adresser atàssi à ce parti qu'il avait tant flatté les paroles de repentir que dans les cent jours il adressa, mais dans un autre sens, au parti républicain dans la personne de Carnot : « Je vous ai connu trop tard.* Les Bourbons ramenèrent avec eux ce qu'on appela la qiœue de l'émigration i il serait difficile de donner une idée de l'arrogance , des folles prétentions que déployèrent ces nouveaux arrivés, ces incorrigibles qui, comme leurs maîtres, n'avaient rien appris, ni rien ouhUé, Les chansons si mordantes et si vraies de Béranger vinrent seules d'abord les troubler dans .
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leur triomphe (*). Du reste, ils n'attendirent pas longtemps les bons etïets de la restauration. Une ordonnance royale du Si aoOt 1814 décida que toîites les inscriptions sur les listes d'émigrés encore subsistantes étaient, à défaut d'élimination expresse , de radiation , etc., abolies impliciteinent à compter du jour de la pubticatioo de la charte constitutionnelle.
Le 4 décembre suivant, fut rendue une loi fort importante, relative atnc biens non vendus des émigrés, et qui fut votée à la chambre des députés par 168 voix sur 192. Voici , en substance, quelle était la teneur de cette loi :
« Tous droits acquis avant la publication de la charte constitutionnelle, sortiront leur plein et entier effet. Tous les biens immeubles qui n'ont pas été Tendus et font actuelleineDt partie des domaines de l'État, seront rendus en nature , ainsi que les rentes purement foncières, les rentes constituées et ks titres des créances dues par des particuliers, et dont la régie des domaines serait actuellement en possession. Il n'y aura lieu à aucune remise des fruits perçus. Sont exceptés de la remise les biens affectés à un service publie, dont, par des lois ou actes d'administration , il a été définitivement disposé en faveur des hospices, maisons de cliarité et autres établissements de bienfaisance, en remplacement de leurs biens aliénés ou donnés en payement des sommes dues par l'État. »
Cette loi eut pour certaines grandes familles un effet très-singulier. La république, en coniisquant les biens des émigrés, s*était chargée de leurs dettes. On sait que la charge était lourde, et qu'un grand nombre de membres de 1 ancienne aristocratie devaient plus qu'ils ne possédaient {**). Quoi qu*il en soit, la république se chargea de leur liquidation ; elle paya leurs créanciers en assignats, seule monnaie dont le gouvernement pût alors disposer , mais monnaie qui avait une valeur réelle, puisqu'en sortant des caisses de l'État,
(*) Nous dteram Knlemeut : Le marquis de Camku et la Requête de* ehiene de ^UU'
iite.
(•*) "Voy. Koban,Oruui(5,
elle pouvait à l'instant être échangée par ceux qui la recevaient, contre des propriétés nationales. Les émigrés se trouvaient donc, lorsqu'ils rentrèrent en France, complètement libérés. Or, la loi ne tint aucun compte de ce qu'il lui en avait coûté pour opérer cette libération; elle leur rendit leurs biens, sans leur rien réclamer. Il en résulta que la haute aristocratie , dont les im« menses domaines , dont les forêts surtout, avaient été réunies an domaine de i'ittat, se trouva, en rentrant en possession de ces biens, qu'une sage administration avait considérablement améliorés, beaucoup plus riche qu'auparavant.
Cette loi, cependant, ne satisfit qu'une très-petite partie des émigrés; elle n'améliora en rien le sort de ceux dont le patrimoine avait été vendu. Ce fut seulement sotis le ministère Villèle, le 27 mars 1825, que fut votée la loi célèbre qui affecta trente millions de rentes, au capital d'un milliard, à l'indemnité due par VÈtat aux Français dont les biens-fonds avaient été confisqués et aliénés en exécution des lois sur les én)igrés, les déportés et les condamnés révolutionnairement. I3n milliard était plus que suffisant pour cette indemnité, bien quMI eût été vendu pour plus du double de biens d'émigrés, car, sans
Êarler de l'extinction <r un grand nomre de familles, on déduisit le montant des dettes payées par l'État. La loi portait, en outre, que, les liquidations une fois terminées, la somme qui pourrait rester serait employée à réparer les inégalités résultant ou pouvant résulter des bases adoptées pour l'exécution de la loi. On peut deviner sans peine ''usage que la restauration aurait fait de cette clause; mais heureusement survint la révolution de juillet , et une loi du 5 janvier 1831 , eu fixant un terme après l'expiration duquel il, ne serait plus reçu de réclamations, annula la r^erve au profit de TÉtat.
Peu de mesures prises par la. restauration ont été plus impopulaires , car elle arrachait au peuple le fruit de ses sueurs pour le donner à une race (i l sommes dont le nom était attaché d'uiie manière indissoluble à nos malheurs de 93 et à nos désastres de 1814
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et de 1815. Néanmoins . il fnnt le dire, eetle loi arait eu pour but d oporer une réconciliation sans arrière -pensée et •ans regret vers le pewé* entre la Pranea révoliitronnaire et ceux que des lois sévères et ri{;oiireii-es , mais provoquées par leur conduite, mais commandées impérieutement par le* eireonstaneea, avaient privés des richesses dont ils avaient fait contre leur patrie un si détestable nsage (*); et sous ce rapport elle était louable. Mais le résultat fut loin de répondre à l'attente des législateurs, et méuïe malgré la révolution de 1830, Tesprit contre-révolutionnaire de l^éroigration est loin d*airoir rien perdu (le sa force.
Fmïgbation \hmée (**). Ainsi que nous l'avons dit dans l'article précèdent, dès que les émigrés se trouvèrent réunis en nombre sufGsant de Tautre cdté de la frontière , ils s'oriinnisèrent en corps d*anuée et cherclierent à recruter en France de nouveaux soMats. Au mois de septembre 1791, le journal V fini du roi portait déjà à 15.000 ^^entibtiouimes larmée des princes retugies.
La lettre suivante, qui fut lue à TAssemblee le^^islative par Razire, dans la séance du 12 novembre 1791, peut donner une idée de la manière dont se taisaient les enrôlements pour cette arméi;. Elle étiiit adressée par un receveur geiieral des tinances à un receveur particulier, et datée du 30 octobre précédent.
« Contioues, .Monsieur et cher ami ,
(*) Parmi le» ouvrages i ooniulter pour
riiisinire de l'éiiiigralioii , nous citerutis : Mtinwtrcs sur divert événements de la re'volutha et de tAmip'ation , par H. de Dampmarlin, Paris, i8a5, a vol. in-S"; Souvenirs a'r Crmi^ration par le marquis de Mareil/ac , Paris, iSaS , iii-8*; IJhtoire de l'émigration (i789-cSs5), par F. de Montrol, Paris, iSaS: Histoire de \ émigrés français defiulf fjSg juufu'en 1828, par A. deSaiot- Gen'ais Paris, rSaS, 3 vol. in-8*.
(*•) Nous ne parU roris non plus ici que de l'i'migr;(tt()Ti m nicf [)eiidanf la rcvoliifion : nous avun^ ailleurs, uutauinienl à l'arlicle CUvM.iBa, parié des émigrés (|ui prirent les aniifs coiitie la lùaucH, à la siiiU* des persécutions dirigées par Louis XiV coalro lea Itolcataala
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n à mettre la m^me ndresse pour le « passade de nos employés ehez les émi-
* grants ; n'en faites point partir de a mariés, de peur qu*ils n*é«entent la « mèche. Ils ne manquernient pas d'é- « crire à leurs feu)mes , qui bientôt dé- « couvriraient le complot. Les soixantea trois que vous aves envoyés sont « arrivés à Coblentz ; on en est fort « content : ce sont des hommes vigou- « reux et faits à la fatigue. Us ont pro- « mis de ne point écrire en France. Ne « néf;liî»ez rien pour faire passer ceux « de Dijon et des directions voisines.
« Faites-leur croire que vous les en- « Toves aux frontières pour la contre* « baiide, et connue il faut à ces iiens-ià « un apptit , dites leur qu'on fait la-bas « de très-bomies prises, et que les fer- « miers généraux n'en retiennent plus « rien. La rigueur de la saison et la mi- « 8ère les décideront à passer dans Par»
« mée des princes Si vous avez de»
«beaux hommes et qu'ils manquent
• d'argent, faites-leur quelques avan- « ces, que vous porterez sur leur com-
« mission Si nous parvenons à réu-
« nir 25,000 hommes, les connaisseurs « assurent que Ta r mée des gardes na- « tionales ser.i bientôt rlinssée jusqu'à « Paris , ou les meconlents, qui y sont «en grand nombre, rétrilleront ; et « que les provinces ne tarderont pas à « rentrer sous la protection du roi.
a L'assemblée est dans le plus grand « discrédit , et n'attendra pas que nous « la chassions pour se diviser. »
Voici un état de rarmée des émijîrés, publie par la Gazette de /•'rance, dans son numéro du 19 Judiet 1793 :
« Infanterie. Mirabeau, 1 .900 hommes ; gardes de la porte, 400; furergne, 800; JSorwandie , plus de 1,000 ; gendarmerie a pied , 5CiO.
« Sous les ordres du prince de Condé, à Biui^cu , 1,')00 h.
« Ajoutez les coalitions dans lesquelles sont incorporés les ofliders des divers régiments d'infanterie ; la totalité se monte u 15,000 h. ; les régiments de Berwick et Uillon, les levions de 5mdair et H'itgeustein. L'avanl-garde sera d'environ 4,000 hommes de cavalerie, de () à 7.000 honnnes d'infanterie, et de quelques j iect's tle ciinon, etc.
« Cavalerie. Ouide.ti du roi , 2,000
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h.t légion MirobeaUf 500; imnuque»
taires, 1,200; chernuiégers^ 500; grendarmerie, 500; coalUion d\'îuver(jne, 700; dragons de la couronne, '.\AQ\ Périgord, 80; coalition de Bretagne, Berrf/ , Dauph'mé , q.Xc., 2.000 h.; en tout 7,820 h. Tous les ofliciers des divers réjiiineiits de cavalerie, le régiment dé Saxe et de Royal- Allemand.^
On conçoit sans peine qu'un p.ircil développement de forces sur la frontière française devait inquiéter l'Assemblée; elle 6t faire des représentations menaçantes à l'électeur de Trêves. A la séance du 6 janvier 1792, le ministre Deiessart comniuni(iua a TAssembiée le résultat des négociations à ce sujet, résultat qui consistait dans une théclaration portant diverses mesures contre les émigrés. L'électeur s'engageait, entre autres choses, à faire arrêter et condamner à deux ans de travaux publics les recruteurs, autres que ceux de l'empereur, il défendait de fournir aucunes munitions de guerre aux émigrés, qui étaient obligés de rentrer sous huit jours dans Trêves, et auxquels on interdisait tout rassembletuent à quatre lieues de la ville. Nous avons vu , dans farticle précèdent, que cette déclaration n'avait rien de sérieux, et que, malgré les menaces dont on y poursuivait les émigrés, ils ne furent nullement inquiétés, et continuèrent à s*organiser dans une parfaite sécurité.
Le couunencement des hostilités porta au comble leur joie et leur orgueil. Ils 8*8f>ercurent bientôt, toutefois, du mauvais voidoir des coalisés , dont le véritable but était de parvenir au démembrement de la France; et ceux d*entreeux qui conservaient encore dans le cœur quelque trnee de patriotisme, ne tardèrent pas à se repentir d avoir appelé dans leur patrie les armées étrangères. « Jeunesse insensée, » disait Cazalès aux éiniirres , (jiti considi^raient dans une sorte d'extase les Prussiens défilant dans les rues de Coblentz pour gagnw les frontières françaises; « jeu- « nesse insensée , vous admirez avec « sympathie cette troupe et son attirail ; « vous vous réjouissez de sa marche ; « frémissez-en plutôt !... Pour moi, je « voudrais voir le dernier de ces soldats « dans le Khia« Malheur à qui appelle
«I l'étranger dans son pajrt! La nobli
« française n'y survivra pas : elle aura « la douleur d'expirer loin de son ber- « ceau... Malheur a qui s'adresse à l*é- « tranger et s'en fie à lui (*). »
L'armée des émigrés formait, comme nous l'avons vu, une force assez imposante ; les plus éclairés d'entre eux voulaient se jeter, avant l'arrivée des alliés, sur quelques points de la France, et y entretenir pour le compte de l'émigration une guerre civile qui aurait pu devenir funeste à la cause de la ré* volution ; mais ce projet , qui fut vivement agité d;ms le conseil des ()rinces, inquiéta les étrangers, qui n y trouvaient pas leur compte. Ils rejetèrent avec dédain la proposition que leur fit V/o?isieur , de ne se considérer que comme les auxiliaires des émigrés. Ils lireut tous leurs efforts pour les rendre inutiles; après avoir voulu les fondre p.irnii les régiments allemands , après avoir consenti à graud'peine à les laisser en corps distincts, ils tes répartirent dans leurs divers corps d'armée , où ils les tinrent pour ainsi dire emprisonnés.
6^000 émigrés furent dirigés contre l'Alsace, sous les ordres do prince de Gonlé; 4,000 contre la Flandre, sous les ordres du duc de Bourbon; enfin 12 à l&fOOO demeurèrent, sous les deux frères du roi , à Tarméedu Centre , qui devait envahir la Champagne.
Alais Iriissons le comte de Las Cases raconter i'iiistoire de ce dernier corps d*émlgrés qui, bien loin de marcher à la t été des coalisés, n'entra dans sa patrie les armes à la main qu'à !a su\\e des Prussiens , et qui perdit bien vite toutes ses illusions.
« A peine eûmes-nous mis le pied sur le sol français , qu'il lievint tres-aisé, sous peine de stupidité ou d'aveuglement , de comprendre euUn qu*ii était possible a toute rigueur que nous nous fussions abuses. INous nous trouvions au milieu des Prussiens , qui enchaînaient tous nos mouvements ; nous ne pouvions aller en avant , à droite ni à gauche, sans leur permission, et ils ne I accordaient jamais. Nos subsistaïuîes, toutes nos ressources, dépendaient de
n Mdnoriai dê Sainte- Hélène, % août
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leur unique volonté ; nous aviont la
honte de nous présenter en esclaves sur le sol où nous prétendions régner.
«Quant à nos compatriotes , au lieu de iHNis recevoir en libérateurs, comme nous n*en avions pas douté, ils ne nous témoignèrent que de l'éloignement et de la répugnance. Pour quelques seigneurs cnâtelains ou autres qui venaient nous joindre, la niasse entière de la population fuyait à notre approche.
« Quoi qu'il en soit, nous voilà donc en pleine Franee, et à la suite de eette armée prussienne qui poursuit brillamment ses succès, nous laissant de trois ou quatre marches en arrière; et, soit pour te rire de nous, parée que nous les avions assurés que toutes les villes ouvriraient leurs portes à notre vue, soit pour se délivrer de nos importunités , ils nous donnèrent à faire le siège de Thionviile. Cette place est, comme l'on sait, des plus fortes; or, nous manquions de tout ; nous ne pouvions la prendre de nos mains ni de nos dents , et ce fut le sujet d'une haute négociation que d'obtenir des Autrichiens de Luxembours deux pièces de 24. Après bien des allées et dfes venues , elles se présentent enfin triomphantes, et c'est avec ce formidable nppareil que nous sommons la place, et que, sur son refus, on lui tire la nuit, en pure perte, quelques centaines de coops de canon.... Le tout était à l'avenant ; la plus petite sortie mettait toutes nos forces en Tair; la moindre circonstance était un événement pour notis : cela était simple , car nous étions étrangers à tout. Cependant nous denieurions fort mécontents de tout cela , sous nos tentes et sur notre mauvaise paille ; mais, à la francnisc , notre gaieté fnisnit notre salut ; notre mauvaise humeur s'exhalait en quolibets et en mauvaises plaisauteries; chacun de nos chefs etit bientôt son sobriquet ; il ne fut pas jusqu'au vénérable maréchal de Broglie , notre généralissime , qui n'eût le sien...
« Mais bientôt tout ce burlesque tourna subitement au dernier sérieux ; la scène changea comme par magie , et DOS malheurs apparurent aussitôt dans toute leur affreuse nudité ! Le roi de Prusse traita secrètement avec le géné-
ral fran^is , lit soudainement volteface, et marcha vers la frontière, évacuant le territoire de la France. Alors commença pour nous la plus épouvantable débâcle; le langage ne saurait rendre les indignes traitements dont nous filmes l'objet, ni le juste ressentiment dont un cœur généreux dut se remplir contre les Prussiens nos alliés. Nos princes dégradés, méconnus, insultés par eux ; nos équipages , nos effets les plus nécessaires, notre linge même, pilles; nos personnes bassement maltraitées; tels nous fdmes , pêle-méle , poussés et revomis en dehors de la frontière par nos amis , nos alliés {*).
« Aussitôt hors de France , on nous signilia à tous qu'il fallait nous dissoudre ; mais cette intimation n'était pas nécessaire: les besoins, le dénûmentde toutes dioses , le rendaient sufBsam* ment indispensable. Nous nous débandâmes , chacun prit une direction à l'aventure , et le désespoir, la rage, furent ses compagnons. Nous traversâmes en fugitin, la plupart du temps à
f>ied , quelques-uns a peu près nus , les ieux de notre splendeur et de notre luxe passés. Heureux quand on ne nous en fermait pas les portes, quand on ne nous en repous^ iit pas avec brutalité! £n un mot, on noiis chassa officiellement de partout ; on nous interdit le séjour ou l'entrée de tous les États voisins ; nous fuîmes au loin , et allâmes traîner dans toute l'Europe le spectacle de DOS misères, qui durent être une grande leçon de morale et de politique
(*) De nomhmiiics chansons éf^ay^renl les républicains sur les uiesaveauircs des éniigrcs , nous nous boroerons à citnr les coupiels suivants :
Goiiflt'ç d'iinprrliiiPiicc, ^ (domine sont tous les sol» , Vous disii'Z qui- la KraOM Citait sons griirraux.
Eblqnc vous »riiihlriit(lciiic KclIfTinann ct CMtia* V . De leur soliie iv|iubiiciin, Qmnd (b font la cbasaa aux faqniai, 0at4l« nuuTaiae miBe?
Braiiswick et ka cnhorte, Au très-vailUiit Coudé, Di'vait prt-ter ntaiii- furlC} Mais il s'est cv^ido.
VojWl donc quel malheur parloot vont accompfllU t « I(o4U Teodroni vos ebàleans jolit; Von ira biiir» nw «ana, Dca déteaiti ao BqpafBa.
FRANCE
pour les peuples , les grands et ies rois (*). »
Le corps d'armée du prince de Condé fut le seul qui soutint l'honneur de la noblesse française. Peu de temps après sa formation , au mois de décembre
1791 , il fut envoyé dans la» principauté du cardinal de Rolian , à Oberkirch , afin de se rapprocher de Strasbourg, où les princes entretenaient des intelligences. A l'ouverture de la campngne de
1792, ces troupes furent incorporées dans Tarmée autrichienne sous les or-
pas un meilleur succès ; au moment où il se préparait à faire une invasion sur
\p territoire français , le gouvernement helvétique refusa de lui livrer passade, et s'obstina à garder une entière neutralité.
Il y avait des émigrés sur toutes les frontières de In France et dans tontes les armées opposées aux années républicaines. Ainsi, lorsque f le S9 mai 1794, Collioure fut repris par les Français, il se trouvait dans la ville un corps d'émigrés qui , sous le nom de Légion
dresde Wurmser, et réparties dans di* de la rdne, faisait partie *de la garnivers cantonnements du Haut -Rhin. son. Les commissaires de la Convention Mais bientôt l'arrivée de Custine avec exiiienient qu'ils fussent remis entre les des forces supérieures ies força de se mains des républicains; cette demande replier sur le Brisgaw, après a?oir fait fut rejetée par le'général espagnol, et, le une vaine tentative sur Landau. 24 mai , le lieutenant-colonel Amoros L'année suivante (1793), les émigrés lit préparer, dans le port de Collioure, pénétrèrent dans la basse Alsace , et des bateaux sur lesquels s'embarquèrent contribuèrent aux succès des alliés, les débris de la I.raib» die tordM» qui dans la première partie de cette cain- furent ainsi arrachés à une mort cerpn^ne. A l'attaque des lignes de Weis- taine.
sembourg, ils emportèrent plusieurs re- Partout ces émigrés déployaient une doutes ; ils s'emparèrent , dans une grande valeur. Dans la campagne de charge à la baïonnette, de dix sept piè- Belgique de 1794 , au combat d'Oudeces, dont ils massacrèrent ftnpitoyable- Watering, le 19 octobre, le 3^ régiment ment les canonniers; la légion de Mi- de hussards attaqua, sur la ligne d'Aprabeau en prit à elle seule onze ; enfin peltern, la Légion de Hohan; la résisce lurent eux qui décidèrent la journée, tance fut opiniâtre et meurtrière, et Ce fut à In suite du combat de Berst- la légion ne fut culbutée qu'après avoir beim que le général W urmser, étant perdu plus de 300 hommes , et en laisvenu rendre visite au prince de Condé, ' sant entre les mains des républicains celui-ci lui dit : « Eh bien , monsieur le 73 prisonniers
« maréch;il , commf^nt trouvez-vous ma « petite infanterie.^ « — « iMonseigneur, «lui répondit Wurmser, elle grandit « au feu. »
Cependant les coalisés ne négligeaient aucune occasion de signaler le peu d'erivie qu'ils avaient de se servir des émigrés , qu'ils considéraient comme un obstacle à leurs desseins de conquêtes.
Ils ne cessaient de contrecarrer leurs plans , quelque habilement qu'ils lussent conçus. Ainsi , en 1793 , lors de l'iiisurrertion de T. von , le prinrc de Conde voulut , ;j Li tcte de ses troupes, se jeter dans la Frauche-Conite, et s'avancer vers la ville insurgée ; mais il échoua faute d'avoir été n[)[iuvé. Un corps d'émigrés réuni en buisse n'eut
Lorsque TAngleterre eut proj'eté l'expédition de Quiberon , elle chercha à rassembler des émigrés. Grâce aux séductions de tout genre qu'elle employa, elle parvint à en former dix régiments ou légions, qui furent ainsi nommés:
Roycu-Louis y Loyal-Émigrant, Jioyaf- ArtWeriCj commandé par le comte de Rotalier; les légions à' Hector et de Dudresnay y les régiments de Béon, de Damas, de Salm,^ de Hohan et de Périgord. Ces troupes, qui composaient la première division, pouvaient monter à 10,0U0 hoinuies, et étaient commandées par le comte d'Hervilly. La seconde division, aux ordres du comte de Sonibreuil , était forte de 3 à 4,000 hommes. JNous raconterons ailleurs les
détails de cette expédition , où apparut, dans son jour le plus odieux , la politique infflme de rÂngleterre. (Voyes
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QuiBEBON.) Il n'y eut qu'un cri dans toute TEarope contre la cotiduite deè
marins anglais; et lorsque Pitt, violemment altritjue dans le parlement giais, dit, pour se disculiier^ qu'au moins le tang anglais navaU pas coulé, « iVon, sVcria un orateur célèbre « non, le sang anglais n'a pas coulé, t mais rhomieur anglais a coulé par * tous les pores!*
Cependant ce désastre ne fit pas renoncer l'Angleterre au projet d'une descente en France ; le 35 septembre 17IM» , le comte d* Artois s*embafqua à Fortsmouth pour l'ouest de la FranOe.
L'expédition se composait de cent quarante bâtiments de transport, montés, outre les troupes anglaises, par plusieurs cx)rps d'émigrés, tels que les ////lans - Britmuikjiffi.s , le régiment de Choiseul , les cadres A\4llonville et de fVHUamson , Royal - Cavalerie , les chasseurs à*York et Ifs régiments de Caslres et de Mortrmar. Ces cadres, qui pouvaient contenir de 4 a 500 ofliciers, devaient être remplis sur le continent au moyen des royalistes de la Vendée. Nous raconterons ailleurs les événements qui firent échotier cette expédition ( voyez Ile-Diëu ) , dont la non réussite entratna la mort de Charette.
Les succès des armées républicaines finirent pourtant par chasser des con- • trées voisines de la France, les émi* grés qui y avaient trouvé un asile, et (\\\\ du reste n'étaient plus pière à craindre. Bonaparte, le jour même de son entrée dans Vérone , d'où II avait fait expulser Louis XVIII , écrivit au Dire(!toire ( le juin 1796 ) : « Les «émigrés fuient de l'Italie; plus de «1,500 sont partis cinq jours avant « notre arrivée; ils courent en Alleina- « gne porter leur misère et leurs re-
« D'ords. »
Deux débarquements d'environ 130 émigrés , qui, tors de la reprise d*armes
des chnun s, au mois de mars 1796, s'effectuèrent au Clos Poulet, sons la direction de Prégent, ne purent retarder la ruine complète du parti royaliste.
Cependant l'armée du pririee de Conde, grossie des fugitifs de tous les autres corps d'emigres, contiimait a se signaler. Dans toute la campagne de
1796, la dernière qu'elle fit au service de I* Autriche, elle déploya le plus grand courage au combat nocturne qui eut lieu le f3 aoiU , près de Kamiach, et où combattirent en personne le duc d'Bnghien et le prince de Condé. LéS émigrés ne Se retirèrent qu'après huit heures de combat; ils laissaient sur le champ de bataille plus de 600 morts, parmi lesquels 18 officiers supérieurs et 50 ofHefers de Saint-Louis. Le nombre des prisonniers mont. ut à l.OOO ou 1,10Q ; le corps royaliste se trouvait ainsi diminué ce plusd*un tiers.
Partout le malheur accompagnait les tentatives de ces hommes qui portaient les armes contre leur patrie. Le 21 octobre de la même année , lorsque les Anglais furent chassés de la Corse, le régiment émigré de Dillon ftit fait presque entièrement prisonnier dans Rastia.
L'Autriche ayant fait la paix avec la France en 1797 , le prince de Condé se trouvn dans la nécessite d'accepter l'offre que lui lit l'empereur de Russie, Paul r% d incorporer dans l'armée moscovite les débris de Tarmée royale.
Cette année fut cantonnée dans !a"\Volhynie ; mais la seconde coalition qui se forma contre la France, ne tarda pas à la ramener sur les bords du Rhin ; elle rejoigmt ensuite l'armée autrichienne qui était chargée d'appuyer 'es 0[>érations des Russes en Italie. Prés de Modène eut lieu, le 12 juin 1799, un combat sanglant. Le pnnce de Hohenzollern, attaqué p;ir le général en chef Macdoiiald , avait sous ses ordres un régiment d'émigrés français connus soùs la dénomination de légion de Bussy, line cinquantaine de cavaliers de rette légion avaient cté détachés pendant l'action , ils se trouvèrent à la fia oou* pés du reste de Tarmée ; ils n'hésitèrent pas un instant, et se jetèrent sur les premiers postes qu'ils rencontrèrent, avec une iin()eluosité telle, qu'il fut impossible de les arrêter. Ils parvinrent ainsi ju-^qu'à l'eri<lroit où se trouvait Macdonaid , qui n'avait en ce moment avec lui que quelques officiers d'etatmajor et quelques soldats d*ordonnanoe.
Cette petite troupe mit sur-le-champ le sah e à la main, et il s'engagea une lutte dans laquelle iSlacdonald , combattant à la tête de son escorte , fut griè-
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vMnent blessé. Les cbasseurs de Bussy, après avoir perdu quelques-uns des
leurs, poursuivirent leur course impétueuse et traversèrent Modeae, alors occupée par les Français, et où il leur fellut combattre encore; eiifiti, après des prodii;es de valeur et réduits au nombre de sept ou de huit,. ces braves, dignes de servir une meilleure cause , rfjoignirent , vers la Miraiidota, le quartit T i^rneral ;iti1ri(iiien.
Dans cette seconde coalitioOt donl les premiers succès furent rendus inu* tiles par les victoires de Masséna et de Leçon rbe en Suisse, le corps de Condé essuya encore des pertes considérables, surtout à la prise de Constance par les Français, 4c 17 octobre 1799. Plus tard ,Ternpereur Paul ayant ddnné Tordre à Souwarow de ramener ses ironpes en Russie , l'armée de Coudé passa à la solde de TAnuleterre. Elle devait faire, avec les Autri hiens, la cain[)ai;ne de 1800, que tciinin.i la victoire de iMarengo ; mais arrêtée a Pordcnone , elle dut reprendre la route qu'elle venait de parcourir, pour remonter jnsqu'eji Bavière. Lnfin, la paix ayant été faite a\ec TAutridie, et paraissant sur le poiut de se conclure avec l'Angleterre, far^ niée de Condc fut licnnilivenn nt licenciée. Depuis cette epncjue, bien qu'un certain nombre d iuuividus isolés eussent pris du service auprès des souverains étran;:ers, aucun corps de Français ne li^ura dans les armées coalisées. On peut, pour plus de détails, consulter les Campagnes de tannée de Condé, par M. dEcquevUlff, Paris,.
1818, 3 vol. iu 8".
Emingën, village d'Allemagne sur )a route de Stockach à Ulin, où, le 2jS mars 1799, le général Soult gagna une bataille sur le iiénéral Meerfeld.
KiLM£M)iNG£K C^atuilie d'j et combats sur l'Eltz. Ùarmée de Rhin et Moselle venait , en traversant le Vald'Enfer (1796 ), d'échapper au prince Ciiarles. Le premier dessem de .\loreau était de repasser le Riuo à Kebl , et de dégager cette place , assiégée par Parcbiduc; il ét^iit parvenu au delà de TEltz à la bauteur d'Emmendingen , et faisait des dispositions pour passer la v;illée de la Kintzig; maisil lui fallut s'arrêter. L'ennemi couronnait les
sommités en?ironnantes; Tartillefie at
pouvait avancer dans des chemins fingeux, impraticables. L'archiduc accourait, ralliant tous les corps qui avaient îhTesti Tarmée française.
Ses forces étant 'réunies, le prince Charles marcha pour att;)quer, le 19 oc- (qhre, les Français sur tous les points. L*actiou commença à Koendrigen ; le gétiéml Latourattanga le général Beaupui , qui , commandant Tavant - garde de l'aile gauche, avait ordre de se replier dei l'autre cdté de TEIU dès qu'elle y serait attsqtiée; mais Beaopui, emporté par son courage , se montra aux premiers rangs , et fut tué par un boulet <|è8 le commencement de l'action ; sa perte, déplorée par l'armée enlière, eut des suites fâcheuses. Au lieu de faire retraite, cette avant-garde continua de se battre avec bravoure daus sa^ mauvaise position; plusieurs fois elle repoussa l'ennemi , et l'iircliiduc fut obiij^e de marcher avec ses meiileiirs corps de grenadiers poyr la forcer d'abandonner ce village. On opposa une résistance égale aux attaques de Wnrtensleben et de Petra>ch , près d.Emmendingen ; et 1 un ne replia sur ce point , au delà de TEIts, qu*au moment où le prince d'Orange vint attaquer le liane droit. Il f illul encore abandonner \Valdkirch , et, le lendemain, la position du corps de bataille qui dès lors se trouvait dominé par les Impériaux. Notre arniée se re()lia ensuite sur Erihpurg , d'où Desaix se rendit à I>ieuf- Bris&cb ; les deux autres oorpe reculèrent jusqu'à Huningue, et passèrent le pont, après avoir soutenu, à Candern et Schlien^en, de brillantâ combats. ^Voy.
MOBBAU. )
Empibb o'ALi.BiiAGitE (relations de
la France avec). — Ce ne fut qu'après la mort de Louis le Débonnaire que la Germanie, ou (HNir mieux dire PAIIemagne, commença à avoir une existence bien distincte de VelIc du reste de l'empire franc. Lotbaire qui, à cette époque (840), était depuis vingt-trols ans associé à l'empire, prétendit en continuer l'unité, bien qu'il filt réduit de fait au gouvernement de l'Italie, de l'Helvétie, de la Provence et d'une petite portion de la Gaule-Belgique. « Sa- « cb», mandait-il à les ^rews, ClnrleB
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« et Louis , sachez que le titre d*emi)e- « reur m'a été donné par une autorité
« supérieure, et considérez quelle éten- « due de pouvoir et quelle magnificence « doivent accompagner un pareil titre. » A ce manifeste insolent, les deux rois répondirent par la victoire de Fontanet, qui fut bientôt suivie du trnité de Verdun (voyez Fontanet et Verdun). Par ce traité, le roi Louis ie Germanique obtint les pavs situés entre le Rhin , la mer du Norà, l'Elbe et les Alpes, qui
fardèrent longtemps encore le nom de 'ranoe orientale, et finirent plus tard par prendre celui d'Allemagne.
Depuis cette époque, les rois d'Allemagne ne manquèrent pas une occasion de s'immiseer dans les affluires de la Gaule. Les Aquitains s'étant révoltés successivement contre Pépin et contre son oncle Charles le Chauve, et ne pouvant résister à ce dernier, envoyèrent demander à Louis le Germanique de leur donner pour roi un de ses fils.
Celui-ci accourut, en 863, avecune armée de Germains; mais la victoire resta à Cliarles, qui plaça son fils sur le trône d'Aquitaine. De même, de grnves dissentiments s'étant élevés, en 858, entre Charles d'une part, et les crands et les évéques de l'autre, cem-cT éerivnrent à Louis le Germanique «qu'ils ne pou- « vaient suuporier plus longtemiNS la «tyrannie de Charles, et que, sil ne « venait uromptement, ils seraient for- « cés de demander secours aux païens. » A l'approche de Louis, Charles s'enfuit sans combattre, et se retira en Bourgogne sans être poursuivi; mais ayant bientôt repriru à la tête d'une nouvelle armée, que la haine des habitants de la Gaule contre les Germains avait suffi pour rassembler autour de loi, son ennemi fut obligé de rétrograder n son tour et de repasser le Rhin, et perdit ainsi la Gaule, comme il l'avait gagnée, sans livrer une seule bataille; enOn, en 860, un traité de pacification fut signé à Coblentz , grâce a l'intervention du clergé, entre Louis, Charles et Lothaire.
Lothaire TI, roi de Lorraine, étnnt mort en 870, Charles le Thauve fit une invasion dans ses États et se fit élever au tràne par les évéques; mais, après de longues négociations, il fut force de
partager sa conquête avec Louis le Gernianiuue, et il n'en garda que la partie mériaionale, c'est-à-dire, le Danphiné, le Lyonnais, la plus grande partie de fa Bourgogne, du pays de Liège cl du Brahant, tandis que son frère eut l'Alsace et les provinces voisines de la ri?e gauche du Rhin.
Cmq ans plus tard, de nouvelles dissensions s'élevèrent encore entre les deux princes relativement à la succession de Louis II , empereur et roi d'Italie. Une diète de dix-nuit évéques et de dix comtes, assemblée à Pavie, leur offrait simultanément à tous deux la couronne impériale; mais Charles gagna de vitesse son concurrent, et fut proclamé à Rome, par le pape, comme protecteur y seigneur et roi d'Italie. Louis le Germanique y avait envoyé successivement ses deux iils, qui, trompés par les promesses de Charles, se retirèrent, tandis que leur père, indigné de la trahison de son rival, passait le Rhin avec Louis de Saxe, son troisième fils, et s'avançait jusqu'au palais d'Attigny en ravageant tout sur son passage. Mais l'approche de Charles et de son armée le fit bientôt reculer, et il était de retour à Francfort lorsque Temperear arriva à Saint- Dents.
Louis le Germanique étant mort le 28 août 876, Charles convoita une troisième couronne ; mais les trois fils du monarque allemand prirent les armes, et l'un d'eux, Louis de Saxe, fut vainqueur à Andernach. Carloman, de son côté, pénétra en Italie; ce fut en vain que Charles passa les Alpes pour s'opposer à lui, il fut oblif^é de s'enfuir, et mourut an pied du Mont-Ceois, le 6 octobre 877.
l>epuis cette époque jusqu'à 888, nos rapports avec TAlleningne n'offrent aucun fait bien remarquable. Seulemejit, par rextinctiou successive de la rare de. Charlemagne, Chartes III, dit le Gros, reunit presque toutes les parties du iirnufl empire l'onde près d'un siècle auparavant. Étant retourné en Germanie en 887, il y convoqua une diète pour nommer son successeur, car il n'avait pas d'enfants. I\Inis les Germains appelèrent a eux Arnult , iils bdtard de Cariomao de Bavière; etCharles étant mort Tannée suivante, les Fran-
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çais , dégodtés de la raoecariovingienne,
prirent pour roi Eudes, comte de Paris et duc de France. « Alors, disent les « annales de saint Bertin, s'opéra déU- « nltivement ta séparation des Fraitt»- « Teutons et des Francs-Romains. »
« L'héritier dépossédé par cette élection, Karle, surnomme le Simple ou le Sot, ne tarda pas à justifier son exclusion du trône en se mettant sous le patronage d'Armilf, roi de Germanie.
« Ne pouvant tenir, dit un ancien historien , contre la puissance d*Eudes, il alla réclamer en suppliant la protection du roi Arnulf. Une assemblée publique fut convoquée dans la ville de Worms; Karle s'y rendit, et, après avoir offert de grands présents à Arnulf, il fut investi par lui de la royauté dont il avait pris le titre. L'ordre fut donné aux comtes et aux evèques qui résidaient aux environs de la Moselle de lui prêter secours, et de le faire rentrer dans son royaume pour qu'il y fût couronné; mais rien de tout cela ne lui profita. » Le parti des Carlovingiens, soutenu par l'intervention germanique, ne réussit point à l'emporier sur le p.irti qu'on peut nommer français. Il fut plusieurs rois battu avec son dief , qui , après chaque défaite, se mettait en sûreté derrière la Meuse, hors des liinites du royaume. Charles le Simple parvint cependant, à force d'intrigues , et grâce au voisinage de l'Affemagne, à obtenir uelque puissance entre la lieuse et la eine... Un reste de la vieille opinion germaine, qui regardait les Welskes ou Wallons comme les sujets naturels des fils des Frnnks, contribuait à rendre celte guerre de dynastie populaire dans tous les pays voisins du Rhin. Sous prétexte de soutenir les droits de la rovnutc léijitime, Swintibold, fils naturel d'AruuIf et roi de Lorraine, envahit le territoire français en l'année 895. Il parvint jusqu'à Laon avec une armée composée de Lorrains, d'Alsaciens et de Flamands , tous gens de langue tudesque; mais bientôt il se vit forcé de battre en retraite devant Tarmée du roi Eudes. Cette i^rando tentative ayant ainsi échoué , il se fit a la cour de Germanie une sorte do reaction politique en faveur de celui qu*on avait |u8que-là qualifié d'uaarpateur. Eudes
fiit reconnu roi , et l'on promit de ne
plus donner à l'avenir aucun secours au prétendant. En effet, Karle n'obtint rien tant que son adversaire vécut; mail i la mort du roi Eudes, loraque le changement de dynastie fut remis en question , le Keisar prit de nouveau parti pour le descendant des rois franluu La puissance impériale, pesant sans contre-poids sur le petit royaume de Frnncp, contribua fortement, quoique d'une manière indirecte, à amener une restauration , et Charles le Simple fut proclame roi , en 898, par une partie de ceux qui avaient travaillé à l'exclureC*). »
Son fils Louis d'Outremer étant monté sur le trône en 936, grâce à l'intervention des ducs de Normandie, rechercha pour se fortifier contre le parti nntional l'alliafjcc d'Otton, premier roi de Germanie, le prince le plus puissant et le plus ambitieux de son époque.
Cependant , en 945, il fut vaincu et pris dîuis une bataille rangée, par Uujiues le Grand , comte de Paris , vigoureusement soutenu par le duc de Normandie. Mais cette confédération des deux puissances gauloises les plus voisines de la Gerinanie attira contre elles une coalition des puissances teutoniques, dont les
f)rincipales étaient alors le roi Otton et e comte de Flandre. Le prétexte de la guerre était de tirer le roi Louis de sa prison ; mais les coalisés se promettaient des résultats d'un autre f;enre. Leur but était d'anénrïtir la puissance normande, en réunissant le duché a la couronne de France, après la restauration du roi leur allié: en retour, ils devaient recevoir une cession de territoire, qui agrandirait leurs États aux dépens du royaume de France. L'invasmn, conduite par le roi de Germanie , eut lieu en 946. A la téte de trente-deux légions, disent les historiens du temps, OUon s'avança jusqu'à Reims. Le parti national , qui tenait un roi en prison et n'avait point de roi à sa téte, ne put rallier autour de lui des forces suffisantes pour repousser les étrangers.
Louis d'Outremer fut remis en liberté, et les coalisés s'avancèrent jusque sous les murs de Rouen; mais cette cam-
O Augustin Tliierry, LellieTJI^pr rUa> toirede ftanoe.
pagne brillante n*eut aucun résuUat
décisif. Ln Normindip resta indépr-ndante, et le roi délivré n'eut pas plus d*ainis qu'auparav.mt. Au contraire, on lui imputa les malheurs de Tiovasion; et, menacé bientôt d'être une seconde fois déposé, il retourna au delà du Rhin pour implorer de nouveaux secours.
En 048, il se présenta comme suppliant au concile d'Ingelheim, où les évoques de la Germanie, eonvocjtK^s par Oltoii, lancèrent une excuiiumiuicatiou eontre le oomte Huguea , excommunication qui ne produisit aurun effet.
« A la mort de Louis d'Outremer, eu 954, son fils Lother lui succéda sans opposition apparente* Deux ans après, le comte Hugues mourut, laissant trois fils, dont l'aîné, qui portait le même nom que lui , hérita du comté de Paris,
3u*on a[)|)elait ausiti dudié de Franeb. on père, nviuit de mourir, Tavalt recommande à Richard, duc de ^orman• die, comme au défenseur naturel de sa familte et de son parti. Ce parti sembla aommeiller jusqu'en l'annéeStO. Durant ce long intervalle de temps, non-seuie« ment il n'y eut point de guerre civile» mais le roi Lother, s*abandonnant a l'impulsion de Tesprit national , rompit avec les puissances genii.tni(jues , et tenta de reculer jusqu'au Rhin la frontière de son royaume. Il entra à l'iraproviste sur les terrrs de l'Empire, et séjourna en vainqueur dans le pal.iis d'Aix-la-Chapelle. Mais cette expédition aventureuse, qui flattait la \aiule française, ne servit qu*à amener les Gennains,au nonibrede soixante tuille, Alleujands, Lorrains, Flamands et Saxons, jusque sur les hauteurs de Montmartre, oti cette grande armée dianta en chœur un des versets du Te Denm. I/empereur Othon, qui la conduisait, fut plus heureux, comme il arrive Souvent, dans Tiiivasion que dans la retraite. Battu par les Français au passage de l'Aisne, ce nefutqu'au'moyen d'une trêve conclue avec le roi Lother 6u'il put regagner sa frontière. Ce n'aité, conclu , à ce que disent les chroniques , contre le p^ré de l'armée française, ranima la querelle des deux partis... Lother tourna les yeux du côte du ilMn pour obtenir un appui en cas de détresse. 11 lit remise à la cour impé-
riale de ses conquêtes en Lorraine et dt
toutes les prétentions de la France sur une partie de ce royaume. < Cette chose, « dit un auteur contemporain , contrista « grandement le cœur des seigneurs de «France...» En 983, proOtant de la mort d'Othon II et de la minorité de son (ils, il rompit subitement la paix qu'il avait conclue avec l'Empire, et envahit derechef la Lorraine; agression qui devait lui reiidre un peu de popularité (*). »
Ce fut dans la première de ces exp^
ditions que, pour teruîiner la quereUe, les seigneurs de France proposèrent un combat singulier entre les deux rois.
« C'est une folie, disait le comte d'Ao- « jou, d'exposer tant de braves gens è « la mort pour le discord de deux prina ces; qu'ils descendent dans le cluunp « clos , et nous reconnaîtrons pour chrf «le vainqueur. — Nous avions, répondit '< le eoiiite des Ardennes, toujours ouï a dire, sans le croire, que les Français «méprisaient leurs rois; aujourd'hui, «nous en demeurons convaincus par « votre propre bouche. >.
Enfin, en 987, les descendants de Gbarlemaffne (voyez Cablovingiens) forent définitivement exclus du troue, et les firiiiccs d'All<'m;igne n'osèrent entreprendre pour eux une quatrième restauration; ils se bornèrent à donner asile aux deux fils de Charles de Lorraine. Ainsi se terminèrent ces tentatives des étrangers pour imposer à la France une dynastie qui lui était odieuse, tentatives qui offrent la plus grande ressemblance avec celles qui fureut f.iites par les mêmes peuples, depuis 1789, pour nous imposer la famille des Bourbons.
Les premiers princes de la dynastie ca|iétieniie sont si nuls , les sources de l'histoire sont si peu abondantes pour ce temps , i|ue nous avons à peine quelques vagues renseignements sur les relations qui existaient a cette époque entre ia France et T Allemagne.
A son retour d'une exf^klition contre l'Italie, l'empereur Henri II demanda à Robert une conférence dans des vues politiques et religieuses qui ne uous aontpas eonnoes. Le bourg d' Y voy (auj.
(*) Auf. Thierry, euvisfe oité.
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CarifflUin) , près de la frontière de la
Cliampafîno et du T.iixpinbouri; , fut choisi pour le lieu de celte entrevue.
Les deux princes s'y trouvèrent le J l aodt 10^3, et ils convinrent de se réunir ^ de nouveau à Pavie l'année suivante ; mais la mort de Henri lleiiipéclia Teiéciition de ce projet.
Conrad II, duc de Franconie, remplaça Henri sur le trÔne d'Allemagne.
Ma s les Italiens, qui stipportnient impatiemment la domination des successeurs d*Otton , refusèrent de le reconnaître , et offrirent leur couronne à Robert. Leur exemple fut suivi p;ir les seigneurs de Lorraine , qui voulaient aussi se soustraire à la domination germanique; les vassaux du roi d'Arles, Rodolphell, firent de même, et demandèrent pour roi Eudes II , comte de Blois et de Cbampaj^e. Robert rejeta les offies (les Italiens et des Lorrains; mais Eudes accepta celles des seigneurs de Provence, et Guillaume III , duc d*A(|uitaine, se présenta comme roi aux Italiens. Ces projets , qui tendaient à ramener dans l:r Hciiendaneede la France trois royatnnes dén)eml>rés de l'empire de Charlemagne , furent déjoués |Kir Tactivité du nouvel empereur. Eudes , qui essrivn de faire valoir par les armes ses prétentions , fut vaincu et tué dans une bataille coqtre les Lorrains, le 15 novembre 1087, et cette victoire assura à l' MIt'inaizne une prépondérance marquée sur tous les autres États européens. Une fdle de Conrad , qui avait été fianeée au fils de Robert, Henri T', mourut avant la célébration du ma»
riaf^e. '
Le successeur de Conrad, Henri III, ne resta pas tranquille possesseur des États qu'il possédait en Franee. Godefroî le Hardi, qui prétendait avoir des droits au duclié de Lorraine, se ligua fivec Baudouin de Lille, comte de Flan- • dre, et Tliierry IV, eomte de Holln/ide, et tous trois s'adressèrent, en 1(M6, au roi de France , pour l'engager à réclamer la Lorraine, qui, disaient-ils, aussi bien que le palais de Cbarlemagne à Aix-la-Cbapelle , avait appartenu à ses prédécesseurs. Ce fut en vain que les évéques et les seigneurs, joignant leurs sollicitations à cillcs de ees princes, ipressèreat ie roi de commencer une
guerre qui serait bien vite devenue Ba*
tiotiale; le faible Henri ne put se résoudre a sortir de son repos, et refusa tout secQurs aux seitineurs révoltés , qui bientôt furent obligés de se soumettre, î.'ciiipi^renr eut même avec li' roi (le Fi atiee une en revue , en 1048 , à Yvoy, où il l'affermit eueore dans ses vues pacifiques. Cependant, à une seconde entrevue que les deux prinres eurent au même endroit en 1054, Henri I"" sembla montrer quelque éuergie. Il lit à l'empereur de sanglants reproches au stijet des ravages qu'il avait exercés sur les terres du comte de Flandre, et réclama pour lui-même la couronne de Lorraine. Suivant Lambert d*A8chaffembourg , l'empereur offrit de vider le différend par un combat singidier; mais la nuit suivante, le roi, effrayé de sa propre audace, quitta furtivement Tvoy, et se garda bien de donner suite à ses réclamations. Durant tout son règne, TiuQueuce gennamque ne Ut que s'accroître et s'affermir dans Tiutérieur des Gaules.
La querelle des investitures, qui, pendant si longtemps , attira du côté de ritalie toutes les forces de l'Empire , annula pour ainsi dire en France cette influe née , sous le règne de l'indolent Philippe 1"^. Nous ne trouvons, durant cet intervalle, d'autre trace de relations entre les deux pays que la lettre écrite par l'empereur Henri IV à Piiilippe ^^ qui y est désigné par le titre de roi des Celtes, pour lui raconter ses malheurs et ses souffrances , et implorer son secours contre le fils rebelle qui lui « (ilevait la couronne. Trois provinces françaises relevaient encore de l'Empire à cette é()oque; c'étaient la Provence proprement dite, la Bourgogne transjurane et ta Lorraine.
Quelques années plus tard, une menace d'invasion en France , faite par l'empereur Henri V, doima lieu à la première grande manifestation nationale ^ui apparaisse dans notre histoire depuis Charlemagne. Las rois de France et d'Angleterre se disputaient la Normandie; le roi d'Angleterre fit alliance 4vec l'empereur Heori V, <^ui était son gendre, et l'engagea à envahir la France. Aussitôt Louis VI appela les grands vassaux à la déiense du pays, et leur
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donna rendez-vous à Reims. « Lorsque
nous fûmes, dit Suger, rassemblés de toutes parts à Reims, le nombre des troupes à pied et à cheval était si grand,
au'efles paraissaient dévorer la surface B la terre à la manière des sauterelles, non-seulement dans les vallées et le long des eaux, mais dans les montagnes et les plaines. Comme le roi y attendit Tattaque des Allemands pendant une semaine entière , les seigneurs de son royaume disaient entre eux : » Avançons « audacieusement sur eux, de j)eui quMIs « ne se retirent avec impunité, et qu'ils « ne se vantent ensuite d'avoir attaqué la « France,dominatricede l'univers; qu'ils « éprouvent la punition de leur audace, « non dans notre pays, mais dans le leur, « qui , après tout, si souvent vaincu par « les Francs, nous appartient par le droit « royal delà France.-Maisd'autres chefs, avec une sévérité plus habile, voulaient attendre plus longtemps , jusqu'à ce qu'ils eussent passé nos frontières , afin de leur couper la retraite lorsqu'ils ne pourraient plus fuir; ils proposaient alors de 1rs vaincre, de les abattre, de les éf^orger sans miséricorde comme des Sarrasins, d'exposer, pour leur éternelle honte , leurs corps barbares sans sépulture aux loups et aux corbeaux...
Les seigneurs du royaume, réunis au palais , distribuèrent ensuite devant le roi les bataillons qui devaient 8*as8embicr. Ils firent une première division des habitants de Reims et de Chàlons , qui passait 60,000 combattants , tant à pied qu^à cheval. La seconde, qui n'était pas moins nombreuse , comprenait ceux de Laon et de Soissons ; la troisième ceux d'Orléans, d'Êtampes, de Paris, avec la nombreuse arméedévouée à saint Denis et à la couronne, où le roi voulut être lui-même... Le comte de Champagne, Thibaut, avec son oncle, le comte Hugues de IVoyes , étant arrivé sur les sommations de la France , formait la quatrième; le duc de Bourgogne avec le comte de Nevers, la cinquième ; Texeellent comte Raoul de Vermandois , illustré par la parenté du roi , entouré d'une brillante chevalerie et de la bourgeoisie de Saint-Quentin, armée de casques et de cuirasses , devait former l aile droite ; ceux de Ponthieu , d'Amiens et de fieauvais, étaient
destinés à Taiie gaache. Le noble comte
de Flandre, avec 10,000 vaillants chevaliers, aurait triplé l'armée s'il avait pu arriver à temps ; le duc d'Aquitaine, Guillaume, l'excellent comte de Bretagne, et le belliqueux Foulques , comte d'Anjou, se désolaient de ce que la distance des lieux et la brièveté du temps ne leur permissent pas d'amener aussi leurs forces pour venger les injures faites aux Français. »
Mais ce grand déploiement de forces n'eut qu'une influence morale ; on ne fut point obligé de repousser Henri V : effrayé des préparatifs que l'on faisait contre lui, il ne passa pas les frontières de France.
Depuis longues années, les emporears d'Alirmaîzne, constamment occupés par leurs querelles avec la pnpauté, n'avaient pu s'occuper des provinces qu'ils possédaienten France, et ces provinces avaient fini par ne plus reconnaître que de nom leur autorité. Frédéric P'' fit cesser Cet état de choses; au retour de sa première expédition d'Italie, en 1156, il passa par le royaume de Bourgogne, que se disputaient Berchtold IV et Béatrix, héritiers l'un de Conrad de Zxhringen, l'autre du comte Reynold. Il termina leur différend en épousant Béatrix, et réunit ainsi la souveraineté de la haute Bourgogne, c'est-à-dire, de la Frandie-Comra , à ses droits de suzeraineté sur tout le royaume; de plus, il conféra an duc Berchtold le titre de vicaire de l'Empire en Bourgogne, et fixa le nombre de chevaliers, de cuirassiers et d'arbalétriers , avec lequel ce seigneur devrait le servir dans les 2;uerres qu'il aurait à soutenir, soit dans le royaume d'Arles, soit en Italie. Il vînt l'année suivante tenir à Besançon une diète, à Iruitielle assistèrent les archevêques de Vienne et de Lyon , et les évéques de 'Valence et d'Avignon. L'archevêque d'Arles , et un grand nombre de prélats et de princes (jiii n'avaient pu se rendre à cette assemblée, le pressaient d'aller se faire couronner à Arles comme v roi de Provence. Mais Louis Vil , qui s'était avancé jusqu'à Dijon pour avoir une conférence avec lui, se retira précipitamment, et se prépara à la guerre, pour l'empêcher de céder à ces sollicitations. Bientôt après, toute l'attentioii
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de Frédéric fut attirée vers l'Italie , et les choses en restèrent là.
Cependant, en n78, Frédéric fit un
nouveau voyage en France, et alla se faire couronner à Arles. Mais il accorda tant de privilèges à Raymond V, comte de Toulouse , au prince d'Orange et au comte (le Valence, que ce voyage, qui
f>ouvait avoir pour but de resserrer les iens qui attacnaient encore ces contrées à l*£mpire, acheva d'anéantir l*autorité impériale.
Lorsque la mort inattendue de Uenri VI , successeur de Frédéric I", eut rendu , en 1197, le siège impérial var cant, Richard Cœur de Lion et Philippe- Auguste cherchèrent tous les deux, en &vonsant chacun un prétendant, à rattacher leur querelle à la grande guerre des Guelfes et des Gibelins. Phili])pe de Souabe , le prétendant que soutenait la France , l'emporta sur son concurrent.
Ce fut aux sec ours en argent qu'il avait reçus de Pliiliiipc-AiitiustP qti'il fut redevable de ce succès. Ce fut en etiet ces secours qui d'abord le mirent en état d'acheter des électeurs, et qui lui servirent ensuite à lever les troupes avec lesquelles il fit valoir ses droits contre son compétiteur, Otton de Brunswick.
Aussi contracta-t-il avec Philippe-Auguste une étroite alliance, à laquelle ce dernier alt.K-hait;ivpc raison le plus haut prix , au milieu de la lutte terrible qu'il avaitalorsà soutenir contre l'A ngleterre. Mais bientôt nprcs , Philippe de Souabe fut assassine, et Otton tut élu pour lui succéder. Ce fut en vani que Plulippe écrivit au pape Innocent ill pour rengager à ne point le courormer, Otton fut reconnu empereur [lar tous les princes d'Allemagne, par les Guelfes et par les Gibelins , et le pape sanctionna son élection. Mais Philippe ne se tint pas pour battu ; il lui suscita un rival dans la personne de Frédéric II, qui, en 1212, eut avec Louis , fils de Phiiippe-Ao-
§uste, une entrevue à V\iucouleurs. Les eux princes y signèrent l'engagement de ne faire ni paix ni trêve avec Jean, roi d'Angleterre, ni avec Otton, sans le consentement de l'un ou de l'autre. Otton, de son coté, forma avec Jean sans Terre et les vassaux mécontents du roi de France , une ligue formidable , que Tint bientôt après dissoudre d*une ma*
nière glorieuse l'importante victoire de Bouvines. (Voy. Annales, 1. 1, p. 182, et dans le Dictionnaire, TartiGle Bou«
VINES )
La première moitié du treizième siècle fut presque tout entière occupée par la lutte de Frédéric II contre les
envahissements de la papauté ; celle-ci chercha plus d'une fois a entraîner Louis IXdans son parti. En 1337, TEmpereur avait adressé des lettres à tous les grands
princes de la chrétienté, pour les inviter à une conférence qui devait avoir lieu è'Vaueouleurs, « afin, disait-il, de « délibérer sur des affaires difficiles qui « regardaient tout atissi bien les autres «coyaumes que TEmpire. » Ces lettres furent bientôt suivies de nouvelles dépêches par lesquelles il priait les princes de remettre cette conférence à l'année suivante. Mais Grégoire IX excommunia de nouveau Frédéric en 1239, et, comptant sur la soumission du roi de France, lui envoya , pour lui notifier cette excommunication, Jacques, evéque de Prénestc. Celui-ci, après s'être acquitté de cette partie de sa mission, lut devant le roi et tous les barons de France une lettre du souverain pontife, qui donnait la couronne au comte Robert , frère de saint Louis. La réponse des Fr.mcais fttt remarquable : « De « quelle aii(l;ire, (lir< iit-ils, le pape a-t-il « osé déposer un si grand prince , qui « n*a pas son pareil parmi tes chrétiens, « sans l'avoir convaincu des accusations « portées contre lui? S'il avait mérité « d'être déposé , il ne devait l'être que « par un concile général. Pour nous, il « est toujours itmocent, il a toujours « été notre bon voisin, et nous n'avons « rien vu de mauvais en lui... Nous ne « voulons pas nous exposer à de grands « dangers en attaquant Frédéric dans a sa puissance, alors que tant de royau- « mes l'assisteront, et qu'il aura encore « pour lui la justice de sa cause. »
Après cette réponse , des ambassadeurs furent envoyés à Frédéric, qui protesta devant eux de son orthodoxie, et oeux*ci lui promirent , au nom de la France , la continuation de leurs bons offices. On le voit , une grande harmonie régnait alors entre les deux nations. Cette harmonie fut troublée un instant, lorsque Frédéric, en 1241 , eut retenu
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prisonniers les prélats français qal le
rendaient à Cività-Vecchia pour un concile ronvot^ue à Rome par le pape. Louis IX lui écrivit une lettre pleine de fermeté et de Scigesse , pour lui demander la mise en liberté, de ses sujets. " Que « vot e prudence impériale, disait-il en «terminant, pèac notre demande , et « qu'elle ne se borne pas à alléu^uer vo- « tre puissance ou votre volnntc; car le « royaume de France n'est pas si t"a:l)ie, « qu'il se soumît davantage a recevoir « vos coups d'éperon. » Cette lettre eut un |)lein aucoès, et les prélats fureot re« lâchés.
A Texception des tentatives de Louis IX pour rétablir la paix entre le sayntsiège et TEmpire , les relations de la Fran 'eetde l'A lemagne n'enrent^u'uue faible importance depuis cette époque jusque dans les dernières années du treiziènie siècle. Après l'extinetion de la maison (le Holienstaufen , l'Allemagne perdit toute mUuence en Europe. Kooolphe de Habsbourg , uniquement oc- OUpéde fonder la grandeur de sa maison, s'in'}inV'i;i fort peu des afl.iires de la France, et évita toujours d avoir quelque démêlé avec elle. Il y réussit, bien aue les deux pays confluassent l'un avec rautre sur une étendue de plus de 200 lieues.
Les successeurs de saint Louis surent* profiter avec habileté de oes dispositions, et, sans éclat ni vi 'leiirc il-, et ctiJîrrnt leiir influence sur les .a\s sil.ies a i est de la Saône et du Rhône'. La Provence, sous uo prince français, devenait peu.àj)eii française; eiiliti le cnmt;' de Bourgogne fut cédé a IMuli. pe le Bel par le comte Otton IV. Cet agrandissement de la France aux dépens de TEmpIre excita ce[)' n(l;irit en AluMnaune un certain meconientemefit. E'iouard , roi «i'An^ileterre, sut enj>ronter; il envoya en 1294 100,000 livres sterling au roi des Romains, Adoljibe de Nassau, pour T iidcr à lever une armée avec laqu<'l!e ce prnice devait attaquer la France par sa frontière septentrionale. Mais Adolphe n'effectua pas cette invasion, quoiqu'il edt reçu de nom p;mx subsides ; il se borna à une déclaration de guerre et à des lettres de défi contre Philippe , actes <|ui ne furent suivis d'aucune hostilité.
D'ailleurs, le roi de France, par ses io-
trigues , et en distribuant habilement
de l'argent, était parvenu à lui susciter des ennemis dans rKmpire. Il aida puissamment a fiire nommer empereur, Albert d'Autriche, qui défit et tua son rival près de AVorms, en 1298.
Au mois de décembre de l'année suivante, les deux monarques eurent une entrevua à Vaucou leurs, et Blanche, aœur lie Philippe, fut promise en mariage à Rodolphe III, duc d'Autriche et (ils d'Albert. Ce dernier avait ua trop grand besoin de l'appui de la France, pour élever des réclamations relatives a l'ancien royaume d'Arles ; et coimhe Philippe n'arrêta nuliejnciit ses usurpations « soit en Franche-Comté , soit à Lyon, le bruit se répandit qu'elles avaient été approuvées p;ir Albert. Les deux monarques étaient convenus, dans cette conférence , de faire mettre des bornes d airain dans la rivière de la Meuse, et des bornes de pierre sur ses bords, pour marquer les limites de TEuipire cl du royaume de France.
« Philippe le Bel, aussitôt après la mort d'Albert (assassiné en 1308), songea à porter son frère Charles de Valois sur le trdne Impérial , dans Tespoir de rattacher ainsi l'Empire à la France. 11 avait déjà contrarl ', (Ipiix ans auparavant, une alliance intuue avec Henri de Virnebourg , ardievéque de Cologne , dont il se croyait assuré. Il regardait Clément V comme tellement <ians sa dépendance , qu'il ne doutait point que .tout le crédit de la cour de Rome ne fût employé en sa faveur. Il fit doue partir Pierre de Barrière, chanoine de Verdun, et liugues de Celles, chevalier, pour la cour pontiGcale, qui était ea- Core à Poitiers, en leur imposant de de* mander à Clément d'agir avec la [dus grande vigueur en faveur de son Irere.
il comptait les suivre de près avec six mUle chevaux pour intimider le pape , tandis qu'il avait envoyé eîi même temps des ambassadeurs en' Allemagne, pour gagner les électeurs par de nches présents et des promesses plus splendides encore... Toutefois, le pape et les électeurs furent également alarmer» d'une prétention qui n'aurait pu se réalîstf sans compléter Tasser visseraent de TEurope. L'archevêque de Cologne ne réussit à gfl^uer à la France le âuiïrage
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d aucun électeur. Clément V leur avaft bien écrit, selon l*iojonction qu'il avait reçue, pour leur recoininander Chnries de Valois; mais en même temps il les avait fàit avertir Sfcrètement , par le ministère du cardinal de Prato« de n'accorder aucune foi à ses recommandations , de se presser plutôt de reunir leurs suffrages sur un prétendant qui fût en état de soutenir ^indépendance de l'Empire. Lf dantror que courait l'Allemagne mit enlind accord les électeurs:
après sept mois d*interrè^ne, Henri de Luxembourg fut proclamé empereur II Francfort, le 27 novenihre (*). «
Si les intrigues de Philippe avaient réussi, riodépendance de l^lise et de l'Europe eût péri; car la famille des Capétiens, déjà maîtresse des trônes de France, de ÏNaplt s, de Navarre, de Hongrie , n'aurait pu être arrêtée par l*An- ■gleterre alors en décadence sous le honteux règne d'Kdouard II. Pourtant, 4)ien que cette élection eût fort dérangé les projets du roi de France, qui ne pouvait voir avec plaisir un prince des Pays-Pas parvenir à THinpire, il conclut, le 26 juin 13iO, avec Henri VII, un traité ou TEmpereur ne Ht aucune mention de ses droits sur le royaume d'Arles; et, quelques semaines après , Lyon fut occupe par une année Irau- Çaise, et réuni à la France.
Treize ans itprcs, un autre roi de Franco, Charles IV, éleva de nouvelles prétentions a la couronne impériale.
On prétend que Tidée lui en avait été sugi^érée par son beau*frère, Jean de Bohème, qui kii avait {î^T*nnti la réussite, et lui avait pronns de lui amener à Bar-sur-Aube l'archevêque de Trêves, son oncle, rarcl)evè(jue de Cologne, et beaucoup de princes allemands; inalhrureusement l'inronstant Jean de Mohciue ne tarda p<is a abandonner le parti de la France; et lorsque Charles le Bel se rendit à Bar-sur-Aube, au mois de juillet 1324, avec une suite noml)reiise, et se pré.senta ouvertement comnte candidat à TEinpire, on ne vit arriver au rendez-vous qu'un seul des nrinces invites ; c'était le duc Léopold d'Autriche,
âui s'engagea a taire a^ir l'archevêque B Salzbourg et révéque de Passau
O De âiuaoadi, t. UL, p. ai4 et sutv.
contre la Bavière , félecteur de Colofunc
et l'évêque de Mtmster sur le Bas-Rhm, enfin l'évêque de Strasbourg en Alsace, et promit en outre, a condition que Charles le nommerait son vicaire impérial en Allema^jne, de faire abdiquer son frère Frédéric , alors prisontner, aussitôt que ce dernier aurait recouvré la liberté. Trente mille marcs d'argent furent avancés par la Fram e; mais au moment même où Charles IV et Léo-
{)old signaient le traité, le roi de Bohême, es trois électeurs ecclésiastiques, et la plupart des princes allemands, se réunissaient à Cologne, auprès de Louis de Bavière, et y prenaieut l'engagement de s'opposer aux projets ambitieux du rm de France.' Aussi , malgré Tappui (irêté à ce prince par le pape Jean XXll, malgré des sonnnes considérables qu'il fit passer en Allemagne pour soudoyer une armée de Lithuaniens, de Russes et de Vnkiqnes , ses tentatives n'eurent aucun succ:esi enfin la mort de Leopold , qui arriva le 26 février 1326, mit un ternie à ses prétenUona et à ses intrigues.
Line autre négociation importante, et qui malheureusement n'eut pas non plus fesrésidtats qu'on pouvait en espérer,eut
lieu en 1333. l/emp<'reur Louis V avait conçu le projet d'abdiquer, et résolu de &ire nommer à sa platée Henri , duc de la basse Bavière. Celui-ci , afin de s'a$su« rer l'appui de la France, courhit avec PluHppc de Valois un traite par lequel il lui cé^lait , pour trois cent mille marcs o*argent, tous les droits de TEmplre sur l'ancien royaume de Bourgogne, sur celui d'Arles et de Provence, et sur l'évcché de Cambrai. Mais la diète s'opposa^ à Tabdiciition de Louis V, et le traite fut annulé de f lit.
Cependant l'inniience que la France exerçait sur les papes, presque prisonniers à Avis;non, fi iit par soulever contreelierEuropeentière; Édouard Ilf, qui se disposait .i attaquer Phdippe VI,
I)ruiita de ces dispusiliuns pour engager es princes de la basse Allemagne à se liguer avec lui. L'empereur Louis, qui voulait recouvrer la ville de Cambrai, le seconda de tout son pouvoir. Mais Philippe sut si bien faire agir le roi de Bohême, et répandit l'or si à propos, que, pendant une année, les confédérés
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ne purent rien entreprendre contre lui.
Cependant, en 1839, Louis envoya son fils, avec une centaine de lances, au secours d'Édouard, qui fut successivement rejoint par le duc de Gueldre, les marquis de Juliers et de Misnie, et les spiirneurs de Hainaut, de Fauquemont et de Blankenhf'im. Mais le prince anglais ne sut pas employer utilement ces renforts; il les congédia après une courte cnmpafîne; et, deux ans plus tard , cédant aux instances de sa femme, nièce de Philippe, Louis rompit tout à coup avec Édouanl , loi retira le titre de vicaire de rEni|»ire qu'il lui avait accordé, et lit une étroite alliance avec Philippe, lequel lui promit son intervention auprès du pape pour le faire relever des nombreuses excommunications fulminées contre lui.
Depuis cette époque jusqu'au milieu du quinzième siècle, les relations de TAIIemagne et de la France offrent peu d'intérêt. INous devons pourtant mentionner un événement important qui eut lieu en nous voûtons parler du couronnement de Tempereur Charles IV, comme souverain de l'ancien royaume de Provence. Cest à Arles
au'e la cérémonie eut lieu. L'Empereur t, en 1378, un second voyage en France; il vint à Paris, acquitter un vœu qu'il avait fait à Saint-Maur (voyez Entbbes solennelles). Vin^t ans après, un autre empereur, Weticeslas , se rendit ntissi à Reims , où il fut reçu avec la plus grande magnificence par Charles VI , qui le combla de présents. ^^ < riceslas ayant été dépose en 1400, le duc d'Orléans se prononça en sa faveur, rassembla une nombreuse cavalerie, et voulut faire une invasion en Aliema(|ne, mais i) n*alla pas çlus loin que Reims. Une mitre tentative qu'il fit rannée suivante n'eut pas de résultats plus in)portaots.
Sigîsmond vint à Paris en 1415 , et y fut reçu avec grand honneur. Charles VI le pria de s'interposer comme médiateur entre la France et l'Angleterre; mais, espérant recouvrer les provinces du royaume d'Arles, qui ne dépendaient plus que nominalement de l'Empire, il conclut avec Henri V un traité secret , dont le but était le démembrement de la France. Le réveil de la na-
tionalité française, qui eut lieu quelques années après,* empêcha la réalisation de
ces projets.
En 1444, peu de temps après la signature de la trêve qui mit fin à la guerre contre les Anglais, une ambassade solennelle, envoyée par Frédéric lll d'Autriche, vint trouver (Charles VII à Tours, pour lui demander des soldats expérimentés, que l'Empereur s'engageait à prendre a sa solde, afin de les opposer aux Suisses. I^ dauphin , depuis Louis XI , prit sous ses ordres les grandes compagnies qui désolaient .la France , et , à leur tête, livra aux Suisses la sanglante bataille de Saint-Jacques.
Mais, au retour, il se jeta sur la haute Alsace, et alla ravager les terres de l'Empire, qui déclara la guerre à la France. Toutefois, ce différend entre les deux nations ne fut pas de longue durée, et la paix fut conclue à la condition
aue les Français évacueraient les villes e l'Enipire qu'ils avaient occupées. Cependant cette campagne est retnarquanle, moins par ses r^ultats que parce qu'elle (leut ^re considérée comme une reconnaissance que les Français, délivrés de la guerre intérieure, pbus!«erent jusqu'aux rives du Rhin, limites naturelles de leur pays, vers lesquelles déjà se tournaient leurs pensées.
Pour ce qui concerne les rapports de la France et de rAilemagne pendant le règne de Louis XI, voyez les Annales , t. I, p. 239 et suiv. , et au
DlCTfOMNATRE, IcS articIcS BOIjRGO-
GNE et Flandue; pour les expéditions d'Italie sous les règnes suivants, voyez les An>'ales, t. I, p. 266 et suiv., et au Dictionnaire les articles Chahles VllI, LoLis XII, Italie (rapports de la France avec T); enfin, pour les relations de la France avec r.\llenvt^np , depuis ravéneiiu'Mt de (^h.irles-Ouinl ,
voyez (RIVALITE DE LA FfiAISCE EX DE LA MAISON 1>*AUTBICire.)
Dés l'année lôl8, rVst-à-dire un an avant la mort de .Maximilien, les intrigues commencèrent en Allemagne poui> réiectîon d*un empereur ; ce fnt en vain que le ()ape Léon X chercha à dissuader François I" de demander la rouronne impériale, et à lui faire renoncer, suivant ses expressions, « à cette chimère « que, depuis une année, quelques Al*
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« lemands lui avaient mise en têxe. »
En effet, aossitdt après la mort de
Maximilipn , François V voulut tirer parti des inimitiés que le jeune roi d'Rspagne , Charles , s'était faites en Allemagne par 800 orgueil et par son esprit d'imprudence, et se présenta pour candidat à l'Empire. «Les courtisans persuadèrent à François que lui, le premier ehevaller de son siècle, était appelé, comme Charlemagne, à gouverner le monde latin et barbare... Les exemples
iiris de Charlemagne , les promesses de aire concourir la France, avec Tltalieet l'Allemagne, à la guerre contre les musulmans, furent les seuls motifs d'intérêt public que les ambassadeurs français firent Taloir auprès des électeurs.
En même temps, ils leur représenteront que Frnnrois , comme souverain du royaume d Arles et du duché de .Milan, était membre de TEmpire ; que Charles, au contraire , comme roi de Naples , était exclu de la candidature par un grand nombre de constitutions impériales et pontificales qui interdisaient la réunion de la couronne qu'il portait avec celle de TEmpire. Mais ils comptaient plus sur la corruption aue sur les raisons. Le roi avait cnargé ramiral Bonnivet, d'Orvai, Fleurani^es, et le prcsi'Ient Gaillard, de soutenir ses intérêts en Aileujagne. Ceux-ci , après avoir passé quelque temps en Lorraine, te rendirent au mois de mai à Trêves, avec un cortège de quatre cents chevaux allemands. « £t avoient toujours, «lesdits ambassadeurs, avec eux, « 400,000 écus, que archers portoient « en brigandines et en bougettes. »
C'était ouvertement et sans pudeur qu'ils tâchaient de gagner des suffrages à prix d'argent. Ils invitaient en même temps les princes et les comtes allemands a des festins, d'oii tous les convives sortaient presque toujours ivres; ils avaient nussi sonijé à intimider les électeurs, en prenant à leur solde l'armée de la ligue des villes de Souabe , qui se trouvait sur les lieux. Mais ils se laissèrent devancer par les agents de Charles; et pendant nu'ils appelaient ainsi tous les vices à leur aide, François, conservant le langage de la galanterie, disait aux ambassadeurs du roi de Castille: « Hous sommes deux anuints
« prétendant à la même maltresse; le- « quel des deux qu*elle prâère, Tautro
« doit se soumettre et ne pas en garder
« de ressentiment (*). »
Les approches de l'élection durent cependant faire comprendre à François I"^ l'inutilité de ses efforts. Les princes allemands n'étaient point assez nnprudents pour mettre à leur tête le représentant d'une dynastie dont le chef-d'œuvre politique, en France, avait été la destruction des grands vassaux ; d'un autre côté, le peuple était persuadé qu*un roi de France ne pouvait monter sur le trône d'aucun pays sans v porter avec lui la taille et la î^ahelie. Knfiii , le 5 juillet 1519, rarclicvcque de Mayence déclara que Charles d'Autriche était appelé à l'Empire par le suffrage unanime des électeurs.
Pendant tout le cours de son règne, et surtout depuis la formation de la ligue deSmalkalde (1531), François V ne cessa de correspondre et de négocier avec les princes et les protestants d'Allemagne, bien que l'article 37 du traité de Cambrai portât expressénient « que le roi de France ne se mêlerait « des pratiques en Italie ni en Allema- «gne, en quelque façon que ce soit, « contre ni au préjudice dudit seigneur « et Kmpereur. » Malheureusement, la mauvaise foi de François 1"^ dans ses négociations, sa cruauté envers les protestants de France, son alliance avec les Turcs, lui aliénèrent peu à peu le cœur des princes allemands, qui, eniln, dans la dernière guerre de Charles-Quint contre lui, volèrent, à la diète de Spire, en 1544, une levée de 4,000 chevaux et de 24,000 fantassins, et défendirent aux Allemands, sous les peines les plus sévères , de servir dans les armées françaises.
Henri H suivit, à l'égard de l'Empire, la même politique que son père; et, en 1551, un traité négocié par Jean de Fresse, évêque de Bayonne, fut signé entre lui et Maurice de Saxe, auquel s'étaient joints George-Frédéric, maruis de firandebourg, Jean-Albert, duc e Mecklemlwurg, et Guillaume, landgrave de Hesse. Ces princes s'enga-
(*) Sismoudi, Kisl. des Frangus, tXYI, p. 96 et suiv.
geaient, entre autres choses, à attaquer rEtniiereor et tous ses adhérents, et à ne faire avec lui ni pnix ni trêvp snns l'aven du roi de France. Celui-ci, de son côté, promettait d attaquer l'Empe- Rur dans les Pays-Bas, de faire remettre à n.llo, aux princes allié^ , Ir 55 février suivant, 240,000 pcus, pour subvenir aux frais des trois premiers mois de la guerre, après quoi il y contribuerait par line subvention nVnsuplIn dp 60.000 écus. « On trouveroit bon, •> ajoutaient les princes, aue ledit sei- « gtieur roi e*impiitronîsâi le plus tôt « qu'il pniirroit cIps villes qui appnrtirn- « ijent d'ancienneté à l'Empire, et qui « ne sont pas de la langue germanique, « savoir : de Cambrai , Toul en Lor- « raine, Metz et Verdun, et autres sem- « blables; et qu'il les ^,'ardât comme vi- *> Caire du saint-empire, auquel titre « nous sommes prêts de le promouvoir f à l'avenir, en réservant toutefois auc< (lit «;rM*r»t-pinpire les droits qu'il peut «« avoir sur lesdites villes, alin que, jjar « ce moyen, elles soient dtées des mains « et puissance de l'ennemi. »
Cp traité ayant été ratifié à Cliambord, le 15 janvier 1522, Maurice publia contre Charles-Quitit une proclamation qui fut suivie d'un manifeste du roi de France ; celui-ci, après avoir rappelé rancienne alliance qui subsistait entre la nation française et (a nation germaniqde, descendues Tune et Tautre des nt^nies ancêtres, et après avoir parle des ouvertures qu>n conséqueuce de cette anctennè union , quelques-uns des plus illustres princes (rAlienia^ne lui avaient faites pour lui demander sa
i)rotection, déclarait qu'il allait prendre es armes pour rétablir l'ancienne cons^ titutlon de l*Empire, pour délivrer quelques-uns de ses princes de la servitude, et pour assurer les privilèges et l'indépendance de tous les membres du corps germanique; il prenait le titrede protectrar des libertés de magne et de ses princes captifs, et il avait fait graver en téle un bonnet, l'ancien symbole de la liberté , placé entre deux poignards , pour faire entendre sans doute aux Allemands que la liberté ne pouvait s^acquérir et se conserver que pàr la forée des armes.
Mous avons racouté longuement ail-
leurs (vov. les A.^NALES, t. r% p. 318) les conséquences de ce traité, qui, en
nous donnant Metz, Ton! et Verdim, coniriienra la série des acquisitions que la France a faites pendant deux siè<>les et demi, pour se rapprocher du Rhin.
T,ps relations de la France avec l'Allemasne ont été très-importantes depuis le milieu du seizième siècle jusqu'au traité de Westphalie; mais nous n*aTons point à nous en oiciiper ici; leur récit a trouvé ou trouvera naturellement sa place, soit dans les Annales, aux règnes de Henri IV, de Louis XIII et de Louis XIV, soit dans le Dictionnaire , aux ariicies Ravikiie. CalvinIstes, Reli- G\oy (guerres de), Tbknte ans (guerre de),PBOTtSTANTS, Pbussb, (bivalit^ DE LA France et de la maison d'Autriche) , Saxe, etc.; mais nous ne pouvons nous dispenser de mentionner ici quelques ftits de la plus haute importance , et qui, cepenclant, sont peu connus; nous voulons parer des tentatives faites par Louis XIII et Louis XIY pour se, faire déférer la couronne impériale.
~ « T e cardinal de Ricbelieu recnnit despotiauement sous le nom de Louis Xin , lorsque Ferdinand II songea , csbmme ses prédécesseurs , à faire élire son fils roi (!ps Romains. îl déptita aussitôt en Allemagne M. de Mar* hevitle et le baron de Chamacé, pour gagner, les électeurs et réveiller l'ambition do dup de Bavière. Cette intriîîue se prolongea durant dix années, au milieu de la guerre la plus épouvantaMedes temps modernes, I.e duc de Bavière, l\laxinlilien I" , l'un des compétiteurs de Rodolphe, était attaché à l'Empereur par l'indignité qu*il avait eue d'en reeevoir les dépouilles de Sélecteur palatin. Tout l'art de Ricliplipii n'en put tirer que quelques signes d hésitation. Quant aux elei-teurs, ils semblaient las du joug autrichien, et résolus à ne pas en ratfermir les nœuds. Les princes allemands abhorraient dans Ferdinand II l'oppresseur de leurs libertés, et rfr* doutaient son fils, qui, devant épouser line intante d'Espagne, les menaçait d'un nou\eau Charles-Quint. Mayence, Cologne et Trêves offrirent donc leurs voix à Louis XIII, parce que ce mo-' narque, alors sans postérité, les rasso-
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rait sur la conservation de leurs droits. L'électeur Brandebourg fit aénrèteroent la même proposition , et s'occupa d'y réunir le vote de In S'ixp. Richelieu ne tut point ébloui de ce début , et tâcha, au oontraire, de détourner de si magnifiques pronnesses sur le duc de Bavière, que son grand âge cessait de rendre danaereux. Il connaissait trop la légèreté des bomoies pour ne ^s apprécier à leur valeur ces sdffraî^es anti-
cipéf? Ses pressentiments ne le
trompèrent pas. Le iil)ère de l'Allemagne saisit une chanoefaYorablo de sa fortune, et, autant par violence que par adrespe, emporta dans la dièt^* l'élertion de son fils , qui , par la mort de Ferdinand lui-même , se trouva empereur de plein droit Tannée suivante. La Frnnce protesta de la nullité de cette nomination, et répandit en Allemagne un manifeste imprimé, sous ce titre :
Conjuration de la maison Autriche contre la lihcrté rte l'Europe , en la dernière élection faite à Jiatishofuie , le 22 décembre 1636. D'A vaux fut aussi envoyé pour exciter la Suède à er.sanplantor cette guerre de plume-. Mais Gustave n'était pUis; ses Etats épuisés soupiraient après la paix. Richelieu avait manqué le moment décisif. Cette mollesse, qui n'était pas dans son caractère, sauva une maison qu'on se repent toujours de frapper à demi (*). »
Après la mort de Richelieu, Masarin poursuivit l'abaissement de la maison d'Autriche, cette grande œuvre de son prédécesseur, que vint si dignement couronner le traité de Westphalie , en 1648. Par ce traiti'-. la France a\ait enfin mis entre elle et la maison d'Autriche une barrière que celle-ci ne devait plus franchir ; elle Pavait entourée d'une foule de petits souverains jaloux de leurs droits, et toujours préls à se ^ liguer contre elle avec la France. Avant * qu'il se fût écoulé dix années, Mazarin avait conclu avec les trois «•lecteurs ecclésiastiques , révêqiip de Munster, le comte palatin de ^eubourp, la Suède, les ducs de Brunswick-Lunebuur^ et le landfgrave de Cassel , l'alliance connue sous le nom de Confédvratinn rhénane, formée dans le but de conserver
(*) LiMont^, MoBarchie de Look XIY.
les droits des États, de maintenir la IHierti germanique et la paix de West* phalie éontre tout acte de violêMa et.
contre toute attaque quelconque. Les ducs de Wurtemberg et de Deux- Ponta, ainsi que Télei^r de Brandebourg, accédèrent dans la suite à cette li^ue, qui fut prorogée Jusqu'au 16 août 16«7.
Ainai i^aocroisiait chèque jour l'importance politique de la France. Tandia
qu'elle se formait dans le silence l'armée la mieux administrée , la plus nombreuse et la plus aguerrie de l'Europe, commandée par les ploa grandi tlénéraux dti sierle , les acquisitions qu elle avait faites lui ouvraient 1" Espagne, l'Italie, PAIIemagne et les Pays- Ras. La maison d'Autriche était donc ah iisspe dans ses deux hranrlips, et la France avait acquis en Kurope tout l'ascendant que sa rivale y avait possédé au temps de Ghariea-Qtmit et de Philippe II.
Ce fut à cette époque que commencèrent , de la part des ministres de Louiâ XIV, une longue série de Umtatives pour arracher la couronne Impériale a la maison d' Autriche, et la faire passer sur la tète de ce prince. Ces tentatives , que nous devons raconter avds quelques détails, n'eurent aucun succès.
L'élection du roi de France à l'empire d Allemagne aurait été, sans contredit* le plus grand événement dtt dix-sep* tième siècle; mais, quoiqu'il soit difficile de calculer toutes les conséquences qu'aurait eues cette élection, on peut affirmer que la non réuaaite dire projets ambitieux du grand roi fut un bonheur pour l'Allemagne et pour la Frauf c ellemême, car, indubitablement, l'un des deux pays aurait été sacrifié à Tautre, comme, sous Charles-Quiot, TEspagna l'ava't été à l'Empire.
L'uniformité du système autrichien ramenant périodiquement les mêmes scènes, Perainimd III fit en 1653, pour son fils, ce que Ferdinand II avait fait |)oiir lui ; il le fit élire roi des Romains, et Mazarin ne sut opposer à cette élection qu'une résistance mal concertée.
De Vautorte, son envoyé, arriva en Allemairne pour être témoin de l'événement qu'il devait prévenir. Mais le nouveau roi des Aomaioa étant mort, aa
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1654, Mazarin sut si bien entasser intrigues sur intrigues , que Ferdinand mourut avant d'avoir pu faire élire à sa place Léopold , son second fils. Ce
Ë rince, qui portait les titres de roi de iohême et de Hongrie, était moins Agé de deux années que Louis XIV. Mazarin conçut l'espoir de lui enlever la couronne impériale, pour la donner au roi de France. Il déi^uisa d'abord ses desseins, en soutenant lui-même deux candidats peu dangereux; l'un, qui ne voulait pas de l Empire , c'était l'électeur de Bavière ; I autre , dont on ne voulait pas, c'était le duc de Neubourg. Du reste , le cardinal mettait la plus grande réserve dans les instructions qu'il donnait à ses eovo^fés. « En cas, «disait-il, que le Palatin et Drande- « bourg voulussent plutôt que le roi fdt «empereur, il faudroit s'appliquer à m cela avec grande retenue et modestie, « témoignant que S. M. n'avoit aucune a ambition, et n'y prétendoit pas ; néan- « moins, qu'il céderoit au conseil de ses «amis, sMl n'y avoit point d*autre « moyen pour exclure la maison d'Au- « triche, protestant toujours que S. M. «aimeroit mille fois mieux voir l' Km- « pire dans la personne du duc de Neu- «oourgque dans la sienne propre. »
Les voix de la Boliémc et de la Saxe appartenaient à l'Autriche; celle de la Bavière passait pour douteuse; mais Mazarin croyait s'être assuré les cinq autres voix , par les sommes d'argent et par les cadeaux de tout genre dont il avait gratifié les électeurs. L'électeur de Brandebourg s'était laissé gagner par une somme de 100,000 écus comptant, et par la promesse d iui duché et de (Quelques terres en Alsace.
Mais c'était contre l'électeur de Mayenne que l'on avait déployé toutes les ressources de la séduction. En effet, par son titre de chancelier de l'Empire, par son expérience, et par ses talents, il pouvait être considéré comme lepersonucigele plus important du corps germanique. •> Il ne faudra pas plain- « dre, écrivait Mazarin, une somme de « 300,000 livres , de laquelle vous pou- « vez donner assurance, outre celle qui « a été déjà offerte , et lui promettre « eneore 90,000 livres de rentes en bé- « néfloes , pour ses parents et fovoris.
« sans mettre en ligne de compte les « bienfaits , titres et grandeurs qu*on
« leur fera accorder par l'empereur a nouveau. S'il est nécessaire . pour « sûreté de ce qu'on promet, d'envoyer « à Francfort la valeur de 1,900,000 « livres en vaisselle d'argent , ou en « belles tapisseries que je puis donner, « on le fera de tres-bon cœur, sur le « premier avis que je recevrai de votre « part. » Mais tous ces frais furent inutiles, ainsi qu'une promenade militaire (]ue le roi lit à Metz. Les électeurs n'avaient eu d'autre but, en paraissant favoriser les prétentions de Louis XIV, que de vendre le plus cher possible leurs suffrages à Léopold , qui fut élu à l'onanimité. Mazarin en fut pour ses intrifîues et pour son argent, caries princes allemands avaient pensé, comme Basile, que ce qui était bon à prendre était b<m à garder.
Cet échec n'anéantit pas cependant les espérances de Louis XIV; la comlexion débile de Léopold faisait croire une vacance très-prochaine de l'Empire ; des traités secrets furent condus successivement avec relerteur de Bavière, en 1670, et le grand électeur en 1079. Ce dernier devait recevoir un subside de 100,000 livres , pendant dis ans, et une somme de 300,000 écus, ayable en deux années. I/electeur de axe obtint un subside de GO, 000 livres, pendant quatre années, et un don de 90,000 livres comptant. Mais la mort de ces deux princes vint déranger tous ces prqjets,que Louis XIV n'abandonna pourtant pas encore, puisque dans le préambule du traité signé à Vienne , au mois de mai IfiSO, entre ses ennemis, un voit que ceux-ci lui reprochaient de négocier encore dans les cours d'Allemagne , pour faire donner au dauphin le titre de roi des Romains.
Il continua ensuite , à cliaque vacance , à intriguer non plus pour luimême ni pour sa famille , mais pour faire donner ITinpire , soit au duc de Hanovre, soil au nouveau roi de Prusse, soit à l'électeur de Saxe. « Mais , dît « Lemontey, tout manqua enfin è celui « qui avait abusé de tout. »
Voici quelle était, à l'époque de la uerre de Hollande, la position de Empire vis^i-vis de la France. Im
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électeurs ecclésiastiques, humiliés {>ar les éteeteoft temporels , avaient été ré-
(liiits à cholair entre la France et l'Autriche , et ne pouvaient jouer qu'un rôle secondaire. La Bavière, augmentée du haut Palatinat et du comté de Cham, resta l'alliée fidèle de la France, bien que l'électeur , Ferdinand - Marie, fut attaché à l'Empereur par les liens du sang. L'électeur palatin était Ten* nemi juré de PAutricne , et le partisan naturel de la France, à qui il devait d'avoir recouvré la moitié de son héritage et la dignité électorale; malheureuse-, ment, il avait perdu la pins grande partie de son iiilluence, en souffrnnt que l'électeur de Saxe se mît à la téle des États protestants ; celui*ci, bien qu'attaché a l'Autriche, essaya toujours de garder la neutralité.
Au nord de rAllemagne commençait à apparaître une nouvelle puissance.
Toutes les possessions de la maison de Brandebourg étaient réunies entre les mains de Frédéric-Guillaume, qui parvint , par une conduite sage et habile, à faire respecter sa puissance etreeber* cher son amitié. Louis XIV trouva en lui un ennemi acharn*'-. L'ancienne et illustre maison de Bruuswit k était divisée en deux branches, dont l'une, celle de Lunebourg, ét.iit alliée de l'Autrich(\ i-t celle de WoU'enbuttel , amie de luirauce.
On comprend , d*après cet exposé de la situation de l'Alleninf^ne , pourquoi Léopold, forcé d'observer l'attitude que prenaient les princes de rEmpire , lut réduit à l'inaclionj lorsque la France envahit la Franehe-Comté et les Para* Bas
Apres la paix d'Aix - la - Chapelle, Louis XIV, se préparant à attaquer la Hollande, conclut un traité avec l'électeur de Cologne (16G9), et gagna levéque d'Osnabruck , celui de Munster, et même le duc de Brunswick - Lunebourg. Nous avons raconté ailleurs les événements de cette guerre qui, malgré la coalition de la plupart des États de rEmpire et la mort de Turenne , fut terminée par la paix de Nimègue , qui nous laissa la Franrhe- Comté et douze places fortes des Pays-Bas.
Toai leaennemisde la France avaient posé les armes; Louis, seul, conserva
les siennes ; il commença alors une nou* Telle série de conquêtes. Des chambrée
de réunion furent instituées dans les parlements de .Metz et de Besançon , et dans le conseil souverain d'Alsace, pour retrouver et faire valoir ses titres de
souveraineté sur les domaines dépendant des terres qui lui avaient été cédées par les traités de Westohalie , des Pyrénées et de IVimègue, c^est-à-dire,
sur les fiefs mouvants des deux laniJgraviats d'Alsace et de la préfecture de Haguenau, des trois évêchés, Metz^Toul et Verdun, et du comté de Bourgogne.
Fidèles à ses instructions, les procu* reurs royanx découvrirent que les comtés de Veldenz , Vaudemont , Deux- Ponts, Saarbruck, Saarwerden, les domaines deSaarbourg, Salm, Ilonibourg, et beaucoup de seigneuries du Luxembourg, étaient tiel's ou dépendances des trois évèchés ; que l'Alsace inférieure, Bergzabern , Geriiiersheim , Fleckenstein, les dix villes iinjn riales d'^Msace, le prieuré de "Wissenibourg et Strasbourg, appartenaient aux deux landgraviats; qu'enfin le comté de Montbéiiard faisait partie de la Franche* Comté.
Ces usurpations auraient dû amener une guerre générale; mais telle était,
t)ar suite de sa constitution vicieuse, a faiblesse de l'Allemagne , que cette
S rande nation se crut trop heureuse 'obtenir du roi de France une trêve de vingt ans, et l'on crut avoir mis un obstacle à de nouvelle.^ usurpations , en concluant, le 9 juillet 1686, la ligue d'Augsbourg, par laquelle TEmpereuTt les deux lignes de la maison d'Autriche, le roi de Suède , la, maison de Saxe , les cercles de Bavière êt de Franconie , et une partie des princes du haut Bhin, s'allièrent pour le maintien des traités de Westphalie et de Nimègue.
Mais la conclusion de cette ligue n'empêcha point Louis de dénoncerles hostilités et de publier, le 24 septembre 1088, un manifeste par lequel i\ déclarait que la ligue d'Augsbourg était une menace pour la France. Mais les succès rapides et les dévastations auxquelles les armées françaises se livrèrent dans le Palatinat, soulevèrent bientôt toute l'Allemagne, et une ligue formidable ee forma pour en tirer vengeance.
T.Tn. le* Wrakan, (Dict. bugycl., etc.)
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I/Einpereur , les rois d'Anjileterre et tîonnaibb les articles SucccssTOir
d'Espagne, l'électeur de Brandebourg, d'Autbichb (guerre de la), Sept ans
Ëroniirent chacun 20,000 hommes , la (guerre de) et Pbussb (relations de la
[ollande 85,000, la Savoie et Milan France avec la); chaque État de 1*Ebi-
' réunis 20,000 , Télecteur de Bavière pire joua un rôle séparé dans ces
18,000. celui de Saxe 12,000, le pala- luttes où, pnr un revirement de politi-
tin 4,000, Uesse-Cassel â,tiOO , les cer- que, la France se montra l'alliée de la
des de Franconie et de Souabe 10.000, maison d'Autriche. Roim «viom'prin-
Wirtemberg 6,000, Munster 7,000, cinalement pour nous , à cette époque,
Brunswick - Wolfenbuttel 16,000; en l'électeur palatin et l'électeur de Colo-
tout 222,000 hommes. ^ gne , dont le frère , Charles de Bavière,
On sait que cette guerre Ait termi- avait trouvé dans le roi de France un
née, en 1697, par le traité de Ryswick, appui pour lootenlr ses prétentions à
dont la France dicta les conditions. l'Empire.
Malgré le mécontentement qui fer- Pendantlesannées 1789, 1790et 1791, ifientait en Allemagne , et dont fal- TAIIemagne porta la plus grande attenlîance dite cfeJViireJw6crgr, conclue con- tion aux réformes qui s'opéraient en tre rEmp«'reur entre divers princes de France. Les principes établis par l'As- TAIIemagne , était le symptôme remar- semblée nationale , et mis bientôt par quable, Léopold parvint à entraîner les elle en pratique , la proclamation des cercles dans une nouvelle guerre contre droits de Tbomme, l1ii)olition de tous Louis XIV. Il réussit à former à la les privilèges des provinces , des droits diète de Ratîsbonne une majorité favo- féodaux et des. dîmes ecclésiastiques ; rable à ses desseins, et lé 00 septembre toute cette révolution enfin qui ro^- 1701 « l'Empire en corps se décida à dé- ralt sur la rive gauche du Rhin , agita Clarer la guerre à la France. Toutefois, vivement sur la rive droite les esprits lès deux électeurs de Cologne et de Ba- d'abord, puis les intérêts. Un grand y/ière protestèrent et firent des traités nombre de membres de la noblesse et particuliers avec Louis XIV. Mais Léo- du haut clergé d*AlIemagiie avaient eonpold cohtre-balança cette défection par servé , dans les provinces allemandes une alliance avec FrédericI''', qu'il re- successivement cédées à la France, des connut en qualité de roi de Prusse (18 possessions et des privilèges importants janvier 1701). La même année , il con- que la couronne de France avait solendut un traité avec l'Angleterre et la nellement reconnus dans les traités : Hollande , qui fut comme la base de la ainsi des archevêques et des évêques algrande alliance contre la France , à la- iemands exerçaient en France des pouaueile accédèrent le roi de Prusse (80 voirs ecclésiastiques ; des barons, des décembre 1701), les deux cercles du comtes et des ducs en tiraient des re- Rhin, ceux de Franconie et de Souabe, venus, et y jouissaient de nombreux celui d'Autriche, le 22 mars 1702, celui privilèges comme dans le reste de leurs de Westphalie, le 8 mai suivant, le roi domaines; car la France n'avait conde Portugal, 16 mai 1703, la Suède, le quîs que la suzeraineté sur les provin- 16 aoilt, et le duc de Savoie le 25 octo- ces cédées, maÎN la propriété, le domaine bre. Dès le mois de mai 1702, les hos- utile, réel, du territoire, étaieut demeutilités contmencèrent contre la France; rés aux anciens possesseurs. Or , dans cette guerre ne fut terminée que le 6 cette régénération de la France, les démars 1714 , par le traité de Rastadt putés de l'Assemblée nationale ne res- (voyez Rastadt), dont une clause or- pectèrent pas plus les privilèges des donna ^e deux alliés de ta France, étrangers que eeux des nationaux. La qui avaient été dépouillés de leurs États» féodalité et tous ses droits fut abolie en seraient remis en possession : c'é- dans l' Alsace comme dans le reste de la taient les électeurs de Cologne et de monarclue j les juridictions anciennes Bavière. Ibrent détruites , les biens eeelraiasti* ISous ne nous occuperons pas ici des» ques confisqué comme dans les autres guerres sanglantes du dix-huitième siè- provinces. Aussi \es princes possession^ Ole(voyezles Amixalb», t. II, et auDic- nés Urcot-ils éclater leurs plaintes dant
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rEmpif». D'abord ils adressèrei^t a Pa- Aussitôt après la couclusion de Far-
risdflsfédamationf qui n'y furent point -nitCloe , lu tw» des eerelet Airent
écoutées; ils les renouvelèrent à ftatis- contraints d'envoyer à Paris des pléni-
bonne, puis a Francfort, auprès des potentiaires qui /le 32 août, signèrent
électeurs réunis pour Téiection de Léo- la paix pour Bade et le Wurtemberg,
poid , et prièrent • !• nouvel empereur La FimicMiit et la Bavière y aœédèrent
de prendre des mesures énergiques pour en renonçant à leurs possessions aa
garantir les droits des menafarea de delà du Rhin. Ces traités étaient déjà
rEmpire. oooclua quand l'archidue Ciiarles , re-
Cependant l*Eiiipf re m Mara poitit founant rarmée du général JourdaB «
inimediatenent la guerre à la France, força Moreau à faire cette belle retraita
La Prusse et TAutriche se contenté- à laquelle il dut toute sa gloire militaire,
rent d'attaquer isolément la France La rive droite du Kbin retombait donc
traînant à leur suite les éniif|réi. Mais la eneore une fois au pouvoir des Aotri»
nouvelle république ayant dirigée, après chiens ; mais Bom^rte pénétrait dans
la libération de son territoire, une atta- le même temps jusqu'aux portes de
que vers le ôentre de l'Allemagoe, et Vienne, et forçait l'Empereur a signer
pris Spire, Worms, Maveoce, Fraii»> lea .préliminaires de Léoben. Quant à
fort et Kœnigstein, M diète déclara qjuc l*Snipire, pour régler lès oeaditions de
l'intérêt de l'Empire exigeait la mise la paix, il fallut réunir un congrès, qui.
sur le pied de guerre du triple des trou- pressé par la France, consentit d'abord
pes des cercles; et, le 33 mars 1798, a la cession de la rive gauche du Rhin
elle déclara la guêtre à la nouvelle r4> *et à indemniser les princes dépossédés
publique. par des sécularisations. Mais ce dernier
Les chances de cette guerre parurent point menaçait d entraîner d'interniina-
d'abord tourner contre la France ; mais bles discussions, lorsque, au mo\& de
nous reprîmes bientôt l'offensive, et, man aulvant, la guerre générale, en
quoique l'Rmpire eOt déjà perdu, en recommençant, dissipa le congrès.
1796, prèsdeneuf cents niillionsdepuis le Les Autrichiens et les Russes ayant
commencement d'une guerre entreprise commencé les hostilités eu Italie et eu
en apparence pour rétablir dans leurs Suisse, l'Empereur ehereha à engager
droits féodaux quelques barons aile- l'Empire dans cette nouvelle pueire. Les
mands , néanmoins les États du sud , États ecclésiastiques y étaient disposés,
sous l'induence de l'Autriche et des car ils la regardaient comme le seul
aubeides de TAngleterre, votèrent la moyen d'éviter la aéeulfriaation dont ile
continuation des liostilités pour 170G. étaient menacés; les États du sud, à
Mats durant cette campai; ne , Bona- l'exception de Bade , si maltraités dans
parte était à la téte des Français en Ita- la guerre précédente , voulaient aussi
lie, Moreeo eommandait rarmée du tenter encore une foie le sort dea année*
Rhin, et Carnot était ministre de la Mais les Etats du nord firent encore dé*
guerre. Rappelé en Italie par les succès fection ; et, pour remplacer les contin*
de Bonaparte , l'archiduc Cliarles dé- cents qu'ils refusaient, on reprit le pro-
dara ne pouvoir défendre les Étala al» Jet d'une levée en noiae qui avait déjà
lemands du sud , qui furent réduits à réussi pour l'Autriehe dans le Tyrol. acheter un armistice. Wurtemberg paya ^lais, en 1799 comme en 1793, les peuquatre millions, Bade deux, le cercle pies restèrent muets à un appel fait dans ne Souabe douxe , les corporations ee- l'intérêt des prinese. L'or de FAngle* elésiasti iii s sept , en tout vingt-cinq terre fit mieux. Pitt solda 13,000 Bavamillions de fr. (25 juillet ). Le même rois, 7.000 Wurtembergeois , 10,800 jour, les cercles de Bavière et de Souabe hommes du cercle de Souabe , et 4,000 eoilelorent on armistice que le premier de Mayence, qui servirent plutdt les in* peya au prix de seize mraiooa, le se- térêts de la Grande-Bretagne queeeus cond au prix de dix , sans compter des de leur patrie. La même puissance prit indemnités en nature, et l'obligation aussi à sa solde l'armée de Condé, qui pour la Bavière de donner vingt de ses àvait été successivement pavée par TEine ylue préwmtÊklmm. pire et la Rwaie.
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• Une courte et remarquable campagne , où les alliés eurent en tête Bonaparte et Moreau , qui gagnèrent « le premier, la bataille de Marengo, le second, celle deHoehstedt, termina ettte guerre; et la paix de LunéYÎIIe (voyez ce mot) (9 février 1801) ramena pourqudquea années le repos en Europe.
Après la pafx de Lmiévtlle , qui donna le Rhin pour fimîte à la république, et enleva à l'Allemagne douze rents lieues carrées de territoire et plus de c}uatre millions d'habitants, l'Empire jouit pendant quelques années d'une paix profonde , dont Bonaparte et François II prolitèrent, le preinier pour se faire déclarer empereur des Français, le second pour réunir tous ses États héréditaires sous la dénomination d'empire d'Au* triche , et prendre lui-même le titre d'empereur héréditaire, « a(in , disait-
• il , de garder la parité avec la nou* « vplle maison de France, et de se met- ' « tre de niveau avec les principaux « monarques de l'Europe, pour ce qui «regarde les titres.» Bientôt eepea* dant (1805) rAutriche et la Russie se réunirent de nouveau contre la France; mais la bataille d'Austerlitz (6 décembre), que suivit de près le traité de Pre8> bourg (26 décembre) , brisa cette nouvelle coalition. Trois Etats de l'Empire, la Bavière, le Wurtemberg et Bade, avaient figuré daos cette guerre comme alliés de la France.
L'année suivante, seize princes se séparèrent, par une déclaration soUnnelle, de la contédération allemande , et formèrent une coalition dont l'acte constitutif, dressé à Paris le 12 juillet 1806, fut ratifié le 19 juillet à Saint-Cloud, et notifié le 1" août à la diète générale de i'£mpire, à Ratisbonne. Elle fut l'origine de la confédération du Rhin. (Vojr. ce mot.)
Napoléon ayant déclaré « qu'il regar- « dait cette confédération de princes «« comme un résultat naturel et néces- « saire de la p;iix de Presbourg ; que « la diète avait déjà depuis longtemps < cessé d'avoir une volonté à elle ; que, « par la réunion du Hanovreà la Prusse^ « un (lectoratavait été supprimé; qu'un « roi du l^ord (la Suède) avait incorporé « à ses autres États une provinea d«
• TEmpiie; qu*il ne pouvait donc pitii
IV£RS. BMFUtl (de CMmb^m)
« reeomiattre rexistenoe de la eonstt-
« tution germanique, mais seulement la « pleine et illimitée souveraineté de « chacun des princes dont les États com- « posaièut l'Allemagne, et qu'il voulait « entrer avec eux dans les mêmes rela- « tiens qu'avec les autres princes indé- « pendants de l'Europe ; » par suite de cette déclaration , l'empereur François II fut obligé d*abdiquer, le 6 août 1806, le titre d'empereur d'Allemagne, et de proclamer les États allemands héréditaires de la maison d'Autriche, séparés du corps germanique. Ainsi fut dissous par l'empereur des Français l'empire d'Allemaa^ne , fondé 1006'ans auparavant, lors du couronnement d*un autre monarque français , de Charlemagne, comme empereur d'Occident.
Empire de Chahlemagne (étendue de 1'). L'historien de Charlemagoe, Éginhard , nous a laissé l*énumératioa succincte des provinces soumises aux Francs à la mort du grand empereur « en 814.
« Le royaume des Francs, que Pépia
avait transmis déjà vaste et puissant au roi Charles , fut augmenté de près du double par les glorieuses conquêtes de ce prince. En effet, avant lui, la partie de la Gaule qui s'étend entre le Rnin et la Loire, l'Océan et la mer Baléare (golfe du Lion) , la partie de la Germaine située entre la Saxe, le Danube, -le Rhin et la Saale (qui sépare les Thuringiens des Sorabes), et occupée par les Francs orientaux, puis le pays des Alémans et celui des Bavarois, formaient tout l'empire des Francs. Par ses guerres, Charles y ajouta d'abord l'Aquitaine et la Gascogne, et toute la chaîne des Pyrénées jusqu'à l'Èbre, qui, prenant sa source en Navarre, traverse les plaines les plus fertiles de l'Espagne, et* se jette dans la mer Baleare , sous les murs de la ville de Tortose ; ensuite toute la partie de l'Italie qui , depuis Aost jusque dans la Calabre inférieure, où se trouvent les frontières des Grecs etdesfiénéventins, s'étend sur une lon-
f^ueur de plus d*un million de pas ; puis a Saxe , partie considérable de la Germanie , qui est , dit-on , deux fois plus large que le pays habité par les Francs, et qui peut avoir la taèm longer; puis les deux Paunonies ; la Dacie, si-
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tuée sur la rive opposée du Danube; 1° Germanie. Ce royaume* que
Plstrie, la Libornie, fa Dalmatie, à Tex- l'Empereur destinait à Cliarles, ton fils
teption des villes maritimes qu'il voulut aîné , se Composait de la Neustrie , de
bien laisser h l'empereur de Constnnti- l'Austrasie, de la Frise, de la Saxe, de
nople , en considération de l'amitié et la Thuringe, d'une partie de la Bavière,
de l'alliance gui les unissafent. Enfin de rAlémanie ou' S(Niabe septentrionale,
toutes les nations barlMires et sauvages et d'une partie de la Bourgogne,
qui habitent la Germanie entre le Rhin La Neustrie y qui comprenait la Bre-
et la Vistule, le Danube et l'Océan, tagne, s'étendait entre la Loire, l'Océan,
nations presque semblables de tangage, la Mense, jusqu'au milieu de son cours,
mais si différentes d'usages et de mœurs, et l'Escaut.
furent par lui si complètement domp- L\^us(rasie élait comprise entre la
tées , qu'il les rendit tributaires. Les partie supérieure du cours de In Meuse,
principales d'entre elles sont les Vêla- l'Escaut et le Rhin , dans la partie infé-
tabès, les Soraba, les Abodrites et les rieure de son cours. Elle s'étendait même
Bohémiens (*). » du c6té de Test, nu de'à de ce dernier
Ce tableau , un peu vague , a besoin fleuve, toucliait a rAiemaniu et à la Ba-
d'être expliqué et complété ; nous y Tière par la Franeonie, et renfermait
ajouterons dans ce but quelques détails. l'Alsace.
Résumons d'abord les conquêtes de La Fmc, qu'on peut considérer comme
fne, et une partie de la ^^^varre, au Weser. elà des Pyrénées ; au non) , le Hano
La Saxe, comprise entre le Rhin et rElbe, était habitée par trois peuples
vre, le Brandebourg, la Silésie et la 1
Saxe; à Test, les pays qui composent distincts : les Westplialiens à l'ouest,
aujourd'hui l'empire d Autriche; au sjkI- entre le Rhin et le Weser ; les Ostpha-
est, ritalie |)resque tout entière, moins liens à Test , entre le Weser et TElbe;
la partie méridionale du royaume dcNa- et les Angariens au centre et au sud.
pies. La Thuhngey séparée de TOstphalie
Les limites de cet empire étaient. parTUnstrut, affluent de la Saaie, et de
donc : la Franeonie par la Werra, s'étendait à
Au iwrd, la mer Baltique et l'Eyder; Test jusqu'à la Saale. Le North^au, ou
à l'ea^, la Theiss, le Ramp et l'Oder; au ' partie septentrionale de la Bavière , y
sud, en Espagne, Pampelune, le cours avait été réuni.
inférieur de l'Èbre , et Saragosse. En \,\4lémanie septentrionale se cora-
Italie, les caps San-Vito et Cavallo, et posait du territoire enfermé dans l'an-
les fleuves Savuto et Nieto. Au suAett^ gle formé par le haut panube et par le
RaguseetleDanube supérieur. A l'oz/^^/, Rhin dans la partie moyenne de son
l'océan Atlantique. Au rwrd-ouest , l'o- cours.
céan Britannique, le détroit de Gaule, V L'Italie , donnée par Chariema-
et l'océan Germanique. gne à Pépin , son secona fils , se corn-
Les peuples compris dans ces limites posait de l'Italie ou Lombardie , de la
étaient les uns incorporés à l'empire, Bavière, et de l'Alémanie ou S.ouabe
les autres seulement dépendants et tri- méridionale,
butaires. Lombofâlê ^'étendait depuis les
Dans le célèbre capitulaire publié à Alpes , au nord , jusqu'au Garigliano
Thionvillç en 806 , capitulaire que les et à la Pescare, qui la séparaient au sud
écrivains contemporains ont appelé le du duché de Bénévent, demeuré indé>
testament de Charlemagne , ce prince pendant. Elle comprenait en outre les
partagea son empire en trois royaumes, cinq marches de Suse ou de Turin , de
qu'il distingua par les noms de C^emo- Ligurie ou de Gènes , de Trieste, de
nie, à' Italie et ti' Aquitaine, Xrévise et de Frioul.
(*) %inhard , ried* ttmptnêit Charlu» La Biwiéfe s'étendait de l'ouest à
cb. iT, indnelion de H. Tenlet. l'ett^ entre leLecb et l'ISntt et du nord
M sud , mtm le DaniilM et te Alyeii.
On y rattachait encore, 1^ la Hunnie oa Avarie, située à Test, entre TEns et la Baab ; 3** le duclié ou marche de Caria* tlite, au siid*6it de la Bavière el aa nid*
ouest de la Hunnie.
VAlémanie méridionale y située à l'ouest de la Bavière , était bornée au iwrd par le Danube et le Bhin, au mA*
est par le cours supérieur du Rhin, au sud et à l'ouest par l'Aar et la Reuss. £lie connprenait aussi le duché de Coire.
S* L*Aquitaine , deatioée à Louis, troisième fils de Gharlemagne , renfer* mait l'Aquitaine proprement dite , la Bourgogne, la Provence, la Septinianie, la Gascogne, les marches d'Kspagne, et les îles de la Méditerranée.
V Aquitaine proprement dite s'éteO' dait entre la Loire, les Céveiines, les Pyrénées, la Garonne et rocejn. Elle était diviaée en neuf comtés.
La Bourgogne, qui s'étendait entre In Loire, les Alpes, les Vosizes et la Durance, n'était pas comprise dans le vograume d'Aquitaine pour ses parties septentrionale et transjurane, jui fiiî* saient partie de la Germanie.
La Provence était renfermée entre la Duranoe, le Bhtoe, la Méditerranée, le Var et les Alpes.
La Sepfhnanie était située entre les Pyrénées, la Méditerranée, le Rhône et Ws Gévenn^.
T,a Gascogne oerupait les pays situés au sud-ouest de l'Aquitaine, entre la Garonne, les Pyrénées et l Océau.
Lea mareAet if Espagne étaient an noinbre de deux, savoir : la marche de Gothie et la marche de Gasrognc. Elles comprenaient la ))artie de l'Espagoe si* tuée entre les Pyrénées et TÈbre.
Les lies de la Méditerranée étaient les Iles Baléares, la Corse et la Sardai* goe.
Nous citerons , parmi les pays tributaires de l'Empire, les f^^néfife*,"liabitant les bassins de l'Elbe et de l'Oder, de la Morava et de la Xbeiss, et divises en quatre grandes tribus : les Moraves, les Czèches ou Bohèmes, les Sorabes et les Obotritps ; et le duché (le fiénévent, qui occupait presque tout le sud de l'Xta* lie.
Empibb de Galilée, association ou eewmunauté qm lea elercs daa priMRb
PMirs Ik la ehambre dss eomptss organisèrent pour se distinguer des clercs
des procureurs au parlement , qui s'étaient constitués en Jioyaume de la Soioehe (voy . BAtOGHB) , et pour juger » en dernier ressent les oootestations qui pouvaient survenir entre eux. Ils avaient emprunté ce nom de GaUUe, non pas à la itartie ainsi nommée de raneienne Palestine , mais à une petite rue qui longeait les bâtiments de la chambre des comptes, et qu'habitaient un grand nombre de Juifs. L'empereur et ses offiders se réunissaient dans une salle qui donnait sur cette rue.
L'époque de la création de ce haut té souverain empire est assez douteuse; eependant , d'après le préambule d'un rèo:lement fait par un M. Barthélemi, maître des rouiptes , en qualité deprolecteur de f empire , il parait qu'elle r<^monte au moins au commencement du quinzième siècle.
Le premier oflicier de la communauté conserva le titre d'empereui' jusqu'au règne de Henri III, qui défendit partout en France ces dénominations de rois données jusqu'alors si fréquemment aux chefs des confréries. Alors le premier rang appartint au chancelier. A u-des* sous de ce fonrtionnaire électif, étaient placés un procureur général, six maîtres des requêtes, deux secrétaires des finaness., un trésorier, un contrôleur, un greflier et deux btiissiers. Cette communauté regardait comme ses protecleurs le doyen des conseillers maîtres et te procuseur général de la chanjh bre des comptes, spécialement commis par cette dernière pour veiller à tout ce qui intéressait la juridiction de l'empire. Ses dignitaires s'assemblaient tous les jeudis matin, après raiidience de Messieurs de la chambre. Ils ne devaient se présenter à ces assemblées qu*avee la toque ou bonnet de clerc, et une petite robe noire allant josqo*«ui genoux.
La féte de l'empire se célébrait le 28 janvier, jour de la Saint-Gharlemagne, dans la Sainto-Cbapelle basse du Palais.
C'était encore pour la communauté un jour bien solennel que la féte des Rois» Alors elle faisait oonfoctionner de nomr breux gâteaux, et les portait en pompe cbes 1^ efileieis de Istcbambrot les gér
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' Déraux des finances et tes principaux courtisans, qu'elle régalait en mêa»
tempi d'une bruyante aubade.
Dans un compte de l'ordinaire de Paris, clos à la Saint- Jean 151 9j le fermier porte en dépense ce qu'il avait payé au trésorier de Venipire, '< pour « lui aider à supporter les frais qu'il « lui a convenu faire, tant pour les gâ- « teaux, jeux et états faits à Thonneur « et exaltation du roi à la féte des Rois, « que pour autres affaires. >» Dans le compte de l'ordinaire de 1532, figure une somme de 25 livres parisis « payées « à IVmperettr et aux suppôts d'icêlui , « pour employer aux frais et charges « dudit empire, môme aux danses mo- « risques, momeries et autres triomphes « que le roi veut et entend être mt»
» par eux pour ('honneur et récréation « de la reine. >»
Il parait néanmoins que nos Joveux dercs outrepassaient souvent, dans leors solennités, les tiornes des convenances , car on voit intervenir h phisicurs reprises , surtout au seizième siècle, des arrêts de la ehambre des comptes , portant défense aux clercs associés « de « faire les gâtenux- et solennités selon la « coutume ancienne. » Cette prohibition ne fat même levée, en 1588, qu'à con* dition qu'ils célébreraient la féte des Rois modestement. On voit néanmoins par les anciens registres et mémoriaux de la chambre, oue les privilèges de Vempire ne le céaaient en rien à oeas de la BasocliP. Otte corporation pro»
longea son existence jusqu'en 1789.
Empire d'Obient (relations de la France avec 1'). La chute de l'empire d'Occident, en 47fi, précéda de bien peu l'invasion îles Gaules par les Francs, et les empereurs d'Orient furent bien vite obligés de sanctionner ce nouvel envahissement des provinces qui avaient jadis reconnu la domination de Rouie.
« Vers l'an 508, dit Grégoire de Tours,
. Clovis reçut de l'empereur Anastase des lettres de consulat, revêtit, dans la basilique de Saint Martin, la tunique de
Suurpre et la chiamyde, et ceignit le iadème; puis, montant à dieval, il répandit oc sa propre main, et avec une grande bonté, de l'or et de l'argent pour le peuple , sur le chemin qui est entre la porte de la cour de la bnsî-
lique de Saint- Martin et l'église de la ville. Depuis ce jour, il eut eomnie le
titre de consul ou d'auguste. »
Déjà le patrîciat avait de même été accordé aux rois des Bourguignons.
Gundérîc avait même été nommé maître de la milice, et ses qioatre fils, dont le dernier, Gondebniid, mourut en 516, avaient hérite de ce titre. Le fils de Gondebaud , Sigismond , députa un de ses officiers à l*ein||erettr Anastase poor lui notifier son avènement à h couronne, et lui demander sa protection. Ce députe lie put parvenir jusuu a Constantinople ; mats Anastase n^en confirma pas moins au nouveau roi lesdignités qu'il lui avait déjà conférées du vivant de son père ; il y ajouta même de nouveaux honneurs , car il est prouvé par
f)lusipiirs documents que ce prince porta e titre de patrice et de comte des largesses. Rien de plus humble, du reste, que les lettres adressées à l'emperevr par Sigismond. Mais , à cette époque , les fils de Clovis commençaient à menacer sérieusement la iiourgogne, et Sigismond eherchait aide et secours de tout coté pour détourner l'orage qui était prêt à fondre sur lui.
Cependant la puissance des Francs s*était «ccrae de telle sorte, quel'em» pire d'Orient , chaque fois qu'il médi* tait une entreprise importante , se crut obligé de compter avec elle. Justinien voulant, en 535, après la mort d'Amalasonte, reconquérir l'Italie, qui était tombée au pouvoir des Goths, « envoya une ambassade aux princes des Francs, avec une lettre ainsi conçue :
« Les Goths, non^ulement ne veulent « pas nous restituer l'Italie , qu'ils ont « enlevée par la force à notre domina- « tiou, mais encore nous avant cause, « sans y avoir été provoqués, des maux <t immenses et intolérables, nous som- « mes forcés de leur faire la fçuerre. Il « est de votre ititéréi de l'entreprendre « avec nous , car notre eommane reli»
« gion, également ennemie des erreurs « d'Arius, doit vous inspirer de la haine ff contre eux. » La négociation réussit. L'empereur avait joint à sa lettre un.
présent en argent , et la promesse d'in subside considérable qui dnvait êtrepayé aux Francs aussitôt qu'ils auraient oommeoeé la guerre. Lee Jmm s'én-
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gagèrent donc à combattre dans les intérêts des Romains d'Orient (*). w
Mais ils ne tardèrent pas à se laisser sériuîre par les propositions que les Goths leur firent a leur tour. Théodat, meurtrier d'Amalasonte « leur offrit, arec deux mille livres pesant d*or, toutes les terres qu'il possédait dons la Gaule. Ils acceptèrent ; cependant le traité ne fut détinitivement conclu que sous le successeur de Théodat, Vîtiges,
3ui fit aux rois francs Childebert, Théoebert et Chilpérîc , une cession authentique de toutes les possessions des ûoths depuis les Alpes jusqu'au Rbdne, et depuis la mer jusqu'aux confins du royaume de Bourgogne. Les Francs ne pouvaient, sans violer ouvertement le traité qu'ils venaient de faire avec l empereur, envoyer des troupes franques au secours des Goths; mais ils promirent d'en fournir secrètement, et ils les tireraient des nations étrangères qui leur étaient soumises.
Fn effet , Vitigès ayant projeté , en 538, de faire le siège de Milan, implora le secours de Théodebert, qui lui envoya 10,000 Bourguignons, et, pour ne point paraître se mettre en hostilité avec Justiiiien, prétendit que ces troupes étaient parties contre son ordre et malgré sa volonté. ' Nous raconterons ailleurs la campagne des Francs en Italie. [Voy. Italie (expéditions en).]
On possède deux lettres écrites par Théodebert à Justinien, en réponse à d'autres lettres de Justinien, qui ne sont pas parvenues jusqu'à nous. Dans la première de ces lettres, le prince franc accuse réception de la depêAé |»ir laquelle l'em pereur le prie d'envoyer MOmptement 3,000 hommes au secours OU patrice Brigantiiius , et s'excuse de ne iKHivoir lui rendre ce service , pour des raisons communiquées par lui au comte Andréas, porteur de la dépêche impériale. La seconde lettre contient la réponse à des questions faites par l'empereur sur Tétendue de la puissance des Francs en Germanie, et sur les différents peuples de ces contrées qui reconnaissaient leur domination.
Les guerres des Romains contre les Ostrogotbs étaient fisvorabies aux pro-
(•) Procope.
jets d'envahissement des Francs, qui, dans leurs expéditions, s'emparèrent du pays des Venetes. Aussitét que Tbéodeboltl ettt succédé à son père Théodeberti mort en , « l'empereur Justinicn envoya au nouveau roi Léonlius, sénateur *et gendre d'Athanase, pour lui demander de joindre ses armes aux siennes contre Totila et les Goths, et d'abandonner les contrées dont Théodebert s'était emparé en Italie an mépris des traités (*). » Cette anibassade n eut pas grand succès. Tliéodebald refusa de rompre Talliance qu'il avait formée avec les ennemis* de l'empire; seulement, pont régler ce qui regardait les préten* ttons de l'empereur relativement aux pays occupés par les Francs , il fit partir quatre députés avec l'ambassadeur by/nntin. On ne sait point quel fut le résultat de cette négociation; mais ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle n'empécha pas les Francs degardcr leurs conquêtes dans la IJgurie et dans la Vénétie.
Ce fut vers cette époque ou peut-être un peu avant, qu'eut lieu un événement fort important : la cession des Gaules aux Francs par Justînieii , cession qui eut pour cause les embarras toujours croissants de la giierre contre les Goths , et la crainte que les Francs ne s'alliassent avec eux. « Les Goths, dit Procope, avaient, au commencement de cette guerre , comme je l'ai mentionné, abandonné aux Francs tou-.
tés les Gaules soumises à leur domination. Les Romains, de leur côté, ne purent l'empêcher, et l'empereur Justinicn fut obligé de la confirmer, de peur d'être inquiété par ces barbares, sil se les rendait hostiles; et les Francs ne se regardaient pas comme possesseurs tranquilles des Gaules, si l'empereur n'eût confirmé cette donation par ses lettres... A partir de cette époque , les rois francs occupèrent la colonie phocéenne de Marseille et tous les lieux maritimes , et obtinrent ainsi l'empire de la mer; puis, ils présidèrent dans Arles à des jeux équestres, et frappèrent, avec de l'or paulois, des monnaies, non plus a Tefligie de Tempereur,
suivant la coutume» mais à leur propre cfSgie. »
(•) Prooop«,
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En 561 , après la mort de Teias, roi des Gotiis, des ambassadeurs furent dépotés par ce peu|)le à ThéodebaM , roi ffAustrasie. pour implorer son secours.
Les tuteurs du jeune prince les accueillirent froidement. Mais Tidée d'une expédition aventureuse à entreprendre avait excité l'ardeur lielliqueuse de la nation; ils furent forcés de céder, et deux frères f Lothaire et Buccelin, ducs des A l^ans, descendirent, l'automne suivant, des alpes Rliériennes dans la |)lnine de Milan , à la tête de vingt-cinq mille barbares. Cette armée, qui signala son passage par d'horribles dévastations, fut, au printemps de l'atinée suivante, extermmée par JNarçès à la bataille de Cassilinum.
Cependant la eonaoéte de l*ItaKe par les Lombards vint uientôt replacer les Francs, vis-à-vis l'empire d'Orient, dans la position qu'ils avaient occupée durant la guerre gothique; leurs relations devinrent liieme plus fréquentes avee les empereurs de Constantinople. « Le roi S^ebert, dit Grégoire de Tours, envoya à Pempereor Justin (successeur de lustinien) des ambassadeurs pour demander la paix : c'étaient Warinaire, Franc de nation, et Firmin d'Auvergne.
Prenrat leur chemin par mer. ils se rendirent à Constantinople, parlèrent à Tempereur, et obtinrent de lui ce qu'ils demandaient. Cependant ils ne rentrèrent en Gaule que Tannée suivante. »
Chilpéric envoya aussi des. ambassadeurs à Tibère, successeur de Justin :
ceux-ci ne revinrent qu'au bout de trois ans, après avoir fait naufrage près de la ville d Agde , et après s*étre vu dépouiller par lés habitants de la plupart des présents qu'ils rapportaient au prince franc. «A cette époque, dit le pieux « évéque de Tours, je m*étals rendu à « la maison royale de Nogent pour me « présenter au roi... Là, ce prince me « montra des médailles d'or, du poids « d'une livre ebacane, que lui avait en- « vovées l'empereur, avec cette légende « à i'entour : Tiberii. Constantimi.
« Pebpbtui. Augusti; de l'autre, un « char à quatre chevaui et son eondue» « teur, avec cette inscription : Glorije. « RoHANOBUM. Il me ût voir encore « plusieurs autres okijets précieux que • m avaient oflhria m Bummàtun. »
Les empereurs de Constantinople cherchèrent toujours h opposer les Francs aux Lombards. Trop occupé en Orient pour pouvoir faire passer des troupes en Occident, Maurice envoya, vers l'an 584, une ambassade solennelle à Ghildf bert , roi d'Austrasie, avee une somme de cinquante mille pièces d'or, pour l'engager à chasser les Lombards de ritalie. Ce prince partit aussitôt pour cette contrée. * A cette nouvelle, les T.ombnrds, craignant d'être détruits par son armée, se soumirent à sa domination, lui donnèrent beaucoup de présents, et promirent d*étre dto fidèles sujets. Alors, voyant qu'il avait obtenu d'eux tout ce qii'il voulait, le roi revint dans les Gaules... L'empereur, ap|)renant qo*il avait &lt la paix avec les Lombards, redemandait son argent; mais Childebert, conGant dans ses forces , ne voulut pas même lui répondre (*). » Cependant Tempereur ayant renouvelé sa réclamation Vannée suivante, il se décida à envoyer une nouvelle armée en Italie. Mais la division se mit entre les éhefii de cette armée, et elle revint sans que le but de Texpé» dition eiU été atteint. Les rois francs comprenaient trop bien (^u'il était de leur intérêt de laisser subsister la puissance lombarde, pour chercher sérieusement à anéantir cette redoutable barrière placée entre eux et l'empire d'Orient. C'est probablement à cette cause, aussi bien qo*à Tindiseipline des troupes, qu'il faut attribuer l'insuccès des quatre expéditions dirigées par Childebert contre l'Italie , qui dès lors s'appela ,comme au seisième siècle, le Umif beau des Francs.
Kn 684, la paix fut défînitivement conclue entre les Lombards et les Francs, et pendant cent soixante ans, jusqu'au rè^jne de Pépin, elle fut fidèlement observée de part et d'autre. Pour prévenir une rupture avec l'empire d'Orient, le roi Contran avait envoyé en ambassade à Constantinople le comte Syagrius. Maurice le reçut avec honneur, et lui conféra la dignité de patrice. Cette conduite, qui semblait indiquer que les empereurs n'avaient pas renoncé à leuia anciennes prétentions sor oer-
(*) GrégoinsdeTon
taines parties des Gaules, excita un violent méoontentflmmt à la eeur ét Gootran , eui , au retour de son amba^
sadeur, se hâta de le priver du titre que Teinpereur lui avait conféré. L'abbé Dubos, dans son BUMre triUquê de riUibiùtement de ta monarekie fran^
. çaisey rapporte à cette époque une médaille d'or de Mijurice, laquelle semblerait indiquer que les empereurs d'Orient conservaient encore quelques partisans
dans le midi de la Gaule. Cette médaille, qui a vXe {gravée dans réditioii de Joiiiville donnée par du Gange, présente d'un coté la téte d< Maurice avee la légende D. N. Madbitiijs P. P. AuGUS- XUS, et de l'autre côte le Labarum^ avec ces mots : Yiemiva. j>e officina
LàUBBNTI.
Héraclius reçut, en 620, une ambassade de Da^obèrt, qui venait de réunir sous sa domiuatioD toutes les parties de la inonarehie des Francs. Ce prince la félicitait sur Theureux succès de son expédition en Perse, et demandait le renouvelienœnt de rancienoe alliance
fui n*avait cessé île subsister entre les rancs et l'empiro. Les ambassadeurs furent reçus avec honneur, et obtinrent la conûnnation des truites précédents.
. Les querelles oondnueites des Grecs, des Lombards et des papes , donnèrent, au huitième siècle, une haute importance à Talliance des Francs. L'enipeleur Constantin Copronyme, voyant que la protection de Pépin faisait toute la force des papes, qui cherchaient à se rendre indépendants, voulut aussi tâcher de mettre ce prince dans ses intérêts. Un ambassadeur* envoyé par lui , débarqua à Marseille en 755; il joignit Pépin au camp devant Pavie, et lui offrit des présents magniGqueSf s'il voulait restituer à Tempire reiardi^ ^ Ravenne. Mais Pépin refusa ces offres, et lit don au pape de k province qu'il venait de conquérir.
Quelques années plus tard, en 7«7, Tempereur envova en France une ambassade composée de six officiers revêtus du titre ae patrices , et d'uo certain nombre d*évéques et de prétrsa ioono»
ciastes célèbres pour leur science et leur habileté. Les patrices demandèrent pour Léon, (ils ainé de l'empereur, Gisèle, fiOe de Pépin, av«e l'ffUNbal do Ra-
venne pour dot. Cette province serait ainsi revonoe aax empereuri. Les pré^ très et les évéques iconoofantes essayé»
rent de faire adopter leurs opinions par le clergé gaulois; mais celui-ci combattit fortement ces opinions , et Pépin ren^ voya la question à un concile qui Ait tenu à Gentilly, et après lequel les ambassadeurs grecs furent obligés de s'en retourner sans avoir rien obtenu.
Les afhires dltalio, i|ui occupent une place si importante dans l'histoire du règne de Chariemagne, rejidirent trèsfréquents, pendant toute la durée de ce règne, les rapports des Grecs et dai Francs. Sin'vant Éi^inhard , Chariemagne entama en personne, en 780, des conférences avec les ambassadeurs de l'em* ■^eor Coraftantin, qui étaient venus lui demander sa fille Rotrnde en mariage; mais le roi, mécontent de la mauvaise foi des Grecs, la leur refusa. Cette mpture , que les Grées attribuaient aui intrigues d'Irène, fut suivit d'une dé* claration de guerre.
« Constantin, dit Éginhard, irrité de eome le roi avait rdusé de loi aoeorder sa tille en mariage, ordonna, en 788, au patrice Théodore, préfet de Sicile, et aux autres ducs de cette. province, de ravager les frontières des Bénévestim...
Dans le combat qui fut livré, l^nemi laissa sfir le champ de bataille une multitude des siens, tandis que les Francs, vainqueurs sans avoir éprouvé de grandes pvtes, ramenèrent dans leur camp un grand nombre do eaptife et un riclio butin. »
Cette tentative fut la dernière que firent les Grecs pour recouvrer leurs anciennes possessions d'Italie. La dernière année de son rè^ne , Constantin envoya, pour traiter de ia paix avec le roi M Francs, Théophile, fils de Nicétas, gouverneur de Sicile; mais les négociations furent interrompues à la nouvelle de la déposition du prince grec. Irène les renoua l'améo smvante; et CÎuirlemagne , qui méditait probablement déjà de se faire proclamer empereur d'Occident, amusa les envoyés de HoHiérBtrice, en prolongeant outre masure les conférences. Jus«|u*alors, il avait toujours donné aux empereurs, dans les lettres qu'il leur avait adressées, le titre de pèrei, H erot frnnm
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traiter avec eux d'éscal à égal après sod couronnement, en 801 , et dès Ion il ne
leur donna plus que le titre de frère.
Malgré les craintes que réiévation d'un nouvel empereur dût inspirer à Irène, eette prinoesse, qui était de . son peuple, « lui envoya de Constantinople , comme ambassadeur, le spathaire Léon, pour coniinner la paix entre les Grecs et les Francs. L'empereur, à soa tour, après avoir congédié cet ambassa* deur, envoya à Constantinople Jessé, évéque d'Amiens , et le comte Helmgald y qu'il chargea de régler la paix avec i'iinpératrice (*). »
Le motif de cette ambassade n'était autre, suivant les historiens grecs, que la conclusion d'un mariage entre Irène et Tempereur lui-même, qui aurait ainsi réuni sous sa domination tous les pays qui avaient composé l'empire romain.
Le pa|)e, ajoutent les mêmes historiens, souhaitait fort cette union; mais des intrigues de cour la firent manquer. Cependant aucun historien latin ne parle de ce projet, et Ton peut, sans s'exposer à être taié d'incrédulité, n'y voir, avec Muratori, qu'une fable, sans autres fondements que des faux bruits répandus par les ennemis d'ireae pour la rendre de plus en plus odieuse a ses sujets.
Les ambassadeurs de Charlemagnc furent témoins de la chute de cette impératrice, qui fut détrônée et remplacée ar Nicéphore. « Ce prince, dit Égio« ard , et ses successeurs MicM et Léon, jaloux d'obtenir l'amitié et l'alliance de Charles, le prévinrent en lui envoyant plusieurs ambassades. Bs avaient conçu de vives inquiétudes en levo^t prendre le titre d'empereur, qui semblait annoncer des projets contre leur puissance; mais il contracta avec eux une alliance si solide, qu'il ne resta plus entre eux aucun motif de division. Kn effet , la puissance des Francs a toujours porté ombrage aux Grecs et aux Romains; aussi existe-^il le proverbe gne suivant : ^ie k Frtmepmt mmiiêtwm pour voisin. »
Les ambassadeurs de JNicéphore arrivèrent en 803 au camp de Charlemagne, sur les bords de la Saal. Ce prince, pour • confondre leur vanité, déploya dans ua
O Efguhnà , Via de Cfcwtoi^
village de la Franconie toute la pompe ee dv moins toute la morgue du palais de Byzance. Les Grecs traversèrent quatre grandes snlles maj^tiifiquement ornées. Dès la première, ils allaient se prosterner devant un personnel^ con** vert d*or et de pierreries , lequel était assis sur un trône. On leur dit que c'était le connétable, c'est-à-dire, un des serviteurs du prînee. Ils firent la asême méprise, et on leur it la même léponao dans la seconde pièce, où se trouvaient le comte' du nalais, l'intendant et le grand chambellan. Leur rmfntîemes'ao* crut ainsi peu à peu, jusqu'au moment où l'on ouvrit la porte de la chambre où était Charlemagne; alors ils aperçurent, environné de tout l'étalage de ce Imte étranger qu'il méprisait, le monarque, à qui ses chefs victorieux donnaient a l'envi des marques d'amour et de res* pect.
« Lesdeux empirssoenelarent un trMté
de paix et d'alliance, et il fut décidé que chacun garderait les domaines dont il se trouvait en possession. L'Istrie, la Liburnie, la Dalinatie, TEsclavonie, le Croatie, demeurèrent n Charlemntinc, qui s'en était rendu maître. Nicéiihore garda les ilesqui bordaient la Dalniatie, ainsi que les villes maritimes de cette province. Mais ce traité, pnr suite de différends survenus entre les deux cours relativement a la possession de la Vénétie, qui fut laissée eox Grscs, ne Art retifté qu'en 811 ; et en 812, au commencement du printemps, Cbarlemagne chargea Amalliitrius, évéque de Trêves, et Pierre, abbé do monastère de Nenantola , d'aller à Gonstentinople confirmer la paix avec l'empereur Michel, successeur de Nicq[>(iore(*). «
Lorsque Léon eut rsenpiaeé Midiel, il les trouva encore à la coer; il fill^r* tir avec eux Christophe , son premier écuyer, et le diacre Grégoire , pour de* mander à Gharlemagne mi secours contre les Bulgares. Mais le grand empereur d'Occident était mort le 28 janvier 8f4. Louis le Débonnaire reçut ces envoyés avec honneur; à leur départ, il leur offrit des présents oensidérebtee, tail pour em que peur leur nattie,et
(*) Gibbon , Histoire de la décadence de r«ipir» roMin. • •
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il les fit condailie 'et défrayer jusqu'à la frontière. Plusieara sef gneonfranct les
accompagnèrent , alin de demander à Léon la continualion de l'ancienne amitié qui avait régné entre les deux empires , et la oonnrmatkMi det traitée ■reÎDédents. Mais déjà commençait, pour . la monarchie franque , l'époque de la décadence ; les empereurs d Orient cesaérait Mentdt de traiter d'égal à éiial avec les chefs de cette monarchie. « Les Grecs , dit Gibbon , oublièrent bientôt cette humiliante égalité , ou ils ne s'en aouTtnrent que pour détester les barbares qui Tavaient obtrniie de force.
Tant que la même personne réunit le pouvoir et les vertus, ils saluèrent avec respect Tauguste Qiarlemagne, en lui donnant les titres de ^aaùaûi et empereur des Homains. Du moment où ils virent que son fils dévot ne reunissait plus ces qualités , on lut, sur la soueeriptioo des lettres de la eour de Byzance : « .-in roi, ou, pour employer les qualifications qu'à se donne , à l'empereur des Francs et des Lombards. » Lorsqu'ils n'aper^.urent plus ni pouvoir ni vertus , ils dépouillèrent Louis II de son titre héréditaire , et , en lui appliquant la dénomination barbare de j-ex ou de rega, ils le reléguèrent dans la foule des princes latins. » En effet, après la décadence et la chute de la dynastie carlovingiuine, les empereurs grecs reoooimenoèrent à se considérer toujours comme souverains de l'OecMlent , ef ils conservèrent jusqu'à la Un ces prétentions; c'est ainsi que, lorsquVn 1088 Robert de Frise, comte de Flandre, revenant d'un pèlerinage en terre sainte , passa à Constautniople, il /ut forcé, dit Anne Comnène; oe Âiire bommage à Tempereur, siànâtU Vusage des princes latins; phrase qtu' innique bien plutôt les prétentions de la cour de Byzance que la réalité de son pouvoir. Au reste , ess prétentions se renouvelèrent à Tépoque de la première croisade, entreprise qui, on le sait, doit être en partie attribuée aux sollicitations des Grées, que la puissance croissante des Turcs menaçait déjà dans leur existence comme nation.
Il faut lire dans les écrivams grecs, et dans les cbroniqueurt des croisades, le lédt des nues employées par Alerta
Comnène pour obtenir des pèlerins français un hommage de fidéitte et une
promesse de lui restituer leurs conquêtes d'Asie, ou de se reconnaître comme • . ses vassaux. Hugues de Vermandois, Irodefiroi de Bouillon, Bohémond, Raymond , comte de Toulouse , Tancrède !m-m^nie, tous les chefs de l'expédition en un mot, se laissèrent gagner par les * flatteries et les présents de ce prînoe« dont la flotte leur était indispensable pour les conduire en Asie. La cérémonie de leur hommase se Ht avec une grande solennité. L'empereur était assis sur son trône : les princes latins adorèrent Sa Majesté muette et immobile, et se résignèrent à lui baiser les pieds ou les genoux. Un seul clievalier français , (|u'on suppose être Ronert de • Paris, refusa avec herté de se soumettre à cette humiliation. « Il osa , dit Gibbon , se placer à côté d*Alexis sur son trône. Baudouin lui ayant fait une remontrance amicale, il répondit avec impétuosité dans son idiome barbare :
« Quel est donc ce personnage grossier « qui prétend rester assis sur son siège « tandis quêtant de vaillants capitnines « sont debout autour dp lui ? » L'empereur garda le silence , dissimula son mdignation , et demanda à son interprète rç\j)lication de ce qu'avait dit Robert, quoiuu'à son geste et à sa contenance il l'eût deviné en partie. Avant le départ des pèlerins , Tempereur voulut savoir qui était cet niKlncieux baron. « Je suis Français, répondit fière- « ment Robert, et de la noblesse la plus « pinre et la plus ancienne de mon pays. «Il y a, dans mon \nisinage, une « église où se rendent ceux qui ont enn vie d'essayer leur valeur dans un « combat singulier; j'y vais souvent, et « je n'ai point encore rencontré d'ad- « versaire qui ait osé accepter mon « défi. »
Les empereors grecs ménagèrent les pèlerins tant qu'ils crurent pouvoir tirer quelque parti de leur expédition.
Mais dès que les chrétiens eurent enlevé au sultan IVieée et les contrées maritimes de l'Asie Mineure, les Grecs, débarrassés du voisinaiîe incommode des Turcs , commencèrent à supporter avec impatience le.fréquent passage des croisée. La féconde el la traitième cml*
UWUUI (4'OrMiit)
nde fiirent entrepriiMioaf ItfrèfiMf
de Manuel et d'Isaac l'Anf^e. Ces princes et leurs sujets s'accordèrent dans , le dessein de faire périr, ou au moins ' de décoorager les pèlerins par toutes sortes de vexations. Les villes de l'Europe et de l'Asie fermaient leurs portes aux croisés, auxquels les habitants descendaient par-dessui les murs des vivres avariés et insuf lisants. IManuel fît ' frapper exprès une monnaie fausse pour commercer avec eux. Les traînards étnient impitojrablement massaerés. Les malades étaient brilles dans leurs lits , et Ton pendait à des gibets , le long des routes, les cadavres de ceux qui avaient été égorgés. Dans leurs rapports avec les souverains de FOccident, les princes grecs manifestaient les prétentions les plus arrogantes. Lors de la première entrevue que Louis VII eut avec Manuel , on ne lui donna qu'un tabouret auprès du troue; aussi ce prince, lorsque son armée fut au delà du Bosphore, refusa-t-il de consentir à une seconde conférence, à moins que l'empereur ne consentit à traiter avec lui d'égal à égal.
Pendant toute la durée des croisades, les Grecs entretinrent une correspondance secrète avec les Turcs et avec les Sarrasins. Isaac TAnge, qui affectait d'ignorer les noms des plus grands souverains de son siède, se plaignait que son amitié pour le grand Saladin Tedt brouillé avec les Francs.
Tels furent les événements qui , à partir du onzième siècle, semèrent, en^ tre les Francs et les Grecs, des germes de haine, par lesquels on peut expliquer pourquoi les princes engagés dans la croisade de 1903 se trouvèrent tout disposés à tourner leurs armes contre Cnnstantinople, (ioiitmille récits avaient fait connaître aux Occidentaux l'opulence et la richesse..
Nous avons raconté ailleurs les événements de cette croisade , dont le résultat fut de créer , sur les rives du Bosphore, un empire français qui dura plus d'un demi-siècle {*).
A peine Baudouin eut-il été renversé
(•) Voy. les AzfHi.us ,t. I , p. i8a ctsuiv.» et au Dfcno»aAS«B, kt art Crmuumi «t Emnmm ummMOmtunamnm,
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du trdile de Constantinopie « que le
nouvel empire i^recful encore une fois menacé dans son existence par un prince latin. Le frère de saint Louis, Charle^s d* Anjou, avait, par le mariage de sa li lie avec Philippe, fils de liniidouin, acquis ou cru ac(îuérir des droits sur cet empire. La défaite de Nainfroi, auquel Mit*!nel Paléologue avait envoyé des secours, le décida à les faire valoir. Afin de parer au dmipcr qui le menaçait, Tempereur grec envoya, en 1:270, une ambassade à saint Louis, pour rengager à détourner son frère de son entreprise. Les députés apprirent en route, que le roi de France était devant Tunis: lis firent voile vers TAfrique , où le roi leur donna audience la veille de sa raorl» et \h seterminri It-nr mission.
Cependant , la mort de saint Louis for^ Charles d'Anjou à suspendre Pexécution de ses projets, mais il ne tarda pas à les reprendre ; une ligue fut signée en 1280 entre lui, Philippe, fils du dernier empereur latin, t^t la république de Venise; et bientôt Tavénement du pnpi* fr;ittrais vint lui donner, dans la personne de Martin, un nouvel allié; mais les vé]>res siciliennes, auxquelles l'empereur byzantin ne fut pas étranger , le nurent peu après dans l'impossibilité de rien entreprendre contre Constantinopie.
A partir de cette époque, les relations de la France avec Con>lantinof)le devinrent de nioins en moins fréquentes.
Ce fut en vain que les empereurs, dans l'espoir de trouver rn Occident des auxiliaires contre les Turcs, qui , chaque jour, s'approchaient davantage de Constantinopie , promirent de réunir FF^glise grecque à l'Église latine; on ne les écouta pas. Il est vrai , qu*en France du moins , on n'avait que des idées très-confuses sur ce qui se passait à la cour de Byzance; nous n'en donnerons qu'une preuve , tiire Guillaume de Nangis. On lit eu effet, dans ce chroniqueur , et cette assertion est complètement démentie par les fiiits, que les Grecs, pour rompre sans retour avec l'Église latine, avalent créé un pape; qu'ils av.iient donné à ce nouveau pontife des c^irdinaux, et qu'ils lui. avaient formé une cour semblable à celle de Rome.
FAANCE.
A la fin (te qoatonièinê lièelfl, Pem- ne tarda pas à voir paTtMN Iv Mi, ên*-
^re byzantin touchait à sa ruine; les touré des princes de son sang, et suivi armées de Bajazet le battaierit en brè- d'une multitude de ducs, de comtes et flhede toutes parts; TOccident s'émut de courtisans, qui tous s étaient piques alors du péril de la chrétienté , et la d'attirer «ir leur personne les refrarda ' noblesse française courut tout entière des Grecs par la richesse et l'élégance à cette funeste croisade, que termina de leur parure. Dès que les deux mo. d'une manière si terrible la bataille de narques s'aperçurent, ils mirent pied à Micopolis. A peine revenu de captivité, terre, «t s'avancèrent i*un vers Tautra le maréchal de Bonrioaut , que les croi- pour s'embrasser. Après s'être donné ses avaient choisi pour chef, fut mis à des témoignages mutuels d'affectton, la téte d'une nouvelle expédition. La ils remontèrent achevai, et, allant à flotte quNl commandait arriva devant oAté Ton de Tautre , fia ae mirent en Constantinople en 1399. Elle fut arrê- marche pour entrer dans Paris. Manuel tée par 17 galères musulmanes, au montait un coursier blanc, que le roi lui passage de l Uellespont; mais Bouci- avait donné, et il était couvert d'un véeaut, malgré rinfénorité de ses forées, tement de sote blanche , fiiit suivant le repoussa leur attaque, les mit en fuite, costume impérial. Ce prince, (|iioiqu*il et, le lendemain, il aborda à Galata, qui ne lût pas de grande taille, avait cepenétait sur le point d'être pris par les dant beaucoup de grâce dans tout sou Turcs, et qu*H délivra. Les Grées le re* extérieur. Les traits le son visaga çurent comme leur libérateur ; IVla uel étaient agréables; une longue barbe <|ui le créa grand connétable de l'empire, ombrageait son menton , et de longs et il lui remit les insignes de cette di- cheveux blancs qui flottaient sur ses gnHé en présence de toute Tarmée. Ces épaules, inspiraient le respect et la vépremiers succès furent suivis de vie- Aération. Le cortège se rendit è travers toires non moins importantes , et le une grande foule de peuple , que la cumarédial put se vanter d'avoir, par sa riosité avait attirée de toutes parts au valeur, nus l*empîra çrec en état de palais , dans la cité, où l'on avait préprolonger d'un oiemi-sièele encore son paré un somptueux festin, eaistence. « Après le banquet, Manuel se retira
Après une année de séjour en Grèce, au Louvre, où il trouva un appartement
Boucicaut revint en France , engagea meublé avec la plus grande magnili-
l*empereur Manuel à raccompagner cence. Charles VI lui as^a sur son
pour demander des secours aux princes trésor des sommes suffisantes pour qu'il
de l'Occident, et surtout a Charles VI. pdt tenir un étal convenable à sa di-
L'empereur suivit ce conseil , et partit gnité , et il ne laissait échapper aucune
avec Hii pour la France. ooeasion de lui donner une haute idée
« Lorsque Charles VI sut qu'il ap- de sa puissance et de ses richesses. Ce
prorhait des frontières du royaume, il n'étaient que parties de chasse, que
envoya, pour le recevoir, plusieurs sei- spectacles, que divertissements de toute
gneurs de haute noblesse. Il voulut que, espèce. Manuel était dans Penchante*
dès qu'il mettrait le pied sur le terri- ment , et paraissait oublier , au milieu
toire français, il fût défrayé aux dépens de ces plaisirs bruyants, le chagrin qu'il
de son trésor , et que dans toutes les traînait à sa suite, villes où il devait passer on lui rendit « Quelques mois après Tarrivéa de ce
les pliis grands honneurs. Le jour que prince à Paris, Charles VI tomba dans
Manuel ht son entrée dans Paris , le un de ces accès de frénésie auxquels 11
8 iuin 1400 , une cavalcade de deux était sujet. Manuel profita de ce mo-
mille bourgeois, superhensent vêtus, ment pourftireun voyage en Angle-
alhi au-devant de lui pour lui servir terre ; il revint en France au mois de
d*escorte. Elle l'attendit nu pont de février de l'année suiv.mte (1401). Le
Cbarentoo.A quelque distance des por- roi était rétabli et l'invita à l'accouipa-
tes de la ville. Manuel trouva le chan- gner à Saint-Denis , où il alla rendre
oelier , le parlement en corps et trois grâea à Dieu de son retour à la santé,
çardinaux, qui le compliineutèreat. On L'empereur des Oiee» ne lit paîBl dif*
ficulté d'assister à tout Toffice qui fut célébré en ce jour , aflo beaucoup de solennité, dans Téglise abbatiale des bénédictins Manuel cherchait aussi, de
son côté , à frapper les yeux de la multitude par la majesté du culte grec. Il faisait célébrer avec pompe Toflice divin , dans une chapelle qu'on avait disposée au Louvre pour cet usa^e. Cependant ses affaires avani^aient peu , malgré ses humbles et pressantea aup* plicntions auprès du roi et des gens de son conseil, pour qu'ils voulussent bien
. s'occuper quelquetois de l'objet oui l'd- ▼alt amené à la cour de France n. »
Sa capitale n'était plus défendue contre les attaques réitérées des Ottomans
.que par une poignée de Français, laissét an Gréée par Boucieaut; peiidaDt deux ans, il fit de vains efforts pour obtenir quelques secours ; la France , décfairée par les factions, était hors d état de l'aider. Enfin , il prit , en 1403, eongéde Charles VI, lequel, au moment de son départ, lui (it de riches présents et lui assura une pension annuelle de 80,000 écus. Six ans après , en 1408 , Manuel envova aux religieux de Saint- Denis, avec lesquels il s'ctnit lié d'aimitié pendant son séjour eu France, un manuscrit enrichi de niagniûques mi> niatures. Ce manuscrit contenait les ceuvres attribuées a saint Denis i'Aréopaîîite, avec lequel , ainsi que nous l'avons dit a I article Conversion, la tradition de l'Église grecque confond k premier apôtre de la Gaule. La, se terminèrent les relations de la France avec Tempire grec. Les desastres de la
Î guerre de eent ans empêchèrent ensuite es rois de France d'entretenir des relations d'amitié avec un empire éloigné, qui se moufciit chaque jour , et qui tomba enin, en 1468. au moment où la Flranoa commençait a peine cUe-méma à sortir de ses ruines.
Emfibk fbançais. — Aussi majestueuae nue déaordônnéa dana aon cours, la révolution française présente trois époques qui méritent surtout de fixer l'attention : née avec la ComtUuante, •lie triompha de TEurope avec la Cofip vnUio», et se répand ▼tctorienaa au dn>
(*) Lebean , Histw^ditBa*-Emfir*f,t9,VM pv Saial-Marun,
liora avec le ConsuUU et VEmpire, A ce point de Yon, i*Aasemblée léaisla^ tioe et la IHrecioire n'apparaissent plus que comme deux transitions plus ou moins longues , l'une entre la Constituante et la Convention , l'autre entre la Convention et le Conaulat, qui luimême est le commenceniffit , et on pourrait ajouter la plus belle partie de TEmpire. Cela est d'autant plus vrai, ue l'Assemblée législative eat l'ouvrage e In (^oiistitn.intf, qui fonda le gouvernement conslitutiorujei , et que le Directoire est l'œuvre de la Convention , Hful fonda le gouvernement républicain.
Qu;u)t à l'Fnipire, ce qui le préoccupa, ce fut, d'une part, le soin de conquérir; et, de l'autre, le soin de restaurer le pouvoir monarchique. Le grand drame révolutionnaire se divise donc en trois actes principaux , qui sont : la Constiiucinle, ia ConeetUion et l'Empire ; immense trilogie dont les proportions gigantesques surpassent tout ce qu'on avait vu de [iltis extraordinaire jusqu'à* lors dans l'histoii e.
En ae renft miant dans une sphère moins étendue, et lorsqu'on se borne à étudier la lutte du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif dans l'intérieur de la France révolutiocmaire , la Cointituante , In Conventtên et FEmpirê se dessinent encore au premier rnn|^, parmi tous les pouvoirs qui oui le plus indué sur les destinées de notre pays'* Ceat alort surtout que le Consulat se montre connue le prelud»* de l'Enifiire, et (fu'on reii^rette que ^apoléon n'ait pas su s'en tenir à cette première partie de ta carrière politique, époque déjà un peu trop militaire, mais pas encore tout à fait despotique , ni condamnée à des guerres éternelles comme l'Empire.
A aon début, la révolution, reproentée par l'Assemblée constituante, essaya d'équilibrer le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Cette tentative de tniniaction , qui avait pour but de cou- ,dlicr tes anciens droits de la couronne avec les droits imprescriptibles de la souveraineté du peuple, ayant éohoué par le nnauvais vouloir de la cour tt amené la journée du 10 août , l'Asseai* blée législative, instituée par la Constitunnte, se vit obligée de convoquer Uiie Convention nationale*
Cette fois, la révolution victorieuse en appela directement à la souveraineté du peuple, et toute la puissance résida dans les mains des représentants, qui cumulèrent à la fois fes fonctions de législateurs et de gouvernants. Grâce à Tenergie de la commune et au patriotisme du grand comité de salut public, la Convention parvint à sauver la France envahie et à purger son territoire de la présence des étrangers; mais, dès que le danger cessa d'être imminent, les inconvénients de la confusion des deux pouvoirs se firent encore plus enieUement sentir. Alors leê membres survivants de la Convention , un peu mieux éclairés par l'expérience, mats toujours ennemis de j'unité gou- ▼emementale qu'ils avaient frappée dans la personne de Robespierre, eurent recours à l'institution du Directoire, ébauclie imparfaite du pouvoir, exéeutif renaissant.
Cette unité dans le gouvernement, que la commune, les jacobins et le peuple avaient infructueusement essayé de rétablir au profit de la révolution , il nppartenait à Parmée, seul oorpâ doué d'une orgnnisalion vigoureuse, de la faire prévaloir contre les obstacles que lui opposait la bourgeoisie, encore dominée par l'esprit de la Gironde. C'est en effet ce qui arriva le 18 brumaire, époque où le Directoire fut remplace par le Consulat.
Mais, il peme restauré, le pouvoir exécutif parvint à s'affranchir de tontes les entraves dont l'avait entouré la représentation nationale. Bientôt le général qui en était le dépceitaire ne connut plus de bornes , et il fut question de créer une nouvelle et quatrième dynastie. De consul pour dix ans , Bonaparte s*était d*abord fort nommer consul à vie; il se fit proclamer empereur sous le nom de Napoléon I"".
Ainsi donc, préparé par le Consulat, rSmptre marque répoque où le pouvoir exécutif, démembré et réduit à un rôle subalterne par la Convf ntion, reprend à son tour le dessus, et s élève à un degré defiiroe et de gloire inconnu jusqu'alors. Mais, comme si la révolution avait été condamnée à tomber loujours d'un excès dans un autre, Tenipcreur manifesta •neore plus de jalousie contre le pou-
voir législatif que la Convention n'en avait montré contre le pouvoir exéca»tif. Plus de liberté, plus de représentation nationale; à la volonté du plus grand nombre se substitue la volonté d'un seul homme qui ab.sorbe tout en lui-même, et qui a la prétention de tout représenter. Kn retour, de la grandeur et de la gloire pendant dix ans , autant de victoires que de batailles, d'admirables bulletins , de sublimes harangues ; mais , à la fin , des revers , la France envahie , des défections , deux abdications forcées, deux exils, et la lente agonie du fils ingrat de la liberté sur le rocher de Sainte -Hélène. Telle fut l'époque impériale, presque exclusivement guerrière, héroïquement chevale-.
resque, si l'on veut, mais tyrannique comme tout gouvernement militaire, et, en définitive, inférieure à l'époque conventionnelle , puisque tous ses triomphes eurent pour aemîar résultai l'envahissement de la France et le réta* blissement de l'ancieri régime; deux malheurs que la Convention avait su conjurer, et que l'aveugleuient orgueilleux de Temperetir a seul rendus possibles.
L'existence politique de Napoléon , si grande d'ailleurs et ai remplie de merveilles, offre cela d^afiligeant, qu\>n y voit une lutte incessante entre le guerrier et l'homme d'f^tat , lutte d'autant plus funeste , qu'a la lin te persoiuiage politique disparaît presque entièrement devant le personnage militaire.
Ce n'est pas que rempcrciir fiU seulement un ambitieux avide de conuué** tes : il aspirait à un plus noble rôle ; il voulait faire, pour l'Europe, ce que la révolution avait fait pour la France; il voulait, à l'exemple de Charlemagne, renouveler la fiice de TOccident et en devenir le législateur. Mais autant son but était grandiose et favorable à la civilisation , autant ses moyens d'action étaient exclusifs et contraires à Tesprit du siècle. Habitué à commander dans les camps, élevé au pouvoir suprême par l'influence des baïonnettes, il traita le peuple français comme un général en dief traite une armée; et, après l'avoir soumis à sa discipline, il entreprit d'enrégimenter les autres neupics comme on enrégimente des soldats. Succédaii^t
k une époque de crise sociale où les masses étaient tout et les individus presque rien, il se jeta dans un excès
contraire : à In dictature du plus ii;r;ind nombre, il substitua la dictature d'un seul ; il ne se contenta pas d'être le centre et la téte de TEmpire , il concentra toute la puissance nationale en lui. A une époque où le peuple ne comptait encore que pour jJeu de chose, Louis XIV avait dit : VEIat, c'est mot! h une époque où la souveraineté populaire venait de détruire tous les privilèges, toutes les inégalités, Napoléon osa dire : Le peuple , c'est- moi ! mot sublime , si le dictateur avnit franchement accepté l'héritage de la révolution, mot empreint d'un orgueil démesuré, parce qu1l avait un sens tout personnel que la dignité de la France ne lui permettnit pas d'accepter.
Dès l'origine, il y eut donc , entre le grand homme et le çrand peuple , un malentendu qui devait avoir les plus fâcheux résultats, et finalement aboutir à un divorce. La France voulait biea que Tunité fiât rétablie dans le pouvoir exécutif, pour conjurer le retour des guerres intestines et pour donner à la révolution la force de devenir prépondérante en Europe , après avoir prouvé que, sous toutes les formes de gouvernement , elle savait rester invincible chez elle. A la rigueur, la France voulait bien que la révolution se fît homme momentanément , pour se répandre au dehors avec plus d'ensemble et pour marcher avec plus de rapidité au secours des peuples qui invoqueraient son appui contre la coalition des défenseurs de Tabsolutisme et du réL^ine féodal.
Mais la France ne prétendait nullement imposer son système aux étrangers, ni surtout porter atteinte à leur indépendance. Fière d'avoir fait reconnaître sa souveraineté, elle savait que l'ascendant moral de son exemple suffirait pour régénérer l'Europe en peu de temps, pourvu qu'on eût la patience d'attendre ; et, si un sentiment la dominait, c'était le besoin du repos, après tant d'orages.
Telles n'étaient pas les dispositions fie Jionaparte : arrivé un des derniers dans l'arène politique, et pourvu d'ailleurs d*ûn tempérament infatigal)le ,
il éprouvait autant d'aversion pour le repos que pour la patience. Dans son
vocabulaire, le mot attendre n*était pas plus français que le mot impossible, et, comme l'armée partageait son avis, il se sentait fatalement entraîné à prendre parti pour elle et à lui donner la prédominance que la bourgeoisie et le
f)euj)le avaient exercée tour a tour. Avec es Laïunnettes de l'armée , il avait fait le 18 Inrumaire et saisi la puissance suprême en France ; avec ses baïonnettes encore, il prétendait s'emparer de la dictature en Europe, et pousser ses conquêtes aussi loin qu'il verrait son étoile briller devant lui. Habile à se créer des diflîcultés à lui - même , pour avoir le mérite de les vaincre , dix Ibis il refusa le rôle de libérateur des peuples que la Providence lui offrait et aucjuel l'appelaient les vœux de l'Europe et du monde entier. Libérateur des peuples ! il pouvait l'être après Marengo« après Austerlitz, après Tilsitt, après Wagram , peutêtre même encore après la bataille de Leipzig... Jamais il n'accepta un triomphe aussi facile et auquel tout le monde, pour ainsi dire, aurait eu part. Non; il fallait qu'il eût raison seul contre tous , et qu'il l'ernoortiit sur les peuples aussi bien que sur les rois. Il fallait qu'il fdt , non pas l'arbitre de l'Europe, mais son maître, son possesseur. L'Europe, territoire et habitants , était sa chose à lui, et cela parce qu'une grande partie de l'Europe avait appartenu à César, â Charlemagne, à Charles-Quint , et que Napoléon ne pouvait rester au-dessous d'aucun modèle. Il consentait bien à céder quelques parcelles de son bien à ses généraux, à ses parents, à ses alliés, mais à la condition qu'ils ne seraient
aue ses vassaux et que tous lui renraient hommage lige , comme à un suzerain.
Effacer dans l'esprit des Français le souvenir de la révolution et leur faire oublier l'amour de la liberté en exaltant en eux l'amour de la gloire ; exploiter habilement leur haine contre le gouvernement anglais, sans jamais la satisfaire cependant, pour avoir toujours un prétexte de guerre centre les alliés de l'Angleterre; endormîr les peuples et les rois, et leur cacher ses arrière-pensées de domination , h l'aide d*une corn*
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|»in{tisoii profonde , le syst4pi$fm;Unf^ f^i) un mot , il y a?ait mal^pteuju entre
tal^ qui semblait uniquement dirigé lui et TEurope ausii biep f v'^èi^e lift
contre la Grande-Bretagne, mais qui, et la France!
en realité} f tait une arme à deux tran- |l résuite de là que son règne perd
ehania jvptiàée à soumettre d'abord en grandeur morale à mesure qu'il ga*
les nations européennes, pour les lan- gne en grandeur physique. Plus le guer-
rer ensuite , toutes d'un seul jet, con- rier développe ses moyens d'aciiou ,
tre l'Angleterre, et s'emparer de la die- plus l'homme d'État s'éloigne de ce
tature maritime en même temps que qu'il ^ a âe ci?nîsateur ^os son but;
de la suprématie sur le continent \ choi sir à sa convenance, dans le double arsenal de la révolution et de l^a féodalité, les instruments qui pouTaiwt le conduire le plus rapi<)ement au sucoàs; telle fut la dernière expression de son système personnel , tel fut le plan £i
plus le conquérant gran<Iît, plus le législateur diminue ; chacjue pas en avant sur le champ de batajjle de PEurope eh le signal d*un pas en arrière dans la voie ou prQ|^. Au |>lus fort de la crise , l'empereur a déjà matérialisé la révolution a ce point qu'où ne semble
gantesque auquel il consacra toutes lea plus combattre que pour des intérêts
ressources de son génie , qu^il poursui
vit sans cesse au sein de ses triomphes, et que l'adversité même ne put lui fair« abandonner. Avec le quart aes victoires qu'il remporta , il aurait pu couvrir l'Europe de républiques ou d'États indépendants qui l'auraient salué du \wàn nom de sauveur et qui auraient formé une immense confiéderation , fondée sur les principes nouveaux ; il préféra verser des torrents de sang et joncher le sol de cadavres , dans l'e^ioir chiméri
politiques et commerciaux. En dernier lieu , il a tellement oublié son point de d^art, que les peuples se liguent contre lui avec les rois pour recouvrer leur indépendance, et qu'ils parvienneat à détrôner , au nom ae la liberté, l'homme qu'ils avaient salué du noui de Ubé> rateur.
Cette double tendance oblige rhisto*
tien à envisager l'Enipire à un double point (le vue, et à le diviser en deux partics distinctes , l'une beaucoup plus
que d'agglomérer tous lés peuples en courte que Tautre. Jusqu'au traite dje
une seule monarchie , façonnée à l'i- Tilsitt , c'est-à-dire de 1804 à 1807 ' ' ' *— - •■ quoique Ppiiipereur ait déjà bien sou?,
veut manifesté une politique coutre*ré-' ▼oTutiiknnaire^ cependant son système peut encore être pris de la modé* ration, et l'Empire, vierge de défaites, est to^jours empreint id'une certaiae
mage du monde romain, et dont il se rait devenu à la fois le souverain et le législateur, le Césat tt le Charle»
m^ne.
Pour lui, unité du pouvoir exécutif voulait dire omuipoteoce, absolutisme.
La France et Tarmée se plaisaient à le grandeur morale. Mais après 1608 ^
considérer comme la réoolution faite après la guerre d'Espagne , plus d illtt*
homme; loin de vouloir continuer la révolution en l'organisant, il ne songeait qu^à la dompter, qu'à la faire tomber en oubli , et il ne voulait être que la nation faite homme. La France, l'armée et l'Europe comptaient sur lui
Sour répandre au dehors les principes e liberté et d*^lité ; il ne vit là qu'on moyen de ranger tout l'Occident sous son autorité personnelle, et i! porta atteinte à l'égalité aussi bien qu'à la liberté. Tous les peuple^ avaient les yeux tournés vers l'avenir : nourri de la lecture de Plutarque, taillé sur le modèle des grands hommes de l'antiquité , il semblait ne s'inspirer que du'
sion possible ; il est évident que Napoléon respecte beaucoup moins les peUf
Êles que les rois ; il est évident qu*il se at pouc conquérir plutôt que pour civiliser. En ce sens, l'Empire est arrivé à son apogée, au bout de trois ans d'existence , et commence à dégénérer à décroître au moment de la conférence d'Erfurth, où l'autocrate français conclut un traité de partage avec l'autocrate de toutes les Russies. Mais il n*en est pas de même pour sa puissance matérielle qui , malgré quelques échecs passagers , continue à grandir jusqu'en 1810, et même jusqu'en 1812, époque oili die va d*elle-Biéme se briser en Russie contre un écudl de flaçe* A '
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partir de 18f 2 , le décadence morale se membres les plus inconnus, le Tribunal
tonipliqiie de la décadence matérielle; -émit le VOM quele gouveroeinent de la
et deux années suffisent pour voir tom- r^ubiique fût confié à un empereur bé-
terda tr^ne le gaenfer qui anft Mt «Mitanre; uti «wl tribHii s'y opposa :
tant de roîs nooTeaux et qui , dans un c*était Carnet, fâ srrait déjà voté ocatre
excès de générosité , avait ramassé la îe consulat à vie , prévoyant bien où
couronne du roi de Prusse et de l'eui- l'ambition de Bonapai^ voulait en ve-
(MwarfAutriGheponr la leur remettre i#r. Le Corps lé^iataUf d'^sBaoeiB au
rai-méfnesurlatdte. Nousafonsdûin- vœu du Tribunat, et, le 18 mai 1804
sister sur t^ette distinction , parce que (28 floréal on xii), le Sénat déclara Na-
sans elle TEmpire n'apparaît plus, dans poléon empereur des Français, par itn
Son ensemble , que d'une manière con- acte qui, sous le modeste nom de aéna*
fuse. tus^consulte , ne fut rien moins qu'une
Étahfissrment de l'Fmpire, 18 mai con<;tittition nouvelle. La dignité impé-
J804. La rupture de la paix a'Amiens riale était héréditaire de mâle en mâle,
et la conspiration de George Cadou- jpar ordre de primogéoiture. A défaut
dal furent le prétexte et la cause de Vl»ér il ters directs, la succession devait
l'établissement de l'Fmpire, que pré- revenir à Joseph et à T.ouis Bonaparte,
céda de quelques jours l'exécution du reconnus princes français. Création de
duc d'Knghien. Comme tout indiquait six grands dignitaires de l'Empire ina-
que la gnerre allait devenir phis terri- moviMeS : on grand électeur , Joseph
«le que jamais; comme les auteurs de Bonaparte; un archîchancelier de l'em-
la machine infernale paraissaient avoir pire, Camhacérès; un archichaîicelier
des complices inconnus et tentés de les d'Ë^tat, Eugène Beauharnais ; un archi-
imiter, la dictature eonsulaire n*eut lféserier,tieliRm; un oonnéttMe, Louis
pas beaucoup de peine à obtenir l'héré- Bonaparte; un grand amiral, Mnrat.
dité qui lui manquait et à se faire chan- Création de jEçrands ofticiers de l'em-
ger en dictature impériale. « Le danger pire , au nombre desquels figuraient
3u*a couru le chef du gouvernement , îlix-mitl maréchaux, avec un traitement
isnit Fontanes, président du Corps lé- de 60,000 francs : c'étaient Berthier,
gislatif, n'aura fait qu'augmenter sa Murât, Moncey , Jourdan , Masséna,
iurce en avertissant tous les intérêts de Augereau , Bernadette, Soult, Brune,
se réunir autour de lui. Le projet d'un Lannes, woitier, Ni} , Davonat, Bes-
grand erîme fera mieux sentir le besoin sières , Kellermann , Lefebvre , Péri-
*appuyer de plus en plus les destinées gnon , Serrurier. Le pouvoir législatif
de çjt vaste empire sur la colonne qui le était attribué entièrement au Sénat et
porte tout entier. » Une partie de îa an conseil d'État, tous -les ^|enx dans
nation hésitait, mais elle se laissa eii- la dépendance de Vemperc ur. Le Corps
traîner par le grand nombre de ceux législatif et le Tribunat n'étaient con-
qui espéraient consolider la révolution sidérés que comme des assemblées con-
et la raire passer dans le droit commun soltatfves (voy. Constitution). Aucun
de TEurope, en se rangeant sous le de ces changements n'indiquait que le
gouvernement hérédUaire (Cun seul, chef de l'Ittnt fiH dans l'intention «de
qui y élevé au-dessus de tous, baisse- baisser ses faisceaux devant l' expreS'
rail ses faisceaux devant l'expression sion de la volonté souveraine du pett"
de la volonté souveraine du pet^ptA. pie. »
Pour vaincre la résistance des oppo- Malgré la protestation du prétendant
sauts, le gouvernement fit courir le (Louis XVIII), presque tous les souve-
bruit que l'armée allait proclamer Bo- verains s'empressèrent de reconnaître
naparte. Napoléon I". Chose singulière! l'exem-
Le Sénat fit une adresse au consul pie fut donné par les Bourbons d'Es-
pour l'inviter a donner aux Fran(^Mis des pagne ; le roi de Prusse les imita, ainsi
institutions qui pussent survivre à leur que François II , qui orolita de l'occa-
auteur, et prolonger pour les enfants sion pour ériger ses Etats héréditaires
ce qu'il avait fait pour les {)ères. Sur en Einplrc (T. fufrichr. La "Russie et la
la proposition de Curée, l'un de ses 3uède refusèrent, pour le moment, de
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saluer le nouveau souverain; mais la puissance de ses armes les fit changer d'nvis plus tard. Il n'y eut que l'Angleterre, qui, toujours en guerre avec lui deuuis la lin du Consulat , refusa iusqu au dernier moment de le considérer comme taisant partie de Ja famille des rois.
En France « rétablissement de VEmpire ayant été soumis à la sanction du peuple» plus de trois millions de votes furent Inscrits pour l'affirniative , et le nombre des opposants ne dépassa pas le chiffre de 2,679. Four plus de sécurité eneore. Napoléon voulut faire légitimer son pouvoir |)nr In consécration religieuse, faveur que le pape n'aurait pu, sans mauvaise grâce, refuser à Fauteur du concordat. Pie VII consentit à venir enFraficc pour S'.rrer le nouveau Ciiarlemagne , et la cérémonie eut lieu le 2 décembre 1804 , dans l'église de Notre-Dame, avec une pompe et une magniGcence qui rappelaient les beaux temps de la féodalité. « Mais cette cérémonie trouva le peuple froid et étonné de la vue de tous ces chambellans , ces costumes dorés, cet éclnt do théâtre si étrangers à ses habitudes républicaines.
Maporeon avait renouvelé les dignités, Tétiquette, les noms de Pancienne cour : il avait un gran I aunuîtiier, le cardinal Fesch ; un grand chanilicllan , Talleyrand ; un grand maréchal du palais, Buroc ; un grand mattre des cérémonies, Ségur; un grand veneur, Berthier; un çrand écuyer , Caulaincourt; il appelait les Français rties sujets, mes
peuples ; il avait donné à ses frères
les privilèges , les honneurs et les attributions des anciens princes. Tout cela fut une grande faute. Le peuple avait salué d'acclamations Tempereur avec sa dignité militaire, républicaine, nouvelle , qui ne rappelait rien de l'ancien régime; mais il vit avec douleur la cohue d'altesses et de valets qui allait le séparer de son chef; il se moqua de ces acteurs qui jouaient un rôle ; il regretta les millions dont il fallut payer cette cour aussi glaciale que magn i fique. Le passage de la république à l'Empire lui avait été signalé par un immense changement financier fait contre les pauvres en fiiveur des riches : TAssem. blée eonstituante avait aboli les impôts
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indirects sur les objets de consommation; la Convention et le Directoire
avaient déclaré que le luxe et la richesse dokent seuls l'impôt; l'Empire crut que l'impôt le plus légitime était celui gui produisait le revenu le plus sdr, et il déi^ri va la contribution foncière pour établir , sous le nom de droits réunis , des impôts odieux sur les boissons , le sel et le tabac (*}. »
Le 27 décembre 1804 (6 nivôse an xiii) eut lieu l'ouverture du Corps législatif. L'assemblée fut comme écrasée sous le poids de la majesté impériale.
Napoléon montra qu'il avait pris au sérieux son titre d'empereur, en appelant les Français san peuple. Quant aux députés, loin de protester contre cette innovation, ils allèrent au-devant de rhumiliation qui les attendait; les successeurs de la Constituante et de la Convention osèrent se dire les fidèles sujets du nouveau souverain. Du reste, cette session, qui se termina le 15 ven-^ tôse (6 mars 1805), ne fut consacrée qu'à des questions administratives ; le Dudget en tut la grande affaire. La somme de 284 millions formant, avec celle de 400 millions décrétée par la loi du 5 ventôse au \n. la somme de G84 millions, fut mise a la disposition du gouvernement, y compris les 25 mili n is
fiour la liste civile et les 2 millions pour es princes français.
Ainsi commença l'Empire. Tout. dans ses débuts, annonçait que Napoléon se préparait à livrer Je grands combats et a briser tous les obstacles qui s'opposeraient au développement de sa puissance militaire. La mort du duc d'Enghien l'avait débarrassé du seul prince qui, paruu les Bourbons, pût lui inspirer des craintes sérieuses; le procès de George Cadoudal , qui entraîna la condamnation de Moreau à deux ans de détention (10 juin), condamnation convertie en exil , le débarrassa d*un rival redoutable. Pour tranquilliser les rois de rEurof)e et les disposer en sa faveur, il affectait de se présenter comme le restaurateur de la monarchie en France, le vengeur de la dignité royale si longtemps insultée par la révolution, el
' (*) Lavallée, Hi&loire des Français, t. lY, p. 395-96.
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presque le partisan de l'ancien régime.
Ce cnangement inattendu fut apprécié par rfispagne» la Prusse et TAutriche.
Quant à la Russie, elle manifesta des ûitentioas hostiles : la cour prit le deuil pour la mort du duc d'Engliien ; le raoioetde Saint-Pétersbourg demanda 1 é- Tacuation du royaume de Naples, le rétablissement du roi de Sardaigne, et prît sous sa protection Tindépendance du corps germanique, compromise, suivant elle , par la violation du territoire badois et par Toccupationdu Hanovre.
Le cabinet des Tuileries essaya vainement de Tapaiser : les négociations furent rompues , et les ambassadeurs des deux nations se retirèrent. Cette brouille était d'autant plus grave, que la rupture du traité d'Amiens avait ramené Pitt à la direction des affaires de la Grande-Bretagne,' et que le ministre an;il;iis n'épargnait aucun sncrifîce pour soulever de nouveau T Europe contre la France. Naturellement disposé à faire de nouvelles concessions aux dépens des principes de la révolution, l'empereur n'entendait rien céder sur la question des intérêts , et se préparait à maintenir, par toutes les ressources que lui offrirait la dirtattire, les agrandissements de territoire qu'il jugeait eonveiiables pour la dignité de son empire : politique habile, si elle n'eût été entachée de matérialisme, car elle faisait à la fois les affaires de l'ainhitieux et du conquérant. La victoire , voila le talisman avec lequel I^apoléon comptait aplanir toutes les difficultés. Ln force des baïonnettes avait déjà tant fait pour lui, qu'il avait placé toutes ses espérances en elle. A la téte de cette armée qui Tavait fait consul , et même qui l'avait fait empereur, car elle avait menacé de prendre l'initiative si le Corps législatit ne se hâtait d'accéder à ses désirs , il se crut invincible pour toujours , et certain de réaliser ses vastes desseins.
Mais comme son çlan était essentiellement personnel, il avait besoin de beaucoup d*arbitraire pour le mettre à exécntinn. Dés lors, la liberté ne lui apparut plus que comme uu mal ou a>mme un obstacle qu*il fallait briser. « Le Consulat, dit M. Mignet, fut la dernière période de l'existence de la république. La révolution commença à se uire
homme. Pendant la première époque du gouvernement consubire, Bonaparte s'attacha les classes proscrites en les rappelant; il trouva un peuple encore agité de toutes les passions, qu'il ramena au calme par le travail . au bien-être par le rétablissement de l'ordre ; eniin, il força l'Europe, une troisième fois vaincue, à reconnaître son élévation.
Jusqu'au traité d'Amiens , il rappela dans la république la victoire, la concorde,, le bien-étre , sans sacrifier la U berfé. 11 pouvait alors, s'il avait voulu, se faire le représentant de ee grand siècle, qui réclamait la consécration d'une égalité bien entendue, d'une liberté sage, d'une civilisation plus développée , ce noble système de l,i dignité htmiaine. La nation était entre les mains du grand homme ou du despote; il dépendait de lui de la conserver affranchie ou de l'asservir. Il aima mieux l'accomplissement de ses projt^ts égoïstes , et il se préféra tout seul à l'humanité entière, l'-llevé sous la tente, venu tard dans la révolution, il ne comprit que son rôté matériel et intéressé; ii ne crut ni aux besoins moraux qui l'avaient fait naître, ni aux croyances qui l'avaient agitée, et qui, tôt bu tard , devaient revenir et le perdre. Il vit un sonleveim-nt qui prenait fin, un peuple fatigué qui était • a sa merci, et une couronne à terre qu'il pouvait prendre. »
Si justes que puissent être ces réflexions, lorsqu'on juge l'Empire d'après ses résultats , cependant ce serait aller beaucoup trop loin que de voir dans Napoléon nn simple despote, et que de supposer qu'il renversa la liberté uniquement par égoïsme, et pour satisfaire une jHubition exclusivement personnelle.
Il faut lui rendre cette justice, que, s'il combattait la liberté, c'était bien moins pour Tétouifer et la proscrire à jamais que pour avoir le temps de mettre à exécution uu plan d'une grandeur immense, et qui ne lui paraissait réalisable qu'avec l'arme de la dictature.
L'empereur est exclusif, personnel, égoïste, despote dans ses moyens d'action; mais on ne saurait en dire autant de son but, qui est largement social, puisqu'il tend a faire de (Europe entière une seule famille, groupée sous un seul chef. Sfiaibeureuscmeut, comme ce plan
j*tait êicessff «t iïii|iraticiéfo, paM»
devait porter nttPinte à rîndôppndarKîe dps autres peupies-; comme il reposait sur des moyens d'action en désaccord avec l'esprit dv sièolé* et iAspirés par b passion dominante de Napoléon, l'orgueil, il n'eut d'outre conséquence, après avoir ajouté encore n la» gloire militaire de la France , que de perdre la Kberté et de compromettre Findépendanee nationale, sauvée, au prix de tant d'efforts héroïques, par nos phalanges républicaines.
Sous ce rapport, qnni qti*en aient po dire ses flatteurs dans les heaux temps de sa puissance, Napoléon est loin d'avoir égalé Charteraagne , {>rinrê en qui dominait surtout le sentiment de Tavenir , si peu développé chez le moderne César. Cette différence est fortement accusée dans le passage suivant de \ Histoire parlementaire de la rémlutton française, par MM. Bûchez et Roux (*) :
« Devenu empereur , Bonaparte se pro|)osa Gharlemagne pour modèle. Il projeta une œuvre semblable à celle qu'avait réalisée ce grand homme; mais il se trompa sur le caractère de l'œuvre elle-même, ou plutôt i4 fut trompé pal* la lecture de- in:ujvnis historiens. Il ne connut de Charleiiumne que le cMé adujinistratif et militaire; il n'aperçut pas ie e6té moral. Il le jtigea à h nîanferè des écrivains du dix-hîiitième sièrle : il vit en lui un grand général, un grand administrateur, l'auteur des capitulaires ; il ne se douta pâs que lè flis dl» Pepin était un grand révolutionnaire. Quel nistorien , en effet , avait parlé de ces choses? On ne lui apprit pas que Charlemagne avait opéré une révolution religieuse dans les pays qa*H conquit à l'Empire; on ne lui dit pas que les armées françaises marchaient alors à la suite des missionnaires apostoNques, que les capitulaires et le systèHie adm^ nistratif ne furent, entre les marns du grand empereur^ que des moyens poitr opérer, on assurer, ou parfaire la tranèformation moralè qujt avait à cœur.
C'est par cette raison que l'Empire des Francs put être disloqué après sa mort, sans que son nom et ses institstions
(*) 'Jtom. X.XXIX, p. igc-çft.
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nations qu'il avait réunies à la France. Napoléon , au contraire , ne fut rien de plus qu'un conquérant. l\ donna sans éoote à quelaaes contrée» de FEuropé le système aaministratif français et I9 régime de nos codes, mais il nè changea
Soint la situation morale ou pohtique es peuples. Pow faifouif flBovre, nbn pas égale à celle de Charlemagne, mm»
au moins analo£;ui>, il eût falUi qu'il se fît l'agent des idées d'égalité, de Irater- «tté et de libivtt proonméts , en potîtk|ue, par la révolution. Partout alors, ainsi que la Constituante l'avait fait en France, il edt supprimé les privilèges; maïs i> se garda oe tentes ose chosedé Rapoléoâ dtoit sortout un g^and adin^ nîstmteur et un puissant logicien ; il fut peut-être même firand guerrier, surtout parce qu'il était habile administrateur et puissant logicien. Hors le système civil et le mécanisme gouvernemental inventé par les révolutionnaires, il ne voulut rien comprendre, ou ne comprit rien de la révolution. Cependant, peret qu'il n'avait pas le sentiment des choses morales auxquelles seules on peut se dévouer , il n'eut d'autre but que luimême, et il në chereha qoe sa gloire et Sa puissance propres. C'est encore Tim des points par lesquels il se séf)ara complètement du modèle qu'il avait «lM>m. »
Vrai dans ses principaVK apernis et dans son ensemble, ce jugenwnt est ex?pendant d'une sévérité excessive sons plus d^nn rapport. On f M tro^ bmi m'irrbé du génie {)ersonne} de Napoléon, et on n'y tient pas compte de tout ce qu il y avait de vaste et de profond émé son système, tout ersonc qu'il fût, ■ C'est par trop le rabaisser , que de voir en lui surtout un habile administrateur, un puissant logicien, un grand guerrier , mais fien de ph» qoHin eonqdérant. Cela n'anfait pas suffi pour hai faire décerner par ses contemporains le titre de grand , titre ^ue , par un cMiéneneemeni' smoiion,- là pot»
téri«é a déjà à moitié «onsMré. Nédans un siècte de transition, où le scepticisme religieux n'avait que trop de partisans. Napoléon, poorto ftinéeurmoraln, stt évidemment inferievr à CftaiAeasagnn, ^ eol la boatisM As fmmémM
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4p«fae •&= te chriflhnriiiM partait è têus les ctturs ; mais pour le coup d*œii politique, pour les ressources de l'esprit, pour ies eottceptioiis les plus féeomlest pour ka eombinaifona fea plua fastes > il ue le cède en rien à personne, elce n'fst même qu'à Tabiis de ces puissaotes la<:uilés que doil être attribuée sa peHe*
U r « àala 4t eimmun entre lui et Chariemagne , que tous les deirt , routent parvenir au même but , TiHiité politique de F Europe, prirent la même arme, leoaAkoiicisme. Malheireiisenoent pour ^'npoîéon , le clergé eatholique de son temps était l'ennemi de la dvilisntion , tandis que , do temos dé Tempereur earlovingien , ce moM eler^é en était l'apôtre. Au lieu dr recevoir l'inspf ration d'en hnut, il eut donc à lutter contre de vieux préjugés, et à Vaincre chaque ,^Nir de nouvelles résistances.
De plu?;, nn huiîipnip ?tècle, la diffusion (le la race germanique sur toute la surface de l'Kurope , le souvenir de Tanoieit empire d'Oecideul , et l'exemple de la monarchie arabe, rt n Inient po'îsîhlp et même nécessaire pour retcibiir IVquilibre, la fusion de tous les peuples occidentaux en une seule natiM, capable de défendre le christianisme tnénnré par le développement excessif de la puissance mahométane. A la tin du dixmntième siècle, Téquilibre était rompu aussi par l'agrandissement démesuré de l'Angleterre et de la Russie ; t^inis ces deux nations, chrétiennes et non pas inidèlea eomme les Arabes , ne eausaieM pas la même frayeur aux autres peuples de fFiirope; et, loin de menacer l'indépendance du pape, à l'exempte des Sarrasîiis ou des Grecs, eHes lat offH* rent leur appui d'abord contre la révolution française, et phi s tard contre le nouveau Charleniagne. Au huitième sièéle , la plupart des peuples , sortant à peine de la barbarie, et imparfaitement détachés de leur r?n<Men s^odt pour la vie nomade , n'avaient pas encore bien pris mine i«» le sot de rEurope ; enfin, aitcttn dissentiment gînénl il*était ennoré venu séparer en detix c.?tnp«î la fomniiinouté cnrétienne. Au dix-neuvieme sièete, au eontraire, la réferme triomphante était représentée par f Angleterre, la fM»se <iM mide partie de VAf^
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grecque étendait sa domination sur le Word. Au dix-neuvième siècle, le souvenir de l'ancien empire d'Occident était plus qo*efftoé par le soareQf r du traité
de AVestphalie , qui avait ia'troduit la
doctrine de réquiîmred^hs le droit commun ; une foule de peuples iudependants avaient solidement planté sur le soV e\iropéen le drapeau de leur nationalité, prêts à le défendre, et ne manquant pas de ressources pour le faire respecter.
Mais, dira*t-on, c'est précisément pour cela que Napoléon s'est trompé éû voulant recommencer Charlemaiznedans un temps où une pareille entreprise était m anachronisme, et surtout aorès l'insuccès de Charles-Quint et de louisXIV.
Loin de le nior . c'est en E^rande partie pour mieux le taire sentir que nous avons mis en opposition les deux époques. Toutefbts, œ nVst là qu'une erreur , et qu'une de ces erreurs comme peuvent seuls en faire les grands hommes i car, après tout. Napoléon s'est trompé dans les moyens bien plutôt que dans le but. 11 pressentait l'avenir, lorsqu'il pensait que l'Kurope ne peut pas rester aussi démembrée , aussi divisée qtie Poht faite le traité dfe Westphalîe et !e îrnîté d'Tîtrprliî . i! [.rp'^'^rnî.'iit l'avenir en voulant la ramener a l'unité politique. Seulement, il ségarait lorsqu'il entréprenait de mettre un terme a ses déchirements par In force brutale, par la conquête, au lieu de chercher à rapprocher les trou(^ns épars du grand corps par les liens d*une assocration mei'leure et perff tî inée sur lesbaseii même de la re\oliîTK)n. Il s'égarait, lorsqu'il se lançait dans les hasards d'une lutte gigantesque GOlltl^e ^indépendance de toutes les nations modernes ; mais, encore une fois, iï y a de la grandeur même dans cette aberration , car l'objet en étaft beau et plein d*avenfr.
La faute capitale de Napoléon , son aveuglement impardonnable, son crime, c'est d'avoir manqué aux grands principes de la rérolutîôn firançalse , n'avoir méconnu la voix de sOh siècle, qui l'ap-
Selait au rôle de libérateur, d'avoir déaigné enfin la sublime mission qjue^ui avait confiée la Providence.
Avec les grands principes dé (à révQfcitlon, «uasTM^n qtie Cb^rletniÉgliè éV@c
ceux du christianisme , il aurait pu régénérer l'Occident. Cela lui était d'autant plus facila, que les vérités proclamées par les révolutionnaires français sont les mêmes que les vérités proclamées par les apôtres chrétiens : liberté, égalité, fraternité. Pour l'aidera lesrépar)dre dans toute TEurope, la France t'était prêtée à un noble sacrifice : eUe avait consenti n se priver momentanément d'une partie de sa propre liberté, dans la conviction qu'un dictateur pourrait seal lutter contre la coalition des rois , détruire partout la féodalité, et affranchir tous les autres peupUs. Au lieu de cela, Napoléon ne prolita des pouvoirs illimités dont les Français avaient eu TimprudeDoede l'investir que
Iiour soumettre à un même joug tous es membres de la famille euro|}éenne.
Ayant dans ses maitts deux instruments puissants, le clergé catholique et la France révolutionnaire, il ne sut pas cimenter entre eux une réconciliation déjà commencée. Le clergé catholique, il est vrai, zélé partisan de l'unité, ne comprenait plus la liberté, ni mcine cette égalité fraternelle dont il avait été 'autrefois le noble représentant. De son côté, le parti révolutionnaire comprenait bien mieux la liberté et l'égalité que l'unité politique et reli|;ieuse. Mais une transaction n'était pas impossible entre les défenseurs du passé et ceux de l'avenir; le concordat de 180! avait préparé les voies à une réunion plus nom-
t)lele, réunion si désirable etd'où dépend e triomphe de la civilisation. Loin d*y travailler avec intelligence , Napoléon commença par sacrifier le parti révolutionnaire au clergé catholiaue; puis ensuite il entreprit sur rîodependanoe de ce dernier, qui ne lui paraissait pas assez docile , en sorte que son ambition lui suscita deux ennemis redoutables, là oîî il aurait pu trouver deux agents irrésistibles.
Réduit à un dernier instrument, l'armée, il ne désespéra pas tacore du succès; il essaya d'agglomérer violemment en un seul faisceau l'Espagne, l'Italie et la France , se flattant qu'une fois maître du ^oupe des nations romanes, il rétssirait à dompter les races germani* quel, à réunir l'Allemagne à la France, conm avait ùài Cbarlemagne « et à
ruiner l'Angleterre. Aussi vicieux que
colossal, ce plan avait l'inconvénient de le mettre en guerre avec le monde entier , et il devait venir se briser contre deux obstacles : d*abovd , pour compléter le groupe des nations romanes, Napoléon se crut obligé de conquérir FKspagne, dont la résistance inattendue porta un premier coup à sa puissance ; ensuite, prévoyant bien qu'au moment où il voudrait porter le dernier coup à l'Allemagne , le czar , rival dangereux oui cachait sa jalousie sous le voile de 1 amitié, viendrait au secours de !a race germanique, il regarda comme une autre nécessité de lutter corps à corps avec lui , et de le J>rouiller pour toujours avec la Prusse et l'Autriche , en enrôlant leurs troupes dans les armées françaises, et en leur faisant verser le sang fusse; pens^ profonde, mais machiavélique, et que le machiavélisme des rois retourna contre lui-même. Vaincu par les frimas en Russie, tenu en brèche par le soulèvement général de TEspagoe, le conouérant vit bientôt son empire attaqué de tous les côtés , et tous les peuples de l'Europe coalisés avec les rois et avec le clergé catholique pour le perdre. En rentrant en France , il ne trouva plus que des ennemis avides de se venger, ou que des amis douteux et découragés.
Par suite de Tépuisement du paj^s , et de son divorce avec la partie révolutionnaire , il n'eut plus rien que son courage et que son génie militaire à opposer au danger. Après la destruction de la grande armée, sa dernière ressource, il ne lui restait plus rien de grar]d à faire que d'abdiquer ; il le fit, quand il eut compris qu'il se fatiguait à vaincre inutilement, sur le sol de la patrie , des armées aussitôt remplacées que détruites et qui trouvaient des auxiliaires dans ses propres lieut«nants.
Ce qui lui manqua surtout , c^est le sentiment du progrès , la croyance à la perfectibilité du genre humain. Vainement il supple.iit à ce vide de son cœur et de son esprit par un instinct de l'avenir , par une espèce de divination , quelque chose de plus puissant que lui le ramenait toujours au passé , l'y enchaînait : ses héros, ils étaient presque tous dans l'antiquité ; ses modèles , il allait les chercher de préCéraMedaus la
ân grand» hmnmei de Pliitarque; « tationt, réeondUer la FMnoe non*
et s*il eomprit Charlema^ne, c'est sur- « Telle avec la France ancienne , favo-
tout par celui de ses côtes qui rappelait ■ riser la fusion de l'ancienne noblesse
les anciens empereurs romains. JN'ayant «dans la nation, mettre les iiuUtu-
pas assez de force pour s'élever comme « Hms cfels France en harmonie avec
lui au rôle d'initiateur, parce qu'il nV « ceUet de CEitrope, » vait pas la même foi nans le christia- Après res développements prélimi-
nisme, et qu'en outre il ne croyait que naires , qui nous ont paru indispensa-
faiblement è la révolution, il se vit ré- Mes pour montrer l'esprit de l'époque ,
duit à organiser plus gu'à innover, nous allons parcourir rapidement, et
réduit à itniter plus qu'à mventer. Seu^ année par année, les principaux évéïie-
leaient , il se montra original dans sa ments oui ont fait de l'Empire quelque
manière d'inîiter, en ce sens qu'il re- chose de si pompeux et de si triste à
produisit les qualités de presque tous la fois.
ceux de ses devanciers qui avaient mar- /innée 1805. La destruction des ré-
qué dans l'histoire, rappelant tour à publiques érigées par le Directoire ; la
tour Ânnibal en Italie, Alexandre en formation d'une troisième coalition con-
Orient, César dans les Gaules ou César tre la France ; le projet de descente en
franchissant le Rubicon , Charleinairne A nul; terre abandonné par suite de cette
régnant sur l'Europe et dictant des lois coalition , et surtout par suite de l'in-
au pape, Cbaries-Quint et Louis XIY habileté de l'amiral Villeneuve; lessuc-
révant la monarchie universelle. cès rapides de la grande armée contre
Mais ces efforts mêmes témoicnent l'Aulrirhe ; la défaite navale de Trafal-
qu'il y avait une grande lacune en lui , gar ; la prise de Vienne ; la victoire
et sa chute est une preuve manifeste d'Austerlitz ; le traité de Presbourg,
Î|u*il luttait contre l'impossible. Bn ef- qui réduisit à l'impuissance la nouvelle et , sous le choc de tous ces éléments coalition ; la création des deux royandivers , sa pensée ne put aboutir qu'à nies de Bavière et de VVurtemberp, tels une religion imparfaite et à demi barr furent les principaux événements qui bare, la fatalité. Ennemi de la philoso* signalèrent cette année , l'une des plus phie antnnt que sceptique en relif^ion, importantes du règne de Napoléon, et flclrisvint tontes les croyances des Après avoir aboli la république en philosophes modernes sous le nom d'i- France, Napoléon ne voulut plus la todéologie, il ne croyait pas à la marche lérer ailleurs. Le 18 mars, la républi* ascendante de la face humaine; il s'i- que italienne fut érigée en royaume, et maginait que le monde moral roule dans 1 empereur des Français fut déclaré roi un cercle toujours immuable , comme d Italie. En Hollande , il n'alla pas si le mouvement apparent des astres, vite , il se contenta pour le moment de L'absence du sentunent du progrès, faire nommer un gràld pensfonnaire à voilà son imperfection la plus grande , vie (20 mai) , pour préparer les esprits et la cause première de toutes ses er- à un cbaugement ultérieur. Cette resreurs et de toutes ses fautes. taoratlon monarchique , à lamielle n'é* Ce serait aller trop loin peut-être, de chappèrent pas même les plus petits dire qu'au lien de chercher à façonner États , tels que la république de Lucla vieille Europe à l'image de la France ques, déplut à la fois aux peuples et révolutionnaire , il voulut refiiire la aux rois ; aux peuples, parce qu'elle leur France nouvelle à l'image de l'Europe parut une atteinte à la liberté; aux rois, féodale; mais , pressé de satisfaire son parce que, si elle avait à leurs yeux le ambition , il adopta un systèn'.e mixte mérite d'être contre- révolutionnaire, qui ne pouvait que tourner au détri- elle avait aussi l'inconvénient plus grave nii n! de la minorité civilisée, et proil- d'être une occasion d'agrandissement ter à la majorité barbare. Voici coin- pour l'Empire.
mentildéûnissait lui-même sa politique : En effet , à peine couronné roi à Mi-
« J'ai créé différents titres impériaux lan (26 mai) , Napoléon reunit la répu-
« pour empêcher le retour de tout titre blique de Géoes à It France (4 juin). De
« téodal et îoeompatibleaTee leiconsti- la r^bliquedeLucqiias, UfitaM piin*
cipauté qu'il donna à sa sœur Êlisa, déjà pr?Aees8e de Ptombhio.
A son retour d'îtnHe, Napolëon s'était rendu au camp de Boulogne, pour V attendre Tissue d'une des plus grandes manceuvres qu'il ait conçues, ma»
?[ui malheureusement échoua par la atite de l'amiral Villeneuve. (Voyez Boulogne [camp de] et Tbafalgaa [bataille de}.) Aossftdt rcmperear dirigea ta ftraiide armée contre rAutridMf, qui, mécontente des changements survenus en Itahe, avait adhéré (9 août) à la troiaième coalition^ signée te il avnl h Saint-Pétersbourg, entre la Russie et l'Anfîleterre.
La non -réussite du projet de descente en Angleterre eut les conséquences les
eus gnives pour ^empereur. Dans son ngage, empreint d'une croyance n la prédestination, il l'appelait l'une des grandes iatalités de sa vie. En effet, la ruine, ou ati moins rabaissement ét FAngleterre, aurnît ronsirlérnhlemcnt accru la puissance de la France impériale ; et, quoiqu'il soit peu probable ^le , même âlors , Napoléon eut réus^ à fondre l'Europe dans une seule monarchie soumise a sa volonté unique, il se persuada plus tard que , si les événements ne ravalent pas contraint de lëtèr le eamp de Boulogne , tout aurait succédé au gré de ses désirs. Nous ne le croyons pas. Pour avoir été fomentées par les intrigues de f Angleterre», finsurrection de l'Espagne et Tinsurrection de l'AHema!;ne n en avaient pas moins un caractère vraiment oatiooal.
Peut-être auraient- elfes éclaté dn jpet) plus tard, mais voilà tout ; elles auraient toujours fini par éclater. l a France ellemême n'aurait pu supporter longtemps le poids d^une grandeur matérielle qui ne satisfaisait son amour-propre qu'aut dépens de sa liberté et de sa grandeur morale.
Il n'en est pas moins à regretter quç le projet de descente en Angleterre ait échoue; car, d'un coté, l'Angleterre aurait été dépouillée de son insolente dictature sur les mers, et, de Tautre, quelque répugnancequ*eussentmanifieMée les peuples- contre le joug continental de Napoléon , la lutte aurait certainement eu des suites moins désastreuses pour Ut France er iitfar lar résolution ,*il lè
cabinet de Saint-James u'avfut pas eu autant d*or "à distribuer aux vois. €e
n'était pas à la révolution qu'en voulaient les peuples, c'était à l'ambition excessive de l'empereur ; et quelques eonoessiODS fiiftes sagement et a propos auraient sufG pour les réconcilier avec* la France. L'impunité de l'Angleterre fut donc un malheur pour Napoléoa, pour la France, et pour les peuples civilisés. Malheureusement rempereur ne voulut rien rabattre de ses prétentions, et il espéra tourner contre l'Angleterre elle-même cette supériorité maritime dont elle faisait un si mauvais usage.
D'ailleurs, les succès rapides de la grande arn)ée contre T Autriche lui iirent bientôt oublier le désastre de Trafalgar. Le jour même où Nelson remportait cette victoire sur l'incapable Villeneuve (20 octobre), le maréchal Mack capitulait dans Uim avec 33,QO0 hommes, 60 canons et 40 drapeaux. Le 13 novembre.
Vienne ouvrait ses portes aux Français ; le 2 décembre. Napoléon ija^nait la bataille d'Austerlitz ou dts trois empefeurs y un de ses plus beaux triomphes. C'en était foit de la numansbie «ulr^ chienne.
Deux Jours après la bataille d'Ausleriitz, François vint implorer le vaii^
queur dans son camp ; et , le 26 décein- • bre , la paix fut signée à Presbotirg , entre la France et T Autriche.. Cette demîdre reconnutkLcréationdu royaume d'Italie , et la réunion du Piémont à la France. Elle céda les États vénitiens,
{>pur être incorporés au royaume d'itaie; ristrie et la Dalmatie» pour âtrê annexées à la France ; le Tyrol et le Vorarlberg, les évéches de Brixen et de Trente, Au^sbourg. Burgau, Eichstaedk, Passau, Linden, etc., pour être dottoéi lila Bavière ; les possessionsde laSoualie, autrement dit l'Autriche antérieure, pour être partagées entre Bade et le Wurtemberg, iiade obtint la naiyeure partie du Bnsgau, TOrtenau, et la ville de Constance ; le Wurtemherjï obtint le surplus. L'Autriche acquit Salzbourg et Berllioisgaden à titre de duché , et la grande maîtrise de rordreTeutonique pour un de ses princes. En échange de Salzbourg, donnée à l'Autriche, l'exgrand-duc de Toscane Kçut \V urt^ourg que eëda lalBavîèrè. Napoléon garantit
à l'J&mpereur la possession du reste dé nés États. Les élecfeors de Bavière et
de Wurtemberg furent déclarés rois , et l'électeur de Bnde , grand-duc. lis durent jouir, sur les territoires concédés, comme sur lears anciens fitnts, de ia plénitude de la so uvera ine o t ( I c t o us les droits mil en dérivent, de la même manière qu en jouîssaient Ciidricke et la Prusse sur leurs Liais allemands.
Par une stipulation secrète , TAutrinhe s'engagea à payer 40 millions à l'empereur.
Ainsi, cette ancienne rivale de la France, cette ennemie implacable de
la révolution, recevait enfin le châtînient de sa jalousie et de sa haine aveugle. Elle tombait de son rang, trop heureuse d^échapper à une ruine absolue.
La perte du ïyrol et du Vorariberg , jointe à la création du grand-duclie de Bade et des deux royaumes de Bavière el de Wurtemberg, l'isolait de l'Ailemagne que , depuis tant d*années , elle tenait courbée sous son sceptre ifiipérîal. La [)erte de Venise, de l'Istrie et de la Dalmatie, l'isolait de cette j>eiunsuie italique si longtenips opprimée sous son jouj; de fer. P^nfin cette même perle des Etats vénitiens, qui lui fermait la route de ritaJie^ l'isolait de l'Angleterre t dont elle était , depuis le traité d*lJlreclit, Palliée inséparable, et pour ainsi dire le complaisant satellif^. De tous les résultats du traité de Presboiirg, cè fut sans doute celui oui dut paraître le plus important à Napoléon : la défaite de Tr.tfal^ar ne permettait plus h notre pavillon de ilotter dignement sur les mers, l'empereur s'en vengea en coupant les communications de l'Angleterre avec l'Italie et avec l'Allemagne du midi , et en élevant des barrières infranchissables entre Londres et V ienne, qui donnait, ou plutôt qui vendait au cabinet de Saint-James une espèce de droit de cité en Europe. Le traité de Presbourg faisait une Allemagne nouvelle , comme les traités de Campo-For* mio et de Lunéville avaient créé une autre Italie. Au delà du Bliin, aussi bien ^u'au delà des Alpes, tout comntençait à plier sous Pascendant de la France impériale, devant qui s^élaient en outre abaissées les Pyrénées.
Mais déjà, dans ce traité si glorieux
on voit percer à demi le système qi^ Ml» tara devra penfre Kapôléon. Oon»
sidéré comme 1 ouvrage d'un conquérant, le traité de Presbourg est un chef^ d'oeuvre d'habileté et de profondeur î qui çlace INapoléon au premier rang parmi les diplomates; envisagé comme rouvrage d'un législateur politique , ce traité laisse beaucotip à désirer : les intérêts de la civilisatmn y sont sacrifiés eux intérêts de la puissance militaire.
Avec qtiel art l'Autriche est séparée de l'itaiie, de TAllemagne, et privée de communications avec l'Angleterre f La voilà certainement condamnée â subii^ pour longtemps l'alliance du grand capitaine! Détrôner François l**", c'eut été une im^>rudence qui aurait démasgué Tambition de Napoléon, doublé les ÉoitceB de la Prusse et de la Russie , et compromis l'avenir: il suffisait donc d'affaiblir la monarchie autrichienne, et de la mettre hors d'état de venir au secours de la Prusse. Aussi bien que l'Autriche , la Prusse est battue en brèche par l'agrandissement des trois électorals , tous les trois déclarés souverains él indépendants. LVmpîre germani(fue tout entier est ébranle dans ses vieux fondements : l'Allemagne du centre est ouverte a nos troupes, l'Allemagne du rôidi vaincue, TAIlemagne du nord mise à deux doigts de sa perte. La confédê' ration du lUiîn pourra naître bientôt, et, avec elle, une nouvelle Allemagne placée sous le, protectorat du moderne César, qui né veut détruire l'empire germanique que pour refaire l'empire carlovinuien. Conmient concevoir quel- C[ue chose de mieux combiné dans le but d'aplanir le chemin devant la conquête !
!\Iais , quand on examine que! parti le vainqueur a tiré de son triomphe en faveur de la civilisation, on bétonne combien il a peu fait, pouvant presque tout faire. Avec l'empereur d'Autriclie, aucune stipulation dans Tiulerét de ses peuples. Cependant, un moyen sOr de détacher à jamais la monarchie autrichienne de la coalition , c'était de lui donner une constitution représentative, ne fdt-ce qu'à l'i'»age de la diète hongroise. Tous les efforts de François pour se jeter dans les hasards d'une nouvelle ligue avec l'Angleterre, comme
J68 BMPIAS (Françau) L'UN1V£ES. KMPIAE (FrançM»)
en 1808 et 1818, auraient échoué devant la résistance de l'assemblée des représentants , qui aurait eu à perdre autant ^ue la Fraoee dans une contre*ré?olution.
Ce qu'il y avait de plus progressif, dans le traité de Presbourg, c'était l'agrandissement des trois électorats; mais Napoléon les avait agrandis bien moins pour qu'ils prissent leur indépendance au st^rieux , que pour troiiver en eux de^ auxiliaires plus redoutables contre l-Autrîehe et contre la Prusse. Il ne demanda pas mieux que de voir les nouveaux Ivtats imiter la constitution fictive de la France ; mais , nulle part , il ne voulut toMrer une représentation vraiment nationale. Le seul don que le conquérant daignât faire aux peuples sur sa route, c'était le code civil, qui avait d'ailleurs Tavantaîie de les façonner aui moeurs de la France et de' les préparer à une réunion définitive. Comment aurait-il pu fonder la liberté des autres peuples, lorsque, chaque jour, il enlevait a la France quelque reste de ion ancienne liberté !
L'érection de l'Empire et la destruction des républiques /ondées par le Directoire avaient prouvé son aversion pour les formes du gouvernement démocratique; cependant un dernier espoir restait encore, on se flattait qu'il allait remplacer le régime républicain par le régnne constitutionnel , et fonder rère des monarchies représentatives. Après le traité de Presbour^, on piit se convaincre qu'il n'acceptait pas
r»lus la monarchie représentative que p fïouvernenient démocratique, et qu'il ne travaillait qu'à l'établissement de la dictature militaire. Comme il l'a dit luimême, il se proposait d'agglomérer et ât concentrer les différents peuples de TEurope ; en d'autres termes , il voulait les conquérir. « On me croit ennemi de « la paix , disait-il encore , mais il faut «que y accomplisse ma destinée : je « suis forcé de combattre et de 60fl(y^- * rir pour corner ver. »
- Il ne s'apercevait pas qu*en justifiant ainsi sa conduite, il condamnait son système. La nécessité de conquérir plour conserver était la conséquence de ses projets de monarchie universelle, bien plus eneoie que Tefifet de la situa-
tion g^érale de TEurope. Certes , les
rois ne voyaient pas d'un bon œil le triomphe de la révolution française ; mais les victoires de la République et du Consulat leur avaient appris a respecter l'indépendance morale de la France aussi bien que l'intégrité de son territoire. Les traites de Bâie, de Campo -Formio, de Lunéville et d'Amiens, les avaient habitués à compter avec la révolution ; toutes les anciennes monarchies, l'Angleterre et la Kussie elles-mêmes, étaient venues socwssivement lui faire amende lionorable.
Sur ce point, nous avions pour nous l'autorité de la chose jugée , et , bien loin de manquer de ressources pour faire respecter les traités qui consacraient sa liberté nationale, la France attaquait le vieux monde à son tour, et débordait depuis longtemps. En I80â, c'était contre ses agrandissements perpétuels , c'était contre l'extension toujours progressive de son influence que les rois en étaient réduits à se coaliser. Voilà quelle était alors la situation des agresseurs de 1792 , de 1793 et de 17W; ils tremblaient pour eux-mêmes.
11 est vrai qu'ils ne se coalisaient pas moins , et qu ils avaient juré de ne pas déposer les armes avant d'avoirmmé la prépondérance de la France; mais combien il eût été facile de ne pas leur laisser le temps de se coaliser en les mettant aux prises avec leurs peuples I • Napoléon n'avait qn'un siiine à faire , nous ne disons pas pour révolutionner TEurope , c'eût été renouveler sur un champ plus vaste le chaos de 1798, mais pour remplacer toutes les monarchies absolues par des monarchies représentatives. Les Italiens, les Allemands et les Espagnols , on en a vu la preuve, voulaient avoir des constitutions plus sérieuses que le sénatus-cou»
suite de Tan xii.
Qu'auraient pu fiiire les intrigues de TAngleterre et de la Russie contre la France, si l'Allemagne et rEspagne avaient eu un intérêt commun à défendre avec nous? Croit-on qu'en 1813, le roi de Prusse , l'empereur d'Autriche et les princes de la confédération du Rhin, eussent pu se tourner contre nous, comme ils l'ont fait, si la politique de Napoléon avait répondu am
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vœux des Allemands , qui avaient espéré trourer en lui un protecteur pour les aider à conquérir leur liberté, ot non un maître pour les enrégimenter sous ses drapeaux? Contenus par des afsemblées représentatives , ies princes allemands n'auraient pas pu se liguer contre Napoléon; ils nîirnient été trop heureux de ménager son amitié, pour qo*il intervint comme médiateur entre eux et leurs peuples , plus disposés à les détrôner qu'à trahir le bienfaiteur de TEurope. Il y aurait eu de la grandeur dans ce rôle , et Mapoléon n'aurait plus été condamné à conquérir pour cotiser rcr.
Depuis la bataille de Marengo, sa puissance n'avait fait que s'accrottre, et elle était devenue telle, qu'il
changeait à son gré la constitution des pays voisins , qu'il créait des États nouveaux, qu'il faisait des souverains et qu'il pouvait en défaire ; le sort des rois et celui des peuples étaient entre ses mains; de la manière duiit il comprendrait son rôle d'arbitre dépendait l avenir du monde entier.
Malheureusein rit les tendances ambitieuses que le traité de Campo-Formio et le traite de Lunéville avaient déjà révélées,' ne manquèrent pas de se développer dans le traité de Presbourg. Nonseuiemeiit Napoléon refusait d'épouser la cause des peuples contre les rpis, mais il profitait de leur querelle pour les d')mpter les uns et les autres, en affectant de n'être qu'un médiateur.
Loin de le conduire à son but de domination universelle, ce système devait réunir un jour contre lui les peuples et les rois; mais, à celte époque, le mal n'était pas encore assez sensible pour oue tout le monde pdt l'apercevoir, et d'ailleurs , on avait une telle foi dans le génie et dans VHoilc de l'empereur,
Î|u'on croyait tout possible. Éblouie par e prestige de la victoire , enivrée de sa grandeur matérielle, la Fr;ince presque tout entière applaudissait à Napoléon et lui décernait le surnom de Grand ^ au moment même où il déviait certainement de sa route. L'expérience seule pouvait lui dessiller les yeux; malheureusement, lorsqu'elle reconnut son erreur, les fautes deJNapoléon l'avaient épuisée et presque mise hors d*état de
les réparer. Son principal tort, à lui, c'est de n'avoir pas su se vaincre lui*
nif'me : sa vraie destinée ^ s'il avait eu la force de commander â ses passions, n'était pas d'aller mourir sur un rocher de rOcean.
L'année 1805 est une des époques les
{)Ius remarquables du règne de Napoéon , une de celles qui méritent ie plus de fixer Tattention de lliistorien et de l'homme d'État; sous plusieurs rapports, elle fut décisive. I-a levée au camp de Boulogne et la défaite de Trafaigtfr mirent pour longtemps l'Angleterre à Tabri des attaques directes de la France, et consolidèrent sn dictature niaritime. D'un autre côté , la victoire d'AusterlItz et le traité de Presbourg préparèrent la dictature continentale de Napoléon. En ce sens , les termes du problème furent nettement posés ; mais, ce qu'on ne saurait assez regretter, c'est que d'une question de prmcipes , où toutes les cli;mccs étaient pour les peuples et pour nous, il déî^enéra en une question d'intérêts, où tous le^ avantages étaient du côté des rois et de l'Angleterre. Avec la dictature maritime, le cabinet de Saint-James espéra trouver assez de ressources pour empêcher Napoléon de dominer te continent; avec la dictature rontinentale , * Napoléon se crut certain de ruiner l'Angleterre. Dès lors , soit pour atta-
3uer y soit pour se défendre, il fut conamné à faire du despotisme et de la violence. Il débuta dans cette carrière en détruisant des républiques à l'érection desquelles lui-même avait conti^)ué par son immortelle campagne d'Italie. A ses veux , la révolution ne devint plus qu^un incident; et après avoir matérialisé la politique de la France, il ne lui resta plus d'autre moyen de salut que la conquête, c'est* à-dire, la guerre pour toujours.
Année 1806. Installation de Joseph sur le trône de Naples et de Louis sur le trône de Hollande ; suppression du calendrier républicain; création des grands ûefs de l l^npire; retablis.sement des stf6sfi/t</ioit« etdes in<i(/ora(s .* cet énoncé suffirait presque pour montrer avec' quelle rapidité se développait le df s[»otisme de l'empereur. Si l'on y joint la mort de Pitt, trop tdt suivie de la mort ,
de Ftx , son succtisseur , la formation
3e fa cotifcdérotion du Rhin Ja campagne de Prusse , si jM'<MnpjLejnen^ décidée par k victoire d*{ena, et Ifi décret da serifo, qui fut la première n^lieation (Ju système continental , on anrR une idée assez complète 4es evei^emeuts j^ui remplirent cette aanée.
lit mort ée Piit ( 23 janvier ) aurait pu être une bonne fdrtune pour le triomphe de la révolution ^ Tempereur en tira un parti fort habile, mais dans fimérét de son système personnel plutôt que dans rintérèt général. Sa position était bien belle alors; car, malgré la victoire de Trafalgar, Pitt s'était aenti Taincu |>ar le traité de Presbourg; et, on mourant, il n'avait trouvé que des ucrents de désespoir. L'avénement d'un ministère whig , et surtout la présence de Fox au département des affaires étrangères, avaient fait naître l'espoir d'une r^onciliation entre l'Angleterre et la France. 11 u'ea fut rien; IVapoléon ne s'entendit guère plus avec Fox qu'avec Pitt; et .cependant, de ces deux nommes, l'un aimait la révolution française autant ()ue Tautre la détestait. Avee Tappui de Fox, Napoléon aurait pu régénérer la vieille Europe^ mais, pour ceia , il aurait fallu consentir à uiielques cpucessions sur les intérêts. Or, dans toutes les négociations, l'empereur partait de cette rase , qu'il ne ferait aucun sacrifice de territoire. Dès lors toutes les avances de Fox devinrent inutiles, et , proGtant de ce que sa bonne volonté avait été exploitée par le cabinet français, les torys n'eurent pas de peine à ressaisir la direction des affaires aorès sa mort, qui arriva le 13 septeinbre.
La conduite de Napoléon pendant les sept mois que dura le ministère de Fox, prouve que, loin de s'alil ger de ce que le problème tût dégénéré d'u ne question de principes en une question d'intérêts, il préferait qu'il en fût ainsi, et il mettait le soin de son ambition perlonneile au-dessus de toute ctiose. « La « niortde Fox, a-t-il dit, fut une des fa- « talités de ma carrière ; s'il etU continué «de vivre lu cause des peuples l'edt «emporté, et nous eussions fixé un « nouvel ordre de choses en Europe. »
Ces paroles ont cela d'important qu^eUes
constatent, par un aveu de l'empereur , qu'une union sincère avec Fox aurait eu les conséquences les plus heureuses ; nais ce qu'elles ne disent pas , c'est qu'au moment où Je minisire anglais mourut, il y avait un commencement d'hostilité entre lui et l'empereur, et que la douleur d'avoir échoué dans toutes ses tentatives de réconciliation ^ dut contribuer à ^moer i'beure de sa mort.
Pour s'en convaincre, il ne faut que se rappeler comment Napoléon einpioya
le moment de trêve que lui laissa la mort de Pitt et l'eloiiinement des torys. Quoique l'Autriche fdt vaincue, l'Angleterre disposée à un rapprochement , la Prusse effrayée et repentante, la Russie ébranlée et peu disposée à se compromettre dans une nouvdle lutte où ne figurerait pas l'Ail* gleterre, le vainqueur d'Austerlitz persévéra dans sa politique d'agrandissement sans fin, et ne parut occupé que de prendre ses précautions pour une guerre prochaine. A l'intérieur, il eut une marche de plus en plus contre-révolutionnaire : le calendrier républicain fut remplacé par le calendrier grégorien, en vertu d'un sènatus- consulte « rendu le 9 septembre 1805 , mais seulement exécutable a partir du 1*" janvier iSOG; le Panthéon fiit rendu ausculte catholique, comme si la patrie ne voulait plus se montrer reconnaissante
gu'envers le dernier de tous ses grands ommes. Ainsi, du moins, pouvait être interprétée la coïncidence qui existait entre la clôture du Panthéon et le titre de Grand, décerné à Napoléon par le Sénat. Bientôt on vit que chez l enipereur (tétait un parti pris de ressusciter l'aristocratie territoriale détruite par la Constituante, et attaquée par toute la France depuis plusieurs siècles. Le 80 mars, Napoléon donna Massa et Carrara à sa sœur Élisa Baccinehi, déjà princesse de Piombino et deT.uc(jues; à Pauline Borghèse, Guastulla; a Murât, la souveraineté héréditaire des duchés de Berg et de Clèves ; à Berthier , la principauté de Neufchâtel ; à Talle\ rand , la principauté de fiénévent; à Beruadotte, la principauté de Ponte-Gorvo.
Cétait le développement naturel de ce commencement a» noblesse qu*ii avait
f «iWBij; (Frtpcû.;^ VMm^ JPiWI^JÇ «»S!tMS) VI
créé en montant siir le trône. II se ré- liberté ^ il nortait atteinte au grand
serva, ânns les anciens États vénitiens/ pilrincicfe de régalîté ; il tiolait du même les douze provinces de Oal)iiiatie, d'Is- coup Ta législation de la Constituante
trie» de tréfise, de (^oiieglfaiio, àt Bétiune, de Feltre, de Prioul, de Basftano, de Vicence, de Cadore, de Rovigo, de Gadoue, avec 30 millions de domaines nationaux , pour les concéder plus taré à ses généraux et à ses ministres, comme granda fiefs ini médiat s de l'Kmpire, trnnsmisslbles à leur descendance mâle par ordre de priniogénitare.
La restauration du droit d'aînesse menait naturellement au rétablissement des mcdorats et des substUutioiis. Le 14 aodl remperear fit décréter par le Sénat que quand Sa Majesté le jugerait convenable , soit pour récompenser de grands services , spit ^our exciter une noble émulation , soit pour concourir à Péclat du trône , elle pourrait autoriser un cbef de famille à substitue)- ses biens libres pour former la dotation d*un titre héréditaire qiie Sa Majesté érigerait en sa faveur , réversible à son fils aîné, né ou à naître, et à ses descendants en ligne directe, de m^iie en nniftle , par ordre de primogéniture. Jusque-là, tout en foisant revivre les privilèges princiers et territoriaux , rempereur .avait au moins respecté le territoire français, en ce sens qu'il avait doté' ses teudataires avec des terres conquises. Le dneret du 14 août faisait cesser cette exception; il permettait à l'empereur de mettre les vistiiutions de ia France en harmonie avee celles de Europe , en d'autres termes, de la faire rétrograder jusqu'au régime féodal , ^ue le chef de la révolution ne yf^dAt aiillement détruire en Europe , coiiînW on fa prétendu , maïs qu'il voulait seulement déplacer et faire rentrer dpns i'orbite de la ;whère impériale. U est vrai 4|u'un article (ju même décret a{outait que les propriétés ainsi possédées sur le territoire français , n'auraient et ne conféreraient aucun droit ou
Ï privilège relativement aux autres sujets irançais de Sa Majesté et à leurs propriétés ; mais à moins de retourner en plein moyen û^e, l'empereur ne pouvait rien imaginer de plus féodal que le rétablissement des majorais et des |k|cèg avoir détrait la
fit sa propre légishitton k toi-même ;
Kirisqne le code civil avait consacré IV olition du droit d'aînesse.
Dans la session législative dont l'ouverture eut lieu le 2 mai , et la clôture le ti m^, le gouvernement fit voter
un assez grand nombre de lois importantes. Cependant, au milieu de tous ces grands projets de travaux pviblics et de toutes ces améliorations administratives , une idée dominante se fait remarquer, celle de tout concentrer dans la personn£ de l'empereur; ce n'est déjà plus de funité gouvernementale , c*e^ de l'absorption, c'est du despotisme.
On voit aue Napoléon a des arrièrepensées de conquête, car N lui faut cette 4lberté aluôlue, cet affrandiissement de toute entrave dont ne s^^urait se passer un général : il discipline la France plutôt ^u'il ne ia gouverne. Son s)'stème financier est empreint des mêmes défauts ; tout y est subordonné âu besoin d'avoir de 1 argent, car l'argent est le nerf de la guerre. Il n'a pas le temps.de s'occuper de l'amélioralion du sort pes masses, pour lequel la Convention avait d(''jà tant fait; il n'a qu'un désir, celui de faire supporter à rimpôt tout ce qu'il peut donner , et surtout de cacher à tous les yeux la source où il puise. De là, cette supériorité qu'il reconnaissait à l'imçôt mUirect sur rimpùt direct, supériorité mensongère qui ne peut amener que la misère et la ruine, mais qui répondait parfaitement aux exigences de sa politique ambitieuse. Le droit de passe sur les routes fot supprimé, mais on augmenta rimpôt sur le sel , les droits sur le sucre, les octrois , et, pendant que Ton grevait fûiisi le peuple , on supprinaait la taxe somptuaire aur les chevaux , les équipages et les domesticiui s , toutes les cbarges enlin qui n'atteignaient que les classes les plus riches. Voilà comment l'homme du peuple se montrait reconnaissant envers lui.
Au dehors, Nanoléon était le in^nie qu'a l'intérieur ; chaque usurpation sur les droits de la France correspondait à upeiisui^atioo nouvelle ^ur riadépeadaace de quelque |»aupl« .dp l'£uc(^;
ie plan impérial se déTeloppait sous toutes Its formes H dans toutes les directions avec autant d'à-proj)Os que de
persévérance. Dans la dernière guerre contre l'Autriche, la cour de Naples, enMgiiant le traité de neutralité du SI septembre 1805, s'était jointe à la coalition. Napoléon tira vengeance de cette trahison en déclarant que les Bourbons de Naples avaient cesse de, régner. Jutque-là , il était dans son droit ; mais n'était-ce pas en excéder les limites que de leur Jonner ^>our successeur un membre de sa famille? Cest cependant ee qu'il fit : le 30 mars , il donna la couronne de Naples à son bien-aimé Jrèn Joseph; il institua , en outre , six duc/it6 grarids fi^s de l'Empire , pour être à perp&uUé à sa nomination et à* celle de ses successeurs.
Sa conduite envers la Hollande fut encore plus attentatoire à la dignité des nations. Le wfwame des Deux-Sidles^ au moins, avait été entraîné dans une faute par Faveuglement de la dynastie régnante; mais la Hollande, de quel cnme Napoléon pouvaiMI la punir?
ITavait-eiie pas toujours été fidèle dans son alliance avec la Convention , le Directoire, le Consulat et l'Empire ? Son seul tort, c'était d'avoir encore Tapparence d*une république et un reste d'mdépendance nationale. Le 5 juin, Napoléon , nialgré raffliction des Hollandais , proclama son frère Louis roi de Hollande , et , comme sMl ne se défiait pas inoins de lui que du peuple auquel il imposait un gouvernement contraire à ses vœux et à ses moeurs, il lui dit : « Ne cessez Jamais d^êire Français ; la qualité de connétable que \ous conservez vous retracera les devoirs que vous avez à remplir envers moi, et l'importance que j*attadie k la sarde des places fortes que je vous confie. » Cétnit dire aux Hollandais: Vous avéz cessé d'être une nation indépendante, vous n'êtes plus qu'une division militaire de Tempire français. On conçoit que Fox ait eu tant de peine à s'entendre avec l'empereur et a réaliser en commun avec lui ses plans de civilisation.
Après ie tour de Naples et de la Hollande vint relui de l'Allemagne; mais cette fois Napoléon dut s'astreindre à des ménagements infinis, et faire preuve
d'une rare habileté pour préparer les
voies à un agrandissement ultérieur.
Le 12 juillet, fut signé à Paris l'acte constitutif delà confédération du Bhin.
Par un traité collectif, les rois de Bavière et de Wurtemberg , le grand-duc de Bade , l'électeur de Ratisbonne , le grand-duc de Berg (Murât), le landgrave de Hesse-Darmstadt , et dix autres petits princes,' se déclarèrent s6* parés à perpétuité de l'empire germani»
que, indépendants de toute puissance étrangère, et unis entre eux {ar une confédération dont les intérêts devaient être réglés par une diète tenue à Franc* fort et présidée par le primat de Ratisbonne. L'empereur des Français était déclaré le protecteur de cette confédération ; mais il ne devait en rien se substituer aux droits de suzeraineté qu'avait exercés l'empereur d'Allema-
{^ne. Entre la confédération du Rhin et a France était conclue une alliance en vertu de laquelle toute guerre continentale devenait commune aux deux parties ; le contingent de la France était fixe à 300,000 hommes , celui de I.) confédération à 6S,000.
Le r* août, les confédérés notifièrent à la diète de Ratisbonne leur séparation de l'Empire. Napoléon fit savoir qu'il ne reconnaissait plus la constitution germanique , et qu'il traiterait tous les princes allemands comme souverains absolus. Le 6 aodt, François II renonça à son titre d'empereur d'Allemagne et de roi des Romains ; il délia les électeurs,
f)rinces et f.tats de leurs devoirs envers ui ; incoruora ses provinces allemandes à ses États autrichiens, et commença, sous le nom de François I", la série des empereurs d'Autriche. C'est ainsi qu'après mille ans d'existence, l'empire créé par Cbarlemagne était détruit.
Mais , dans la pensée de Napoléon , c'était pour renaître, non plus morcelé, romme l'avait fait le moyen âge, mais coiiiplet par la fusion de la France et de rAilemagne , comme l'avait fait son fondateur. Le titre de protecteur, à ses yeux , n'était qu'une manière adroite de préparer les esprits. D'ailleurs, qu'importait le titre à Thomme qui était déjà empereur des Français, roi d'Italie, suzerain des royaumès de Naçles et de Hollande, médiateur de la Suisse, allié
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de TEspagne, arbitre enfin de TEurope entière? C'est à ce point de vue que
nous nvons dit que Napoléon votifait déplacer et non détruire la noblesse féodale de l'Europe. Le inonde politique lui apiMirai^it un peu comme le monde sidéral ; et , de même que le soleil est entouré d'astres qui gravitent avec plus ou moins d'éclat dans sa .sphère, de même !l voulait être le centre du système européen et s*entourer • d'un cortège de brillants satellites , décores des titres de ducs, de princes et de rois. Erreur dangereuse qui ne lui laissait plus voir que des instramfnts dnns ses lieutenants et dans tous les peuples de l'Hurope; confusion où Tanibition trouve seule san compte, parce que, dans le monde politique, les grands ne se conduisent pas avec le même désinléresseinenl envers les petits que , dans le monde sidéral , le soleil envers les planètes , auxquelles il envoie des torrents de chaleur et de lumière , sans qu'il lui soit permis de les absorber dans sou sein.
Quant aux Allemands, ils avaient pris plus au sérieux le nom deproiec-.
fenr, et la stipulation par laquelle l'cmpt reur renonçait à se substituer a l'Autriche dans le droit et dans Texerciee de la suzeraineté. Ce malentenda devait avoir plus tard les cofiséquences les plus funestes pour la France, pour rAllen)agne, et pour I turope tout entière.
Sur le moment nu^me, la confédération du Rlun ( Ut d'excellents résultats. Elle doubla la force morale de la France et porta un eoup mortel à la vieille féodalité allemande. La noblesse immédiate , qui relevait directement des empereurs, fut abolie; un millier de petites souverainetés se trouva réduit* a trtnte ; les lois civiles furent améliorées par les lois françaises; les populations furent assujetties à un ré::ime uniforme de législation et d'impôts; pour la première fois l'unité sMntrodui* sit dans radminislratiorj. Ces améliorations ont porté leur fruit et, quel qu'ait été le but du fouiiateur de la confédé* ration du Rhin , c*est lui qui a réveillé l'Allemagne et qui a commencé à débrouiller le chaos qui, depuis longtemps, ii'a\ait plus d'un grand empire que le
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nom. Malheureusement , ses arrièrepensées de conquête ne lui permettaient pas de faire plus pour la civilisation. Permettre aux États nouveaux de prendre un développement national et de se donner des constitutions indépendantes , c'eût été leur fournir des armes contre le système d'agglomération qu'il se proposait de réaliser. La pensée jx>litique qui le dirijgea dans rétablissement de la conf§deration du Rhin était évidemment la même que celle qui avait présidé au traité de Presbourg. Dans ces deux combinaisons on retrouve les mêmes quati^ et les mêmes défauts; à ce point qu*on peut dire que la confédération du Rhin ne fut qu'un développement du traité de Presbourg qui la contenait en germe. .
On s étonne comment les puissances européennes ne formèrent pas une nouvelle coalition pour s'opposer à l'établissement de la confédération du Rhin qui , dans la suite , fut leur principal grief contre Napoléon. Mais ce dernier usa avec tant d'art de respèce de carte blanche que lut avaient laissée la dé^ feitp de l'Autriche et la mort de Pitt, qu'elles n'eurent pas le temps de s'entendre avant que la mesure fUt consommée*
L'Autriche venait de recevoir une
blessure trop grave pour avoir recours à une arme autre que celle des intrigues. La Russie craignait de s'engager trop avant sans le secours de l'Angleterre , dont les dispositions, grâce à Fox , étaient momentanément favorables à la France. Le principal obstacle se trouvait entre Tempereur et Fox, ui, mécontent de voir le vainqueur 'Austerlitz éloifiné de tout esprit de concession , refusait de traiter séparément avee la France et exigeait un traité commun avec la Russie. Brouiller la Russie avec l'Aniileterre , telle était donc la garantie du succès pour Napoléon; il fut sur le point de réussir ; il y eut même un moment où , craignant d'être sacrifié par le cabinet de Saint- James , le czar envoya à Paris un négociateur avec les pouvoirs les plus étendus. Le 90 juillet , un traité de paix fut conclu entre la France et la Russie ; mais Alexandre refusa de le ratifier , soit que les reproches de l'Angleterre,
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au sujet de sa défection , lai euseeirt
montré qu'elle n'était pas dans l'intention de le sacritier» soit qu'il prévît déjà ua revirement ministériel à Londiest soit enfin paroe que, tout en menant des négociations avec la Russie , Napoléon n'en avait pas moins formé la confédération du Khin (13 juillet) à laquelle il avait promit de renoneer , ri Ton oonientait à la paix. Le IS ee|ile|nbre, Fox mourut. On comprend maintenant pourquoi Napoléon fut si cruellement affligé de ce contre-temps. Si Fox avait vécu plus iongtempe, en effet, l'Angleterre et la Russie auraient eu beaucoup de peine à se réunir, et leur séparatiou aurait rendu l'empereur maître du terrain, presque eana coup férir. Mais , toujours est-il que , malgré la réconciliation de l'Angleterre et de la Russie , la confédération du Khiu était formée 9 et qu'elle recotmaissait Napoléon pour protecteur. Voilà certes un nouveau chef-d'œuvre de diplomatie, mais de cette diplomatie envahissante plutôt que profonde , pour qui la politique n'est qu'un jeu d'écbecB où il dut toujours gagner quelque diose. Pour l'empereur, les royautnes et les provinces étaient les pièces de l'échiquier ; l'enjeu , c'était 1 Europe , mais l'Europe matérielle bien plus que l'Europe morale , la domination sur le territoire bien plus que la domination sur les ooeurs. De là, cette néeesiité de toujours ruser, de toujours frapper; de la, un système de macbiavélisme et de terreur.
Moins prudente que rÀutriehe, la Prusse témoigna ouvertement son mé* contentement contre la formation de la confédération du Rhin , qui , d'un seul coup, ruinait tous ses rêves d'avenir et mettait en péril sa propre indépendance. En elle-même la destruction de l'empire germanique ne lui déplaisait
f)as ; elle voyait même avec piai&ir 'Autriche, sa rivale , dépouillée de ses prérogatives ; mais c'était dans l'espoir que l'néritage de l'Autriche lui reviendrait à elle-même et non pas à un nouveau Gharlemagne. Quand elle s'anerçut qu'elle avait été trompée, son dépit ne connut plus de bornes. Cependant elle n'éclata pas, tant que la l^'rance entretint des n^oeiations avec TAngle-
terre et la Rossie ; ee ne fut que lorsque la rupture parut certaine, que le cabinet de Berlin commença à s'exprimer avec franchise. Peu à peu, il éleva la voix , il s'owupa de fbrmer une confédération du Nord pour faire équilibre à la confédération au Rhin; puis enfin, lorsqu'il eut appris que l'empereur avait offert le Hanovre au fiouvemement anglais , il se décida à la guerre. Alors, de toutes parts , on courut aux armes , on proféra des menaces contre la France, et on compta sur une victoire facile.
Vers le milieu de septembre , les troupes prussiennes envahirent la Saxe , dont l'électeur protesta vainement de sa neutralité. Le duc de Brunswick, Tautenr du manifeste de 179S, prit le commandement de toute l'armée , qui était forte de 300,000 hommes , et que le roi et la reine , vêtue en costume de dragons , vinrent animer de leur présence.
Il était trop tard , l'empereur se trouvait en mesure depuis longtemps. Le 7 octobre ,''il était à Bamberg, où il reçut WUtimatum du roi de Prusse; ce prince se plaignait d'avoir été irmtilement neutre, ami, allié même; il exigeait que les troupes françaises repassassent incessamment le Rhin , et que la France cessât de mettre obstacle à la formation de la ligue du INord, où entreraient tous les Etats non nommés dans l'acte fondamental de la confédération du Rhin. En recevant cette pièce , l'empereur dit à Berthier : « Maréchal , on
nous donne rendez-vous pour le 8 ; jam mais. un Français n*y a manqué. Mais « il y a, dit-on, une belle reine qui veut « être témoin des combats; soyons conr- « tois, et marchons, sans nous coucher, « Dour la Saxe. » St pt jours après (14 oetoore), l'armée française prit, à léna, la revanche de la défaite de Rosbarh , et la bataille d'Auerstaedl, gagnée presqu'eu même temps, vint achever les Prussiens. Le 35 octobre , nos troupes entraient à Iî*Tlin. Le 16 novembre, la conquête de toutes les provinces prussiennes, jusqu'à la Vistule, était terminée. L'empereur se montra alors disposé à accorder un armistice au roi de Prusse ; mais celui-ci , comptant sur l'arrivée des Russes, ne voulut pas l'accepter. L'empereur tt alors passer rôder à set
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troupes ; et , le 28 novembre , l*avant-
Çarde de Tannée pénétrait dans Varsovie. Dans toute la Pologne , les Franrais furent accueillis comme des libérateurs; mais déjà ?japoléon laissa percer, à l'égard oe la Pologne, ce système d'in- (!éci\sion qui , plus tard , lui devint si fat;il. Au milieu de décembre , toute la Prusse , à part quelques places de la Silésie et de la Poméranie , était en notre possession ; mais il nous restait encore a vaincre les Russes.
La campagne de 1806 n'en avait pas tnoins été encore' plus funeste pour la Prusse que la campaj^ne de 1805 pour l'Autriche. A moins d'un l)rusque chan-
Sèment de la fortune en faveur des Lusses, changement peu probable, puisqu'ils allaient se trouver seuls, TAllemagne tout entière étnit désormais à la discrétion de l'empereur. Son premier soin fut d'augmenter les forces de la confédération du Rhin, dont il était le protecteur. Aussitôt après la hatnille d'Iéna, il avait renvoyé les prisonniers saxons, en leur disant qu'il venait délivrer leur pays , qui , depuis deux cents ans, était sous la protection de la France. L'électeur rappela ses troupes, se déclara neutre , et ouvrit avec nous des négociations qui aboutirent , le 1 1 décembre, à un traité en vertu duquel il prit le titre de roi entra dans la confédération du Rhin , et y fit entrer avec lui les quatre ducs souverains de la maison de Saxe , ce ^ui augmenta le noyau des troupes fédérées n'environ vingtcinq mille hommes. La campagne de 1805 avait créé deux nouveaux royaumes; la campagne de 1800 en créa deux autres, car, bientôt après, 1 1 Westpbalie fut élevée au même rang que la Saxe.
11 nous reste à parler du décret de Berlin, et du svstème continental dont ce décret fut l'introduction. La défaite de la Prusse venant après la défaite de r Autriche, et après la formation de la confédération du Rliin, avait changé en une véritable dictature la prépondérance de la France impériale ; Napoléon jugea que le moment était venu de se venger de la dominatrice des mers , et de lui parler en maître du continent.
tiCSl novembre, il rendit, à Berlin, on décret ^ui dédvait les lies Britan-
[CE. ■!!»»■ Ofttm^) m
niques en état de blocus; interdisait tout commerce , toute conrctpondanoo
avpc les Anglais; ordonnait de faire prisonnier de guerre tout individu sujet de l'Angleterre, qui serait trouvé dans les pays occupés far nos troupes ou par celles de nos alliés; défendait de recevoir dans aucun port les bâtiments venant directement de l'Angleterre ou des colonies anglaises, etc. C était une mesure de représailles contre le cabinet de Saint-James, qui , pendant la tourmente révolutionnaire, avait essayé d'alïamer la Francs, et qui , après la victoire do Trafaigar, avait ose de nouveau, par son décret du 21 octobre 1806, déclarer la France entière en état de blocus.
Aussi , dans les considérants qui précèdent le décret de Berlin , l'empereur fonda sa conduite sur ce que l'Angleterre n'admet pas le droit des gens suivi universellement par tous les peuplée policés...; qu'elle déclare bloquées des places devant lesquelles elle n a pas un seul bâtiment de guerre ; qu'elle aéciare même en état de blocus des lieux que toutes ses forces réunies seraient incapables de bloquer, des côtes entières et tout un empure; que cet abus monstrueux du aroit des gens n*a d*autre but que d'empêcher les communicatiODt entre les peuples, et d'élever le commerce et l'industrie de l'Angleterre sur la ruine de l'industrie et du commerce du continent... ; qu'il est de droit naturel d'opposer à l'ennemi les armes dont il se sert , et de le combattre de la même manière qu'il combat, lorsqu'il méconnaît toutes les idées de justice et tous les sentiments lil etaux, résultat de la civilisation parmi les hommes, etc.
Tel fut le commencement du blocus continental , qui retournait contre l'Angleterre son propre triomphe , et qui la mettait au han du continent, comme elle avait mis la France au ban des mer$. Mais il avait cet inconvénient qu'il bouleversait tout à coup les intérêts commerciaux <run grand nombre 4e peuples auxquels la France , faute de marine , ne pouvait fournir les denrées coloniales qu'elle leur défendait de recevoir de la main des Anglais. Destiné à favoriser le développement de l'industrie européenne dans l'avenir, le blocus continental mettait, pour le moment t
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une fouie d'intérêts en souffrance , et flondamnait les habitants d'une grande
partie du continent à des privations dont ils voyaient d'autant moins la nécessité, que la lutte avait lieu entre deux puisaanees ambitieuses, qui , l*une et l'autre, ne tenaient aucun compte des droits des autres nations.
Voilà quelles avaient été les censéoueneaa de la politique envahissante de rcmpereur et de la rapacité sordide de l'Angleterre. L'Europe se trouvait alors à peu près dans la même situation (pie la Grèce à l'époque de la guerre du Péloponèse : il ne s'agissait plus que de savoir qui l'emporterait de Sparte ou d'Athènes. Dans celte guerre de rivalité, dont le champ, loin d'être circonscrit dans on petit coin de terre, embrassait le monde entier, le czar, prince à moitié asiatique, srnibl iit avoir pris à tàcUe de représenter le grand rni des Perses, toujours prêt à exploiter les divisions des Atliéniens et des Spartiates, mais inclinant vers ces derniers, parce qu'ils étaient ennemis du progrès et de Tégalité. La seule différence, c'est qu'au lieu de régner sur les mers , comme Athènes, la France rcî^nait sur le continent, et que les (>riii{'ipales forces de l'Angleterre étaient sur les flots au lieu d'être sur ta terre ferme comme celles de Sparte; du reste, mêmes analogies dans les deux ramps, et, du coté de la France, un Periciès, mais un Périclès couronné, et déjà aussi près d'Alexandre que de Pisistrate.
Malheureusement, en suivant les Anglais sur le terrain des intérêts matériels, la France perdait la plus grande partie de ses avantages. C'était une belle et grande idée de vouloir former une coalition maritinie contre l'Angleterre, principal agent de toutes les coalitions continentales contre la France; mais il aurait fallu employer d'autres moyens que ceux du blocus continental , qui avait cela de choauant, que, sans faire une attaque directe contre PAngleterre, la France violait la liberté des neîitres , entravait les relations commerciales de tout Tunivers, et paraissait condamnée à les entraver pour longtemps , car l'Angleterre ne manquait ni d'énergie ni de ressources pour >e défendre. Chose bizarre! le décret de Ber-
lin allait changer les rôles en faveur de nos ennemis : au nom de la liberté des
mers, Napoléon interdisait la liberté du commerce; tandis que, pour garder la tyrannie maritime et pour recouvrer son monopole commercial , le cabinet de Saint- James ne .se faisait pas faute de mettre en avant le principe de la liberté du commerce.
Go mauvais e5té du blœus eontinen« tal n*avait pas , sans doute, échappé a la perspicacité de l'empereur; si lui-tnême ne s'en fût pas aperçu d'abord, les violentes critiques de ses ennemis, les plaintes de ses alliés, le mécontentement de la France, la résistance d'un de SCS frères et les avertissements de plusieurs conseillers, lui eussent sans doute dessillé les yeux; mais il avait de graves motifs pour se refuser à reconnaître ces imperfections, i-t voilà pourquoi toutes les prières et toutes les menaces ne purent rien changer à sa détermination. Quels étaient ces graves motifs.' Les voici : c'est que le blocus continental n'était pas seuiemiNit dirigé contre l'Angleterre, mais qu'il avait encore pour but d'atteindre l'Europe (voyez Hlociis continental). C'était une arme à deux Irancliants (jue l'empereur tenait sans cesse levée sur la téte des An^lais, mais avec laquelle il frappait surtout ses ennemis du continent; trop heureux ses alliés, ses amis et ses frères , auand il ne la tournait pas contre eux-m«nes.
Le blocus continental, en effet, lui servait de prétexte [)Our intervenir d'uis les affaires de tous les peuples de I Europe et pour les habituer a suivre ses ordres. Recevoir des marchandises anglaises, c'était manquer au respect qui lui était dd, et dès qu'un peuple se rendait coupable de ce crime, il l'en punissait en conlisqunnt son territoire. 1^ blocus continental affaiblissait l'Angleterre, cela std'Iisait pour le moment; avant de porter le dernier coup aux iles Britanniques , Napoléon voulait d'abord en finir avec le continent, certain qu'une fois maître de riùirope, il aurait facilement raison de ses voisins d'outre- Manche. Dorénavant, et pendant près de six années, nous allons voir le blocus continental servir de base à toutes les négociations et à toutes les guerres de
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PEmpira. An nom de la liberté maritime, et en affranchissant l'industrie européenne des entraves qui menaçaient de la replonger dans l'enfance « remppreur va jeter un voile sur sa propre ambition, et se mf'na.ier les moyens de conduire pnr degrés , de transition en transition, tous les peuples du continent à une obéissance définitive. En ayant Pair de combattre pour l'équilibre, il ne marchera que plus sûrement à la dictature , et mettra , pour ainsi dire, la conquête en permanence^, toujours prêt, suivant ropporlunitc drs circonstances, à abaisser la main sur telle ou telle pièce de Téchiquier européen.
A ce point de vue, le blocus continental est peut-être In plus grande combinaison qu'ait enfantée le génie de Tempereur; ce fut, pour ainsi dire, lé dernier mot de son système personnel; et ce n'est pas ?ans motif que le premier non) fut bientôt changé en celui de système eontlnentai. Quoique le blocus ait été la conséquence de la destru> tion de la marine française, et, de la sorte, l'œuvre des circonstances plutôt qu'une eréation orîdnale , cejiendant la manière dont Napoléon sut en tirer parti, l'esprit d'à-propos avec lequel il en (it le
f)rincipal ressort de son plan d'attaque, a profondeur avec laquelle il le coordonna et le mit à exécution, suffisaient presque pour l'élever à la hauteur d'une conception nouvelle. La violence déployée par la Grande-Bretagne pour anéantir la liberté maritime et usurper l'empire des mers; la supérin itr de ses manufactures, qui lui valait dis bénéiices immodérés, et l'investissait du monopole du commerce; les manœuvres
honteuses du rnblnot de Saint-James pour entretenir et exploiter les divisions de Thlurope, étaient autant de griefs qui créaient un intérêt commun pour tous les peuples, et qui leur inspiraient de ranimosiié contre la nation anglaise, rïapoléon entrevit la possibilité de leur faire comprendre qu'ayant un mime intérêt, ils devaient aussi n*avoir qirun seul but, celui de se coaliser contre les envahissements de l'Angleterre. A cette coalition, îl fallait naturellement un chef; et quel autre pouvait mieux en remplir les fonctions que le liéros contre
lequel le gouvernement anglais n*avait
cessé de déverser les injures et de diriger ses coups? Une fois investi de cette suprématie , qui en apparence ne devait être que passagère, Napoléon comptait bien avoir le temps et trouver les moyens de la changer en une suprématie permanente. Il était difficile de rien imaginer de plus favorable au développement de la puissance de TVapoléon. Son grand art, depuis son retour d Kgypte, a toujours été de motiver ses a|(randissements sur la nécessité de résister aux Anglais. Avant le décret de Berlin , il avait, pour cette raison , réuni le Piémont et Gènes à la France, imposé deux de ses frères pour rois aux >'apoiitains et aux Hollandais, etc.
Après ce décret, il ne lit plus un seul pas en avant qui n'eût la même nécessité pour excuse.
Mais autant le système continental était bien combiné dans l'intérêt personnel de l'empereur, autant il était imparfait sous d'autres rapports, autant il était ( ontraire au droit commun et à l'indépendancf de tous les peuples de I Kurope; en sorte que la supériorité même de cette puissante machine de guerre est une des plus fortes critiques qui |)uisse être faite de la politique de l'empereur. Il eu était venu, par trop d'ambition, à cette dure extrémité, que ' plus ses plans étaient profonds, plus ils étaient attentatoires à la dignité de la France et de l'Europe. Il est évident qu'il en fut ain.si, c<'ir, mal|;ré les nombreuses victoires qui devaient se succéder pendant six années encore, on peut dire que la décadence de l'Empire deviul certaine des la (in de l'année 1806, c*est^dlre, dès que, par suite de la mise a exécution du blocus continental, le système de Napoléon fut complet dans sou ensemble et dans ses détails.
Année 1807. La défaite des Russes consommée par la victoire de Friediand; le traite de Tilsitt qui créa le royaume de Westphalie pour Jérôme Bonaparte, et qui donna le grand-duché de Varsovie au roi de Save; la suppression du tribunat, l'organisation de la noblesse, la conquête de la Finlande par les Russes, l'occupation de Rome et l'invasion du Portugal par les Français, tels furent les
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principnux événements de cette année.
T.es Hiissps étaient enfin arrivés au secours des Prussiens, et leur présence avait décidé le roi de Prusse à refbser l'armistice de Charlottembourg; mais Iwcntôt il eut lieu de s'en repentir.
Malgré les rigueurs de l'hiver, Napoléon attaqua les Russes, qui ne turent pas plus heureux à Eylau et à Friediand qu'ils ne l'avaient été à Zurich et à Austerlitz. La bataille de Friediand surtout fiit décisive (14 juin 1807) ; les Prussiens et les -Russes y reçurent le coup de grâce; aussi ^apoléo^ In rangeait-il au nombre de ses |ilus grandes victoires, et sur la même ligne ^ue Manngo, Austerliti et léna, Friediand brisa la quatrième coalition avec autant d'éclat qu'Austerlitz avait rompu la troisième, et Alexandre se décida à demander la paix.
Le Sljuin, deux jours après son entrée à Tilsitt, Napoléon accorda une suspension d'armes aux Russes, et peu de jours aprte aux Prussiens. Le 36, eut lieu, sur un radeau construit au milieu du Niémen, la première entrevuedes deux empereurs. « Je hais les Anglais, » dit Alexandre en embrassant Napoléon, « autant que vous les baisses ;Jeserai vo- « tre second dans tout ce que vous ferez «• contre eux.» — En ce cas, « repondit Napoléon, d la paix est faite.» Comme on le pense bien, elle se fit aux dépens du roi de Prusse, à qui Napoléon ne consentit à pardonner que par é}j;ard (uiur l'empereur Alexandre. La nionarclne fNTOssienne fat diminuée de moitié; elle perdit ses provinces situées entre le Rhin et l'Elbe et ses provinces polonaises. Les premières formèrent, avec la Hesse, le Brunswick et une partie du Hanovre, un nouveau royaume, celui de Westpholie, qui fut donné à lérome l]onaparte. Les provinces polonaises formèrent le grand-duché de Varsovie, qui fut donné au roi de Saxe. Danzig lut déclarée ville libre. Les duchés d'Oldenbourj; et de Meklembourg, occupes par uos troupes ^udant la dernière guerre^ furent restitués à leurs possesseurs, nvec cette restriction motivée par le système continental, que les ports auraient garnison fran^^aise jusqu'à la paix générale.
La paix lot à Tilsitt, le 7 juiN
let , avec la Rusiie» et , le i> iuillit, me
la Prusse.
La Russie reconnut le duché de Varsovieetle royaume de "Westphalie; elle • reconnut Joseph Pionapnrtc pour roi de Tsaples, Louis pour roi de Hollande, et Jérôme pour roi de Westuhalie; elle reconnut la confédération du Rhin, non»
seulement dans son état actuel, mais encore dans ses njîrandissements futurs , sur le simple avis qui eu serait donoé. En revanche, une partie de la nouvelle Prusse orientale et le gouvernement de Byalistock furent cédés à la Ru5;sie ; les provinces à rendre a la Prusse furent désignées; Danzig fut de nouveau déclareÎB ville libre. La France et la Russie se garantirent réciproquement leurs propres États, et ceux de leurs alliés compris dans le traité. En même teiiips, la Russie accepta la médiation de Napoléon pour le rèiilement de ses difficultés avec la sublime Porte, et elle signa avec les Turcs un armistice en vertu duquel la Moldavie et la Vatacbie durent être évacuées par ces derniers et par les troupes russes. De son côté, Napoléon accepta Ja médiation d'Alexandre pour fa conclusion de la paix avec l'Angleterre, à condition que rAih leterre donnerait son consentement ans le délai d'un mois après l'échange des ratifications du traite actuel.
Quant à la Prusse, elle abandonna, pour qu'il en fût disposé par Tempereur des Français, toutes ses possessions entre 1 Elbe et le Rhin, sans exception (incorporées dans le rovaume de Westphalie) ; elle abandonna le cercle de Coblents et toutes ses acquisitions en Pologne depuis 1772, qui furent cédées à la Saixe, sous le nom de duché de Varsovie; elle abandonna la ville de Danzig et son territoire; elle reconnut le royaume de Westplialie, le rovaume deNaples, le royaume de Hollande et le royaume de Saxe; enfin elle entra dans le système coiitinfntal , et prit l'en-^agenient de fermer iusqu'à la paix tous ses ports et toutes les autres parties de son territoire aux vaisseaux et au commerce anglais. Il fut convenu qu'une convention ultérieure réglerait tout ce qui était relatif à la restitution des places fortes et à l'évaciiatioii des provlnoea restituée» à la Prusse.
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Telle fut , dans ses stipulations officielles, la paix de Tilsitt qui, dictée par la même pensée que la paix de Prèsbourg, complétnît tout ce que nette der- * nière avait si bien commencé. L'affaiblissement de la Prusse , réduite , encore plus mie PAutriche , au rôle d'une puissance de second ordre ; la création au royaume de Westphalie, gouverné par uii frère de Napoléon ; la formation du royaume de Saxe accru du duché de Varsovie; raccession de ces deux nouveaux royaumes à la confédération du Rhin , plaçaient év idemment l'Allemagne dans la dépendance de Napoléon,
3ui, depuis Marengo, s'efforçait d'étenre sur elle la même domination que sur ritalie. Sous ce rapport , il devait se réjouir, son but était presque entièrement atteint.
Mais, à Tilsitt comme à Presbourg, Tempereur avait beaucoup plus fait pour BOn ambition perionnelle que pour Tin* térét général de PEurope ; et , loin que la révolution eût gagné quelque chose à ses nouveaux triomphes, elle avait été ouvertement abandonnée per lui , dèi ^*il B*était senti assez fort pour pactiser avec les rois. Sa conduite envers la Pologne surtout avait aflligé tous les ccenrs vraiment français. Après la bataille de Friediand , l'Europe entière s'attendait à voir enfin réparer l'iniquité du partage de la Pologne ; l'honneur, la générosité, son propre intérêt, tout oonaeîllait à la France de s'acquitter envers cette noble nation qui avait payé pôur nous . pendant la tourmente révolutionnaire , et dont les fils combattaient dans nos rangs. Comment croire que Napoléon ratiCerait les trois partages en se bornant à donner pour maître aux Polonais , le roi de Saxe au lieu du roi de Prusse? Comment croire surtout qu'au lieu d'obtenir de la Russie la restitution de quelques-unes des provinces polonaises , il lui fournirait un gage de sécurité en lui cédant une portion de la Pologne prussienne? C'est cependant ce que fit l'empereur. La portion cédée était exiguë ; elle n'était accordée que eous le prétexte d'arrondir les flrotttières ; mais les principes n'en étaient pas moins sacrifiés, et le partage de la Pologne se trouvait à moitié sanctionné.
On s'étonneiait de voir Napoléon
manquer ainsi à la fortune , à la révolution et même aux traditions de la politique française , si l'on ne se rappelait pas que, lom de vouloir créer des nations nouvelles, il cherchait à fondre les nations anciennes dans une immense agglomération. Avec de pareilles dispositions , il pouvait bien tolérer provisoirement une demi - nationalité , comme dans les royaumes d'Italie et d'Allemagne fondés par lui ; mais nulle part , dans In duché de Varsovie pas ijlus qu'en Saxe , en Westphalie ou ailleurs , il ne voulait une nationalité véritable. Une Pologne forte et Indépendante aurait nu devenir un obstacle à ses propres desseins; il préférait un duché de Pologne, indirectement placé sous sa dépendance, puisqu'il obéissait à un membre de la confédération germanique, assez fort pour résister à une surprise , trop faible pour se passer du protecteur, et pouvant servir d'avant* garde, soit contre la Russie , soit contre la Prusse, soit contre l'Autriche.
On a dit que l'empereur désirait sincèrement le rétablissement de la Pologne, mais qu'il avait été retenu par la crainte de réunir contre lui-même la Russie, 1 Autriche et la Prusse , toutes trois pîarties intéressées dans la question. Cette crainte dut en effet lui enchaîner le bras ; mais il est certain aussi que s'il voulait accroître le duché de Varsovie, il n'entendait en aucune manière changer sa condition de puissance vassale de la France. D'ailleurs à qui la faute si , après tant de victoires , il ne se croyait pas assez fort pour ressusciter la nationalité polonaise? Évidemment à lui -même, à sa politique contre - révolutionnaire qui taisait si médiocrement profiter nos triomphes a la cause des peuples. Aurait-tl autant redouté l'Antriche et la Prusse , si , après Austerlitz, rl avait donné une représentation nationale aux Autricliiens; si, après léna, il avait donné une constitution aux Prussiens ? Que lui aurait fait la mauvaise volonté des deux cabinets de Vienne et de Berlin , s'il avait eu pour lui le suflfrage de leurs peuples ? Or, ce suffrage ne lui aurait
f>as manqué pour le rétablissement de a Pologne, car, en Allemagne, il n'y a que les complices du partage qui aient
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l'impudeur de le défendre, et des événements récents ont prouvé que la nation allemande tout entière désapprouve de pareilles violations du droit des gens.
Aussi bien que les Français et que les Italiens, les Allemandsauraient soutenu l'empereur s'il avait vengé la Pologne, et le rétablissement de ces anciens auxiliaires de la liberté et de la civilisation aurait été à la fois une leçon et une menace pour la Russie que cette barrière aurait einpcchee de déborder sur l'Europe. Du même coup , JVapoléon aurait intimidé et eontenu rAutriche, la Prusse et la Russie; tandis que , en préférant l'alliance des roîs à celle des peuples, il se créait à lui-même des obstacles presque insurmontables. Ainsi, il trouvait sa punition dans son propre système; il est vrai qu'intérieurefiient il croyait se sentir assez de génie pour triompher de toutes ces résistances , et
C>ur dompter les rois aussi bien que s peuples; mais il oubliait que si la Providence accorde du génie aux grands hommes, c'est pour le mettre au servioe de ceux à qui ils commandent , et non pour l'employer dans l'intérêt de leur propre ambition.
Et combien de fois son ambition ne Ta-t-elle pas aveuglé Jusqu'au point de manquer a l'avenir ! On ronroit jusqu'à certam point que le traite de l^resbourg n'ait pas stipulé de constitution en faveur des Autrichiens, qui n'étaient pas mûrs pour la liberté. D'ailleurs, après Austerlitz, ISapoléon avait peut-être encore de grands ménagements à garder envers la Russie et envers la Prusse.
Mais après léna, mais après Friediand, qu'avait il à craindre de In Prusse qui,
Eour ainsi dire, n existait plus, et de I Russie, dont le czar venait mendier la paix? Et puis, il s'en fallait de beaucoup qu'une constitution fiil un fruit précoce pour la nation prussienne. Autant les Autrichiens sont dociles , ignorants, et disposés à se contenter de satisfactions matérielles , autant les Prussiens , maigre quelques défauts regrettables, sont fiers, éclairés , et portés à
8 référer l'indépendance morale au bien* tre, la liberté politique à la richesse ; la Prusse est évidemment destinée à prendre rang parmi les nations constitutionnelles et à faire» pour la politique
.de l'Allemagne , ce que les Saxons ont fait pour ses doctrines religieuses. Cda
est SI vrai qu'alors, et même déjà auparavant , le gouvernement prussien avait été forcé de faire des concussions oui rendaient le régime de la Prusse treSlibéral ; depuis , on a vu les Prussiens manifester, dans une foule de circonstances, leur vif désir de développer le commencement de s^'stème repr^ntatif (|u'ils |)ossèdent, êt particulièrement en 1814, arrachera leur gouvernement une promesse de constitution, promesse violée depuis, mais qu'il faudra bien exécuter tôt ou tard. Et c*est sur un pareil peuple que Pejupereur se vencea si durement des fautes que le roi, la reine et la noblesse de Prusse avaient commises, malgré le vœu de la masse et de la bouri!;eoisie , qui avaient placé leur espoir dans In France! Sous ce rapport, la conduite de Napoléon envers la Prusse fut aussi dénuée de véritable profondeur que sa conduite envers la Pologne, et la postérité lui reprochera, avec une égale sévérité , de n avoir pas donné une constitution à la Prusse, sur le champ de bataille (fléna , ( t de n'avoir pas rétabli la Pologne , sur le champ de bataille de Friediand ; deux bienfaits qui auraient renouvelé la face de l'Europe, et qui auraient rendu impossibles , sinon le désastre de 1812, du moins ceux de 18ia, de 1814 et de
Voilà les reproches que l'on peut adresser au traité de Tdsitt; mais les conventions secrètes de ce traité méritent un blâmt* beaucoup plus sévère, et elles prouvent qu'on ne se trompe pas lorsqu'on accuse l'empereur d'avoir saci ilié la grandeur morale à la grandeur matérielle. Maître de l'Italie et de l'Allemagne, il tourna sa pensée dévorante vers le Portugal et vers l'Espagne; il s'entendit à ce sujet avec Alexandre , dont il acheta la complaisance en lui permettant de faire la conquête de la Finlande , de la Valarhie et ae la Moldavie. Peut-étie même les deux empereurs allèrent-ils plus loin, et essayèrent-ils de Jeter les bases d'un plan de partage qui embrassait la plus grande [)artie de l'ancien monde. « Au « lieu de vous épuiser dans des guer- « res inutiles contre moi , • dut dire
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Napoléon à l'autocrate du Nord , « de- « venez mon èmf ; vous vous étendrez
« vers rOrient aussi loin quR possi- « ble , pourvu que vous nriibaiulon- « niez tout TOccident ; notre union «portera un coup mortel à TAngle»
«terre, et nous partagerons ses dé- « poullles. ■ Après la leçon d'Austerlitz et de Friediand , il aurait fallu que le czar fût bien intraitable pour ne pas accueillir de pareilles propositions; on le vit du moins prendre hautement le titre d'admirateur et d ami du grand homme.
Hais, comme tous les sentiments qui ne reposent que sur fintérét , Tamitié des deux empereurs n'exciuait ni les arrière- pensées ni la défiance; elle était diplomatique plutôt que sincère, et, par conséquent, peu solide. Chacun voulait faire un bon marche : << Quand a la Russie m'aura aidé à ruiner TAn- « gleterre, » se disait sans doute Napoléon, car le propre de Tambition est d't'trc iiis;itial)le, « quand j'.'imai tout « rOcfîdt nt, il me sera facilt- de forcer « rUrn nt à reconnaître nia supério- «rité; entre les peuples barbares et a les n;itioi.s civilisées, l'issue d'une « lutte ne iianrait être douteuse. » De son côte, Alexandre, plus renommé pour son iliuminisme que pour sa bonne foi, devait se dire : « Proîiton» d'abord « des bonnes dispositions du vainqueur a pour prendre ia ir uiiande, plus fa- « ciie à conquérir et à garder que TEs- « p.i^ue; acceptons tout ce qu'il nous « cède, tant qu'il sera le plus fort; « s'il arrive , comme c'est probable , « que son ambition excessive soulève « contre lui l'Europe, au premier re- « vers de ses armes , nous passea rons du côté des plus nombreux, «et, sans avoir son génie, nous « hériterons .de sa prépondérance. »
D'ailleurs , sans chercher à pénétrer aussi avant dans les replis du cœur des deux amis, une f^rave difficulté 8*élevait entre eux : c'était de fixer la ligue de partafz;e entre les deux empires. Où conmiencerait rOccident pour ia Russie? où finirait TOrient pour Napoléon?
questions .graves (jul touchaient en même temps à la Pologne, à I;) Suède et à la Turquie. De plus fortes amitiés que celles des rois auraient couru le risque de se briser contre un pareil écueil.
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D'aurès le document publié sous le nom «le Tr€dté secret de Tilsiti, par
TM. Lewis Goldsmith, dans son Histoire secrète du cabinet de Saint-Cloud, les copartageants auraient déterminé les lots de la manière suivante. « A la Russie : In Turquie d'Europe et la faculté d'étendre ses conquêtes en As'e aussi loin qu'elle le Jtigerait convenable. A la France : TÉgypte, Malte, et les villes du littoral de l'Afrique, telles que Tunis, Alger, Bone, Oran. « Il aurait été convenu , en outre, que ?iapoléun pourrait placer un' prince de sa famille sur le trône d'Espagne et de Portugal, dé* pouiller le p ipe de son autorité temporelle , et reunir ses États au rovaume d'Italie; que la Russie fournirait à la France le concours de sa marine pour s'emparer de Oi!)rnltrir; que les Anfîlais seraient exclus dt la Med terranee, dont la navigation ne serait libre que pour les Russes, les Français, les Autrichiens, les Kspa£;nols et les Italiens ; que la France et la Russie s'entendraient pour les arrangements d'un traité maritime qui exigerait Tentretien (l'un certain nombre de vaisseaux de fiuerre par les Ét.its (jui voudraient jouir des avantages d'une marine marchande.
Quoique M. Goldsmith assigne à ce prétendu traité secret la date du 1 1 juillet 1807, et qu'il donne M. de Talleyrand et le prince Kurakin pour signataires, il est fort difficile de le regarder comme authentique. D'abord, de pareilles conventions ne sauraient se faire par écrit sans une grave imprudence; ensuite le document en question ne dit pas un mot de la Finlande, que la Russie cependant ne tarda uas a conc[uérir, avec le consentement oe Napoléon. Ce ni prouve qu'il ne fut alors rien écrit e bien positif, c'est qu'un an plus tard, JNapoieon sentit le besoin d'avoir une conférence avec Alexandre pour prévenir les malentendus, et une cette conférence eut lieu à Erfurlli. Si donc, la pièce publiée par M. Goldsmith n'est pas supposée, il est probable que ce n'est qu*un pi'ojet de traité secret , et tout
f)orte à croire que. ce projet émanait de a chancellerie russe plutôt que de la chancellerie française. Son principal mérite, c*est de montrer sur quel terrain
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le vainqueur de Friedland avait accepté la discussion.
Mais toujours est-il certain que, dès
lors, furent pris de pnrt et d*autre drs engagements secrets, et que les deux empereurs se sacrifièrent mutuellement leora dliés. Il fiit eomnu, d*une part, que « si l'Angleterre n'avait pas consenti, au I"" novembre , à conclure la
Saix, en reconnaissant que les pavillons e toutes les puissanœs doivent jouir d*une égale et parfaite indépendance sur les mers , et en restituant les con-
3uêtes faites sur ta France et ses alliés epuis 1805 , la Rdisle feraU cause commune contre eUe avec la France, et entraînerait les cours de T.isboime , de Stockholm et de Copenhague. »
D*autre part, on conviât que si la Porte ottomane n'acceptait pas la médiation de la France , ou si les négociations ne conduisaient pas à un résultat satisfaisant, la France ferait cause commune avec la Russie contre la Porte, et que les deux hautes puissances contractantes s'entendraient pour soustraire toutes les provinces de l'empire ottoman en Europe , la ville de Comtantinople ei la Homélie exceptées , au joug et aux vexations des Turcs. » Enfin, Alexandre donna carte blanclie a JNapoléon pour rÊspagne, le Portugal et les États du pape, à condition que l'empereur des Fiançais lui donnf^'rait carte blanche
{>our 'la Finlande, la ftJoldavie et la V aacliie,et renoncerait à rétablir la Po* logne. Ainsi donc, voilà l'ancien chef de la révolution pactisant avec l'autocrate de toutes les Kussies-, le voilà sacnliant, dans one arrière-pensée d'ambition, la Pologne , la Suéde et la Turquie , les trois alliées naturelles de la France; le voilà transformé en despote de l'Occident , et permettant momentanément à son ami as rester le despote de l'Orient. Après une pareille apostasie, avonsnous eu tort de dire que , chez Tempepereur, l'homme politique dégénérait à mesure que le conquérant grandissait ?
Il avait raison de vouloir renverser la tyrannie maritime des Anglais; mais n'était-ce que dans ce faut qu'il se dis* posait à envahir l'Espagne? et, dans tous les cas, pour obtenir l'alliance de la Russie , avait-il le droit de trahir la Turquie, la Suède, et fortoitt la Pologne?*
Comme les victoires précédentes, léna et Friedland furent suivies de mesures réactionnaires à Flntériemr ; cela était logique : en effet, plus un empire est f^rand, plus il est nécessaire de serrer les liens de sou unité. Le 18 septembre, le Trîbunat fiit supprimé, « comme n'offrant plus , dans 1 édifice public, qu'une pièce inutile, déplacée et discordante. » On le remplaça , pour la discussion des lois , par trois commissions du Corps législatif, délibérant séarément, et ayant chacune sept inemres. Cependant le Tribunal exerça ses fonctions encore pendant trois mois, le sénatus-consalte qui le supprimait ne devant être mis à exécution qu'au commencement de Tannée suivante. Le principe de l'égalité reçut un nouveau coup nar l'intrusion des nu^orats dans le Coae civil ; ainsi l'empereur prouva que ce qu'il respectait le plus dans ce monument élevé par lui-méme à sa gloire, n'était pas ce que la France admirait davantage et ce qu'avaient si bien défendu nos assemblées révolutionnaires, par qui de si larges bases avaient été préparées j)Our notre droit civil. Les autres résultats les plus importants de la session législative de 1807 furent l'adoption du Code de commerce et la création de la cour des compte^.
Au dehors, de graves événements ne tardèrent pas à avoir lieu. Exclue d'une grande partie du continent par suite de l'alliance de la Russie avec la France, et de l'acression dr la Pruî^se au blocus continental , l'Angleterre ne se regarda pas comme vaincue pour cela, et, malgré la coalition maritime dont elle était menacée , elle refusa de consentir à la paix. Elle avait en réserve une de ces armes qui sont propres à son gouvernement. Le 8 août, au moment où on s'y attendait le moins, la flotte anglaise apparut devant Copenhague, et somma le prince régent de faire alliance avec l'Angleterre et de loi livrer ses vaisseaux; ■ attendu que le Danemark ne pouvant conserver sa neutralité, la Grande- Bretagne avait intérêt à ce que les forces des neutres ne fussent pas employées contre elle. » Le gouvernement danois ayant repoussé ces hontetises propositions, les Anglais investirent Copenhague par mer et par terre, et la faom-
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bnrdèrent pendant six jours. Le 7 septembre, après une résistance héroïque, les Danois capitulèrent. Alors les Anfflais s'emparèrent de 18 vaisseaux, IS frégates, 6 bricks, 25 chaloupes c.monnières, en tout 2,000 canons; ils détruisirent les chantiers et les arsenaux ; ils emportèrentjusqu'auxbois, aux fers, aux cordages. Cet acte infâme de piraterie, que l'Angleterre regardait comme une réponse au traité de ïilsitt, fut suivi d'un traité d'aDiance entre le Da» nemark et Napoléon , mais la marine danoise n*eo resta pas moins aux Anglais.
Après le bombardement de Copenhague, Alexandre somma la Suède d'entrer dans le système continental. Sur son refus, il envoya 50,000 houmies dans la Finlande. Le Portugal fut aussi bientôt victime de son refUs d'adhérer au système conlinental ; mais ce qui prouve que, dans les mains de Napoléon comme dans celles d'Alexandre, ce système n*était pas seulement une arme contre les Anglais, c'est que, malgré l'engagement pris par la cour de Lisbonne de fermer ses ports aux Anglais, Junot entra, le 30 novembre, dans Lisbonne. Dès le 27 octobre, le traité de Fontainebleau , passé entre l'empereur et le roi d'Espagne, avait fixé le partage du Portugal. Il fut convenu qu*on ferait trois lots : le nord devait être céd»^ au •■ni à\Étruriey qui , en retour, céderait la Toscane à la France ; le midi devait être érigé en souveraineté pour Godoî; le centre devait rester sous le séquestre. Une poignée de conscrits furent suffisants pour conquérir le Portugal et pour fiiire lïiir la famille de Bra^auce , qui tnit cl la voile pour le Brésil la veille de l'entrée des Français à Lisbonne.
Dès le 16 novembre, sans doute pour mieux cacher ses desseins sur l'Espagne,
qui' venait de se compromettre avec tant d'imprudence , Napoléon partit pour l'Italie, où, d'ailleurs, sa présence n'était pas inutile pour contenir l'Autriche , mécontente de la cession de la Toscane, et pour obtenir l'accession du cabinet de Vienne au système continental. Il alla visiter Milan et Venise ; partotit il fut reçu avec de grands honneurs. Le 10 décembre, la reine d'É-
trurie renonça au royaume, au nom de son fils mineur ; et les Français prirent possession de la Toscane. Le 20, l'adoption du prince Eugène par Napoléon fut proclamée dans rassemblée des collèges électoraux du royaume d*Ital!e.
Eugène-Napoléon reçut le titre de prince de Venise. Trois jours auparavant, le 17 décembre , Tempereur avait lancé son décret de Milan, nui augmentait encore les rigueurs du blocus continental ordonné par le décret de Berlin. Le décret de Milan , 17 décembre 1807, déclarait dénationalisé tout vaisseau qui paverait un impôt à l'Angleterre. C'était une réponse à Tordre du conseil britanniue, en date du II novembre 1807, qui éclarait que tous les l àtinicnts, à quelque nation qu'ils appartinssent, si relient soumis à la visite des croisières anglaises , et qui leur faisait une loi de toucher dans un port d'Angleterre et d'y acquitter une taxe avant de pouvoir se rendre dans un port étranger.
TeHe fut Tannée 1807, qui vit la Prusse, la Russie, l'Autrirhe, toute l'Allemagne et toute l'Italie entrer dans le système continental. De son coté, l'Angleterre consolidait sa dictature maritime et faisait main-basse sur tous les pays qui lui paraissaient à sa convenance. Cependant elle n'avait pas été aussi heureuse dans son expédition contre Constantinople et dans sa descente en Égypte que contre les malheureux Danois. Méhémet-Ali, alors pacha du Caire et depuis vice-roi d*Égypte, dus* sa honteusement les troupes anglaises du pays iiui avait vu nos soldats accomplir tant de merveilles. La puissance de Napoléon sembhiit arrivée à son apogée; mais il marchait sur un terrain plissant, et quoique l'Angleterre et la Russie fussent momentanément brouillées, elles étalent prêtes, Tune et l'autre, à se réunir , dès qu'il se présenterait une occasion favoraljle. Il y avait cela de remarquable , surtout ^ que ^'apoléon et l'Angleterre cachaient leur ambition réciproque sous des dehors favorables à l'indéfiendance des natiotis. A entendre Napoléon, il ne taisait des conquêtes que pour affranchir les mers; à entendrel'An^eterre, elle ne s'emparait des possessions maritimes de tous les peuples, elle ne volait la flotte du
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Danemark, elle n'instituait le droit de visite et n'imposait des taxes à tous les bâtiments neutres , que pour affranchir le continent. C'clnit à qui gni^nerait le plus de terrain, et personne ne voulait céder. Napoléon comptait sur sou génie; 1* Angleterre spéculait sur un de ces retours de la fortune qui viennent presque toujours renverser l'édifice des plus grands conquérants. On peut s'en confaincre par le passage suivant de la déclaration du roi d* Angleterre (18 décembre), en réponse ;in\ <^'riefs oxprimés par la déclaration de rempereur de Russie (31 oi;tobre) : « ....Les principes de la loi mariiime adoptés par l'Angleterre sont devenus d'une importance incalculable, à ime époque où la puissance maritime de la Grande-Bretagne est le seul boulevard existant contre les usurpations sans cesse renaissait' tes df la France^ et le seul refuse auquel d autres nations puissent avoir recours dans des temps plus heureux*.,^
Année 1808. Cette année voit commencer la fîuerre d'Espniine, qni, avec des alternatives de succès et de revers, devait durer jusqu'à la tin de rEmpire, et ouvrir aux Anglais le chemin de la Fr,n)ce. Le cnnictère grave de Tinsurrection nécessite la j)résence de l'enipereur en Espagne; après une nouvelle entrevue avec Alexandre, entrevue devenue ('< lébrp sous le nom de conférence d" Erjurth , Tempereiir passe les Pyrénées et ran)ène momentanément la victoire sous nos drapeaux. Après la guerre d'Espagne, les démêlés de l'empereur avec le pape sont révénement Je plus important de Tannée 1808.
Un mot d*abord sur ces démêlés, qui , dans leurs causes et dans leurs résultats, ont souvent manqué de dijnité et d'élévation. D'un côté, le pape ne se montrait pas moins jaloux de son autorité temporelle que de son autorité spirituelle; tandis que Nnpolétui ne voyait dans le pontife romain qu'un instrument docile de ses projets, et ne voulait pas souffrir que, pour le gouvernement de ses États, il se conduisît en souverain indépendant ; h ses yeux , le
Sontil'e romain du dix-neuvienie siècle evait relever de l'empereur comme le
{)0ntife d'i luiitièine siècle. Quoique '^m^ereur fUt iatéressé a penser ainsi.
il faut convenir que la puissance politique des papes a toujours été un grand embarras pour la religion , et que olus elle s'est développée, plus elle leur a fait négliger les devoirs de leur véritable minfstère. Sous ce rapport , la position du pape vis-à-vis de Napoléon était d'autant plus malheureuse que l'exiguïté des États romains donnait aux prétentions de la cour de Rome quelque chose de ridicule. Il n*en aurait pas été de même si , au lieu de
f)ar!er en prince régnant à l'empereur, e pape lui avait parlé en prince des apôtres. Malheureusement, Fie VII avait oublié les sentiments démocratiques et vraiment chrétiens de Févêque d'Iinola ; en prenant po.ssession de la cliaire de Saint-Pierre, il avait passé du camp du pauvre dans celui du riche ; et sa conversion avait été si complète, qu'il était devenu un des plus ardents défenseurs du passé. J^'ivresse du pouvoir avait
Srodoit sur lui le même effet que sur lapoléon ; mais, dans ce retour en arrière, le pape avait été encore plus loin que i'enipereur, et il avait repoussé les concessions qfue ce dernier jugeait oonvenab'e de faire aux lumières du siècle. Dès lors. Pie ne se présentait plus, dans la lutte, comme le successeur de ces papes qui avaient commandé aux rois, parce qu*eux-mémes n'étaient que les serviteurs é( Inires des peuples; il accp|)tait le rôle d'un petit propriétaire dont les droits sont contestables, et que rhumîlité de ses moyens de défense déci<le à implorer le secours d'étrangers, hostiles à sa foi, conmie étaient les Anglais et les Russes pour rhéritier des Grégoire VII et des Sixte- Quint.
Dans de pareilles dispositions , l'accord établi entre le pape et le premier consul , par la conclusion du concordat, ne pouvait être de longue durée. La querelle éclata peu de temps après que le premier consul fut devenu empereur.
Pendant la campagne de 180.^, Napoléon , mécontent que le pape s'opposât à l'introduction du concordat en Italie, et ouvrît ses ports aux Anglais el aux Russes, avait fait occuper Ancône.
Pie VII s'étaiit plaint de cet attentat à son indépendance , Napoléon lui répondit : a Je me suis considéré comme le
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protecteur du saint-siége, et j*ai occupé Ancône à ce titre... Votre Sainteté est souveraine de Rome, mais j'en suis Vempereur. » — « souverain pontife, répomiit le pape, n'a jamais reconnu et ne reconnaît point de puissance supérieure la .sienne. Aucun empereur n'a le moindre droit sur Rome : l'empereur de Rome n'existe point. » Kt il persista dans sa neutralité, en disant " que le vicaire de Dieu devait conserver la paix avec tous , sans distinetion de catlioliques et u 'hérétiques. » L'empereur répondit par cet ultimatum:
«Une alliance offensive et défensive sera conclue entre le pape et les rois d'Italie et de IN ;i pies, contre les Anglais et les Tuf€s; le pape adhérera oomolétement au bloeus continental ; les forteresses romaines seront occupées par les troupes françaises dès qu'une armée aura menacé fie débaruuer en Italie j le pape reconnaîtra Josepli comme roi de >;iples; le tiers des cardinaux sera français; le concordat sera admis dans les provinces italiennes. » Le pape consentit à fermer ses ports aux Anglais, et demanda à nétiocier sur le reste; mais, nouvelle preuve que le système continental avait un double but, laccession du pape à ce système ne le sauva pas. Napoléon essnv.i de lui montrer que Vempereur de Rome existait ^ en faisant occuper Ruine par une petite armée, et en déclarant les trois provinces dUrbin, d'Ancône et de Camerino réunies au royaume d'Itdie. Il lit incorporer les troupes pontilicales dans Taniiée française , enlever de force les cardinaux , et tran.sporter dans leurs diocèses les évéques qui résist tient à sa volonté; le pape lui-mcnie fut surveillé , et il commença à se considérer comme prisonnier. Des lors, Topinion publique se prononça pour le pontife romain ; tant gu'il s'était borne a négocier pour des intérêts matériels et a réclamer la restitution de quelques petites provinces, l'Furope s'était médiocrement intéressée a son sort; elle s'émut en sa fa\eur, quand elle le vit opprimé; elle épousa la cause du faible qui ré* sistnit au fort, et elle admira sa résignation en même temps que sa résistance. Ainsi, non-seulement Napoléon se matérialisait tous les jours davan-
tage , mais il ne voulait pas même souffrir, à c^té de lui, l'apparence d*uil
pouvoir moral ; nous avons dit l'apparence, parce que Pie VII était loin de comprendre les devoirs de la papauté avec toute Télévatijon d'idées qui avait distingué les pontifes des firands siècles.
INapoléon ne se montra pas moins au-dessous de lui-même dans sa conduite envers le peuple espagnol que dans ses procédés à l'égard du pape.
Pour son malheur, deux principales occasions se présentèrent, qui mirent r Espagne à sa disposition : d*une part, l'imprudence de la cour de Madrid , qui, dans l'espoir d'avoir sa part du Portugal , avait ouvert le territoire espagnol à nos troupes; de fautre, les disputes de famille qui divisaient la maison régnante. Charles IV, prince aussi lâche qu'imbécile, avait abandonné tout le gouvernement à Tamant dé sa femme , Manuel Godoî ancien garde du corps, devenu premier ministre, généralissime, grand amiral et prince de la Paix. Ferdinand, fils aîné de Charles IV, et prince des Asturies, était aussi nul que son père; mais l'aversion de sa niere pour lui, et les persécutions du prince de la Paix, qui le tenait ei<tterement éloigné des affaires, lui avaient concilié l'ainour des Espagnols. tiifli|înés de l'état d'abaissement et de dépendance où les trahisons du favori avaient fait tomber PEspa^ne.
Allié à la famille roy;ile par son mariage avec une cousine germaine du roi, Godoî voulut resserrer encore ses liens de parenté en faisant épouser sa bellesœur à Ferdinand. Celui-ci repoussa cette proposition; et, le \\ octobre 1807, il écrivit à Napoléon une lettre 4S>nfldentielle pour implorer sa protection, et pour le supplia* de lui dioisir une épouse dans le sein de sa familie. La reme, on ne sait comment, eut connaissance de cette démarche. Aussitôt le prince royal fut arrêté, sous l'accusation d'avoir voulu attenter à la couronne et aux jours de son père ; dans sps papiers, on avait trouvé un projet de (msret où il prenait le titre de roi, et donnait au duc de l'infantado le gouvernement des Castilles. Le 29 octobre 1807, cédant aux conseils de la reine, Charles IV écrivit, à sou tour, à Napo>
léon, pour (m'il Taidât à révoquer la loi qui appelait Ferdinand au trône. L'empereur se trouva donc appelé à jouer le rôle d'arbitre entre le père et le fils. Méaumoins, après que Ferdinand eut annié le complot et.dénonoé aea complices, Charles IV 86 raviaa, et consentit a pardonner.
Pendant ce temps , Napoléon faisait Hier dea tronpea len TEspagne, août prétexte de soutenir le corps d'armée de Junot, envoyé contre le Portugal.
Le 21 novembre, environ trente mille hommes, eommandés par Dupont , franchirent les Pyrénées et prirent des cantonnements sur le Douro. Le 9 janvier 1808, une troisième armée, à peu près de mêm forae , commandée par Moncey , vint s'établir dans les provinces basques. Le 9 février, un quatrième corps d'armée, fort de dix mille hommes, aux ordres de Dubesme, entra dans laCata* logne; un cinquième, commandé par Bessières, se rassemblai Rayonne; enfin de nouvelles divisions se dirigèrent sur les Pyrénées, et on lit une levée de quatre-vingt mille hommes. Moitié par audace, nioiiié par ruse, nos troupes s'emparèrent de Figuières, de Barcelone, de Pampelune, de Saint-Sébastien, etc. En ayant l'air de ne poursuivre que les Anglais et les Portugais leurs alliés, et comme pour délivrer Gibraltar, elles se répandirent dans toutes les directions, et elles commandèrent de la Bidassoa au Tage. Voilà comment Na-
Êoléon s'apprêtait à jouer le rôle d'aritre.
Le 1*' mars, quand toutes ses mesures furent prises et que le moment d'entrer en campagne fut venu. Napoléon chargea un agent de la cour de Madrid, Isquierdo, d'aller loi signifier que Vintérêt éB bi PtWMe et l'étai actuel de r Europe exigeaient impérieusement la réunion à l'Empire des provinces situéM entre TÈbre et les Pyrénées, mais que l'empereur offrait en compensation à Sa Majesté Catholique la totalité du Portugal. Ainsi que l'observe M. Lavallée, «c'était détruire tout le traité de Fontainebleau (27 octobre), traité dont la principale clause avait été exécutée : en effet, la reine d'Étriirie avait été dépossédée de son royaume^ qui allait être léuni à TEmpira minçais ;
c'était faire de l'Espagne une province de la France, puisque les pavs de TÈbre sont le boulevard de la Péninsule par l'âpreté de leur sol, l'importance de leurs places, le caractère belliqueux de leurs habitants; c'était enfin se jouer indignement de tout ce qu'il y a de sacré entre les peuples. » A cette nouvelle, la cour de Madrid fut atterrée; elle comprit dans quel piège l'avait entraînée sa propre convoitise sur le Portugnl. Cependant le lâche Godoï lui montra les dangers de la résistance, et, d'après ses conseils, Charles IV répondit, le 10 mars, uu'il consentait à céder à la France Ta ligne de l'Èbre. Les troupes françaises l'occupaient déjà et l'avaient dépassée. Leur nombre augmentait sans cesse, et, trois jours après la réponse favorable de Charles IV, Murât arriva à Burgos pour prendre le commandement en chef de l'armée d'Espagne, avec le titre de lieutenant de l'empereur. Alors, par une dernière trahison, sans doute, Godoï proposa aux Bourbons d'Espagne d'imtter la maison de Bra-
§ance, et de se retirer dans leurs États 'Amérique. Cet avis fut adopté : on fit à Aranjuez tous les préparatifs de départ, et il fut convenu tju'on se mettrait en route dans la nuit du 17 au 18 mars. Mais les Espagnols étaient moins faciles à abattre que les Portugais : la nouvelle du projet de départ excita la plus grandefermentation, qu'eurent soin d'entretenir les parîisins de Ferdinand.
Le 18 mars, une révolte éclata dans Aranjuez ; les troupes et le peuple entourèrent le château; le ni fht contraint de révoquer ses ordres de départ et de destituer Godoï. La maison de ce dernier fut saccagée; lui-même n'échappa à la fiircor populaire que grâce à la protection de Ferdinand. Il fut jeté en prison; mais le tumulte continua; et le peuple demandait sa téte, lorsque le vieux roi épouvanté, ne voyant plus d'autre moyen de sauver son paùore amif abdiqua en faveur de son fils.
Ferdinand fut proclamé roi d'Espagne à Aranjuez et à Madrid , aux applapdisse* ments unanimes de la population. Les Espagnols se croyaient sauvés.
lis ne reconnurent que trop tôt leur erreur. A peine Murât eut-il connais* sanoede Tinsumctiea d*An«jaesyqifU
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se hâta d'arriver à Madrid. H y fît son « les passions politiques... Ezeieeraî<je
entrée le 24 , à la téte d'une brigade de « un grand acte de protectorat en pro-
la garde impériale, d'une division d'in- « nonçant entre le père et le fils? lime
fanterie, d'une brigade de cuirassiers et « semble difficile de faire régner Char-
d*un nombreux train d*artilierie. Le «les IV; son gouvernement et son fa«
même jour, Ferdinand entra dans Ma- « Tori sont tellement usés, qu'ils ne se
drid : il y fut accueilli par des transports « soutiendraient pas trois mois. Ferdi-
d'enthoûsiasme qui révélaient tout ce « nand est l'ennemi de la France : c'est
au'il y avait encore d'esprit national « pour cela qu*onl*a fait roi; le placer sur ans ce peuple avili par des rois imbé- « le trône, ce serait servir les factions «les. Ferdinand s'empressa de mani- « qui, depuis vingt-cinq ans, veulent l'afester le désir d'être reconnu par Napo- « néantissement de la France...» Il linisléon, et il proposa une seconde fois de sait en lui recommandant de faire en resserrer l'alliance de l'Espagne et de la sorte que les Espagnols ne pussent pas France par un mariage. De son côté, le soupçonner le parti qu'il prendrait, monarque déchu remit à Murât une « Cela ne sera pas difficile, ajoutait-il, protestation contre son abdication , qu'il «je n'en sais rien moi-même. » Malgré déclara nulle , comme ayant été arrachée cette dernière phrase , cette lettre qui par la violence. II écrivit à l'empereur contient d'ailleurs des passages si reune lettre où il accusait son fils d'avoir marquahies, témoigne que I empereur attenté à ses Jours et d'être Tennemi avait déjà à moitié pris sa résolution, des Français, n demanda, pour lui et la 11 lui semble difficile de faire régner reine, la permission de se retircàr en Charles IV; les Espagnols n'en veulent France avecleu)' pour re ami , leur uni- plus : quant à son fils, c'est impossible, que, ami, tami des Français, ÎNIurut il est l'ennemi de la France. Que faire garda une parfaite neutralité entre le donc' une démonstration audacieuse? prince qui venait de monter sur le trône Non; car il ne faut pas croire qu'on atet celui qui venait d'en descendre; il taque une nation désarmée et qu'on n'a rendit également <à l'un et à l'autre les que des troupes a montrer pour souhonneurs royaux. Mais il se hata.de mettre l'Espagne. Que comptait-il donc délivrer Godoî et de l'envoyer en France, fiiire , ne voulant ni Charles IV, ni Ferdidémarche qui confirma les Espagnols nand , ni unedémonstration audacieuse? dans l'idée que le prince de la Paix les II voulait arriver à son but par la ruse, avait vendus à la France. Pour tout le . comme on va bientôt le voir, et comme reste, il attendit les ordres de Tempe- ' l'indique sa reconmiandation de faire en reur. sorte que les Espagnols ne puissent pas L'insurrection d'Aranjuez avait dé- soupçonner le parti au'il va prendre, ran^é les plans de Napoléon; mais la Mais si la ruse, même lieureuse avec des protestation de Charles IV lui avait prince:> avilis, ne réussit pas auprès du rendu une partie de ses avantages, en peuple espagnol, alors il faudra avoir le rétablissant dans son rôle d'arbitre, recours à la violence, car Napoléon ne L'affaire lui parut assez compliquée et sait pas céder. Il aura beau savoir qu'il assez grjive pour ne pas confier à d autre a affaire a un peuple neuf ciui a tout le qu'à lui-même le soin de la conduire, courage et tout l'enthousiasme qu'on voici ce qu'il écrivait à Murât :« J'étais rencontre chez les hommes que n'ont « bien préparé à quelques changements; point usés les passions politi(|ues, rien u mais je crois voir a la tournure des ne pourra l'arrêter une foisTépée sortie « affaires qu'elles prennent une marche du fourreau. Voilà comment I ambition « tout autre que je ne croyais... Il ne et l'orgueil peuvent jeter un grand « faut pas croire qu'on attaque une na- homme tête baissée contre un écueil « tion désarmée et qu'on n'a que des qu'il a vu le premier, mais (ju'il n'a pas « troupes à montrer pour soumettre su éviter, parce qu'il n'a pas eu lu force « rEspagne. On a affaire à un peuple de se vaincre lui-même. « neuf; il a tout le courage et il aura Le 2 avril, Napoléon partit pour n tout l'enthousiasme qu'on rencontre Bayonne, et l'on répandit en Espagne « ciiez les honunes que n'ont point usés le bruit, qu'il se rendait à Madrid.
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Aussitôt les amis de Ferdinand et le
général Savary, que l'empereur avait envoyée'?? mis.sion auprès de ce prince, lui conseillèrent d'aller au-devant de Tempereur, qu'il devait rencootrer, dfsait-on f à Rurgos ou à ViUoria. Dan^ la crainte d'être prévenu par son père, ui se préparait à aller en France, ter- Inand partit le 10 avril, malgré les avertissements de plusieurs de ses su^ jets, indit'ués que le roi d'une aussi grande monarchie avilit publiquement sa dignité en allant menoier la reconnaissance d'un prince étranger. Arrivé à Vittoria, il se trouva au milieu des troupes françaises; il n'était plus libre de se retirer.* Cependant il eut un moment d'hésitation , et il écrivit à l'empereur pour le supplie' de (]issi[)pr les inquiétudes de ses sujets < ri le reconnaissant pour roi. JNapoiton iui rebondit, le 16 avril, qu*il ne pouvait le reconnaître tant qu'il ne lui serait pas démontré que ral)di( ation de Cliarles IV était de pur mouvement, et non pas forcée par rinsurrection et l'émeute d'Aranjuez. Malj^ré cette réponse, malgré le peuple qui se portait en armes sur la route pour arrêter sa marche, Ferdinand , moitié gagné , moitié intimidé par les invitations |ire88antes du général Savary, s'achemma vers Rayonne, où il arriva le 20. On dit qu'eii apprenant son arrivée, Napoléon s'écria : « Comment! il vient? r^on , cela n'est pas possible. >) Mais dès qu'il eut vu ce triste rejeton de Louis XIV, sa surprise cessa. « Jamais, dit-il, je ne pourrai compter « sur l'Espagne tant que les Bourbons en «occuperont le trône.» Kt, par son ordre, Savary demanda à Ferdinand sa renonciation a la couronne d'Fspagne, en son nom et en celui des autres princes, moyennant la Toscane en indemnité. Ferdinand refusa avec indignation.
L'empereur lui lit dire de se décider avant l'arrivée de son père, parce qu'il était sdr d'obtenir de lui toutes les concessions qu'il voudrait; puis il fit publier la protestation et la lettre de Charles IV. Ferdinand persista dans son refus. Le 80, le vieux mi et sa femme arrivèrent à Rayonne : ils furent reçus avec tous les honneurs royaux, et ils ne purent contenir leur joie en retrouvant là leur pawre ami, le prince de la Paix, que
l'empereur voulait filre servir d*instni-
ment à l'exécution de ses desseins.
Alors commencèrent une série d'intrigues et d'entrevues où eurent lieu les scènes les plus scandaleuses, et dont le i^ultat fut que Ferdinand , cédant aux menaces' de son père, de sa mère, et niémede Napoléon, abdiqua la couronne qu'il possédait depuis si peu de temps , et la rendit à son père. Charles IV, à son tour, par un traité en date du 5 mai, céda tous ses droits à l'empereur. Enfin, le 10, Ferdinand donna son ad* hésion à la cession faite par Charles IV. Son exemple fut suivi [inr don Carlos, son frère, d don Antonio, son oncle, qui renoncèrent aussi a tous leurs droits. Charles IV et Ferdinand firent une proclamation pour inviter les Kspagnols à attendre leur bonheur des sa<];es dispositions et de la puissance de Napoléon, et ils se retirèrent : Ferdinand , son frère et son oncle, à V;ilf ncrty; Charles IV, la reine et le favori, à Marseille.
C'est par de pareils movens que Napoléon aetrônait les Bourbons d'Espagne. Jusque-là, quoique toujours un peu trop enclin à la ruse et au machiavélisme, le négociateur de Campo-Formio, de bunéville , de PresbotiTg et de Tilsitt, l'auteur du système continental , ne s'était jamais oublié à ce point; c'était peut-être encore de l'habileté, mais cette habileté touchait de bien nrès à la rouerie. La prospérité et les natter les qui en sont la suite inévitable avaient corrompu cette àine forte , mais orgueilleuse et avide de domination.
Tandis que ces intrigues aillent lieu, les Kspaqnols commençaient à donner des siiznps non é(juivo(|ues de meconlentemenl. A la nouvelle que Ferdinand et toute la Âiniille royale étaieut dans les nminsde ^';ii)o!éon ' une insurrection éclata à Madrid , le 2 mai. Tous les soldats isolés furent massacrés, et un combat terrible 8*engai;ea dans les rues de cette capitale. Mais Murât parvint à comprimer le peuple, et cette insurrection tourna même en faveur de Napoléon, qui s'en fit un argument pour vaincre la résistance de Ferdinand, et mettre un terme aux conférences révoltantes de Rayonne.
Rientôt ces deux |)remiers avantaget furent suivis d'un troisième. Le 18 mai .
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c^ant à l'influence de Murât, devenu son président, la junte de gouvernement instituée à Madrid par Ferdinand avant son départ demanda pour roi Joseph Bonaparte. Le but de Tempereur était donc enfin atteint! Comme on le pense, il ne se fît pas prier pour accéder à ce Toeu forcé, qui , joint aux actes par lesquels les Bourbons renouaient à la couronne, lui semblait un gage certain de succès. En conséquence, il convoqua à Bayonne, pour ie 15 juin, une grande junte d'État composée de députés du clergé, de la grandesse et de la bourgeoisie, au nombre de cent citKjuante, et cbargés de faire une coni»titution.
A cette occasion, il adressa au peuple espagnol une proclamation remarquable : «Espagnols, disait-il, après une « longue 2^onie, votre nation périssait; « j*ai vu Tos maux : je vais y porter re- « mède. Votre monarchie est vieille :
« ma mission est de la rajetifiir. J'amé- « liorerai toutes vos institutions, et je « TOUS ferai jouir, si vous me secondez, « des bioifaits d'une réforme sans frois- « sements , sans désordres , sans con* vulsions... »
Mais les Es^gnols refusèrent un bienfieiit auquel ils ne croyaient pas ou
qu'ils regardaient comme imposé. Le but de l'eiiipereur fut discrédite, à leurs yeux, par les moyens qu'il n'avait pas rougi d'employer. Assurément, tout despotique qu'il ftU , le gouvernement de ÎSapoleon aurait été salutaire pour l'Espagne, et l'aurait replacée à la hauteur des sociétés européennes ; mais Tindigiialîon des Espagnols ne leur permettait de rien voir autre chose que leur honneur outragé, et ils prirent les armes pour repousser le régénérateur qui débutait par la trahison. Toute TEurope et la France elle-même bLImèrent l'entrevue de liayonne, qui fut généralement regardée comme un guet-apens où les Bourbons avaient été amenés pour . s'y dépouiller les uns les autres- au profit de ÎSapoléoii.
L'imprudent Joseph ne craignit pas d'abdiquer sa paisible couronne de Na«
f)Ies, qui fut transférée à .Murât, pour e récompenser sans doute d'avoir suivi ses instructions avec autant d'inteUi-
Sence ^ue de docilité. Lorsque Joseph at arrivé à Bayonne, des Réputations
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espagnoles vinrent l'accabler àe flatteries et de protestations de dévouement; Ferdinana lui-même, de sa retraite de Valençay, félicita Sa Mmesté Catholique; enfin la junte d'Etat adopta la constitution proposée par Napoléon, et conçue sur le modèle de la constitution impériale. Le 9 juillet , après avoir prêté serment à la nouvelle constitution, le nouveau roi partit pour Madrid. * Sur sa route , il ne rencontra plus de flatteurs comme à Bayonne ; il rencontra partout des populations en armes, au milieu desquelles il fallut que l'armée française lui ouvrît un passage.
Dès le 27 mai , le soulèvement était devenu général : les moines donnèrent l'élan au peuple, et le peuple entraîna la bourgeoisie et la noblesse qui paraissaient disposées à se soumettre. Les troupes se révoltèrent au nom de Ferdinand VII et fraternisèrent avec les insurgés; les étudiants s'enrôlèrent pour la liberté et formèrent des légions de Brulm. La haine de l'étranger réunit en un seul faisceau tous les éléments disparates dont se composait la nation; le passé , l'avenir et le présent conspirèrent ensemble pour résister à l'invasion déguisée. Outre la ruse et la violence , tous les moyens leur parurent bons, ils ne reculèrent mé^ie pas devant l'assassinat. « Les autorités qui voulurent parler d'ordre puhUe forent outragées ; plusieurs généraux et magistrats , qui essayèrent d'arrêter ou de régulariser le mouvement, furent massacrés; les Français qui se trouvaient en Espagne furent livrés partout à la vengeance populaire : à Valenee, 350 furent poignardes de sang-froid dans la^citadelle où le peuple les avait renfermés. C'était un mouvement démagogique qui réunissait le fanatisme religieux des temps de la ligue au fanatisme
{)olitique de 93 , et qui surpassa l'un et 'autre en atrocités. Des proclamations sanguinaires animaient les fureurs du peuple contre ces chiens de Français^ amis des juifs et des Turcs , qui venaient piller ses riches églises ; des catéchisincs grossiers prêchaient l'assassinat co n t re cei anciens ch rétiens deven us hérétiques , et enseignaient que NapO' Uon procède de Fenfer et du péché, MurtU de Napoléon^ Godùi de la far»
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nication des deux emtm; il n y avait
r; d'église où la Vierge n'eât pro^é eri 06 toute l'Espagne : Mori aux
Français! Une insurrection si vaste, si sauvage , si anarchique , aurait conduit toute autre natiou à sa ruine ou l*auriit livrée npMenetit ati Mains de ses ennemis ; mais il n'est pas de pnys où la vie municipale et l'esprit de localité soient plus puissants qu'en Espagne , pas de pays oà létal «t In mœurs porteutdatanlage à la guerre civile, où l'on s'accommode plus facilement de l'anarchie : l'Espagne aime la vie d'aventures; le contret>andier et le brigand sont ehes alla des personnages populaires ; elle est restée huit siècl^ à guerroyez contre les Maures. Des juntes d'insurrection s'etabiirent donc parlout avec une facilité extrême, en monie temps que se formèrent de petites armées qui combattaient côte à rote, sans ensemble, sans plan général , mais qui tenaient tout le paya aoulavé; las routes étajemk coupées, les convois enlevés, les traînenrs massacrés et mutilé*!. T,n junte de SeviUe se déclara junte suprême et déclara une guerre à mort I la rance, jusqu'à ce que les Bourbons eOBsaot été rétablis et la nation raaoiaadaaaaoB indépendance (*). »
L'empereur de Russie avait-il prévu ae cpii arrivarait, lorsqu'à Tiltitt il donnait carte blanche a Napo'éon pour mettre un de ses frères sur le trône d'Espagne ? avait-il deviné que son ami raoaoatimit autant d'obstantoa da oe côté que lui en trouverait peu en Finlande? Dans tous les cas il dut ètrv satisfait , cnr il put saisir sa proie pour toujours, et IVapoléoa vit la aranna «ans ccase prêta è lui échapper. Les négociations de Rnyonne allumèrent un immense inrendie; dès ce jour, l'orgueil castillan et l'orgueil napoléonien se trouvèrent an préaenae , comme deux ennemis implacables; et l'Espagne devint
Eour l'Fjnpire quelque chose de semlable a ce qu'avait été la Vendée pour la république.
Quelque férocité sauvage et, pour ainsi dire , africaine qtr Ment déployée les Espagnols dai^ cette lutte deplora-
(*) Lavallce, Hbloire dci Thmçais, t. IT, ^ t7« il t^S.
Me, il faut reconnaître cependant qu'ils étaient danff leur droit en défendant tenr indépendance nationale, et quH y avait de l'héroïsme à affronter le courroux du grand capitaine qui , jusque-là, avait été invincible. L'alliance de l'Espagne avaa la république avatt mérité une meilleure récompense; depuis douze ans ce pays combattait avec nous contre les Anglais pour la liberté des mers ; eomme nous, il avait perdu sa marine ' dans cette lutte contre la dictature britannique. A quoi bon imiter servilement la politique de Louis XÏV , lorsque le temps des nactes de famille était passé? Ne valait-il pas mieux s'inspirer de la politique de h Convention et suivre l'exemple du comité de salut public qui . avait renouvelé l'alliance de la France av«e l'Espajîne et qui avait compris que le temps ctnit venti de substituer los pnetes des petiples aux pactes de famille.^ Le meilleur ciment oour agglomérer l'Europe , ce n'était ni la conquête, ni une alliance avec les rois , ni une extension du pacte de famille; r'i tnit !ine aUiance sincère avec les autres nations, comme nous avides de se débarraaser 4es langes de la féodalité , une alliance fondée sur le respect de Tindépendance de chacun , la sainte nlii;itire des peuples enfin , qui aurait de plus digne de ee nom que la sainte alliance des rois. Napoléon lui-même a reroiiTiu ses torts envers l'Espagne, mais quand il n'était plus temps de les réparer. « Ala plus «ranée faute , disait-il sur son rocher oe Sainte-Héicne, est d'avoir mis de l'importance à détrôner les Bourbons.
Charles IV était usé. J'aurais pu donuer iftne eonstitution libérale à la nation espagnole et charger Ferdinand de la mettre en pratique. S'il rexé( utait de bonne foi , l'Espagne prospérait et se mettait en harmonie avec nos mœurs nouvelles; s'il manquait à ses engagements, les Espagnols eiix-m/'ines T'auraient renvoyé, f ou.'i roulez vous créer un Iravail d'Hercule, me disait le principal conseiller de ce prince , lorsque nous n'avez sous la main qiiun jeu cVcn^ font. J'emh irqiini fort mal toute cette affaire. L'immoralité dut se montrer trop patente, l'injustice trop cynique; et l'attentat ne se présente plus que dans sa hideuse nudité, privé de tout
le grandiose et dçs oombreux bienfnits qui reniplissaient mon intention . La guerre d Espagne a été une véritable plaie et la cause première des malheurs de la France... c est ce qui m'a perdu.»
L'Angleterre le comprit ainsu Épuisée , at»andoniiée de fous ses alliés , déconsidérée par le bombardement de Copenhague, elle n\h\\i être contrainte à la paix, lorsque i losurrec^ou de pagne vint à son secours , lui permit de desie^ndre de nouveau sur le continents au moment où il paraissait ilevoir lui être fermé tout entier , ^t lui ouvrit de nouveaux débouchés en Amériç|ue.
Aussi la nouvelle de cette insurrection , qu'on avait fcincntéc , fut accueillie avec des acclamations d'entiiousiasme de l'autre çj^té 4u 4^t-roit. Lé ministère anglais tt 8Q|çQiliitei|iei)t alliaoce avec les juntes ; il leur envoya , en moins de six mois, 7C millions, 200,000 fusils, ^00 canons i ii préparu Hae afmée dé débarquement.
Bientôt , malgré des prodiges de valeur , nos troupes , qui avaient à faire une guerre toute nouvelle, essuyèrent quelques échecs. Peu importants m eux-mêmes, ces échecs enlevèrent aux drapeaux français leur prestige et enivrèrent d'orguVil les Kspafinols qui se crurent les ven^eur^» de rÉurope. Battus dans la Gastille, les insurgés ne pu* rent empêcher les nôtres d*instaUer Jo* ^pbà Madrid (14 juillet); mais, le 20
I'uiliet, ils prirent leur revanche dans es environs de Baylen , ville de rAndaloone. Enveloppé par des forces supé« rteures , le général Dupont capitula en rase campagne. Les résultats de cette capitulation , qui indigna l'empereur et Tarmée, forenlji désastreux : tous les corps français se replieront sur Madrid ; Desnotjcttcs abandonna Saragosse; Duliesme tut investi dans Barcelone. Le 1**^ août , Joseph fut obligé de sortir de Madrid et de se retirer derrière l'Èbre. Enfin , Junot se trouva i&oié dans le Portugal , qui avait imité TinsurrectloD de ri^pagne dès le 16 juin , et où le cabinet lîritannique envoya me armée, qui dpbnrqna le 2 août, sous le commandement de sir Arthur W< lu sley, depuis duc de Wellington. i>au:3 cette position difficile, Junot fit des pvodigas de coursie; mais coupé de
Tarmée d'Espagne, et dénué de lorces auiusanteSi il se vit coptraint de signer, le 30 août , la convention de Cintra , qai lui perrnpttaitd'^^vaouerlMKMiriWmiAt
le Portugal.
Apfès la capitulatiûu de Baylen et la convention de Cintra, Kapoléon ne pouvait plus reculer. U sentit que sa présence f'tnit né cessaire <'n Espa^^ne; mais 4es syuipiomt's d'iasuLTectioo iX)maiençident à se maoifoster aussi en AJkmagne. L'Autriche surtout devenait me* nncnnî ' i le moment arrivé
de déchirer le traite de Presbourg et de reprendre son ancien rang dans le système politique de l'Europe. Elle excita les Allemands, résolue à faire de la Germanie une autre Kspacne et d'appuyer ce souievemeut par des armées régulières. Elle introduiait la conscription et la garde nationale dans ses Étnts, prépara une armée de 400,000 ^Uiiueif ejt une réserva de 300,000 bom- Wis da land wéhr » renouvela seorèteprot m allianee aveo TAngleterre, négocia avec la Prusse et avec la Russie , couvrit rAllemugne de bes agents et de pamphlets , envoya des armes en Espagne , dans le Tyrol , dans la Dalmatie. L'alliance de la Russie ellemême s'était refroidie : plus que jamais Alexandre ï^e niunUait exigeant dans la quf^lion turque ; non content d'avoir la Finlande, il demandait Constantinople, cette clef de h porte sa maison; il voulait protiter de la nouvelle révolution qui avait édaté dans la capitale de Tempire ottoman , et qui avait eu pour suite In (icrhéance de Mustaplia et V:)vénement de Mahmoud au trône. Le czar caressait Caulaincourtj ambassadeur de Napoléon , se fâeliait , menaçait; il consentait i tout, conquête de l'Espagne , reunion de Kotne, dépouilleiuent de la Prusse ; ii blâmait les armements de TAutriehe , il peraiettait tout ce qu'on voudrait , pourvu qu*0ff lui sacrifiât les Turcs.
Dans oes graves circonstances , Napoléon résolut d*avoir une entrevue avec Tempereur de Russie , avant de marcher lui-même soit contre l'E-^pagne, soit contre l'Autriche. Amsi , déjà moins d un an après la conférence de Tilsitt , une nouvelle conférence était nécessaîN^ Il proposa donc à Aleiandii
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une entrevue « dans iaguelle les affaires du monde se régleraient de manière qo*jl pdt être quatre ans tranquille sans mémeîifir p^plication. » Alexandre accepta avec empressement, et les deux empereurs se rendirent à Érfurth , où ils séjoaraèKDt pendant dix-huit joun dans la plus grande intimité et au milieu d'une cour de princes. Les rois de Wurtemberg , de Bavière , de Saxe , de tatoUande, de Westphalie, ainsi que presque tous les princes de la confédération du Rhin assistriient à cette réunion. Le roi de Prusse ne s'y rendit pas : îi venait de conclure avec Tempe reur un traité pour l'évacuation de ses États,
fiar lequel sa dette fut Gxée à 120 milions (8 septembre). L'empereur d'Autriche aurait désiré venir a Lriurth, mais sa demande tut écartée. Alors il envoya un de ses ministres , porteur d'une lettre où. il protestait de ses intentions paciiiques. Napoléon lui lit une réponse sévère, dans laquelle il le priait de ne pas remettre en question ce que quinze ans de guerre avaient décidé. Ce^ndant , la bonne intelligence qui s*était rétablie entre lui et Temperenr de Russie lui permit d'ordonner aux contingents de la confédération de se dissoudre et à la grande armée de revenir en France.
Le résultat des eonféreooes d*Erfurth fut, dit-on, une convention secrète ( 12 octobre ) par laquelle INnpoléon reconnaissait la possession de la Finlande, de la Moldavie et de la Valachie, et s'engageait à ne pas agrandir le duché de Varsovie. De son côté , Alexandre reconnaissait les changements survenus en Italie et en Espagne, et promettait, si l'Aiitrirhe faisait la guerre à la France , de fournir contre elle 100,000 hommes. £nfîn , pour donner un but apparent à leur reunion, les deui empereurs convinrent d'écrire en commun nii roi George III , pour l'engager de mettre lin à la guerre , mais en lui imposant la condition de reconnaître la Finlande , la Moldavie et la Valachic coiimie faisant partie de l'empire russe, et le nouvel ordre de choses établi en Espagne. Le robinet britannique répondit que l'Angleterre ne pouvait négocier que sur la base de la restitution de l'Espagne et de Kaples aux
Bourbons. I! s'effraya peu de TaUiancîe intime des deux empereurs ^ Alexandre avait eu soin de lui en révéler le secret. Ce même prince qui, au spectacle, à une représentation de VOEdipe de Voltaire, prenait avec effusion la main de ?iapoléon, au moment oà Pbiloctète dit :
L'amitié d'un grand bomme est on Ueofaît des dieaXt
ce même prince envoya en Angleterre un officier pour communiquer Texpression de la secrète satisfaction qu'il éprouvait de l'habileté qu'avait déployée la Grande-Bretagne, en devançant et en prévenant les projets de fa France par son attaaue de Copenhaguf'. et pour inviter les ministres anizlais à communiquer franchement avec le czar comme avec un prince qutt bien qu'obligé de céder aux dr* constances, n'en était pas moins attaché plus que Jamais à ta cause de Vindépendance européenne. C'est sans doute à ces faits que Tïapoléon faisait allusion lorsqu'il disait d'Alexandre :
C'est un Grec du Bas-Empire.
Les conférences d'£rfurtii ne furent donc qu*une répétition des conférences de Tilsitt.Les oeu\ empereurs y resserrèrent, pour (luelque temps encore , les liens de leur alliance aux dépens de leurs alliés. La Russie sacrifia le pape , je.Portugal et l'Espagne ; Napoléon sacrifia la Pologne, la Suède et l.i Turquie. Ce fut sans doute dans l espoir de faire renoncer Alexandre à ses plans de conquête sur Constantinople, qu'il lui accorda la Valachie et la Moldavie , et qu'il s'engagea, non-seulement à ne pas ressusciter la Pologne, mais encore à ne pas agrandir le duché de Varsovie.
C'est donc, très - probablement , à tort que l'on a supposé que Napoléon aurait consenti à abandonner Constantinople à la Russie, et que la cession de la Mol* davie et de la Valachie n'était qu'un moyen de préparer les esprits à une cession de toute la Turauie d'Europe, lorsque Napoléon serait lui - même en mesure de prendre l'Égypte. Tout porte à croire, au contraire, que le po<;sesseur de la Dalmatie et des îles Ioniennes avait des arrière- pensées de conquête plutôt que des idées d'abandon sur les Dardanelles et sur le Bosphore, dont la possession, suivant lui, aurait rendu la
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Russie maîtresse du commerce du Levant et même de Ilnde, en lui permettant d*être, quand elle le voudrait, aux portes de Corfou et de Toulon. Sous ce rapport, comme sous tant d'autres, la conférence d'Erfurth est un argument déplus contre l'authenticité du fraité secret de Tilsîtt, publié pai M. Goldsmith. Si Napoléon avait eu à faire de
t)areilies concessions, c'est en 1808 qu'il es aurait faites , alors que l'Espagne était en pleine révolte, que ry\!lemagne commençait à se redresser, et non pas en 1805, alors que la victoire dléna et eelle de Friedlanamientdécouragé tous ses ennemis.
Mais la conférence d'Erfurth n'en est pas moins une preuve affligeante que l'empereor était décidé à ne j«i8 revenir sur sa politique de domination et d'envahissement. Cette conférence montre, en outre, combien il s'abusait déjà sur le de^ de sa paîssanoe « {Riisqn'au lieu de reparer ses torts envers l'Espagne, il se montrait facile envers Alexandre, pour que Tailiance de ce prince lui permit de retirer ses troupes de rAllemagne et de les lancer contre la péninsule hispanique. Sans doute, il comptait regagner plus tard le terrain perdu du côté de fa Russie j mais Alexandre aussi avait pris ses précautions pour l'avenir, et c'était à lui que la fortune devait laisser l'avantage.
Le 18 octobre, Kapoléon était de retour à Saint •Gioud. Avant d'aller rejoindre ses troupes , il ouvrit la session du Corps législatif, le 25 octobre. Il lui annonça que l'empereur de Russie et lui étaiem éTaceorâ et InmifteMsml»!^ (mis pour la paix comme pour la guerre. Il lui dit en même temps qu'il allait se mettre à la tête de son armée, et, avec l'aide de Dieu , couronner dans Madrid le roi d Espagne , et planter ses aigles sur les forts de Lisbonne. U partit en effet quatre jours après.
La session législative de 1808 ne dura
que cinquante jours. Elle fut close le 31 décembre. Parmi les matières importantes qui furent votées, il faut ran-
{{er le Gode d'inatruetion criminelle et es décrets organiques qui perfectionnèrent l'institution de la noblesse et lies mjyorats, 0>aqiie aon^e, i'emperewr
défaisait quelque chose de ce que la révolution avait lait de plus beau.
Le 8 novembre , Napoléon arriva à Vittoria, où s'était retiré Joseph. Bientôt sa présence releva la gloire de nos armes dans la Péninsule ; les victoires de Burgos , d'Ëspinosa et de Tudela firent oublier la capitulation de Baylen et la convention de Cintra. T/empereui' était à la veille d'atteindre les Anglais, lorsqu'il reçut des nouvelles fâcheuses de I Autriche. Les armes frnnçaiscs étant victorieuses dans toute la Péninsule , il laissa la poursuite des Anglais à Soult , à qui il ordonna de kt Jeter dans la mer Cépée dans les reins , et il retourna à Valladolid pour revenir en France. Le 4 décembre , Madrid capitttia après la prise du Retiro. L'empereur, qui avait dirigé lui-même le sié^e, fit son entrée dans la capitale à la tote d'un grand nombre de troupes françaises. 11 signala sa victoire par de sages mesures qui, malheureusement, ne pouvaient être appréciées par les Espagnols, dans l'état d'exaltation où ils étaient. Il supprima l'inquisition , réduisit les couvents au tiers de leur nombre existant, et abolit les droits féodaux ainsi que les barrières de l'intérieur. Quel-
gues jours plus tard , ii supprima égairîient les justices seigneuriales , et il réunit au trésor de iT^tat les impositions aliénées, sans diminuer le nombre des mécontents qu'avait faits la suppression du conseil de Gastille. Le 7, Napoléon annonça la ferme résolution de traiter l'Espagne en pays conquis, si elle persistait a ne pas reconnaître le roi Joseph. Le 15, il fit cette ré» ponse à la députation de la ville de Madrid, qui venait le remercier du pardon qu'il daignait lui accorder : « J'ai « satisfait à ce que je devais à moi et à « ma nation ; la part de la vengeance « est faite... I>es armées anglaises ! je « les chasserai de la Péninsule... Il n'est « aucun obstacle capable de retarder « longtemps l'exécotion de mes volon- « tés... Les Bourbons ne peuvent plus « régner en Europe... Aucune puissance « ne peut exister sur le continent, in- « flaenoée par l'Angleterre. S'il en est « qui le désirent, leur désir est insensé « et produira tôt ou^tard leur ruine... « Il me serait facile /et je serais obligé
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« de gouverner TEspagne, en y établisc sant autant de vice-rois qu il y a de « provinces. Cependant , je ne refuse « pas de céder mei droits de conquête « au roi, et de l'établir dans Madrid... « Vos neveux me béniront comnne votre » régénérateur ; ils placeront au nombre « des jours mémorables, oeox où j'ai « paru parmi vous; et de ces jours « datera la prospérité de l'Espagne.
« Voilà , M. le corrégidor, ma pensée « tout entière. »
Ainsi, à la fin de iM , la force était venue consacrer en Espagne ce que la ruse avait commencé; mais , comme la grandeur du but était discréditée par la petitesse des moyens, et par la crainte qu'inspirait l'ambition oéniesurée de I empereur, ses prédictions ne se réalisèrent pas; sa popularité reçut un terrible échec dans toute PEurope, et,
Îiuoiqu'il dût encore • avoir plus dNu our de triomphe , la fortune lui réservait de cruels retours.
yénnêe 1809. La défaite de TAutriche, qui s'était lancée dans les hasards d'une cinquième coalition; la réunion de Bonit' à l'Empire, la captivité du pape; la continuation de la guerre en Espagne; la tentative d*assassinat laite w la personne de l'empereur; le traité de Vienne , conséquence de la bat^iilie de Wagram; le divorce de l'empereur ; tels sont les principaui événeasents de l'année 1809.
Grâce à l'impulsion que lui avait donnée l'arrivée de i empereuiila guerre d'Espagne se poursuivit «veo bonheot.
Le 16 janvier , le général Moore fut battu par Soult et tué devant la Corogne. Trois jours après , la Corogue capitula ; le Ferrol suivit cet exemple, et, Bientôt après, toute la Galice se soumit. Lefebvre battit les déhris de Tarraé^ d'Estrauiadure à Almaraz, et Victor les débris de 1 armée d'Andalousie à Udes.
Ia Corogue s*ét«t rendue le 20 janvies. Deux jours après, Joseph rentra dans Madrid. ],o 21 février, le général Lannes .se rendit maître de^^ragofisa. Cette ville jréslstait depuis trois mois avee «m «piniâtreté héroïque qui rappelle les siéi^ee de Niimance et de Sagonle; les vainqueurs ne foulèr«ut aux pieds <|ue des ruines.
Les amienieiita4Qi*A«tMMetiea ap-
Dfôts d'une cinquième conlition avaient forcé Napoléon de quitter l'Espagne, au monoent où il se réjouissait de pouvoir enfin saisir «erpi à oorps les Anglais; cette fois encore, comme en 1805, l'Angleterre détourna ses coups en jetant, pour victiiuc expiatoire, l'Autriche sous ses pas»
Cependant, ai la levée de boncliers du cabinet d« Vienne était d'une audace extrême, il faut convenir que l'aveulienient de Napoléon pouvait bien faire .
eanoevoir quelques «péiHKes à sea ennemis. Son despotisme , ses tendances aristocratiques et contri-révolutionnaires, son alliance avec les rois et avec les Miblea emmnençaîeflità toi aliéner le cœur des pttiples ; son ambition insàtiable, ses envahissements perpétuels réunissaient secrètement contre lui tous Isa rois, ^i In! savaient gté d'avoir rtonié et vaincu la révolution, mais qui le craifïnaient d'autant plus que, s'il avait refusé le rôle de tribun des peuples, e^était pour prendre celui de dispensateur des couronnes, cHui d'arbitre et de dictateur. Les conférences de Bayonne et la guerre d'Espagne avaient détruit la haute idée que l'Europe s'était faite de son caractère; ehaqnè nation tremblait qu'il ne lui arrivât quelqtie chose de semblable. La dureté de ses procédés avec le pape avait révolté tous les catholi(]ues, et tourné contre Ini rélément religieux qu'il avait si habilement fait servir h son élévation; comment croire qu'U respecterait encore quelque chose, Hinqu'il ne respectait pas même le pO!^ tifs qni l*avait oooronné? Les prôK^ bitions risonreuses du f^ystème continental avaient mis tous les intérêts en souffrance. La continuité de la guerre, toujours renaissante , et n*amenant jamais d'autre résultat définitif que de nouvelles levées d'hommes , soulevait contre son ambition tous les sentiments tfinmMniK^ «omes lis Iffintions'dé f^>mille. Enfin , partout la réaction avait commencé contre le régime impérial.
On spéculait sur las ciiances de mort de l'afnpmirt oé MgiMft ^ iShànger In Ibmni^n gontiflelnent, si le poisnard d'un assassin on une balle cnneinie venait à frapper Isapoléon ; déjà Foudlé et Tulieyrand , sur le seuil de la dîH-
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vcngnr dès MliM ds wtUÈm qri , to ITimofri; Aleiaqdre , malgré Teagaee*
18 bnimaîre , pour arriver au pouvoir, inent pris par lui à Erfurth de marcner
avait si bien su employer leurs talents, contre elle, lui avait fait annoncer que
Voilà où en était venu Napoléon , apràf H tes premiers ef/orU étaient couron-
avoir imé des flots de sang ! Tout le nés de su/teè$ , la tdetmderait dans
monde voyait un obstacle en lui. Non- la délivrance de l'Europe occidentale,
seulement il n'avait pas fait triompher La cour de Vienne comptait aussi sur
la révolution suivant sonmandat, mais Id mécontentement qui se manifestait
là Yiolatioii des promesses les plus sa* ea France, el plue eooore sur ks iatri-
crées n'avait pas même nm( né la paix, gues ourdies par Fouché et par Talley*
La paix ! elle était beaucoup plus éloi- rand, qui cultivait ramitié de M. de Met-
§née avec l'Empire qu*avec la Ré{)u- temich avec pluB d'habileté que de pa-
llooe. triotîMie.
Autd , la dnqaième coalition se pré* Mais les espérances de la eiafttlènw
senta avec un caractère tout nouveau, coalition devaient être trompées : mal- Déjà la troisième et la quatrième avaient gré bien des (autes, ^apoleon n'était
etj cela de particulier, que les rois oon»' pas eoeON asses discrédité pour quli
battaient pour s'opposer aux progrès da idt aisé dé soidefer TEurope contre lui;
la révolution au dehors, tandis que, to«s les peuples, et l'Allemagne elledans h s deux premières, ils avaient pris même, espéraient qu'il finirait par reles armes pour étouffer la révolution connaître ses erreurs; ce n'est pas en dans son berceau , et pour faire subir à un jonr que l*on désespère ainsi d'un la France le méaie sort qu'à la Pologne, homme de génie: d'ailleurs, il était en- Cette fois, les coalisés se présentèrent, core trop puissant pour qu'une première non plus comme les ennemis de ia revo- attaque put 1 abiittre.. A peine arrivé à volothm française, dont il ne testait Paris, rempereorfitapfisiearM.deMelgoère que le souvenir, non plus \wmt ternich. « Qu'est-ce que cela signifie? comme les défenseurs des rois, mais « lui dit-il. Voulez-vous encore mettre comme les champions des peuples. A « le monde en combustion? Coounent! leur tGor, ih employaient oontra la « lorsque j'avais SMm armée en AUe> France Tanne qoe la Gon?ention et le « magne, vous ne trouviez pas votre Directoire avaient tournée contre eux : « existence menacée ; et c'est à préils cherchaient à nous af&iblir par des « sent qu'elle est en Espagne quç voua insurrections populatrai; eux aussi, ib « la trouvas eomprawiaii I » Il n'y eaaayeient de îsm de la propagande ; avait rien à répoadn àeda ; M. de He^ ils envoyaient des armes aux Espagnols, temich ne put trouver que dp'? lieux ils couvraient TAIlemagne de letnrsémisi* oouimuns. Les paroles suivantes, que saires; en tous lieux, les partisans de Napoléon adressa à ses intimes, mé- Tabsolutisme faisaient retentir le nom r4tent d'étns ailées ; elles mantrent dr I I îf!)erté. Quoique la sincérité de combien il se sentait fort à cette f'poleurs intentions fût plus que douteuse, que. « Il faut qu'il y ait quelques ctait un grand malheur que ranibitiott' « prqjets que je n ayevçoi» pas ; car ti de l'empereur edt iais de leov «dté «y a de la folie à -ne Isire4a f(«Kimi., d'auâsî telles apparences. T a cinquième « Et puis ils diront que c'est moi qui ne coalition , et cela résulte des aveux de « nuis rester eu repos, que j'ai de Tanil'Autriche, voulut /a^ itne ccmpagn^ « bition , lorsque ce sont leurs bétMi^, êe peuples centre ékspote, etwm « ma foiesnld^én avnir I » €a n*eït lacer (tfnsurreetihfu. L^AutHche sq que plus tan! qu'il s'aperçut qu*«n 4> présenta seule sur le continent pour af- forçant (l\umr de l^ambitim, les tditt ironter la puissance de Napoléon, il est avançaient le moment de sa perte : au vrai ; mais elle comptait, disait-elle, mr point' où il en était venu , chaque con^ ioufps iet tiàilanê ; nuls elle avait pour quête wmvelle anposntait le nombr» auxiliaires secrets tous les trônes. Le de ses ennemis; ils savaient donc bien cabinet prussien devait se déclarer pour ce qu'ils faisaient, rt^ux qui le forçaient elle, des qu'une armée anglaise de de toujours combattre, et c'e&t en' com> 4O,000liomi]Mâ aurait dtttt^ taiMln ««ttam d0 piiaiisa têHm ^'ijs m
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fini par l'user et par le renverser.
Le 12 avril , l'empereur apprit par le télégraphe que les Autrichiens avaient commencé leur mouTement offensif et irassé rinn. Le 17, il était à Donau* wertli , occupé à réparer les fautes de Berthier, qui, au lieu de concentrer Tannés, Pavait disséminée; ce gui avait permis au prince Charles de faire quel-
Î|ucs progrès. Dès le ÎJO, les Autrichiens urent battus dans une suite de combats qui séparèrent complètement la gauche outricnienne de son centre, et qui reurent le nom de bataille d'Abensbcrg, )eux jours plus tard , fut remportée la l»ataiiie d'Ëllmuhl, et eut lieu le siège de RatisiMnne, qui fut enlevée d'assaut, et oiî Napoléon reçut une balle morte dans la jambe. Le 13 mai, Vienne était en notre pouvoir. Toute la noblesse Tavait évacuée ; cependant il y restait une princesse de la maison d'Autriche, l*ar^ chiduchesse Marie-Louise, que la maladie avait retenue dans le palais de ses pères. Pendant le .bombardement de la ville, qui avaitduré quatre heures, Tarchiducnesse avait couru les pîus grands dangers ; mais , prévenu des ravages Que" faisaient les bombes incendiaires dans les environs do palais où-elle se trouvait, Napoléon avait ordonné à l'artillerie française de ctiangec la direction du feu.
Bien que la capitale fttt prise, la campagne n^était pas terminée. Le prince Charles occupait une position formidable sur la rive gauche du Danube, où le général fitller était parvenu à opérer sa jonction avec lui. Il fallait donc franchir le Danube. Le 14, après avoir décrété la dissolution de la landwehr autrichienne, Napoléon ordonna de oommeiioer les travaux, nécessaires pour le passage du fleuve. On choisit un point à deux lieues de Vienne, où la masse des eaux est à la rive droite , et dft eiie est divisée d'abovd pur deux Iles et trois bras, ensuite par la grande Ile* trian^laire de Lobau, enfin par un bras qui forme , au moyen d'une des pointes de Ttle, un rentrant oonsidé* rable. T^n grand pont de cinquante* quatre bateaux fut jeté sur tous ces bras et ces lies; le 21 mai, trois divisions passèrent, se déployèrent dans la «Mie plaiiM de MaidiWt EUce s'éta*
blîssaient dans les villages d*Aspérn et d'EssIing , lorsqu'une crue subite du Danube, venant à rompre les ponts, les laissa sans communication avec la rive droite. Réduits à 30,000 hommes, contre des forces triples et deux cents canons, les nôtres, guidés par Lannes et Masséna, défendent les villages avec un acharnement héroïque , et parviennent à s'y maintenir. La nuit ayant suspendu le combat, l'empereur en prolite pour réparer les ponts, pour faire passer deux divisions à Masséna, une division à Lannes ; Davoust et les parcs devaient les suivre (22 mai). Alors nous prenons l'offensive avec 50,000 hommes : le centre ennemi est enfoncé du premier choc; notre ligne se trouve déjà déployée au milieu des Autrichiens, et Davoust va franchir le fleuve. Mais la crue des eaux, qui redouble, emporte et les ponts et les bateaux, à Teioeption de ceux du dernier bras.
Ce fut un terrible coup de la fortune : nous étions acculés à un fleuve immense, avec une armée double en nombre à contenir, et nos soldats manquaient de munitions. Vaincu pour la
Sremière fois, sinon par les hommes, n moins par les éléments, Tempereur ordonne la retraite. « L'ennemi se ranime; les deux villages sont encore le théâtre du plus terrible combat ; on se prend corps à corps ; les Français ne se servent plus que de la baïonnette ; enfin , après avoir perdu et repris six fois les villages, ils en restent les maîtres; les Autrichiens, rebutés, n'agissent plus que par une canonnade insignifiante : un de leurs derniers boulets enlève Lannes! Sa mort consterna l'armée : » C'était le brave des braves, dit « Napoléon ; son esprit avait grandi au « niveau de son courage ; il était devenu « un géant! » Tout le monde voulait
âu'on repassât sur-le-champ à la rive roite; mais on ne pouvait le faire qu'en bateaux, en abandonnant les blessés et l'artillerie, et sous le feu de l'ennemi, o Il/aid rester dans Lobau , dit « Napoléon , ou rUroffroder jusqttau ' <t /?/rm.Nous attendrons rarméedTtalie.
« Masséna , tu achèveras ce que tu as si « glorieusement commencé : il u'v a que « toi qui puisses en imposer à rarchiduc»*
Alora on fltp^^r daqa lea btai»
Liyiiizuo by v^O
iés, lei ewons, les débris de la bataille; Français. Le général tusse avait fiflicilé
ensuite Ica troupes évacuèrent les denx rarcfaiduc Ferdinand de ses succès,
villages, sans que l'ennemi, contenu par auxquels il espérait, disait-il, coopérer
Masséna , osât les inquiéter ; on s'en- bientôt *, ses troupes avaient refusé de
tassa dans Ttfe pendant trois jouia, chasser les Antrkliieiis de Varsovie, et
Jusqu'à ce que les ponts fussent réta- elles travaillèrent uniquement à apaiser
(lis; enfin l'armée repassa à la rive l'insurrection fomentée par Poniatow;ski
droite , en gardant Lobau comme tête de pont pour un deuxième passage.
« Napoléon avait reculé : les Autrichiens poussèrent des cris de victoire ; tous les ennemis de la France tressaillirent de joie-, les mécontents de Tintérieur s'agitèrent avec espérance ; le cabinet prussien leva 100,000 hommes; en(in l'Angleterre se disposa à jeter une armée dans TAUemagne du nord. Il fallait à la France ane grande victoire ; Pempereur la prrpara par un ropos de six semaines , et attendit les nouvelles des deux ailes extrêmes de lu grande armée, en Italie et en Gallicie (*). »
Une grande victoire était d'autant plus nécessaire que, si les insurrections partielles provoquées en Allemagne par
dans la Gallicie. Voici comment Butturlin explique la conduite de l'empereur Alexandre : « D'un cdté, il n'était pas de son intérêt de coopérer à la ruine de la seule puissance qui présentait encore une masse intermédiaire entre lui et l'empire de Napoléon ; d'un autre coté, il ne pouvait refuser lynssister la Frnnce sans violer ouverte^nent les en-
âageuients contractés envers elle, et ont aucune infraction de la part de Napoléon n*avait affaibli la sainteté Singulière excuse ! Pourquoi promettre ce qu'on ne voulait pas tenir , ce qu on pouvait refoser? Mais ce sont précisément les promesses accompagnées de rélicences qui ont valu à l'empereur moscovite le surnom de Grec du Bas-
des chds de bande avaiei^ à peu près Empire 1l\ est vrai que IVapoléon n*é-
échoué, l'insurrection du T3[rol, pays catholique et dévoué à la maison d'Autriche , présentait rénerjgie sauvage , le fanatisme et la fâtxité de Tinsurreotion espagnole. Après la retraite d*£s»> ling, les Tyroliens reprirent les armes avec un nouvel acharnement, et firent réyolter toutes les Alpes depuis Laybach jusqu'à Constance.
Cependant le prince Eugène , qui , d'abord repoussé par l'archiduc Jean jusqu'à l'Adige, avait ressaisi l'avantage,
()arvint à franchir le Semmering. Vers e milieu du mois de juin , après avoir complètement battu l'archiduc sur le
tait pas très-franc non plus, et qu'il entendait la bonne foi un peu à la manière du sénat romain ; mais comment oser
Krier de la sainteté des engagements, rs^uMl s'agit d'un prince pour qui le sentiinent de ramitié lui-même n*eut rien de sacré?
En attendant le moment de rouvrir la campagne. Napoléon prit une mesure d'une grande iniquité et d'une violence si extrême, qu'elle semblait un déJi jeté à ses ennemis, qui, disait-il, s'étaient tous donné renaez-vous sur sa tombe, mais qui u' osaient s'y réunir. Le 17 mai , pour mettre un terme a ses que-
Raab, Eugène, à la téte de ses braves, relies incessantes avec le pape, il signa, s. . • ' |g Schœnbrunn, un décret qui prononçait la réunion des États de l'Eglise à l'Enipire français. « Charlemagne, notre auguste prédécesseur, disait-il , en concédant certains domaines aux évéques de Rome , ne les leur avait donnés qu'à titre àe^fiefs, et sans que Rome cessât de faire partie de son
wint se rminir à la grande armée.
En Poloîjne , r.irfhidnc Ferdinand était entré (dans Varsovie, d'où Poniatowski l'obligea de sortir oar une marche aodaeleaas dana la Gallicie. Le V juin, Ferdinand évacua Varsovie «Hsr se replier sur Cracovie. Les 2.5,000 Russes que le czar avait envoyés bien à
regret dans le duché de Varsovie , se empire. » Malgré la force de cet arga-
condoisaient en alliés des Autrichiens meut historique, l'Europe fut indignée Dlutôt qu'en alliés des Pokmais et des de la brutalité de l'empereur envers le
pontife romaiu. Nier que les papes fus-
(*) Lavallée, Histoire des Francis,!. lY,
•Mt appeMs, pir loir mission, à eMf- atPiit recui M mmâM Mff le tiilw
O0r la puissance temporplle , c'était une pontiflcal.
thèse fort soutenable dans le dix-neu- Pour faire oublier cette injustice,
vième siècle, surtout après l'expérience Napoléon comptait sur quelque suc*
ëelaflMalilté; mats privtr le pape des oès éclatant. Le 5 juillet, à mimiife,
domaine-, ecclésiastiques, c'était plus et au milieu d'un terrible orage, la
qme nier sa puissance temporelle, c'était grande armée, trompant la vigilance de
h dépouiller de son autorité spirituelle l'ennemi , dont l'attention avait été at>
en même temps que de SM £tati. tirée daedié de Lebm par une atta^
Quelles garanties d'indépendance , en simulée, passa le fleuve sur quatre ponts
effet , pouvait encore présenter le chef improvises plus loin avec une rapidité
de l'Église catholique, dorénavant sou- sans exemple. Aux premiers rayons du
mis aux captieei d'un suzerain Kml- aeteil, elle se Ireuf a eu bataille sur Tex-
imieBant , n'ayant ni lieu rti Heu , et toii- tréne gauche de rennemi, ayant tourné
jours dans l'alternative de se soumettre ses camps retranchés, rendu inutiles
au premier signe du maître, ou de s'ex- des travaux de fortifications auxquels
poser au rôle de martyr à la moindre Us se livraient depuis six senaises, et
tentative de résistance ? Sans un terrain obligé ainsi les Autricbiens à sortir de
neutre et déclaré inviolable, évidemment leurs positions pour combattre sur le
il ne saurait exister aucune indépen- terrain choisi par l'empereur. Le prince
dance spirituelle pour le pape; réteuUue Charles, surpris de cette manœuvre,
ée ses Etats peut prêter matière à ooo- .unique dans rhisteire de la guerre, se
testation; mais ce qui est hors de doute, retira obliquement sur Wagrain, et re-
c'est qu'il faut que ses Étals soient in- forma ses lignes derrière le Russbach.
violables ou qu'il cesse d'exister. Le 30 Après quelques attaques que la nuit
juin , le pape répondit au âéeM de vint interrompre, la grande bataille fut
Schœnbninn par une bulle d'excommu- remise au lendemain. Comnie l'avait
nication qui fît une vive sensation en prédit l'empereur, elle tourna a notre
ltalie,en Allemagne, et même en France, avantage. Cependant, toute glorieuse
On a quelquefois reproché à Pie VII qu'elle fut, la victoire de Wagran était
d'avoir pris ce parti extrême pour un loin d'égaler celle d'Austerlitz : la perte
motif purement temporel -, mais, encore des vainqueurs était presque aussi fîran-
une fois , quel exercice peut faire de sa de que celle des vaincus ; le prinœ
f^issanee un dnf spirituel , sens un Charles restait avee une armée .de
asile inviolaUe. Ce guMl faut blâmer 150,00o hommes, et il allait être |oiiit
dans la conduite de Pie VII, suivant par l'archiduc Jean, qui avait déjà re-
nous, c'est bien moins son énergie dans passé la Marche. On se mit a la pour-
«ette circonstance, que ses idîéee rétro» suite des Autrichiens : après pkisteuni
flrades et sa liaison avec les ennemis de combats d'arrià#e-gttrde, on les atte i;^nif
la civilisation et du pr<^rès. T,a réponse à Znaïm, et une nouvelle bataille s'en-
à la bulle d'excommunication ne se lit gageait (12 juillet) , lorsc|ue le prince
pas loDgtepaps attendre : le b juillet, Cbarits proposa un armistice. IVapoléoli
sur Tordre de Muret, le général Miolils consentit à une suspension d'armes* flt
fit enlever le pape, qui protesta noble- des négociations s'ouvrirent à Altem-
niciit contre cette violence, mais qui bourg, puis à Vienne. L'Autriche ne
ji'en fut pas moins traostaré àGrenoMe. voulait. 4ue gagner du temps pour cour
It'empmur , qui , dift«OB, B*avi»ift pds centrer ses mees et fwur atteodve Fi»>
-ordonné cette mesure brutale , n'en ac- sue de la diversion que devaleoit opérsr
cepta pa-4 moins le bénéfice et la res- les Anglais dans le JNord.
ponsabilite : li donna des ordres pour En elïet, le cabinet de Saint-James
fue le pape fût eonduit à Savane, et avait jeté les yeus auf la Ddglque. Le
traité avec de grands honneumt mus le 8 aoât , une Hotte anglaise , composée
pontife resta dans sa chambre, prison- de 40 vaisseaux, de 30 frégates, et d'une
Bier, ioé^rafilable dans sa résistance, et foule d'autres bâtiments , débarqua
décidé à tout souffrir pour conserver 40,000 bomneaidaBi IHs de Wakteen.
intacts à ses saocessMii,lel Mts:4|tt'il Le 15 août, la ville de Flessivfue capir
tola, aprèf un kNÉbMkmsiitdi ttmàt lis taenret; mais les Anglais essayèrent
vainement de s'emparer d'Anvers. Lord Chatam, le frère atné de Pitt, fut obligé d'ordonner la retraite , après aroir perdu 10,000 bomoMsdms las marais de Walcheren. La garnison qu'il laissa dans Fiessingue fut obligée d'évacuer cette place le 24 décembre ; elle se vengia en dAtralsant tous les ooTrai^.
Ahni se termina, à la honte de l'Angleterre , cette fameuse expédition de Belgique f qui était destinée à soulever rÀNeniagne da nord. Les An« glais n'eurent pas même la consolation de dominer le cours de l'Escaut, ce ileuve qui menace la Tamise, ou de dé> ttnire Antws, cette viUe qui, svivaol une expression de Napoléon , était un pistolet ehsfgé an oœor de l'Angleterre.
tes espémiGes 4|n'a?ait fondéss I*Ab* tffebe sur les événementu d'Espagne <■»
rent on peu mieux remplira , sans cependant que son agression eût sauvé l'Espagne. Depuis le départ de i'empenor, il n'y avait pas d'unité dans le commandement ; Josepii n'était pas obéi; les maréchaux se jalousènnit entre eux, et tous, se rappelant que ISapiMon avait parlé de aiviser l'Espagne en un arond nombre de vice-royautés, visaient à des couronnes. La guerre d'Ëspagne, sans l'empereur qui pou- Tilt seol la oondolre, devait n*éire u'une série de tentatives avortées , 'expéditions sans lien, de combats et d'etïorts inutiles : l'Angleterre le savait Men , et voilà pourquoi elle n'avait re* onlé devant aucun sacrifice d'argent pour exciter un soulèvement en Allemagne et faire prendre les armes aux Aotridhieks. Soult essoya vainement de nyiimdre le Portugal ; mal soutenu par Mey et par Victor, il fut obligé de revenir sur ses pas , après s'être avancé jusqu'à Oporto. Dans tmite l'Espagne * ■as soldats •'éfiûsaient à vaincre { !«• armées battues se reformaient comme par enchantement avec les firisonniers qui s'édiappaient et les insurges de ekaquo provineo» Toutefois, dans VÂf raf^on et dans la Catalogne , Suchet et Saint-Cyr obtinrent des succès plus déeisife. Sucbet parvint à faire de l'Ara- 000 It pitovioM h 'fUm MoniM et to
leiléeà il y eftt fÉriliUeflieit we âdp
nainistiMimi frdnfaiie.
Quant à la Russie, l'Autriche n'avait aucun seœurs effectif à en attendre , nraintenant qu'elle était vaincue ; ce n'était qu'en cas de SMsès foe le cabinet de Saint-Pétersbourg avait promis son assistance. D'ailleurs, les armées du czar faisaient la guerre à la flnède et à la Turquie, seeriflén par Napoléon. Contre les Turcs , les succès des Russes se bornèrent a la prise d'Ismaïl et de Brahilow; mais en Suède, profitant de l'hiver t^i avait efaangé la ualtique en une plaine de glace, ils se rendirent maîtres des îles d'AIand, et vinrent menacer Stockholm. Alors , le IS mars, lès Suédois se révoltèrent contre Gustave 1V« qui fiit contraint d'abdiquer; le nouveau roi, Charles XIII , s'empressa de demander la paix a la Russie, qui ne l'accorda qu'au prix de la cession définitive de la FiniMde et des îles d'Ainnd. Quoique ayant obtenu plus qu'on ne lui avait promis, le czar ne se montra pas moins exigeant. . n Sans ma confiance en vous,» lui éeri*vait Napoléon , « plusieurs campagnes- « très-malheureuses n'eussent pu ame- « ner la France à dépouiller ainsi ses « anciens alliés ; la Moldavie et la Vala- « chie font le tiers de la Turquie d'Eu- « rope : c'est une conquête immense , « qui , en appuyant l'empire russe sur « le DanuM^ été toirte sa force à ia « Turquie , et, on (}eut même le dire, « anéantit l'empire ottoinan. De même, a dejiuis la réunion de la Finlande , qui « foitio tiers des Étals suédois, on peut « dire qu'il n'y a plus de Suède, puis- « que Stockholm est aux avant-postes « du royaume. » Cette lettre ne diminua SB rien les exigenoes d'Alexandre. Dans les nésooiatiens de Vienne, Napoléon ayant demandé à l'Autriclie la cession de la Gallicie, le czar s'y opposa. «L'idée (* de rétablir la Pologne, écri^t-ii, germe
• dans toutes Iss tites; elle n'y eeiMse «pas connue un vœu secret, elle se « prêche conutie une croisade. » Y.t il demanda l'eu^j^cment J'otmei lio ne jamais nétablir ce royaume. « Le rnsme, « est aasez grand , répondit I9apoléen, « pour que iwuh vuksions nous enfen-
• dre. » — « Su s'agit du rétablmf- « mefU4i^ P(ilogm\ réplique le oser,
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« NapMm te trompe : dam ce caB4à, * pour nous arranger le monde n^est « pas assez grand... » Était-ce donc là cet accord que devait établir la confémiee d'Erfiirtii, laquelle , diaprés Napoléon, devait r^er les affaires du monde, de manière qu'il prtt rester quatre ans tranquille sans même une explication ?
Le 13 octobre, la veille du jour où fut signé le traité de Vienne, Napoléon manqua d'être assassiné dans le parc de Sciiœnbrunn , au moment où il passait la revue des troupes. Berthier et Rapp étaient aux côtés de l'empereur.
Tout à coup un jeune homme de dixhuit ans , d uâe ligure noble et douce , s'efforce d'arriver jusqu'à Napoléon, en passant à travers les files de soldats ; son einpressement le rend suspect; on r^rréte, on le fouille, et l'on trouve sur lui un grand couteau nouvellement affilé , quatre frédérics d'or et un portrait de femme. C'était un fanatique, sacrilie par les meneurs des pietés secrètes; il se nommait Frédéric Staub; son père, ministre luthérien, avait une grande réputation de piété et de vertu. Napoléon voulut l'interroger lui-même : «... Que me vouliez-vous ? — « Vous demander la paix,'et vous poi- « enarder si vous refusiez de m'enten- « dre. — Quel mal vous ai-Je fait ? — « Vous opj)rimez ma patrie et le monde « entier. Si vous ne ftiltes point la paix , « votre mort est nécessaire au bonheur «de l'humanité. Vous tuer n'est pas « un crime , c'est un devoir que d'au- « très vrais Allemands rempliront après « moi; c'est la plus belle action qu'an « homme d'honneur puisse entrepren- «dre... Mais j'admirais vos talents; je « comptais sur votre raison , et, avant « de vous frapper , je voulais vous eon- « vaincre. — .... On a trouvé sur vous « un portrait de femme ? — Ma meil- « leure amie, lu fille adoptive de mon «vtttueux père. — Quoi! votre oeéàr « est ouvert a des sentnnents aussi doux, « et , en devenant assassin , vous n'avez « oas craint d' affliger , de perdre les « êtres que vous aimiez ? — J'ai cédé à « tme voix plus forte que la tendresse. « — Si je vous faisais grâce , quel usage « leriez-vous de votre liberté.^* — Mon « projet a échoué ; vous êtes sur vos
« ^stretet ... Je retoumerafs paisiMemsnt
« dans ma lamille. » Suivant une autre version, Staub aurait répondu à la dernière question de l'empereur : « Je ne « vous en tuerais pas moins. » Mais ce qui rend cette version peu probable, c'est que Napoléon incimait à la clémence; on ajoute même que, encore après la condamnation , il voulait lui taire grflGe.^Halhetireusement des circonstances inconnues, des révélations peut-être, gui lui firent voir, dans le jeune fanatique, un instrument de la oour de Vienne , l'empêchèrent de suivre ce généreux dessein. Le lendemain, après la conclusion du traité de paix, Staub , condamné à la ^eine capitale par une commission militaire, reçut la mort avec calme; En tombant sous' les bafles, il cria : f ive fa paiœ! vive la liberté! vive V Allemagne! Les mots glorieux de Mtrie et de liberté , que la France avait fait retentir la première , étaient donc maintenant , et par les fautes de l'empereur, prononcés par les étrangers comme une menace contre nous !
Comme on vient de le voir , la paix devienne fut signée, le 14 octobre, avec l'Autriche , après trois mois de négociations, pendant lesquelles les plé^ nipotentiaires furent changés de part et d'autre, aussi bien que le siège des conférences, d'abord en Hongrie, et ensuite à Schœnbrunn. Humiliant pour l'Autriche , le traité de Vienne ne valut à la France que des avantages purement matériels; ce fut un remaniement de territoire à notre profit , au profit de nos deux plus puissants alliés en Allemagne , et dans lequel la Russie trouva encore moyen de se faire donner quelque chose aux dépens des Polonais, comme à l'époque du traité de Tilsttt.
L'Autriche céda : à la France, llstria» la Croatie et la Carniole , qui reçurent depuis le nom de provinces i/h/riennes ; au roi de Bavière, le pays de Salzbourg, Braunau et les -districts sur Urni; em roi de Saxe, pour être réunie au duché de Varsovie, la Gallicie occidentale; enfin , à la Russie , une portion de la Gallicie orientale. Elle adhéra au sya«* tème contineatal, reconnut Joseph pour roi d'Espagne , renonça à la grande maîtrise de l'ordre Teutonique, paya 8d millions pour les frais de la guerre,
tfmil (IN»tlç«U) nLÂMCÈ. «Imtt (Françâk) SOI
et prit rengagement de n'avoir sur pi«! que 150,000 hommes. Trois ans aupararant, le traité de-Presbourg avait ré* duit la monarchie autrichienne, de 25 nii]iion.s de sujets, à 22 millions; le traité de Vienne lui en enleva encore S milliont et demi. De plvs, elle se trouva coupée de toute communication avec la mer ; entamée sur le Danube , par la Bavière \ entamée sur les Aipes Norigues , par la frontière française , qui fut portée à quarante lieaes de Vienne. Cette fois, l'Autriche était complètement isolée de l'Angleterre, et cernée de tous côtés par les aTant-postes de Tempereur.
Cependant c'était trop ou trop peu ; car de nombreux précédents avaient montré (jue des cessions de territoire ne pouvaient pas rétablir la paix d'une manière durable. L'empereur avait d'abord médité des changements plus sérieux ; il s'était demandé s'il ne serait pas plus prudent de démembrer la roonarcnie autrichienne en séparant les trois couronnes de Bohême, d'Autriche et de Hongrie ; il avait eu un moment l'idée de létrolatiooner tout l'Empire, en^détr^naiit Fïraiieois , à qui il aurait donné pour successeur Ferdinand , son frère, grand-duc de Wurtzbourg, en détruisant la noblesse féodale, et en accordant une constitution à chacun des trois nouveaux royaumes. Mais il n'eut pas l'audace de rt'.iliser ce projet; il fut eifravé de ce retour vers la politique révolutionnaire , dont il s'était si imprudemment écarté. Malgré la résistance opiniâtre des Espagnols , malgré les murmures de l'Allemagne et ses insurrections partielles , malgré la tentative d'assassinat de Staub, malgré le premier avertissement que semblaient avoir voulu lui donner les éléments à Essling, enfin , malgré la nature et les hommes, il se crut toujours assez fort pour assurer le triomphe de ses plans de domination universelle , qu'un pareil chan-
Sement de politique l'aurait contraint 'abandonner. Il est certain qu'avec un système franchement révolutionnaire, if aurait été difficile de conquérir ou seulement d'agglomérer les différents peuples de I Europe; mais n'y avait-il pas quelque dio^a de beai'.coup plus
grand encore à faire î X^'aurait-ii pas
été facile, tout en respectant le système fédératif qui sert de base au monde européen, de régénérer toutes les nations modernes , sans vouloir les pétrir à l'image de la France, et de devenir leur bienfaiteur, sans leur imposer des bienfaits qni cessftient de mériter w nom , puisqu'ils étaient miêlés de violence et d ambition? Au reste, n'ayant pas le courage de renoncer à ses illusions et de revenir franchement à son origine réfolutionnaire , Napoléon agit aveeprudenoi en ne démembrant pas la monarchie autrichienne. N'étant ni préparé par une conversion réelle, ni justifié par le besoin de faire prédominer les goiiver^ nements populaires sur les gouvernements absolus, ce coup d'audace aurait
f»u soulever l'Allemagne à Texeuipie de a péninsule hispanique, et permettre à l'Angleterre de monter une nouvelle coalition dans laquelle seraient entrées la Russie et la Prusse. Avec l'appui des peuples , tout était possible; sans leur assistance, il n*y avait plus que moyens dilatoires à employer , en attendant une occasion plus propice; occasion qui ne devait plus s'offrir , car déjà l'éUme de l'empereur, tout eUouiinnte ou'ello filt encore , penchait vers son déclin. Comme s'il prévoyait déjà lui-même quelque nouvelle défection de l'Autriche , il lui porta un dernier eoup avant de partir; il fît sauter les remparts de In cité de Vienne, pour que cette capitale restât découverte comme toutes les frontières de la monarchie. Tels hh rent ses adieux à l'Allemagne.
Le 26 octobre, l'empereur était de retour à Fontainebleau. Mû par le désir de consolider à jamais sa puissance, et voulant consommer son œuvre dynastique, il résolut de rompre son union avec Joséphine, qui ne. lui avait pas donné d'enfant. L*espoir de laisser un successeur, et le secret plaisir de faire entrer dans sa couche une princesse de saiig royal , le décidèrent à sacrifier la femme qu'il avait tant aimée et qui ne vivait que pour lui. C'était la conséquence naturelle des mariages aristocratiques qu'il avait faits dans sa famille : Eu.^ène avait épousé la ûlle du roi de Bavière ; Jérôme, une fille du roi de "Wurtemberg; deux nièces de Joséphine s'étaient alliées, Time au grand-
ait (HBHMi9Mi vuums. mmmwtmM
éuc de Bade, l'autre au duc à'Xtmbêvg ; toigÉMtoMix eux-roênies épmaiaildaf
princesses; Berthier avait pour femme une nièce du roi de Bavière , etc. Le 16 décembre 1809, un sénatus^ consulte prononça it diiioliitie» ém aiariage civil de renipereur et de l'impératrice , et Tofficialité de Paris la dissolution du mariage religieux. Aoeabiée de douleur, mail pleiae de iéiignalioo« teffMa»
ae nlira à la llalmaiaon. • C'est pour « l'empereur que je tremble, disait»
c elle. Qtd stUt où va lejporter son am- « MAkwf Cest à qui lui donnera une
• femme. Encore s il prenait une Fran^ « faiseî La dernière des bourgeoi- « ses serait plus agréable à la na- « tion qu une princesse étrangère
• Je neiwie nn Mmirede trime prea* « sentiments. Une étrangère livrera « les secrets de l'État, le trahira peut-
• étrei... V Joséphine avait bien (jueimm torU I loin de oMdérer Tanihititti cw Naiioléon , die ne Tavait que troa poussé à s'emparer de la couronne, à e'entourer d'émigrés et de partisans de Faneien régime ; m oe eew , alla étail un peu la canee de son malheur» Cape»* dent les Français n'en furent pas moins affligés du divorce de j>iapoléon; ils étaient habitués à regarder Joséphine eoannie ses te» ange ; en le voyant répudier, au moment de sa plus grande prospérité , la compagne qui n'avait pas été sans quelque inQueuce sur son eléftttion , ile eommenoèrent à douter de son coaur, et ils comprirent que son divorce avec la révolution était définitif. Us allèrent jusqu'à se demander si celui qui aacrfflait une fismine i>ar aanUtioa ne pouvait pas, par ambition aussi, jouer légèrement les destinées de la France, dans un but grandiose, mais par trop personnel. Leurs tristes presfentinaents, ausei bien que ceux de Joséphine , ne tardèrent pas à se réaliser.
La session de 1809 ne fut ouverte que le 3 décembre. Dans son discours, l'empereur annonça au Corps législatif que, a l'exception rfe l'Espagne, le continent étnit en paix. Fn effet, après le traité de Vienne , l'armée d'Italie avait soumis le Tyrol ; d'un autre côté , l'Angleterre avait été obligée d'évacuer Fiessingue; enfin , la Suéde elle-même avait mis bas les armes. Le Corps législatif
Képondit, comme d'habitude « par am adiease qui était un naodâla éTadMaHaa, Du reste , la session ne dura que ct»<
Suante jours, et elle fut peu intéressante. In vota plusieurs projets relatifs à des ^Matiana d'aénmiistratiatt loeaie ; maia
la loi la plus importante fut celle du budget. Tout pour les intérêts matérieLs et pour la grandeur physique; rieo pour lea droits politiques , pour la li« berté ou pour la grandeur aaoraia ; tdie paraissait être la deviae dn gouvarM»
ment impérial.
Le roi de Prusse avait adopté le sya« tème contraire : pour consoler les Prussiens de l'état d'abaissement où avait été réduite leur monarchie , il affichait des tendances hbérales et civilisatrices.
, en 1S07, il avait fondé les universités de Berlin et de Tlreslnu ; il avait supprimé les juridictions héréditaires, avec indemnité aux possesseurs ; ii avait atfaoé ia diatinetioB des lèvres noMea, donnant à chacun la liberté d'en acqué* rir et d'en disposer librement. Kn 1808, ii avait aboli les punitions corporelles dans l'armée; donné à tout aoMal, Quelle que flkt sa naissance, le droit d'aspirer au grade d'officier. En 1809, it ouvrit à tout le monde l'accès aux erades supérieurs , et il soumit ia no- Messe à Timp^ foncier.
Ainsi , pendant que Napoléon s'écartait, autant que possible, des [irincipes de la révolution française pour concen-* tver en lui une plus 'grande, fuissanoa dictatoriale, ses ennemis dierebalent des forces dans les principes de cette même révolution. Pendant qu'il détruisait la liberté en France, le roi de Prusse donnait un commencement d'ina* titutions libérales à ses sujets; pendant que l'empereur français portait atteinte au grand principe d'égalité dans le pays où il avait pris naissance, le roi d« Prusse appliquait dans ses T'itats cè même principe d'égalité proclamé par la Constituante et sanctionné par la Goiiventloii. L'An^eterre aflfeetait de vanter plus ipie jamais les avantages de son régune constitutionnel , et de représenter les Français comme un peuple d'esclaves, certaine de diminuer, par cette comparaison,, le crédit et la gloire de son ennemi personnel. L'Autriche elle -même semblait avoir secoué M
f ieiiie t«r{teiur ; ia créatîoQ de m niJiae fxèf^m ? Voilà (se que tout le monde
nationale (landwehr ) était tto pramiar ia denundail. Ppur lui > «omma il voii-
appel à la ftfoe populaire. Plus ^ia- iait luie aUiam polit'que en même
maig, le czar se montrait dur envers les temps qu*une alliance d'nmbition , qui,
nobles russes, et favorable aux es- en ajoutant à Hilustration de sa race,
daves et aux paysans. A mesure que la le plaçât sur le même rang que les rois
révolution perdait du terrain en France, de naissancet il y/il peu d^aFanti^erdana
die en gagnait cfaaz lea aulns penplaa un mariage avec une Française, et il
de TËurope. hésita entre une princesse saxonne, une
Ce diangement soudain , ee déplace- princesse russe et une princesse autri-
«ent dea loieea vives de rEarope an- drienne. I^jà son diinoroe eonunençait
rait dû avertir l'empereur des dançers à lui susciter de graves embarras. Une
que lui faisait courir son ambition, alliance avec une princesse russe aurait
Plus ia France grandissait enpuissanee eu l'avantage de resserrer les rapports
matérielle , plus elle dinrinuAil en jpnis* dlntimité spii eiiilaient entre lui et
eanee mornlo; et bien ^*elle mt k Aleiandre ; mais la difiBbenoa de reli-
Tapogée de la gloire , le moment appro- gion présentnit (ie graves inconvénients,
chait où elle cesserait d'être invincible. Jusque-là sa politique avait pris pour
iEii efflet, d'un côté, tous les intérêts point d'appui , ou , si l'on aime roiem,
politiques, indoUvIels et religieui ee pour instrument, le catholicisme, qui
réunissaient contre nous; de l'autre, lui paraissait un des liens les plus soli-
dans la première guerre générale , nous des pour cimenter Vunm?} de la Kr-int p,
allions être réduits à combattre, au de i'tspagne et de Tltalie. Eu épousant
nom de la foroe , eantre une noufelle une Rueae, if craignait de méeonlenter
coalition qui , cette fois , combattrait ces populations d'origine romane , et
au nom de la liberté : aver notre dra- d'ébranler tout ce qu'il avait déjà fait
peau , la victoire ne pouvait guère pour fondre ensemble les peuples ca-
tnanquer de passer , tdt ou taid , dans tboNques , smvomdans un moment où
ses rangs. Loin de prévenir ee change* ea brouille aivc le pape avait semé de
ment de rôles , Napoléon se crut assez nofiveaiiT ferments de discorde. Épou-
fort pour croire qu'avec le secours de ser une princesse allemande apparte-
non ^ie , il saurait dompter tous les nant au protestantisme , c'était s^expo-
mécontents, peuples et rois, avant ser au même danger , et de pins courir
qu'ils eussent !e temps de se réunir. Il le risque de mécontenter la Russie sans
expia cruellement cette erreur. une compensation suffisante de force
^fuiée 1810. Le orincipal événement ou d'honneur. Une princesse nutride cette année est le mariage de Napo- eliienne offrait cet avantage , que si , en léon. Se croyant consolida sur le trône sa qualité d'étrangère, elle pouvait isopar son alliance avec la maison d'Au- 1er l'empereur au milieu de la France, triche, l'empereur ne garde plus de me- du moins elle ne l'isolait pas de la comsure ; il devient plus despote que jamais ; munauté catholique. €ette alliance pon* il développe son système continental , vait compromettre ses rajpports avec la et en fait sortir l'incorporation de la Russie; mais elle lui répondait fil le Hollande et des villes anséatiques à croyait du moins) de l'amitié de l'Aurfimpire français ; enfin il se croit assez trfcne , et , par conséquent , de ia sonfort pour pouvoir se passer de la Rus- mission de r Allemagne. D'ailleurs , de sie, réduire le pape au rôle d'instrument tontes les puissances du continent, la subalterne, et se poser comme le seul seule qu'il n'eOt jamais humiliée autremaître de l'Europe. Les succès de ses meut que par des défaites , c'était la fiieutenants en Espagne le confirment Russie , et il ne devait pas être fiché encore dans cette idée. d'entrevoir l'épnqne où il lui appren-
Aussitot après l,i répudiation de Jo- drait a son tour à courber la téte de-
séphine , le mariage de l'empereur de- vant le nouveau Charlemagne.
vint la question à Tordre du jour. S'al- Cependant, soit qu'il doutât encore ,
lierait-il à une princesse russe ou à une soit qii*il voulût seulement mettre de
princesse allemande? Choisirait-il une son âté les convenances, il demanda
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d'abord une sceur du czar. Celui-ci en témoigna vue vive satitAtetkHi; maif
un ukase de Paul P' donnait à sa veove le droit de disposer librement de ses filles. Sans doute pour ajouter plus de prisD à son consentement, l'impératrice mèra allégua la grande jeunesse de la princesse Anne. « Les idées de ma mère, « écrivit Alexandre, ne sont pas tou- « jours d'accord avec mes vœux, ni avec « la politique , ni même a?ecla raison. * Et il demanda du temps. Alors Napoléon se tourna du côté de TAutriclie.
£n quelques jours, l'accord fut conclu : Mane-Lottiiet cette même archiduchesse qui , pendant le bombardement de Vienne , avait couru de si grands dangers , partit pour la France, ou les estes les plus pompeuses (2 avril) oâébrèrent son union avec Tandon époux de Joséphine.
Au reste , voici comment Napoléon , dani'son exil , reodait compte de cet événement au docteur 0*Meara : « Dès « qu'on sut que les intérêts de la France « m'avaient engagé à rompre les liens « d'un premier niariagé, les plus grands « souverains de â*£iirope sollicitèrent « une alliance nvec moi. L'empereur « d'Autriche parut surpris qu'on n'eût ■ pas sougé à sa famille , et le témoigna « a Narbonne. On songeait alors à une « princesse russe ou saxonne. Le cabi- « net de Vienne envoya des instructions « à €e sujet au prince de Schwartzem- « berg, dors ambassadeur à Paris. On « reçut aussi des dépêches de Trinibas- « sadciir de Russie ; la volonté deTem- « pereur Alexandre était d'offrir sa « sœur la grande-duchesse Anne ; ce* « pendant quelques difficultés s'élevè- «1 rcrit à cause de la demande d'une « chapelle pour le rit grec à établir aux m Tuileries. On tint un conseil privé, et n la majorité fut pour une prinoesse «,d* Autriche.
' « J a u tur isai , en conséquence, le prince « Eugène à faire des ouvertures au « priuee de Schwartzemberg , et Ton « signa des articles de mariage sembla- « bles à ceux qui furent arrêtés pour « Louis XVi et Marie-Antoinette.
« L*empercur Alexandre fut mécono tent qu'on n'eut point donné de suite « a ses ouvertures; il crut qu'il avait « été trompé, et que deux négociations
« avaient été conduites en même temps, « ce qui n'était pas.
« On a dit que le mariage de Marie- « Louise était un des articles secrets « du traité de Vienne, conclu quelques « mois auparavant. Gela est entière»
« ment faux. On ne songeait point à « une alliance avec TAutricbe avant les « dépêches de Narbonne , concernant d les ouvertures qui lui avaient été fal» « tes par l'empereur François et par « Metternich. Le fait est que le mariage « avec l'impératrice Mane-Lduise fut • proposé au conseil, discuté, décidé et « signé dans les vingt • quatre heures, « ce qui peut être atteste par les mem- « hres du conseil encore vivants. Plua sieurs étaient d'avis que j'épousasse « une Française , et les arguments ea' « faveur de cette opinion étaient asses « forts pour me faire balancer un rao- « ment ; cependant , la cour d'Autriche « prétendit que le refus d'une princesse « d'une des maisons régnantes de l'Eu- « rope serait une déclaration tacite de « les renverser quand l'occasion s'en « présenterait. »
Ce document est d'autant plus grave qu'il montre combien les rois r^outaient un mariagede Napoléon avec une Française. Pour ne pas les mécontenter, il mécontenta la France en épousant une étrangère ; et bientôt le peuple, n'apercevant plus Joséphine à ses côtés, commença a ne voir en lui qu'un Corse marié à une Autrichienne. En revanebe, l'Autriche avait fait un excellent marché : ce mariage la relevait de l'abaissement où l'avait réduite ses nombreuses défaites; tant que Napoléon continuerait à être le plus fort, elle comptait profiter de ses droits de parenté; le jour, au contraire, où quelque retour de la fortune ébranlerait le colosse, elle était bien décidée à briser tous les liens du sang , et à faire payer un bon prix son assistance à ceux qui en auraient besoin. Voyant que jusqu'alors Tarme de la force avait été inutile , elle eut recours à la douceur ; elle sacrifia au démon delà démocratie la victime qui devait Tendormlr dans la confiance de sa fortune. « Ils l'ont avoué, disait-il 4 « Sainte Hélène ; c'i .st sous le masque « des alliances, du sang même, et sous « celui de l'amitié , qu'ils ont ourdi ma
« chute! » Ët il ajoutait qu'il aurait beaucoup mieux valu pour lut mourir
aous le poignard deStaub que d'épouser
la fille ue I empereur d'Autriche.
Comme pour confirmer le peuple dans ta croyance que VétoUe de Napoléon l'avait abandonné depuis son divorce nvoe Joséphine , les premières fêtes du mariage turent interrompues par le mauvais temps. Jusqu'alors , le soleil le plus resplendissant avait éclairé toutes les cérémonies dont il avait été le héros; pour la première fois, il se voyait trahi par les saisons. Il en fut ▼ivement afni(^é , soit par esprit de fatalisme, soit à cau>e clii mauvais effVt que cette circoiistnncc pouvait produire sur les masses habituées à voir en lui le maître des éléments, et il crut prudent de remettre les fBtes au mois de mai.
Jamais peut-être on n'en vit d'aussi brillantes ; mais le bal que donna , à cette occasion , l'ambassadeur d'Autrtcbe, fut troublé par un incendie qui manqua de devenir fatal à plusieurs personnes, et qui coûta la vie à la princesse Pauline , belle-sœur de Schwartzemberg. Séparée d'une de ses tilles, qui avait été sauvée, rnnis qu'elle ne retrouvait pas, cette niere généreuse rcfitra dans la salle enilummée , où elle pérît yictime de son héroïsme. Cette fois, le peuple se rappela involontairement le mariage de Louis XVI; il compara M I rie-Louise à Marie-Antoinette, et II se persuada de plus en plus que la bonne Joséphine avait été remplacée par un mauvais ange.
Cependant la puissance de l'empereur paraissait plus solide que Jamais. A part la guerre d'Espagne, qui continuait encore, la paix régnait sur le continent depuis le traité de Vienne, et l'Ktirope entière pliait sous l'ascendant de 1 empereur, qui faisait, défeisait ou remaniait à son gré les royaunies, et qui enrégimentait tous les peuples dans son système continental.
Dès le commencement de Tannée, 6 janvier, la paix avait été signée avec la Suède, qui avait enfin consenti à fermer ses ports aux Anglais ; plus tard (18 août), après la mort du prinoe Christian, et sur la proposition du prince régnant , les Suédois élurent pour néritier de la couronne un des lieute-
nants de INapoléon, Bernadotte, prince de Ponte-Corvo. La 14 janvier, Mec*
torat de Hanovre, moins le duché de Saxe-Lauembourg,est réuni au royaume de VVestphalie , gouverné par Jérâme , firère de l'empereur.
Le 17 février, un sénatus* consulte déclare que l'État de Rome sera divisé en deux (lej)artements de l'hluiftire français : le département de Rome et celui àc. Trasimene; que le département de Rome enverra sept déptités au Corps législatif , et celui de Trasimène quatre ; que la ville de Rome aura le titre de seconde ville de i'Rmpire; que le maire de Rome sera présent nu serment de Vemperenr h soti avènement; qu'il y aura à Rome un prmce du sang impérial ou un grand dignitaire de l'empire , qui tiendra la cour de Vempereur ; qu'après avoir été couronnés dans l'église de Notre-Dame de Paris, les em-
Sereurs seront couronnés dans l'église eSaint PierredeRomeavantIa dixième année de leur règne; que, lors de leur exaltation , les papes prêteront serment de ne jamais rien faire contre les quatre proiiositions de l'Église gallicane, arrêtées dans l'assemblée du clergé en 1682; qu'il sera préparé pour le pape des palais dans les différents lieux de l'Empire où il voudra résider; et qu'il en aura nécessairement un à Paris et un à Rome; que deux millions de revenus en biens ruraux s francs de toutes imposUioM, et sis dans les différentes parties de l'Empire, seront assignés au pape; enfin, que les dépenses du sacré collège et de la propagande à Rome rentreront dans les dépenses impériales.
Le 19 février, l'électorat de Francfort fut eri;ié en gran'i - duché , pour former un État hére;lit:iire au jour du décès du prini'e primat. Celui-ci ayant nommé le cardinal Fesch pour son héritier présomptif, un décret impérial, du I"^ mars, déclara cette nomination non aveiHie, par cette raison que les principes de l'Empire s'opposaient à ce que le sacerdoce fut réuni a aucune souveraineté temporelle. Ce même décret institua , pour successeur immédiat du
i)rince primat, le prince Eugène-Napoéon, lils adoptif de l'empereur. Xe grand - duché de Francfort se compo-
sait, à cette époque, de la ville de T. VII. 20* lÀoraiion, (Dicr. bncycl., etc.) 20
soc EimilE (Français) L'UIftVËRS. fiHFIftV (Vhinçais)
Francfort et de son territoire, de la principauté d'Ascbaffenbourg, de la plus grande partie des principautés de Hanau et de Fulde , et ae la ville de Wetziar. T<e 24 avril , un traité fut conclu , à Paris, sous les yeux de Teiupereur, entre le roi de Wurtemberg et le ^raudduc de Bade pour la fixation des limites de l^urs États. Le rn^me jour, un sénatus-consulte ori^anique réunit à l'Eni-
{)ire français tous les pays situés depuis es limitas du département de la Roér et de la Meuse Inférieure, en sui\ant le thalweg du Rhin jusqu'à la mer. Une
{ïartie de ces contrées enlevées a la Holande , qui ne respectait pas le blocus continental . contribuèrent à former le département des Bouches- du Rhin, qui eut Bois-le-Duc j)our chef-lieu. Le ti mai , un décret impérial rétmit les tles de WalcheriMi , Sud-Beveinnd , Nord- Beveland , Schonwen et Tholen, en un département oui prit le nom de département ifos ÉùueheS'de-^Eseaui, arec la ville de Middelbourg pour chef-iieu.
Le 22 niai , la partie méridionale du Tyrol fut enlevée à la Bavière et incor-
{)orée au royaume d'Italie. Kn échiinge, a ville et la principauté de Ratisbonne furent donures an roi de Bavière. Le 3 juin, le duc d'Olrante ( Fouclié ) fut nommé au gouvernement de Rome , et remplacé, à la police, par le général Savary, duc de Bovigo.
Le 9 juillet , la Hollande fut incorporée à 1 Empire français, pour la punir de ses infractions perpétuelles au blc^pus continental. La brouille de ^'apoléon avec son frère Louis, roi de Hollande, remontait beaucoup plus haut. Dès le i6 mars , un traité avait été imposé à la Hollande , par lequel le roi Louis sVngageait à fermer aux Anglais les ports de son royaume, et à interdire à ses sujets tout commerce avec l'Angleterre, jusqu'au jouroà seraient révoqués les ordrt s du conseil britannique de 1807. D^s troupes françaises devaient surveiller l'exécution de ce traité,
Î'iour garantie duquel le Brabant hol* andais et la Zélande , y compris l'île' de Schouwen, étaient cédés a la France. Ce traité avait placé le prince Louis dans une situation intolérable; pays esspntii 'li mf nt maritime, la Hollande ne pouvait vivre en respectant le blocus.
ni garder son indépendance en agissant d'une manière opj)osee à la volonté de l'empereur. Aussi, après avoir vainement essayé de fléchir son frère, le roi Louis, ne voulant pas subir le rôle d'instrument aveugle et trahir les intérêts de son peuple, résolut de descendre d'un trône où il ne pouvait rester sans déshonneur. Le 3 juillet, il ahdiuna la couronne de Hollande en faveur de son fils mineur. C'est alors que , six Jours après cette abdication, l'empereur rendit le décret suivant :
u Art. 1''. La Hollande est réunie à l'Empire.
«3. La ▼llte d'Amsterdam sera la
troisième ville de l'Empire.
« 3. La Hollande aura six sénateurs, six membres au conseil d'État, vingtcinq députés au Corps législatif, et deux juges à la cour de cassation.
«4. ...La garde royale hollandaise sera réunie à la garde impériale française. ' »
« 5. Le duc de Plaisance, ardiîtrésorier de l'Empire (Lebrun) , se rendra à Amsterdam , en qualité de lie jtenant général de l'empereur. 11 présidera le conseil des ministres, et aura l'expédition des afl'aires. Ses fonctions cesseront au r' janvier ISll, époque à laquelle l'administration française entrera en exercice.
« G. Tous les fonctionnaires publics, dequelque classe qu'ils soient, sootOOA> firmés dans leurs emplois. »
Si Temperenr s'emparait de la Hollande, c'était , disait-Il, pour compléter son système de guerre , de politique et de commerce, et il ajoutait : « D'ail- « leurs ce pays est réenement une por- « tion de la France, puistjii'il n'est que « l'alluvion du Rhin, de la Meuse et « de l'Kscaut, c'est-à-dire, des gran- « des artères de l'Empire; enfin, c'est « un pays nécessaire à la restaura* « tion de notre marine, et un coup « mortel porté à l'Angleterre. » De tels principes n'étaient pas de nature à rasmrer les différentes nations de TEurope sur le maintien de leur indépendance. Ils étaient, à la vérité, la conséquenre dn système continental; mais les {hi pies, qui ne partageaierit
{>.is les naines de l'empereur contre 'Angleterre, et qui ooiuinençaieiit à
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Toir que le blocus était unè arme à deux tranchants, tournée contre eux aussi bien que contre les Anglais, se criaient contre la politique de Tempe»
renr. Les hommes d'État disaient avec raison que si le blocus portait préjudice aux intérêts financiers de l'Angleterre, ce mémo blocus lui apprenait a se pas* ser de l' Europe, et augmentait encore sa prépondérance sur les flots, en Tautorisant à opposer son système mari* time an système continental de Tempereur. Napoléon, qui n'avait plus pour lui que la force matérielle, mais qui croyait tout possible avec cette arme, son enne favorite, laissa crier TEurope et la France, qui Taccusaient de tyran* niser jusqu'à sa famille, et n'en garda pas moins la Hollande. D'une ancienne amie, 11 se fit une ennemie de plus; mais il s*en consola en pensant que la coittreb m^le nriglnise nvait perdu un de ses principaux débouchés, et que luimême avait ajouté à son territoire uue acquisition du plus haut prix.
Le 5 août, les départements de Rome et du Trasiinène, formés des États pontificaux, furent érigés en gouvernement général. L'administration de Tenregis* trement s'empara de tous les biens dei évêchés, des abbayes et des chapitres appartenant aux prélats q^ui avaient refasé de priSter serment a l'empereur.
Il n*y eut de conservé que les quatorze diocèses dont les évéques s'étaient soumis à la formalité du serment. Le 18 août, comme on Ta drja vu, les Suédois choisirent Bernadotte pour héri* tier présomptif de la couronne. Le 22, le prince Louis Napoléon, u;rand-ducde Berg, lils mineur de i'ex-roi de Hollande, ayant été amené à Saint-Clood , l'empereur Paccueillit avec tendresse jamais, au lieu de lui rendre la couronne que lui avait cédée son père, il pronon^ dee paroles qui eurent un grand retentissement dans toute l'Europe , et qui y produisirent presque autant d'effet qu'en aurait produit une nouvelle acquisition de territoire. «Yenex, mou (iis, lui « dit -il en l'embrassant; je serai fotre «père, et vous n*y perdrez rien. La « conduite de votre père afflige mon « cœur ; sa maladie seule peut Texpli- « qner. Quand vous serea grand, tous * ^eres m dette et la vdtn, iVMMni
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u Jamais, d.ins quelque position que « vous placent ma politique et l'intérêt « de mon empire, que vos premkn d«- «TOin sont envers moi, vos eeeaikb « envers la France : tous vos autres • devoi rs, même ceux envers les peuples « que je pourrais vous cot^/ier, ne vien-
nent qu'après. » Inséré dans le Mb* nîteur officiel^ ce langage ét;iit évidemment à l'adresse de tous les lieutenants de l'empereur qui occu{)aient des trônes étrangers; pour l'Europe, c'était Wk défi (jui voulait dire que Napoléon la regardait déjà et la traitait en province conquise.
Le 17 novembre, le roi de Suède dé* Clara la guerre à rAnglelerre, ordonna la cessation de toute communication avec ce pays , et la saisie de tout bâtiment anglais qui pourrait se trouver dans les ports suédois. Quelques jours auparavant, les villesanséatiquesavaient été réunies à l'Kmpire français. Le IS novembre, un décret impérial avait également incorporé le Valais à la France i le 14 du même mois , le général Bcrthier en avait pris possession au notn de l'empereur.
Enfin, le 8 décembre, comoie po«r aanctionner toutea les aeqnisitioiis nouvelles, un sénatus - consulte organique déclara partie intégrante du territoire français : la Uollaude , les villes anséatiques, le Lauembourg, les paya situés entre la mer du !Sord et une lîi;ne tirée depuis le confluent de la Lippe dans le Khin jusqu'à Ualteren; de Halteren à l'Ema, au-dessus de T<4get; de l'Ems au confluent de la Werrn, dans le Weser ; et de Stolzenau sur l'Elbe, au - dessus du confluent de la Steckntete. Ces pays formèrent dix départements ainsi nommés : Zuyderzée, Bouches-de-la-Meuse , Yssel-SÛpérieiir, Bouch^*s-de-^Yssel , Frise, Ems-Occidental , Ems-Oriental , Bms-SupérleBr , Bouches-du-Weser , Bouches-de-l'Elbe.
Les villes d'Amsterdam , Rotterdam , H.nnbotirg , Brème et Lubeck furent comprises dans les bonnes villes dont les maires seraient préiieiits au eemient de Tenippreurà son avènement. Un autre séiuitus - consulte organique du même jour régularisa la réunion du Valais a la France, sona le nom de dé* Bartement duSinpioÉ.
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Une chose remarquable , c'est que le
f)remier sénatus-consulte qui confirmait a réunion de la Hollande, y avait ajouté comme accessoire , sans préambule et sans préparation , celle de toutes les côtes depuis l'Ems jusqu'à l'/'Ube, avec les villes anséatiques ; ce qui enlevait cinq cent mille âmes à la Westphalie, une partie du duché de B^rg, tout le duché d'Aremberg, la principayté de Saim, le duclié d'Oldenbourg, le duché de LÂuenbourg , les villes de Brème, de Hambourg, de Lubeck. «Un « nouvel ordre de clioses régit rimi- « vers, dit l'empereur. De nouvelles « garanties m'etnnt devenues nécessai- « res, la réunion des embouchures de « TKsnaut, de la Meuse , du Rhin . de « l'Kins, du Weser et (le I Klbe à TEm- « pire, m'a paru être ia plus impor- « tante. Des mdemnités seront données «-aux princes qui pourront se trouver « froisses par celle grande mesure que « commande la nécessite, et qui appuie • sur la Baltique la droite des frontières « de mon Empire. » Jusqu'à cette époque les incorporations avaient été faites avec quelques ménagements ; ce dernier agrandissement fut inattendu i brutal, et de plus déclaré permanent.
Par suite de ces agrandissements successifs, l'Empire français s'étendait de la Baltiiiue au Garigliano, de TAdriatique à I Océan. Il couvrait l'espace compris entre le 54' et le 4r dej^ré de latitude, et il embrassait 24 degrés de longitude. Sa surlace, d'environ 36,000 lieues carrées , était divisée en 130 dé* partements; sa population approchait de 43 millions d'habitants.
Souverain absolu de ce vaste territoire, qui, à Texception des provinces illyrieBaes,formait une masse compacte, l'empereur était en outre roi d Il.ilie, protecteur de ia confédération du Rhiu et médiateur de la Suisse. Enfin , par ses frères ou ses lieutenants, il régnait à iNa[)les, en Westphalic, prétendait régner dans la péninsule hispanique , et avait l'espoir de régner un jour en Suède et dans le grand • duché de Francfort. Pour le moment , son alliance avec la Suède et avec le Danemark isolait l'Angleterre de la Russie et de la Prusse.
Le royaume d'Italie et les provinces il« lyriennes isolaient cette nieuie Angle*
terre de TAutriche. Kii un mot, lont le continent européen était à la veille d'être fermé aux Anglais , qui ne tenaient plus qu'avec peine en Portugal. Dominée à Test par In frontière orientale de la France; dominée au nord par les villes anséatiques et la Hollande devenues françaises; dominée au midi par le royaume d'Italie et les provinces illyriennes, annexe de la France, la confédération du KUin, qui comptait parmi ses princes des princes français, n*était plus qu*un composé de fiets , plus ou moins étendus , et relevant tous du
grand Empire et de son chef. La Prusse, émembree et descendue au rang d'une puissanee subalterne, était , pour ainsi dire , coupée en deux par la Saxe et le grand-duché de Varsovie, qui communiquaient ensemble à travers une faible bande (lu territoire prussien. L'Autriche était devenue l'alliée de l'enipereur; mais, mieuî que ses promi sses, son affaiblissement et sa position précaire repondaient de sa tranquillité, pour quel* que temps du moins. Elle était contenue , à l'occident , par la Bavière et la Saxe; au sud-ouest, par les provinces Illyriennes; au nord, par le grand -duché de Varsovie. Enfin, ce même duché de Varsovie qui entamait la Prusse et qui pe.^ait sur l'Autriche, était une tête de pont contre la Russie , jusque-là intacte, mais commençant a tomber en disgrâce, depuis que le ^rand capitaine n'avait plus besoin de son alliance pour affaiblir ia Prusse et l'Autriche. Par le grand - duché de Varsovie , Napoléon avait prise sur le czar, et les provinces illyriennes , qui portaient la frontière francise jusqu'à l'Albanie , le rapprochaient de Constautinople, presque autant que la Moldavie et la Valachie en rapprochaient le czar. Maîtres du Danube, les Russes avaient encore les Balkans à franchir; pour les armées françaises, il n'y avait déjà plus de Balkans.
Un le voit, Napoléon savait mettre la paix à profit autant que la guerre. Partout, il avait placé des pierres d'attente pour des conquêtes nouvelles :
ici, la Hollande et les villes anséatiques qui menaçaient la conlederatiou du Rhin et la Prusse; là, les provinces illyriennes qui menaçaient la BavièrCt rAutri«
cbe et la Turquie ; ailleurs , le ^pné' duché de Varsovie , qui menaçait la Prusse, l'Autriche et la Russie! Tout le continent avait été remanié par lui el arrangé à sa confenance : joueur ha* bile, mais effréné, il avait fait de la carte de l'Europe un échiquier dont tontes les pièces p.ira ssaietU devoir tomber les unes api es les autres en sa puissance. En effet, qui aur.iit pu prévoir alors le désastre de 1812? Presque tout le monde eu France, et peut-être même eu Europe , partageait l'opinion du Sénat, qui applaudissait à cette phrase d'un rapport fait par M. de Sémonville (depuis pair de France et fort dévoué aux Bourbons) : <« Enfin ^ après « dix ans d*u^e latte glorieuse pour la « France, le génie le plus extraordinaire « qu'ait produit le monde réunit dans « ses mains triomphantes les débris de « Teinpire de Charlemagne. » S*il y avait quelque chose à reprendre dans cet éloge , c'était presque sa timidité, car, à la ûn de 1810, la grandeur matérielle de Napoléon dépassait déjà la prospérité de Charlemagne.
Mais en était - il de même pour la grandeur morale ? Nous ne le croyotjs pas. Car, à mesure que Napoléon accroissait son territoire, il s'aliénait le cœur, non pas de quelques petits princes féodaux, comme ChariemuLîue, mais le cœur de tous les peuples. Kn trahissant la révolution francise, en trahissant ses serments , il était parvenu à construire un empire colossal; mais cet empire était beaucoup plus remarquable par son volume que par ses for* ces vives. Gomme ces boules de neige poussées par des enfants, l'Empire avait d'autant plus grossi que la main puissante de Napoléon avait mieux su le promener et le rouler sur tous les champs de bataille de l'Europe; mais, comme ces boules de neige aussi , il devait se briser en mille éclats, dès qu'il viendrait à se heurter contre le roc. L'Espagne et la Russie étaient ce roc où il devait se briser, parce que , tians ces deux pays, il eut à lutter contre des insurrections nationales , et non plus contre des manœuvres diplomatiques.
Il n'en aurait pas été de même si , renonçant à tout agrandissement excessif de territoire, la fraqce s*était coatentée
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du réle de libératrice de PEurope. Atissi
bien que la vieille féodalité du moyen âge , la tyrannie maritime des Anglais aurait été détruite par la révolution française, car n*ayant plus à nous craindre, tous les peuples se seraient rangés autour de nous pour faire respecter par les Anglais la liberté des mers. C'est en compromettant l'équilibre continental que N'ipoléon a empêché le rétahlissament de l'équilibre maritime. Dès son avènement au Consulat, l'Europe était entrée dans la voie des coalitions contre TAngleterre; l'ambition du premier consul a .seule amené contre nous le retour des coalitions européennes.
Ce qu'il y a de remarquable, c'est que tous les' envahissements de Tannée 1810, à l'exception de la conGscation du Valais, eurent lieu au nom du système continental. Telle était, en effet, la supériorité de ce système , envisagé comme moyen de conquête, qu'il permettait à l'empereur d'agrandir ses États en pleine paix, et d'intervenir dans le gouvernement de toutes les nations Toisines avec autant d*ascendant que si ses armées n'eussent pas cessé d'être en campai; ne.
Napo.^on ne se Gt pas faute non plus de causer aux Anglais tout le dommage que pouvait leur porter le blocus continental. Maître de l'Europe, il s'efforça d'attemdre les marchandises anglaises partout oà il put les rencontrer, et, sur mer, sa législation devint plus dure que jamais envers les neutres, sans pouvoir ceuendant contraindre les Américains à aéolarer la guerre à TAngleterre. le 18 Juin, un décret impérial prescrivit Tusage exclusif du sucre de raisin, dans tous les établissements publics. Le 5 août , les marchandises coloniales introduites en France furent soumises à un tarif trrs- élevé. Le 12 septembre, un décret impérial , daté de Trianon, porta à 60 oour 100 le droit à prélever sur toutes les denrées coloniales qui seraient trouvées chez les marchands. Ce décret, devenu célèbre sous le nom de décret de Trianon , ini-
EQsa à tous les alliés de la France 1*0ligntion de se conformer au même tarif <le GO pour 100. Le 18 octobre , des cours prévûtaks et des tribunaux d& ^mfies furent iQstiti,iés 1 le di'pit
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ds prononew, même sans recours en cassation y des peines afflirtives et infamantes, non- seulement envers les contrebandiers , mais encore envers leurs eonâueievrs, directeurs , intéres* ses et complices. Le lendemain parut le décret nnpérial de Fontainebleau , ainsi coocu : a ...A l'avenir , seront « brdl^s publiquement les marchan- « dises aiiulaises qui "se trouveraient « soit en France, en Hollande, dans R le grand-duché de Berg , dans les « villes anséatiqiies , et génératoment « depuis le Mein jusqu^à la mer , soit « dans notre royaume d'Italie , dans « les provinces illyriennes , dans le « royaume deNaples , dans les provin- « ces des Espagnes occupées par nos « troupes et pnrtout où ces marchan- « dises seraient à portée des lieux oc- « cu)>és par nos troupes. » Ces mesures violentes avaient en partie pour excuse de n'être que des représailles contre les Anglais , qui , dès le dix-huitième siècle, avaient otfert dans leur législation de nombreux exemples de ce genre de destruction, au détriment du commerce français. Le décret de Fontainebleau fut exécuté en plusieurs endroits avec rigueur, et avec le plus vif empressement par les petits princes de la confédération du Rhin. Sa mise à exécution fut d'autant plus préjudiciable aux Anglais, que, malgré toutes les prohibitions de Tempereur jusque-là, ils étaient parvenus , avec le secours de la contre bande , à inonder l'Europe de leur marchandise. Ce même décret de Fontainebleau, déjà si remarquable en luimême , est, en outre, un des documents historiques qui montrent le mieux jusqu'où s étendait, à cette époque, l'autorité directe de l'empereur en Lurope.
De renumération de pays faite par lui-même, il résulte que, à part l'Autriche, la Prusse, la Russie, la Suéde et le Danemark, toutes les autres nations, à un titre ou à un autre, lui devaient une entière obéissance. Quant aux puissances non désignées, il ne se sentait pas encore assez puissant pour les contraindre à brûler aussi les marehandises anglaises; mais ii exigeait qu'en leur qualité d'alliées elles s'opposassent à l'entrée des niarcliandises de l'ennemi d<<ns leurs États, et il fai-
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au btocus continental. Après cela, avonsnous eu tort de dire que le blocus était une arme a deux tranchants dirigée à la fois contre l'Angleterre et contre le continent? Non -seulement le blocus était utile à l'empereur pour affaiblir l'Angleterre et pour lui faire subir la loi du talion, il lui était encore utile # en lui fournissant un prétexte pour gouverner directement les Étals qui, à un titre ou à un autre, relevaientdel'Ëmpire français, et pour maintenir sous sa dépendance tous les autres États, placés dans l'alternative d'accepter le rôle d'alliés ou de s'exposer à deseendre au rang de grands feiidataires. Aussi, tous • les princes tremblaient sur leur trône , et craignaient de voir s'accomplir la prédiction échappée à Napoléon dans un moment de colère : « Dans dix ans, ma dynastie sera la plus vieille de l'Europe. »
L'Angleterre était aux abois : ses finances se trouvaient dans le plus triste état; sa dette s*était accrue de 9 milliards depuis dix ans; elle regorgeait de denrées coloniales et de cotonnades ; les États-Unis se préparaient a lui l'aire la guerre pour i indépendance de leur pavillon; ses ouvriers, mourant de faim, malgré un subside de 180 millions donné par le gouvernement aux maiiutarturiers, brisaient les métiers et atta<|uaient les propriétés. En corn* pensation de tant de ntaux, TAngleterre n'avait pu que notis enlever nos colonies j dans le courant de 1810, elle avait pris la Guadeloupe, les lies de France et de Bourbon. Mais, malgré tant de revers , mêlés de si faibles avan* tages , elle persista dans sa politique ambitieuse, et, au lieu d»^ mettre bas les armes devant le système conimen^ ta!., elle ne s'occupa que de développer son système maritime. Ce qui lui donnait de l'espoir, c'était la prévision d'une latte prochaine entre la France et la Russie, ei la certitude nue jamais l'empereur ne parviendrait à lui fermer à la fois toutes les issues du continent. A d'éfiiot de l'Autriche, elle comptait sur la Russie; à défaut de la Russie, ' sur rKspnf^ne, sur la Suède ou sur la Turquie; elle savait bien tpi'il y aurait toujours place quelque ^art pour ses
. MtttrtbaiidierB. Elle ne se trompait p«:
le dernier jour de l'unnée 1810 , le çaar refusa de se soumettre plus longtemps au blocus continental. Un ukase ^0 $1 décembre autorisa rentrée des fleDiéescdooialei dans les ports russes, sous pavillon neutre, prohiba tous les
ijroduits industriels de la t rance, frappa es xioK français de droits énormes, et èréa une armée de 80,OOQ hptnmes pour assurer rexécution de ce règlement de douanes. Les m<)rcl)andises françaises furent brûlées dans les ports russes , aux grands applaudissements dn Anglais, dont le commerce retrouva go iparché de 40 millions d'individus. A cette pouvelle, iSapoléon indigné, s'écria : n Jf'aîmerais mieui recevoir un « soufïlet ftirla joue que de voir briller « les produits de l'industrie et du tra- « vail de mes sujets... La Russie né f pfut envahir notre territoire : elle « nous insulte dans le produit de nos
« arts! «•
La session de 1810 s'ouvrit le l*"^ février, huit jours après la clôture de la cession de 1809. Le code pénal fut présente à l'cidoption des députés et adopté par eux comme tout ce qu'on leur présentait; la peine de mort y était prodiguée aux attentats politiques, et la confiscation admise. Le 14 février, une loi pourvut aux frnis du culte dans les communes rurales. Le 8 mars, une autre loi régla les conditions et le mode des expropriations pour cause d'utilité publiuue. Une loi du 20 avril réorganisa I administration judiciaire; le personnel en fut augmenté; une partie des juges reçut le titre de conseillers de l'empereur, titre par lequel on marquait que toute justice émanait du tréne; enfin, on profita de cette réorganisation pour rappeler dans les cours tous les membres encore vivants des anciens parlements. Le budget fut fixé à 740 millions. La clôture de la session eut lieu le 81 avril.
Mais les questions importantes n'étaient pas apportées devant le Corps lé-
f;islatif. L'empereur attribuait au Sénat a solution de beaucoup d'affaires, ou il s'en réservait le soin à lui-même. Il .ne craignit pas de répéter le mot de Louis XIV : « VÉtat, c*est moi! » Le i fivrier , il réduisit le nombre des jour-
naux, s*attribna la propriété de ceux
qu'il laissait vivre, et en distribua les actions à des gens de lettres. Il rétablit la censure même sur les livres. La liberté individuelle ne fut pas plus respectée par lui que la liberté de la presse. Le 3 mars, huit prisons d'Rtat furent instituées , où le gouvernement lit enfermer, sans jugement et à sa volonté, les préven us d'attentat politique; le temps de la Bastille et des lettres de cachet était revenu avec le rappel des membre» des anciens parlements ; il ne manquait rien k la rtstauratipn du passe.
i^endant ce temps , ses ennemis secrets cherchaient a se rendre de jour en jour plus populaires. Les sociétés se • crêtes , favorisées par les gouvernements eux-mêmes, continuaient à réandre les idées de lii^erté en Allemagne, e conformant aui conseils du baron de Stein,qui avait établi les sociétés secrètes, le roi de Prusse s'aitaehait pou peuple en abolissant la servitude de la glèbe; en créant des municipalités électives, et en donnant le droit d*élection à tous les habitants; en supprimant les privilèges industriels et les corporations; en un mot, en faisant pour la Prusse le contraire de ce que Napoléon faisait pour la Fr mce. Il prenait le rôle qu'aurait pu s'attribuer si facilement l'empereur après la campagne dléna, et il prouvait à TAIlemagne ue le protecteur de la confédération u Rhin cachait un maître et un tvran, puisqu'il ne donnait à ses protégés au- Qune de ces institutions libérales que lui, roi de Prusse, donnait ô ses sur jets, et aurait données à la confédération du Mord, s'il lui avait été permis de rétablir.
Ainsi donc, malcré la prospérité apparente de TKmpire français , arrivée à son apogée de piiissanee matérielle, ries symptômes de décadence se utanifestâient de toutes parts. « L'opinion était mécontente et fatif^uée; la France n'était pas encore épuisée d'hommes, mais elle commençait à s'apercevoir qu'elle avait beaucoup perdu : les conscriptions, depuis la fin de 1805 jusqu'à la fin de 1809, lui avaient enlevé 556,000 hommes. Les finances paraissaient en très-boo état \ mais elles étaient iosuf-
finiitis pour ud étàt de j^enre pareil à celui qu'on eotralenait. Jus(|u*à ce
moment les supplémpnts de dépenses avaient été soldés avec 1^3 reveuus de ce qu'on appelait le domaine exîraordinaire* revenus dont on ne rendait pas compte au public, dont roriirine, aussi bien que l'emploi, était tenue secrète.
Ce revenu résultait des contributions de guerre et dea oonflscatioiis faites en pays piinpini. Or. les siources d*oij on le tir:iit devenaient moins abondantes chaque jour, et la paix devait les larir complètement; il ne pouvait j>a8 en être de même des dépenses. La nécessité d'entretenir une grande armée ne disparaîtrait pas, en effet, aussitôt. C'était seulement par la terreur armea que TEurope ébit maintenue dans notre alliance ; il fallait loPiîtemps continuer à lui imposer par une puissante armée , avant d'atteindre le jour où elle accepterait complètement les nouvelles destinées qu'on lui avait faites. Napoléon prévoyait donc le mornenl on il serait obligé de suffire , avec les seuls revenus de TEmpire, aux excessives dépenses auxquelles il satisfaisait encore par d'autres moyens. Il avait adopté pour système de multiplier, de |)erfectionner et d*aceroUre les impôts sur la consommation , et de diminuer les contributions foncières , afin de pouvoir, dans une circonstance donnée, trouver dans cette dernière espèce de revenu nne ressource aussi assurée que puissante (*). »
Année 18 U. La naissance du roi de Rome; la convocation d'un concile national pour rétablir Tordre dans le sein du clergé, et pour essayer de faire reconnaître en principe la supériorité de l'empereur sur le pape ; la protestation de la Russiecontre Pinvasion du duché d'Oldenbourg; la guerre prête à éclater entre les États-Unis et l'Angleterre , en même temps qu'elle se prépare entre la France et lasHussie ; ranaibllssement du blocus continental, que l'empereur enfreint lui - même par des mesures exceptionnelit^ ; la continuation des hostilités en Espagne avec des avantages V assez sérieux pour nos troupes ; quelques
(*) Histoire pari, de la rév. française, par MM. Budie» et Roux, t. XXXIX, p. 3o5.
agrandissements nouveaux et quelques
remaniements de territoire; tels sont les principaux événements de Tannée
Depuis le traité de Vienne , Tamitié de Napoléon et d'Alexandre s'était sin* gulièreint'tit refroidie. L'agrandissement du duché de Varsovie avait mécontenté le czar. Pour le tranquilliser.
Napoléon alla jusqu'à lui écrire <* qu'il «approuvait que le nom de Pologne et <* de Polonais disparût, non -seulement «de toute tiansaciion politique, mais « même de l'histoire • Alexandre eiigea une convention formelle dont il rédigea lui-même le premier article en ces termes : « Le royaume de Pologne « ne sera jamais rétabli. » Napoléon refusa de prononcer un arrêt semblable ; mais il consentit à s'eng.iger pour luimême et pour ses successeurs , nonseulement à ne pas rétablir la Pologne, mais à empêcher que personne ne la rétablit, et il rédiju'ea ainsi la convention : « L'empereur des Français s'eno gage à ue favoriser aucune entrotrise « tendant à rétablir le royaume de Polo* « pnc , à ne donner aucune assistance «' à toute puissanpe qui aurait cette vue, « ni appui direct ou indirect à toute in- «surrection des provinces composant « ce royaume. ■ Alexandre rejeta cette rédaction , et persista dans sa formule. Celte discussion étiit encore pendante, lorsque Napoléon épousa Marie-Louise, et il est tres-probable qu'une des causes «i empêcha son mariage avec la sœur 'Alexandre, fut son refus de s'engager formellement à ne jamais rétablir la Pologne. Après le mariage, Alexandre ne put caclier son dépit , et il exigea impérieusement ce qu'il s'était borne à demander jusque-là. Le V juillet, Napoléon écrivit à Caulaim ourt , son amnassadeur : « Que prétend la Russie «par un pareil langage? Veut-elle la « guerre.' Pourquoi ces plaintes , ces « soupçons injurieux ? Sifavais voulu « rétaùlir la Pologne , je raurnis dit , « et je n'aurais pas retiré mes troupes « d'Allemagne. Veut-elle me préparer à « sa défection? Je serai en guerre avee « elle le jour où elle sera en paix avec « l'Angleterre. N'est-ce pas la Russie a qui a recueilli tous les fruits de fal- « liance ? La Finlande, dontCatborine H
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« n'osait pas même ambitionner quel- « que démembrement, n'est^le pas de-
« venue tout entière une province russe? « Sans Tallinnce, la Moldavie et la Va- « Inchie resteraient-elles à la Russie ? « Et à quoi ralliance m*a-t-elte servi ? n Lui dois-je mes surcès dans la guerre «d'Autriche? J'étais à Vienne avant •« que l'armée russe filt r;i>Jseml)lée. Je « ne nie suis pas plaint ; niais certes « on ne doit pas se plaindre de moi. Je «■ ne vpiix pas rétoblir In Pologne 7?e « veux pas aller finir vies destinées « dan^ les sables de ses dénerts ; je me « dois à la France et à ses intérêts, et «je ne prendrai point les armes, à «t moins qu'on ne m'y force, pour des « î-ntéréts étrangers à mes peuples.
« Mais je ne veux pas me déshonorer « en dédarant que le royaume de Polo- « pne ne sera jat^ais rétabli , me rendre « ridicule en parlant, le langage de la Di- « vinité, flétrir ma mémoire en mettant « le sceau à cet aete d'une politique ma- « chiavélique; car c'est phis qu'avouer « le partage de la Pologne que de (ie- « clarer qu'elle ne sera jamais rétablie. « Non , je ne pois prendre rengagement «de m'armer contre des gens qui ne « m'ont rien fait, qui m'ont, au conu traire, bien servi, qui m'ont témoi- « gné une bonne volonté constante et « un grand dévouement. Non , je ne me « déclarerai pas leur ennemi ; je ne dirai « pas aux Français : Il faut que votre « sang coule pour mettre ta Pologne « sous le joug de la Russie (*). »
C'est alors que, voyant qu'il n'obtiendrait rien de plus avec des menaces qu'avec des prières, Alexandre rendit son ukase du SI décembre fsio, qui pouvait être regardé comme une rupture de Talliance, puisque la Russie abandonnait le système continental et brûlait dans ses ports les marchandises françaises. La reunion de la Hollande, du duché d'Oldenbourg et des villes anséatiques, contribua beaucoup à cette rupture de la Russie avec la France et à sa réconciliation avec TAngleterre/ Par les provinces illyriennes et Tes villes anséariques, l'Kmpire français enlaçait l'Europe par les deux flancs, et touchait, d*un côté à la Turquie, de l'autre a la
(*) fiigiion,tIX.
Russie. Alexandre fut effrayé de ce nouvel agrandissement, qui portait pour ainsi dire les avant-postes français
sur la frontière russe , déjà mise en ' échec par le grand-duché de Varsovie; mais, au lieu de céder, comme Napo« léon s'f attendait sans doute, il suivit les conseils de sa noblesse , qui demandait hautement l'alliance anglaise, et il se prépara secrètement à la guerre.
« Il s^Bppliqua dès lors , dit Botturlin, à organiser sourdement ses moyens de défense, et jugea nécessaire de rassembler la majeure partie de ses forces sur la frontière occidentale de son empire.»
Napoléon fut vivement contrarié de voir la Russie abandonner le blocus continental , au moment ou l'Amérique allait déclarer la guerre à l'Angleterre aux abois. Une vive discussion s'engagea entre les deux empereurs, d'une
{>art pour Oldenbourg, d'autre part pour 'ukase des douanes. Alexandre renou.
vela ses plaintes sur le « spectre de la Pologne qu'on promenait sur la frontière russe. » ^apoléon offrit la principauté d'Erfurth en échange d'Olden-' bourg; le czar refusa, et envoya à toutes les cours une protestation contre la réunion d'Oldenbourg. ÎSapoléon lui écrivit : « Le dernier ukase de Votre • Majesté, dans le fond et surtout dans « la forme, est spécialement dirigé « contre la France. Toute l'Europe l'a « envisagé ainsi ; et déjà notre alliance n n'existe plus dans l'opinion de l*An* « gleterre et de l'Europe. » Cependant il semblait hésiter, et il disait ailleurs : « Aucun de nos déhnts ne vaut un coup « de canon ; il l'aut qu'il y ait ici quel- « qne perfidie secrète bien' noire dont le « cabinet de Londres et les meneurs « du parti de la guerre à Pétersbourg « nous doivent la révélation. « NVtait-ce
Î|ue pour gagner du temps qu'il tenait ce engage? ou bien ne croyait il pas prudent d'entreprendre une pareille expédition , tant que la péninsule hispanique ne serait pas complètement soumise. Ce qu'il y a de certain, c'est que depuis longtemps une guerre contre la Russie lui paraissait indispensable à la réalisation de ses desseins , et à la consolidation des changements qu'il avait déjà intro<luits dans la société européenne, (^uo) qu'il eu soit, ou se prépara dea
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deux ofttés à une lutte qui , dès la fin de 1811 , était devenue inévitable.
En présence de cette éventualité, |!îapoléon sentit plus que Jamais le besoin de mettre no terme aux troubles que la déchéance du pape et sa cap* tivité avaient fait naître dans le sein du clergé. Pie VII, retenu à Savone, refusait de donner l'institution aux évéques nommés par l'empereur. D'après le ronseil du cardinal îMaury, nommé depuis archevêque de Paris, on s'appuya sur tin décret du concile de Trente pour-faire élire par les chapitres, f!omme Yicaires apostoliques , les évoques nommés. Mais le pape défendit à ces vicaires , et prineipalemeut à IVIaury, de prendre radroinistratiou des diocèses. Pour en finir, Napoléon con* voqua un concile national, composé de tous les évéques de France et d'Italie, et dont l'ouverture eut lieu le 27 juin , à Paris. Les prélats étaient au nombre de 104 , dont 6 cardinaux , 9 archevêques, 80 evêques et 9 ecclésiastiques nommés à des évécbés. On n'avait pas TU tant d^évêques rassemblés de^is le concile de Trente. Maigre les soins du cardinal Fesch , oncle de l'empereur, pour gagner la majorité des prélats , le concile ne voulut pas se prononcer contre le pape. L'assemblée allait même rejeter un projet de décret tendant à suppléer , au bout de six mois, l'institution canonique* si elle était refusée
Î>ar le pape, lorsque Napoléon donna 'ordre de dissoudre le concile , pour éviter la fâcheuse impression que son refus de voter dans le sens du gouvernement n'aurait pas manqué de produire au dehors. La clôture du concile eut lieu le il juillet. Elle fut suivie de queluqes persécutions : l'évéuue de Gano , révéque de Totimay et révéque de Troyes furent arrêtés dans la nuit du 12 Juillet , et conduits au donjon de Vincennes.
Alors, ce qu'il n'avait pu obtenir du eoncile, le gouvernement impérial essaya de l'obtenir des prélats après leur séparation , et en les prenant , pour ainsi dire , cliacun en particulier. Moitié par voie d*intimidation , moitié par des moyens de séduction , le ministre des cultes leur ût signer, chez lui , un nouveau décret , dont les dispositions
différaient peu de celles du préoédent.
En voici la substance:» 1° Le concile « nationni est com|>étent pour statuer « sur 1 institution des évéques en cas « de nécessité; ^ une députation de « six évéques étant envoyée au pape, « si Sa Sainteté refuse de confirmer le' ft décret proposé par le concile , celui- « ci déclarera qu il y a nécessité. Dans « ce cas, il sera pris par le concile, de « concert avec l'empereur, des mesu- « res à l'effet de pourvoir à la noini- « nation, institution et consécration « des évéques , conformément aux ca- <( nons et aux usages des églises an- « térieurs aux concordats. » Plus de quatre - vingts évéques adhérèrent à ces propositious , avec ou sans modifications.
Le 5 riofit, eut lieu ime réunion générale où fut voté un décret qui, prévoyant le cas où le pape n'aurait pas donné l'institution canonique dans les six mois après la nomination de l'empereur, autorisait le métropolitain, ou, a son défaut, le plus ancien évé(|ue de la province, à procéder à Tinstitution de révéque nommé. Il était dit, en outre, que ce décret serait soumis à raf>probationdu pape, et que. à cet effet, Tempereuf serait supplié de permettre qu^une députation de six évéques se rendît auprès de Sa Sainteté, pour la prier de confirmer un décret qui, seul, pouvait mettre un terme aux maux des Eglises de France et d'Italie. Enfin « quatre-vingt-cinq évéques souscrivirent, le 19 août , une lettre commune dans laquelle ils priaient le pape de confirmer le décret, et lui faisaient espérer, à ce prix, la paix de l'Église et sa propre liberté. Apres avoir d'abord refusé de recevoir la députation de neuf prélats, qui lui apportèrent ces dépécbef à Savone , Pie VII se laissa fléchir , et , le 20 septembre, il confirma, par un bref, les articles du 5 aotit. Mais , dans ce bref, le pape ayant évité de reconnaître le concile national de 1811 , et ayant parlé avec trop de force des droits de la puissance spirituelle, l'empereur lui renvoya son acceptation pour qu'il prit soin de Tamender. Le 20 octobre,'» miniS' tre des cultes fit venir les évôques et leur annonça qu'ils devaient retourner dans leurs 'diocèses. Aiusi se termina
cette convocation de prélats à laquelle avait été d'abord donné le nom pQiih
peux de concile national. Le pape n'ayant pas jugé convenable de rlinnger son bref, elle n'eut d'autre résultat que de montrer à tous que Napoléon prétendait toujours être le maître , même en matière religieuse; et , quoique ayant cédé, mais pour ne pas avoir voulu aceepter Napoléon pour son supérieur^ le pape demeura captif. Cette dureté envers un vieillard fit beaucoup de lort à l'empereur; les chefs du clergé en furent d'autant plus affligés que |e plus
grand nombre d*entre eux avaient cédé ans l'espoir de rendre au pape son indépendance. Tout en blâmant la direction que Più \ il avait donnée au catholicisme, on ne peut nier que ce pontife n'eût le droit de défendre sa puis- •sance spirituelle, qui mnritjiinit de garantie depuis que l'enipeieur l'avait dépouillé oes États de ITgItse. A force de vouloir soumettre le clergé à la discipline militaire , l'empereur tourna contre lui cette arme du catholicisme, dont il avait jusque-là si bien profité dans l'intérêt de son élévation.
Mais, depuis quelques mois, Napoléon avait im successeur, et, plus que jamais, il se croyait sûr de l avenir. Le SO mars / l'impératrice Marie - Louise accoucha d'un fils , qui reçut le nom de François-Charles-Joseph Kapoléon, et auquel fut donné le titre de roi de Rome. Cette naissance excita la plus vive allégresse. » Au point du jour, dit le Journal de C Empire , la foule s'est portée vers les Tuileries. A neuf heures et demie, on voyait le peuple , dans les quartiers 1m plus éloignés do ebâteau, compter avec émotion les coups de canon : le vingt -deuxième coup, proclamant la naissance du roi de home y a été salué par les plus vives acclamations. On courait nu-devant les iins des antres; on s'embrassait en criant vive Vempereur ! de vieux soldats versaient des larmes de joie îtele$ik véritable caractère de la nation française. En
aue^ques heures, l'événement qu'attenai^utavec une égale impatience l'Empire et TEurope , sera devenu la fête particulière de toutes les familles. »
Dans sa joie, le Sénat conservateur constitua une pension viagère de 10,000
franes en fàmsr du pa^e de l'empereur qui lui apporta cette nouvelle. Trois ans plus tard , ce même Sénat fut le premier à proclntner In déchénnce de Napoléon et a écarter dédaigneusement son fils.
T. a session lé^^islative de Tannée 1811 s'ouvrit le 16 juin. Klle ne dura qu'environ six semaines, |a clôture ayant eu *lieo le 25 juillet. Une députation de l'assemblée alla féliciter fempereur à l'occasion de la naissance du roi de Rome Dans la réponse de l'empereur, on remarqua ce passage : « 1Vlon lilsré- « pondra à Tatténte ae la France'; il « aura pour vos enfants les sentiments « que je vous porte. Les Français n'ou- « blieront Jamais que leur bordieur et « leur gloire sont attachés à la prospé- € rité de ce trône que j'ai élevé, conson /idé ç{ agraudiasec eux et pour eux : n ie délire que ceci soit entendu de tous « les Français. Dans quelque position « que la Providence et ma volonté les « aient placés , le lien, l'amour de la « France, est leur premier devoir.» Ces dernières paroles s'adressaient surtout à Murât . a Joseph , à Bernadette , et à tous les lieutenants impériaux qui occupaient ou qui occuperaient un jour dés trônes étrangers ; mais , si elles étaient ftites pour flatter Tamour- propre et le patriotisme de la France, il faut avouer qu'elles avaient cpielque chose de peu rassurant et ii)éme d'injurieux pour les autres peuples de TEurope.
Cette année, on vit s asseoir sur les bnncsdti Corps législatif quelques membres nouveaux qu'on appelait les députés des départements de la Hollande, dl» villes anséatiques , des États romain-*, et du Valais. T.eur ('îfction était d'autant plus singulière qiie les collèges électoraux n'étaient pas encore orijanisés dans ces pays nouvellrroent incorporés. Les nouveaux venus n'avaient , pour eux qu'un seul titre : ils avaient été nommés par le Sénat , mais contrairement au texte de la loi , qui exigeait au moins qu'ils fussent choisis sur une liste de candidats arrêtée par les collèges électoraux des départements.
Ainsi, le gouvernement impérial ne respectait pas Dfitoe ses propres lois. L'intrusion de ces nouveaux membres ne devait que peu mlluer sur les délibéra-
lions du Corps législatif, toujours aussi dodie que muet; mais, au point de vue
impérial , elle avait cela d'important qu'elle onvrnit pour ainsi dir« aux étrangers les portes de la chambre fran« çaîse qui, de la sorte, commençait à prendre le caractère d*une assemblée européenne, où. Dieu aidant, il y aurait successivement place pour tout le monde. Moralement , jamais la repré* sentation nationale n'avait été aussi aW- - lie en France, depuis le romnienrernsnt de la révolution; niatcriell' ment , jamais elle n'avait été plus grande, pui^ qu'elle comptait des représentants de plusieurs pays situés en dehors des frontières naturelles de la France. l es extrémités du pouvoir électif prenaient d'autant plus de développement que son cœur et sa téte se desséchaient davan* tage.
Sous ce rapport, mais sous ce rapport seulement, le palais Bourbon reproduisait assez Odèlement Timn^e de TEmpire. Fn réalité, il n'y avait plusaucime représentation nationale, puisque Tenipereur, qui se prétendait runic|ue re* présentant de la France , représentait une idée personnelle plutôt que les idées de la majorité en France. Aussi avait-il soin de ne soumettre au vote du Corps législatif quHin très - petit nombre de projets de lois , et decidait-il par des décrets les qupst?<ins les. plus iniportantes. Loin de se plaindre de la courte durée de ses sessions , la chambre, ne savait comment les remplir. Pour se distraire, elle chargeait (juclqu'un de ses membres de lui faire un rapport sur les livres qo*on lui dédiait ou qu'on lui adressait. L'empereur lui permettait 08 petit plaisir littéraire.
D'après la situation de l'Empire, en 1811 , la France s'était augmentée de 16 départements, de 5 millions de population, de 100 millions de revenu , et de 150 myrianiètri s de côtes. Fn conséquence, les dépenses furent portées de 740 millions à 954. Mais, comme la représentation . le bu'lget n'était qu'illusoire : les crédits ou\-erts étaient toujours dépassés. En lbU8, 772 millions avaient été dépensés, au lieu de 740; en 1809, 786 au lieu de 740; en 1810, 795 au lieu de 740. Puis venaient \r< ilépenses secrètes |)rises sur les revenus
cachés de la police et du domaine extraordinaire r )• D'après ceméme exposé
de situation, la France avait 800,000 hommes sous les armes , dont 360,000 en Espagne.
Le 25 juillet , le conseiller d'État, comte de Ségur, qui vint dore la session au no n de l'empereur, affecta de repeter dans son discours que la France avait 800,000 hommes sur pied. Cette circonstance fut généralement regardée comme une menace contre la Russie et comme un indice de guerre. Ou a vu, par l'état des négociations , que l'opinion publique ne se trompait pas.
Celte même année , le ijouvernement redoubla encore de sévérité envers la presse , dont il se réserva presque le monopole. Déjà , l'année précédente, l'empereur avait décrété que, dans les^ départements autres que celui de la* Seine, il n'y aurait qu'un seul journal. Le 18 février 1811, il divisa la propriété du Journal de ^Empire (les Débats) en vinp;t quatre actions, ayant droit chacune a la même part dans les bénétices. Sur ces vingt - quatre actions , huit étaient données à la police , et perçues par elle pour constituer des pensions à des gens de lettres les seize autres devaient être di.stribuées comme recompenses de services rendus à l'empereur.
Le 17 septembre, un décret impérial supprima \e Journal du soir, le Journal ducommerce, le Courrier de V Europe, la FeulUe économique et le Journal des curés, ou, ce qui revient au même, les réunit sous le titre de Journal de Paris. Comme celle du Journal de PEtn^ pirCy la propriété de la nouvelle feuille était divisée en vingt -quatre actions, destinées au même emploi. Le 26 septembre , le gouvernement autorisa la publication de treize journaux scientifiques; enfin, le 13 octobre, il autorisa la piblication de quatre-vingt-treize feuilles périodiques d'annonces dans les départements. Le ministre de l'intérieur devait en régler le format, et tixer jusqu'au prix (les insertions à la ligne. Une presse ainsi constituée n'était guère plus dangereuse que le Corps législatif.
Amsi donc, à la veille de se lancer
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dans uiiP guerre lointaine qui devait décider du sort de TEuropef JNapoiéon s'investissait lui - même d*un pouvoir dictatorial , plus étendu que jamais. Il
{)renait toutes ses mesures pour frapper egrand coup qui, selon lui, allait achever la ruine oe TAngleterre, en abaissant enfin la Russie , la seule puissance de TRurope (|tn s'avouât hautement ralliée du cabmet de Saint-James , et
S|ui pilt encore essayer de résistera la France sur le continent. L'Empire était donc arrivé à son moment suprême:
1111 '^nrcîès de plus, et aucun rival ne pourrait plus s'opposer à sa marche ascendante; un revers, un seul revers, et tout était remis en question, le pouvoir impérial aussi bien que le principe révolutionnaire. Malheurcus'îment, mal- .gré les apparences les plus pompeuses, toutts les chances favorables n'étaient pas du côté de la France. C'était par la terreur que Napoléon gouvernait l'Europe, et la crainte de se voir encore plus durement traités après rhumiliation de la Russie, portait presque tous les peuples à s'intéresser au sort de cette nation, qui , bien qu'encore h demi bar* bare, leur semblait, par suite des fautes de l'empereur, le dernier espoir d^* Piiidépendance européenne. La France elle- * même se fatiguait à suivre la course d'un héros qui l'entraînait vers un but toujours de plus en plus éloigné, et qui marchait sans cess»' (iii despotisme à la conquête, et de la conquête au despotisme; cercle vicieux , d'où il est si difticil'- de sortir. Nous allions avoir à combattre un? n;ition plus jejme, mais encore plus fanatique que l'Espagne, et comme elle décidée à vaincre ou a mourir. Enfin, nous allions avoir à lutter contre les élenienti; ; de tous nos ennemis, ce n'étaient pas les moins redoutables.
Mais Napoléon se croirait invincible ,
et coMifue pour mieux cimenter les diverses parties de son vaste empire, et .pour jeter un deli a l'Europe et a la fortune , il créa un nouvel ofefre Impé* r/rt/, Tordre de la Réunion, auquel il croyait sans doute des destinées aussi brillantes qu'à l'ordre de la Légion éPhtnmeur. Il fut institué le 18 octobre pour remplacer l'ordre royal del't/'nio» ik tioUande* Tous iessiiyets de r£mpire
français avaient le droit d'y prétendre, li se composait de deux cents grandscroix, de mille commandeurs , et de dit mille chevaliers ; la déroration était en or et le ruban bleu de ciel. Le duc de Cadore (Champ:igiiyj fut nommé grand chancelier de rordre de la Réunion , et M. Vander Goes Van Dirkiand, grand trésorier. CvUc innovation avait pour but de conlirmer les décrets impériaux et le spnatus-consolte organique qui avaient réuni à la France la Hollande, les États pontificaux, les villes anséatiques et le Valais Loin de rejiarder ces agrandissements comnie provisoires, et uniquement faits dans un intérêt de défense. Napoléon les déclarait permanents, irrévocables, et il prenait l'engagement d'honneur de les faire respecter comme tels. Un autre fait moins important, unis, à notre avis , non moins sij;ni(iratit. montrera qu'en 1811, iSapoléon, loin de cacher ses proiets de domination universelle , cherchait plu<tôt à y préparer ou même à y habituer les esprits. Environ un mois avant l'établissement de Tordre de la liéunion, il avait été visiter le camp de Boulogne et les ports de Vimereux et Anibleteuse, pendant que la flottille française repoussait les attaques de la station anglaise, forcée de prendre le large. De là, l'empereur poursuivit son voyage jus* • qu'à TEscaut pour se rendre à Anvers, où il fut rejoint par l'impératrice Marie-Louise. A Osteude , ou il s'était arrêté quelques jours , il visita les fortifications , et ordonna de nouveaux travaux de défense. Le lendemain, 26 septembre, il se rendit à bord de Tescadre, et, après avoir parcouru successivement toute la ligne, il fît arborer le pavillon impérial à bord du C/iarlemagney où il passa la nuit. Suivant son habitude de constater par un acte public son séjour dans un lieu remarquable, il rendit, sur ce m^ine vaisseau , un décret îm érial pour autoriser la publication d'une feuille périodique d'annonces dans quatre-vingts villes de l'Empire. Les diplo* mates sont un peu comme les Orientaux, ils aiment la langue des images; qu'on nous passe donc le jeu de mots.
SI nous disons que oe décret, rendu à bord du Charlema^ne, ressemblait luimême à une annonce. C'était un défi
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du moins, surtout lorsqu'on se rappelle les paroles adressées la même année au jeune fils de rïapoléon et au Corps législatif. Cest ainsi que durent Tinteir*
f fréter les lieutenants de l'empereur et es peuples alliés de la France; TAllemagne surtout vit avec inquiétude un prince français, qui prenait Charlemacne pour modèle , instituer Tordre de la Réunion ; elle craignit de devenir nne provinbe française. Sous ce ra[)port, on peut accuser Napoléon d avoir manqué a sa réserve ordinaire, en avouant trop tôt des projets qui ne pouvaient être avoués qu'après rabnisseiiient dn la Russie. Mais il la voyait déjà vaincue et châtiée , comme autrefois les Avares par l'empereur carlovin^ien.
Jnriée 1812. Lp principal événement de Cf tte année , c'est la caiiipagne ou plutôt le désastre de Russie. Elle offre , en Outre, cette particularité que , pour la première fois , le Corps législatif ne fut pas convoqué.
Les négociations entre la France et la Russie prenaient de jour en jour une rouirur plus sombrR , et, flès le commencement de rnnnée 1812 , la guerre paraissait inévitable. On s-'y préparait activement des deux côtés.
Alexandre, qui avait 100,000 hommes sur le Niémen, eut, dit on, In pen«ée de
* surprendre INapoleon en se letant dans . la Pologne , pour entraîner la Prusse \
Mais le cabinet anglais Taurait détourné de ce projet téméraire en lui conseillant de taire mie guerre purement défensive , et toute nationale , comme la guerre d Espagne. Napoléon dirigea sur la Vist'ile sn grande arnicc et les contingents d'Italie et dV\!leinai;iie ; il uut sur pied les conscriptions de 1811 et de 1812; enfin , le 18 mars, il fit rendre au Sénat un sénatus-conswite par lequel la finrde nationale fut réorfîanisée en trois bans. Le premier, composé des hommes de SO a 3& ans , était destiné à la garde des frontières ; le deuxième ,
• composé des hommes de 26 à 40 , à la ^arde des départements; le troisièiue, a celle des communes.
Dans une guerre aussi lointaine, la question des iilliances était de la plus baule iujportance ; aussi les deux empereuis déployèrent-ils une grande activité dans cette lutte préparatoire. Na«
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Eoléon espérait entraîner dans son orite la Prusse, l'Autriche, la Suède et la Turquie ; ce qui aurait réduit le csar à risolement, TAngleterre, aoil
alliée naturelle, se trouvant dans l'impossibilité de commtmiquer avec lui et ne pouvant que faire diversion en Espagne.
Les négociations entamées aVeo la
Prusse et l'Autriche eurent un heureux résultat , en apparence du moins.
24 février , le roi de Prusse s'engagea à fournir contre la Russie iin contingent de 20,000 hommes. II avait rte le preniier à offrir de lier irrévocablement son sort a celui de la France. Quel était le motif de cet empressement?
.Frédéric-Guillaume ne cédait-il qu'à un sentiment de peur, ou bien savait-il les conseils secrets du cabinet anglais, qui n*épargnait aucune intrigue pour amener la guerre de Russie , certain qu'elle serait funeste 5 la France? (> qu'il y a de positif, c'est que Napoléon n'accepta pas sans déCance les propositions de la Prusse. Un article du traité du 34 février était ainsi conçu : « La Prusse ne fera aucune levée, aucun rassemlnement de troupes, aucun mouvenieut militaire, pendant que l'armée française occupera son territoire ou sera sur le territoire eimemi. » Et le maréchal Victor reçut l'ordre de rassembler 30,000 hommes à Berlin pour assurer les communications de Tarmée française, surveiller le goaveraemeot, occuper les places.
L'Autriche fut plus réservée : elle attendit qu'on lui demandât son alliance ; mais , à la première ouverture, elle s'emitnssa de la donner. Le 14 mars, un traité fut conclu, par lequel le cabinet de Vienne s'ipngageait à fournir contre la Russie 30,000 hommes.
A cette condition , ISapoIéon lui garantissait la |Jossession de la Gallicie , dans le cas ou le royaume de Pologne serait rétabli , en stipulant toutefois que cette province pourrait être échangée contre les provinces illyriennes. En outre, la France et l'Autriclie prirent rengagement de faire respecter l'empire ottoman.
Cette dernière clause était une avance à la Turquie pour lui faire oublier les conférences oe Tilsitt et d'Erfiurth. H
y avait aussi beaucoup de profondeur dans la clause précédente qui , tout en garantissant la Gallicie à TAutriche, prévoyait le cas où cette possession pourrait être échangée contre les provinces illyriennes. Ainsi , Tempereur espérait rassurer te sultan en iui faisant entrevoir un monient où il nhandonnerait ses possessions de l'Adriati-
auequi menaçaient Cbnstantinople; et, e plus , il laisf^ait entrevoir le rétablis* sèment de la Pologne accrue au moins de la Gallicie. Mais ces niénaîïements n'eurent pas le succès que Tempereur ^eii était promis. Les revers des campagnes de 1810 et tStl , la perte de la plupart des places du Danube avaient lorce la Turquie a demander la paix au csar, et à ouvrir un congrès à Bucharrst. Napoléon fit de vains efforts pour entraver les négociations et pour exciter Mahmoud à passer le Danube avec 100,000 hommes, lui promettant en échange la restitution de la Valachie , de la Moldavie et de la Crimée ; le sultan, indisposé par le souvenir de 1 abandon d'Krfurth , ne voulut pas croire à ses promesses. D'ailleurs , le divan était dominé par l'or de l'Angleterre qui voulait cette cuerre à tout prix , mais qui, a tout prix aussi, voulait empêcher les Turcs de devenir les auxiliaires de Napoléon. Cependant , le sultan évita de se prononcer trop hâtivement ; mais , des le 28 mai , des préliminaires de pÂix avaient été signés secrètement entre les plénipotentiaires russes et le grand vi/ir. Nn[)oléon n'apprit qu'à la fin d octobre la conclusion du traité , qui permettait à la Russie de faire mareher eôntre lui son armée du Danube.
L'empereur fut encore moins heureux dans ses négociations avec la Suéde. Comme les Turcs , les Suédois avaient lieu de se défier de lui , depuis qu'il leur avait fait perdre In Finlande; néanmoins, leur vieil attaciieuient pour la France ne S'était pas démenti , et ils ne demandaient qu'à se réconcilier avec nous. Malheureusement . tout porte à cruire que INapoléon ne voulait sincèrement m l'indépendance de la Suède ni •peut'étre sa conservation. Lui-même a avnnr que , lorsqu'il s'agi>sait de nom- ' mer un prince héréditaire, il aurait
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préféré à Bernadette le roi de Danenemark dont la docilité aurait plaoé
sous sa dépendance les deux royaumes réunis, ("ette réunion , en effet, aurait eu Tavantage de faire entrer, en quelque sorte , la Suède dans le continent , et d'élever entre la Russie et l'Angleterre un boulevard infranchissable, tant que la nouvelle monarchie du INord se serait appuyée sut TEm^ire français.
L'élection de fiemadotte vmt , à la vé« rité , déranger ce projet; mais , si l'empereur y eût mis de la bonne loionté, il était encore possible d'arriver au même résultat par des moyens différents. Il aurait suffi de donner la INorwége à la Suéde , pour l'indemniser de la perle de la Finlande, et de donner au roi de Danemark quelque autre compensation territoriale en échange de la Norwége.
Au lieu décela, iSapoléon força la Suéde a eiitrer dans le blocus continental ^ à déclarer la guerre anx Anglais. Or, la Suède, démembrée et affaiblie , comme elle l'etnit après la dernière campagne contre les Russes, n'était en état ni dé se défendre contre les Anglais , ni de subsister longtemps si , par hasard, elle trouvait le secret de contraindre les flottes de l'Angleterre h respecter le blocus. De plus, il refusa formellement au cabiié^ suédois de lui céder la Norwége, sous prétexte qu'étant Pallié du roi de Danemark , il ne pouvait récompenser son attachement en lut enlevant ane de ses provinces.
Cependant il avait donné fui -même l'exemple de pareils remaniements de territoire: pour ne citer qu'un exemple , n'avait-il pas enievé une partie du Tyrol au roi de Bavière, bien qu'il fût aussi l'allié de la France? Repoussé dans cette prennère demande, le cabinet de Stockholm demanda rétablissement d*une conftdération du Nord , à l'imitation de la confédération du Rhin, et composée de la Suède, du Danem irk et du duché de Varsovie. Même refus de la part de Napoléon , dont les vues cependant eussent été remplies par cette confédération du IVord. La seule concession qu'il voulilt faire à la Suède, c'était de lui restituer la Finlande; mais, comme cette ancienne province était beaucoup plus difficile à conquérir et à garder que la l<iorwege , la
Suède ajoutait peu de prix à cette restitution, qui l'aurait brouillée pour toujours avec la Russie. A tort ou à raison , t^lle vit un piège dans la conduite de ISapoléon à son égard : elle crut voir quMI n'avait pas îrautre but ^e de la compromettre avec TAngleterre par le blocus continental, et avec la Russie par la promesse de la restitution de la Finlande , pour la livrer au Danemark , dès qu'elle serait sans al* liés. Enfin . les mauvaises dispositions de Napoléon pour Bertiodotte , et le souvenir de l'ancienne rivalité qui avait toujours existé entre eux, lorsqu'ils n'étaient encore que généraux , vint compliquer les difficultés et fournir à l'Angleterre et à la Russie les moyens de Aire échouer lès négociatioDs qui y dès lé fin de 1811, annonçaient une rupture.
Croyant pouvoir se passer de l'alliance* de la Suède contre la Russie, qu'il regardait comme déjà vaincue, Napoléon , toujours dnns le but de punir une infraction au blocus continental-, Gt occuper la Poméranie suédoise par ses troupes. L*appât de ce nouvel af^randisseinentrontribua sans doute n rendre ^iapoléon encore plus inflexible dans ses rapports avec le cabinet suédois. Eu efref, pour le plan de conquête et de domination universelle qcn' l'absorbait alors tout entier, la Poméranie suédoise était une acquisition d'une immense ▼aleur. Elle lui permettait de tourner le détroit du Sund et de s'introduire dans la Baltique, dont l'entrée avait été jusque-ia fermée par les vaisseaux anglais; âle notis donnait dans ces parages un avant-poste qui menaçait à la fois la Suède, la Prusse et là Russie; enfin, elle était pour le JNord ce qu'étaient pour le Sud les provinces illyriennes, qui étaient un moyen de tourner les D.irdanelles, et qui nieiinr;iient n la fois l'Autriche, la Turquie et le roy;iuniede Muples. Mais de même que la présence des Français sur les frontières de l'Albanie devait empêcher les Turcs d'épouser notre cause contre les Russes, ainsi l'invasion de la Poméranie devait empêcher la Suède de réunir ses troupes tux nôtres. Il y a plus, réduite à près* ]ue rien et mise a deiix doigts de sa ruine par la perte de la Irinlaude et de
la Poméranie, la Suède n'avait plus d'autres chances de salut que de se jeter dans les bras de l'Angleterre et de la Russie, qui lui offraient cette Norwége si imprudemment refusée par ?îapoiéon.
Les raisons qui avaient motivé son refus n'étaient pas sans valeur : l'acqui* sition de la ÎSorveége tendait à changer en une puissance presque exclusivement maritime la Suède, auMI voulait avant tout englober dans le système continental. Mais ce qu'il ne voulut pas com-
fjrendre, c'est qu'il était alors dans 'impossibilité d'empêcher ce remaniement de territoire, et que ne pouvant l'empêcher, il valait beaucoup mieux y consentir que de livrer la Suède aux Anglais et aux Russes en s'y refusant.
Peu redoutable par elle-même, la Suède était devenue, pour ainsi dire, le point stratégique dans la campagne de Russie.
En se brouillant avec elle, non-seulement l'empereur se privait des quarante mille hommes qu'elle avait mis à sa disposition en retour de la Norwége, mais il laissait s'établir librement des communications entre l'Angleterre et la Russie, qu'il aurait fallu isoler à tout prix; mais il laissait se former contre lui une coalition de trois puissances voisines, une ligue du nord, oui, au premier revers, pouvait entraîner la Prusse et l'Allemagne; et cela dans un moment où il allait porter ses forces à quatre cents lieues de la frontière fran-
S aise , dans un moment où 11 laissait arrière lui l'Espagne pi^teà profiter de son éloignement et à se venger des humiliations qu'il lui avait fait subir. C'est alors qu'il aurait dû s'apercevoir de la faute qu'il avait commise en renonçant à l'ancien système d'alliances du cabinet des Tuileries, en se brouillant avec la Turquie et avec la Suéde, et en négligeant de rétablir la Pologne.Que seraient devi nus les Russes, si Napoléon avait marché contre eux à la téte des Polonais, des Suédois et des Turcs réunis, et brblant du désir de venger d'anciens ou t r a ges ? Réduit à l'ass i s ta n ce douteuse des Prussiens et des Autrichiens, Napoléon s'imagina qu'avec les troupes de fa France, de l'Italie et de la confédération du Rhin, 11 pourrait à la fois vaincre les Russes et préparer l'asservissement d» Suédois et des Turcs».
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peut-être même celui des Polonais, trahir les Suédois, ses nouveaux com-
puisqu'une fois maître de leur pays, il patriotes, ou d'agir contre la France,
refusa de rétablir leur nationalité. S*il son ancienne patrie. Ne pouvant prévoir
avait eu les Espagnols pour alliés «t ce que personne ne soupçonnait alors,
f>our auxiliaires, comme les Italiens et Bernadotte crut concilier tous ses de-
es Allemands, on concevrait encore un voirs envers la Suède et la France en
plan aussi audacieux; mais avec les Es- se tournant contre Napoléon, non pas
pagnols pour ennemis, mais avec une pour rabattre, mais pour maîtriser son
porte ouverte aux Anglais pour franchir ambition effiroiée, non pas pour humi-
les Pyrénées, une pareille ambition lier la France, mais pour la contraindre
était le comble de la témérité. L'ennemi de renoncer à ses envahissements sans
qui devait abattre Napoléon était dans fin , et à se contenter de ses limites MK
soncœur, c'était l'orgueil, un orgueil turelles du Rhin, des Pyréuées, dei
sans égal, et qui devait Unir par dégéné- Alpes et de l'Océan. Sous ce rapport,
reren monomanie. Encore n'avons-nous sa bonne foi ne saurait être suspecte:
parlé ici que de^ erreurs de diplomatie, convaincu que le principe de l'équilibre
Four se uire une idée complète de son est la loi fondamentale des peuples mo-
aveuglement, il faut se rappeler qu'il dernes, il s'en déclara hautement le
commettait de telles aberrations au défenseur contre Napoléon , oui profes-
Inoment où sa considération morale sait la doctrine de l'unité absolue, et
était presque entièrement perdue, trois qui mardiait à oe bot par la terreur et
années après la dernière campagne d' Au- par la conquête. Les griefs personnels
triche, qui avait révélé le mécontente- qu'il avait contre Napoléon contri-
ment qui fermentait depuis longtemps buèreat sans doute à l'entraîner trop
en Allemagne ; au moment oîï le dergé loin ; mais il faut hii rendre cette justice ,
catboligue conspirait partout contre lui que jusqu^au dernier moment il pro-
et s'entendait avec les protestants, les testa contre l'envahissement de la
anglicans et l'Église russe, pour le ren- France, qu'il voulait grande et forte
Terser; au moment où la France elle- comme aux traités de Bâle et de Campo-
Diéme était lasse de se voir enlever le Formio. Ah! sans doute, sMI lui eût été
peu delibertéqui lui restait, en échange possible de prévoir l'abus que devaient
aune gloire qui commençait à pâlir, et faire un jour de ses conseils et de ses
pour un but qui lui paraissait plus plans les rois étrangers, il eût refusé de
gigantesque que vraiment çrand et les aider à ▼ainere, et, plutdt que de
reculait toujours devant elle a mesure nuire à la France , il eût abdiqué ses
qrie son clief l'entraînait dans des ré* droits à la couronne de Suède, pour ne
gions plus éloignées. pas entrer, en sa qualité de prince sué-
L*invasion de la Poméranie ne tarda dois, dans les rangs de nos ennemis,
pas à avoir de funestes résultats. Au Tranquille du côté de la pàiinsule
lieu de se soumettre, comme Napoléon Scandinave, la Russie ne négligea pas
s'y était attendu sans doute, le cabinet non plus la péninsule hispanique. Pour
suédois se tourna contre nous. Le 94 exciter dayantage l'ardeur des Espa*
niars, un traité d'alliance fut secrète- gnols, elle passa, le 30 juillet, aveoift
ment si£îné à Saint-Pétersbourg entre la régence de Cadix, agissant au nom de
Kussie et la Suède. Le 3 mai, l'Angle- Ferdinand VII, le traité de Véliky-
terre accéda à ce traité; et le 12 juillet, Louky.'Les deux parties contractantes
elle conclut avec la Suède, à Orébro, s'engagèrent à BUi?re avec vigueur la
un traité de paix définitif. Cette ligue guerre,contre Tempereur des Français,
du Nord assurait les communications leur ennemi commun, et à se soutenir
de nos principaux ennemis, et leur don- de teus leurs moyens. Enfin, le 1"
nait pour conseil un de nos meilleurs aoât, T Angleterre et la Russie, satis^'
généraux, que Napoléon avait eu l'im- faites d'avoir réussi dans leurs o^ooia-
prudence de relever de ses serments de tions avec la Suède, la Turquie et l'Es-
udélité envers lui-même et envers la pagne, resserrèrent leur alliance, en
France; qu'il a?ait eu le tort de pené- signant à Saint-Pétersbourg un traité
euter et de mettre dans falternative de de paix et d'unû». Ln négneiatioBS de
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remp«Few n'aboutirent qu'à hiî doilner vingt mille Prussieas et trente mille Autri<cbieiia, dont la fidélité était plus
S0 doiitniss» et que leur préseneftdans i Vtngs français devait initier aux secrets de notre tactique. Les Suisses lui fournireot ua contingent de douze mille
Le 36 férrier, Napoléon avait demandé à Alexandre une explication défiaitivs* Jue %4 avril, la liussie avait i<ppiidB p» mm uHimaimm, «ù sHe siigealt l'évacuation de la Prusse, de Danzig et de la Poméranie , un équivalent pouf Oldenbourg et la liberté du commerce des neutres. « Quel langage! » dit liapoléon; «iftaS tout au plus celui « que Catherine pouvait tenir au dernier « roi de Pologne! » Alors, le 9 mai,l'amitassadeur russe Kourakiu Uenianda ses ytiwtpiMrti» 01, peu de Itnps après, Alexandif alla jModM Mm mMé% i Wilna.
Aussitôt riapoléon part pour Dresde, oà il trouve Vwanwt d Auttiehe , le
roi de Prusse et la plupart des prinees de la confédération , qui tous se disputent à l'envi l'honneur de lui faire la eoiir* £blow, trempé par les démoni- 1mti»eii de ce eostége de serviteurs couronnés , fier de se voir à la téte de l'Europe : « Jamais , dit-il , un tel con- « cours de circonstances favorables ne « iMMwrssepiéBeiitef ; je seaeqa'it m'es»
• traîne. »
Le 22 juin , ayant appris qu'une dernière ambassade envoyée à Alexandre n'avait pas nteM été reçue :« la >W0« « Ufé, dit-il, aveugle la Russie: que ses « destins s'accomplissent! » Et il donna l'ordre à la grande armée, forte de 460,000 iMmaiM , de fraaebîr le Nié»
nen. Sa proclamation commençait par ces mots : « La deuodème guerre de « Pologne est commencée ! Elle sera glo- % ifUmd eomme la première; maie U ^ pek que nous conclurons porltra atee « elle sa garantie , et mettra un terme «à cette orgueilleuse influence que la
• Russie a exercée depuis cinquaute ans
• flor les affaires de l'Europe. > Suivant M. de Ségur, le but de Napoléon était de « consolider ce grand empire, en rejetant Alexandre et la MUMaDGi rusie, aifoîfalle de la p^rtede IM Ift Mogno» an datt d» BeqnN
tfaène. » Du même coup , il comptait faire une blessure mortelle à l'Angletorre en se procurant les moyens de ^^approvisionner de denrées coloniales par la voie de terre. Tel est , du moins, Vun des motifs qu'il avait fait donner par ses ministres et par ses Journaux , pour JustiAër ses préporatift de guerre contre la Russie. Si l'on se rappelle les émissaires que Napoléon avait alors envoyés dans la Perse et dans toutes les eontrdes asiatifliieff qof ae trouvent snr le chemin de I fnde et de l'Europe , on se convaincra facilement que cette considération entrait pour beaucoup dans ses projets. Après avoir tiré de la donnée du blocus tout ce qii'elle pouvait foornir dans l'intérêt de la conquête , il songeait à remplacer cette arme usée et tonibée en discrédit à force d'être vexateire , par une arme nouvelle et mîent appropriée à l'état de civilisntion de l'Occident. Tout porte à croire que , si la fortune lui eût été favorable en Rusaie, il aurait, non pàa abandonné son système continental, mais perfectionné ce système en lui donnant pour base , à la place du blocus, le commerce avec l'Orient par la vole de terre. Les An-
§1ais , sans doute , n'auraient pas cessé 'être exclus du continent ; mais le continent aurait eu moins à souffrir de leur exclusion , pouvant se procurer les denrées coloniales par un autre chemin que la mer.
Voilà pourquoi, sans doute, Napoléon portait toujours ses regards du edté de l'Inde , et cherchait à diriger l'activité des Russes vers l'Orient, pour en faire les facteurs du grand empire, auquel ils auraient apporté les produits de la Gbine et de l'Asie centrale. Voilà pourquoi il songeait toujours à l'Égypte et à la Syrie , qui ne pouvaient manquer de tomber dans ses mains, dès qu'il aurait eipulaé tes Anglais du bassin de la Méditerranée, convertie en lac français par l'agglomération de l'Italie, de l'Espagne et de la France.
Voilà pourquoi il avait consenti à par* lagerja Turquie d'Europe avec la Russie, pourvu que cette dernière renonçât à la ville de Constantinople , qui , suivant lui , devait entrer dans le systène français , soit qu'il eût le projet do V'umjfut loiHnéme» aoit plittfc,
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comme on l'a quelquefois <;npposé, qu*il eût rintention de ressusciter la nation grecque pour placer eette nation, et CoDitaiitinovte avec eHe, aoas le protectorat de la France.
Assurément c'était une pensée féconde et civiUsatrioe que d'apprendre à reiirope à M famt de TAngleCerret q«id0pttlftfitoBgleiiipBlui imposait soa commerce, et qui , pour la traiter toujours en tributaire, faisait naître ou entretenait la discorde et la guerre dMM son sein. Cétait une belle pensée que de rétablir sur une grande échelle le commerce continental pour faire concurrence au commerce maritime^ et pour dépoullicr la dominatrloe des flots de tous ses monopoles. Mais cette révolution utile, qui aurait pu renouveler la face de l'ancien monae , n'était pas réalisable par les moyens dont se servait Napoléon. Son ambition sans bornes, ses rêves de domination univmelle, son caractère despotique, diatfM la mot) son maeliiavéïlsine oriental ne pouvaient inspirer aux nations européennes le degré de confiance nécessaire pour l'accroissement de ce grand traTafl. Il avait assea de génie pour en concevoir la penaée; fl n^vait pas assez de modération , pas assez de continence pour en diriger l'exécution.
Sa puissance personnelle était devenue si prépondérante, si formidable; il en faisait quelquefois un usage si violent, que tous les peuples de l'Europe craignaient encore bien plus sa dictature militaire que la tyrannie maritime de la Grande-Bretagne. Ils désiraient à la fois la liberté du commerce et la liberté politique ; mais , dans l'espoir de recouvrer leur f ndéjMmdanee et de fiiire pré^ valoir le principe de l'équilibre qui seul pouvnit l'assurer, ils étaient disposés à pactiser même avec les Anglais qui, du HBoins, n'en foulaient qu*è leurs bourses , et n'avaîani pas ht puissance de venir s'établir en maîtres chez eux.
Tous étaient persuadés que si Napoléon voulait ouvrir, par la voie de terre, de nouveaux débooehés entre l'Europe et l'Asie, c'était pourserendre maître du commerce continental, comme les Anglais étaient maîtres du commerce mafiUme , et pour soumettre ainsi, Wê^fkmétMmtrOo^éOBAktà do-
mination personnelle. Les nombreuses confiscations de territoire dont le blpcus avait fourni le prétexte, leur avaient appris que le système continental était pour Napoléon un instrument au moins autant qu'un but. La plupart d'entre eux s'étaient vus dépouillés dHine partie de leur indépendance pour n*aToir pas voulu ou n'avoir pas pu se soumettre aux prohibitions ordonnées par les décrets de Berlin , de Milnn , de xrianon et de Fontainei}Ieau ; ils craignaient de se Toir enlerar le peu qui leur restait , lorsque de nouveaux succès et de nouvelles combinaisons même moins vexatoires que le blocus viendraient au secours du nouveau Gliarlemagne.
D'ailleurs , quoique profondément conçu , et quoioue admirablement calculé, le plan de Napoléon, indépendamment du parti qu il en voulart tirer,
était attaquable sous beaucoup de rapports. Son premier défaut était d'avoir matérialisé le problème révolutionnaire et d'avoir fait dégénérer une question de civilisation morale en un problème (i'intérêts,ou,si l'on aime mieux, en une question de civilisation matérielle. Ensuite, il avait le tort d'être trop vaste, trop gigantesque , pour pouvoir être réalise dans une vie d'homme. Le système continental , comme l'entendait Napoléon , ce n'était pas seulement le remaniement de l'Europe, c'était le remaniement de tout l ancien monde ; aussi voyait-on l'empereur se préoccuper des affaires de la Ferse, de la Ôiine et de rinde, en même temçs qu'il échangenit des notes diplomatiques avec la
c'était trop pour un homme dont l'élévation avait fait tant de mécontents ; c'était un excès d'orgueil si grand, qu'on a pu dire de Napoléon , comme de tant d'autres personnages révolutionnaires, que son esprit manquait delà notiondu temps. Lui -même n'en faisait-il pas l*ayeu, lorsque, dans sa fougue poétique, il s'écriait : 1 r nwf impossible n^estpas français? Non, rien de ce qui est vraiment beau et vraiment utile n'est impossible ; mais à une condition cependant ; ewqu*mi grand homme ou qu'un
Si.
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grand peuple ne voudront pas tenter de faire en un jour ce qui ne peut s'accomplir qu'eo un siècle. En voulant aller trop vite, on peut étonner le monde par des merveilles comme la France mipériale, mais, comme elle aussi, l'on finit par échouer, surtout iorsqu on devance le temps dans un intérêt qui n'est pas pur de toute ambition personnelle, et qui porte atteinte aux droits des autres nations. Les projets de l'empereur avaiént encore cela contre eux que, même mitigés par les améliorations qui auraient suivi la campagne de 1812, si i elle eût tourné à notre avantage , le système continental n*eût pas cessé d'être incomplet, et , par conséquent, difficile à supporter. En effet, le commerce maritime a de grands avantages sur le commerce continental : il existe une foule de produits qui , amenés par la voie de terre , ne peuvent soutenir la concurrence avec les produits de même nature , apportes par la voie de mert qui est le moyen de transport le moins coûteux. Par sa nature même, le système continental était donc condamné à faire toujours uu grand nombre de mécontents.
A mesure que ce système fit des progrès, Napoléon dut mieux s'apercevoir de la faute qu'il avait commise en tournant ses armes contre FEurope , avant d'avoir rois à exécution le projet de descente en Angleterre , que la république avait conçu, aussitôt après avoir conquis les limites naturelles de la France, et que lui-même avait d'abord adopté. Il dut s'apercevoir de la faute qu'il avait commise en sacrifiant nos lorces navales à nos forces de terre , et en s'imaginent que l'Angleterre pouvait être vaincue ailleurs que sur les flots ou sur son propre territoire. Il dut regretter avec amertume d'avoir entrepris, avant le temps, cette expédition d'Egypte qui nous coûta notre plus belle flotte, et qui ne profita qu'à notre gloire militaire et à son ambition personnelle, n dut se repentir de n'avoir pas , après la victoire d'Austerlitz , cherché à réparer rapidement la défaite de Trafalgar, lui qui ne croyait rien impossible. Il dut reconnaître , mais trop tard , qu'au lieu de ruiner l'Angleterre en la pounuimat partout twr le amUnetU,
il lui rendait sinon l'amitié, du moins l'alliance des peuples, qui, tant de fois, et même encore en 1800 , s'étaient ligués contre ses prétentions révoltantes. Son dessein, aira-t-on , était de relever la marine française d'un seul coup, dès qu'il aurait soumis i Europe à son système continental. Sans doute; mail comment soumettre l'Europe, tant que des nations comme l'Espagne , la Russie ou l'Allemagne pourraient compter sur l'assistance des Anglais? Là était le nœud de la question , là se trouvait l'erreur qui en Élisait un eeide vicieux.
Au reste, alors mêméoue Tempereur
eût commencé par l'Angleterre, et quMl lui eût fait subir autant d'humiliations Qu'à l'Autriche, il est peu probable qu'il rot parvenu à atteindre son but de domination universelle en Europe. Le principe de l'équilibre y était déjà trop profondément passé dans le droit commun pour que son système d uni Le ou d'agglomération pût prévaloir. Il est même très-probable que, sans l'habileté avec laquelle il exploita le mécontentement des peuples contre l'Angleterre, sans le blocus continental en un mot^ il n'aurait jamais pu s'élever à ee degré de puissance dictatoriale où il se trouvait arrivé en 18i;2. Mais une fois là , iMNMeulement il était fort difficile de monter plus haut , mais il était à peu près impossible de ne pas descendre.
Car , en supposant qu'il eût vaincu les Russes aussi facilement que les Autiicbiens ou les Prussiens , comment aurait-il pu maintenir sous sa loi un pareil assemblage de peuples , tous mécontents , humiliés , et n'ayant qu'un désir, celui de recouvrer leur indépendance perdue ou compromise? C'est à peine s'il eût pu contenir la France, qui s'apercevait enfin que la gloire ellemême ne saurait longtemps remplacer la liberté et la grandeur morale. Et ses lieutenants, ses propres frères ne commencaient-ils pas à se lasser de la tutelle'qu'il leur avait imposée? Partout des symptômes de désunion se manifestaient et rendaient imminent le démembrement de l'agglomération impériale.
EnGn , et cette circonstance fut une de celles qui contribua le plus à avancer ta cbttte, ses projets de domUiatiaii
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Tavaient forcé de conclure avec Tempereur de Russie une alliance qui devait
avoir les plus malheureuses suites pour sa popularité et pour la puissance de son ^ empire. Quoique l'Autriche eût été vaincue à Austerittz et la Prusse à léna , en dépit de Tassistance que leur avait prêtée la Russie , Napoléon ne pouvait retenir l'Allemagne sous sa dépendance sans l'amitié de la Russie , qui , pour avoir été battue, ne restait pas moins encore très-puissante. Voilà pourquoi , après Austerlitz et après Tilsitt, il eut pour elle des ménagements si extraordinaires. Lors<|u*on suit avec attention sa politique à l'égard du cabinet de Saint- Pétersbourg, on voit qu'il lui prodigue les avances toutes les ibis qu'ayant résolu une guerre en Allemagne , il a besoin de la séparer de la coalition dont l'Angleterre est l'agent en permanence.
A l'aide de cette tactique adroite, il parvint en 1809 à compter, nominalement du moins, la Russie pour auxiliaire con<< tre l'Autriche. Après "Wagraiii, croyant enfin sa domination solidement assise en Allemagne , il changea peu à peu de conduite à l'égard d'Alexandre, qui d'ailleurs n'avait pas répondu comîilétrrnpnt à son attente. Bientôt, de l'iiidulgence il passa à ia sévérité; en 1810, il épousa une princesse autridiienne après avoir demandé une princesse russe; en 1811, il fit des menaces; en 1812, il prit les armes.
Mais avant d'en venir à eette extré- . mité , et pour se ménager Fallianee de
la Russie contre l'Allemagne , il avait fallu faire des avances au czar. Or, avec un prince russe, la seule avance qui soit d*Utt effet certain, c'est une proposition de partage ; l'histoire de la Pologne, de la Suède et de la Turquie en fournit de nombreuses preuves. Napoléon Ct donc des propositions de partage à Alexandre , flans son entrevue de Tilsitt d'abord, et ensuite dans son entrevue d'Erfurth. Utiles à sa politique du moment, ees entrevues furent tres-nuisibles à la considération dont il avait Joui jusquelà , et elles servirent à prouver que tout accord durable était impossible entre l'autocrate de toutes les Rusâes et l'au- - tocrate de tous les peuples réunis dans l'agglomération française.
li^ peuple^ virea( avfc ie plus vif
sentiment de douleur le chef de la révolution abdiquer son rdle de libérateur
pour pactiser avec le despote du Nord,
et pour conclure avec lui un marclié scandaleux dans lequel les peuples étaient traités comme un vil bébil. Ils cessèrent d'avoir confiance dans Pambitieux
qui sacrifiait la Pologne, la Suède et la Turquie pour avoir sa portion des dépouilles de ces anciennes alliées de la France.
D'un autre enté , il s'efforçait inutilement de satisfaire la Russie ; comuïe lui , le czar voulait la part du lion. En vain Napoléon loi avait cédé la Finlande, la Valachie et la ^Moldavie; en vain il avait promis de ne pas rétablir la Pologne ; Alexandre , effrayé du voisinage du duché de Varsovie, voulait* que Napoléon prît l'engagement solen> nel de détruire jusqu'au nom des Polonais ; de plus , il exigeait Constantinor pie, qu'il appelait les clefs de sa maisaHm Napoléon eut beau l'inviter à tourner ses forces du côté de l'Orient, et à s'étendre aussi loin qu'il le pourrait dans la direction de l'Inde , le czar ne voulut jamais renoncer ni à sa haine eontre les Polonais, ni à ses prétentions sur les Dardanelles. INapoléon eut le courage de ne pas signer l'arrêt de mort de la Pologne ; mais, loin d'avoir l'intention de faire revivre sa nationalité , il ne chercha qu'à l'englober dans la sphère impériale, en la plaint sous la dépendance du royaume de Saxe, qui luimême , en sa qualité de membre de la confédération germanique, reconnaissait Napoléon pour protecteur. Il eut ia fermeté de refuser Coustantinoule aux Russes; mais, en s'établissant oans les
f)rovinces illyriennes,il menaça lui-même a capitale de l'empire ottoman , déjà effrayée de voir le drapeau français flotter sur les tles Ioniennes. Il se ^arda ' bien de livrer le reste de la Suéde à Alexandre, de peur de le rendre maître du détroit du Sund ; mais il voulut dominer lui-même ce détroit en livrant la Suède au Danemark , hors d'état de s'affranchir de la tutelle française. Quant à rÉgypte , aucune autre puissance que rAnsTeterrd ne songeait à lui en disputer raccès. Il résultait de là que, dans ses projets de partage, il s'adjugeait,
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h détroit du Sund , le détroit des Dardanelles et l'isthme de Suez , é'est^o dire, les trois points géoi^raphiques qui dominent Tancien monde. A ces conditions , il consentait à laisser carte blan» ehe MX Russes en Asie, et à se joindre à eux iKNir attaquer Tlnde anglaise, où il y nvaît pour tout le monde une riche moisson à recueillir.
Msis comment croiire «oe la Russie engagerait ses forces en Orient de con» cert avec un allié qui , maître de presque tout rOrrident, pourrait, à la première occasion de brouille, l'attaquer à la fois dn eftté de la mer Baltique , du Cfîté de la ruer rsoire et du coté de la Pologne ; qui pourrait simultauéuient envahir ses deux extrémités et son centre ; qui un îoav peut-être pourrait marcher a la mis sur Saint-Pétersbourg, sur Moscou et sur Odessa ? Si séduisante que fût une guerre contre Tlnde, Alexandre poovait-H se risquer dans cette expé* llitfon lointaine avant d'avoir fermé sa maison , ouverte à l'occident , au midi et au nord ? Les propositions de Tempcreur n'étaient donc pas acceptables.
Pour mieux les faire échouer , l'Angleterre, avec ou sans l'intention de tenir sa parole , s'empressa de promettre tout ce que Napoléon refasait. Elle fit entrevoir à Alexandre un temps où il pourrait dominer à Constantinople, certaine qu'à son tour elle trouverait alors le moyen de dominer en Égypte. ÊHe prit la Suède sous sa protection, et n*eut pas de peine à persuader au cabinet de Saint-Pétersbourg qu'il était de son intérêt d^en ferre autant. Elle eirtblensoin de ne pas contrarier les vues du czarsur laPologne, dont r indépend an ce la f)rf occupait fort peu , pourvu (^ue les Polonais cessassent d'être les allies de la France. Enfin , elle tint toujours présents à la pensée d'Alexandre les dani^ers d'une alliance qui, disait-elle, ne lui ouvrait un chemin vers l'Orient que pour l'exelnre de rooefdmt; qui neenercbaft I le pousser du côté de I Asie centrale que pour mieux lui enlever l'innuence qu'il exerçait en Europe. EHe acheva de le ga-
Sier en M dépeignant tes arvantages ont sNtenoe avec elle-même, aWaneft
Sri tdt ou tard finirait par renverser apoléon . et qui donnerait à la Russie
la prépondérance sur le contiaent . en rendant plus solide la suprématie de la
Gronde-Bretagne sur les mers. Partage pour partage, puisque Napoléon avait eu l'imprudence de poser la question sur ce mauvais terrain, il faut eonrenit qu*Alexandre devait éoooter les propositions de l'Angleterre, puissance maritime , et sans possessions territoriales d*une grande Taleur en Europe , plutôt que les propositions de Napoléon dont
I i puissance était toute continentale, et dont les frontières touchaient déjà à celles de la Kussie. Entre le syaUnie eonHneiUai de Napoléon et le système maritime des Anglais, les atitres peuples ne pouvaient guère plus hésiter que la Russie. Opprimés par deux genres de tyrannie qui compromettaient celui-ci leurs intérêts industriels, celui-là leur indépendance même, ils oublièrent un moment la liberté des mers pour ne songer qu*à rétablir l'équi libre européen. T)e deux maux, ils proiérèrent le moins grand , et leurs vœux secrets furent en faveur de la Russie , que l'ambition de Napoléon et l'ambition du gouvernement britannique avaient presque investie du rdie d'arbitre dans les démêlés de TEaropc.
Dès lors la situation de l'empereur devint critique. H ne lui resta plus que deux partis a prendre : ou en appeler de nouveau à la décision des armes, pour arracher de vive force ce qu'il n'avait pu obtenir par la douceur et Thabileté, ou changer brusquement de système, et renoncer à ses rèjk es de domination personnelle. Un grand nombre de motifs hiî conseillaient d*adoptar cettedernière résolution. Dans la nouvelle campagne^ il allait avoir presque tout le monde contre lui ; car beaucoup de ses alliés n'attendaient qu'une occasion favorable pour passer dans le camp des Anglo-Russes.
II allait se présenter entièrement dépouillé de son ancien prestige, soit de tribun , soit de libérateur, soit même de protecteur de l'Ewope. Depuis Wagram, chacun ne vovait p!ns en Itiï rjne la figure d'un conquérant; les deux années de paix qui avaient suivi ce dernier Crfomphe ne permettaient plus te dtfute à 6et ^ard. Ses ennemis, au contraire, avaient marché en sens inverse. Bien plus encore que celle de 1809^. la eoali*
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tîon de 1812 différait des trois premières. Cette fois , à en croire les Anglais et les Russes , c*était pour la in»erté , lini^uement pour la liberté , et pas le moins du monde pour la contre-révolution, qu'on prenait les armos. Dans le but de le prouver, on faisait alliance avèe Ifl jMrte de Cadix , qui non-seulement voulait rindépenrintif c de l'Espagne, mais qui exigeait encore que la Péninsule devint une puissance ôonstitiitioiiMlleOMttnièl* Angleterre. Partout On opposait à l'empereur l'arme des constitutions nattonales ; partout, ( xcepté en Russie, mais tout eu ayant soin de Fe$ter bleu despotique , le cabinet de Saint-Pétenbotirg flattait les passions du peuple rfifîRe, S'alliait avec l'Angleterre et la Suède, pays constitution nels, et promettait son assistance ft tOns les peuples qui , à l'exemple de PEspagne, désiraient des constitutions. Maintenant qu'ils se voyaient à deux doigts de leur perte, les rois sentaient ou feignaient de sentir les avanta|;es du régime parleihentaire; îîs se faisaient constitutionnels, parce qu'ils comprenaient que sans le secours des peuples c'en était fait de leurs trdnes. Lmerté, eonstitution, voWh 1rs mots macjiques qu'ils rtHournaient ^ contre la France, dans l'espoir carhé qu'après le triomphe ils en tiendraient oômpte autant que lè général Bonaparté après le 18 brumaire. Ils affectaient de mettre la eonstitution anglaise en parallèle avec le despotisme mipérial , et ite la proposaient pour modèle à toutes les nations qulsattra1entrimiter,pour^ Cependant que ce ne fût pas leur propre peuple. Plus ce parallèle irritait Napoléon, plus ils s'apercevaient qu'ils frappaient Juste. Dans ses négociations avee ' rcmpereur, le cabinet suédois avait souvent invoqué la constitution nationale, pour uiutiver ses refus a des demandes que, suifsnt lui , les états devaient Inévitablement refuser. T,n rolèrr avec ia-
auelle Napoléon répondait à ces sortes e prétextes était une preuve de plus qu*ll ne respectait pas plus les constitu» tions des autres peuples que celles de la France. En Sicile, les Anglais avaient implanté le régime constitutionnel, et, chose VamarquaMe, ffs avafent tbùli la féodalité, que le roi de Prusse, ëOBàmé
dttl'ata, détfi^t gênent dans nu
États , pendant que reinpaiiur la fm»
sait renaître en France, lia rftualioR était done Men êhangée :
les anciens révolutionnaires étaient obligés de combattre pour le sr/atéme cfmfinental ; tandis que les vieux défenseurs de la contre-révolution appelaient les peuples sous leurs éleftdarda au nom de la libnié. Les vœux des populations, cet élément qui Infltie avec tant de force, sinon sur le succès d'une bataille, dn moins sur le sort d*«n« earnipai^ne, les vœux des populations n'étaient plus pour nous. Le beau temps des campagnes d'Italie, où tous les peuples saluaient le général Bonaparte «Ofrtrae un libérateur, ne devait plus revenir.
Ses talents militaires étaient plus développés que jamais ; mais niostilité des populations allait permattrt) aux Russes d'opposer à la grande lactique de l'empereur cette guerre de partisans qui avait déjà si bien réussi mi Espaiînols.
Malgré tous ces ehangemêlitt défavorables , Napoléon ne parut pas effrayé.
Loin de chercher h enlever les principaux avantages à ses ennemis en ramenant \fl$ peuples de son côté par on système moins aristocratique, i! persévéra dans ses anciennes idées de (iictature.
Toujours invincible à ses propres yeux, il accepta te défi liH jetaient r An* gléterre et la Russie.
Le succès répondit d'abord à son attente. Le 28 Juin , six jours après lé assige du IViémen , Tarméo fttnçilsa t son entrée à Wîina , OÙ Pcnfipereuf établit le gouvernement provisoire dé la Lithuanie. Mais cette fois encore U mancfua l'occasion oui ^Offrait dé rei^ mtdttr la nationalité (»OTonaise , et cela dans un moment où la diète de Varsovie venait de se constituer en confédération générale, et avait proclamé le rétablissement de la Pologne.
Le 11 juillet, trne députation de cette diète vint implorer sa protection :
« Dites un mot, Sire, dites que la « Pologne eiiste, et i^oWe décfél sera « pour le monde l'énuivalent de la réalité. » Napoléon nt cette singulière réponse : « Si j'eusse régné pen- « dant les partages dè Iti iwicgne , * jlaùralS armé tous mes peuples poir^ a im «mttMtfr,.. ra^aMii l tddt
« ce ope 'vous avez fait, j'autorise les « emni que veut voiiles h\re ; tout • m qoi dépendra de moi pour secon-
« der vos résolutions, je le ferai... « Mais j'ai garanti à tempereur « (T Autriche f intégrité de ses Etats,.. « Que la Lithuanie , la Samogitie , la « Wolhynie , l'Ukraine , la Podolie « soient animées du même esprit que « j ai vu dans la grande Pologne , et la ■ Providence couronnera par le succès la sainteté de votre cause!.. « Étaitce avec des paroles aussi peu encourageantes ou aussi vagues que l enipereur devait aoeneillir la demande de la diète de Varsovie? Et surtout était-il fondé à se retrancher derrière une promesse de garantie faite à l'Autriche, lorsqu'un article du traité d'allianoe avec le cabinet de Vienne , comnie on a déjà pu le remarquer, disait positivement que, dans le cas où l'empereur voudrait join* *ist la Gallicie au duché de Varsovie , il serait libre de le faire, à la condition d'indemniser l'Autriche sur les provinces illyriennes "} La vérité , c'est que se voyant enfin maître de toute la Pologne, Napoléon n'avait plus le courage de renoncer à une si belle possession. On en trouve la preuve dans les instruntions que déjà, avant d'entrer en campa^^ne, il avait données à ion chargé d'affaires à Varsovie. « Si la guerre s'engajïe, lui « .ivait-il dit, les Polonais ne doivent « la considérer que comme un moyen « iijouté à leurs propres ressources.
« Le gouvernement du grand-duché « doit faire confédérer sous les ban- « nières de l'indépendance les démemm brements de leur malheureuse patrie.»
Sa conduite après son entrée en Pologne montre dans quel sens devait être interprétée cette espèce d'ént^me diplomatique : laisser les Polonais s'armer, se confédérer pour eliasser (^us facilement les Russes de leur pays, et les Russes une fois chassés, tempérer les élans d'indépendance des Polonais pour substituer I autorité du gouvernement fn lirais à l'autorité du gouvernement moscovite. Toujours la même adresse; mais combien elle devait être fatale à Napoléon l S'il avait été moins habile , s'il avait rétabli la Pologne et fortifié le nouvel État en affranchissant les serfs, 1^ (ié|)ri$ de la grande armée, après 1^
retraite de Moscou, auraient eu le temps de reprendre haleine sur la terre polonaise , où Ils auraient trouvé pour
auxiliaire tout un peuple en armes et prêt à les aider à reprendre l'offensive peut-être. Nos soldats n'auraient pas été réduits à traverser en fugitifs cette Pologne où ils étaient entrés naguère en vainqueurs, croyant y apporter la liberté en échange de tous les services que se-s enfants avaient rendus à la France.
Napoléon manqua de générosité envers la Pologne : il la ménagea tant qu'il eut besoin d'elle; quaud il put s'en passer, il devint dédaigneux et despote. Ainsi avait - il fait avec la France révolutionnaire et avec Joséphine. En sorte au'il serait presque permis de dire qu en 1812 , après la brillante campagne de Pologne, il divorça pour la troisième fois en voyant grandir sa fortune. La reconnaissance n'est pas la vertu d*un conquérant; mais presque toujours il en est puni en ne faisant lui-même que des ingrats.
Le 15 juillet, quoiqu'il vînt d'acquérir la certitude que la Suède et la Turquie l'avalât sérieuisement abandonné, TVapoléon se remit en marche. Au lieu de se diriger sur Saint-Pétersbourg, comuie ou s'y attendait, il se dirigea •sur Moscou. Le 28 juillet, il entrait i Wilepsk, qu'il trouva déserte. Comme les Scythes, leurs ancêtres, les Russes fuyaient devant la grande armée, dans Tespéranoe de 'l'envelopper plus tard.
Pendant ce temps, Alexandre parcourait les provinces pour exciter le fanatisme de ses sujets. Le 14 juillet , il arriva à Moscou , où il fut reçu par le métropolitain Platow, vieillard de cent dix ans, qui , en lui offrant l'image de saint Serge, s'écria d'un ton prophétique :
« La ville de Moscou , la première capitale de l'empire, la nowm Jérusalem^ reçoit son Christ comme une mère dans les bras de ses lils zélés; et, à travers le brouillard qui s'élève , prévoyant la gloire brillante de sa puissance, elle chante dans son transport : Hosanna !
béni soit celui qui arrive ! Que l'arrogant, l'effronté Goliath apporte, des limites de la France , l'effroi mortel aux confins de la Russie! La pacifique religion, cette fronde du David russe, «i^Qttra 9ou()iun la tète 4e $oa «oo^hI*
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naire orgueil!... >» Mais, plus prudent «ne sont pas gens a demander la
que l'autre , le nouveau David évita de « paix. » Cependant li consentit à éorire à
M trouver fiMse à flMse arec celui qa*il AleiaMire. En attendant une réponee ,
faisait ^lifler de Goliatii; pour le ter- il prépara ion armée à la retraite,
rnsser, il comptait sur le secours de l'in- rendit plusieurs décrets datés du Kremtrigue encore beaucoup plus que sur le lin , d*où il dirigeait ses ministres et secours du ciel. gouTcmait l'Empire. Il suivait avec le Cependant, voyant Moscou menacée, ^us vif intérêt la guerre commencée les Russes commencèrent à faire une entre les États-Unis et l'Angleterre; sérieuse résistance. Le 17 août, ils mais il ne pouvait voir, sans une vive furent battus devant Smolensk , qu'ils inquiétude la tournure alarmante qu V dnrent évacuer ; le 20 août , ils essuyé- vait prise la guerre d'Espagne. ProOtant rent une nouvelle défaite qui , sans 1 in- de Téloi^nement de Tempereur, les décision de l'empereur, aurait pu avoir Anglais étaient entrés à Madrid le 22 des suites beaucoup plus décisives. Dès juillet. Soult, à la vérité, reprit cette lors, Barclay vaineu se retira sur Mos- capitale; mais il n*y parvint qu'en abi^ cou , incendiant toutes les villes, pous- donnant le blocus de Cadix. Un peu sant toute la population devant lui , dé- plus tard, Wellington remporta la viefendant chaque ravin, chaque ruisseau, toire de Salamanque, dont les suites mais reculant toujours à la menace forent fotalee à fa cause française, d'une bataille. Ce système de défense Alexandre se garda bien de répondre déconsidéra Barclayaux yeux des Russes, aux ouvertures de paix de Napoléon ; il qui commencèrent à parler de trahison, ne chercha qu'à gagner du temps pour* Alors Aleiandre donna ie commande- donner à Thiver le tempe d'arriver à ment en dief au vieux maréchal Rutu- eon secours. Napoléon, qui connaissait sof, qui venait de finir la guerre contre cependant si bien le c;\hinet de Saintles Turcs. Le nouveau général résolut Petersbourg, se laissa prendre à cette de tenter la fortune en avant de Mos- ruse. Ce ne fut que le f 8 octobre , à cou; mais les Russes furent de nouveau l'apparition des premières neiges, qu'il mis en déroute le 7 septembre. Huit donna l'ordre du départ. Iji retraite jours après la bataille de la Moskova, s'effectua d'abord en bon ordre; mais 1 armée française entra dans Pancienne bientôt l'augmentation du froid et la capitale de m Russie, en chantant la concentration de toutes les forces de Marseillaise et en chassant les derniers l'empire russe autour de la grande arbatnillons russes. Napoléon alla prendre m^ vinrent apporter le troulile et les séjour au Kremlin, ûer d'avoir planté privations dans les rangs de nos solses aigles au centre de l'empire russe; dats. Après le passage meurtrier de la mais, le lendemain , des incendies écla- Bérésina, l'empereur se vit forcé de tèrent partout ; et bientôt la ville , près- partir en secret pour Paris , après avoir que entièrement bâtie en bois , ne fut laissé le commandement suprême à plus qn*un océan de flammes. Les in- Murât. Dès lors, la défaite se crob^ cendiaires étaient des forçats déchaînés, en une déroute générale , et la défection qui n'avaient agi que d'après les ordres des Prussiens , sous les ordres du géné- Qu gouverneur Rostopchine. ral York, vint clore l'année I8i:t et pré- Ge sinistre événement abattit le cou* parer les défections de Tannée suivante, rage de l'empereur, qui s'écria avec tris- Au moment où comnMUçait la retesse : «Voilà donc comme ils font la traite de Moscou, Paris avait été le « guerre ! La civilisation de Saint-Pé- théâtre d'un coup de main qui pouva't « terriwure nous a trompés : ce sont avoir les suites les plus graves. « Un « toujours des Scythes 1 • Il eut d'abord général républicain , MaTlel , détenu la pensée de marcher sur Saint-Péters- pour complot politique , conçut le probourg, en se ralliant h Oudinot et à jet audacieux de renverser le gouverne- Macdonald; mais ses généraux l'en dis- ment impérial en répandant le bruit de suadèrest, et rengagèrent à séjourner la mort de Tempereur. Le 16 octobre ^ j à Moscou pour y négocier. Il leur ré- avec un faux sénatus-consulte , de faus-
p0iidi| ; « Ceux qui .orit brûlé Moscou ses lettre» de service, il s^ Ât tgi»m
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par deux bataillons de la gafnison de Paris , s'empara des postes , du trésor, éè rhètel de ville , mit en prison le ministre de la police Savary, le préfet de police Pasquier, et les remplaça par deux aides de camp de Moreâu. il n*éelioua qn'è Tétat-major de la place, où il fallut employer la force contre le
général Hullin , et il fut arrêté. Traduit evant une commission militaire, il fût eoindafnné et fasHIé ivae tfeiR eutraf
Sersonnes qui n'étaient coupables que 'avoir cru trop facilement ce conspirateur audacieu;c (*). » La nouvelle de ce complot dut contribuer à la résolutton que prit l'empereur d'abandoooer ion armée et de lefeoir proifipteiiieiA à Paris.
Le désastre de 1812 révéla la faiblesse du goavememeiit impérial. Le fruit de
dîx années de victoires fut compromis ^ar une seule défaite, et, sur toute la éurface de l'Europe, tout fut de nouveau mis en question.
Junée 1813. Le désastre de la cann pn[rne de Russie devient le signal d'une si.\ienie coalilion de l'Europe contre la France. Cette fois le théâtre de la guerre est en Allemagne. Le monde entier semble conjuré contre l'empereur, qui précipite lui-même sa ruine, par une aveugle confiance dans son génie militaire.
Incapable d'exercer le rommrtndement que lui avait confié Napoléon à son départ, Murât se démit de ses hautes roiielions dans les mains <lu priifoe En* ^ène Beauharnais, et se hÔta de se rendre a Naples pour y veiller à la conservation de sa couronne. Grâce à l'énergie du ffee-roi, dignement sofrtenti Fey, les débris de la grande armée parent enfin s'arrêter eu Allemagne et se reformer derrière l'Elbe pour y attendre de nouveaux renforts.
Ils ne tardèrent ^as à arriver , car Napoléon eut bientôt pris sa décision eu face du danger : loin de s'arrêter à l'idée de se replier derrière le Rhin, comme le voulaient plusieurs généraux, il résolut de reprendre l'offensive en Allemagne. Cette fois encore, il dédaigna les conseils de la prudence et il crut tout possible avec de' rattdace.
O UvaUée,
Retranché derrière le Rhin , il eût été inattaquable, ou du moins invincible; tandis gu'il s'exposait aux ehateet lot plus défavorables en s'aventurant ou centre de l'Allemagne, après avoir perdu l'élite de ses troupes en Russie, et au moment où les Anglais eômnMçaieAl à remporter des avantages sérieux en Espagne. D'ailleurs, quoique très-forte sous beaucoup de rapports, la positioa iMiHtaire de FEHie âveil «e grm ineoiH véoient qu'c'le pouvait Àre tournée du côté de la Bohême, si , comme ce n'était malheureusement que trop probable, l'Autriche abandonnait la France, pour potier dios les rangs de lacoalitioB.Maft* gré iMDates ces tristes éventualités , Na- ÏK>léon se prononça pour une guerre en Allemagne, parce qu'une retraite sur le RMn n'aurait sauvé l'intégrité 4m territoire français qu*èn niinnnt le sys^ tème impérial. En se bornant à défendre la France, il déjouait tous les plans de ses ennemis, (^ui peut^tre n'auraient pus même osé l'attaauer ; mais aussi il renonçait à cette agglomération d'État»
qui était son ouvrage et qui s'appelait rfimpire. Plus entier que jamais , au moment où la tempête se déchaînait contre lui, et brûlant du désir de relever l'honneur de ses armes, il se flatta de sauver à la fois la France et l'Empire : eet excès de présomption ne servit qu'à perdre l'un et l'autre , autant du moini que la France pouvait être perdue.
A peine arrive à Paris , 10 décMsmbro I8tt, Temperenr se mit au travail ave»
une uetivité plus grande que jamais ; et il annonça que, dans le courant de février, uue réserve de 300,000 hommes viendrait se réunir à ta ptirande armée , et que ta campagne prochaine s*ouvri« rait avec des forces doubles de celles qui avaient combattu dans la dernière campagne. Il essaya de mettre un terme au mécontentement du clergé. Le t9 janvier il alla lui-même rendre visite au pape à Fontainebleau ; il eut avec lui une longue conférence où furent jetées les hases d'un nouveau cenoordat, fUt donnait Avii^non potir résidence à Pie yil, et qui lui assurait un revenu considérable. Ce concordat fut publié comme loi de l'Étal, le 18 Mvrînr. Mats le pape ne tatda pas à se lepentir : le 24 man.
Il derifit â rempttoar mm lettM ém
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li^pieUe il rétractait eet acte comme oontrifw aax lois da PÉgiita ; NapoMas
n*y répondit pas et la re^^rda comme non avenue. Le pape resta à Fontainebleau, et la paix fut plus que jamais ban> oie do aain de rfijobe.
•Le 15 février, u ottfrit la aassioii du Corps législatif, convoaué dans le but de pourvoir au déUcit aes deux années précédeDtes et aux beaoiaa extraocdi»
naÎFes de Tannée actuelle, en décrétaDt la vente des biens-fonds appartenant aux communes , et dont la valeur était de S70 millions. Le discours d'ouverture n'avait laissé aucun doute aer Ut ferme résolution où était l'emperetir de ne faire aucune concession à ses ennemis. « C'est avec une vive satisfaction, « avail-il dit, que nous avona vu nea « peuples du royaume d'Italie, ceux de « l'ancienne Hollande et des départe- « ments réunis , rivaliser avee les an- « ciens Français , et sentir qu*îl n'y a « pour feux d'espérance d'avenir et de « nien que dans la consolidation et le « triomphe du grumd empire. ... La « dynastie françaiae tèff» et ré^^nera
a en Espagne Je suis satisfait de
« la conduite de tous mésalliés. Je n'en « abandonnerai aucun ; je maintiendrai « rintégrité de leurs États. Les Russes « rentreront dans leur affreux climat...*
Le sénat lui accorda 100,000 hommes de garde nationale, 100,000 hommes pris sur les conscriptions de 180U à 1813 , et 160,000 lioafuiiea de la eonscription de 1814. En outre, pour déjouer les projets des conspirateurs qui seraient tentés ci muter Mallet, le sénat, sur la demande de l'emperetir, rendit, le 2 février, un décret qui réglait tOBt C6 qui était relatif à la régence.
De toutes parts, les préparatifs de gaerre étaient peuaaés avec une rare vigueur. « En trois mois, €00 canons, 2,000 caissons, 70 compagnies de canonniers et six régiments d'artillerie forent envoyés aur l'Elbe* Les eadrea de cent bataillons, quatre régiments de la garde et deux régiments de cavalerie avaient été tirés d'Espagne ; la gendarmerie fimmiasaîi 3,000 officiers et sousofficiers pour reformer la cavaleries L'empereur obtint encore du sénat 80,000 hommes de e;ardc nationale, 90,000 iiommes de la cuoscriptiou de
1814, destinés à la défense des froa<* tMna du MMi; enfin, 10,000 ^arêei
d'honneur, sorte d'otac;cs demandés aux familles nobles, qui devaient s'habiller, s'équiper et se monter à leurs frais.
lOOiMOhommeesedirii^eaientftornsièe, 100,000 allaient les suivre; la confédération du Rhin préparait ses contingents ;euUn Ton comptait que VA utriche dialt doubler aon oorpa auxiliaire (*).»
De leur côté, la Russie et TAniiite* terre ne nPG^licîeaipnt rien pour former une nouvelle coalition contre l'empereur. Elles n'eurent pas de peine à entraîner la Suède , qui , moyennant un subside anglais, dut fournir un contingent de 30.000 hommes sous les ordres de Bernadotte. Elles répandirent des prodamatfona en Allemagne , et y soudoyèrent les sociétés secrètes. Elle* sommèrent le roi de Prusse de se ran-
Ser de leur côté ; le menaçant , en cas e reAM, d'établir un gouvernement provisoire dans ses États. Pour îiagner rAutriche, elles lui offrirent l'Italie, « en lui assurant ^e l'Allemagne était |iréte à ae soulever contre la mnee, et que la France elle-même était à la veille d'une grande révolution (**). «
En effet , des résolutions au'allaient prendre la Prusse et TAutricne dépen* dait le succès de la lutte. Entre Napoléon et les Angle - Russes, l'Allemagne était appelée, par les circonstances, à jouer le rôle a'arbitre. Or, l'exemple dis deux cabinets de Berlin et de Tienne ne pouvait manquer d'être suivi par les princes de la confédération du Rhin.
Une fois réunis sous un même drapeau, les AlleiMinds deraient faire pencher la victoire du côté de ceux dont ils cmbrasseraientlacause. Trouver les movens de leur faire abandonner l'alliance française , voilà le preUème que cherchait a résoud re PAngletanreet la Russie. Maiheureusement le souvenir des graves atteintes qu'avait portées Napoléon à la nationaUté aMemande vint au secours des Russes et dea Anglais; et le discours de l'empereur, lors de l'ouverture du Corps législatif, leur servit à montrer que, maigre les avertissements de
(*) LavaWée.
(**) nêpt^hes de M . Otto , ambanideiir de France à Yienae.
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la mauvaise fortune , Napoléon ii*a?ait pas changé , et qu'il entMMtait toidoura
protéger de la même manière m enfants de la Germanie.
Il est certain que Jes Allemands avaient, comme tous les peuples, le droit imprescriptible de se soustraira au joug de l'empereur, et même d'appuyer leurs réclamations par la force des armes; mais alors il était de leur devoir de sortir honorablement des rangs de l'arniee française, sans avoir recours à de honteuses défections. Bien qu'ils se soient plu à exalter la campagne de 1813, qu'ils appellent leur guerre de rindépendance , ils auront bien de la peine à se laver de leur conduite à cette époque. Soit qu'ils ne fussent pas encore mârs pour la liberté nationale, soit qu'ils fussent trompés par les intrigues de leurs cabinets , les Allemands ne manquèrent que trop souvent de dignité dans leurs rapports avec la France pendant la révolution et l'Empire. Ils ne surent ni se défendre avec ensemble contre les usurpations de Napoléon , ni se soulever avec franchise contre le joug impérial. Lee Prussiens avaient vu avec joie l'humiliation des Autrichiens; ceux-ci, à leur tour, avaient presque applaudi à niumiliation des Prussiens. Les Bavarois, les Badois , les Wurtembergeois , les Saxons avaient brigué à l'envi la faveur de Mapoléou tant que la fortune lui avait été fidèle « en un mot, tant ^tt'il y avait eU quelque eboee à gagner a son alliance.
Tous avaient consenti à servir comme ^auxiliaires dans les rangs français, et à marcher contre la Russie sous la conduite de Napoléon , que leurs souverains étaient venus adorer sur son passage et enivrer de leurs flatteries serviles; puis, quand la retraite de Moscou eut fait pM\r l'ctoile du grand homme, ils changèrent tout à coup de système. Comme des ingrats qui se retournent contre leur bienfaiteur, les Bavarois, les Saxons, les ^Yurtembergeois, les Badois, qui nous devaient leur agrandissement, se tournèrent contre nous. Ils ne rougirent pas de devenir les complices delà trahison que méditaient les Prussiens et Jes Autrichiens, nos alliés. Au lieu 4^ léclawcr fièrement leur indépeuf
dance, et de |)révenir Napoléon qu'eux aussi ils voulaient avoir une patrie, ils craignirent de se compromettre avant
le temps. Ils le laissèrent commencer cette malheureuse campagne de 1812, que leurs protestations auraient pu empêcher; ils gardèrent le masque de Tamitié jusqu'au moment où ils purent le déposer sans danger et même avec proflt- Alors, non-seulement ils nous abandonnèrent, mais quelques-uns d*entra eux, comme les Saxons, eurent Timpudeur de sortir de nos rangs au moment du combat et de tirer contre leurs anciens compagnons d*armes. D'autres, comme les Bavarois, eurent la lâcheté de vouloir couper la retraite aux débris de nos troupes, et allèrent se poster sur leur passage pour les empêcher de rentrer en France. Si cruels et si féroces que se soient montrés les Espagnols dans leur défense, il faut leur rendre cette justice au moins, qu'ils eurent te courage de toujours protester contra les desseins ambitieux de l'empereur, et que s'ils se réunirent à ses ennemis à l'époque de ses revers, ils avaient su affronter sa colèra à l'époque de sa plus grande prospérité. Les Allemands, au contraire, après avoir encouragé son ambition par leur llegnie apathique, passèrent sans transition de la doeilité à la fureur la plus aveugle et la plus coupable. Us en furent punis par leurs rois , qui , après leur avoir fait les plus brillantes ivomesses de liberté, se retournèrent contre eux quand ils n*eurent plus besoin de leur secours contre la France.
Ils en sont encore punis maintenant par le protectorat orgueilleux que la Russie fait peser sor leur patrie. Ils voulaient être libres; mais n'ayant pas assez d'énergie pour cela, ils'ne firent que changer de maître; après avoir été la proie de l'aigle français, ilsdevinrant la proie de l'aigle russe. Ils savent aujourd'hui ce qu'ils ont gagné au change. Tout ce qu'on peut dire pour les excuser un peu , ^est que le morcellement de lenr empire les expose aux intrigues d'une multitude de princes qui ne suivent que les conseils de l'égoïsme, et qui se verraient perdus le Jour où ily aurait autre cbose qu'un simulacre m nationalité poor I Allemagne. En ce sens, les défections de 1843 soQt l'ouvrage deii cabin^Mf
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aliematids plutôt que de la nation allemande. Mais alors pourquoi faire sonner si haut Im moto sacrés ae potrie et dMn^ dépendance , quand oq ne sait ni Un
libre ni avoir un drapeau national ?
Quoi qu'il en soit, tout porte à croire que la coalition désirait vivement que napoléon commit rimprudenoe de 8*a* vpnturer en Allemagne. Voilà pourquoi, sans doute, T Autriche laissa d'abord Piapoléon compter sur son assistance et sur eelle de la confédération du Rhin.
Quant au cabinet de Berlin, après avoir d'abord proposé une trêve et offert sa médiation avec la certitude d'être refusé, il signa secrètement, le 23 février, un traité d'alliance avec la Russie pour rendre l'indépendance à TEurope, et rétablir la Prusse dans ses limites de 1M8. La Russie mettait sur pied eent cinquante mille hommes et la Prusse quatre- vingt mille; elles s'engageaient à ne pas faire de paix séparée, et la Russie devait obtenir pourla Prusse les subsides de TAngleterre. La cour prussienne n'en continua pas moins à négocier avec l^apoléon sur les bases de l'alliance, et tout à coup elle lui déclara la guerre (17 mars). Deux jours après, Alexandre et Frédéric signèrent la convention de Breslau : tous les princes allemands étaient appelés à concourir à l'affranchissement de la patrie, sous peine d'être privés de leurs États; la confédération du Rhin était déclarée dissoute ; un conseil était créé pour administrer au profit des alli^ les provinces conquises, et organiser la levée en masse dans les Etats de la confédération; ordre était donné à la landstunn de harceler l'ennemi, de tuer les soMato isolés, de détruire les vivres. « Alors commença le grand mouvement de l'indépendance allemande, si habilement exploité par les souverains... Les Allemands crurent, en prenant les armes contre la France, courir à la liberté ; leur mouvement fut tout révolutionnaire... Rois, ministres, généraux, se changèrent en démagogues, empruntèrent le style de 98, promirent des constitutions p'our exciter les peuples contre le moderne Attila. « Peu- « pies, soyez libres, » disaient leurs prodaroations , « venez à nous ! Dieu est à « nos côtés , et nous affrontons l'enfer ,« et W8 ailiésl loutediatinctionderaug
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« de naissance , de pays , est bannie de « nos légions : nous sommes tous des « hommes libres!... • — « Allemands, « disait Wittgenstein,. * noua vous oo-
« vrons les rangs prussiens : vous y a trouverez le fils du laboureur à côté « du fils du prince. Toute distinction de « rang est enacée par ces grandes idées: « le roi, la liberté, l'honneur et la pa- « trie. » — « Liberté ou la mort! s'é- « criait un autre. Allemands, a partir • de 1813, nos arbres ^éDealo^iques ne « comptent plus pour rien. Les exploits « de nos aïeux sont effacés par l'avilisse- « ment de nos descendants. La régéne- « ration de TAllemagne peut seule pro- « duire de nouvelles familles nobles et « rendre leur éclat à cellesqui lefurentja- « dis. » Ainsi les armes révolutionnaires que T4apoléon avait refusé d'employer contre les rois étaient employées par les rois contre lui, et il n'avait plus contre eux que les ressources régulières des anciennes monarchies (*). »
Toilà sous quel jour se présentait la nouvelle coalition : cette fois, la révolution semblait avoir passé du camp de la France dans le camp des rois. Si l'honneur militaire conseillait à Napoléon de ne pas céder devant de pareilles menaces , du moins la politique lui défendait de braver inutilement un pareil danger, et l'humanité autant que Tin* térét de la civilisation lui faisaient une loi de ne pas accepter la responsabilité de tout le sang qui allait encore couler. Mais ni Pexaltation des Allemands, ni l'énergie renaissante des Espagnols , ni les conseils de la politique, ni «eux de l'humanité, ne purent dompter son ambition et son désir d*effacer par de nouvelles victoires les désastres de 1812.
L'homme du destin ne voulait pas croire à l'abandon de son dieu.
D'ailleurs, les protestations d'amitié de l'Autriche et les liens de parenté qui l'attachaient à cette puissance le confirmaient dans son aveuglement. En effet, son beau-père lui déclarait que TAutriche restait inébranlable dans son système, que l'alliance était fondée sur les intérêts les plus naturels, les plus permanents, les plus essentiellement ' salutaires , qu'elle devait être étemelle.
O iMallée, Uittovs das lïangfûi.
«Nous nous engageons f disait-il, à de Saxe replacé sur son trÔQ6 et la
«n*agir que comme il conviendra à rem- moitié de la Silésie reoonqulte. Les
fv percur Napoléon, nnepas faire un pas Prussiens et les Russes se trouvèrent
« a son insu, et si les Russes se refusent alors trop heureux que, sur les instances
« ù la paix, à enij^loyer contre eux toutes de TAutriche, Plapoléoa eût consenti à
« les lôréÀ de la monarchie (*). » Mais «i^ner à Fleswîtz un armistice qui de*
en même temps y le beau -père de Napo- vait durer du 4 juin au 26 juillet. Grâce
léon ordonnait à Schwartzemberg de à cet armistice, la coalition put réparer
rentrer dans la Gallicie, et signait avec ses pertes et se préparer à prendre sa
les Russes une trêve qui devait 6lie revanche. Napoléon n'était (as sans
polongée indéfiniment. H faisait plus, quelque défîaDce en le signant: mais il
il conseillait au roi de Prusse de ne pas espérait qu'après cette preuve ae modé-
arrêter le noble élan qui l'avait porté à ration , on cesserait de l'accuser de
seconder les efforts ae l'empereur de vouloir toujours la guerre. « Si les alliés
Russie pour le soutien de Tindépen- «ne sont pas de bonne foi, dit-il en
danoe de l'Europe; il adhérait secrète- « partant pour Dresde, cet armistice
ment à la convention de Breslau ; il « nous sera bien fatal. » Comment pou-
aj^issait auprès des rois de Danemark, vait-il encore douter de leur mauvaise
de Bavière , de Wurtemberg , de V^t- fbi , après la conduite qu'avait tenue son
pbalie et deNaples, leur faisant parler beau-père depuis le coniinencement dé
comme un ami de Napoléon qui ne la campagne? Au moment où les hosti-
Toulait rien que la paix, mais les enga- lités commençaient, la cour de Vienne
^eant à ne pas faire Jles annements avait dédaré il Napoléon « que rallianoe
mutiles qui rendraient I^mpereor moins avait changé de nature; çjue TAutriche
Iralfable. L'Autriche ne pouvait que devait borner ?a simple intervention à
gagner à ce jeu pertide. Si la victoire Tattitude d'une médiatrice armée. »
revenait sous les arapeaux de Napoléon , Voilà où en était déjà l'alliance éternelle
die partagerait avec lui les dépouilles au début des hostilités. Mais le cabinet
des vaincus; s'il succombait, au eon- de 'Vienne allait trop vite; Napoléon
traire , elle pourrait réclamer des Aniïlo- n'était pas encore vaincu, et il y avait
R usses le prix des trahisons qui auraient autant d'in)prudence que d'effronterie à
Contribué à sa chute. loi annoncer qu'on cessait de se regarder
II fallait que ?^apo!con fût bien pro- eon)me auxiliaire à l'ouverture d'une
fondement abusé, car, avant de partir campagne que Ton avait provoquée par
u^r se mettre à la tète de ses troupes, ses offres de service. Aussi ,^ après la
if confia la régence à Harie>Louise. bataille de Lutzen, on changea de lan-
Pourquoi ne se rappela-t-ll pas alors les gage: Talliance existait toujours; elle
raroles de Joséphijie au moment oii il n'était que suspendue; c'était pour conavait répudiée : « C'est pour Tempe- server les dehors de rimpartialité que « reur ^ue je tremble... je ne puis me l'Autricbe ne fournissait pas son eontin-
« défendre de tristes pressentiments, gent; un congrès pouvait seul mettre
« Une étrangère livrera les secrets de lin à la guerre. « Le médiateur est votre
«4'État,le trahira peut-être...» Comme « ami smcère, écrivait François à Na-
la campagne de Russie, la camoagne « poléon (1 1 mai). Il s'agit d'a8se<^r sur
d'Allemagne s'ouvrit par de brillants « des bases inébranlables votre dynastie»
suc cès. Les victoires de Lutzen, de « dont l'existence est CCMifondue avec la
Rautzeii et de Wnrtschen, vinrent re- « mienne. »
lever riiunneur des armes françaises; Comme ISapoléon l'avait j)révu, Tar-
mais lemanquedecavalerie empêcha les mistice de Vïeswitz n'était pousses
nôtres de poursuivre l'ennemi et de ennemis qu'un moven de gagner du
rendre leurs succès aussi décisifs qu'ils temps. Ils s'appliquèrent à faire traîner
auraient pu l'être. Cependant , en uq en ipngueur les négociations pour la
mois, la Saxe avait été délivrée, le roi paix, et i retarder l^^uverture du congrès, fji Russie et la Prusse acceplè-
(*) Lettres de. M. Olio, amhrissadeiir à rent la médiation de l'Autriche, mais
Tieaae. TAngUterre ttùm» i&uHn > pour miei^ .
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annufer l'acceptation de la Russie et de la Prusse, le cabinet de Vienne éleva des prétentfomr Inaolfte* : il youIvC me> ner seQl toutes les n^odatiom, qui,
selon lu?, devaient passer uniquement par ses mains. Pendant ce temps, le cabinet de Saint-James signait avec la Prusse et la Russie les traités de Reîchembach (14 juin), traités par lesquels l'Angleterre leur aerordait un subside mensuel, à Tune, de trente-trois mil- HoDs; à rantre, de dix*8ept millions.
Le 28 juin, M. de Metternicb étant venu trouver Napoléon à Dresde, l'em-
Sereur lui fit des reproches sur la conaite de PAotriehe. « Voin venez Men «tard, lui dit-il; votre médiation de- « vient presque hostile à forée d'être « inactive... Quels ont été jusqu'à pré- « sent les résultats de Pannistioei^ Je « n'en connais pas d'nutres que les traî- « tés de Reichembaeh. Convenez-en :
«vous avez voulu gagner du temps; * aujourd'hui , vos deux cent mille hom- « mes sont prêts , là , derrière le rideau « des montagnes de Bohême. La grnnde « question pour vous est de savoir si « vous pourrez me rançonner sans com- « battre, ou s'il fiiudra tous jeter déei- « dément au rang de mes ennemis.
«Eh bien! voyons, traitons : que vou- « lez-vous? Je vous ai offert rillvriepour « rester neutre : eela voua surat-ilr »
Il était trop tard pour retenir TAutriche par de semblables moyens. Depuis l'armistice de Pleswitz , non-seulement les coalisés avaient ré^ré leurs pertes, non-seulement l'Autriche avait rassemblé deux cent mille hommes sur le ilanc droit de notre armée; mais l*bpinîfltreté de Napoléon à vouloir con- ■erver l'Espagne, malgré elle, avait amené la défaite de Vittoria; mais |p nombre des ennemis de l'empereur augmentait de jour en jour, depuis que l^rope entière était convaincue que rien ne le ferait renoncer à son système de domination sur l'Allemagne, l'Italie et r Espagne; de plus, la belle saison approchait de sa fin.
Aussi M. Mettemitïh répondit aux avances de l'empereur avec une fierté à Iaq[uelie il ne s'attendait pas : «Il ne « tient ffnfk vous « dit-il , de disposer do « nos forces. Les choses en sont venues « à ee point, que noosne pomom plus
« rester neutres : il fairt que notïs soyons «pour vous ou contre vous.n défaite de Vittoria avait ftlt oublier h FAutriehe le» vidoires de Lutzen et de Baatzen ; ce même cabinet de Vieime , qui d'abord promettait une alliance éternelle, n'en était plus à refuser son assistance, il ne voulait niéme plus rester neutre, il s'orroceait le rôle de médiateur armé, prêt à tourner ses forces contre celui au'il avait si indignement appelé en Allemaj^ne. Lorsque M. de Metternich eut fait ses propositions , n Quoi! s'écria l'empereur, non-seule- « ment rillyrie, mais la moitié de l'Ita- « lie, le retour du pape à Rome, la Po- « lojîne, l'abandon de l'Espagne, de la «HnHande, de la confédération du « Khin, de la Suisse ! Et il nous fau- « drait évacuer l'Europe, dont j'occupe «encore la moitié; ramener mes légions, « la crosse en l'air, derrière le lUiin , « les Alpes et les Pyrénées! Et c'est « quand nos drapeaux flottent encore « aux bouches de la Yistule et sur les « rives de l'Oder, quand mon nrméc « triomphante est aux portes de Berlin « et de Breslau , quand je suis ici à la « téte de trois cent mille hommes, que n l'Autriche, sans coup férir, sans même « tirer l'épée, se flatte de me faire sous- « crire à de telles conditions ! Et c'est «mon beau-père qui accueille un tel « projet ! c'est lui qui vous envoie! Ah! «Metternicb, combien l'Andeterre « vous a-t-elle donné pour me faire la « guerre (*) ? « Après avoir prononcé ces dernières paroles, qui devaient lui faire un ennemi irréconciliable du mî nistre autrichien, Napoléon eut l'imprudence designer, à Dresde, le 30 Juin, une convention par laquelle il acceptait b médiation de la cour de Vit nne : il fut convenu que le congrès se tiendrciit à Prague et que l'armistice de Pleswitz serait prolongé jusqu'au f 0 août.
Ainsi donc, bien qu'il n'eût plus d'illusion sur le compte de l'Autriche, !Va-
Soléoi) consentait à une prolongation e la trêve, qui lui était déjà devenue si fatale. Il eût évité tous ses malheurs si , immédiatement après avoir signé l'armistice de Pleswitz, il eût changé
12 le bmii nfaii aamaait de tM^
de système et renoncé à ses vues ambitieuses. Après les victoires de Lutzen
et de Bautzen, l'honneur militaire était satisfait; l'empereur pouvait, de luimême, et sans paraUre céder à la force, reconnaître lindépendanoe nationale des différents peuples de l'Europe , replacer Ferdinand VII sur le trône d'Espagne , s'engag[er envers les Allemands etlesltalleos aies traiter dorénavant comme des alB^ , et non pas comme des protégés ou comme des sujets. Alors r.irniistice de Pleswitz eût tourné à jon avantage, et la coalition eût vainement essayé de tourner contre nous nos an* ciens alliés.
Mais consentir à une trêve, avec l'intention de ne rien changer aux bases de son système personnel et de persé* vérer dans ses projets d'agglomération de peuples et de dictature militaire; mais consentir à une prolongation de cette trêve accepter la médiation de l'Autriche après avoir témoigné son mépris au premier ministre de cette puissance, c'était une double imprudence qui ne pouvait proliter qu'aux ennemis de la France. Dans sa détresse, Kapoléon avait deux moyens à peu près sûrs de déjouer les intrigues de la coalition : il pouvait la vaincre soit eu déchaînant contre elle le lion révolutionnaire, soit en abdiquant sa dictature européenne , pour la remplacer par une prépondérance toute morale et d'autant plus puissante. Il ne sut faire ni l'un ni l'autre, abusé ^u'il était par sa confiance dans la supériorité de son génie militaire. Eu dépit de tout le monde , Il se montra plus contre -révolutiounaire et plus dominateur que jamais ; seul, mais appuyé sur son épee , il voulut avoir raison contre toute l'Europe à la veille de lui opposer un million d'hommes.
Pendant qu'il attendait l'ouverture du congrès de Prague qui ne devait aboutir à aucun résultat, les coalisés mettaient le temps à profit et ne reculaient devant aueuD moyen |)our abaisser le dictateur qui les avait si longtemps humilies. Le 9 juillet, les souverains alliés , Bernadotte et les ministres anglais se réunirent à Trachenberg, là l'Autriche adhéra formellement à la coalition, et reçut de T Angleterre un
subside mensuel de 13 millions. Alors on régla le plan de campagne : « Il fat
convenu que cent mille Russes et Prussiens, commandés par Barclay, se réuniraient en Bohême à cent mille Autrichiens, pour marcher sur Dresde,
:)endant que Blucher et Bernadotte , à atéte de deux autres armées, tiendraient les Français en échec, en refusant la bataille à Napoléon et en l'acceptant de ses lieutenants. On corrompit les cabinets de la confédération rhénane; on lia des intrigues en France; on remit sur le tapis les proiets de restauratioa des Bourbons; ennn on fit venir Moreau des États-Unis. Le plan d'une révolution en France fut formé ; on devait isoler l'armée de la nation, appeler la liberté contre l'empereur, se mootrer aux Français non en conquérants, mais en libérateurs contre V ennemi commun :
la coalition ne faisait la guerre qu'à un homme ; elle n'avait d'autre bot que la paix du monde ; il semblait que les Idées (le 1789 eussent passé dans le camp des souverains absolus , tant ils s'étaient
t)ris de tendresse pour les peuples et a liberté O!»
Le conjurés de Prague s'ouvrit enfin le 29 juillet, douze jours seulementavaot que la trêve dût expirer. Les intrigues redoublèrent pour empêcher les conférences. Pour en finir. Napoléon entama une négociation directe avec M. de Metternich, qui pour tUtimcUum demanda le partage de la Pologne entre les trois puissances du Nord, le rétablissement de l'ancienne Prusse, l'indépendance de la confédération germanique , etc.
Napoléon consentit à tout; mais sa réponse n'était arrivée au congrès que le 11 aoiU; quekjucs heures après la séparation des négociateurs, l'Autriche eut l'inipudcur de dire qu'il était trop tard, et cju'elle était entrée dans la coalition , décidée à courir toutes les chan^ ces que lui promettait In guerre. La coalition avait alors à sa disposition le double éx» forces de l'empereur. Enfin le lendemain, l'Autriche publia un manifeste o£i elle avouait hautement sa perfidie en disant que les allés et elle étaient dyà réunis de principes avant q*ie U$ traités eussent déclaré leur
(*) Lavallée, Ui&toirtt des Français.
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union. En apprenant cette nouvelle, Napoléon indigné s'écria : « Le cnbinet « de Vienne vient d'abuser de ce qu'il y « a de plus sacré pour les hommes, ua « médiateur, UQ congrès «et le nom de « la paix ! »
Malgré la disproportion des deux armées, Napoléon résolut de courir les chances d'une nouvelle campagne. Il se proposait d'étonner ses adversaires par un de ces coups d'éclat oui tant de fois leur avaient lait poser has les armes.
En effet, le 27 août, il remporta la victoire de Dresde, qui les glaça un moment d'épouvante, mais qui n'eut pas les suites qu'il s'en était promis. Environné d'ennemis de tdus côtés, n'ayant pitis les populations en sa faveur, il lui fallait, pour rester maître du champ de bataille de l'Allemagne, non pas une ou deux grandes victoires comme autrefois , mais des succès renoirvelés tous les jours et sur tous les points. Il fallait
S|ue tous ses lieutenants fussent comme ui partout victorieux, ce qui était d'autant moins facile, que, eonforunMncnt au plan convenu, les coalises évitaient l'empereur, et portaient leurs plus grands efforts contre ses généraux.
Aussi, bientôt la victoire de Dresde fut suivie des batailles de Kuhn , de la Katzbach, de Groos-Beeren et de Dennewits , où Vandamme , Macdonald , Oudinot et Ney eurent le désavantage.
Alors I empereur dut se repentir de n'avoir pas profité de la victoire de Dresde pour opérer honorablement sa retraite vers le Rhin. Mais n'ayant pas encore été vaincu en personne, il espérait toujours réparer les défaites de ses lieutenants par quelque coup de tonnerre. Tout le mois de septembre se passa sans qu'il pût y parvenir, et sans qu'il fit autre chose que de courir alternativement de l'arniee de Silésie à l'armée de Bohême, qui toutes deux se refusaient à une bataille, et laissaient nos soldats s'épuiser dans des marches et des contre-marches sans fin. L'empereur s'avançait-il contre Blocher, les Autrichiens descendaient en Saxe; courait-il à la rencontre de Sehwartzemberg, les Prussiens s'avançaient sur Dresde.
Notre situation devenait de jour en jour plus critique. « Les derrières de l'armée étaient inondés de partisans; la West-
T. TU* lÂvraison. (Digt. BHcy(
phalie était en pleine insurrection ; les Cosaques avaient pris Cassel et Brème; le roi de Bavière avertissait l'empereur qu'il allait être forcé d'entrer dans la coalition, et son général , Wrède , comblé des bienfaits de Napoléon, traitait déjà avec T Autriche; les Saxons et les Wurtembergeois étaient travaillés par des sociétés secrètes et les proclamations de Bernadotte. » Il était évident que l'Allemagne nous échappait, et (^ue ]Napoléon avait commis une faute irréparable en refusant de reconnaître son indépendance nationale. Comme il l'a dit plus tard , le feu sacré s'éteignait jusque dans nos rangs. Comment ne s'y seraitil pas éteint Était-ce une position digne du grand peuple qui avait promis la liberté au monde, que de vouloir imposer aux Alleiiiaiids un protectorat qmx en faisait des vassaux plutôt que des alliés, et qui les ruinait bien moins au
{)rofît de la France qu'au profit de 'empereur et de ses généraux.'
Cependant il était temps de prendre un parti , car déjà les coal'sés formaient un demi-cercle autour de Dresde et manœuvraient pour nous couper la retraite. Quoique toutes les chances fossent contre nous en Allemagne , et quoique les Anglais eussent passé la Bidassoa en Espagne, Napoléon, suivant son habitude, se prononça pour la résistanoe.
Le 18 octolire, il livra sous les murs de Leipzig une des batailles les plus terribles des temps modernes. Là, on vit cent quarante mille Français combattre contre trois cent mille coalisés, et garder toutes leurs positions malgré les attaques les plus furieuses, et malgré la trahison de douze mille Saxons, qui flétrirent l'honneur de leur pays en pas» sant dans les rnniîs ennemis pendant le fort de la mélee, et en déchargeant toute leur artillerie à bout portant contre les compagnons d'armes qu'ils venaient d'abandonner. La nuit fit cesser le carnage: soixante mille hommes jonchaient le champ de bataille. Cette fois, la victoire était restée indécise; mais ne pas vaincre pour Napoléon , c'était presque être vaincu; aussi les coalisés entonnèrent-ils des chants de triomphe, et les nôtres furent-ils obligés de se préparer à la retraite. Le 19, Napoléon en douna lé signal : il était temps, car
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les alliés atta(][uaieiit Leipzig , et y entraient d'un coté pendant que les Français en sortaient de Tautre. «Une nouvelle bataille s'engagea sur les remparts, dans Ips rues, les maisons; la ville était encombrée d'équipages, de combalt ints, 4e Âiyards. • Le temps des desastres de 1812 semblait revenu. « Cependant Victor, Auiiereau , Nev, Marmont, la ^arde et Napoléon, avaient passé Lindenaui lAuriston s*ébranlait pour en taire autant , et Tarrière-garde était sauvée.
Mais la fusihade, i|ui arrivait de tons côtés sur le pont de l'Ëister, lit croire aux sapeurs chargés de faire sauter le pont que le moment était venu : ils mirent le fou à la mine. Trente mille honmies et cent cinquante canons restaient dans la vide. Le désespoir s'empara de ces braves : les uns se defendi* rent jusqu'à la mort dans les maisons; les autres se jetèrent dans les canaux profonds et bourbeux de l'Elster; INlacdonaid se sauva à la nage; Puniatowski fut tué en se lançant dans la rivière; le roi de Saxe, Keynier, Lauriston et quinze généraux, restereut prisonniers. » Austerittz avait rei;.u de nos soldats le nom de bataille des trois empereurs; les Allemands donnèrent aux condiats livrés pendant trois jours sous les murs ou dans les rues de Lcipsig le Dom de batcdUê de* nations. Les Français y perdirent <'i»)qnniite mille hommes, dont vingt mille lues; les coalisés eurent soixante mille tués ou blessés.
Les ennemis se mirent à notre poursuite; mais la lâche perfidie dn général Wrède offrit à nos soldats l'occasion de montrer une dernière fois leur bravoure avant de rentrer eu France. Un corps d'armée de cinquante mille hommes, coniposé de Bavarois et d'Autrichiens, commandes par ie général Wrede, était venu s'établir à Hanau pour fermer le passage aux Fran(jais. En quelques heures, les Bavarois turent culbutés par les nôtres, qui purent alors franchir le défilé de la Kintiig et continuer leur retraite , couverts des lauriers de Hanau (30 octobre). Le 2 novembre, toute Tarmée, réduite à soixante mille bomidcs, avait passé le Rhin. Nos nudbeu* reuz débris- s*entassèrent dans les hôpitaux, où le typhus se déclara, et enleva trente mille hommes en six semaines.
JM alliés suspendirent un moment leur
marche pour pvéj^er TinKasio^ de la
France.
Bieatdieprès. les^cfttt cinquante mille
hommesque Napoléon avait laissés dans les places de. la Vistule, de l'Oder et de l'Elbe, furent oblii^és de capituler succe»sivfmenl. La HoUaBde ae mi^ en insurrection et appela les allies. En Italie, Eugène peauharnais remporta quelques avantages; mais la coopération de iMurat lui fit déCaait; le roi de Naples avai^traDté secrètement avec l'Autriche, qui loi gBrantis.sait ses f>tats, et il s'avançait contre les Francis , ea se déclaraut le protecteur de riadépendance rtalieosve.
En Espagne, les Anglais avaient fi|it des progrès effrayants. Voilà où nous avait réduits l'opiniiître aveuglement de Napoléon après la retraite de Moscou et ^imprudente campagne de 1813 en Allemagne. En 1812, nous n'avions été vaincus que par les éléments, comme l'ont avoué les Russes (*); en 1813, nous avions été vaincus par les hommes. La question maintenant n'était plus de savoir si la France conserverait ses agrandissements au dehors; il s'agis-s^it pour elle de défendre son propre territoire.
A partir de ce moment, les rôles vont changer : les coalisés cessèrent de combattre pour leur propre indépenilanoe , ils devmrent oppresseurs à leur tour.
INnpoléon ne sera plus ce dictateur impitoyable qui imposait sa domination à tous ses voisins, il sera te représentant d'une grande nation réduite a défendre ses loyers. A partir de ce mom<nt aussi, le devoir de tous les Frnn(^;ats est d'oubïkst leurs anciens griefs contre l'empereur, et de se ranger sous les drapeaux du grand capitaine pour résister a l'invasion. Que les étrangers brillent du * désir de venger leurs detaiies, qu'ils veuillent proflfterdela victoire pour renverser l'homme qui les a si souvent maltraités, et pour humilier le peuple qui les a si longtemps fait trembler, cela se conçoit encore, bien que ce soit un faux cale il dont ils seront victimes euxmêmes; mais que des Français se joignent a ces étrangers contre le seul nomme qui peut sauver la France, c*«st vile mauvaise action qui doit porter
(*) Un proverbe russe dit : « Ce n'est pas « le générai Kutusof qui n baHu les Fi aii- « ^ais, ceil le géutiriil iMyrt/io^^T hiver).»
Oiaibeur k leur wiys. Ciiaau« fois gu/e le toi aacré est à la veille (Titre tnwhi , quel ooe aoit le gou verneoieiit ou le chef
qui diri^ie les nftaires, le devoir de tout bon cito^eu est d'oubltier opinions personnelles pour ne songer qu*à la patrie. Cesl aioâi que le comprirent lescbssps populaires que Napoléi)ii avait cependant si souvent clio<{uees; mais les royalistes et une ^ruiiiie partie de la haute bourgeoisie ne suivirent pas cet exemple. De ni^me , dans l'artrife, les soldats restèrent fidèles a la France jusi^u'au dernier mowient,, tandis que les maréchaux et les grands ofliciftrs de l'Empire, gorgés de richesses par Napoléon , ne cherchèrent qu'à se ménager les moyens, d'en jouir libremeut sous un ^ouvernemeot paeifique, fât-il même inipo.sé par les Uaioonettcs étrmi:ères. Qnant aux sénateurs, leur delectioo fut aussi bonleui>e que Tavait été leur servîle adoration. La bourgeoisie au moins avait une excuse; elle voulait en Unir fn^c le despotisnie impérial et revenir au régime con^titutioimel de 1789; mais les sénateurs, BDaislesmarécbaiw, mais les royalistes,
3ui comme eux avaient reçu les bienl'aiu e Napoléon, étaient-ce des institutioni libérales qu'ils désiraieut? Non, c'étaient de nouveaux honneurs, de nouvelles fichesses. Combien Napoléon dut regretter alors de s'être entouré d'une Classe de courtisans « de sabreur s avides, d'instrumenté de toute espèeel C'est abusée par les intrigties des propres créatures de l'empereur, que la bourl^eoisie allait r^evefidiqu.er (ies prérogatives iKirlenienhiires, dans on moment où il fallait tout sacrifier au salut de rin«le(tefid;m('e nationale. l)eii\ invnsions et trente années d'abaisseuient ont été la suite de cette erreur.
Le 9 novembre, Napoléon arriva à Sa nt-(>lond. Il ne cherctia pas à dissinmler ses malheurs. <> 11 y a un an, dit- « il au scuat, toute rbnVo[>e uiarcbait m avec noua ; aujourd'hui , toute TEu- « rope marche contre nous. Nous au- « rions tout a redouter sans l'énergie et « la puissance de la nation. >» 11 lit décréter une levée de trois cent miUe bomnies sur les conscriptions de 1803 à 1814. Le 15» il convoqua le Corps législuui pour le mois de décembre, et il
rorogea po^r la ses^iuA k& pouvoirs e la qiMftrfèine sér^s, «Kpfranl en je»- *
vier 1814; il appela en corps le sénat et le conseil d' Imitât aux séances du Cor{)fi iegisiatit. el il supprima les lisies des «andidataà la |krésMle«9e, en se réser^* vaut le droit de ehoisif lui-même le président. Cette dernière mesure fut défavorablement accueillie par l'opinion publique.
Instruits de ce qui se passait en
France, les coalisés rédigèrent, îe T*" décembre, leur déclaration de Francfort, qui était une contre-partie de l'anoien maaiCi^te du due de Bnmstrick.
Dans cette déclaration luibile, qui avait pour but d'isoler renipenMir de h nation, ils disaient qu'ils ne laisaieiit pas la guerre à la Frenee, mais à la prépondérance que Napoléon avait trop longtf'ni|»s exercée hors des limites de son euipire. «lis désiraient que la France fât forte, grande, heureuse, parce que la puissance française est une des bases fond iineDlales dé l'édifice social... Ils conbrmaient à la France une éteiidue de territoire qu'elle n'avait jamais eue sous ses rois, parce qu.*u»e nation valeureuse ne dcdioit pas pour avoir à son tour éprouve des revers daiis une lutte opiniâtre et sauglante où eUe a eomhattu avec son audaoe aœoolumée... Ils ne poseraient pas les armes avant que l'état ptWitique de l'Europe (ùt de nouveau raffermi, avant que des
Cincipes immuablea eussent repris ira droitasur de vain^ prétentions, avant que la sainteté des traités edt assuré une paix véritable à i'Europe. »
Ge manifeste pioduisit en France tout l'effet (pje les coalisés s'en était promis; Napoléon liii-mèMie en fut effrayé. Il s'euipressa de souscrire aux bases sommaires qui lui avaient été proposées pour l'ouverttire d'un congres , et qui étiient l'abandon de l'Italie, de la H >llande, de l'Allemanne et de l'F.spafîne par la France, restreuite a ses limites natuielles. « Nais alors vceommença la comédie politique de Prague : on prit des dclais, on chercha des difficultés, on renvoya tout à uo congrès (iManheim). Les altids «raient appris , par les trattéee do tfintérieur, qu'au lieu de transige^ avec la révolution , ils pouvaient te vaincre; qu'ils n'auraient k
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combattre qu'une faible armée, non la « îi'étiez-vous pas contents de la cons-
nation ; qu'us n'a?aient plus devant eux « tftation? Il y a quatre ans qu'il fallait
la France de 92, mais la France telle- « en demander une autre... Et au nom
ment découragée, qu'elle achèterait la «de qui parlez-vous? C'est moi qui suis
paix même au prix de son honneur, «le seul, le vrai représentant du poii-
' Alors les dernières hésitations cessé- « pie : quatre fois J'ai eu le vote de cinq
rent, et une campagne d'hiver fut ré* « millioDS de citoyens. M'attaquer, c*est
solue. » T>'émigration finissait comme «attaquer la nation!» Il ne se borna
elle avait commencé, appelant toujours pas à des reproches : le 31 décembre, il
l'étranger chez nous; mais celte tois ordonnai ajournement indéfini du Corps
elle n'était plus au dehors corame ao législatif. Cétaft finir Tannée par une
début de la révolution; elle était au mi- nouvelle imprudence, lieu de nous, elle était dans nos rangs, Àiinée 1814. C est en France maln-
où elle répandait le découragement et tenant et non plus en Russie , comme
le désespoir; elle avait pour soutien en 1813, ou en Allemagne, comme en
tous les bonapartistes ralliés , et pour 1813 , qu*est le théâtre de la guerre, banquier IVVngleterre, certaine de ren- Avec l'antiép commença l'envahisse-
trer largement dans ses avances et ment du territoire français par cinq
avide d'humilier une nation rivale. cent mille étrangers auxquels Napoléon
Le 19 décembre, l'empereur ouvrit n'avait à opposer que quatre-vingt mille
la session du Corps législatif et lui com- hommes dénués de tout. Ces faibles
muniqua toutes les pièces diplomatiques, ressources lui suffirent quelque temps
La commission nommée pour examiner pour tenir téte à l'orage; mais il linit
ces documents se com posait de MM. Ray- par succomber, moins pour avoir été
nouard, Lainé, Gallois, Flaugergues et vaincu que pour avoir méconnu le ca-
Maine-de-Biran. Dans son ra{)port, ractère de !a nouvelle campagne , carac-
présenté par M. Lainé, la conunission tère beaucoup plus politique que mili>
demanda que l'empereur opposât à la taire. Si , au neu de placer toute sa
déclaration des alliés une déclaration confiance dans son épée de grand capi-
propre à désabuser l'Kurope sur le des- taine , il avait retourné contre ses enne-
sein qu'on lui prétait de vouloir une misleurspropresarmes,ilesttrès-proba-
prépondéranoe contraire à l'intérêt des ' ble que la lutte aurait eu une tout autre
nations. « Il paraît indispensable , ajouta issue. Pour renaître , l'enthousiasme de
le rapporteur, qu'en même temps que 1792 et de 1793 n'attendait aue le signal
le gouvernement proposera les mesures de Napoléon ; un seul gage donné publi-
les plus promptes pour la sûreté de guement par lui à la r^olution aurait
TÉtat, Sa Majesté soit suppliée de main- tait prendre les armes à la France en-
tenir l'entière et constante exécution tière et porté le douté dans les ranjîs
des lois qui garantissent aux Français des peuples étrangers. Toute la vieille
les droits de fa liberté, de ta sûreté, de génération républicaine était prête à le
la propriété, et à la nation le libre eier- suivre et à mourir plutôt que de laisser
cice de ses droits politiques. - Dans la envahir la France. On en vit une preuve
violente discussion qui suivit ce rap- éclatante lorsque Carnot sortit de sa
port, M. Raynouard, connu par ses re« retraite pour offrir l'appui de son bras,
iations avec les royalistes, exagéra les au moment du danger, lui qui avait eu
maux de la situation présentf^ , (fui, le courage de s'opposer à rétahliNse- .
selon lui, contrastait tristement avec la ment de l'empire, et de s'effacer a fepo-
grandeur de la monarchie des lis. que des grandes prospérités. 11 existait .
Napoléon ne put contenir son indi- un moyen bien simple de déjouer les iQ<-
gnation. « Au lieu de m'aider, dit-il aux trigues des royalistes, de faire oublier
« députés, vous secondez l'étranger! au l'ajournement indéfini dn Corps législa-
« lieu de nous réunir, vous nous divisez! tif et d'entraîner la bourgeoisie elle-
« Est-ce le moment de parler des abus , même, e*était défaire un appelau peuple ;
« quand deijx cent mille Cosaques fran- alors, comme au début de la révolution^
«chissent nos frontières? Il ne s'agit le peuple était prêt à tous les sacrifices.
« pasde libertéetdesûreté individuelle, A cette époque , grâce au souvenir des
« il s'agit de find^pendance Datioaale. anciennes victoires de la république et
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de TEmpire, la France înspirnit h toute l'Europe une terreur presque superstitieuse; une levée en masse aurait entretenu eette impression dans le oœor de nos ennemis, (jui nous savent invincibles toutes les fois que nous sommes unis sous un chef vraiment populaire.
Au lieu de cela , au lieu dMiniter les rois europée»s qui se faisaient révolutionnaires pour le besoin des circonstances, Napoléon ne voulut voir eu lui-mén)e qu'un Mictateur Riilitaire, chargé de sauver la France avec le seul secours de l'armée. Toujours trop plein de conliauce dans son génie , il ne chercha son salut et le notre que dans de nouvelles combinaisons stratégiques.
Qu'arriva-t-il ? Sa conduite mécontenta tout le monde : la bourpieoisie, dont il étouffait les tendances libérales, reporta ses espérances vers les royalistes qui lui promettaient une constitution -, le peuple, dont il se défiait, passa de l'exaltation au découragement, et commença à se laisser influencer, malgré lui, par les
f prédictions sinistres qije répandaient es agents de la conlition.
Jamais , peut-être , il ne se montra si
Jrand capitaine que dans sa campagne e France; il y eut même un nKMnent oij il fut à la veille de triompher ; maïs jamais non plus son aveuglement ne fut plus profond. Ce n*était pas assez pour lui cTavoir à repousser une invasion causée par les excès de son rtmbition, il voulait en même tenijps conserver son autorité intacte et ne faire aucune concession,dansun moment où tous les autres souvewiins semblaient tenir à honneur d'en faire. Le voyant dans ces dispositions, les coalisés se regardèrent comme certains du succès; Ils avaient d*autant plus frnsstirance qu'ils comptaient sur Tintrigue pour paralyser l'effet de ses victoires : à son génie militaire ils opposaient le génie de Mdcbiavel.
En effet, ce fut surtout par des intrigues et par des négociations frauduleuses que îNapoléon fut renversé. Pendant que Napoléon s'épuisait à venger la défaite de la Rothiere par les glorieuses victoires de ^lontmirail , de Vaucliamp , de Mormans et de Montereau , les coalisés s'efforçaient de battre ses lieutenants en détail , d'augmenter Se nombre de leurs créatures à Paris, et
de tromper les Français sur leurs intentions. Dès le début de la campagne , ils avaient ouvert à Chàtilloii un congrès dont ils espéraient tirer un aussi bon parti que de celui de Prague. Le 5 février, découragé par la défaite de la Kothiere, JNapôléon y avait envoyé Caulaincourt. Si les souverains alliés avaient été de bonne foi dans leur déclaration de Francfort, la paix était eonclue, puisque I^^apoléon acceptait les bases de cette déclaration , qui étaient les limites naturelles de la France. Mais leur perfidie ne tarda pas à se révéler : ils ne Voulurent plus entendre parler de limites naturelles, ils exigèrent que la France rentrât dans ses ondenn^.s- limites ^ sans, que son intervention pût être admise dans la disposition des pays auxquels elle renoncerait. Voilà comnfient les rois tenaient leur parole, voilà comment ils n'en voulaient qu'à Napoléon, comment ils désiraient le bien du neiiple français, de cette grande nation dont la prospérité, suivant eux, était nécessaire, une des bases fondamentales de réquilibre européen. « Jamais je ne signerai un tel « traité, écrivit iSaj^oleon. J'ai jnré de « maintenir IMntégrité de la république; «je n'abandonnerai pas les conquêtes « qui ont été faites avant moi ! Que pour « prix de tant d'efforts , de sang et de « victoires , je laisse la France plus çeo tite que je ne Tai trouvée : jamais î « Que serai-je donc pour les Français « quand j'aurai signé leur humiliation.»' « Que dirai-je aux républicains quand « ils viendront me demander leurs bar- « rières du Rhin ? Si les alliés veulent c changer les bases de Francfort , je ne « vois que trois partis : vaincre, mourir « OU abdiquer. » Et il écrivit à Caulaincourt de ne négocier que sur les bases de Francfort. O t ultimatum avait d'autant plus de poids qu'il venait de re0i|)orter de nouveaux triomphes et qu'il avait culbuté l'armée de Sllésie jusqu'à Ch.-îlons. « Je suis plus près de n Vienne qu'ils ne sont de Paris, » disait-il à son négociateur.
Mais les aînés connaissaient mieux que lui la situation intérieure de la France; ils savaient que les propositions humiliantes qu'il repoussait avec grandeur d*âme étaient consenties par les Bourbons , et que les descendants
BHPIBB (Fnn^) IiUmVERS. EMPIRE (Frtiu^is)
de Louis XIV ne rougissaient pas de sanctionner l'abaissement de leur pays pour remonter sur ie trône de leurs
S ères. Louis XVIII faisait concurrence Napoléon ; dans de pareilles circonstances , il y a toujours des princes |)our accepter la eouronne au rabaiis* Quoicfue battus, les souverains étrangers résolurent donc de profiter d'une si belle occasion. Le 1*"^ wnrs , ils signèrent le traité de Cbaumont par lequel ils faisaient alliinre offensive et défensive pour vingt ans, et [iieiuient l'engagement de ne jamais f<ùre de paix séparée. Aucune détermisation ne pouvait venir mieux en aide aux royalistes, et mieux préparer la ruine de l'empereur et du
Sarti national. Quel moyen plus sur de étrutre TdO^t des dernières Tictoires de nos braves , que de déclarer qu*on ne déposerait pas les armes avant viniit ans el qu'au besoin on éterniserait la guerre! Quel coup mortel porté à l'Empire et à la grandeur de la France!
"Nafjoléon lui seul ne perdit pas courage et se flatta de Iriomplier de tous les obstacles. Malgré les vives instances de M. de Metternich, Il défendit à Caulaincourt d'ap{)oser sa signature aux conditions déshonorantes que proposaient les négociateurs de Châtillon. Il aima mieux tomber de son trdne que de le consej'ver par une lâcheté.
Bientôt les batailles de Craonne (7 mars) et de Laon (10 mars) détruisirent le presti^ des triorophps de Montmirail et de Montereau, et vinrent aggraver notre position déjà si malheureuse. Alors les ennemis du régime impérial redoublèrent d'activité. « La contre-révolution se préparait; la conspiration dont Talleyrand , ' Dalbei g , Vitrolles, de Pradt étaient les chefs, négociait activement avec les étrangers, et elle détermina, par ses révélations, la rupture du congrès de Châtillon. >
Vainement, le 15 mars, Taulaincourt lit de nouvelles concessions : les alliés déclarèrent qu'ils regardaient les négociations connne terminées ; le congres de Chàfillon finissait comme le congrès de Prague. Alors le^cabmet de Londres avoua son plan de restauration des Bourbons. Le comte d*Artoîs parut à Vesoul, les ducs d'Angoidême et de iierry à Saint- Jean-de-Luz et a Jersey;
Louis XYIII fit des adresses au Sénat et à la nation ; les royalistes répandirent des proclamations oi^ le mot d'ordre était : «Plus de tyran, plus de
âuerre , plus de conscription , plus de roilB réunis. » Dès le 12 mars , les habitants de Bordeaux avaient pris la cor arde blanche et proclamé Louis
Dénué de forces suffisantes pour (garder notre frontière des Pyrénées, Soult avait été fori'e de r( ciiIfT devant les Anglo-Espagnols, et de reirograder
i'usqu'à Toulouse après la trahison de ^ordèaux. En Belgique, Carâot était parvenu à déjouer tous les plans dé reiiDenii et à conserver Anvers; en Italie, Eugène disj)utait le terrain pied à pied et paralysait les efforts des Autnchiens et dé IVlurat qui commençait à se repentir de sa défection ; mais dans le cœur mén)e de la France, Augereau se défendait mollement et laissait prendre Lyon par les allies.
Quant a Aapolcon, se voyant dans l'impossibilité de continuer plus longtemps la lutte dans, le pays entre Seine et Marne, où deux oent mille hommes allaient se réunir, il conçut un nouveau plan d'une audace inouïe . mais que les intrigues des royalistes allaient faire éehouer. Il résolut de se jeter par Saint- Dizier dans la Lorraine, d'y réunir les insurgés et les garnisons des places . de counerles connnumcationsde l'ennemi^ et ae le forcer ainsi à suspendre sa marche sur Paris, et à accepter une bataille qui serait décisive. ^
« Les aillés, dit M. Lavallée, instruits du plan de I^a^ioléon par une lettre interceptée , éUiient dans la plus grande incertitude : il leur semblait impossible de laisser derrière eux nn tel chef, une te. le armée, asec une Vendée impériale, pour marcher, contre toutes les rèi;le> de la guerre, à cent cinquante lieues de leur hase d'ofiératiqns, contre une ville de six cent nulle habitants, la ville de la révolution, qui pouvait vomir soixante mille hommes pour sa défeii.se. Qu'ils éprouvassent devant elle un seul échec, et' pas un d*eux ne revenait sur le Rhin. Ce fut alors que les traîtres de rintérknr envoyèrent des émissaires aux souverains étrangers , pour les exciter à mar-
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cher sur Paris. « Fous pouvez tout et vous n'osez rien, » écrivit Talleyrand : « osez donc une fois^ « Si la trahison ne fiU venue à leur secours, dit un écrivain anglais » les allit^s sp trouvaient dans un cercle vicieux d'où il leur étâit inii|K>s8ilile de «• tirer : eUe Ait consommée au inonw^nt où les succès de Napoléon semblaient hors du pouvoir de ia fortune; et ie mouvement deS lint- Diiier, qui devait lui aaeuner l'empire, , lui fit perdre la courooae (*). «
En effet, rassurés par les avis des royalistes , les souverains alliés se déci- . dèrent à faire maroîier sur Paris les deux armées de Bohême et de Siiésie, p4>rndant que Wiutzinirerode , à ia tête d*une grande force de cavalerie et d'artiJIrrie, courrait en sens inverse au-devant de IVapiléoli, pour lui persuader que II s deiix années venaient ;i la suite de cette avant-garde. En même temp^ , ils publièrent la déclaration de Vitry, où lis séparaient eon^M^ment Tempereur de la nation et où ils laissaient percer leurs arnere-pe-.secs de restauration.
Jusque-ia, ils n'avaient pas tous été d^accord sur ce dernier point. R^nîs dans le dessein de réduire la France à ses anciennes limites, inal^j;ré les promesses les plus torjneiies de respecter ses frontières natxhreltes , réunis oans le dessein de renverser Tempereur et de le forcera l'abdication, ils cessaient de rétre dès qu'il s'agissait de lui désigner un suooesseiir. La Antriehifiis |iréféraient ?in|ioléon II arec la ré^enbe de Marie-Louise qui leur aurait donné In haute main dans la direction des afl lires de France; les Anglais voulaient Louis XVIII dont til complaisance leur était assurée. A ce motnent suprême, où il n'y avait pas un moment à perdre, il fallait s'entendre à tout prix. Devenue nécessaire, la tointion ne pouvait être douteuse. Les Anglais avaient un argument irrésistible en leur faveur et en faveur de Louis XVIU ; des partisans de ce prince dépeiidait le sort de la coalition. Pour s'ouvrir les portes de Paris, il ne fallait rien moins que ia trahison des royalistes; non traiiie, la capitale pouvak néaister Asset longtemps pour pèvmeilr*à iNapiDléon dt Nvenir fîd»-
rieux sous ses murs. Or, ce n'était pas pour ISapoléon II que hs royalistes consentaient à livrer leur pays, c*était pour les héritiers do Tancienne nioi-archie ; connnent ne pas faire qut'l(|iie chose pour ceux qui seuls pouvaient faire échouer la dernière tentative de ISapoléon.^ Malgré tout ce qu'ont dit plus tard les défenseurs de ia restauration, tout se réunit pour prouver que les souverains alliés avaient pris leur parti avant d'entrer dans Paris. Ce qu'il y a de certain, c'est que, par une singulière coïncidence , leurs soldids se . prâentèrent sous les murs de Paris' avec une éciiarpe blanche autour du bras. On a dit hue c'était uniquement * pour se reconn.iitre et ^ur éviter de cruelles niq>rises qui avaient amené des engagements sanglants entre plusieurs corps qui s'étaient pris pour des ennemis; mais pourquoi cette couleur blanche plutôt qu'une autre? Ce qu'il y a de certain encore, c'est qu'une fois entrés, ils IIP firent rien pour empêcher les démonstrations des royalistes, et qu'ils lirent tout poiir les lavoriser.
pu reste Talleyrand et ses complices exécutèrent fidèlement leur promesse; les étrangers trouvèrent la capitale presque sans défense et endormie dans la
fritts profonde sécurité. L'impératrice, e" roi de Rome, les ministres, les grands dignitaires étaient partis la veille pour Biois; Josepli seul était resté.
Les Parisiens comptaient sur l'empereur; quand \h apprirent qu'il était à Saint-IJizier, ils se crurent nhandonnés de lui. La nouvelle de l'avantage remporté par les ennemis à la Ferté-Champenoiae sur Blarmout et Mortier vint ùitflOÊtBter la consternation gé. érale.
« Il n'y avait f>as une voix pour éclairer l'opinion publique, pour remuer la population, pour donner de l'unité à la résistance. J i\ irnrdc nationale, formée malgré les habitants et malgré le gouvernement, comptait a peine dix à douze ntfite bemines, dont une moitié armée de fus'Is, une moitié de piques.Un tiers sortit de la vilh' pour se battre, le reste ganla les barr ères. la garnison se composait de quelques dépôts, dç quatre mille conscrits^ de la gendarmerie et des vétérans; avec les débris de Marmoat et de Mortier, cela fiarmait
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vingt à vingt-deux mille hommes. L'artillerie comptait cinquante pièces aer* vies par des vétérans et les élèves de Técole polytechnique. Les ouvriers assiégeaient les mairies en demandant des armes : ils auraient donoé à Tarmée l'appui vigoureux de leurs trente mille bras , et , comme en 92 , sauvé la France : mais le ministre de la guerre, Clarke, les repoussa, employa les iMîonnettes de la vieille garde pour les contenir , et les empêcha de sortir même désarmés! Il y avait vingt mille hommes en dépôt à Versailles et dans les villes voisines : on ne les fit pas venir! Il y avait dans les arsenaux vingt mille fusils, quatre-vingts canons, cinq millions de cartouches, deux cent ciaquaote milliers de poudre : on les laissa sans emploi , pendant qaé nos malheureux combattants manquaient d'armes et de munitions! Et le lendemain , Tennemi, qui était coupé de ses parcs de réserve, trouva toutes oes ressources!
Eulin on n'avait pas fait le moindre apprêt sur les hauteurs qui dominent Paris et qui sont si favorables à la défensive : il y avait quatre canons sur la butte Cliaumont, sept sur la butte Montmartre! » ISous avons emprunté ces renseignements à M. La vallée, toujours si instruit et si exact sur les faits militaires
Le 30 mars , commença l'attaque :
nos braves combattirent avecdésespoir ; mais que pouvait leur héroïsme contre des forces écrasantes ? Ils sont trop ! disaient -ils en tombant. Joseph les avait abandonnés ; désespérant du salut de la ca^tale, il était parti pour Blois, en autorisant les maréchaux a capituler. Mais Tarmée avait plus de courage et de bon sens; ellevoulait tenir jusqu'au dernier moment ^ certaine que rem|»ereur allait aoeourtr au secours de Paris. Elle ne se trompait pas; à peine Marmont venait-il d'obtenir une suspension d'armes, qu'un aide de camp accourut à toute bride annonçant l'arrivée de l'empereur et sollicitant les maréchaux de tenir encore vingt-auatre heures.
Une capitulation n'en tut pas moins signée, par laquelle l'armée devait évacuer Paris et se retirer sur la route d'Orléans ; Paris était recommandé à la générosité des souverains alliés. Pour
justiûer cette capitulation, on a prétendu qu'après les progrès qu'avait fiûts l'ennemi, la ville pouvait être prise d'assaut; mais, quand même cela serait vrai, pourquoi avait-on laissé l'ennemi faire de si grands progrès?
pourquoi avait-^in refusé des armes aux trente mille ouvriers qui avaient offert leurs services? pourquoi avait-on laissé sans munitions les troupes commandées par les deux marédiaux ? Singulier moyen de s'excuser, que d'allénuer en sa faveur un fait déshonorant que Ton a provoqué soi-même en employant les armes de la trahison !
Le 31 , lorsque Napoléon arriva, il était trop tard; les ennemis du dedans et du oehors, tous au courant de ses démarches , avaient eu le temps de se donner la main. Sur la route de Fontainebleau à Paris, il rencontra les premières troupes qui avaient évacué b ville : tout était flnL II se vit obligé de retourner à Fontainebleau.
Le même jour les alliés entrèrent dans Paris. On leur doit cette justice
au'ils tirent preuve de beaucoup de mo- . ération; il est vrai qu'ils se rappelaient par quels moyens ils avaient réussi. Les souverams affectèrent de respecter la volonté de la nation; seulement ils eurent la précaution de déclarer qu'ils ne traiteraient plus avec Napoléon: c'était le rendre impossible. De plus, ils invitèrent ie Sénat à nommer un gouvernement provisoire pour préparer une constitution et pourvoir à l'administration de l'État. Pour tout ie reste, ils s'en rapportèrent à M. de Talleyrand , dans rhotel de qui l'empereur de Russie était venu habiter, et ils laissèrent les royalistes parcourir les boulevards, avec des cocardes blanches et en criant :
vive Louis XFIil.
Le lendemain, soixante-deux sénateurs se réunirent et nommèrent membres du gouvernement provisoire : Talleyrand , Beurnonville , Jaucourt , Dalberg et Montesouiou. En même temps, ils publièrent 1 acte suivant : « Consi- « derant que Napoléon Bonaparte a déa chire le pacte qui l'unissait au peuple « français, en levant des impôts autre- « mentqu'en vertu d'une loi, enajournant « sans nécessite ie Corps législatif, en « rendant illégalement plusieurs décrets
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« portant peine de mort, en anéantissant « ta responsabilité des ministres, Tindé- «pendaoce judiciaire, la lib^té de la « presse, etc. ; considérant que Napoléon a a mis le comble aux malheurs de la « patrie par l'abus qu'il a fait de tous « les moyens qu'on lui a confiés en hom- • mes et en aryçent pour la guerre, et en ■ refusant de traiter à des conditions que «l'intérêt national exigeait d'accepter; «considérant que le vœu manifeste de « tous les Français appelle un ordre de « choses dont le premier résultat soit le « rétablissementdela paix générale etc^ui a soit aussi Tépoque d'une réconciliation « solennelle entre tous les Ëtats et la « grande famille européenne ; le Sénat « décrète : Napoléon Bonaparte est déchu a du trône; le droit d'hérédité est aboli «dans sa fiiniille; le peuple français et «l'armée sont déliés envers lui du ser- « ment de fidélité. » La déleetion du Sénat entraîna celle de toutes les autorités : le Corps législatif, la cour de cassation, la cour des comptes, le corps municipal de Paris, le clergé, l'université , se retournèrent contre l'homme qu'ils avaient perdu par un excès de servilité. On brisa les insignes du répirne impérial ; on descendit la statue de l'empereur placée sur la colonne de bronze. Le gouvernement provisoire nomma des ministres, un commandant de la garde nationale, un directeur des postes; il libéra les conscrits, les bataillons de nouvelle levée, les lefées en masse; il adressa une proclamation à l'armée. Pour en finir, il fit voter, le 6 avril, par le Sénat une nouvelle constitution qui appelait au trône Louis^tanislas-Xavier de France, et, après lui, les autres Inembres de la famille des Bourbons dans l'ordre ancien. Cette constitution devait être soumise à Tacceptation du peuple français, et Louis*Stanislas-Xaviw pÂTOclamé roi des Français dès qu'il aurait prêté serment à là constitution. On sait ce-tiui advint plustard et comment Louis XVIII octroya une charte au lieu d'accepter une constitution ; mais qu'importait l'avenir aux sénateurs.^* l'important pour eux était de retirer Louis XVIII des bagages de ta coalition et de l'introduire en scène.
^empereur ne put cacher son iodir
gnation en apprenant la conduite des sénateurs. « Un signe de ma part, >»
dit-il dans une proclamation à ses soldats, « était un ordre pour le Sénat qui « tou jours faisait plus qu'on ne désirait « de lui. » Un moment il eut l'idée de se retirer au delà de la Loire à la téte des cinquante mOlehommes qui lui restaient, d*y attendre Eugène, Augereau , Siichet et Soult, dont l'arrivée lui fournirait, avec les garnisons des places, une armée de (feux cent mille hommes.- Mais il renonça à ce projet pour ne pas allumer la guerre civile. Le 4 avril, il abdiqua en faveur de son ûls, et chargea Canlaiiicourt, Ney et Macdonald de négocier un accommodement sur cette base. L'empereur avait encore trop de forces à sa disposition pour que les doalisés ne ganuttsent pas quelques mé« nagements envers lui. Ses envoyés furent bien reçus, et on ouvrit une oonft» rence; mais,* pendant qu'on négociait, le même homme qui , lors du siège de Paris, avait demandé une suspension d'armes si à-prf[îos pour les alliés, Mannont signa avec eux une convention par laquelle son armée abandonnait le drapeau de l'empereur pour se retirer en Normandie avec armes et bagages.
Trompées par lui , ses troupes s'ébranlèrent, crovaut marcher à l'ennenii, traversèrent les cantonnements des Russes et laissèrent Fontainebleau snns défense. (]ette nouvelle trahison vint en aide aux Anglais et aux royalistes : ils n'eurent plus de peine à faire rejeter les dernières pro|>ositions de Napoléon par Alexnndre qui , soit quMI commençât à craindre la trop grande influence que prenait le cabine;t de Saint-James, soit qu'il se fût prêté à cette dernière intrigue, avait paru hésiter un moment.
N'écoutant d'abord que son indignation , Napoléon revint à ses projets de guerre; mais le désespoir s'était glissé dans rfime de ses soldats, et la plupart de ses généraux , y compris Ney et Berthier, s'y opposèrent. Alors, le 11 avril, il se décida à signer une seconde abdi* cation en ces termes : « Les puissances « alliées ayant proclamé que l'empereur « Aapoleon était le seul obstacle au ré- « tablissement de la paix en Europe, « l'empereur Napoléon , fidèle à ses ser- « ments, déclare qu'il renonce pour lui
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« et ses hpriti'Tf^ aux trônes de France « et rfltaiiti, parce qu'il n est aucun sa* « crifice persoifBcl, néiM oeM éé %k a vie, qu'il ne BOit prit à faire à Ilnlé* « ré\ de la France. « Kn même tem^rs, fut signé un traite pnr lequel Napoléon conservait son rang, son >itre et ses boonélirs , a ve<s Itle d*Elfte «tt meim-t^ neté et deux niiTions de rente. Panne, Plciisarrce et Gunst illa furent assignée à Marie-Louise et à son Gis.
Le se avril , Napoléon flt SN aéiettc à l'armée dans la cour de Fontainebleau , et il partit aocompnsné des commissaires des souverains alites. Il fat salué par de Yïm MxIaMalions sor touffe sa roetè.
exeepté en Provence , où il UiH oQtragécft réduit à prendre un Costume étrani^er.
Arrivé à Saint-Rapliau, il mit à la voile pour 111e d'Efbe.
Afnsi se termina la campagne ét 1814, en partie par la faute de Napoléon, qui , après avoir longtemps abusé de la victoire, ne sut pas faire oublier ses torts en reprenant son arH itn rAte dedictateurplebéfPii, de soldaldelenseur de la révolutioti H <le liberateurdes peu-
t)les; en pai lle par la tr.diisondes royaistest qui, après avoir oortibattH pédant rémigralion darts les rangs des étrangers, rentrèrent cl>ez nous pour y semer la corruption, et pour livrer la France anx rois qui les avaient si longtemps soudoyés. Mais, comme Ions tes sucres obtenus par des moyens ignominieux , leur triomplic ne pouvait être de longue durée; bientôt lelnetour de IVvA* pereur vint les couvrit 4e lionte , et )es forcer de recourir une seconde fois à réiingr;ilion et à tontes les perfidies qui en sont lu suite inévitable.
Quant à la Pranuce împéHate, elte ét.'iit v.iinciip sans que son nonnenr militaire eiit reçu la moindre atteinte.
Ses revers avaient commencé eu 1812; mais si la grande armée avait battu «H retraite, c'é.'ait dev.int les é1cnieiit< et non pris devant les honmies. En 1813, la coalition nous avait refoulés des rives de TElbe jusqu aux rives dtt llhin, et nous avait enlevé TAIIeina^e ; mais, pour y parvenir, les rois avaient été forcés d'avoir recours à d'anciens Français. Est-ce avec feelirs propres plans qué BlucheTf Schwarzenberg et ^^ittgenisubIiI) oUUuH'tnii tes ttvUkmisiÉ'^ii^ini^
dèrent du sort de la campagne de Saye? n'est-ce pas avec les plans de BernaâtA.t^s dmHu prince suééois, et à <|ui la coalition avait fii'l lerotire quVIle nVti vOiilait qu'à Napoléon , et qu'elle n'nvnit pas d'autre but que de forcer la France a sè contenter de ses trontières natanMesf n*MIMM fM» av«e tss pl«ns Moreau que Ton avait rnppelé tout exprés d'Amérique? n'est-ce pas encore avec les plans de Dùmouriez , qat , Quoique teientt en AnghMvrre, toin êà théâtre des hostilités , n'était pas homme à manquer cette nouvelle occasion de trahir sonpays?£nSn, en 1814, malgré la Supériorité du Moinbre, les coamét né furent-ils pas topop heureux de trouver des traîtres pour leur livrer Paris, et pour les retirer de la fausse position oà les avait mis la marche duoacirafilil def-èmpereur sur Saint-Dizier.^ L'hoo* neur militaire était donc toujours intact; et c'est pour cela que les alliés affichaient une modération qui n'était ni dans leur esprit ni dans leurs moeurii^ comme on le vit plus tard, ^'aynnt réussi mie par la ruse et avec le secours de la trahison, les vainqueurs trMrtMaîent devant les râinens; mais avant de s'éloigner, ils 80 tnénagènnt une occasion de revenir.
Année 1815. Il était dans les desti* tM de l*F.mpire de renaître 4o M cendres , mais pour un instant seulement. T>es Cent jours ayant été traités dans un article séparé , nous y renverroAtt fùw ce oui concerne cette époque, et nous nous nornerons à quelques fé* fléxions générales , après lesquelles nous terminerons par un résume rapide de l'histoire de rEmpire.
Avant de s'éloigner, avons-nous dit, les soHvernins étrangers se ménagèrent une occasion de revenir. Comment expliquer autrement que par cette arrièrepensée machiavélique le traité qui assignait h Napoléon la souveraineté de i'ile d'Elbe? Non, ils ne voulaient sincèrement ni le repos de l'Europe ni celui dé tà France les prétendus paciflbatMHr qui rendaient le trône aux Boûrfeons et qui leur donnaient Napoléon pour Voisin. Certes ils ne prévoyaient pas qu'il n^rtit qtk*à ee AïonfreV pour irmm dans les Tuileries, sans coup férir; nMiiS ils ^vaiiNit ^tt'k Ui ^^MuMèvè ftMM 'âës
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Bourbons on le vorr.iit nfnoiirir pour venger son honneur et celui de la natien. Its espéraient que sa pré^em^e al> ïuvaentt la guerre «trito én FrMMXS H qu'alors Hi seraient a4ip)pié« à intorw^ nîr commp fiiédiateurs dans nos divisions iiitestities. Si les événements av{itent succédé au gré de leur désir, qui sait o» se SRrtii sivété ienf «ladii*» vélisnip? On p«it tout snpi)Ospr deis souverains qui, après nvoir protesté»
en 1813., qu'ils ne tairaient la guerre à la France que pswr ôMfter ISafiolémi ft ne plus d(^i):isser nos limites nnîtirelles du RInn, drs Pyrénées et des Alpes, violèrent <eurs serments e-n 1814 et profitèrant 4e rerrcur oé ftusn promesses niensofkgèrsB avaient plongé le peuple franeaîs pour lui enlever «ne partie de son territoire et jpçkit ïe. réduire ma frowtfèrcs l^sneiefifio Monaf^khie. Ds là au projet de part«'>ge annoncé par Is manifeste de Brunswick, il n'y avait
f)lus qu'un pas ; seulement , élimine 'expérienoe leur avait montré les diiflcultés d^jnepareiltoiSHtrepv^fs^ilsclm^ cfinient h y parvenir par l'affaiblissement progressif de la France qu'ils voyaient à la veille de se déchirer en deôt MB IVffort rontrafre do partt royallsts et du parti impérial. Les prévisions furent trompées : la mnrelie trioniptiale de l'enipereur et la fuite de^ Botimns tes reinaofci^iit à peu près dans la tnéme situation <fl*eii 1814 * et tout fut de nouveau remis en question.
Mallieureiisement pour la France, après avoil* admfraMcfnent débuté , Napoléon s'enîvra me seconde fois a la coi^e 4e la fortune, et retomba dans les erreurs et d .ns les faut< s qui l'avaient perdu. Même foi dans îa puissance exclusivement militsfre ; métus Mafivi pO«Jr les arnips révnlntionnairps, auxquelles il devait son élévation ce|)pndaT}t^, tuais aussi mêmes entraves, nwHiîes tratiisons et même Ihi. Alors les fÉlKés so nvsfltfèram sous leur vérit;it)!e jour; les con^diiNiS de 1813 et de 1814 laissèrent loml>er leur masque; ils parlèrent et ils aj^ireot en vain<|tteors. Us n*osèf«nt pBS ORSaVef de partaji^rla France, quek]uiètai%i(>lte qu'elle fiH; non , malgré lé presti^ie de la victoire de Waterloo, Hs n'osèrent pàs àHet jusque-là ; tuais ce qui , pour eux, m^sim t^UBÉiM àti iMÉiM» ili
nous imposèrent une dynastie décrépite q»ie nous avicrns r»'poiissée et qui ne poflViiit plus se soutenn- (ju ave.( Tap^ui de rôtraitter* Pour ce •qui concerne zlapotéoH% ib fecoAiHirent qu'ils avaient commis une erreur à son ecard, et que c était un mauvais jeu de prendre uq pa reiliionime pour instrument de guerre civile; l'exemple des Cad jours leur servit d'enseit;nement. Pnr une dernière vi(»|yti()n de la foi jurée, ils s'enipiirércnt iionteusement de sa personne et l'envoyèrent mourir à Sainte-Hélène , ' où les An^s lui firent subir une itenle .
agonie.
Cette fois encore la traliison réussit aux PoyalislPS4 délivrés du voisinage
du grand homme, ils se crurent assec forts pour fouler aux pieds tous les droits du peuple franç^iis. Mais, P<)ur, être pkis éloigné, le jour de la répara»' tien ne devait pas moins venir; [830 vengea les hotites de ISl l et de 1814. <' Celm qui se sert de iefu e périra par Cépée avaieitt dit avec raison les royalistes lors de la chute de Napoléon; après la le taurat on !n France put leur appliquer a eux-nicnies ces belles paroles de l'Évangile quMs répétaient sans les comoveniire : te peuple leur enteva par le ler un pouvo r qu'ils n'avaient rcjiris qu'avec le fer de l'étranuer.
Ainsi donC) pour nous résumer, dans ses dix ans de durée , rfimpire offre le spectade de huit années de sueoès qm Pèlèvenl à un detïré de puîss née incanou jusqu alors, et de deux années de rewTsqni suffisent (lour renverser Poeu* ▼redes4wit années précédentes { œuvre gigantestpre à Inipielle avaient, en o.itre, prélude avec tant de {iloire les quatre années du consulat. Dans sa réappsri»
tion des Cent jours ^ rKmpire semMe parcourir une seconde Ans. mais da4is des proportions de durée et d'étendue bien différentes, la même échelle de grandeur let de décaienoe. A«issi bien que lé grand Empire , le second commence par des triomphes (|ui tiennent du prodige , et finit par des infortunes qoD rien n*éffale.
A sort début , i'Kmpire avait trouvé la France entourée de répid)liqiu's fondées par ta Conveiition et le Directoire; son premier soin fut de clianger ces ré* pttbliigiMi «I ttonaBilMss façonnéM à,
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ta propre image. Bientôt, l'emprreiir créa de nouvelles monarchies, ou remplaça d'anciens souverains par des rois qu'il prenait parmi ses propres lîeute* nants. En lui voyant taire de si grands changements et remanier ainsi l,i carte de l'Europe à sa guise, les peuples crurent qu'il se proposait de refaire une nouvelle Europe , composée d'États nouveaux , mais indépendants. Cependant ou ne tarda pas à s'apercevoir que, s'il avait eréé de nouveaux rois, détrôné les Bourbons de Naples et d'Espagne, détruit le saint -empire d'Allemagne, et diminué le territoire de l'Autriche et de la Prusse, c'était non pas pour équilibrer les États de l*EuK»pe sur de nou« velles bnses, mais, au contraire, pour mieux détruire l'ancien équilibre , et pour réunir tout l'Occident dans un vaste système d'agi^lomération , fno} en de trnnsition pour nrriver à la conquête et a la monarchie universelle. Dès lors, les nations européennes oublièrent tout le bien qu'avait produit son sj^me, pour n'en voir que les inconvénients et les abus; elles se rappelèrent les promesses de liberté que leur avait faites la IPrance, et elles lui en voulurent d'avmr sacrifié sa propre liberté pour entreprendre sur celle des autres. La conduite de l'empereur envers l'Espa-
§ne et les rigueurs toujours croissantes a blocus continental augmentèrent encore le nombre des mécontents. Aussi , lorsque vint le désastre de la campagne de 1812, les Anglo-Russes parvinrentils à soulever tout le monde contre Napoléon. Seul contre tous , il combattit et il succomba en héros, sans vouloir laire aucune concession. Avec lui, tomba l'Empire, qui était son ouvrage personnel.
Sous ce rapport , le pian d'organisation de l'empereur a échoué au dedans aussi bien qu'au dehors, en France non moins qu'en Europe. La quatrième dynastie s'est éteinte avec le grand Empire ; l'Europe , un moment sur le point d'être convertie en une seule monarchie, est redevenue un assemblage d'États indépendants, une répubUque fédérative , encore imparfaitement constituée, mais assise sur la base de l'indépendance des nations. Au dehors, le prmcipe de l'équilibre a triomphé du principe de
l'unité; au dedans, la monarchie constitutionnelle a remplacé la monarchie militaire. Le système impérial ne se soutenait que par l'activité de son auteur ; l'auteur ne vivait que pour son système : tous les deux ont disparu ensemble.
Mais malgré cette double ruine, il B*tn faut que l'Empire ait passé sans * laisser de traces. Il n'existe piui de pouvoir qui, en un aussi court espace de temps , ail autant détruit et autant édi- . fié. De nouveaux royaumes créés en Allemagne, la destruction du saintempire, l'Italie et l'Espagne tirées de leur ancienne torpeur, partout la féodalité eiilamee; le système administratif perfectionné en France et chez presque tous nos voisins; l'Europe entière rajeunie, retrempée par le contact des armées frao^^aises ; la révolution victorieuse entrant dans toutes les capitales du continent, et le renouvelant, le pétrissant, sinon à l'image de la liberté, du moins à l'image de la civilisation; l'ancien équilibre ruiné; un nouvel équi* libre, mieux en harmonie avec les oesoins de l'époque, rendu possible et même déjà préparé. En un mot, si l'Km|itre n'a rien pu changer aux deux principes de la liberté et de l'équilibre, il a beaucoup changé aux vteilleschoses du monde féodal.
Il y a même cela de remarquable ue, en 1814, c'est au nom des principes e la révolution française , répandus dans toute l'Allemagne par nos troupes, que la coalition des peuples et des rois prit les armes contre l'empereur ; tant il est vrai que, suivant ses propres expressions , la victoire sera toujours du côté de ceux qui auront pour eux Tassentiment des peuples. On s'étonne que l'homme qui a pu parler ainsi , se soit aliéné l'amour des nations, lui qui, un moment, avait été populaire dans toute l'Europe. Et cependant, il n'a été précipité du trône que pour avoir été trop conséquent avec lui-même. Lorsqu'il se lit empereur, il visait déjà à la monarchie universelle ; seulement, comme il ne pouvait sans imprudence heurter l'esprit des peuples, il faisait encore ' briller à leurs yeux les armes révolutionnaires. Il y' avait déjà malentendu entre lui et l'Europe, ^ui ne s'en aperçut que lorsqu'elle lui vit développer
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successivement le plan de conquête le
i)lus habile ; retourner à la fois contre e continent et contre la reine des mers le principe du ô/ocws, d'abord interprété d'une manière perflde par les Anglais eux-mêmes; détrôner tous les Bourbons, moins par ooe haine aveugle contre des
ftrinces décrépits, que pour mettre à eur place les proconsuls couronnés de l'Empire. Toutes ces innovations étaient la conséquence naturelle de son système de domination universelle. Malheureusement, plus l'Empire grandissait, plus il fallait resserrer les liens du despotisme, jusqu'à ce que la chfltne finit par se rompre sous son propre poids.
Ainsi donc, une même idée et une même passion élevèrent et détruisirent l'Empire : Ponité, d*une part, et Tambition de l'autre ; sœurs toutes les deoi et se développant ensemble pour être frappées du même coup. La croyance à l'unité occupait une grande place dans la vaste intelligence de Napoléon. C'était pour avoir bien compris la nécessité et la puissance de la concentration dans le gouvernement, qu'il avait si iÎBcilement renversé te Direi^ire, et qu'il était devenu premier consul de la république. Mais son ambition dévorante ne le portait que trop à s'exagérer les avantages d'une idée dont l'extension devait profiter à snn pouvoir; elleTaveuglait au point de lui laire préférer l'unité matérielle a l'unité morale, la victoire des armes à la victoire des principes.
Aussi, après avoir été reconnu seul chef du gouvernement françaiî», il chercha à centraliser tous les pouvoirs autour de lui, à les absortier dans sa personne. Puis, quand il eut fait aboutir l'unité du pouvoir exécutif à la monarchie héréditaire, il s'occupa de recommencer sur un plus grand théâtre le travail qui lui avait si bien réussi en France. Autour de l'Empire, il voulut centraliser toutes les forces de l'Europe; dans l'Empire, il voulut absorber tous les États du continent. Plus l'agglomi^ ration des peuples avançait, plus il resserrait les liens de la centralisation en France; plus son despotisme faisait de progrès en France, plus il se sentait de force pour achever la centralisation au dehors. Il menait de front le développemeot du pouvoir dynastique et le déve-
loppement de la conquête , qui , selon lui , devait amener à la monarchie uni* verselle, mais qui , en réalité, ne devait
finir que par une Immense catastrophe.
Voici, du moins, comment nous apparaît le système personnel de iSapoléon, en qui l'idée de l'unité, mais surtout de l'unité matérielle, semhl.iit s'être faite homme. Sans doute, ce sy.stème a été observé dans cet article avec plus de bonne foi que de profondeur ; mais, du moins, a-t-il été étudié à un point de vue franchement national. S'il a été bas.irdé des critiques empreintes d'une sévérité téméraire, ^est sans aucun esprit d'hostilité contre le caractère héroïque de l'empereur. Le martyr de Sainte-Hélène, l'ancien dictateur de l'Europe, est assez grand pour qu'on puisse combattre ses erreurs sans insulter à son ombre. Luimême en a donné l'exerTiple en reconnaisSiint publiq^iement ses principales fautes. Peu avant de mourir, il a prophétisé que l'avenir appartiendrait au premier chef populaire qui saurait prendre son point d'appui , au dedans, sur les masses , au dehors sur les peuples. N*éta1t^ pas avouer qu'il ne l'avait pas fait et qmï en conservait un cruel tepentir ?
Ce qui atténue ses erreurs, c'est qu'elles étalent généreuses en même
temps que personnelles, et que, de plus, elles étaient presque inévitables. Du temps de Charlemagne, et déjà même du temps de Gharles-Quînt, les projets de monarchie universelle rencontraient des obstacles invincibles en Europe; mais, au commencement du dix-neuvième siècle , on pouvait croire qu'il n'en était plus ainsi. La révolution française avait ébranlé les fondements de l'ancien monde; les peuples éprouvaient le besoin de se rajeunir et de se rapprocher en brisant les barrières qu'avait élevées entre eux le vieil équilibre, si imparfait, si égoïste et si jaloux ; une ère nouvelle avait commence; tout paraissait possible. D'un autre edté, la grande nation possédait des ressources bien autreriient puissantes que l'Espagne du seizièuie siècle ou que la France de Louis XIV; abandonnée à elle seule, non-seutement la république avait résisté aux attaques renouvelées de l'Europe entière, mais elle avait conquis nos froutières uatu*
reUes du Rbttt et des Alf^es, mais elle avait irfusiflMM fois victorteusemcnt
fraurln ros frontières. Le chef de la grande n itioti a donc \n\ croire qu'il lui aurait doituâde reusàii* dans l'entreprise OÙ avisent éoiof lé Ifriaoarque < spagnol et le srnnd rdi. Avec l'arme «le l'unité, il avait déjà fait de tels prodiiie»?, qu'il pouvait eo attendre encore bieu d autres nMrveiHes.Pouar^ue tout te momie apprît 4)ue la reconstruotion matérielle de rempire de (. linrU'mnîznp et de l' empire romain n'est plus qu'une chimère, dans Tetat actuel de la civilisation européenne, peut-ébre fatlaitHl mie preuve de plys; personnellement, en sa q-ialité de premi«'r capitiiinc des iei)i|is modernes, Kapoleon ne pouvait guère être convaincu que par les enaeigiiemeiits de rexpérienee. La leçon a été si éclatniite et si terrible, qu'on ne saurait iiarder rancime a celui qui porta la France assez haut ihns son estime pour se croire toujours invincible avec elle, et qui n'os^T la courber sous son joui; que pour lu: offrir, en échange de sa liberté, ttne gloire incomparable et la suprématie •» Europe.
Enfin, pour dernière excuse, il ne faut pas oublier qu'il eut toujours à huter contre l'ambition et le machiavélisme de l'aristocratie anglaise, qui, en lui fermant le chemin de la mer, en kii suscitant partout des ennemis sur le continent et soudoyant sans cesse la révolte et la trahîso», le fbrçait âe recourir à des moyens de plus en pl^is rifîoureux , et a toujours auf^menter son despotisme pour ne pas perdre le fruit de ses victoires. Sa seulo faute impardonnable dans c^e lutte à mort, c'est de n'avoir pas employé contre l'Angleterre l'arme de la liberté et de Tégaiité i la place lie )*arme du despotisme; sa seule faute envers l'f urope et la France, c*est d'avoir vou'u les incorporer violemment au liei> de U s réunir dans une association librement consentie, dans une fédération nouvelle et d^autant plus forte qu'elle eût été bnsée sur le respect des droits de chacun. M.us il s'en est repenti , et d'ailleurs , personne n'is;nore «fu'eB réalité le libéralisme hypocrite de l'Angleterre était bien plus contraire aux progrès véritables de la civilisatioo que le despotisme
impérial, qui se proposait sînsMeoaeiit le honiMur de k'Euro^. C'sil mhû» ce
qui a trompé Napoléon : il a cru que les nations préféreraient toujours sa dictature, violente dans ses moyens, mais généreuse dans son but, a l*aUiBBce d'un {gouvernement per&de, qui ne leur parlait de leurs drorts que pour mieux leur faire oublier leurs intérêts. Placée tmVf^ ém Hvaai aashstieux, voulant bii imposer. Tu» son système cojt/jnental, l'antre son système maritime , l'Kurope se prononça pour celui qui spéculait sur sa bourse sans porter direc tement atteinte à son- indépendance; et alors le peup'e mnrchnnd put l'emporter sur W grand capitaine, auquel il fit durement expier bien moins ses fautes que sa gloire et son génie.
Étendue de t Empire français sous Napoléon.— S\ l'on compare l'empire de Nafh iléon au nMMnent de sa phis grande extension, c'est-iNlire êii IMl, avec reii>f)ire que Cbarlenagiis avait fondé exactement dix siècles auparavant, on verra que le premier égalait en étendue, les vastes possessions soumises au fils de Pepui. En effet , il comprenait Tancîen royaume de France, toute la péninsule itali()iie, moins le royaume de Naples; une partie de TAllema^ne occidentale, la Belgique et la Hof lande, contrées qui se divisnient en deux parties [)rin ipales : ta France et Khalie.
La France était divisée ei» cent trente départements, éont 8& avaient été f&p»
mes des anciennes provinces françaises; 17 des conquêtes reconnues en 1801 par le traité de Lunévilie , et 28 des acquisitions feltes depuis 1901 jusqu'en fStl.
Les 85 départements sont devenus, avec l'addition du département de Vauduse, les 86 départements actuels, sauf quelqiies légères modiieattons.
Les 17 départements provenant des conquêtes confirmées par le traité de Lunévilie, étaient répartis ainsi :
Dans le comfat Venaissin, réuni en 1795: le département de aucfu.se (I).
Dans la Savoie et le territoire de Genève , avec les districts de Gex , de Carouges , de Tlionon , etc. : le Léman et le Mmê^Blane (9).
Dans le comté de Kice, avec la principauté de Monaco: les A^pu-MarU times
DâM la Belgique les dépftrtenieiits de lÉ ly»y fXiÊeêui, éê Jtmmapn^ é%
îhUMi'e'et'Meu^ê . des Forêts , iy>j/rthe\ l;i }feuse-/n/ériiiatef la Djfie, les Deux-Nétàts (9).
Dflfu les pars île 1« rW» gaac^ du
Khin : la Sarre, le Mont-Tomtmn,
te Mh(ïi-ff-ynse//f, la ^fx*r (4).
Les 28 déprteiuents formés des conquêtes postérieures au traité de Lufléville étalent répartis ainsi :
t)ans le Piéi»H)nt, réuni en 1802 : les départements de la /!>oire, du Pô, de la S tara y àt Maren(jo, et de la Se- «Al (S).
Dnns la l>iîïnnp . rf^imie en 1805 : les dép;irtements de MùfUenoUe, de Géms ei des Apennins,
Bans te duché de Parme, fduiii en
1606 : le Taro.
Dans la Tosrnne , réunie en 1808:
VAi^tiOf la Méditerranée et YOmbro-
Ôans fa partie sud - oupst des États- Romains , réunie en 1909 : le Tibre et le Traaimène (2).
Dans la {lartte méridionale de la Mlande, réunie en 1809: les Bouches def Exeattt et les Bmiches-dH-Rhin ['2).
Dans le royaume de Hollande, réuni en 1810: les Hou ches-de la- Meuse, le Zuyderzée, VYsset-Supérieur, les Jtouches-de-VYs^fil, la f'nse, VEïM-OCCi»
dental, et V Hms-Oriental (7).
l).ins le Hanovre et la Westphalie, féonis en fSlO : la lAppe^ VBfks-SiÊpé' rieur, les Bouches-dk-ff^éter el les Bouches-de-V ftlfye (4).
Dans le Valais réuni en 1810 : le Stmpkm *
Le royaume d'Italie , divisé en 24 départements , renfermés dans six divisious militaires, comprenait la partie 'Orientale de la Pémnitil», demits les Alpes , an nord , juaqu^a Tlrenlo.
(Voy. Italie (royaume d')].
lie plus , les provinces lllynennes et les lies lonleimes faisaient partie de la France ; m;ils, séparées de I Empire par l'Italie, les provinces lliyriennes avaient une administration particulière; et les lies Ioniennes, sans doute à cause de leur éloignement, étaient régies par un
Ml
cou veilleur miiitai/e. Enfin,, le chef de rCmpire fraoçdi était pireMnir éa la
confédération du Rhin, et médUl^r de la république helvétique. }.e royaume de Maples, le ^awi -duché d«) Ikrg, le rograame és WeatiMie, et In rovau- ■Mfi d'Espagne «t de Portugal réunis , avaîent été donnés p.ir lui ;i dfS lieute- Hauts, chotsts pumii ses tVeres et ses fénéroox , à la oooditioo qu ils se regarder.-iient eomme tes grands feudataires de TF-mpire. F.n dernier lieu, ven^iient les Ktats allies , dont plusieurs étaient presque entièretuent dans ia (iépeadonce de Tempereur. Il résidt» de là qiie, si l'on ajoute les'annexes de l'Empire a ses |K>ssessioiis directes, on voit au'il dépassait de beaucoup eo craaèmr matérieHe Pempire de CliarfeuMgne.
Kmpiuk latin ou mieux empire
FBAN^Aiî» ])EC0<NSTAM1N0PLE. .NoUS
airons raconté aiHeura (*) comment une armée de croisés français et réuitiens s'empara, en 1204, de Cnnsta&tioople. Les coufeiléres avisèrent imédisiemeiit m partage de l'Empire Ma eonvinrent de nommer dense électeurs, six de rh..que nation, et de reconnaître pour empereur celui qui obtiendrait la majorité des suffrages.
Dans le cas de partage des voiv, le sort devait décider entre les deux candidats. On abandonna d'avance an futur souverain les titres et les prérogatives des empereurs d'Orient, les deux palais de Bineherne et de BoncoK on , et le quart de toutes les possessions ()ui composaient la monarchie des Grecs. Les trois ittties quarte, divisée en deui portions écales, devaient appartenir aux Véin*tiens et aux barons français. I,a nation à ^quelle apoartiendrait Vempereur devait eédee è reiUre le droit de nommer le patriarche. Les sh électeurs français étaient tous ecdé&iastiques.
L'un des ahe^s de la croisade, Bandouin , comte de Flandre , fin. élu et couronné le 16 mai , dans l'éj^lise de Sainte-Sophie. Aussitôt après la < érén)onie, vingt-quatre c(»inniissaires, douze de chacune des deux nations, procééèeent an partage des terres oonquiaes
(*) Voy. Divisions np. ta Fraitcr et les noms de chacun des déparltuicats.
(*) Voy. le t. 1 des AvvKiMfH
U» ^ ÈUntLÊ, (Litln) L*U1IIVER& ■■»!■■ (Luto)
ou à conquérir. On assigna aux Fran> . Ce partage terminé , il se trouva que
çais toutes les provioces d'Asie, à Tei- la part des Vénitiens était plus oonsi-
ception de Chalcédoine, de Cyzique et dérable que celle du monarque, qui posdes Cyanées , à l'embouchure du Bos- sédait à peine un quart du territoire phore, qui furent cédées aux Vénitiens conquis. C'était une faute immense que pour servir d'entrepôts à leur commerce cette disloeation antieipée d*un empire et de relâches à leurs vaisseaux. Ces naissant, qui, au contraire, eût eu beprovinces étaient encore au pouvoir des soin , pour se constituer, de concentrer Grecs ou des Turcs. On leur abandon- toutes ses forces et d'en former un fais* na , en outre, en Europe, la Tbraee ou cêaa unique, capable de résister à toutes Remanie , et la Thessalie; toiit le pays les chances de ruine qui devaient risuU qui s'étend depuis les Thermopyles jus- ter, pour lui, de la haine des populations (pi'au promontoire de Sunium (la Béo- vaincues et des attaques incessantes des tie, la M^aride et l'Attiqne), les lies de éternels ennemis du . nom chrétien, la Propontide, les plus grandes îles de Quoi qu'il en soit, le nouvel empereur, l'Archipel (Lemnos, Lesbos, Chio, Sa- après avoir donné force de lois , dans mes, Rhodes). Quant aux Vénitiens, ses États, aux usages et coutumes conils eurent les Cyclades, les Sporades, signés dans les Jssises de Jérusalem^ les lies de la mer Adriatique, les deux fit publier des lettres par lesquelles fl Épires, l'Acarnanie, i'Étolie, les con- invita tous les pèlerins de France à vetrées habitées par les nations illyriennes, nir se fixer dans la nouvelle conquête, la Morée , la Phocide , la Chersonèse Mais bienlùt la division se mit parmi de Tbraee , une partie des cdtes de la les conquérants : trois mois après la Propontide, dn Pont-Euxin et de l'Ar- prise de Constantinople , Baudouin et chipel; entin une grande partie du lit- le roi de Thessaloniciue se déclarèrent torai de la Xhrace et de la Thessahe. la guerre, et l'on ne parvint qu'a grand'- Le royaume de Thessalonique (la Ma- peine à les réconcilier, cédoine) fut acccordé à Boniface, mar* Parmi les croisés qui, en petit nom* quis de Montferrat, qui devait en faire bre, répondirent à l'appel de Baudouin, nommage a l'empereur; Jacques d'A- le plus considérable fut Guillaume de^ ▼esnes, seigneur de Hainaut, eut l'île Champlitte, vicomte de Dijon, oui apdeNégrepont; Renier de Trith devint partenait à une branche bâtarde des duc de Philippopoli ; le comte de Saint- comtes de Champagne. Il leva des trou- Pol , prince de Démotica; un Grec, pes en Bourgogne, s'embarqua à Venise, Léon Sgure , s'était rendu maître de et débarqua en Achaïe : bientôt Patras, Gorintbe et de Nauplie, où il était par- Andravida, Cyllène et Corinthe, qui , venu à se maintenir. Louis, comte de comme nous I avons dit, appartenaient Blois, fut investi , sous le titre de duc au seigneur grec Léon Sgure, se soude Nicée, de la souveraineté de la Bi- mirent <à lui , ainsi que toutes les villes thynie, dont cette ville était la capitale, de la contrée. Il fut rejoint par Geof* Les titres de la cour de Byzance , d'au- froi de Villehardouin, neveu au chronitres titres empruntés au cérémonial des queur, et, bientôt après , en employant cours d'Occident, furent de même par- à propos une politique habile, ils décitagés entre les principaux ehe& de ren- dirent les Grées de la Morée à se soutreprise. Le doge Dandolo fut revêtu mettre à eux. Six des principaux habide la dignité de cie5/w>te/ l'historien de tants du pays procédèrent immédiatela croisade, Geoffroi de Villehardouin, ment, avec un nombre égal de délégués maréchal de Champagne, fut nommé des Français, au partage du pays entre maréchal de la RanuaUe, et on lui fit les vain(|iieurs et les mdigènes. Ainsi un riche établissement sur les bords de fut fondée la principauté d'Achaïe, qui, TÈbre ; Thierri de Los fut fait grand postérieurement, prit le nom de Morée, sénéchal; Conon de Bethone, prota- H de licnielle dépendaient, à titre de vestiaire i Maeaire de Sainte -Mené- fieft, les duchés d'Athènes et de Thèbes, hould, grand éch an SI m; Miles de Brai- conquis par le Bourguignon Otton de han&^grand botUeUlier; enfin Manassès la Roche, et qui passèrent ensuite dans de iHe, grand queux de Tempereur. la maison de Brieoue. Quelques années
■MPIEB (latin) FRANCE. SMHAl (laiiD) Si S
après , ChampUtCe liot dépouillé par farent débites après an eooAat opi-
GeofTroi de villehardouin , et le (ils de niâtre, et cette victoire rendit les France dernier fut reconnu comme prince çais maîtres de Pénamène, de Lopndc et légitime par les Vénitiens. de presoue toute la Bitbyuie lusqu'à Cependant, à peine la Morée étai^eUe Nicomécue; mais Prose résista a leurs entièrement con(]uise, au'il fallut la dé* efforts...
fendre contre Michel , despote d'Épire, « Peu de jours après le départ de
3ui vint y attaquer les Français avec Pierre de Bracheux , deux autres corç» es troupes nombreuses; malgré leur partirent de Constantinople. L'un avait infériorité numérique, les Français at- pour chef le prince Henri, frère de laquèrent leurs ennemis avec tant de '«mpereur, qui descendit dans rHellesvigueur, qu'ils les défirent complète- pont et s'empara d'Abydos. Il en fit meut, et firent un immense butin. Cette sa place d'armes, et reçut d utiles sevictoire fit tomber en leur pouvoir les cours des Arméniens dispersés en grand autres places du pays, et il ne resta aux nombre au\ environs de l'ancienne Grecs que le canton de Lacédémone. Troie, et mortels ennemis des Grecs. Les villes de Modon et de Coron furent L'autre corps d'armée passa le Bosphore ensuite remises aux Vénitiens, lorsqu'ils vis-à-vis de Constantinople, sous la se furent rendus maîtres de l'Ile de Cor- conduite de Macaire,de Sainte-Menefou ; cette cession leur aurait été faite, hould , accompagné de Mathieu de Vasuivant quelques auteurs , pour obéir lincourt et de Kobert de llonçoy. ils aux conditions du partage qui avait été marchèrent droit à Nicomédie, qu'ils fait après la conquête de Constantino- trouvèront abandonnée, et OÙ ib mirent pie. Suivant nn auteur grec, ce fut garnison (*). »
Guillaume de Villehardouin, troisième Henri, suivant le conseil des Arméprince d'Âchaîe, qui, à une époque de niens, traversa ensuite la Troade, et beaucoup postérieure , donna ces villes arriva en deux jours à Adram3rtle, qui aux Vénitiens, en payement des secours se rendit aussitôt. Peu de temps après,
au'ils lui avaient fournis pour repren- Théodore Lascaris parut devant la place
re Corinthe, Argos, IVauplie et Mo- avec une nouvelle armée; mais, attaqué
nembasie. par les Français , il fut encore vaincu ,
Les armes des Latins n'avaient "pas et sa défaite entraîna la soumission de
été moins heureuses du côté de 10- tout le pays. Les Français se trouvèrent
rient. « Louis, comte de Blois, qui ainsi maîtres des côtes du Bosphore,
avait été investi du domaine de Bithy- de la Propontide, de THellespont, et de
nie sous le titre de duc de ISicée, lit toute l'Asie Mineure jusqu'à l'ancienne
partir, vers la Toussaint, Pierre de Éolide. Malheureusement, les vain-
Bracheux et Payen d'Orléans, avec cent queurs furent raupelés en Europe par
chevaliers , qui, s*étant rendus à Galli- un ordre de Baudouin, que menaçaient
poli , passèrent l'HelIespont, et prirent les Bulgares.
port à Pèges, ville maritime, possédée D'un autre côté, l'exemple de quelpar les Latins dès le temps des einpe- ques princes grecs qui étaient parvenus reurs grses. Us fortifièrent le château i fonder des États indépendants à Nide PaTorme sur la Propontide , et , cée, à Trébisonde et dans l'Épire, avait après y avoir mis garnison, ils entrèrent ranimé le courage des Grecs. Les prinplus avant dans le pays. cipaux citoyens oe Constantinople, aban- « Cependant Théodore Lascaris, prin- donnant la capitale , étaient allés cherce grec de Nicée, avec oe qu'il avait de cher un asile auprès d'eux ; un seul Grecs rassemblés de toutes parts, et les patricien était demeuré fidèle aux Fransecours du sultan d'Icône, se mit en cais. Une vaste conjuriitioii se forma campagne pour arrêter leurs progrès, aans les diverses provinces de r£mpire, Les deux armées se rencontrèrent le 6 ^, fiivorisée par Joannice, roi des Buldécembre, dans une plaine au-dessous gûes, die éclata aussitdtque le comte de Pénamène , sur les confins de la
Mysie et de la Bithynie. Les troupes Ç) Lebem, Histoire du Bas-Empire, ret»% d«^1)éodore, quoique plus nombreuses, par Soint-Mwlin , t. XVII , p. ao5 et aoiv.
T. VU. sr JJvraison, (Dict. bnctcl. , etc.) M
L^UNIVERS
Etamî M ramené une partie cfe ses
troupes en Europe. Dans la plupart des •villes et des villan;es de la Thrace, les Latins furent surpris sans défense, et impitoyablement massaerés. Les garnisons furent chassées de la plupart des villes qu'elles occupaient, et obligées de faire leur retraite sur la capitale.
Baiidovfn et ViHebardouta avaient rassemblé à la hâte quelques troupes , et s'étaient dirigés sur Andrinople , qui s'était aussi révoltée; Joannice accourut au secours 4e cette ville. Une imprudence du comte de Blois amena , le 15 avril 1205, une sanglante bataille, où l'empereur, qui n'avait encore reni aucun secours de l'Asie, fut vaincu ét fait prisonnier. L'armée ne fut sauvée aue
Sar la valeur et l'habiJeté da maréraa^ e Champagne.
« A son arrivée en Europe, dit Tbistorien de la décadence de rempire ro-
main, le comte Henri prit, au nom de son frère, le gouvernement d'un empire encore dans l'enfance , et déjà dans la eadocité. Les Bulgares se retirèrent dtt^ fant les chaleurs de l'été; mais, au mo« ment (lu dançjer, 7,000 Latins, infidèles à leur serment et à leurs compatriotes, désertèrent de la capitale , et de faibles » succès ne purent compenser la perte de 120 chevaliers, qui périrent dans la plaine de Rusium. Il ne restait plus à l'empereur que Constantinople et deux OU trois forteresses sur les côtes d'Europe et d'Asie. Le roi des Rtilirares, nomellement converti au catholicisme, éluda respectueusement les instances du pape, qui le conjurait de rendre aux Latins la paix et leur empereur. Ce dernier termina (1206) dans la prison sa vie et ses malheurs. (Voy. Baudouin.) L'ignorance et la crédaliw ont fiiit, sur le genre de sa mort, des versions différentes Vingt ans après, dans une
forêt des Pays-Bas, un ermite déclara ou'il était le comte Baudouin, empereur de Constantinople , et légitime souve> rain de la Flandre; il raconta les circonstances extraordinaires de sa fuite, ses aventures et sa pénitence chez un peuple également disposé à la révolte et a la crédulité. Toute la Flandre, séduite, reconnut son ancien souverain; mais la cour de France démasqua l'imposteur, fl Mh tt aiibii une mort ignominieuse.
Cependant Im flranads se Kvrèreat
longtemps encore à une illusion qui leur plaisait sans doute, et de graves historiens accusèrent la comtesse Jeanne d'avoir saerifié la vie de son malheureux père au aenttffient barbare de l'ambition (*). »
Les Latins furent aussi pendant longtemps dans rinenrtitode sur le sort de Baudouin; ce fut seulement en 1206 que Henri consentit à être couronné comme son successeur. Il se trouva bientôt presque seul diargé de la é& fense de rEmpire.Le marquis de Montferrat fut tue dans un combat contre les Rulpares ; la plupart des seigneurs qui avaient pris part à la croisade moi»* mrent ou se retirèrent sueeessivement.
Cependant la mort de Joannice, assas- *8iné au siège de Thessalonique , et les grandes qualités de Henri , finirent par relever lea aflbiresde TEmpire. Après
f)lusieurs victoires sur les ÎBulgares et es princes d'Épire et de Nicée, il conclut avec eux un traité de paix honorable qui , moyennant l'abandon de quel- 4|ues' limites incertaines, Ibi assura nn repos qui ne fut troublé que par des querelles religieuses. Ce fut a cette époque que Henri publia un édit pour défendre abus qui menaçait hSmpim d'une ruine prochaine ; nous voulons parler de l'aliénation des fiefs. Un gratid nombre de seigneurs latins , empressés de retourner en Europe, abandonnaient leurs terres à l'Église, qui les pavait en argent comptant ou avec des indulgences. Les terres une fois tombées au pouvoir du clergé , étaient immédiater ment déchargées du service militaire, de sorte que, ces aliénations se multi-
6 liant, une colonie de soldats seraili ientdt devenue une eommnnaaté de prêtres. .
Henri mourut en 1216 <à Thessalonique, où il était allé défendre contr^ Théodore Lascaris le royaume et le fila encore enfant de Boniface. La mort dea deux premiers empereurs de Constantinople avait éteint la ligne masculine des comtes de Flandre. On choisit ,
Smr succéder à Henri,. André, roi d« ongrie y qui avait épousé la flUe d*Yo-
Gibbon , Histoire de la décadence d€ femjHre romain, cbap. $t*
lande . soeur des deux empereurs. Mais André refusa, et Ton élut à sa place Pierre de Courtenai, comte d'Auxerre, petit-fils du roi de France, Louis le Qros, et mari dTolande. Courtenai partit aussitôt d*Auxerre, et , pour subvenir aux frais de son voyage , il fut contraint de vendre ou d'engager la plus grande partie de son patrimoine. Cependant, avec faîde de Phitippe-Augttste, il réunit 140 chevaliers, 5,000 sergents, et parvint jusqu'à Rome, où, après quelque hésitation , le pape Honorius III consentit à le couronner, mais seulement hors de Tenoeinte de la ville (le 9 avril 1217), afin que Pierre ne pût se prévaloir de son couronnement dans l'ancienne capitale de Tempire d'Occident, pour élever un jour des prétentions sur cet empire. Les Vénitiens s'étaient engagés à transporter Pierre avec ses troupes au delà de l'Adriatique, à condition qu'il les aiderait à reprendre Durazzo, alors au pouvoir de Théodore l'Ange Comnène, despote del'Épire. Après avoir acquitté sa promesse par un assaut inutile contre cette ville, Pierre leva le siège, et voulut essayer de se rendre par terre à Constantinopie ; mais il s'égara dans les montagnes de rÉpire, et tomba dans une embuscade que loi avait dressée Théodore l'Ange, avec lequel il était entré en négociation. Son armée fut entièrement détruite , et lui-même périt dans un cachot au mois de janvier 1318. Sa femme , qui s'était embarquée avec sa famille sur un vaisseau vénitien , était arrivée à Constantioople.
L'ifieertitudo oà Ton fut longtemps sur le sort dt l'empereur fit différer l'élection de son successeur. On offrit la couronne à son fils ainé, Philippe de Gmrtenai, marquis de Namur ; mais il refusa, et l'on élut son frère , Robert de Courtenai. Ces deux princes étaient restés en Europe. Robert partit immédiatement pour Constantiuople ; mais instruit par4'expérienee de son père, il prit la route de terre , traversa l'Allemagne et suivit le cours du Danube.
Son beau-frère, le roi de Hongrie, lui m €«vrit partout le passage; U arriva heureusement à Constantinople, et Û y fet couronné le 25 mars 1221.
.Pendant l'interrègne , l'Empire avait
été successivement couverné par deux régents : Conon de Béthune , sénéchal de Romanie, et Marin Michel. Le règne de Robert fut désastreux ; l'Empire, que l'on appelait alors la nouvelle France, céda de. toutes parts aux efforts réunis des Grecs de TÊpire et de IVicée. Après une victoire qui fut le fruit de la perfidie plutôt que de la valeur , Théodore l'Ange entra dans le royaume dê Tbessalonique, en expulsa Oémétrius, filsde Bonifiu e , et prit le titre d'empereur d'Orient. De son côté, Jean Vatace, gendre et successeur de Théodore Lasearis, envahit, avec l'aide de Français qu'il avait pris à sa solde , le reste* de la province d'Asie, et battit Robert à la journée de Pimarin, où périrent les derniers des compagnons de Baudouin.
Knfin Robert, abreuvé d'btiniiliatinns par ses sujets aussi bien (|ue par ses ennemis, et réduit au territoire de Constantinople, fut obligé d'accepter une paix honteuse. Il mourut en 1228.
Bniidniiin II , dernier fils de Pierre de Courtenai , n'avait ^ue on/e ans. On donna la dignité impériale au roi de Jérusalem, Jean de Brienne, pour toute la durée de sa vie, mais à condition qu'il donnerait sa lille a Baudouin, et qu'il l'associerait à l'empire aussitôt
au'il aurait atteint sa majorité. Le choix e ce prince releva le rouraççe des seigneurs latins ; mais il resta lon<;temps dans une honteuse inaction , et il n'en sortit en 1388 que pour frire une expédition à peu près infructueuse en Asie. L'année suivante, une ligue formidable se forma contre lui , entre Vatace , empereur de Nicée , et Azan , roi des Bulgares. Ces deux princes vinrent assiéjîer Constantinople avec une armée de 100,000 hommes et une (lotte de 300 vaisseaux de guerre. Toutes les forces de l'empereur se composaient de 160 chevaliers , et de leur suite de sergents et d'nrcliers. n Le héros franc, dit Gibbon , lit une sortie à la téte de sa cava- Iwie; et, de quatante^huit escadrons ennemis , trois seulement échappèrent à son invincible épée. Lnflatnnies piir son exemple, l'infanterie et les citoyens s'élaaoèrenlsvr les vaisseaux qui étaient à- Taneie au pied des murs , et en emmenèrent vingt-cinq en triomybe dansle port de Constantinople. »
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L*empereur ordonna cnsoite une le* la fidélité avec laquelle jdlet juraient
vée en masse de tous ses vassaux et al- d'observer les conditions qu'elles Te-
liés, et remporta l'année suivante une naieiit fl'éta!)lir.
seconde victoire non moins éclatante. On se lerait difficilement une idée de
Ces hauts faits eurent un grand reten- TéUt de détresse où l'Empire était ré-
tissement dans tout l'Occident. Les duit; c'est alors que Von vit le suoces-
poètes comparèrent Jean de Rrienne à seur de Constantm démolir une partie Hector, à Roland et à Judas Machabée. des bâtiments de son palais pour en ti- Les vers suivants, empruntés à un poëte rer du bois de chauffage , et s'emparer contemporain, Philippe de Mouskes, des plombs qui couvraient les églises évr pie (le Tournay, peuvent donner afin de fournir à la dépense de sa maiune idée de l'enthousiasme que le récit son. Des marchands d'Italie lui firent de ses exploits avait excité : quelques prêts à grosse usure , et son ii'ime,Betor.Roii.mORi«rt, ul» Philippe fut obU^é pendant qucl- Vt> Judas Machabfus li fiers ques mois dc rcstcr 3 Vcnisc comme
Tant nr fil d'armes en «tors ggge (J'upp (Jp^te flUe SOU pèrC avait COtt-
Com fisl h rois Jchans cbI JOW P.il.» ' i -ii / - f i
Ht .1 dciort et il dedans. tTactce duns t'ette Ville. Ce fut sur ces Là paru sd force ei SCS <«M cotrefaites qu'îl vcndlt à saint Louis Et il bardi,ne„t qu'il avoit. (J238) Kl cétcbrc courcnnc d'épines et isralheureusenient , l'Empire perdit d'autres reliques pour lesquelles le pieux bientùt son dernier défenseur ; Jean de monarque Ut bâtir à Paris la Sainte- Brienne mourut en 1 337, âgé de 89 ans. Chapelle. (Voyez Rbliqubs.) Baudouin 11 était allé en Occidpnl de- Dix ans après , il envoya sa femme mander des secours ; iltitdans le même Marie dans i'ile de Chypre, où saint but plusieurs voyages, et passa la plus Louis attendait avec son armée le mogrande partie des vingt-quatre années nœnt de s'embarquer pour l'Égypte. qui composèrent son règne, à végéter L'impératrice Tenait solliciter pour son dans les cours étrangères. Après un mari des secours qui lui étaient plus lonç séjour en Angleterre, où on lui que Jamais nécessaires. Joinville alla la avait fait présent de sept marcs ffetr- recevoir h Paphos, où elle avait débaraetU, il continua sa quête fiar toute qué , pour la conduire à Nicosie. « Elle l'Europe, çt parvint à se procurer une n'avoit, dit-il, que la chappe dont elle opuleuce momentanée, en vendant le étoit vêtue, et un surcot à changer. » marquisat et la seigneurie de Nainur, Joinville lui fit présent d'une robe ; le seule partie qui lui restât de ses États roi la reçut très-honorablement ; plus héréditaires. Avec l'argent qu'il retira de deux cents chevaliers s'engagèrent de cette vente, il leva et conduisit en par serment à aller, au retour delà croi- Romanie une armée de dO,OOOhommes, sade, servir l'empereur à Constantinoavec laquelle il parvint à soumettre à pie, si le roi voulait les défrayer ; ce fut son autorité les environs de sa capi- là toute l'aide que Marie put obtenir, taie jusqu'à la distance de trois jour- Louis IX ne se trouva plus , après la nées de marche. Mais ses proaigali- croisade, en état de secourir lempetés eurent bientôt dissipé les trésors reur, qui se vit bientôt dépouillé de toriqu'il avait apportés d'Occident, et il tes ses possessions. Vatace, après avoir se trouva réduit à conclure avec les chassé les Bulgares, et s'être emparé Turcs et les Bulgares une alliance bon- du royaume de Thessalonique , régna teuse, qu'il scelui en donnant sa nièce sans obstacle depuis les frontières de la en mariage au sultan d'Iconium. Les Turquie jusqu'au golfe Adriatique. Cecérémonies employées pour la conclu- pendant la mort de ce prince , le règne sion du traité furent empruntées à la orageux de son fils Théodore, et la mireligion des ennemis , et révoltèrent norité de Jean son ^tt-fils , suspenditous les chrétiens : on immola un chien rent quelque temps encore la chute de entre les deux armées, et les parties Baudouin. Mais I avènement de Tusurcontractantes se donnèrent réciproque- Dateur Michel Paléologue fut le signai ment une goutte de sang , qu'eues por> de sa ruine. En vain Baudouin envoyatèrenl à kwir bouche comme un gage de t-ll une ambassade 2t ce prince, œtle
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ambassade ne fut accueillie que par des plaisanteries insultantes. Bientôt il perdit dans Viilehardouin , prince d'Achnïe, son vassal le plus puissant; et les rivaux des Vénitiens, les Génois, ofirireot le secours de leur marine à Michel Paléologue. Celui-ci crut que le moment était venu de donner le dernier coup à la puissance des Latins , et de s*eniparer de Constantinople. Après avoir ehassé les Francs de leurs der* nières possessions , il vint Ips assiéger dans leur capitale , et donner l'assaut au faubourg de Galata. Mais un baron avec lequel il entretenait une correspondance, et qui devait lui ouvrir les portes de la ville, ne le put pas, ou ne le voulut plus, et le prince grec fut obligé de se retirer.
]\Iais au printemps snivnnt ) , les plus braves d'entre les chevaliers francs étant partis avec trente galères pour aller, sous la conduite d*un jeune Vénitien , attaquer la ville de Daphnusia , située sur les bords de la mer ivoire, à (juarante lieues de Constantinople , Michel se hflta de profiter de leur absence, et fit transporter secrètement au delà de THellespont une petite armée de 800 chevaux et de quelques ibntassins. Un général habile, Alexis Stratcgopolas, commandait Texpédition.
« Un Grec avait promis d'introduire une partie de ses compatriotes, par un souterrain, jusque dans sa maison, d'où ils pourraient passer dans la ville et rompre en dedans la porte Dorée, qu'on n'ouvrait plus depuis longtemps , et Alexis devait être maître de Byzance avant que les Latins fussent avertis du danger. En passant le seuil de la porte Dorée, Alexis eut peur un moment de son imprudence; mais les paysans qui raccompagnaient le foreèrent d'avan* cer. Tandis qu'il tenait ses troupes régulières en ordre de bataille, ses troupes auxiliaires , composées de Comans , se dispersèrent de tous cdtés. On sonna Talarme, et la peur du pillage et de l'incendie détermina les habitants à seconder la révolution. Les Grecs voulaient être délivrés d*une domination étranère ; les marchands génois voyaient ans le prince grec l'allié de leur république , et rpî^ardaient remjiereur latin comme celui des Vénitiens leurs rivaux.
Tous les quartiers prirent les armes , et Tair retentit en un instant de cette
acclamation : fictoire et longue vie à Michel et a Jean , les augustes empereurs des Romains l Baudouin, réveillé
Rr ces cris, ne songea point à tirer pée pour défendre une ville qu^'l allait quitter avec plus de plaisii* peutêtre que de regret. Il courut au rivage, et -aperçut heureusement la flotte qui revenait de la folle ex[)édition entreprise contre Daphnusia. Constantinople était irrévocablement perdue ; l'empereur latin et les principales familles s'embarcpierent sur les galères de Venise , et cinglèrent vers l'île d'Eubée , d'où l'auguste fugitif fut conduit en Italie. Le pape l'y reçut avec un mélange de ifiépris et de compassion (*). » Baudouin passa les treize dernières années de sa vie à solliciter les princes catholiques de se réunir pour le replacer sur son trdne. Ce rdie loi était familier , on le lui avait fait jouer durant son enfance , il le recommença dans sa vieillesse. A sa mort, il laissa son titre ' d'empereur de Constantinople à son fils Philippe , dont la fille l'apporta comme dot à Cii.irles de Valois, frère de Philippe le Bel, roi de France. Des alliances firent ensuite passer successivement ces prétentions dans différentes maisons. L'empereur titulaire <le Constantinople était, en t362, Jacques de JJaux, duc d'Andria dans le royaume de tapies. Ce seigneur était fils de Marguerite, dont la mère, Catherine de Valois, était petite-lille de Philippe, fils de Baudouin II. Enfin ce titre , trop fastueux pour un particulier, finit par tomber dans l'oubli.
La plupart des fiefs de l'empire latin avaient disparu avant la ruine de cet empire. Cependant la principauté d'Achaie ou de Morée subsista encore jusqu'à la fin du quatorzième siècle. (Voy. MoBEE.) Quant à la grand' sirerie ôu duché d'ATOènes , elle avait été, ainsi que nous l'avons dit , portée de la mal* son de la Roche dans celle de Brienne, par Hélène ou Isabelle de la Roche, qui avait épousé Hugues de Brienne, Uls de Gauthier IV, comte de Brienne et de
{*) r.ibboD, Histoire de ta décadence de
l'empire rommru
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JafËi. Gaatbier • fils de Hugues, étant reot eondamaés , les uns à être brûlés en guerre avec 1 empereur Andronic II vifs, les autres à être rompus et jetés et tous ses voisins , prit à son service ensuite dans un bûcher. Aujourd'hui , les terribles aventuriers coanus sous le le crime d'empoisonnement est absiatilé nom de Catalans, Mais comine il ne put à éeloi de meurtre volontaire , ^ U eal leur payer la solde qu'il leur avait pro- puni de la mdnie peine. (Voyez à Tartimise, ils se révoltèrent, le délirent en cle Chambres judiciaires, le parais 12 dans une bataille où il perdit la graphe consacré aux chambres arvie , et s'emparèrent de sa principauté, aenles. )
que plus tard ils codèrent aux rois de Empobium ( monnaie dM*^Hnipo*
Sicile de la maison d'Aragon. Le fils de rium , aujourd'hui Ampurias , appar-
Gauthier , appelé aussi Gautliicr de tient à l Espagne; nous n'entrepren-
Brienne, resta cependant eu possession drons donc point ici de décrire ses
d'Argos et de Nauplie, que sa petite* monnaies; mais nous devons dire que
lille Marie, femme du Vénitien Pierre l'on doit à son atelier monétaire l'un
Cornaro, vendit en 1388 à la républi- des plus curieux monuments de Toccu-
que pour une somme de 20,000 écus pation momentanée du nord de 1 Kspa-
oomptants et une rente viagère de 700 gne par les Francs au huitième siècle,
écus d*or. C'est un magnifique denier de Louis le
Ainsi fut brisé l'un des anneaux de Débonnaire, qui présente d'un côté,
la chaîne dans laquelle la France de dans le champ » le mot ihpobi ir m en
cette époque semblait vouloir empri- deux lignes, et de l'autre la légende
sonner le monde. La France avait , au hlydoyvicus imp autour d*une croix,
douzième siècle, créé le royaume de Jé- Emprise. — Ce mot, qui appartient
rusalem avec ses nombreuses principau- à la langue du moyen âge, désignait
tés. Au siècle suivant, tandis que les au- une entreprise guerrière, un vœu de
très États de TEurope étaient déchirés galanterie fait par un chevalier,
par des luttes intestines, elle avait fondé L'aventurier Robert Knolles s'étant,
un empire dans l'ancienne capitale de en 1370, retiré de devant les faubourgs
Constantin. Deux formidables croisades de Paris, un ciievalier anglais vint
et le frère de son roi , Charles d'Ânjou, heurter de sa lance les barrières de la
avaient été conquérir le royaume des porte Saint-Jaeques pour accomplir un
Deux-Siciles. Du reste, l'influence fran- vœu qu'il avait rait ; tel était le respect
çaise subsista longtemps dans la Grèce, des adeptes de la chevalerie pour les
et aujourd'hui encore elle y est plus lois de Temprise , que les seigneurs
puissante que jamais. On trouve dans français qui gardaient la porte applau-
le grec moderne des traces de notre dirent à cette bravade : « Allez-vous-en,
prirent
Un auteur espagnol , Raymond Monta- l'insulte faite à leurs murailles. Un nero, rapporte que de son temps, c'est- vaillant boucher attendit l'Anglais lorsà-dire en 1300, on parlait français dans qu'il eut tourné bride, se jeta sur lui, la iMorée, dans la Grèce et à Xthènes, et, de deux grands coups de hache, aussi bien qu'à Paris. l'abattit de son cheval. Trois autres Empoisûmnement. — Dans notre compagnons accoururent et l'achevèancienne législation , la peine de Tem- rent. Les clievaliers qui gardaient la poisonnement était toujours la mort; porte le firent enterrer honorablement seulement on laissait au juge la faculté en terre sainte (*). d'augmenter ou de diminuer les rigueurs On sait que les servants d'amour se du supplice j suivant les circonstances montraient souvent prêts à sacrifier ' du crime. Amsi, par un arrêt du 16 juil- leur vie pour satisfiiire te moindre désir let 1676« la marquise de Brinvilliers fut de leur dame, quelque extravagante que seulement condamnée à être décapitée , filt Tentreprise exigée par elle 9 et qU0» tandis que d'autres empoisonneurs ,
dont le plus célèbre était Desrues , fu- (*) Yoy. Froiiiwrt , part n , ditp. 3i<. .
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dans de simples jeux ou dans des actes flans btit, in portaient jusau*à Ponbli des convenances et à lafolie, rexaltation électrique de l'amour ou du désir de la gloire.Ondoit à Sainte-Palaye la traduction d'une ancienne pièce de vers français de Jacoiies de Basin, intitulée : bes trois c fi cva fiers et de la camise , qui montre à quel excès étaient portées l'exience des dames et Taveugle bravoure e leurs champions. On y voit un ba»
chelier , au refus dn deux nutres prpux, se (létenniner à combattre dans un tournoi, protégé seulement, eu guise de eairasse, par une ehemise cjue lui avait envoyée la dame qui présidait à la joute. Vîiitiqueur, mais couvert de blessures, le jeune homme conjure la dame de recevoir la chemise déchiquetée et sanglante qu*il lui renvoie, et de lu
ftorter dans un festin pour Tamour de ui. La dafiie se revêt sans hésiter de ce trophée en présence de son mori , couvert de confusion, mais qui, dii le poëme, ne faisait pas semblant de s'apercevoir de ce qui se passait.
On appelait aussi emprise le signe extérieur que le chevalier portait au cou, au brns ou à la jambe, comme gage de son vœu. C'était ordinairement un anneau ou une petite chaîne de 1er, dont on ne pouvait être débarrassé qu'après avoir exécuté le fait d'armes auquel Ton s'était engagé, ou après en avoir obtenu la permission de la per* sonne même qui avait été Tobjet du vœu. Un engai^ement pareil était aussi exprimé quelquefois par des emblèmes reôréseutés sur l'écu. Monstrelet et Onvier de la Marche nous apprennent comment un chevalier, en faisant une
f)asse d'armes contre un autre, levait * emprise, c'est-à-dire, dégageait de son vœu et débarrassait de sa chaîne , de son anneau , celui dont l'engagement ne pouvait cesser que par un combat.
Notre langue a retenu cette locution, attacher CemprisCy pour dire : manifester un engagement par une marque ex* térieure.
Empri;i>»t, moyen imaginé par les gouvernements, comme par les particuliers, pour se créer des ressources ei*' traord inaires dans les temps difficiles. Il faut faire cependant cette différenee entre les deux sortes d'emprunts, que
celui qui est contracté par de simples indîvlaiifl soppoee londoofs le remboursèment de la somme empruntée dans un terme plus ou moins rapproché; tandis que l'État qui emprunte se réserve très -souvent la faculté de ne pas rendre les capitaux qu'il a re^; soit que les gouvernements promettent le remboursrmpnt par la voie du sort, sous la lorme de lots; soit cju'ils payent, chaque année, avec les mtéréts', une portion du capital; soit, enfin , qu'ils donnent un intérêt plus fort que l'intérât courant, a condition que le capital et la rente seront éteints itprés la mort du prêteur.
L'emprunt public diffère aussi de l'emprunt particulier, sous ce rapport qu'il a pour garantie non pas une signature individuelle, mais l'engagement de cet être moral , que nous appelons l'État, et qui représente l'ensemble des citoyens formant une nation.
Les emprunts sont presque toujours le résultat de la prodigalité ou de l'imprévoyance des gouvernements; ceux-ci empruntant moins pour satisfaire à des besoins réels , que pour subvenir à des besoins factices. Envisagée sous ce point de vUe, l'introduction des emprunts , qui , comme nous l'avons dit ailleur8(voyfK l'articleCnéDimiBLic), date du règne de François P', a été peut-être plus funeste qu'utile à la France. Les déficit ont amené les emprunts , et les emprunts aocumulés ont produit la dette publique, cette charge énorme qui , après avoir écrasé nos pères, pèse encore aujourd'hui sur notre existence et sur l'avenir de nos enfants; cette charge oui est devenue si lourde, si insupportable, que, depuis le dixseptième siècle , on a cherché vingt fois à l'alléger au moyeu d'une banqueroute, tantdt déguisée, tantdt ouverte. Nous ne pouvons donc admettre, comme le
f)rétendent quelques économistes , que • e système des emprunts publics, tel qu'il est pratiqué de notre temps, contribue au bonheur et h la prospérité des États; car, s'il est vrai que ce système crée une immense circulation et donne de l'emploi aux capitaux timorés, il est aussi incontestable q il détourne les ressources particulières des travaux productili» de l'industrie, et qu'il entretient
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cet esprit d'agiotage qui a toujours occasionné la ruine de tant de ûmiUes.
L'emprunt publie, à le bien prendre, est un moyen qui a pour but de mettre le produit des contributions de l'avenir, par one espèce d'escompte antiapé,à la disposition immédiate des f^ouvernements. Comme il a l'avantage de procurer de grandes ressources, sans «youter aux Marges présentes , et d'ajourner à d'autres temps la solution des complications financières, il n'a rien qui effraye les esprits, ni qui paraisse menacer les intérêts. ]>e la , la /acuité que les ministres dirigeants, chez nous comme dans le reste de l'Europe , ont toujours eue de faire un emploi fréquent et presque illimité de ces ruineux expédients. Les contribuables les laissent faire, chaque génération acceptant à son tour les bénéfices de l'emprunt , sans trop s'inquiéter des embarras qui en résulteront pour la génération suivante. Aussi ce moyen commode de remplir les coffres ae l'État a-t-il été employé par les gouvernements toutes les fois qu'ils ont «i besoin de ressources extraordinaires pour mettre à exécution leurs bons comme leurs mauvais desseins.
Sans doute, l'emprunt a servi souvent à défendre les véritables intérêts des pays menacés par les armes des puissances étrangères ; sans doute , on l'a appliqué à l'exécution de travaux publics d'une haute utilité et d'un grand intérêt national. Mais il ne faut pas oublier qu'il a été aussi l'auxiliaire complaisant des plus mauvaises passions et des plus ftinestes combinaisons politiques. Voyez , par exemple , les plus sages comme les plus prodigues des rois de France, Louis XII comme François P% aliéner les terres du domaine et les revenus dé l'État, pour obtenir des traitants les moyens d'envahir l'Italie ou de subvenir à l'entretien d'un luxe ruineux ( ! 498> 1 547) ; voyez Henri II et tous ses enfnnts, Louis XIII et ses favoris, LouisXI V, le ré^çent et Louis XV, puiser continuellement dans l'emprunt les sommes immenses qui leur sont nécessaires pour satisfaire leurs godts pour la guerre , pour le faste et pour la débauche (1611-1774); voyez, plus récemment, la restauration trouver dans
cette mine inépuisable des ressources financières pour aoquitter ta dette prodigieuse contractée par elle envers les alliés, pour donner à l'émigration le.
milliard d'indemnité, et pour aller détruire le gouvernement constitutionnel en Espanne. Le système des emprunts publics a eu aussi le grand inconvénient, sous l'ancienne monarchie, de contribuer beaucoup à affranchir la royauté de toute dépendance politique à l'yard du pays. Du moment où les rois ont eu la faculté de se procurer des avances de fonds lus ou moins considérables, au moyen 'une simple ordonnance et d'un simple engagement, ils ont pu se dispenser presque entièrement de convoquer les états généraux, et de leur demander le vote régulier des impôts,' ou l'octroi des subsides extraordinaires.
Le taux de l'emprunt est aujourd'hui comme la mesure de la conûance qu'inspirent aux capitalistes la situation financière et l'administration politique d'un État. Nous avons fait observer ailleurs
aue» Jusque dans le dix -septième et le ix-nuitfème siècle, le gouvernement français a payé , ou plutôt a acheté l'argent à un prix exorbitant (article Crédit PUBLIC). Le grand Colbert, sous ce rapport , n'a guère été plus favorisé ni plus heureux que l'abbé Terray : mais c'est surtout dans les temps difficiles et aux époques calamiteuses que nos ministres des finances ont subi des conditions usuraires. Sous Louis XIV et sous Louis XV, le tnux de l'argent, fourni par les fermiers et par les banquiers, a varié de là a 26, et de ^r» à 50 pour cent. La révolution , en donnant des bases nouvelles à notre système financier, en établissant l'ordre dans l'administration, en réglant avec une grande économie remploi de la fortune nationale , et en reconstituant le crédit public , mit heureusement un terme à ces déplorables transactions. Depuis, rÉtat, si longtemps rançonné, put se procurer de l^cgent à des conaitions presque aussi modérées et aussi avan« tageuses que le commerce : des emprunts furent contractés à 3, à 4, a 4 4 et à 5 pour cent , du moins nominalement. Cependant le taux moyen des intérêts payés par le trésor, sur les sommes qui lui étaient versées , a tou-
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jours été , pendant les huit premières années de la restauration , de plus de 7 pour cent.
Ce qu'il y a de plus ruineux dans le mode actuel des emprunts, c'est qu'ils sont ordinairement faits au-dessous du pair. Ainsi , le gouvernement donne un certiâcat d'emprunt de 100 francs, poar lequel il prend l'engagement de payer 3 ou 4 pour cent, quoique, en réalité, il n'ait reçu que ôO, 60 ou 76 francs, selon le degré de confiance qn*il a so inspirer .nu préteur. En 1816, le trésor royal fit un emprunt de 5 pour cent,
8ui représentait un capital de 120 mitons de francs, et il ne reçut dans ses coffres que 69,703,000 fr. D*aprèB ce versement effectif, le gouvernement n'avait touché que SS fr. 13 c: et le tam de Tîntérêt la! revenait réellement à 8 Ir. 60 c. Il n'y a eu , nous croyons, qu*une seule circonstance , depuis cinquante ans, où l'État ait reçu un capital supérieur h celui dont il se reconnaissait débiteur; le 13 janvier 1880, le ministre des finances négocia un emprunt de 3,234,950 fr. de rentes, au taux de 4 pour cent , et pour lequel il toucha 109 fr. 07 C.
Presque toutes; les nutres transactions de ce i^enre, appartenant à l'histoire contemporaine , ont coûté beaucoup au pays. On a calculé que, depuis 1816 jusqu'à 1823 Je capital nominal des emprunts contractés par la restauration s'est élevé à 1,998,787,720 fr.; tandis que le àpital effectif, Tersé dans le trésor, n*a été que de 1,420,760,731 fr. , ce qui constitue une perte ou une différence en moins de 578,026,999 fr. Voici, du reste , quels ont été les résultats des principaux emprunts faits par le gouvernement français de 1816 à 1832. Kn 1816, G,OOC,000 de rentes ont donné, pour 100 francs de capital , 57 fr. 26 c. ; en 1817, 80,000,000, 57 fr. 51 c. ; en
1818, 14,925,000 fr., OG fr. 50 c. ; en
1819, 12,313,433 fr. , 67 fr. Oc; en 1821 , 12,514,220 fr. , 85 fr. 55 c. ; en 1833 , 38,114,616 fr. , 89 fir. 55 C. ; €0 1831 , 7,142,858 fr. , 84 fr. 0 c. ; et, en 1832, 7,614,218 fr. , 98 fr. 50 c. Il est indispensable d'ajouter que l'émission de toutes ces ventes avait été faite à 5 pour cent.
ËMPBDNT FOBGB.— ÀTanoe «itraor*'
dinaire de fonds demandée par un gouvernement et imposée violemment à tous les citoyens d'un pays ou d*une ville.
Quoique cette espèce de contribution porte le nom d'emprunt et suppose la restitution de la somme prélevée , elle se traduit presque toujours en perte dé- ' finitive pour les contribuables, le pouvoir , quel qu'il soit , montrant encore moins d'empressement à s'acquitter envers ses créanciers forcés, qu'il n'en met à payer ses créanciers volontaires (*). T/origine de l'emprunt forcé est très-ancienne; mais il en a été fait surtout un fréquent usage pendant les siècles de violence auxcmels on a donné le nom de moyen âçe. Philippe le Bel eut, en 1295,recours a un expédient de cette nature pour se procurer les moyens de soutenir la guerre qu'il foisait aux Anglais dans la Guienne : tous les dtoyens, tous les nobles , tous les corps publics furent contraints de lui venir en aide, hormis TUniversité, qui parvint à se faire exempter. Pendant la démence de Charles VI , le duc d'Orléans se servit de l'autorité qu'il avait usurpée, pour multiplier les emprunts forcés, et les imposer au royaume sous tous les prétextes et 8008 toutes lés formes (1404- 1410). '
L'année 1420 fut marquée par un emprunt forcé , prélevé au nom du roi d'Angleterre, Henri V, et sanctionné par une assemblée des députés des trois ordres , dévouée aux intérêts de ce prince. Cette fois, TUniversité eut beau invoquer ses privilèges, elle fut contrainte de payer comme tOUS les autres corps privilégiés.
Louis XI, ayant besoin d'argent pour obtenir du duc de Bourgogne ,' Philippe le Bon, la restitution des villes et p aces fortes de la Picardie, imagina, entre autres expédients , d'assujettir les titulaires d'omces à un emprunt forcé (1461* 1462). On voit, parles comptes des receveurs généraux, que, dans l'-innéc financière 1470-1471 , des exécutions
(*) Le duc de Boui|;ofi;ne exigea en i385 , des prélats et dei ridies nominetdtt royaume en sus dos itnpôls , un cnipnint conKiderable; cl il le rrnihoui'sa ainsi qu'il l'a%ait promis, «chose,» dit le religieux de Saint -Denis, liv. VI , ch. 9, « qui parut incrovable, tant dw était peu orduuurer »
oareUles eureot lieu contre le clergé du JJiBdiuiii tA eoDtre tous les gens d^é"
glise du Midi. La réduction de lo province de Bour^o^ne, après la mort de Charles le Téméraire, aeviut Toccaftioa d*une nouvelle taie exlraordinaûe ûa^ iwsée, dit rordoDiiaoce de Louis XI4 a par manière de prêt, sur les bourgeois, maoaDts et habitants des villes et cités de Paris « Senlis, Compiègne, Laon, Benuvais, Laogres, Chartres, Meaulx et autres villes par nous affranchies, et qui ne contribuent au payement de noz gens de guerre ne aux tailles ou corvées, qui pour nos affaires sont mises et assises. »
Après la perte de la bataille de Saint- Quentin , Henri il iit un appel au patriotisDie des états génératix, qui iul accordèrent un subside de trois niillions d'écus, dont les deux tiers furent ré-
Sartis à titre d'emprunt sur les hùtels e vUle du royaume. Enfin , en 1644 , sous le règoe de Louis XIII , on ooo« traignit tous les riclies et tous les notables, n'appartenant ni aux parlements ni à l'Université, de souscrire à un emprunt forcé de 8,300,000 livres, présenté sous In forme nouvelle d'ua placement en rentes sur rÉlal,
La Convention nationale, placée dans une position exœptionueUe et obligée de lutter contre l'Europe entière , qui niennçnit l'existence même de la France, privée par la désorganisation des services publics et par la révolte des provinces de rOuest et du Midi , de presaue toutes les ressources régulières de 1 ancienne monarchie , la Convention , à qui il n'était pas permis d'hésiter sur leehoit des moyens, usa résolûment et laidement des ressources de l'emprunt forcé. En 1793, sous le ministère de Destournelles , une loi ordonna de porter dans les caisses nationales les dépôts faits chez les notaires et chez les ofliciers publics. Un décret du 20 mai 1793, frappant d'un seul coup tous les riches, leur imposa un emprunt forcé d'un milliard; et une autre loi, en 1795, établit une contribution de guerre qui fut fixée au dixième de cet emprunt.
L'emprunt forcé, considéré comme ressource financière , a été apprécié par Tîapoléon avec une grande netteté et une rare justesse d'esprit. « La contri-
« butiou forcée et progressive , décrétée « le 90 mal 1793, dit-il dans ses Hé-
« moires, pesait sur toutes les proprié- « tés agricoles et commerciales , meu- « bles et itnmeuJi»les. Les citoyens de- « valent contribuer , en vertu d'une a cote délibérée par un jury et fondée : o 1" sur la quotité de l'imposition di- « recte ; 2" sur une base arbitraire.
« Toutcootribuableau-dessousdeSOOfr.
« n*était pas passible de cet emprunt; çt tout contribuable qui payait 500 fr. « était taxé aux quatre dixièmes ; celui « de 4,000 fr. et au-dessus, pour la tu- « talité de son orevenu. La deuxième a base était relative à l'opinion : les a parents d'émigrés , les nobles pou- « valent être taxes arbitrairement par « le jury (*). »
C^était là un moyen terrible, sans doute, de subvenir aux dépenses extraordinaires de l'État j mais, nous le répétons , la Convention n'avait pas la choix des ressources en matière dim* pot. Pour notre compte, ce que nous, trouvons à reprendre dans l'empruut force, c'est moins l'expédient politique, assez justifiable par l'épuisement oisns lequel se trouvait le trésor, que la conception linanciere. Cette combinaison eut les conséquences les plus funestes sur les afiaires de toute nature, a L'enregistrement cessa de produire, ajoute l'empereur Napoléon , car il n'y eut plus de transactions. Les domaines uatio- ■am cessèrent de se vendre, car la propriété fut décriée; les riches devinrent pauvres , sans que les pauvres devinssent riches ; et la loi, en tarissant toutes les ressources du crédit public, produisit un effet contraire à celui qu'en avaient attendu ses auteurs. Le ministre Gaudin ne voulut pas se coucher ni dormir une seule nuit cliargé du portefeuille des finances , sans avoir rédigé et proposé une loi pour rapporter le décret du 20 mai 17U3, qu'il remplaça par vingt-cin^ centimes additionnels aux contributHms directes ou indirectes , qui rentrèrent sans effort , et produisirent cinquante millions. Les sommes déjà versées à l'emprunt forcé furent reçues en à-compte sur les cen-
(*) Mémoires dictés aU géBétal 0 S WgMld» 1. 1, p. xo^ et xof .
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times additionnels, ou liquidées sur le grand livre. »
Emprunts ( caisses des ). Voy. Crédit PI RLic, tom, VI, p. 221.
EMS-OCGIDEJiTAL ( dép. dc V ). — Cc
département, réuni à la Fronce en 1810,
avpc le suivant et les cinq autres départements formés dans le royaume de Hollande, avait pour bornes au nord , le mer; à l'est, les départements de rEms-Oriental et de l'Ems-Stipéricur ; au sud, celui des Bouclies-de-rYssel ; et à Touest, celui de la Frise. Son nom lui venait- de sa position par rapport au cours de la rivière , qui formait sa limite au nord-est; son chef-lieu était Groningue. 11 fait maintenant partie de la Hollande.
Ems-Obibntai. (dép. de 1'). — Réuni à la France, en 1810, avec les six antres déf)artenieiits formés dans le royaume de Hollande, ce département était borné au nord, au nord-est et au nord-ouest, parla mer; au sud-ouest, par le département de rEms-Occidenta! ; au sud , par celui de TEms-Supérieur ; et à l'est, par celui des Bouches-du-Weser; son chef-lieu était Aurich. Il fait mainte* nant partie de la Hollande.
ËMS-SuPBBiEUB (dép. de T).— Réuni, en 1810, avec les trois antres départements formés dans le Hanovre et la Westphalie, ce dé[)artP!riont avait pour bornes au sud , le département de la L) pe et le royaume de Westphalie ; à Test, le d^rtement des Houches-du- Weser;au nord, celui de l'Ems-Oriental ; et à Fouest, ceux de l'Ems-Occidental et des Bouches -de-rYssel. Son nom lui venait de la rivière de TEms , qui le traversait du sud au nord ; son chef-lieu était Osnahruck. Il fait main* tenant partie du Hanovre.
ÉiTAiiBUC (Vaodrosques Dlel d'), fondateur des colonies françaises aux Antilles , descendait d'une ancienne famille de Normandie. Comme il n en était que le cadet , et ne pouvait prétendra qu*àune minime portion de la fortune paternelle, il s'engagea , dès son jeune âge, dans la marine. Homme de résolution et d'honneur, habile pilote et intrépide capitaine , il s'était rendu fa* meux dans maints combats, lorsque, vers l()25, l'envie lui prit de ne plus s'en tenir à la course, et de tenter (|uel*
que exploit plus hardi , plus i^oneux.
Ayant choisi 40 marins aét^munéSf il
monte un brigantin de 8 canons , construit de ses propres deniers a Dieppe, sa ville natale , et sort de ce port qui avait déjà envoyé, quelques siècles auparavant, avant tous les autres peuples, de hardis navigateurs sur les côtes de l'Amérique et de l'Afrique (*). Après 8*étre vaillamment défeirau contre «n galion espagnol de 35 canons, il aborda a l'île Saint - Christophe , où quelques Français s'étaient déjà établis. 11 y trouve un port favorable , un terrain fertile, n prend possession du territoire. IMais, par un hasard singulier, Warner, navigateur anj^lais, débarquait, au même instant à Tautre extrémité de Tlle avec les mêmes projets. Au lieu d'en venir aux mains, les deux équipages se partagèrent ainicaletneiit les terres (les choses se passeraient aujourd'hui bien différemment en pareil cas), et firent un pacte d'alliance offensive et défensive,
aue ne devait même pas rompre le cas e guerre entre les deux métropoles.
Après huit mois de séjour à Saint-Christophe, d'Enambuc revint en France sur son vaisseau , chargé d'un riche butin. Il fut présente à Richelieu et lui soumit un projet d'association pour le commerce des Antilles. Le cardinal goûta ses plans , et signa , le premier, l'acte d'association; puis, voulant rendre sa protection plus efficace , il donna au nardi navigateur des secours en hommes et en argent. D'Énambuc partit du Havre, en 1627 , avec 2 vaisseaux auxquels a autres furent bientôt ajoutés.
Avec ces ressources, il put garantir son établissement naissant ue la jalousie des Espagnols, et il sut le faire respecter des Anglais ses voisins qui , parfois , tentaient de dépasser leurs limites. Enfin, en 1G35 , lorsquMl iugea que sa présence n'était plus indispensable dans l'île, il passa à la Martinique avec cent hommes , demi-soldats , demi-cultivateurs , et il y bâtit , avec leur aide , le fort de Saint-Pierre {**). Mais la mort le
(*) Toyez la Dijisprlfltion de M. Estancelin sur les découvertes faites pai' les navigateurs dieppois , et le toaie second de l'Bitittîrtt des . anciennes \illes de Fiance, par WL ViM. (série de la hatite Normandie) , p. 1-175.
(**) Il avait de même , qudî|ues aouéea
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surprit, en 1636, pendant qu'il travail- Autrefois ce crime entraînait tou-
lait avec une infatigable ardeur à la jours la peine capitale; il est laissé, par
prospérité de ce nouvel établissement, notre Gode pénal , dans la classe des
Les colons , qui le regardaient eomme timples meaitns.
leur bienfaiteur et leur père, le regret- Enclave d'Abtoïs. On donnait
tèrent vivement. Le cardinal, en appre- autrefois ce nom à un canton de la Pi-
nant cette nouvelle, dit au roi : « Votre cardie, composé de treize [Niroisses , et
« Majesté vient de perdreau de ses plus qui avait fait auparavant partie du
« utiles serviteurs. » comté d'Artois. Ces treize paroisses.
Il est à remarquer que notre premier situées dans le voisinage de Montrenil,
établissement des îles sous le Vent , furent démembrées du comté d'Artois
créé par un Dieppois , doit aussî à un et unies à la France, par les traités de
citoyen de cette ville la culture qui en Madrid, de Cateau-Cambrésis et de
a fondé et qui en maintient la prospé- Crépy. Klles conservèrent, jusqu'à la
rité. Hous avons vu que ce fut Gabriel révolution , les privilèges dont elles
Déclieux (voyez ce mot) ou de Clieux, jouissaient avant leur reunion , e'esV-à-
issu de Tune des familles les plus dis- dire , qu'elles n'étaient sujettes ni aux
tinj^uées de Dieppe , cjui multiplia les tailles, ni aux droits de gabelle,
caféiers à la Martinique , d*ou ils se Encbe. L'encre la plus généralement
propagèrent à Saint - Domîngue , à la employée au moyen âge était noire ;
Guadeicnipe, et dans les lies voisines. on se servait rarement d'encres de cou*
Encbnsbmeivt. Sous l'ancien ré- leur, surtout dans les diplômes; on gime^ les curés des paroisses où se trouve à peine quelques chartes ainsi trouvait un seigneur haut justicier de- écrites. Il existe à Orléans une diarte valent , à la messe et aux vêpres , lors- de Philippe en encre vote , mais la que l'on encensait et que le saint sacre- croix , qui sert de signature au roi , est ment n'était pas exposé , se tourner tracée en noir. Charles le Chauve sivers le banc ou vers la chapelle'du sei- cnait quelquefois en cinabre , comme gneur et de sa Camille , et leur envoyer les empereurs grecs. Les lettres initiade l'encens à eux , à leurs femmes et a les de quelques diplômes sont roupies, leurs enfants. L'usage réglait le nombre vertes ou bleues. Mais on ne trouve des coups d'encensoir , que l'on devait qu'en Italie , en Allemagne et en Anainsi donner : dans quelques paroisses, gleterre , des diplômes tout entiers en il y en avait trois pour le seigneur, trois lettres d'or.
pour la femme, et un pour chaque en* Dans les livres manuscrits, au con-
tant. traire, rien n'est plus fréquent que
EircHAiiTBMBifT. Voyez Sobgiibs, remploi des encres métalliques ou de
Magib. couleur. Il y en a peu , cependant , qui
Enctsk ou Encis. « Le seif:;neur soient écrits d'un bout à l'autre en en-
chastellain , dit la coutume du Maine, cre d'or, comme les Heures de Charles
art. 5 , est fondé d*avoir toute justice le Chauve , que Ton conserve à la bi*
haute, moyenne et basse , avec la ro- bliothèque du roi; mais souvent cette
gnoissance'des grands cas cy après dé- encre a été employée pour tracer les
clarez : c'est à scavoir de ravissement de premières pages, les titres, les initiales
personne, d*homicide (ait de guet-à- des alinéa,ou1es.pa88ages remarquables,
pensée , de encU qui est de meurdrir L'encre d'or a été particulièrement em-
femme enceinte ou son enfant au ven- ployée du huitième au dixième siècle, et
tre , etc. » On lit aussi dans les Esta- surtout dans les missels et les livres
bÙuementSy 1, 25 : « EneU, si eftt Um saints. A partir du onzième siècle, au
enceinte, quant l'en la fiert (Jrappe)t^ lieu d'employer une encre métallioue,
die muert de l'enfant C). » on se servit de feuilles d'or , que Von
apuliquait sur le vélin , et qui servaient
«aptraviiit, fondé, par oii de cet lieule- à la fois pour les lettrés et pour les or-
QMito, la ookuiie de It Guadelotipe. nements.
(*) Toyez du Cange (GloM.) , «w mots On faisait aussi un grand usage de
Encimum, Encùium, VeociQ d'argent ) OU l'employait même
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{)lus fréquemment que l'encre d'or sur es vélins pourprés. Quant au vermillon ou cinabre , il servait plus souvent encore que les encres métalliques, pour distinguer les titres, les initiales , les tables ou les passages remarquables de manaseriis. Suivant lea bénéaictins, on doit rapporter au cinquième ou au sixième siècle les manuscrits dont les quatre ou cinq premières lignes sont en ondale rouge. Les manuscrits du septième et du nuitièroe siècle n'ont guère en rogge que les premières lignes du texte.
Le rote de la taille ne contenait, en 1292, qu'un seul fabricant d*encre:
c*était une femme. Dans le rôle de 1313, on ne trouve pas non plus que le métier (f encrier fût exercé par des hommes. Ce genre d'industrie a toujours été fort restreint. Dans la statistique de Paris pour 1826, on ne compte que 4 fabriques d'encre à écrire , et 7 fabriques d*encre d'imprimerie , employant ensemble 28 ouvriers.
Encyclopédie. — Rien ne révèle mieux l'activité du génie fran^is au dix-huitième sièele, et la hardiesse avee laquelle les intelligences cherchaient alors à étendre le champ de la pensée humaine, que cette idée d'un vaste recueil destiné à offrir, sous le nom d'£'ncyclopédie, Texposition substantielle de tout ce que les hommes avaient conçu, découvert ou créé depuis la formation des sociétés. Cette idée, que l'antiquité n'avait pas eue, ou qu'elle n'avait réalisée que bien imparfaitement, celte idve, qui, jusqu'alors, n'était venue à personne parmi les modernes , les penseurs du dix-huitième siècle la conçurent sans s'effrayer des difficultés immenses d'une telle entreprise. Tracer un inventaire de tout ce que l'esprit humain croyait savoir, c'était un projet gigantesque, fait pour décourager et pour accabler la pensée. Cette république de philosophes, de littérateurs, de critiques , qui s'était formée sous'Ies auspices de Voltaire, résolut intrépidement d'aborder cette grande œuvre. Ce courage honore le dix-huitième sièele : mais , plus les difficultés étaient grandes, plus il fallait mettre, jusque dans les moindres détails de 1 œuvre, de soin et de cons-
cience ; plus la patience et les scrupuleux efforts étaient un devoir pour cnaqnie collaborateur, plus les hommes chargés de la direction devaient être sévères dans le choix des talents. Malheureusement , cet esprit de jpersévérance et de méthode , ce besoin impérieux de perfection, ne purent s'établir parmi les travnilleurs , et l'exécution lut loin de répondre à la grandeur de l'idée.
Ce n*e8tpa8qu*il faille, avec la Harpe, reprocher aux encyclopédistes d'avoir
f>ensé pour leur compte, d'avoir déveoppé des idées ou des doctrines à eux dans leur dictionnaire. La Harpe aurait voulu que l'Encyclopédie ne fut qu'un exposé lidèle , un dénombrement exact et purement historique , de toutes les tentatives et de toutes les découvertes antérieures" de l'esprit humain. Mais peut-on faire l'histoire d'une science sans apprécier, sans juger les faits dont cette histoire se compose? Une revue du passé ne suppose-t-elle pas , n'entraîne-t elle pas nécessairement la critique du passé? Pouvait-on, dans l'Encyclopédie , retracer les différents systèmes antérieurs de la philosophie sans les juger , et , par conséquent , sans avancer des doctrines originales ? Car, peut-on juger quelque chose, quand on n'a pas d'idées à soi ? Il Aillait donc que les encyclopédistes pensassent pour leur compte, en enregistrant les travaux accomplis dans les siècles par la pensée humaine.
La Harpe eût mieux aimé qu'on ne pensât pas dans l'encyclopédie, parce qu'alors les doctrines du scepticisme ne se fussent pas répandues dans la société par le moyen de ce livre. Il est vrai qu'il n'est presque pas un article del'Encyclopédiequi ne prêche le doute philosophique, le déisme, ou le maté* rialisme , ou l'athéisme , et que cette vaste publication contribua puissamment a ruiner l'édifice des antiques croyances. Hais les encyclopédistes ne pouvaient mettre dans leur ouvrage que les opinions qu'ils s'étaient faites , que les doctrines qui régnaient parmi eux : et il était inévitable que hmn efforta réunis rendissent plus rapide encore la pente qui entraînait les esprits au soep» ticisme.
9M EUCTCLOP^DIE L*tJNIVEIlS. BWCTCLOPÉMt:
Ce qa'i! faut reprochera TEncyclopédie, et le reproche n'est qtie trop grave, c'est de ne pas offrir partout au même degré Pétendne oo I& sàrtté d6 connaissances . et la précision substantielle de langage qu'exigeait un tel travail. Un assezgrand nombre d'articles accusent une fâcheuse incohérencedTidénoo une légèreté superfidelle dans teanr auteurs. II en est beaucoup où In forme, au lieu de se resserrer dans les limites d'une brièveté forte et nourrie, se répand et se perd dans une vague diffusion. Enfin, pour construire cet iinmense édifice, d'inhabiles ouvriers ont travaillé confondus pôle-méle avec de grands artistes : les chef^ de Tentreprise , hommes pour la plupart ardents, ambitieux, incapables de s'asservira cette pntience sans laquelle on ne bâtit rien de grand, ont trop aisément accotdé lenr confiance à la médiocrité présomptueuse, et n'ont pas assez imposé au talent l'rsprit de concert et la discipline d'une forte unité. Aussi le monument est-il défectueux* incorrect dans beaucoup de parties, et son irrégularité confuse, que sa hardiesse ne peut dissimuler, Ta fait juslewient appeler la Babel philosophique du dix-ouitième siècle.
La publication de V /Encyclopédie commença en 1751. La préface du premier vorume avait été composée par d*Alembert , auquel était échu le rôle d'éditeur , et qui s'était chargé , avec Diderot, du som de distribuer et de reviser les articles. Dans cette prelace, le plan de Touvrage était tracé d une main ferme et silre. « Le discours prélimi- ^ naire de VEncijcIopvdtr. , dit M. Villemain, publié à peu d'années de V Essai sur les mœurs, de V Esprit des lois , et des premiers écrits de Rousseau , eut son éclat dans le midi du dix-huitième siècle. La méthode et plusieurs idées étaient empruntées de Bacon. Mais le tableau dé tout os <(ue les sciences avaient Ëtitde grand depuis Bacon, une exposition plus précise, et cet ensemble de vues comparées <^ui nait du progrès général, suffisaient a la gloire du nott* Teau travail : seulement , on vCy sent pas assez ce qui domine dans Bacon , ce oui couvre ses omissions et ses erreurs, 1 enthousiasme de la science. Ce n'est pas que râmeded'Alembért ne fût no-
ble, plus désintéressée que celle de Bacon, et plus exclusivement éprise de la gloire des sciences. Mais on dirait qu'il appliquait à tout les procédés rigoureux des mathématiques , an lien de porter dans cette science même l'imagination élevée du métaphysicien. De là , ce péristyle de TEncyetOpédie, correet et bien distribué, ne frappe pas les yeux par cet air de grandeur qui saisit à' l'ouverture du livre de Bacon sisr ta dignité et les accroissements des cortnaissanees hu-
J 'Encyclopédie' , dès son apparitlOll, obtint un grand succès auprès de la société du temps. La hardiesse de l'entreprise flattait Torgueit des contemporains : rhîdépendance des doctrines, la guerre audacieuse déclarée aux préjugés de toute espèce, intéressaient et charmaient fesprit novateur du siècle.
Cependant , te pouvoir ne tarda pas à s'alarmer : eVtnit une chose redoutable pour lui que cette prédication de liberté morale et religieuse entreprise en commun, et régulièrement, par une association de philosophes. Déjà les magistrats songeaient à en arrêter les progrès ; le scandale provoqué par un des rédacteurs les décida à sévir. En 1751, Tabbé de Prades , (jui avait fourni plusieurs articles importants au dictionnaire, pVésenta en Sorbonne une tlièse.
dont les conclusions étaient une néga* tion formelle de la vérité du catholicisme, et dans le cours de laquelle, entre autres hardiesses, les nïiracles d'Esculape étaient mis en parallèle avec ceux de J. C. Il osa se présenter pour soutenir sa thèse, et, chose étonnante, il faillit d'abord être approuvé et reçu
t)ar desju£es qui, livrés comme l'était e clergé ëralors , à la plus insouciante paresse , avaient a peme jeté un coup (l'œil sur l'ouvrage qui leur était soumis. Les formes respectueuses et les détours dont Tabbé de Prade» avait enveloppé ses impiétés avaient trompé leurs regards superficiels jet rapides.
L'examen marchait de la manière la phis satisfaisante pour faspirant, lo»u'un des théologiens présents , ayant e nouveau parcouru la thèse , entrevit enfin son vrai sens , et, saisi de colère, se leva en s'écriant : causam reliyionii^ et ChriiU dtfenOo contra atkeum, JU
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tribunal onvrant enfin tesyenx, somma Fabbé de Prades de se retirer. Bientôt après , un décret de prise de corps ftrt
lancé contre lui , et on ne sait juscjiroù se Ait portée la vengeance de TEi^lise et de l'État , si le coupable ne s'était enfui à Berlin où il fut accueilli à bras ouverts par Frédéric. On se rappela alors que l'abbé de Prades était un des écrivains de rEiirvrlnpédie, un des disciples fprvents de Diderot, qui, peut-être, avait mis la main à la fameuse thèse.
Le gouvernement n'hésita plus, et fit suspendre l'impression du dictionnaire, dont il n'y avait encore que deux volumes de pabliés. La suspension dura dix-huit mots; îTinis, au bout de ce temps, les puissants appuis que les philosophes avaient su se ménager , intercédèrent pour eox. Le pouvoir avait des moments de colère, mais il manquait de suite, il était sans force réelle, et,
Sar conséquent , ne savait pas résister ans une lutte avec Topinion. Il céda, et rendit le privilège. Les encyclopédistes s'étant permis aussitfU de nouvelles attaques contre la religion, le privilège fut de nouveau révoqué, puis rendu encore quelque temps après. L'Encyclopédie s'acheva enfin sans obstacle. Mais elle perdit, dans ces contestations avec l'autorité, riiomme qui , par son génie scnipuleux et sévère, était, plus que personne, capable de lui imnrimer une marche égale et régulière. 1) Alembert, qui était extrêmement jaloux de son repos, se retira, malgré tout œ que fit Voltaire pour le détoiirufT de sa résolution, et Diderot resta seul chargé des soins de la direction. Malgré ses connaissances étendues dans divers genre»
et son infatigable ardeur pour le travail, Diderot n'était pas , il s'en faut de beaucoup, l'homme le mieux fait pour cette tâcbe difficile. H poussa rentre* prise avec une grande vigueur; mais son zèle n'était ni assez éclairé , ni assez scrupuleux. Il a lui-même avoué qu'il prit des articles de toutes mains. Ceux qtt*îl fit lui-même en grand nombre sont remplis de verve, quelquefois d'érudition; mais ils ne brillent ni par le goût, ni par la logique , quelle que soit llncontestabie puissance de son talent. L'Encyclopédie déclina à mesure qu'elle s'approcha du terme , et les der<
nières parties de l'édifice portent encore plus de traces de précipitation que les premières.
Les encyclopédistes n'atteignirent leur but qu'à moitié. Ils n'élevèrent point aux créations de l'esprit humain un monument digne de leur richesse et de leur gloire. Ubistoire des sciences humaines est encore à faire nprès l'Encyclopédie. Mais ils réussirent fort bien à propager leurs doctrines, et à faire pénétrer leur esprit dans la société. A ce point de vue, si ri'ncyclopédie ne peut prétendre à être un grand tableau du passé, elle a réellement la gloire d'avoir été comme une grande machine de fïuerredont les coups firent brèche dans Tes institutions et les croyances du vieux monde.
Dans notre âge, qui est, dit-on, Tâge
de la critique , et ou le goût de téclec' tlsme porte les esprits à tout étudier , à tout concevoir, a tout raconter, l'idée des encyclopédistes devait être reprise et mise en œuvre de nouveau. Elle Ta été souvent en effet, et la liste des encyclopédies publiées de nos jours serait assez nombreuse. Les difficultés inhérentes à ces sortes d'entreprises ontelles été mieux évitées qu'au siècle dernier.? A-t-on élevé des monuments corrects et vastes à la fois ? Ce n'est pas à nous à répondre à cette question. Nous la laissons à ceux auxquels leur position rend l'impartialité plus aisée. Pour nous, il nous serait difucile d'être sévères , puisque les reproches que nous adresserions aux autres pourraient peut-être retomber sur nous - mêmes , et que le public devant qui nous jugerions les encyclopédies publiéei récemment, s^irmerait peut-être de nos arrêts contre lanêtre. Il est vrai, toutefois, que notre entreprise se restreignant à un point de vue particulier, et s'enferment toujours avec modestie dans de certaines limites, les écueils sont moins dangereux pour nous que pour d'autres. Mais tes dilBcttKés que nous avons à surmonter sont encore assez grandes , et notre position a assez besoin d'indulgence, pour que nous nous interdisions ici un examen qui ne serait ni sans audace oi sans danger.
Enfants de Fbanci. On donnnît ce titre, sous rancienne monarchie ,
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aux enfants et petits-enfaots légitimes dei rois, quel que fût leur seie. Les frères et sœurs du roi transmettaient éi'aienient cette qualidcation à leurs enfants ; mais elle ne s'étendait pas au delà. Leurs petits-enfants ne portaient que le titre de princes du sang.
Enfants de troupe. C'est le nom que l'on donne aux ûls de sous-officiers et de soldats admis, dans l'armée firaa* çaise, à jouir d*une demi-solde et d'une demi-ration de vivres. Cet avantage n'est accordé qu'aux enfants qui ont atteint l'â^e de deux ans, et qui sont issus de légitnne mariage. Ils sont alors inscrits sur le registre matricule du corps, et placés sous la surveillance directe d'un officier, seconde par un nombre de soutf-ofBciers déterminé par les règlements; ils apprennoiU n lire , à écrire et calculer, et reçoivent, en outre, des leçons de gymnastique et de natation.
LorsquMIs ont atteint Tâge de quatorze ans, ils peuvent être employés en qualité de musiciens, de tambours ou de trompettes, ou entrer comme apprentis dans les ateliers du corps. Dans l'une et l'autre de ces positions, ils reçoivent intégralement la solde et les vivres de soldat. Les enfants de troupe qui, avant atteint leur dit-huitième année, désirent rester au aervîee, sont obligés de contracter un engagement. On admet deux enfants de troupe par compagnie d'infanterie, deux par escadron de cavalerie, deux par batterie d'artillerie , et deux par chaque compngnie du génie. En 1817 , un anonvme offrit au gouvernement un capital de 5,000 f., à condition que le revenu en serait affecté à la fondation d'un prix annuel donné par la voie du sort a un enfant de troupe.
ËNFANïS SANS SOUCI. C'cst ainsi que Ton désignait , sous Charles VI , une troupe de baladins dont le chef prenait le titre de prince des sots y et qui jouaient des farces sur des théâtres ambulants. Les confrères de la Passion se les adjoignirent pour égayer un peu leurs mystères. Les farces des enfants sans souci étaient parfois entremêlées de couplets, et elles étaient touiours terminées par une chanson très-libre.
Cette troupe se fit plus d'une fois l'écho des passions populaires. Ainsi on la vit, le inar4i-graB ae l'année 151 1 , jouer,
aux lialles de Paris , une pièce satirique dirigée contre le ^ape Jules II. Au milieu du seizième siècle, les confrères de la Passion louèrent leur théûtre de l'hôtel de Bourgogne aux enfants sans souci, qui, vers 1659, en fuient dépossédés par des comédiens qae Mazarin avait fait venir d'Italie.
Enfants tscuvés. On sait qu'il n'était pas rare de voir, chez les Gau* lois, des parents Indigents vendre leurs enfants sur les places de marché; mais il serait difficile de dire jusqu'à quel point y pouvait être fréquente l'exposition des nouveau-nés. La loi des Francs punissait d^une amende le meurtre d*un enfant; celle des Visigoths, plus sévère, punissait de mort l'avortement.
L*une et Tautre se taisaient sur la condition des enfants trouvés; le code de Justinien les avait déclarés libres. Néanmoins , en France , jusqu'à l'époque de drarlemagne, ils devenaient la propriété de celui qui les avait recueillis. Les parents naturels avaient, pour les réclamer, un délai que les conciles de Vai* son et d'Arles, tenus en 442 et 453, avaient limité à dix jours. Le propriétaire pouvait exiger, pour les rendre, une somme d'argent ou la cession d'un esclave.
Saint Mainboeuf, d'Angers, qui vivait
au septième siècle , parait avoir été le créateur du premier asile public pour la réceptiondes enfants trouvés. A peu de temps de là, il existait, à la porte
de beaucoup d'églises, en France, des coquilles de marbre ou l'on déposait les nouveau -nés abandonnés. Les administrateurs ecclésiastiques dressaient procès-verbal de l'exposition, et faisaient élever l'enfant aux frais de l'église, u moins que quelque fidèle n'offrît de s'en charger. Au dixième sièele, on trouve, en Bourgogne, une congrégation religieuse qui se consacre aux orphelins et aux enfants délaissés. Un ordre, dit du Saint-Esprit, et se vouant a la même charité, fut fondé à Montpellier, en 1070, selon les uns , par le comte Guy ou Guido ; selon les autres, par Olivier de la Traie. Ce ne Ait toutefois qu'en 1180 que cet ordre eut, pour exercer son œuvre, un local qui lui appartint. On vit se former un établissement semblable à Maneille, en 1188, et enfin , en
SNVAMTs Tiomnfai FRANCE. KMPAim TmecrÉs te»
1362 , un dans la capitale , leqnet était tables , au nombre desquelles se trou-^
placé sous la surveillance de révéque , vaient mesdames de Lamotgnon et de
mais recevait seulement , ainsi qu'on le Chantai , réunirent quelques aumônes,
voit par des lettres patentes de 1445 , et louèrent, près de la porte Saint-Vic-
les enfants légitimes de parents que la tor , une maison où elles placèrent d'â>
misère forçait à s'en séparer. L*hospice bord douze enfants retirés de celle de ta
des Enfants-Dieu , fondé en I53fi , né- Couche.
tait ouvert qu'aux orphelins dont les I>'étahlissemcnt prît un rapide acmères étaient mortes à Thopital. « Les croissement, bien que, parmi les enbâtards, lisons-nous dans les mémoires fants présentés, on tirflt au sort ceni de la reine de Navarre, étoient jetés à que l'on irardait. En 1640, les revenus, val les rues , où souvent on les trouvoit qui étaient déjà de 22,000 livres, ne morts. Ceux qui étoient nés dans l'Hd- suffisant pas encore aux besoins , Vintel-Dieu y mouroient sans nul excepté , cent de Paul fit, dans une assemblée à cause du gros air qui y régnoit. >> générale des fondatrices, un nouvel ap- Nous voyons cependant, à cette époque, pel à leur charité. Il y fut décidé que saint Thomas de Villeneuve, évéquede l'on recevrait indistinctement tous les Valence, mort en 1555^ recueillir et enfants abandonnés. Cette même année, faire élever dans 80O palais tOUS les en- il en entra 312 qui occasionnèrent une fants délaissés. dépense de 40,000 livres. En 1641 , le A Paris, en 1652, un arrêt du parle- roi dota cette institution d'une rente de ment mit à la cbarse des seigneurs 8,000 livres, qui fut portée à 8,000 eu hauts juBtiders , qui mient tout ecclé- i g u ; et , en t048, il donna le château sîastiques, la nourriture des enfants de Bicêtre pour loger les enfants trouubandonoés sur leur territoire. Le total vés. On attribua à l'air vif qui règne des contributions auxquelles ils fmrent dans cette localité la mortalité qui y taxés ne montait qu'a la somme de 900 frappa ces pauvres créatures. On les livres. Un édit de 1550, en renouvelant ramena à Paris pour les établir dans le ces dispositions, décerna la peine de faubourg Saint-Lazare, près de la maison mort contre les fliies convaincues dV de la Mission. Un arrêt du parlement, voir fait périr leur fruit. Les évéques de 1667, confirmé par un arrêt émané de Paris avaient, depuis quelque temps, du conseil, en 1008, porta à 15,000 liprès de Saint-Landry , une nmison où vres la taxe à supporter par les seiils faisaient soigner les enfants qu'on gneurs hauts justiciers , et , enfin , en était venu exposer dans l'espèce de ber- 1670, la maison des enfants trouvés fut ceau ou de crèche placé dans l'église déclarée un des hôpitaux de la ville. liotre-Dame. Une pieuse veuve ouvrit, L'administration nequit pour eux, d'aen 163G, dans le même quartier, un bord dans le faubourg Saint-Aotoinc, asile analogue, OÙ les commissaires du remplacement occupé plus tard par les Châtelet faisaient porteries enfants ex- orphelins, puis dans la Cité, vis-à-vis posés dans les lieux publies. Cet asile la cathédrale, quelques maisons dépenreçut le nom de Maison de la oouche. dant de l'Uôtel-Dieu. £n 1675 , toutes Après la mort de la fondatrice, les ser- les justices seigneuriales ayant été réuvantes qu'elle avait employées pour la nies au Châtelet, le roi, par lettres pasoulager dans ses soins, lui succédèrent, tentes, ordonna de prélever 20,000 livres Elles firent, dit-on, le plus scandaleux par an sur son domaine, pour reinpiacommerce des malheureux êtres qui cer les redevances gui se trouvaient leur étaient confies, les vendant pour supprimées. L'établissement prenait 20 sous, soit à des mendiants, qui s'en chaque année plus d'extension; car, à servaient pour exciter davantage la pitié mesure que l'existeuce en était plus coudes passants , soit à des femmes qui nue dans la province, on y envoyait des avaient besoin de se faire tirer leur lait. . enfants de plus loin. Le nombre des Vincent de Paul, ayant visité l'établis- adtnissions fut, en IGHO, de 8'.)n ; en sèment en 1638, fut touché de l'état où 1700, de 1,738. En 1739, le défaut d'air il vit les pauvres enfanu trouvés. Sur et d'emplacement causa , dans la mai* «a proposition, plusieurs femmes chari^ son du parvis Notiçe^Dame, une épidé<
T. YU. 14* UonsUoii* (Dict. bnctcl., stc.) M
BHVAUTS TAaUV«i L'UflilVËRS. «HFANTS TBOUVI^I
mie qui enleva un grand nomhrc d'enfants. On sentit enfin la nécessité de démolir les masures qu'ils onrupaierit, et l'on éleva pour eux, en 1747, 1 edilice occupé aujourd'hui |Nir radministratiau des hospices.
Cependant, l'œuvre s'était propagée, et dans tous nos grands centres de population , les Hôtels* Dieu recevaient les enfants trouvés, dont le nombre, pour toute la France, se montait, en 1784, à 40,000. Ces établissements ditleraient entre eui d'organisation, et ia condition des enfants qu'ils renfermaient était, dans quelques-uns , déplorable. Ln révolution les plaça partout sous une ie> ffislation uniforme, et une loi du 27 tninaire an y en fit une charge de l'État. Un arrêté du Directoire, du 30 ventôse de la même année , régla qu'au lieu d'être gardés dans les hospices, ils seraient confiés à des nourrices, a la campagne, et placés rnsuite en apprentissage chez des maîtres particuliers.
Enfin, la loi du 15 pluviôse an xni confia les droits de la tutelle aux commissions administratives des lid|^taux.
C'est une chose à remarquer ici , qu'à Paris, de 1770 a la révolution, le chiffre , par an , des expoMritions, a varié de 5,444 à 7,676; qu'en 1790, le nombre en était encore de 5,800, tandis que, de 1793 à 1800, il n'atteignit jamais le chiffre de 4,000, et que, tout en s'accroissant dans les années suivantes , il n'a cessé de présenter une progression décroissante par rapport au chiffre de la population. Un décret organique du 19 janvier 1811 régla qu'il y aurait par nrronflissetncnt un hospice à la porte duquel, comme cela existait déjà dans nombre de localités, serait placé un tour où ffit reçu , au nom de la patrie , ce nouveau-ne « que la misère abandonne, ou dont la honte veut cacher la naissance « Mais la main qui arradbait à la mort le inavre orphelin , le maintenait hors du droit commun , puisque, traité comme propriété de l'État, il était, à douze ans, mis à la disposition du ministre de la marine.
' L'hospice des enfonts trouvés de Paris,
(•) Discours prononrr par M. de Lamartine, le io avril i838 devaui lu Société de lamofds ^ffélMBie»
qui, depuis l'an iv, occupait ranciflimft abbaye de Port -Royal du faubourg Saint -Jacques , fut, en t8t4, transfère dans la maison de l'institution de l'Oratoire, rue d'Enfer, oik il est aujourd'hui.
Kn 1824, il existait 116,452 enfants trouvés aux frais des divers hospices de France. De 18S4 à 188S , il en fut admis 336,297. Sur ce nombre de 452,749 enfants , il en mourut , dans cette période de dix ans, I98,â0ti, et il en sortit 194,61S, dont 46,0)5 réclamés, par leurs parents naturels ou adoptés pav des étrangers. La dépense qu'avaient occasionnée au pays , pendant ces mêmes dix ans , la nourriture et l'éducation des enfants trouvés, s'était élevée à 97,776,613 fr. En 1834, le nombre des expositions était, pour la France, de 31,771, dont 4,941 à Paris. L'administration, voulant Ôter les facilités, que l'organisation existante du service des enfants trouvés offrait à certains parents cupides , de faire élever leurs enfants aux frais de PËtat, ordonna la fermeture des tours, des formalités de police pour l'admission des sujets, et le déplacement des nourrissons d'un département , ou tout au moins d'un arrondissement à l'autre. Par suite de oes mesures, de 1833 à 1837, il y eut, dans trente départements, 33,456 enfants de retires, ce qui, dans quelques-uns, produisit, sur ce chapitre du budget, une économie dr ryO pour cent. I,es deux tiers des enfants retirés avaient, il est vrai , été gardés sans salaire par leurs nourrices, qui n'avaient pas voulu s'en séparer. Le conseil des hospices de Paris , qui avait, jusque-là, différé l'adoption de la mesure, prit, le 25 janvier 1887, un arrêté conforme, qui souleva jusque dans la chambre des députés une vive opposition. La lutte qoi s'engagea à la tribune entre les philanthropes et les éconon^sttis, %t donna encore lieu à une discussion fort animée, en jinllet 1839, a peu éclairé la question ; et, de tous les moyens proposés pour fermer cette sanglante plaie de nos sociétés modernes , le plus efBcaec comme le plus moral est bien assurément « l'encouragement de l'association de la charité maternelle (voy, 00 mot), dont les résultats sont ai mtp*
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veilleux , quMIs inspireraient la bienfili-
sance aux plus égoïstes (*). »
£ngadin£S (affaires dans les). Tandis que Tannée d*Helvélie obtenait, en 1799, les plus brillants succès a sa gauche et à son centre, le générai Lecourbe luttait dans les Engadines avec non moins d'avantage contre les hommes , les éléments, la famine et les privations de toute espèce. Des le 13 mars, le générai Casa-Blanca était entré dans le haut Ëngadine, se portant sur Borniio; en même temps, le général Lecourbe avait rencontre les Autrichiens en forces à Silva-Plana. Il les battit complètement , leur enleva deux canons , et lit 2,000 prisonniers.
T.c 15 mars, il marcha sur Finsterniuntz et Martinsbruck, où l'ennemi, attaqué vigoureusement, opposa une telle résistance , que Lecourbe, voyant ses troupes exténuées de fatigues et de faim, se détermina à la retraite. Il attendait la brigade du gênerai Mainoni, qui le suivait par échelons , et qui fiit surpris lui-même, le 16, à ZemeISt Schultz et Martinsbruck.
Les ennemis, commandés par Laudon en personne, étaient tombes du haut des montagnes par Scharlethal ; il y eut une déro«ite, dans lacjuelle Mainoni fut pris. Témoin éloigne di ce malheur , Lecourbe marcha sur Schultz, reprit le village, Gt 800 prisonniers, et repoussa l'ennemi sur Martinsbruck, après s'être emparé des canons , des nia^îasins , des bagages des Autrichiens. LauJon, coni-
K'nement battu, ayant perdu 8 à 4,000 mmes, perça la ligne des Français au-dessus de Glurents, et se retira dans la vallée de Venosa, ou il rencontra Bellegarde, qui venait le dégager. De son coté , Dessolles, entrant en ligne, gravit des montagnes de neige et de glace, et se laissa glisser au fond d'une des vallées eô eommenoe l'Adige. Il se trouva ainsi sur les derrières de Laudon, tandis que I.econrbe battait ce général à Taufers, JNanders, Finstermuntz et Schultz.
(*) Mémoire inédit de M. Péligot, Tan
des membres les plus l'cluirés de la commission administrative des hospices de Paris, mort le i*' janvier 18^7, et à qui le service des Enfaiils-Vhmvét a dA dlmportantes amé-
Dans le courant du m^me mois , les Autrichiens lirent des efforts infructueux pour reprendre les positions qui venaient de leur être enlevées par Des» solles et Lecourbe; mais ces généraux durent les abandonner eux-mémesaprto les désastres de Schérer en Italie.
Lecourbe sV maintint le plus longtemps. Cepenoant, comme il intercep> tait , par la possession des postes de iSauders , Finstermuntz et Zeruetz, les communications entre liotze et Belle^ garde , opposés à Masséna , le premier soin des généraux ennemis devait être de le faire reculer. C'était à Bellegarde de l'aborder. La lutte entre ces deux adversaires, engagée dans des gorges affreuses, sur des nx hers réputés inaccessibles , sur des sentiers couverts de glace et jusqu'alors à peine fréquentés par de hardis chasseurs, tint en suspens, durant un mois, deux grandes armées. Lecourbe déploya, dans cette guerre de montai^nes, une admirable ténacité. Enfin, après des combats journaliers, où les succès furent balancés, il sentit la nécessité d'évacuer l'Engadine, dont les issues allaient lui être fermée^ par des détadiements de l'année de Su* warof. Sa division fut refoulée ju8qo*aii Saint-Gothard.
Engagé. On appelait ainsi, anciennement, les hommes qui, voulant B*ét9r blûr aux Indes, s'engageaient à servir pendant trois ans la personne qui les défrayait de leur voyage. On les nomr mait encore : les trente six mois,
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EwGELMANN (Godcfroy), qui partage, avec le comte de Lasteyrie, l'honneur d'avoir introduit en France la lithogra* phie, est né à Mulhausen , en 1788.
Ayant appris à Munich les principes de cet art nouveau, chez Seiinefelder, sou inventeur , il s*empres8a d*en faire jouir ses compatriotes , et forma , à Mulbausen, un établissement où, dés Tannée 1814, il exécuta d'assez belles épreuves; la Société d'eneouragement de Paris mentionna honorablement ce premier succès. Ce fut en 1816 qu'il fit connaître se^ procédés dans cette ville *, aussitôt rinstitut et la Société d'encouragement s'empressèrttBt de l'encourager. Cet artiste ne s'est pas horné à litbographier
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ks .ouvrages des autres; élève deRegnault, il a aussi donné de ses propres dessins en différents trenrof?. Ses expositions au salon du Louvre lui ont valu une médaille d*or. M. Engelmann, ainsi que son fils, qui lui a surcédé, s'est occupé avec succès de la lithographie eo couleur, ou IHhochromie. (Voy.
OTROGBAPHIB.)
Engen et Stockach (batailles d').
L'armée du Rhin, forte de 100,000 houunes, ayant passé ce lleuve en 1800, défilait oar édiefons, sa droite an Rhin, pour aller se mettre en bataille entre le Danube et le lac de Constance. Les Autricliiens, revenus de leur première surprise, après avoir attendu vainement les Français à l'issue des déGlés, mar* chnient en grande hâte, afin de cragner en forces la position de Stockach , où devaient se concentrer nos masses (*).
Moreaii ne pinrdit pas un moment pour tâcher de les surprendre dans leur mouvement. Le 3 mai, il porta toute son armée en avant.
On se heurta en même temps àStocItach et à Engen (**) : iri étaient les deux généraux en chef, Moreau et Ivray ; là , les deux lieutenants. Des deux côtés raction se soutint avec vigueur; Lecourbe, pénétrant entre le lac et la ville, déborda la gauche du prince de Vaudeniont, qui fit de vains efforts pour s'étendre vers Engen et se rallier à Kray, et dut se retirer en désordre à Mœskirch et Pfullendorf. A Engen, l'ennemi comptait 45,000 hommes , et les républicains 35,000. Le premier choc fut contraire à ISIoreau , qui se vit forcé de s'étendre à droite et à gauche. Kray, rassemblant ses masses, chercha à pereer le centre. Il ne fallut rien moins pour résister, qu'un mouvement impétueux opéré sur sa paut he , et secondé
f>ar l'imperturbable aplomb de toute la igne. Néanmoins, le succès était encore indécis, quand Saint-Cyr, vainqueur enlm des troupes de ISauendorf, et maître d'un plateau qu'elles avaient opiniâtrément défendu , fit entendre son canon. Alors les Impériaux se bornèrent à la défensive, et se retirèrent j)endant
(*) Stockach , viUe k a4 kilom. du lac de Constance, dans k dodié de Bade.
(*') Ville du duché dé Bada à 36 lûlom. de Coutance.
la nuit sur Moeskirch, laissant 8 à 4,000
morts sur le champ de bataille. Neuf pièces de canon , trois drapeaux , 7,000 prisonniers , et d'immenses magasins trouvés à Stockach, forent les traits de ces premières victoires , qui donnaient pour appuis à notre armée le Rhin à droite, et le Danube à gauclie.
Enohibtt, /ftigia, petite ville du Hainaut (aujourd'hui royaume de Belgique), avait autrefois le titre de baronnie . et appartenait à la maison de liO^embourg. Elle entra, ert 1487, dans la maison de Bourbon par le mariage de Marie de Luxembourg, comtesse de Saint-Paul , dame d'Enghien , etc., avec François de Bourbon, dont le fils, (Partes, duc de Vendôme et de Bourbon , fut le père tWintoine de Bourbon , roi de Navarre; de François y qui, sous le nom de comte d*Enghi'en , gagna , en 1544, la bataille de Gérisolles ; de Jeari, qui , après la mort de son frore, obtint le titre de duc d'Enghien; enfin, de LouUy qui fut la tige de la maison de Condé, et auquel revint, après le décès du précédent, mort sans postérité légitime , en 1557, le titre de duc d'Enghien. \.i ■ Cependant , lors du partage de la saecession de ('harles de Bourbon , la terre et seigneurie d'Enghien était échue au roi de Navarre; elle fut vendue par le fils de ce prince, Henri IV, roi de France , à Charles de Ligne , duc d'Aremberg. Le prince de Condé, qui n'avait ue le titre de cette seigneurie, en fit onner te nom à NoKen^^e-Rotrou , qui lu i appartenait , et dont , en 1 567, il obtint l'érection en duché-pairie, sous le nom iï Enghien-le-Français. Depuis, les atnés de la maison de Condé portèrent toujours le titre de duc d'Enghien. Ce fut sous ce nom que le grand ÏLondé gagna la bataille de Rocroi , en 1643 , et celle de Nordiingen , en 1645 ; c'était celui que portait ce dernier des Condés , qui périt, en 1801, dans les fosses de Vincennes, victime de terribles représailles.
Henri TT , troisième prince de Condé, ayant échangé avec IMaximilien de Béthune, duc de Sully, la seigneurie de Nogent-Ënghien, fit donner le nom et le titre de duché d'Enghien à la baronnie d'Issoudun en Berri. Ce titre fut
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ensuite transporté à la duché-pairie de
Montmorency; c'rst depuis cette époque que ce lieu a reçu le nom Emililcn- Montmorency, (Voy. Boubbom, Cok dé
et MOHTMOBBlfCY.)
Engin. — C'était le terme générique dont on se servait , avant l'invention de rartiilerie, pour désigner les machines qui servaient dans les sièges à battre les murailles ou à lancer des pierres; tels éta ient , les béliers les i>aii8tes, les catapultes, etc.
EifLtnnifBims. Voyez MirfiATUBB.
Knnkzat, bourg du département du Puy-de-Doine, arrondissement de Riom.
On^ voit une é&lise remarquable, construite, selon M. Mérimée, vers Tan lOfiO, mais dont le plan originel a été altéré à In fin du douzième siècle, puis dans les dernières années du quatorzième. Les peintures sont très -anciennes, et cachées encore en grande partie sons d'épaisses couches de hadieon (*). La population d'£nnezat est e 1,513 habitants.
EiTNODius ( Magnus Félix ). — On doit ntix confessions de cet évoque gaulois du cinquième siècle tout ce que Ton sait de sa vie. li quitta de bonne heure la Gaule, sa patrie, et alla s^établir à Milnn. 11 avait seize ans quand Théodoric arriva en Italie. Pauvre et sans appui , il épousa une jeune fille riche , et se trouva tout à coup comblé de biens. Cette prospérité lui fit négliger Dieu, et le corrompit; ce fut pendant cette période de sa vie qu'il se rendit célèbre comme poète et comme orateur. Mais, à la suite d*un vœu qu'il avait fait au milieu des souffrances d'une maladie cruelle, il résolut d'embrasser la sévérité de la vie chrétienne , sesépara de sa compagne, et fut nommé ^'^(|ue (le Pavie en 190. Depuis, il se trouva mêlé aux plus importantes affiltres de l'Église, il mourut vers 516. Ses œuvres principales sont : un Panégyrique de Théodoric, la Fie de saint Épiphaîie, son maître, celle de saiîit Antoine, VEucharisticum, un recueil de teUrét et des poésies, etc. Ce qui frappe surtout dans les lettres de oet
(*) Voyez les noies d'un Yoyage en Auverpie et dans le limousin, par P. Hérinée. Buis, i838.
évéque, e*est le langage et rimagtna-
tion des païens ; son style est souvent obscur, entortillé, déclamatoire ;eniin Kimodius représente la fusion bizarre qui >'op( ra , à son époque , entre la littérature chrétienne et les traditions de la rhétorique gréco-romaine.
Enquête. — Le mot français mquéte et le substantif anglais inquiri/, dérivés l'un etTautre du latin quivrcre ou inqvirere , expriment l'action de chercher ou de réunir toutes les preuves qui peuvent servir à édairer une question dMntérét public ou privé. L*enquéte est comme un instrument d'investigation dont la société a saisi ses mandataires, ses agents et ses magistrats, afin qu'ils puissent arriver plus sdrementà la connaissance de la vérité.
Elle suppose toujours l'audition des témoins et l'examen des oninions qui militent pour ou contre robjet de ses recherches. Mais , sur quelque chose que se porte son investifration , elle n'a pomt pour mission de trancher définitivement la question de droit ou de fait ; son but uni(pienstde faciliter, par cette espèce de débat préalable et contradictoire, la décii>ion et le jugement des pouvoirs publics.
Enquête judiciaire. — IVos lois modernes placent l'enfjuête au nombre des moyens subsidiaires que le juçe intéxkm peut employer pour éelaircir des faits sur lesquels les parties ne sont pas d'accord ; mais ce mode d'investigation n'est pas aujourd'hui d'un usage fré-
3uent , parce que e*est plutdt dans la iificulté d'appliquer la loi à des cas iniprévus que dans l'incertitude des faits que réside la cause des procès civils.
Dans le moyen â^e , au contraire , cette antique voie judiciaire était regardée comme la plus sûre et la plus directe. Cette opmion , consacrée par la volonté du législateur , était le râultat des mœurs anciennes de la nation. En effet, les Francs accordaient au témoignage en justice une autorite pleine et entière; et la loi salique ne mentionne pas un seul acte de procédure civile oa criminelle auquel il ne serve de principe. I.e lémoii^nape suppléait alors à cette multitude d'actes qui servent maintenant à conserver la mémoire non-seulement des faits ordinaires, mais. de
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racGompliftsement des formalités judiciaires. Aussi , SOI» nos deux premières
dynasties, les jureurs (JM^ussoreSy eonr
juratores) exerçnient une telle iiifliience sur le cours de la justice , que souvent ils en devenaient les arbitres. Les lois des Carlo vingiens étendirent encore les fonctionsdestémoinsordinairesi^es/es), ei tirent de l'enquête, de la preuve par témoin, le fondement de la procédure; elles prescrivaient même ce moyen d*investiiiation dans les actes purement adrainislratifs , quand, par exemple, il s'agissait de connaître jusqu'où portaient les droits du fise. (Baluxe, Capi-
tul. 1, 674.)
La féodalité, malgré ses principes si exclusifs, laissa subsister l'idée qu'il eiistait dans l'enquête, e*e8t-à-dire, dans l'interrogatoire solennel de certains individus, sur l'existence d'un usage, d'un fait ou d'un droit, une sorte de Tertu bien supérieure au mérite de toute autre praoédure. L*enquéte testimoniale {record) ne domina plus, il est mi , toute la législation ; elle n'eut ()lus asses d*autorité' pour que douze jureurs fiussent faire déclarer innocent un coupable; mais elle uni da toute l'influence compatible avec le droit de souveraineté des seigneurs.
Durant le douzième siècle, lorsque l'autorité royile acquit la suprématie, les jurisconsultes ne tirent que perfectionner le record, en précisant ses formes et les cas ou il devait être employé, en le dépouillant de tout arbitraire. Les juges y recouraient chaque fois que les dires des parties étaient contradictoireB; Ton dvsntre eux se rendait sur les lieux , et prenait une connaissanee directe des faits. S'agissait-il d'un fait simple, cetenvoyé réunissait toutes les personnes qui semUaient devoît* posséder sur le point oonteaté des notions exactes, et les interrogeait après leur avoir fait prêter serment. S'agis- 88it<^l d*une question de droit , de l'existence d'une oootume , l'enquêteur sommait les anciens de la localité de faire leur déclaration. Ensuite la cour prononçait, sans cependant qu'elle fdt Btricteinent obligée de se conformer aux conclusions des recordés.
L'établissement des baillis simplifia la procédure par enquête. Ce fureut ces
magistrats qui firent eux-mêmes les enquêtes ordonnées par la cour du roi ,
ou lui désignèrent les hommes les plus capables de les suppléer quand ils ne pouvaient eux-mêmes s'acquitter de ce soin. Sous Philippe-Auguste et saint Louis, il n'existait pour les juges du roi , et sans doute aussi pour Tes cours seigneuriales, que deux manières d'administrer la Justice civile : par arrêts rendus sur plaidoiries, et par arrêts rendus sur enquêtes.
Les réformes judiciaires tentées par Louis IX donnèrent au record une importance nouvelle. Ce prince cherchait par tous les moyens à en étendre l'empire; et la nation s'y fût soumise sans difficulté s'il n'eût pas voulu s'en servir aussi contre le duel judiciaire. Mais les * seigneurs s'opposèrent à l'admission de l'enquête en pareil cas, prétendant qu'elle avilissait leur dignité. Le nombre et la qualité des enquêteurs variaient beaucoup au moyen âge. Ordinairement ils* étaient deux ou trois. Le plus souvent on chargeait du soin de diriger ces informations les baillis et sénéchaux ; mais on trouve aussi des enquêtes reçues par des chevnliers, des membres de la cour, des pre\ùts, des échevins, des évêques, des prieurs, des frères mineurs ou prêcheurs, etc. Des enquêtes importantiBS se faisaient quelquefois en présence du roi. Le record était sans appel. Cependant les magistrats ne se faisaient pas scrupule d*apprécier cet acte à sa juste valeur. Pour les matières criminelles, les enquêtes ne présentaient guère de particularité qui différât beaucoup de nos usages ae^uels, car, en tout temps, la preuve orale a été la base de l'instruction criminelle. Dans cette partie du droit, l'enquête reçoit le nom é'ii^fitrmQHm^, Les ofim ( voyez ce moi) f conformémeot à Tusage de la cour, qui , dans chaque parlement, employait un temps a expédier les enquêtes, et un atjtre à juger sur plaidoiries, renferment des arrêts et des enquêtes. Ces derniers actes offrent une foule de renseitinements précieux sur toutes les parties du gouvernement féodal.
A la fin du règne de Louis IX, les enquêtes commencèrent à perdre leur caractère de simples records. Les parties commencereot alors à produire des
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piècèf dont les enquêteurs joignaient
des copies à l'arrêt; dès lors on vit
naître les premiers principes de cette procédure écrite^ qui , plus tard, devint une scienee sf obscure et si compliquée.
Comme certains juges étaient ordinairement désignés pour aller faire les enquêtes, tandis que d'autres Tétaient
1)onr les juger, on peut présumer que a chambre des en(|uêtes rut constituée dès In seconde moitié du treizième siècle. Il n'y avait , dans l'origine , qu'une seule chambre des enquêtes. La multitude des procès obligea ensuite d*en élnhlir trois. François en créa une qii.itrième , qu'on appela chambre du domaine y et que l'on composa de vingtquatre conseillers, dont les charges étaient vénales. Charles IX en créa une cinquième en 1568. Louis XV sup-
firima ces deux dernières chambres; es places de présidents aux enquêtes rrdevinrent alors de simples commissions , et les offices d'enquêteurs furent réunis aux charges de lieuteuants généraux.
Depuis que les enquêteurs étaient devenus en même temps jugeurs des enquêtes (ordonnance du 11 mars 1344), et que le terme enquête désisna tous les procès par écrit, ces chambres avaient pour fonction principale de juger les appels des sentences reudues sur procès instruits par écrit.
Enquéfe par tourbes. — On appelait ainsi, dans l'ancien droit français, un genre de preuve que l'on employait lorsqu'il y avait du doute sur une coutume. On convoquait au tribunal plusieurs personnes bien famées, qui ténioii;iiaient que telle était ou n'était pas ia coutume. Selon Jean Desmarests, auteur d*un recueil de DéeUUms notoires établies sur des enquêtes par tourbes de 1300 à 1387, «-pour preuver «coustume deument, il convenoit que « ladite preuve fust faite en tourbe, par « dix sages coustumiers ou par plus. « Louis XII (art. 13 de l'ordonnance de Blois de 1498) établit un principe ^ui déjà s'introduisait en usage, savoir:
« que une tourbe ne seroit comptée que « pour un témoin. " Dès lors, on exigea deux tourbes, vin^t personnes au moins.
Bans les premieis temps , l'ignorance devait souvent rendre ce moyen inelA*
oaoe. Per la suite, un autre inconvénient se fît sentir; on eut k redouter
l'infidélité des témoins convoqués; de là ce proverbe expressif : « Fol est qui « se met en «nqueste; car qui mieux
« abreuve, mieux preuve. » Ces abus longtemps répétés finirent par faire renoncer a cet usage de la preuve testimoniale. Les enquêtes par tourbes continuèrent cependant jusqu'à la rédaction par écrit des coutumes.
Les enquêtes par tourbes furent abrogées par l'ordonnance de 1 667, qui forma définitivement la véritabi e j u ri s p r u denoe en cette matière, j>nrce qu'elles étaient devenues ou inutiles nu dangereuses à cause des intrigues qui s'y pratiquaient. Elles continuèrent cependant à être employées au parlement de Flnndre chaque fois que les cours souveraines Tordonnaicnt.
Enquête dè sang était, dans Tan-
cien droit , synonyme (ïigtfcrmatUm s»
matière crîmînefle.
Enquête administrative, — Presque toujours les mesures et les travaux projetés par Tadministration sont précédés d'une enquête de commodo et încommodo. Quelques dispositions de Tordonnance de 1667, Tinstruction ministérielle du 20 avril 1815, et Tordonnaiicp royale du 28 février 1831 , déterminent lès formes de ces enquêtes. Le préfet ou le sous-préfet de fa localité ont le droit d'ordonner qu'il sera procédé à une instruction , chaque fois qu'ils le jugent nécessaire; seulement, cette instruction doit être annoncée huit jours à Tavancè, sinon par voie d'affiches, au moins à son de trompe ou de tambour. Un prncès-verhnl ou un re-
âistre ouvert dans chaque chef-lieu 'arrondissement reçoivent les dépositions des témoins.
Dans les localités, le soin de l'en-
3uête est ordinairement confié au Juge e paix ou à un autre fonctionnaire délégué par le préfet ou par le souspréfet.
Enquête commerciale. — Cest ainsi que Ton désigne une espèce d'enquête ministérielle (voyez ce mot) qui a pour but de rassembler les documents indispensables nour opérer en connaissance de eause les réformes nécessaires aux progrès des diverses industries. Ces
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enquêtes , auxquellM on procède diaqoe
fois (jti'il s'ai^it (\c prenare une grands résolution commerciale, ne produiront les lieureux effets qui peuvent en résulter que quand on s'y préoccupera plutôt de l'intérêt général que de celui de quelques industries privilégiées, et quand c«s grandes épreuves seront ré-
f^ularisées par des lois spéciales. Parmi es enquêtes commerciales les plus remarquables qui ont eu lieu dans ces derniers temps, nous citerons celles qui furent oovertes, en 1828, sur les fêrs et les sucres, et, depuis 1830, sur les houilles, les prohibitions, etc.
Enquête ministériel^» — Cest ainsi que l*on nomme des enquêtes qui ont pour objet Texamen des questions d'intérêt général. Les commissions formées pour ces recherches spéciales sont toujours provoquées par le rapport d'un ministre et instituées par une ordon- I nance royale. C'est ainsi que des commissions d'enquête ont été successivement nommées, depuis dix ans, pour examiner la situation de l'industrie et du conîmerce, l'utilité d'une réforme pénitentiaire, la question de la conservation et delà colonisation de rAfrique, celle des chemins de fer, celle de la vénalité des offices; et il serait difficile de dire s'il est résulté quelque avantage pour le pays de ces nombreuses investigations. En général, toute enquête ministérielle doit être aujourd'hui plus ou moius entachée d'impuissance; formée d'hommes choisis par le gouvernement , ou placés sous sa dépendance, la commission en partncje nécessairement l'esjnrit, les vues et les intérêts. Le moindre mconvénient de ces enquêtes est de ne rien produiire d'effectif, tout en ayant l'air de donner satisfaction au pays; souvent, en dénaturant les faits ou en les présentant sous un faux jour, elles servent bien plus à tromper qu'à éclairer l'opinion publique.
Enquête parlonpntaire. — Le droit d'enquête n'est pas moins nécessaire au pouvoir législatif, qui fait la loi,
Îju'au pouvoir exécutif, chargé d'en aire l'cpplicatlon. Il est donc une des attributions les plus importantes de la représentation nationale, laquelle peut voter une cncjuctc sur toutes les questions de sa compétence qui ne lui pa-
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raissent pas suffisamment édaireies.
Il serait à désirer que chez nous, comme chez les Anglais , Venquéte miiiiatérielle ne vînt qu'en seconde ligne, et comme Tauxiliaire de Venquéte pat' lementaire; qu'on la réservât pour les cas où les recherches devenues nécessaires entraîneraient de trop grands déplacements et de trop longues «udes ; et que, hors ces cas, la chambre chargeât ses commissions de l'investigation de tous les laits, de toutes les mesures et de tous les travaux qui intéressent le plus la liberté, la prospérité et la grandeur de la nation. Quoique la chambre des députés ne représente qu'imparfaitement la France, elle n'en •relève pas moins du pa^ s. Une commission d'enquête émanée de son vote, composée a'hommes désignés par elle et pris dans son sein, offrira toujours plus de conditions d'indépendance, et par conséquent plus de garanties d'impartialité. L'aversion que les ministres ont témoignée constamment pour l'exereioe de cette prérogative parlementaire doit contribuer encore à en rehausser l'importance à nos yeux. A la vérité, le gouvernement n a garde de contester un pouvoir qui est une conséquence de l'initiative de la représentation nationale; mais, s'il faut l'eu croire, il y aurait de graves inéonvénients à en faire l'application dans la plupart des circonstances. Ou n'a pas oublié l'opposition opiniâtre que souleva M. Martin du Nord, en demandant à la chambre, comme simple député, au mois de février 1834, la nomination d'une commission d'enquête pour l'examen de toutes les questions relatives à la culture, à la fabrication et la vente des tabacs. Le débat entre la portion progressive de l'assemblée et le parti conservateur fut grave, long, orageux.
Enfin la majoriw, en votant pour l'enquête parlementaire y donna une sanction solennelle à l'un des droits les plus prcciciix de la législature.
Malheureusement, la chambre n'a tiré jusqu'à présent aucun parti de ce puissant instrument d'investigation; presque toujours elle s'est abstenue d'y recourir, soit par oubli des intérêts généraux, soit par déférence pour le pouvoir exécutif. Depuis la révolution de
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la oommîssion d'eoquéte dont
nous venons de parler est la seule qui ait été instituée par la volonté et l'initiative parlementaires. Cependant à une époque où il y a tant de questions import.intes ;j examiner, tant d'intérêts à débattre et tant d'nfmeliorations à opérer, renc{uête narlementaire pourrait rendre d*iocaleuiables services au pays; ce serait un moyen infaillible d'éclairer l'opinion, de rallier les esprits vers un but commun , de vaincre la résistance des maavaises passions, et d'accomplir pacifiquement les réformes les plus utiles.
ISous ferons encore une observation , c'est que le règlement relatif à la création et aux fonctions des commissions
d'enquête est foncièrement vicieux. La durée de l'existence et des rechercbes des comités est limitée au temps consacré aux travaux de la session législative. Si l'enqtiête n'est pas terminée avant que la chambre se retire, il faut qu'un autre comité soit nommé et qu*une autre instruction soit faite dans la session suivante. Il n'en est pas ainsi en Angleterre, oii le parlement peut autoriser, au besoin , la même commission à continuer ses recherches et ses travaux pendant deux sessions eonsécutives. Dans ce cas, deux rapports, un pour chaque session , sont présentés à la chambre des communes, qui peut d'ailleurs ordonner un i^upplément dinstruction, si quelques parties de la question ne lui paraissent pas sulfisainmeiit approfondies.
ENHEfrlSTREMENT DES ACTES. —
L'usage de faire transcrire certains aftes sur des registres publics, et d'exiger des parties contractantes un certain droit dont la quotité est fixée par la loi, est assez ancien en Franco. François V" l'introduisit, en 1539, pour les mutations dMmmeubles, et Henri III, en 1581, établit le droit de contrôle, qui, étendu principalement par Louis XIV, se percevait sur tous les actes reçus par les notaires, ainsi que sur ceux des seigneurs et des greffiers des arbitrages (édit de mars 1(593); sur les actes sous seing privé (édit d'octobre 1705; déclaration du 30 mars 1708); enfin, sur les actes des huissiers et sergents (édit de janvier 1664, et arrêt de 1669). Il y
avait en outre an profit des seigneurs
des droits divers , tels que ceux de quint et de l'equinf, de /or/s et ventes, (ïensaisincment, etc. Tous ces droits furent remplacés, en 1789, par le droit unique d'enregistrement. La loi des 5 et 19 décembre 1790 régla d'abord cette matière, et reçut ensuite dillérentes modifications , jusqu'à la publication de ' celle du 22 frimaire an yii, qui est encore la loi principale en matière d'enregistrement.
En 1789, le produit des droits dMnsinuation, du contrôle des actes, etc., était porté à 24,812,500 livres. ÎMaintenant, il atteint la somme annuelle de 153,000,000.
Enregistrement dbs édits. — Afin que dans le jugement des procès portés devant eux, les parlements pussent prononcer conformément aux ordonnances du roi , ces ordonnances leur étaient régulièrement adressées , afin qu'ils en prissent note en les enregistrant sur leurs livres. On sait q[ue les cours souveraines fondèrent ensuitMur cet usage la prétention d'examiner , les ordonnances avant de leur donner force de loi par leur enregistrement, et qu'elles refusèrent souvent de les enregistrer.
Une des plus anciennes ordonnances oii se trouve la mention d'un engistrement, est celle qui fut rendue par Philippe de Valois, en octobre 1334, touchant la régale. On lit aussi nu bas des lettres du même prince, du 10 juillet laac, concernant l'évéque d'Amiens:
Lectaper camuram, registrataper eu* riam parliamenti în libro ordinatiO' 7ium regiarum, fol. 50, anno nono.
L'enregistrement était, comme on le voit par ce texte et par une foule d'autres exemples, précédé d'une lecture de l'édit faite à l'audience.
Enbôlement. \ oy. Recbutemeint.
Enseigne. — L'usage des enseignes de boutique est très-ancien. Celles des marchands de Paris étaient autrefois suspendues à de longues potences en fer ou en bois au-dessas de la rue, et la moindre tempête en faisait toujours tomber quelques-unes, au grand péril des passants. Ce fut pour remédier a ce grave inconvénient que le lieutenant de police de Sartines publia, en 1761 , une ordoonanoo enjoignant à toutes les per*
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sonnes se servant d'enseignes de les faire appliquffir côDtre le mar, de telle sorte
qu'elles n'eussent pas quatre pouces de saillie. « C'est seulement depuis cette « époque , dit un écrivain du temps, que « l'on peut aller et venir dans la ville eans crainte d'être écrasé; car ces en- «seignes, que le moindre veut f:n"s:\it « tomber, étaient pour la plupart d'un « volume colossal. »
Knsetgiib ou PoBTB-BtrssteinB. —
r.'f't.iit ainsi que l'on ndinniait nutrelois l offieier à qui était conlie rhoimeiir de porter iVnseigne ou le drapeau dans les régiments d'infanterie. Ces officiers portaient, dans les nrmées féodales, les noms de porte-bannière et de portecornette. Plus tard, lorsque les armées devenues permanentes eurent reçu une meilleure oriianisation , cli.iqiie arme adopta un nom différent pour désii^ner l'officier porteur du signe de rallieuient : on le nomma porte-enseigne dans Tinfanterie et dans l'artillerie; porie-éten- , dorddans la cavalerie, et porte-guidon dans la maison militaire du roi èt dans les. régiments de dragons.
T. a dénomination ae poti$'drapeau , substituée à celle d'enseigne pendant la révolution, fut remplacée, sous l'Empire, par celle de port6<iiqle; elle reparut à la restauration. Voyes Dbâ-
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Enseigne de vaisseau, nom sous lequel on désigne un officier de marine,
3ui longtemps eut ThoDorable mission e veiller sur l'enseigne de poupe et de la défendre pendant le combat. Anjourd'iîui, cet otlieicr fait le service du bord comme le lieutenant de vaisseau, sous les ordres duquel il est placé. S'il a conservé son ancien titre, ce n'est que par respect pour ia tradition: car il n'est plus spécialenient chargé de la garde du pavillon. La dénomination d'en^ei2:ne de vaisseau fut m^me rem- Dlacée en 1831 (t" mars) par celle de Ueutenénitde frégate; mais on y revint dès le 29 décembre 1836. L'enseigne de vaissean a, dans l'armée, le. rang de lieutenant en premier d'artillerie. Il est le dernier des ofiBders de la marine, et pré( ède immédiatement Pélève. L'aspirant devient presque nécessairement enseigne après deux ans de noviciat et
un «iiÉoen.
Enseignement. — Les druides avaient, dans la Ganle indépendaute, le privilège de l'enseignement. Les rhéteurs philosophes de Rome leur succédèrent , et vinrent faire fleurir dans la Transalpine les lettres qui penchaient vers leur décadence en Italie. L'éloquence fut enseignée par Kuinénius, à Aufun, au troisième siècle; |)ar Ansone, à Bordeaux, au quatrième. Quand la loi chétienneeiit renversé, avec les aulelsdtt
f>aganisme, les chaires des philosophes,' e clergé se trouva sans contestation maître de l'enseignement, qui ne roula bientdt plus que sur les pratiques religieuses et sur les dogmes lhéologi<jues.
Aussi, jusqu'à rcpnijue de la renaissance, ctait-il admi:> que quiconuue enseignait, soit dans l'école publique, soit dans la famille, devait porter l'habit ecclésiastique et être, sinon prêtre, du moins clerc. Les trois hommes qui aidèrent le plus puissamment Charlemagne à rétablir l'enseignement en France , le Saxon Alruin, le Germain Leidrad, le Goth Théodulf, étaient, le premier, diacre de Téglise d*Tork et abbé de Saint-Loup de Troyes et de Saint-Martin de Tours; le seeotid , archevêque de Lyon; le troisième, évéque d'Orléans. Cependant les iktrea orofmei reparurent dans leurs écoles a oftté de la théologie, et leur proi^^ramme a*éteadit aux sept arts libéraux.
Plus tard, un grand nombre de ooi»grégations religieuses firent de renseignement un des objets principaux de leur institution. Les jésuites , dont les collèges couvrirent la France; les béné(tictins, qui dirigèrent même une école militaire, àSorrèze; lesoratoriens, les doctrinaires, rendirent dans cette carrière des services qu'on ne saurait méconnaître. En sortant des mains du clergé, nutnrjt par suite de la révolution opérée dans les mœurs, que par celles qui étaient survenues dans le monde politique , l'enseignement passa dans celles du gouvernemeut , auquel l'esprit de parti , en se fondant sur une
Sroniesse irréfléchie in.sérée par les 221 ans la charte de 1880 • voudrait aujourd'hui Parracher.
Considéré par r:)p[)ort à ia nature des objets d étude j i'enieigneinent , en France , «b divise en trois degrés dis-
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tincts. Le degré prim<iire se subdivise la base, Tavait vue eo pratique à Orléans,
en enu'ignementprimaire éUnuntairêy Madame de Hlaintenon favait , dit-on ,
lequel ne comprend que rinstrurtion ititrodutte à Saint -Cyr. A Paris, en
morale et religieuse, la lecture, l'écri- 1717, un nommé Herhnult IVtablitdans
ture, les éléments de la grammaire , du une école qu'il dirigeait à l'hospice de
calcul et du dessin linéaire; et en en- la Pitié, et qu*il avait partagée en sept
êeignemetU primaire supérieur j lequel, classes, dont les meilleurs élevés étaient
outre ces notions, renferme les élé- chargés de répéter ses leçons à leurs
ments de l'histoire et de la géographie, camarades. Lin curé de 'S'euville en
de la géométrie, de la physique, de la Lorraine paraît aussi avoir fondé vers
chimie, de Thistoire naturelle et du la même époque une véritable école
chant. Le cfcgre «ffcoiMtoirf est celui des d'enseignement mutuel. Puis vint, en
collèges. Le latin et le grec en sont de- 1780 , Te chevalier Paulet ou Pawlet,
puis longtemps la base. Toutefois, les Irlandais naturalisé, qui, ne pouvant
études historiques , les sciences physi- donner des soins individuels aui deux
ques et les langues modernes y acquic- cents enfants qu'il avait réunis dans son
rent chaque jour plus d'importance, école du village de Vineennes, eut,
Lnlin, le degré superieur^qui complète comme les précédents, Tidée de se mul-
ou applique les connaissances puisées tiplier à Taide de moniteurs choisis
dans les deux autres, est celui des ta- barmi les élèves eux-mêmes. Son ( ta-
cultés et des écoles spéciales. olissement, qui avait rern de T>ouis \ \ I
Considère jiar rapport à la manière quelques encouragements, lut fermé
dont il est donné, l'enseignement se pendant la révolution,
divise en trois modes. Il est Mit;i(ltie/ La méthode mutuelle, réduite eu
quand il est donné directeineitt par le corps de doctrine par Lancaster, repa-
maître à chaaue élève; il est simultané rut chez nous en 18!.S. Elle trouva d'ar-
2nand il s'auresse à la fois à tous les dents promoteurs dans les membres de lèves de la classe, oe qui a lieu dans la société pour l'amélioration de Tenl'enseignement supérieur et dans l'en- seîgnement élémentnirc fondée à cette seignement secondaire, ainsi que dans époque. Les plus influents furent rnhbé la plupart des écoles primaires. Lnlin, Gauthier, qui avait pratique la ineLiiode il est dit tmUvel quand les meilleurs à Londres pendant l'émigration ; le élèves sont chargés de transmettre cha- vertueux la Rochefoucauld- Lia ncourt, cun à une portion de leurs camarades MM- de Gerando, de Laborde et Joies leçons que seuls ils reçoivent di- mard. Le premier essai fait à Paris reefement du maître. ( Voyez Tartlcle sous les auspices de la société eut lieu suivant. ) en juillet 1815. L'école était située rue Ensbignemetît mutuel. — Il est à Carpentier, près de Saint-Sulpice; la di-
{)ropo8 de faire remaruuer d'abord que rection en était conûée à M. JNyon père, e terme par lequel on désigne en France Divisés en groupes ou cercles de nevî ee mode d'enseignement , n'est pas enfants chacun , sous Tautorité d*aD complètement exact, puisque, dans les moniteur particulier, les élèves présenétablissements où il se pratique, les talent dans leurs divers exercices une enfants ne sont pas appelés à échsn^&t régularité inconnue dans les autres mutuellement entre eux la répétition écoles. Pour répondre aux demandes des leçons, mais que c'est une classe qui arrivaient journellement des dépardeterminée d'élèves qui supplée le mai- tements, on donna à l'établissement le tre dans l'instruction des autres. Avant caractère d école modèle, et un cours que Lancaster eût popularisé en An- normal , qui se renouvelait toutes les glfterre la méthode à Inquelle il a donné six semaines, y fut établi en vue de forson nom , avant que Bell IVill étudiée mer des instituteurs. Cette nîéme année dans l'Inde , où elle parait exister de- quatre écoles s'ouvrirent à Paris, puis VB temps immémorial, elle avait Cependant la méthode ne s'établissait déjà été essayée avec succès en France, pas sans une vive opposition. Ses ad- Rollin , qui dans son traité des études versaires , le clergé presque en masse a développé les principes qui en forment et les ultras du parti royaliste, pour in*
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téressèr à cette lutte ramour-pro(Hre
national, affectaient de ne qualifier l'enseignement muttiol que de méthode étrangère. Ils signalaient, dans la cliaire et à la tribune, les écoles nouvelles comme aiit int de pépinières d'ennemis de la religion et du roi. D'une modeste question de méthode , on fît ainsi une grave question politique. Une polémique de nrochures s'engagea, à laquelle prirent part des esprits distingués.
L'enseijgnement mutuel, attaqué par le eardmal de la Luzerne , fut défendu avec chaleur par M. de Laborde. Malgré les dispositions peu favorables, pour ne pas dire hostiles, que montrait pour lui le gouvernement , il se propagea rapidement pendant les premières années de la restauration, appuyé qu'il était par l'opposition libérale. A Paris, quelques instituteurs , entre autres M. Boisroont et M. Morin , rappliquèrent avec des siiecès divers , aux études classiques. Dès 1818, on comptait en France 220 écoles mutuelles , dans lesquelles 24,000 enfants recevaient l'instruction primaire. T/nniiée suivante , le nombre des écoles ét.iit porté à 560 , celui des élevés à 62,000 ; et , en 1821 , il eiistait 1,197 écoles d'enfants organisées sur ce plan, .sans compter 10(5 écoles regimentaires. Ces deruières. il est vrai, furent bientôt supprimées, et le nombre des premières, pf^ndant les années qui suivirent, diminua à tel point , qu'en 1829 il n'en existait plus que 804. Mais , deux ans plus tard , la raveur leur était revenue , et le nombre s'en élevait à 1 ,580. La capitale comptait <lans ce ebiffre pour 42 écoles , qui contenaient 8,400 enfants.
Puis , Tardeur avec laquelle on s^était porté vers la méthode autrefois persécutée se refroidit. D'un autre côté, on vit les écoles rivales, celles des frères, entrer enfin dans la voie des améliorations, et la faveur se partagea. En 1835, il n'y avait guère plus que 1,000 écoles mutuelles dans toute la France. Dans bien des localités , l'introduction de la méthode avait trouvé un obstacle jusque dans la vanité des parents , qui ne voulaient pas courir le risque de voir leur enfant sous les ordres de celui de leur voisin. Une autre raison s'oppose toujoilis à pon «ttocès dans les écoles ru-
rales; c'est qu'il n'est pas possible d'y
obtenir ras.siduité qu'elle exige chez les moniteurs. Il est juste de dire aussi ^ue le petit nombre des élèves que contiennent ordinairement ces écoles , y rend à peu près sans objet ce mode d'organisation, si précieux dans les grandes écoles, où un seul maître peut, par ce moyen, suffire à 500 enftnts.
Excepté à Paris, les écoles mutuelles de tilles sont fort rares ; mais il faut avouer que les formes roides et arrêtées de ces établissements ne sont pas celles qui conviennent à l'éducation de la France. Aujourd'hui que la question a été replacée sur son terrain naturel , on peut apprécier à leur juste valeur les arguments que l'on a fait valoir pour et contre l'enseignement mutuel. L'exagération de ses partisans, on doit en convenir , a souvent fourni des armes à ses ennemis. Tel était, selon quelques-uns, rétfvinaiit pouvoir de la méthode, qu'elle n'exigeait aucunes connaissances chez le maître lui-même, pour faire faire aux élèves des progrès dont la rapidité nous ramenait au temps des miracles. Tandis que l'éducation s'y faisait à la baguette, l'instruction s'y inoculait pour ainsi dire. Un heureux rapprochement a enfin eu lieu entre les deux partis. De la fusion opérée entre la méthode simultanée et la méthode mutuelle, il est résulté une méthode mixte, qui , conservant dans l'organisation de l'école ces rapports de moniteur à auditeur, où les enfants font l'apprentissage des relations de la vie sociale, et admettant plus fréquemment l'action directe du maître sur l'élève, concilie les avantages de l'une et de Vautre, et acquiert chaque jour plus de faveur.
Ensheim ( bataille d' ). — l^e but principal queXurenne se proposait d'atteindre , dans les graves cireonstanoas où il se trouvait peu de jours avant la bataille d'Ensheim , était d'empêcher les Impériaux d'entrer en Alsace. Ceuxci, voyant tous leurs projets déjoués par la vigilance du général français, résolurent de remonter le Rhin, et de
Êasser par Strasbourg pour aller s'étalir dans la haute Alsace. MaisTurenne avait deviné leur intention, et il eonoit , le haidi projet d'aller les attaquer et les
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battre à Eosheim, où ils se trouvaient les escadrons anglais de Montraouth,
encore (*). sons la conduite da oonlte d'Aurergne.
Dès le 8 octobre 1G74, il se mit en Ces escadrons firent une charge tellemouvement pour exécuter le plan nu'il ment vigoureuse, que les ennomis fvavait arrêté ; mais il tut contrarié aans rent mis dans une déroute complète , sa marebe lîar la. pluie et par la crue et laissèrent les Français mattres de li des eaux. L armée ennemie, qu'il comp* plaine sur la gauche, tait surprendre, eut tout le temps néces- Cependant l'ennomî occupait tousaire pour faire ses dispositions. Tu- jours le village d'Knsheim, et il s'y était renne arriva néanmoins le 4 à la pointe fortement retranché ; Turenne eut bien du jour sur les hauteurs de INIoltzeim. voulu le forcer dans cette position , Il trouva l'armée rangée en bataille, la mais ses troupes avaient fait plus de gauche appuyée à un petit bois, où le quarante lieues avant ce combat, qui duc de Bournonville avait placé de Pin- avait duré depuis le matin jusqu'au soir, fanterie et quelques pièces de canon ; Elles étaient harassées , non-seulement le centre , adossé au village d'Ensheim ; par la fatigue, mais encore par la pluie, la droite s'étendait dans la plaine. qui n'avait pas cessé de tomber un seul
L'attaque commeu(^a aussitôt à la instant; ses munitions étaient d'ailleurs
cauche «TEnsheim , ou se trouvait le épuisées; il jugea plus sage de repasser
bois que les Impériaux occupaient, le Breisch.
Après plusieurs charges vigoureuses , Du reste, la possession du bois si les dragons français f conduits par le longtemps disputé, celle des retranchemarquis deBoufiders, enfoncèrent Ten- ments à la droite de Tennemi et de la neml et gagnèrent du terrain sur lui; plaine à sa couche, 3,000 Impériaux mais des renforts étant arrivés, les restes sur le champ de bataille, 10 piè- Impériaux revinrent au combat avec un ces de canon et 30 étendards ou draacluirnement extraordinaire, et con> peaux enlevés, une grande quantité de traignirent les dragons à se replier à prisonniers, étaient des avantages asscz leur tour. Turenne, voyant que les en- marquants pour que les Français pusnemis s'opiniâtraient à vouloir garder sent s'attribuer les honneurs dé la jourle bois, qu'ils regardaient comme un née.
poste très-avantageux, lança contre eux Ensisheim , ou, par abréviation,
Suinze escadrons et toute l'aile droite Ensheim , Ensishemum , Ensishee sa seconde ligne. Le combat fut rude nium, petite ville de Tancienne haute et le succès quelque temps balancé. Il Alsace , dont elle se prétendait autrelit alors avancer sa première ligne, et, fois la capitale. Elle était le siège du après des efforts inouïs, après quatre conseil d'Alsace avant que celte cour charges consécutives , les eunemis fu- fût transférée à Brisacb. C'était eurent culbutés et obligés de se retirer eore, au moment de la révolution , le derrière les retranchements d'Ensheim. siège d*un bailliage et d'une maîtrise Pendant ce temps , la gauche de l'ar- des eaux et forets. C'est aujourd'hui le mée française se trouvait engagée avec chef-lieu de l'un des cantons du déparla droite des Impériaux et avec leur ca- tement du Haut-Rhin. On y compte valerie. Le comte de Caprara, àla tète 3,568 habitants. C'était autrafois une des cuirassiers de Pl'jnpereur , eut place importante ; elle fut prise trois même, pendant un moment, quelques fois pendant la guerre de Trente ans. légers avantages; mais le* comte de Ensisheim (traité de). Le dauphin Lorges , commandant Taile gatiehe des Louis (depuis Louis XI), vainqueur des Français , fît soutenir ses troupes par Suisses nu combat de Saint-Jacques ,
(•) Ens/u'im ou Fntrnni r.t un ^ illage de P^^i ( »444) , s'était retiré daUS
l'ancienue basse Alsace C^ias-Khmj, enu* Bnsgau , en Alsace et en Lorraine,
Slraibistifv et Molshriro. M; de Sismoiidi, bandes commettaient d'bornbies
Histoire des Français, i. XXV, n. a88, a cxcès. Il avait résolu de pousscr plus
confondu à lori ce lien avec Fiisisheim, (\\n loin ses excursions en Allfinaene, et de
est une petite ville du deparlemeut du Haut- faire sa uaix avec la coultdcration bel*
Khia. Yoyet Tart «livant. vétique. Le tndté fiit signé, le 28 octobre
1444, à Ensisheim. Louis, les nobles
et les bour^'-ois des villes et communes suisses, s'y flrent promesse d'ainiiié et de uleioe liberté de commerce. 11 y eut bien aussi une demandé d'une somme
' d'argent assez considérable destinée î satisfaire les troupes <le France ; maïs
•les Suisses se refusèrent absolument à Ja payer (*).
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Entébinement. On appelle ainsi une sorte d'tiomologation, oe vériûcation t h laquelle sont soumis , devant
l'autorité judicinire, certains actes qui^ par cette formalité, deviennent entiers^ complets , et deviennent exécutoires.
Dans Tancienne procédure, l'entérinenient d'un usage était beaucoup plus fréquent qu'iiujoiir rhui ; la plupart des lettres de chancellerie y étaient sounn- Sfs. D'après notre jurisprudence , il n^est plus guère employé que pour les lettres de grâce accordées par le souverain. Dans presque toutes les locutions où l'un se servait autrefois de ce mol , nous employons celui A* homologation^
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et SÉPULTUKB.
. EiHXKB^EA VIF (supplice). On trouvq dans notre histoire plusieurs exemples du supplice infligé à Rome aux vestales coupables. Sous les rois mérovingiens, époque où il n'y avait guère d'autre loi que le caprice du vainqueur, les esclaves étaient quelquefois enterrés vifs pntir les fautes les plus légères. Grégoire de Tours , dans un passade où il raconte les atroces cruautés d'uii Franc nommé Rauching , cite entre au* très le trait suivant : » lieux des serfs de ce seigneur, un homnie et une jeune fille, connue il arrive souvent, se prirent d*aiDOor Pun pour l'autre. Cette inclination durait depuis deux ans ou plus encore; ils s'unissent enfin et se réfugient ensemble dans Téglise.
« Rauching l'ayant appris, vu trouver le prêtre du tieu et le prie de lui rendre sur-le-champ ses deux serviteurs, faisant promesse de leur pardonner. » Ils « ne seront jamais sépares par moi , « dil-il avec un serment et en plaçant
(*) Toyez le traité dans Dunoaty Ç^rpê dtjUoaiAtUfue t t. iU, p. ikh
« ses mains sur Tautel ; au contraire,
« je ferai en sorte qu'ils restent tou- « jours unis , quoiqu'il me peine que « tout ceci soit arrive sans mon consen-
< tement. » Le prêtre , sans défiance , crut à la promesse de cet homme rusé, et lui rendit ses serviteurs, eoniptiiut sur leur pardon. Rauching les reçut, le remercia, et retourna à sa maison. Aussitôt, par son ordre, on coupe un arbre dont on abat la ti^te , et l'on creuse le tronc avec un coin ; puis , dans une fosse pratiquée en terre , profonde de trois ou Quatre nieds , fit déposer cette pièce de oois où était placée la jeune fille comme si elle était morte ; il ordonna qu'on jetât soo époux sur elle, mit un couvercle nar-dessus, remplit la fosse de terre, et Tes ensevelit ainsi tout vivants : « Je ne manque pas, disait-il,
< au serment que j'ai fait de ne jamais « les séparer. »
« Quand le prêtre apprit cette nouvelle , il accourut précipitamment, et , adressant de vifs reproches a cet homme, obtint avec peine de les découvrir. Il retira le jeune homme encore vivant , mais la jeune Olle était étouffée... (*). w
On serait tenté de croire que la tradition d'uo si affreux supplice se perdit quand les mœurs des barbares commencèrent à s'adoucir au contact des peuples qu'ils avaient vaincus. Il n'en fut rien pourtant^ et. sous la troisième race, jusqu'au qumzieme siècle, on en trouve de nombreux exemples. Philippe- Auguste fît eufouir et enterrer tout vivant un bourgeois de Paris qui avait prêté un faux serment. Kn 1295, lebaiîli de Sainte-Geneviève condamna une certaine Marie de Romniuville, convaincue de larcin, à être enfouie [)ubli(pi<'U)ent à Auteuil , sous les fourches patibulaires. Cette peine fut encore prononcée en 1302, parle même magistrat, rentre Amelotte de Christeuil , pour avoir dérobé , entre autres choses , une cotte , deux anoeawi et deux ceintures. Du temps de Qiarles VII , en 1440 et 1457, deux autres victimes périrent ainsi au pied du gibet de Montiaucon, dans une fosse réservée à cet horribie usage.
Enfin, sous Louis XI, on ensevelit vivante , en 1460 , une nommée Periette
(•) Uist. franc, Ub. V| ch. 3.
M auger, larronnesse et receletue (Sauvai , II, 594).
Entragues ou Entr aiguës, bourg de Fancien comtat Yeuaissiu , aujourd'hui compris dans le département de Vauclusp.
ExTR AGITES i comtes d'). Ce titre appartenait aux nicuibres de la ligne principale des de Balzac (*). Un Jean de Balzac, seigneur d'Entragues, seconda Charles VU de tous ses biens dans la guerre contre les Anglais , et épousa Jeanne de Chabannes. Son fils puîné fut , sous Charles Vni « goiivemettr de Pise.
Un petit-fils de ce dernier fut jpère de deux personnai^es qui ont renclu le nom d'Entragues iassez célèbre : Char»
leSj le cndot, surnommé le bel Entra- Ques ou £iUraguet, pour le distinguer de son frère , était tout dévoué a la maison de Guise. Ce fut lui qui , ayant accablé de son mépris, le 26 avril l'ô78, le comte de Quélus , mignon de Henri ni^ fut cause du fameux duel contre Quelus, lUaugiron et Livarot. Schomberg et Riberac , amis du duc de Guise, s'étaient uiàs à lui pour ce combat^ qui se livra le dimanche 27 , à cinq heures du matin , près de la Bastille. Entraguet et Livarot survécurent seuls à ce duel. Le roi , dans son ressentiment, eut un moment la pensée de faire traduire en justice le meurtrier de ses ml* gnons. ^Jais il se résigna à le laisser tranquille, quand le duc de Ginse eut déclaré avec hauteur , « qu'il n avoit « fait acte que de gentilhommeetd'hom- « me de bien , et que, si on le vouloit « fâcher, son épee , qui Goupoit bien, « lui en feroit raison. »
François d' Entragues ^ frère atné de Charles, marié rn jiremipres noces à Jacqueline de Hohan, dame de Gié, épousa ensuite Marie Touchet, autrefois maltresse de Charles TX. , et mère de ClKirles de Valois, ducd'Angoulême, comte d'Auvergne. De son premier mariage, était né un Ois, Charles , dont Tunique héritier mourut en bas âge , et une fille mariée à Jacques d'illiers , seigneur de Chaatenoesle, dont elle eut
(*) Bahae, petite ville à d«« limm de BriuuJo en Auv«V|qe, (tnit fon lUMq à cette famille.
Léo» (VlUiers , seigneur cV Entragues^ dp Chantemesle , lequel fut déclaré héritier de la maison d'Entragues, à condition d'en porter le nom et les armes.
Du second Ut sortit oette Hbnbtbttk de Ralznc, marquise de Vernebil, qui fut maîtresse de Henri IV (*).
Voici ce que l'histoire raconte des intri||ues du père et des enfants. Trois semaines n[)rès la mort de mademoiselle (rLstrees. mademoiselle d'Kntragues, aussi jolie que Gabrielle, et beaucoup plus enjoué , plus malicieuse et ' plus hardie, parvint, par les manèges de la coquetterie la plus raffinée, à captiver Uenri IV. Le roi la fit marquise de Verneuil , et SuUy eut ordre de trou< ver immédiatement 100,000 écus ; c'était le prix que la demoiselle mettait à sa vertu. L.e surintendant les apporta à son mettre , quoiqu'il edt alors à rassembler trois ott quatre millions de
fonds extraordinaires, pOQt renouveler l'alliance des Suisses.
A quelque temps de là , Henri mon* tra à son ministre une promesse que le père de Henriette avait exigée de lui , et par laquelle il s'engageait a épouser la marquise, si dans 1 année if avait d'elle un enfant mâle. Sully, encouragé à en dire son avis , déchira cette promesse. Le prince sentit combien Sully avait raison; mais, entraîné par la passion , il passa dans son cabinet, écriviii une autre promesse, et partit pour aller la remettre au comte d'Entragues. Des troubles graves et des conspirations^ dangereuses naquirent de ce honteux marché. D'ailleurs cette femme, tour à tour capricieuse , complaisante , flatteuse , méprisante , dévote , libertine , criminelle d'État, repentante, et jamais fidèle , devint le fléau du trop faible Henri. Sa fécondité produisit tous les malheurs que Suliy avait prévus ("M.,
Is comte d*£ntragues osa espérer
(•) Marie de Balzac , sœur de HenrieUe, fut la maîtresse du maréchal de Bassonpierre et la mère d'iiti Louis de BaswmittttTe , qui devint évéque de Saiotes.
(**) Un mois aprèt la miMum dn danpoin , la mai-quise accoucha d'un fds, Casion- Hmri , d'abord évéque de Meti , puis duc de YerncuU, mort sans enfants eu i6âa{ rannée suivante elle ««t l|M Ule SNUiés î
SS4 BRTRAOUBS LUNlVEItô. feRtBAOOBS
que sa fille monterait sur le trône ; Henriette 8*emvra de cette idée , et fut jsoutemie dans son espoir par son frère Çharles de Valois , duc d'Ani^oulême.
Lorsque Henri eut épousé Marie de Médicis , mademoiselle d'Entragues Uii fit signifier une opposition dont on ne tint pas compte : elle n'en crut pas moins avoir assuré à son fils ses droits de leijitimité; et, formant une brigiie où entrèrent les ducs de Bouillon et'de Binon , elle conçut le projet de faire déclarer le mariage du roi nul , et le dauphin illégitime. Quand, en 1602, Henri fut obligé de sévir contre Biron, le frère de la marquise avait été arrêté ; mais dès qu'il voulut se donner les ap-
tarences du repentir, il obtint sa lierté. On croit que le roi eut aussi la douleur de trouver sa mattresse compromise dans cette affaire , mais qu'il eut soin d'en anéantir les preuves.
Il fut récompensé de tant d*indul-
§ence par de nouvelles trahisons. Les 'Entragues se jetèrent dans les bras de Tanibassadeur d' Espagne. Dans le cas d'une minorité , Philippe HI aurait fait valoir les prétentions de la marquise pour roîitoster la légitimité des entants de Henri IV; car il voulait se réserver tous les moyens de troubler le royaume. Cependant, alarméede l'arrestation d'un complice subalterne, Henriette consentit à faire rendre au roi par son père , le 2 juillet 1GÛ4 , la promesse de mariage n qu'elle £A8oit, dit Mézerai, sonner bien haut , la montrant à quiconque vouloit la voir. »
A l'ambition de cette famille se joignit alors le dépit, et le comte d'Entragues se montra disposé à porter les dhoses h l'extrême pour assurer sa vengeance. Henri lY, rebuté par l'humeur acariâtre de sa inkltreBse, avait trouvé des consolations auprès de sa jeune sœur , plus douce, plus complaisante; et cherchant toutes les occasions de la voir, il allait jusqu'à se travestir , et à courir le jour et la nuit par des bois et des cheniius détournés , sans presque aucune escorte. Prolitant des facilités
3ue lui donnait l'imprudence du roi ans ses voyages au château de Vernetiil , le comte d'Kntragues lui dressa deux fois des embuscades auxquelles il échappa comme par miracle. Pendant
ces tentatives , le complot se fortifiait , s'agitait , et s'alliait de plus en plus à
l'Espagne et à la Savoie. Au moment où tout allait éclater, une lettre mii tomba par hasard entre les mains du roi lui dévoila les projets des conjurés ; alors il fit arrêter les comtes d'Auvergne et d'Entragucs, et fit donner des gardes à la marquise; on surveilla ceux qui paraissaient être d'intelligence avec eux (*),
Le parlement fut chargé d'instruire le procès des coupables ; et le l*' février lOOf), les comtes d'Auvergne et d'Entragues , et un intrigant écossais nommé Morgan , fiirent condamnés à avoir la tête tranchée en Grève, et In marquise à être renfermée le reste de ses jours dans un couvent.
Henri commua la p«ine des deux premiers en une détention , et au bout de peu de temps il rendit la liberté à sa maîtresse , et recommença ses galanteries avec elle. Mais il ne tarda pas à se guérir de l'amour qu'eUe lui avait ins« pire, en nouant d'autres intrigues toujours plus indignes de son âge. La marquise , oubliée , passa le reste de ses jours tantdt à Verneui! , tantôt à Paris , et mourut en 1633. Si l'on en croit quelques historiens , elle ne fut pas étrangère à l'assassinat de Henri IV.
Peu de temps après leur condamnation , Chnrles de Valois et d'Entraeues avaient été réhabilités et rétablis dans leurs biens. Le premier reparut à la cour dé Louis Xni, et se fit faux monayeur (**)* Le second fut exilé à Maiesherbes.
■ (*) On trouva , au ch&teau de Marcoussis ,
cachés dans l't paîsseur d'un mur, des papiers parmi lesquels éUiient troiâ lettres du roi d'Espagne, et l'engagement qu'il prenait en* vers la marquise de Yerneuil de faire reconnaître son fils romme dauphin de France, Archives curieuses, t. XIV, p. i65-i 75 ; Joum»
de l'Estoik, fin de sept. , t. III , p. 47^ ; 1« Laboureur, add. aux mém. de Casicioau ,
t. Il, p. 600-60 1.
(••) Cousuliez sur ce prince escroc, Talle* mand des Réaux , Mémoires , t. I, p. i38. Les Mémoires très-particuliers du duc il'Angoulème pour servir à l'histoire des règnes de Henri UI et Henri IV (t60a, in-ift) ont été insérés dans la Collection des mém. rcl. à l'hist. de France, t. &UY de la première série.
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De la ligne directe des comtes d*En-
tragues sortirent les brandies des comtes de Ciermont d'EiUragues , des barons à$ Jhtnês et des seigneun de Montagu.
Emmanuel- Louis-Henri de Launey, cowi/e rf'KNTBAGUES, député aiix états éneraux de 1789, naquit à Villeneuvee-Berg en Vivarais, vers ] 755. Il était neveu du comte de Saint-Priest, ministre sous Louis XVI, et eut pour précepteur Tabbé Maury. Partisan enthousiaste des réformes, doué d'une imagination ardento, et plein de talents, il débuta par un coup de iii iitre, en publiant, en 1788, un Mémoire sur let états généraux, ieurs droits et la mor nière de les convoquer. Cet écrit , qui produisit une grande sensation , était le développement de l'épigraphe suivante, empruntée à la formule qu'employait lejnstider d'Aragon, lorsqttUl prétait sernrient au roi d Espagne au nom des cortès : « Nous qui valons autant que «vous, et qui sommes plus puissants « que vous , nous promettons de vous « obéir si vous maintenez nos droits et « nos privilèges, sinon , non. » L'auteur y justitîait l'insurrection, déclarait la guerre aux ministres de tous les rois; ap[)elnit la noblesse héréditaire le présent le plus funeste que le ciel irrité ait fait à l'esprit humain; montrait enfin une prédtleetiOR marquée pour le gou- ?ernement républicain.
Rien de pitis étonnant que le changement subit du comte d*£ntrague8, aussitét ÇHf il eut été élu par la séné* chaussée de sa vilîe natale , député aux états généraux de 1789. Alors il défendit avec chaleur une doctrine tout opposée. Il quitta même la France au commencement de 1790, et se rendit successivement en Suisse et à Vienne; différentes cours lui payèrent pendant quelque temps une pension de trente-six mille francs, à lui qui avait attaqué jadis tous les gouvernements de l'Europe.
Il est vrai de dire qu'invariable dans ses uouveaux principes, il ne cessa de-
ftuis, dans les écrits qu'il publia cbes 'étranger, d'appeler sur sa patrie tous les fléaux d'une contre-révolution , et d'employer tous ses eli'orts pour la cause de la maison de Bourbon. Ses correspondances et ses mémoires vin-
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rent saiis relâche solliciter les révolutionnaires importants ; et ils ne réussirent que trop bien auprès de Pichegru. En 1797, il était, à Venise, l'âme de toutes les machinations qui se tramaient contre hi France. Quand il jugea que la ruine de cette vieille puissance était imminente, il prit la fuite ; mais il tomba dans un avant- poste de Tarmée de Bonaparte , et fut arrêté avec tous ses papiers, où l'on trouva les preuves de la conspiration de Pichegru. L'adresse de ta femme lui ayant fourni les moyens de s'évader, d Entrngucs retourna en Russie, y embrassa la religion grecque, et reçut une pension et un riche présent de Temporeur, avee lequel il entretenait une correspondance secrète.
Nommé conseiller de la légation russe à Dresde, il y publia un écrit violent contre Bonaparte, qui obligea le gou* vernement saxon de le renvoyer. Cependant il trouva bientôt une nouvelle source de fortune. Ayant eu connaissance des articles secrets du Traité de lïlsUtf il se rendit à Londres, et les comituiiiif]ii:t nu ministère, en échange d'une lorle {)ension. On prétend qu'il eut alors la dIus grande influence dans la conduite au gouvernement anglais à l'égard de la France, et qu'il passait même, en Angleterre, pour un des plus grands politiques de l'Europe.
Toutefois, il vivait éloigné de la petite cour d'IIartwell. Les relations qu'il entretenait à Paris, avec de jirands personnages, contribuèrent à replacer la maison de Bourbon sur le trdne; mais il ne devait pas voir accomplir l'œuvre qu'il avait préparée. La police de l'empereur avait envoyé à Londres deux émissaires qui, par l'intermédiaire de Lorenzo, son domestique, obtenaient lecture et même copie des dépêches et des notes que celui-ci éiait chargé par son maître de communiquer à Canning.
Le 99 juillet 1819, le comte d'Entragues annonça son intention d'aller chez le ministre pour avoir son avis sur un mémoire important. Lorenzo, qui n'avait pas encore retiré cette piècis des mailis des agents français, comprit que son infidélité allait être découverte. Dans sondésespoir, il tua M. et madame d'Entragues, et se brâla la cervelle aussitdt aprts. Telles sont tes eiplicattoiis doiH
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nées sur un événement qui n'eut pour témoin quelle cocher du comte, que Ton n'a su que par les journaux anglais, et dont les circonitaiiGeB ne furent jamais rechercliées avec assez de soin. Ce qui a pu faire croire qu'on l'avait assassiné pour s'assurer de son silence, c'est oue le goufernement anglais s'empara de tous SCS papiers. Le comte d Entro2;ues , eti épousant madame Saiut- Uuberty, iegitima uo fils ^u'il avait eu d'une autre temme , et qui devint hérîtiër de son nom.
> Entrecastkaux, ancienne seigneurie de Provence ( aujourd'hui du département du Tar ) , érigée en marquisat en 1676, en faveur du comte de Gri-
(5nan , gendre de madame de Sévi^né, equel ne laissa que deux hlles, madame de Vibraye et madame de Simiaue. Un an avant sa mort, en 1718, il avait vendu la s-ei^neurie d'Entrecasteaux à Raymond Bruni, trésorier de Erarice, en faveur duquel elle fut de nouveau érigée en marquisat en 1714. 11 fut l'aïeul du suivant.
Ektbecasteaux { Joseph - Antoine- Bruno d') , 1 uu des plus habiles et des plus célèbres navigateurs des temps inodernes, naquit à Aix, en 1740^ d*utt président au parlement de Provence.
Ce tut sous les ordres du bailli de Suffren , son parent , qu'il débuta dans la carrière mditaire; mais cette époque de sa vie n'offrit rien de remarquable.
Pendant que le maréchal de Vaux travaillait à soumettre la Corse, il croisa sur les côtes de cette tie avec un bâtiment léger qu'on lui avait confie; on lui donna ensuite le commandement d une frégate de trente-deux cations , destmée à con- Toyer plusieurs bâtiments marchands, du port de Marseille dans les échelles du Levant. Il rencontra sur sa route deux corsaires , dont chacun était plus fort que sa frégate; cependant il parvint à sauver de leur attaqué tous les navires remis à sa garde.
Après cette campagne , il fut nommé capitaine de pavillon sur le Mq^ê»
iMStiaSy vaisseau de cent dix canons, motité par M. de Rochechouart. Le retour de la paix lui donna l'occasion de se distinguer comme administrateur : le maréchal de Castries le Bouima dlindeur 9à^% des ports et
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des arsenaux de marine. Pendant qu'il exerçait ces fouctions, un malheur inouï, arrivé dans sa famille , le détermina à demander sa retraite. Le maréchal de Castries, pour conserver ses services à la marine , et faire diversion à ses idées, le nomma commandant des forces navales dans l*Inde; en 1785, d'Entrecasteaux, parti pour sn destination, ne revit plus sa patrie. JNommé plus tard gouverneur de i'ile de France, il voulut aller en Chine; et s*avancant à Test par le détroit de la Sonde, il passa à travers les îles du m^me nnni et les IVÎoluques; puis, pénétrant dans le grand océan d'Asie, m arriva enfin à Canton , après avoir contourné par l'est et par le nord les Mariannes et les Philippines.
Cette route était nouvelle ; les talents qu'il montra pendant cette dangereuse navigation le tirent choisir pour aller à la r('( herclie de la Perouse,
I) Entrecasteaux était digne, soug tous les rapnorts, d'une mission si ho* norable;il s^en acquitta avec distûMS tion. Sans jamais perdre de vue l'objet capital de ses recherches, il reconnut en entier la côte occidt^ntale de la Nouvelle-Calédonie , la côte oèddentale d^ nie de nougainville, et la partie nord de l'archipel de la Eoui.slade, ayant toujours soin de serrer de très-près les côtes oà il pouvait espérer de rendoh* trer le malheureux la Pérouse, et de manière à ce qu'aucun des signaux que des naufragés auraient pu faire ne lui eût échappé. Pendant ces investiga« tions, il déÎDOUvrIt au sud dé la terre de Diémen une suite de canaux , de radet et de ports dans lesquels de belles rivières venaient se jfter; il reconnut plus de trots cents neues de côtes du sud-ouest de la Nouvelle-Hollande, c'està-dire, la terre de Lecuwin et celle de Nuitz; enfin il constata l'identité des lies Salomon de Mandana avec les terres vues par Surville et Shersiand. Il ne manqua à la gloire ou plutôt à la fortune de d' Entrecasteaux que de découvrir la plage où avait péri son illustre rédécesseur, honneur qui était réservé un autre fémps et à un officier étranger. Il avait atteint le terme de ses travaux, et il approchait de Tile de Java, lorsqu'il fut attagué du scorbai, et y sinoomba le SO juillet ITM* fien veyaie
a été rédigé par M. de Rossel , sous ce
titre : Voyage à la recherche de la Pérousfi , Paris, 1808, 2 vol. in-4».
Ou y â joint ua atlas dessiné avec une flMetitude remarquable, par M. Beautemps • Beaupré , ingéDiaur • géographe de I expédition.
Entb£C0ubs. — Ce moti dans son acception la plus générale, désignait anciennement le droit dont Jouislaientléfe habitants de deui seii^neiiries voisines^ d'aller les uns chez les autres en conservant leurs franchises. Il 3^ avait trois espèces d'entreceurs :
1" Suivant la première, lorsqu'elle existait entre deux seigneuries, les serfs de Tune qui allaient s'établir sur Tautre devenaient, eui et leurs enfants, serfs du possesseur de cette dernière seigneurie, sans que l< ur seij^neur originaire pût revendiquer par la suite aucun droit sur eux. Le serf ' de Tune des seiiïneuries entre lesquelles l'entrecours était établi pouvait se marier à une serve appartenant à l'autre seigneurie , sans être passible de la peine de for» mariage.
2" L'entrecours avait également lieu entre les personnes franches ou les bourgeois de diverses seigneuries. Il avait alors pour but d'assurer à celai qui de l'une allait s'ftablir dans l'autre, le droit de bourgeoisie avec les avantages qui en dépendaient. Le nouveau venu était d'ailleurs aasujetti envers M nouveau seigneur aux droits dont celui-ci jouissait sur les bourgeois du lieu, sans qu'il i'dt néc^'ssaire de lui faire faire aveu de bourgeoisie. Le nouveau bburgeois devenait absolument étranger h ' son ancien seigneur; et, dans quel-
Îiues seigneuries du moins, les enants quMI emmenait ne auosédaient paa même aux immeublea qu*il avait laissés dans la aeigoeurie qu*il aVait abandonnée.
8* On nommait aussi quelquefois éH^ frecours la réciprocité de pâtura^ entr0 les habitants de plusieurs villages B11 de plusieurs communautés.
ËNTBE-DEux -Gli£bs (1'), aucien GdBton du Oraisivaudan, dont le cheflieu était Sûinf'ChrUkpkê-eMrë-éeu»' Cuiers (Isère).
ëntbe-deux-Mers ( 1') , ancien pays du Bordelais, dont les principales loca- -
lités étaient JrOgiœê et Crém {OU
ronde).
F.îVTRF.-DoRDOriNE (T), tnteT Dordonia. ancien canton qui s'étendait sur la droite de la Bordoitne et de la Gironde, depuis Castillôn jusqu'au delà de Blaye. Ses principales localités étaient Liboume et Blaye (département de la Gironde).
Eentbées. Cétait ainsi que l'on appelait , avant la révolution , le droit qu'avaient certains personnages d'être admis aux réceptions journalières qui avaient Heu chez le roi, la reine, le dauphin , etc. On distinguait plusieurs espèces (ïentrées ; V entrée famifidre éid\t ua privilège exclusivement réservé aux prinees de la famille royale , et à (|uel- (jues grands seigneurs honorés d une raveur spéciale. Le privilépe des grandes et petites entrées appartenait de droit aux grands officiers de la couronne èt de la maison du roi, âux princes étrangers reconnus, aux ambns ardeurs, aux ducs et pairs, et aux grands d'Espagne ; oit l'aeoordatt en outre, par brevet « à quelques autrës seigneurs, comme une récompense de leur dévouement et de leurs services. L'entrée familière et les grandes et petités entrées ne différaient, d'ailleurs, que par rHeiiré plus ou moins matinale où ceux auxquels étaient conférés ces privilèges , pouvaient être admis chez le roi. L en- IfdedtieoMfie^du roi était rés^tvée allit ministres et secrétaires d'État , et ailt principaux officiers de la maison du roi. Du reste, le cérémonial des entrées chez ta reine, lé dauphin , et les autréS pei^ sonnages de la famille royale « était le même que chez le roi.
ËnvaÉBS BOYALES. Fios historiens iKHis ont transmis les détails dé plusieurs entrées solennelle des rois ei des reines dans les différentes villes de la France , et souvent leur récit offre des partimilafitéstrèl-enrieaiescommé peintures de mœurs. Parnii les prtîmières f^tes de ce genre , sut* lesquelles on trouve des rensfiïinements précis, figurent celles qu'offrirent à Philippe- Aufîtiste, après I4 brillante victoire de Bouvines, les populations placées sur son passage. Partout les villes, les villages même , étaient décorés de tapis OU d'aitil de teutote. tes ^arisleh* oè-
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lébrèrent avec autant de joie que les provinciaux cette grande époque de la gloire nationale. Lorsque le comte de Flandre , ayant des chaînes au cou et aux pieds, arriva devant le donjon du Louvre, sur un rhnr traîné par deux chevaux couleur de 1er, « le menu peuple, les femmes, les enfants , lui servoient de cortège , chantant par moqueries mêlées de brocards et maudissons :
Deux Ferrtntf Bien fcrrrz Traineiit Ferrand Bien enferré!
Deux Fcrrantt PortMt U tion F«RMdl
Autour du vaincu résonnoient les doux chants des clercs, les sons hanvonieux
des instruménts guerriers , et , en passant devant les éi^lises, il put veoirque la nuit y étoit aussi claire et brillante que lejoor (*). »
Quand Louis VIII revint à Paris, après la cérémonie de son sacre , il fit aussi, dans cette ville, son entrée avçc une pompe magnifique ; il était entouré des princes les pins puissants du royaume, et, suivant un poète contemporain (**), «• les bourgeois, pour témoigner leur joie, étalèrent à leurs fenêtres et devant leurs maisons leurs tapis et leurs richesses les plus précieuses. Des tables furent dressées pour les pauvres, daos tous tes carrefours; on ne voyoit > que vêtements resplendissants d'or et de
{(ierreries, que temples ornés de guirandes. La vielle, le sistre, le psaltérion, les tymbales, les guitares « s*aecordoient pour chanter d'aimables mélodies à la louange du nouveau roi ; le chemin par où il s'avancoit étoit jonché de fleurs. Il entra enfin joyeuse^ient dans son palais, et la ville de Paris lui offrit un présent magnifique {*•). »
Depuis lors, le présent de la ville , le droit de joyeuse entrée, paraît comme un accessoire essentiel et indispensable d'une entrée roynle. Encore si les bons bourgeois avaient rencontré des donataires reconnaissants ! Ce présent consistait en argent ou en vin, en épiées, en objets précieux, etc. Lorsque c'était une somme d'argent, le cadeau portait
(*) YiUeMOTe TiUU , Etât, de saint LonU, (**) yilIcMUTO TnaÊp owmge ciié.
le nom de droit de gîte , et , suivant l'usage établi pendant les voyages des rois, les bourgeois offraient un premier droit de gtte , l'évéque un seoond , et le chapitre un troisième. Rabelais prétend que saint Louis revenant de Palestine, après avoir passé auPuy, « alla à Saint- Pourrai n , en Auvergne, où il toucha 75 liv. ( 1 ,266 fr. ) de droit de gîte , et 120 (2,040 fr. ) au monastère de Saint- Austremoine. »
Arrivé à Vincennes , Louis IX , tout entier au chagrin que lui causaient le mauvais succès de son expédition et le souvenir des pertes qu'il avait faites, voulait se dérober à toute manifestation bruyante. Mais une nombreuse députation de bourgeois parisiens vint le supplier de faire une entrée solennelle dans leur ville. On le vit en effet , le 7 septembre 1354 . s'avancer au milieu des rues décorées de tapis et de ronronnes verdoyantes. « Il fut accueilli à grand honneur et triomphe connue naguère dans les villes et hameaux de son passage. Cependant, on remarqua bien* tôt qu'il portoit sur son visage une protonde tristesse , que les salutations respectueuses de ceux qui venoient audevant de lui « les présents qu'ils lut portoient en reconnaissance de sa seigneurie, ne l'engageoient pas à relever ses yeux ou à interrompre ses soupirs; car, en songeant à sa captivité, il se reprochoit la confusion générale dans laquelle il avoit jeté la chrétienté (*). » Craignant qu'un séjour prolongé à Paris n'y occasionnât de nouvelles dépenses, il se hâta de revenir au manoir de Philippe-Auguste. Aussitôt, a les Requiem succédèrent aux Te Deum, » et Ton se mit à pleurer les croisés ensevelis dans les sables de l'Orient.
Ce fut pour Ik norer l'entrée de Charles IV dans leurs murs que les habitants . de Toulouse imaginèrent, en 1S34, Tinstitution des jeux floraux. Le roi vint dans cette ville avec la reine son épouse, le roi Jean de Bohême son beau-frère, le comte Charles de Talois son oncle, et Sanche d'Aragon , roi de Mayorque.
Mais les hourgeois connaissaient mal les goûts de Clurles. Il n'attendit pas que les poètes provençaux lui récitas*
(*) Ifithim Fuis.
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sent leurs vers, et partit longtemps
avant le concours.
Le roi Jean revenant de sa captivité, « fut, dit Froissard, reçu partout grandement et noblement, et à Paris, à grands processions de tout le clergé , amené et aconvoyéjusquesau palais. Et là fut le dîner grand et noble et bien étoffé; si lui donna- 1- on de beaux dons. »
Mais la capitale vit , sous le successeur de ce prince, une entrée bien plus solennelle. Écoutons sur ce grand evénement, et sur les fêtes auxquelles il donna lieu , le récit naïf d'un auteur contemporain :
« A vint, en Tan 1877, dit Christine de Pisan , que Tempereur de Romme, Charles, le quart de ce nom , escripst de sa main au roy Charles V, qu'il le vQuloit venir veoir; de laquelle chose le ro^ftt moult joyeulx; et en toutes manières se pourpcnsa comment selon sa digneté le pourroit honnorer et festoyer ; et quant il sceut le temps, tantost envoya à Reims, jusques à Mouson et à l'entrée fie son royaume, par on l'empereur debvoit venir, le comte de Saie- Druche (*), etc.
Lï du comment V empereur se parti de Saint' Denis pour venir à Paris, et k* beaidx chevaulx pie k rotf M envoya.
« Le lundi ensuivant, quart jour de
i envier, pour ce que entrer debvoit à >ari8, se flst IVmpereur en ladiete esglise fîf Sajnt-Denis porter devant les corps sains, et se fist porter tout entour les chaces, et baiser les reliques, le cbief , le clou et la eooronne. Quant ses dévocions ot faictes, demanda à veoir les sépultures des roys , et par espécial du roy Charles et de la royue Jehanne sa femme , du roy Pheltppe et de la royne Jehanne sa femme, eaquelz cours, ce dit-il , avoit esté nourris en sa jeunece , et que moult de bien lui avoyent fait; aussi volt veoir le sépulcre do roy Jehan. L'abbé et le couvent pria affectueusement que, en présent, déissent à Dieu recommandacions des ames de ces bons seigneurs et dames qui là gisoyent ; laquelle chose fu faicte. Après, quant en sa chambre fu venus, vint en la court,
(*) Saarbrack.
devant ses fenestres , le sîgneur de la
Rivière, et Colart de Tanques, escuyer de corps ; et, de par le roy, luy présentèrent un bel destrier et un courcier moult richement ensellez , et à moult bel harnois aux armes de France : dont il mercia le roy grandement, et dist qu'il monteroit dessus à entrer à Paris. Se parti de Saint -Uenis et vint en littiere jusauesà la Chapelle, car grief lui estoit le cnevnuchier (*). Au-devant lui alerent le prévost de Paris et celluy des marehants, les esehevins, les bourgeois, tous vestus de livrée , en bel arroy et bien montez, jusques environ, que d'eulx que (**) des oïlicters du roy, quatre mille chevaulx ; le prévost de Paris , faisant la révérance, dist : « Nous, lesofiScim « du roy à Paris , le prévost des mar- « chants et les bourjïeois de sa bonne a ville, vous venons faire la révérance « et nous offrir à faire voz bons plal- « sirs ; car ainsi le veult le roy nostre « .seigneur , et le nous a commandé ; » et l'empereur en mercia le roy et eulx moult êradeusement.
« A la Chapelle descend! Tempereur, et fu montez sur le destrier que le roy lui ot envoyé, lequel estoit raorel (***), et semblabiement fu montez son filz ; et ne fu mie sanz avis envoyé, de celluy poil; car les empereurs, de' leur droit, quant ilz entrent és bonnes villes de leur seigneurie , ont accottstumé estre sus chevaulx blancs : si ne voult le roy qu^en son royaume le feist , affm qu'il n'y peust estre noté aucun signe ae dominacton.
Ci dit comment le roy Charles ala au-devant de Pemperentr.
« Adont de son paliais parti le roy, monté sur un grant palefroy blanc aux armes de France, richement abillié:
estoit vesto le roy d'un (|rant mantel
d'escarlate , fourré d'ermmes ; sus sa teste avoit un chapel royal à bec trésrichement couvert de perles. Jusques à my-voye de la Chapelle chevaucha le roy tant, que luy et l'empereur s'entrencontrèrenl. Quant vint a l'approchier, renrv* pereur osta sa barrette, et aussi le roy, et touchierent l'un à l'autre, et luy dist
(*) Car il avait peine à aller à cheval. (**) Que ^etUs mu .* Tiot d'eux que.
Ol^rhnw foncé.
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le roy <* que trés-bien fust-il vepus, « et aussi à son fils ; et chevaucha le roy, ou mislieu des deux, tout le chemin ou-
quel la sage ordonnanre du roy avoit pourvu à Fencombre de celle presse, en telle manière; car, tout premièrement^ tl fist o^pniier que oeufac de la ville , pour ce que trop grant quantité pstoyont, deinoiirassent dehors, tant qu'il fusl entrez à Paris.
« 7lem , âvoit fait crier , le ioor devant, que nul ne fust si hardi dVnronirbrer les rues par où devoyent passer, et ne se bougeast le peuple des places que prises avoyent pour les veoir passer ; et, pour garder que ainssi fust faict, furent mis sergents par les rues, qui eardoyent le peuple d'eulx bougier de Kur places tant quMls fussent passez.
A l'entrée de Paris, descendirent à pié trente sergents d'armes , à tout leur niaces d'argent et leur espées en eschar-
J)es, bien garnies et ouvrées, pristrent e travers ae la rue ; et comme Tempe» reur eust fait dire au roy « que , très « qu'il (') seroit à Paris, il ne vouloit « es tre servi ne mes f*) des gens du roy, « en lequel garde il se mectoit, » le foy luy octroya ; et , pour ce . ces dits ser-
teuts, poiir luy faire honneur et garder ,e la presse, estoyent environ luy. I^é içf âst convoyer clevant , par le seigneur de Coucy, les gens de l'empereur, et mener, au pallais : et, pour la garde et servise du corps de l'empereur, avoit le roy ordonné six de ses chambellans et quatre de ses huissiers d'armes ; r'est assa\oir le seigneur de la Rivière, messire Charles de Poitiers, messire Guillaume des Bordes , messire Hutin de Vermelles. messire Jehan deRerguetes, et ne sçay quel autre ; et quatre pour le roy des Hommains, et deux huissiers d'armes ; lesquels chevaliers et huissiers descendirent à l'entrer à Paris, tous à pié; et à la garde qui commise leur es-, toit se ordonnèrent en moult belle ordonnanoe.
CiéUt la beUe ordonnance et grant
magnificence qui fu à l'entrée de Par'iSj à la venue de l'empereur.
« Derechief enrore amenda l'ordonnance à l'entrée de la ville: car, après
(*) Dès qu'il.
{") Ne mm Sinon , 9 ce ^*«st<
les gens de l'empereur que le seigneur de Coucv menoit devant, venott la
flote '*) des chevaliers et gentilzhofnmes de France, dont tant en y avoit et en si bel arroy et monteure , que grant noblece estoit à veoir.
« Après , estoit le chancelier de France et les laiz conseilliers (**) du roy, puis estoyent de front, tout à pié, les portiers et variés de porte , vestus tout un(***) , bastons en leur maips; après, venoit à cheval le prévost de Pans, puis celluy des marchants; après, \e mareschal de Blainvilie; après, plusieurs seigneurs, contes et barons, et puis venoycnt les escuyers du corps, comme dessus est dit ; et, au plus prés de l'empereur et des deux roy s , avoit une rengé de chevaliers à pié , bastons en leur mains , en tel manière que nu^ ne les povoit approchier ; après , venoyent (es frères du roy, et ou mislieu d*eulx deux estoit le duc de Breban, frère de l'empereur, et oncle du roy et le leur; après, venoit le liseur (****') de rempereur,le duc de Saxonne (*****), le duc de Bourbon, le dnc de Bar, et autrès ducs aliemants : après ces barons venoyent les gens d'armes du roy à pié, qui pour garde de son corps tout temps estoyent establis , tous armez ; et , de* vani eulx , vingt-cinq arbalestriers serrez ensemble ét espées en leur mains, et gardoyent que la foule des j^ens, dont trop quantité y avoit, ne venist sus les princes ; et apras, venoit si grant quaiir tité de toutes gens , ceulx de Paris et autres, que c' estoit une grant merveille; nnais, pour la belle ei sage ordonnance, en pen de temps et sans encombrier fti l'empereur et les roys au pallais; dont maintes gens moult prisierent la prudence du roy, qui avoit sceu mettre en ordre en si grant quantité de gens , en tel maniera qu'il n*^ avoit oeiroy da presse.
a A la porte du pallais furent faictes barrières, et i rentrée ées meraeriea et
de la grant sale , et sergents d'armes
f>our les garder ; et fu ordonné que , à 'entrée de la porte du pallais, nulz (•) Multitude, foule.
(**) Les coiiseilten laïques.
{***•) Uniformément.
Feut-élre Velueur, l'électeur.
(*****) De Saxe , du lalîii Saxqdia*
chevaolx ne ifarrestassent, af ns paisas-
sent tout oiiltre ceulx qui là arrivcrovent, et s'espaiidissent par les rues, afâo que presse ne fust à l'entrer ; et ainssi fti fait : parquov, quant Tempereur elle roy arriva, il n'entra mie en la court plus de cent chevaulx , et tous à large y entrèrent lesdits princes et ainssi arrivèrent droit an perrop de marbre , enviroD trois lieares après midy ; et pour ce que aisiéement , pour cause de sa goutte , ne se povoit Teu)pereur soustenir , le roy fit estre preste sus ledit perron une chayere(*) couverte de drap d'or, et là fu porté entre bras, par les susdits chevaliers qui en avovent la garde, en ladicte chayere, et assis.
a du comment le roy chartu rêeeigii au pallais l'empereur.
« Si comme l'empereur en la chayere seoit, le roy à lui vint, et lui dist : « Que «bien fti8t*il venus, et que onques a prince plus vonlentiers n'avoit en son « pallais veu. « Adofit le bnisa, et IVinpereur du tout se detïubla et le uiercia. Lors fist le roy lever Tempereur à tout sa diayere, et oontremont les degrez porter en sa chambre ; et aloit le roy .cTun costé, et ainssi le convoya en sn ebambre de bois d*Irlande, qui* regarde sus les jardins et vers la Saincte-Chapelle, qu'il lui avoit fait richement appareillier; et toutes les autres chambres derrière laissa pour l'empereur et son filz; et il fu logié ès chambres et gala* tois que son père le roi Jehan fist faire.
adules présents que fa ville de Parit
fist à l'empereur.
« Leademaio , le prévost des marchants et les escbevins, à l'eure que l'empereur disnoit , entrèrent en la chambre, et, de par le roy, luy présentèrent une nef pesant neuf vingts et dis mars d'argent dorez et très-richement ouvrée , et deux grans ilacons d'argent esmailliez et dorez, du poix de soixantedix mars; et à son filz, une fontaine moult bien ouvrée et dorez , du poids de quatre-vingt et treize mars, avee deux grans poz dorez de trente mars;' dont 1 empereur grandement meicia la TÎUe , et eulx au^si.
OlJafcttisiqL
« Et fu le souper long et servi de tel
foison de divers mes , que longue chose seroit à recorder ; et , selon le rapport des hairaus , à celluy souper furent eo sale, tant du royaume de France comme d'estrangiers, bien environ mille chevaliers, sans l'autre multitude de gentilshommes et gens d'Ëslat, dont si grand presse y avoit que o'estoit merveilles.
Après soupper , se retray le roy , avec luy le filz de l'empereur, et tant de barons, comme entrer y pot, en la chambre du parlement ; et là jouèrent, selon la coustume , les menestriers de bas instrumeots SI doueement comme plus peut.
Ci du comment le roy încna tempe' reur au J. ouvre.
« Lendemain de la Tiphaine (*) , volt aler le roy disner au Louvre, et à la
fmintfî du pallais fut porté Tempereur : à estoit le bel balel du roy, qui estoit fait et ordonné comme uue belle maison, moult bien peint par dehors et paré di dens; là entrèrent et prisa moult ce beau batel l'ejnpereur. Au Louvre arrivèrent; le roy monstra à l'empereur les beaulz murs et maçonnages qu'il avoit fait au Louvre édifier. L'empereur, son niz et ses barons, moult bien logia , et partout estoit le lieu moult ien paré.
c Apres disner, par le commandement du roy, vint l'université de Paris devers l'empereur, et estoient de cbascune fÎMsulté douze, et des anciens vingt-quatre, vestus en leurs chappes et abis , et la révéranee vindrent faire à l'empereur ; et la colacion {**) notablement fist maistre Jehan de la Chaleur, maistre en théologie et diancelier de Notre-Dame, et en ycelle colacion recommanda (***) moult la personne de l'empereur , ses nobles fais , ses vertus et sa dignité, et aussi recommanda moult et ramena notablement le sens , estât et houneur du roy et du royaume de France, en louant et approuvant à l'empereur sa venue devers le roy, et enfin recommanda bien et sagement l'université, comme il appartenoit. L'empereur , en latin , de sa bouche respon-
(*) L'Épiphani^k
{**) Harangue. PMil^tra dut-il Urecondon, (***) iMt» fléMfaaik
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dy, en les merciant des honnorables
J)arolles que dictes luy avoyent, et dîct a causie que en ce royaume Tavoit amené , qui estoit venir à Sainl-Mor veoir les reliques , et principalement Tamour qu'il avoit au roy, dont souverainement et en beau langage loua et recommanda la prudence et sagece. «
Six ans après, au commencement d'un règne qui oevait être bien funeste à la France (fiévrier IS8S}, Charles VI revenait de la guerre de Flandre , violemment irrité de la révolte des Maillotins. Les Parisiens , qui n'ignoraient pas ses projets de vengeance , crurent Tapaiser en lui préparant une réception militaire. Ils allèrent au-devant de lui au nombre de plus de 20,000. « Mieux leur vaulsist, dit Froissard , que ils se fussent tenus oois en leurs maisons; car celle montre leur fut depuis convertie en grand'servitude... " Véez la orgueilleuse nbeau- « daille, dirent les courtisans; à quoi «faire montrent-ils maintenant leurs
« rstnts? » Ordre fut envoyé aux
bourgeois de se désarmer immédiatement et de retourner chacun chez: soi.
Ils obéirent. Alors le roi fit son entrée et s'en alla lof^cr nti T. ouvre. INlnis auparavant, « les feuilles des portes avoient été ostées et mises hors des gondSj et là, couchées de travers dessous le toit des portes, et les chaînes cîe toutes les rues ôtées et portées au palais. Adonc furent les Parisiens en grands transes quatre jours ; et n'osoit nul homme fssir hors de son hostel, ni ouvrir huis ni fenestre qu'il cust. Si leur cousta à plusieurs grand finance; car on les mandoit en la chambre du conseil cinq ou six au coup, et là estoient rançonnés, les utis de six mille, les autres âe trois mille, les autres de huit mille; et ainsi tant que ou leva bien de Paris, au profit du roi, on de ses oncles, ou de leurs ministres, la somme de neuf cent soixante mille
livres Encore avec tout ce, le roi et
son conseil en firent mettre en prison desquels que ils voulurent, si en ot beaucoup de noyés, etc. » (Froissard.) Le moine de Saint-Denis fait une peinture plus effrayante encore de cette entrée*
On ne peut s*empécher de se sentir profondément ému en voyant la bonhomie étonnante, nous dirons même la
simplicité de ces bourgeois parisiens , qui oublièrent si vite ces cruels traitements, et s'empressèrent, quelques années après, de préparer une f^te splendide et ruineuse, quand Charles VI « leur eut fait notifier que sa femme « Isabeau de Bavière alloit entrer dans « leur ville , et qu'ils eussent à se pré» « parer. » (Chron. de Saint-Den.)
La féte, que Froissard , témoin oculaire, décrit avec complaisance, eut lieu le dimanche 20 juin 1389. Isabeau , dans une litière « richement aournée, adextrée et suivie de dames et de seigneurs sur chars et sur palefrois , »
traversa , au milieu des cris répétés de Noël! Noël! la foule du peuple, si serrée, si nombreuse, a que il sembloit que tout le monde fust là mandé. A la première porte de Saint-Denis, y avoit un ciel tout estellé, et dedans ce ciel jeunes enfans appareillés et mis en ordonnance d'anges, lesquels chantoient moult mélodieusement et doucement... • Et avec tout ce, il y avoit une image de r^ostre-Dame qui tenoit un petit enfant s'ebâttant à part soi à un moulinet fait d*une grosse noix; et étoit le eiel armoyé très-riehemont. La fontaine en la rue Saint-Denis etoit toute parée d'un drap de lin azur semé de ilcurs de lis d*or, et donnoit par ses conduits daret et piment très-bon; et avoit là autour de la fontaine jeunes filles très-richement ornées, lesquelles chantoient mélodieusement. Et tenoient en leurs mains eoupes d*or , et ofRroient à boire à tous ceux qui boire vouloient. »
Plus loin, sur un échafaud, on voyait une grande bataille entre les chrétiens et les Sarrasins; puis, à la seconde porte Saint-Denis, près de l'impasse aux peintres, s'élevait « un ciel estellé où Dieu séoit en sa majesté , le Pere , le Fils et le Saint»Esprit. Lorsque la reine passa dessous, la porte du paradis ouvrit, et deux anges kssirent hors, et < tenoient en leurs mains une très-riche couronne d'or garnie de pierres pré* cieusps, et l'assirent doucement sur le chef de la reine, en chantant tels vers .
DenM «iid«M entre flaon de Ui t i Boim «Met ▼•«• de Psro , DeftaiiMetde tout le p*yu M DOS en râlions en paradis.
« £t sachez que toute la grandrue
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Saint-Denis étoit couverte à ciel de dr:.ps camelots et de soie si richement * comme si on eust les draps pour néant ou que on fust en Alexandrie ou à Damas,....- . et toutes les maisons jusques au Chastelet , voire jusques au Grand-PoDt, étoient vestues de drap de haute-lîoede diverses histoires.» (Frotssaid.)
Devant le Châtelet, était un château en bois , entouré d'une ramée d'où s'échappaient un grand nombre de lièvres et ooisillons. Enfin , avant d'entrer à Notre-Dame, la reine trouva encore sur son chemin « une foule d'autres jeux qui grandement lui vinrent à plaisance. » Nou6 terminerons cette description en rappelant ce « maistre engiueur g(^nevois qui, habille en guise 'un anue , s'en vint tout chantant sur une corde tendue depuis la haute tour de Notre-Dame, et attachée sur la plus haute maison du pont Saint-Michel, et, comme la reine passoit, lui mit une belle couronne sur la tête. »
Ajoutons queOiarles VI, curieux de voir l'entrée de sa femme, se mêla incognito à la foule , et qu'il reçut des sergents « coups et horions sur les épaules bien assis (*). »
Toutes ces splendeurs finirent par une triste leçon donnée au peuple qui en avait fait les frais. Trois jours après l'entrée, les braves Parisiens avaient
Ç*) Ghroniquedtt religieux de Saint Denis. "Voici en quels termes Jean Jttvénal des Ursins raconte cette |>articularité : « Le roi dit à Savoisi : « Savoiri , je te prie que tu ce monfos sur mon bon cheval, et je monterai M derrière toi, et nous nous habillerons de m façon qu'on ne nous tognoisse point , « et iront voir l'eatrée de ma femme ...;>» et allèrent donc par la ville en divers lieux, et s'avancèrent pour venir au Chastelet, à 1*liettre que la reine passoit, où il y avoit moult de peuple et gr.uid presse , et foiioil de sergens à grosses houlaies, lesquels , pour empècner la presse , frappoient de costé et d'autre de leurs boulaies bien et fort , et le roi et Savoisi taschoient tonjoiirs d'.ipprochpr; et les sergens qiii ne cognoissoieul point le roi ni Savoisi, frappoient de leurs Ix)ulaics dessus, et en eut le roi plusieurs horions sur les épaules bien assis; et U; soir en présonre des dames et demoiselles, fut la chose recitt*e, et on commença d'en bien forcer, et le roi nème le fargoil des horions qn*il avoit re^ns. ••
encore envoyé au roi et à la reine de magnifiques présents valant plus de 60,000 couronnes d'or, et portes par des hommes déauisés , les uns en ours ou en licornes, les autres en Sarrasins. Mais tout cela ne les avança guère dans les bonnes grâces de Charles YI , dont Ils espéraient une diminution d*impdts. Apres leur avoir dit : « Grand « mercii bonnes p^ens, vos présents sont « beaux et riches , » les augustes personnages continuèrent pendant une semaine encore à banqueter et à s*ébattre, puis ils quittèrent Paris. « Aussitôt après on haussa la i^alvilc en leur nom, et l'on décria (*) la monnoie d'argent de 13 et de 4 deniers , qui avoit eu cours sous Charles V, avec défense de la passer sous peine de la vie, de sorte que , pendant longtemps , les pauvres gens ne trouvèrent personne qui vouliU, malgré leur faim et leur détresse, venir à leur secours. » (Religieux de Saint-Denis )
C'était alors le temps des' contrastes.
En 1481, les Parisiens renouvelèrent toutes ces pompes, déployèrent encore leurs tapisseries, élevèrent leurs échafauds , et représentèrent publiquement des mystères. Cette fois, ils célébraient l'entrée de Henri VI, roi dr France et d\4nglet('rre. Six ans après, mêmes réjouissances pour Charles VII, devant lequel se présentèrent, à son entrée dans la ville, les sept péchés inorteh , combattus par les trois vertus théologales et par les ^ua^re vertus cardli' nales ; puis les confrères de la Passion, qui jouaient des pièces religieuses sur des théâtres dressés depuis la porte Saint-Denis jusqu'à Notre-Dame.
Le programme de toutes ces entrées ne variait guère; quand Louis XI revint du sacre, on disposa encore à Paris , le long du passage du cortège , ie-
3uei étaitformé par 13à 14,000 hommes, es représentations dramatiques qui furent fort admirées; mais nulle n'attira plus les yeux des spectateurs que les sirènes de la fontaine du Ponceau , « lesquelles étoient représentées par « trois belles filles toutes nues, qui, en
{*) Oa appelait decri une ordonnance qui prohibait le cours dUme Baonnaie. Cette orflouiance se publiait par la voix du héraut.
« faisant voir leur beau sçin, chantoieat « petits motets et bergeretles (*). »
Du reste , ces cérémooiesi étaient or-
d.nairement très-longues, et les principaux acteurs devaient en éprouver une extrême fatigue; on en jugera par ia précaution que les ordonnateurs de la léie qui fut offerte à fa reine Anne de Bretaj^ne, h son entrée à Paris, crurent devoir prencire en cette circonstance : « On avait, dit Sainte-Foix {**), poussé l'attention jusqu'à placer <le distanee en distance des petites troupes de dix à dou;e personnes t a\ec des vases pour les dames et demoiselles qai se tfouveraient pressées de quelque besoin. »
Les entrées étaient assez ordinairement l'occasion choisie par les princes pour accorder au peuple une dimmution d'impôt ou quelque autre immunité.
Nous citerons un exemple curieux de cet usage ; le du Breul « dans son Théâtre des antiquitez de Pans (1612, in-4", p. 622), transcrit une épitaphe qui se trouvait dans la nef de l'église des Cordeliers (près de la porte S.iiut- Michel), et qui se terminait ainsi :
obiit anno Domini M. CCC. XXXVIH.
die dominica duobus Jovis , mensis Atigtisti (le dimanc'hede la semaine des deux jeudis). Puis il ajoute : « On dit qu*un pape voulant faire entrée dans Paris ail jeiidy, pource que il })leiit, elle fut différée jusqucs nii vendredy, auquel jour, pour la révérence de i'entre^i, on maneea chair, et fut nommé jeudy , et la semaine des deux jeudis. — Il faudroit que ce fut Benoi^t XII, lequel fut eleu pape en l'un 1334 et décéda l'an 1842. » Ce pape était venu en Franee en 133S, pour réconcilier Edouard III et Philippe de Valois
(*) Malin^r, Annales <h Paris.
(**) Esseùs hisl, sur Paris, t. I, p. aag. t (*'*) Toiâ an aniM csenple des fiivmin accordées par les prineet aux villes où ils
fai:>airnt leur entrée : •< Le ao janvier 14^', Charles, dauphin du Viennois, venant du Languedoc et passant par Limoges, fut reçu des habitants eu grand honneur; lequel entra par la porte Maoigae où sur lui fui [>orté, par six oonsols, un riche poêle, ei après s'être informé de la résistance que faisaieut les honr^i'ois de la ville contre les Anglais, pour accroître le cœur des habitants, donna des «niM|iiie8 i la ville, qui sont au chef
Les villes de province déployaient souvent une magnifieenoe extraordi* naire pour recevoir un roi. Voici com*
ment une chronique manuscrite raconte l'entrée de Henri II à Dieppe ^ le 1" octobre 1550: « Les bourgeois vêtus de soie et en armes allèrent audevant de Sa Majesté, f.a porte par où le prince devait passer était ornée de plusieurs chitTreSf au-dessus desquels étaient un Hereule et une Pallas vétut à l'anfique , avec cette devise : Donec totutn impleat orbem. Plus loin était un grand théâtre orné de tableaux et fUr lequel voltigeait on Pégase; let Musea, à Tentour, chantaient les louantes du roi. Dans la place du Marché, il y avait une grande mer où na> geaient un Neptune, dei sirènes et un grand nombre de tritons, dauphins , et autres gros poissons chamarrés des armes du roi et de la ville. Il y avait encore quantité d'autres théâtres plus petits, ornés de chiffres, devises etnyin« phes dansantes. A l'arrivée du roi, on salua Sa Majesté d'une décharge de tout le canon , etc. (*). >•
Ces détails caractérisent bien le goût du siècle , cet amour de mythologie qui tenait toutes les imaginations. Ile programme montre, du reste^ combien la situation de Dieppe était florissante ao seizième siècle.
Les entrées à Reims , la ville du sacre, étaient accompagnées d'une grande pompe. Le roi montait une haquenée nlanche. Précédé de ses hérauts, et suivi des seigneurs de la cour, il arrivnit à ia première porte de la ville où , depuis l'avènement de Chartes YIIl, il était d*ttsage qu'il reçût les clefs des mains de la Pucelle , enfjblème de la ville.
« C'était une belle jeune tille ayant de
d'argent eo champ de gueules, une bande •«aiuree aia trois fleurs de lys dW. n donna privilège aux consuls de la ville, et à leurs successeurs à perpétuité , puissance de tenir fiefs nobles frauchcnicni ; d cuniuianda aussi aux consuls de faire changer la Im^ de coiffape des femmes bourgeoises et prendre tel coiffage qu'il leur plairait prendra au port de France. [JEstrait des ehroniquts mtmitS' cri tes Je limoges). >>
(*) Cité par Vitet dans sou Histoire des anciennes vUies de France, Dieppe^ 1. 1, p. i5&
beanx chereqx blonds qui loi pendaient de la ?ille , au-dfssqs de la dq roi ,
jusqu'à la ceinture, et, sur sa K'te, ' un poêle de velours rouge, un chapeau de toile d'argent doré et ~ " un de ûeurs dessus , vêtue d'une rube tétûffe de soie dont le corps et les manches étaient de couleur d'azur , semés de fleurs de lis d'or, portant des h^s blancs et un reseau de soie vertf par-dessus, tout 911 long (*). »
Henri II, venant recevoir la couronne à Reims, aperçut h l'entrée de la première porte un théâtre pos^ sur de^ piliers jaspés entre lesquels on avoiit mis des ngures dans des niches re^ipiiesde lis et de croissants, et au-des- Stts un grand croissant argenté, avec |a devise : Donec totum impleqt orbem.
«Dans ce théâtre était une machine d'une rare invention, laquelle faisait paraître un soleil fermé, en forme d'une pomme ronde, dans lequel étajt un cœur rouge , et, en ieelui , une jeune fille âgée de 9 à 10 ans, richement i)arée, vétur d'or et d'argent. Le roi approchant du théâtre, le soleil aussitôt 8*Quvrit pour donner passage au cœur, lequel s'étant séparé en deux, l'on aperçut cette belle jeune fille tenant les clefs de la ville qu'elle présenta au roi, eh disant )
très-clirétieti, fleor de nobililé, Kspoir de pais et de tranquillité.
Moi. TOlN ancelle, qui Reims vous n'i^ ccefir o«v«rt fltitk dt ftdéii(4.
Collée à mon roi «n lonle namiliti,, Les clefs do: portes huinblrment vous présente.
A l'instant la jeuue fille s'étant retirée dans le même cœur, il se ferma par ressort et ren^outa prendre sa place dan^ le soleil , qui 8*entr*Qqvrait de temps en temps eotnine nue fleur, pour don^ ner du plaisir aux passants {**). »
Élisabeth de Valois , fille de Henri 11^ mariée à Philippe d'Autriche, désirpnt voir la cérémonie du sacre de François II , fut reçue , à son entrée , sous un poêle de damas blanc porte par quatre des plus notables bourgeois. Fran^ çois II lui-même, qui la suivait avec tonte sa cour, reçut , comme ses prédécesseurs , les clefîi que lui présenta la pucelle a richement couverte et paréç à l'anti^e. » On porta, depuis la porte
(•) Histoire des sacres des rou. Reims,
O Oavnft dti.
INqus n'omettrons pas de mentionner l'entrée de François X' à Paris, en 1516. En effet , peu d'entré^ royales furent plus remarquables par la magnificenre qu'on y déploya. « C'étaient ici dç§ théâtres bù dansaient des figures mèrveilieusément contrefaites au natu?
rel , et se mouvant par ressorts; là Salomon , la reine Claude , et d'autres illustres personnages , rej^résentés vivants; niflei^rs, des fontàmes versant des flots de liqueurs précieuses; une grue dans une cage, dardant du vin de son bec ; des arcs de triomphe parmi lesquels on en vovait un tout couvert d'inscriptions dirigées contre les femmes , et invitant le roi à réprimer leur vanité et leur luxe (*).
Cette manifestation peu plante était sans doute une satire dirigée par les bourgeois de Paris cpntre les mœurs diss(dues de Loiiise de Savoie, mère du roi , de IVlarguerite sa fille « et des da^ mes de sa cour.
Ce ne fut pas , du reste, la seule fois que l'on vit les populations prolîter de 1 entrée d'un roi pour lui donner, à lui OU è ses courtisans , une sévère leçon. Régnier de la Planche et de Thou* racontent , à l'occasion d'une entrée que fit François il a Tours, en 1560, après la conjuration d'Amboise, iin fbit de ce genre : « Le rot, dit ce dernier historien, ayant résolu, par le conseil des Guises , de faire son entrée solennelle à Tburs ^ 11 arriva une chose que les habitants «flsoient être IVffetdu hasard, quoique je pense le contraire; elle pi-
Îua iusuu'au vif les princrs de Guise.
In poulaneer équipa de la manière suivante son uls qui vouloit voir le roi:
il couvrit de la maqte de sa femme un âne dont il se servoit pour aller ^u moulin ; il mit dessus son fils , qui avait iin bandeau sur les yeux et un eaïque de bois sur la tête. Deux jeunes gens qui représentoient des Éthiopiens, avant des habits étrangers et le visage barbouillé de noir, conduisoient Kâne par la bride. Tous disoient que cette représentation étoit uue vive image de l'état
n Relatv>Q manuscrite eonienrée au eabir net des estampes de k )tibUothëi|jiii9 royale*
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du royaume , gouverné par un roi en* core enfant, et qui avoit pour ministres des étrangers qui l'avoient rendu aveugle. Les éclievins dirent pour excuse que cette mascarade avoit ete imaginée par un homme grossier, qui n*y entendoit pas malice, etc. (*). »
La lettre suivante, adressée, en 1548, par le gouverneur de Bretagne au sénéehal de Nantes, prouverait, si cela était nécessaire , que les manifestations de la joie populaire, aux entrées des princes, n'étaient pas toujours sjpontanées. « Monsieur le aenesdial , je croy «que TOUS ares, de cetté heure, en-
(*) Deux ans apKvs, los bourgeois de Dieppe, zélés protestants, firent aussi une réreption •inçulière au duc de Bouillon , ()ue la régente anraiit mwyé dans leur ville «vee des pouvoirs socrels. Voyant les arqiiebiisin-s de la garde civique gravement rangés en haie sur son passage (5 mai i.'ïôz), il crut qu'on allait lui rendre les honneurs d'usage. Mais au lieu de décharger leurs armés, les boni ;,'Pois entonnèrent à l'envi les Psaumes de David, mis en vers par Marot. Mortifié de cet outrage, le duo, qui était bon catholique, quiUa aussitôt la ville , menaçant les habitants de leur filirecbanler d'autres litanies ; niais les bourgeois ne tinrent compte de ses menaces, et ils se mirent à romnoser des chansons et pasquinades sur la glorieuse entrée de M. U duc de BouiUoH en la ville de Dieppe, et sur sa très-pronintc sortie.
Comme on le voit par cet exemple, les rois et les reiues n'étaient pas les seuls personnages pour lesquels on fit les frais d'une entrée solennelle; on accordait le même honneur aux princes et princesses, lorsqu'ils visitaient les provinces, aux ambassadeurs étrangers, aux r\r'([iu-s lorsqu'ils venaient pv'eudre possession de leur diocèse, aux gouverneurs des provinces, aux ministres, etc.
Nous citerons pour exemples les entrées à Paris de George d'Amboise, en r5nt , et du cardinal Chigi, en 1664; celle de la duchesse de Montpensier, la grande medemoiseUe, à Orléans ; la réception du duc d"I'.|U'rnon à Rouen, etc. Celte dernière entrée lut un vériUifala triomphe : les maisons étaient tapisaées sur le passage du nouveau gouverneur, les rues étaient semées de fleurs ; d'Épernon montait un 8uperl)e cheval et avait pour . escorte toute la noblesse de la province; . La ville lui offrit une slaliic d'argetil qui représentait la Fortune tenant son buste ébt>itemcnt embrassé , avec cette devise iulienne : S per no AueiarH,
:V£RS.. BnmiBs royau»
« tendu la venue de la petite re> ne d'É* « cosse ( Marie Stuart) en Frarice, qui « doit descendre à Brest, et, à ce que « m'a mandé le roy, elle passera par tt IVantes et tout le grand chemin dudit « Brest, où ledit seigneur veult qu'elle « soit honorablement reçue , avec en- « trée et poisle, par les villes ou elle «passera, et petits présens et fruits , « vins et aultres nouveautés, de quoy je « vous ay bien voullu de bonne heure « advertir, et ce que je ui';jtten.s que « vous saurez bien conduire avec le « grand eueur que je congnois en eeux « de vostre ville, et qu'elle en portera « le bruit au - dessus de toutes les auU « très mais il ne faut pas oublier de « faire dresser quelques petites entre- « prinses, comme sur la rivière, auprès « du château où ladite dame logera, et « à son arrivée, tant par les mariniers tt que enfans de cette ville, ainsi gue le «mieux sçaurez adviser, aGn oe lui «donner du plaisir. Surtout vous ferez «entendre aux gentilshommes dudit «évéché la venue d'icelle dame, afin «que chacun délibère de s'v trouver « pour faire son devoir et lui porter «honneur, etc. Et sur ce, je prierai « Dieu , monsieur le senescnal , vous « donner ce que vous désirez. Des Es* «sarts, le xv'' jour d'noust (*). «
Henri IV ht unc entrée bien différente de celle de ses prédécesseurs dans la capitale , dont le comte de Brissac venait de lui vendre les clefs. Il portait sa cuirasse de guerre sur son coursier caparaçonné comme en un jour de bataille; se's gardes brisaient la foule silencieuse à son passage.
Le nu'inejour, quand les Espajinoîs sortirent par ia porte Saint-Deuis , le roi se mit à une fenêtre sur leur passaire , leur rendit leur salut avec une grande courtoisie, et ajouta ces mots : « Adieu , mes amis, recommandez-moi « bien à votre mattre; allez-vous-en , à « la bonne heure , mais n'y revenez « plus (**). «
£n 1622 , Louis XIII , après la guerre contre les huguenots, visita les provinces du Midi, et partout on lui fît une •magnifique réception. Les habitants
(0 Extrait dei «rcbivea de Ifanlas.
(**) Péréfixe, de Thou, ete.
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d'Arles surtout voulurent se distin- ' tinguer. « Ils avaient fiit éieyer sur le passage du roi un théâtre composé de
iialmes , de lauriers et de lierre , sur equel devait paraître un des plus anciens poètes du pays , qu'ils appelaient Troubadoiir,- et qui portait le costume le plus grotesque. Il devait déclamer des vers en style provençal ; mais l'arrivée inopinée du prince ne lui laissa pas le tem|» de jouer son rdle. » Sa pièce commençait ainsi :
Grand prioM» digne enfant de Vm* Que freecamcnt de tant d'etm,
Venez dr cutlir inilln pnhno», Dou ci-nw vous a prrdfaliiijit Per rendre his tempe^tos calmot, Et toal l'univers estonat. .... etc.
Le cérémonial des entrées s'était dès lors grandement simplifié. Cependant , le dais porté par les notables de la ville, les présents et les clefs offertes par le magistrat, eu étaient restes les priucipaus accessoires.
Aujourd'hui , l'antique formalité de la présentation des clefs , des harangues, un carrosse doré, un cortège plus OU moins nombreux , dee réceptions , un banquet, forment à peu près toute la solennité d'une entrée royale. Parmi les entrées qui ont eu lieu dans ces derniers temps , nous mentionnerons celle du comte d'Artois à Paris , le 12 avril 1814; celle de Louis XVIH, le 3 mai suivant; la rentrée de Napoléon , le .soir du 90 mars 1815 , à la lueur des flambeaux ; le retour de Louis XVIII , le 8 juillet I815;enlin, l'entrée solennelle de Charles X, le 6 juin 182ô, après son sacre.
On conserve au cabinet des estampes . de In bibliothèque royale, dans la collection de l'histoire dé France , des gravures où ont été représentées , par des artistes contemporains, toutes les entrées rovales qui ont eu lieu de})uis l'époque de l'invention de la gravure.
Dans la Bibliothèque historique du P.
Leiong , le chapitre des entrées occupe les n~ 26,110 à 20,581.
Entrr-Lothe et-Allier fi'), ancien pays dii jSivernais , dont le cheflieu était Saint-Pierre-le-Moutier ( département de la Nièvre ).
Entremets. — On appelait ainsi des spectacles à machines que les princes et les grands seigneurs aimaient à faire
représenter entre les différents met* ou services de leurs festins. Dès le douzième siècle, nos aïeux se récréaient ^
pendant les repas solennels, de « farces, mommeries, et auitres honnestes joyeusetés {*). » Mats ce ftit surtout è partir du quatorzième que l'on perfectionna ces diverti>^sements. Kn 1378, Charles V, traitant ^on oncle l'empereur Charles IV dans la grande salle du palais, le r^ala d'un entremets en deux actes, qui représentait la conquête de Jérusalem par Godefroy de Bouillon (*•). Froissard décrit un spectacle semblable donné dans la même salle en 1389, aux noces de Charles VI avec Jsabeau de Bavière : celui - ci représentait le siège de Troie. Quand les ambassadeurs de Ladîslas d'Autriche vinrent demander pour ce prince à Charles VIT la main de sa Ulle, le comte de Foix leur donna un banquet accompagne de plusieurs entremets (***). D*abord parut un château carré, sur les tourelles duquel étaient placés des enfants qui chantaient des vers ; à toutes les fenêtres paraissaient de Jeunes et jolies demoiselles dont tout le rôle était de se faire voir aux convives; six danseurs béarnais apportèrent une machine en forme de tigre et vomissant du feu ; puis on vit arriver, apportée par vingt-quatre autres personnages , une grande montagne de laquelle découlaient des ruisseaux d*e8u rose et d'ean musquée, et d'où sortirent des lapins, des oîseaui; des enfants sauvages et une jeune femme sauvage dansèrent ensuite une danse moresque. Un écuyer; monté sur un cheval automate , exécuta diverses évolutions, et présenta au roi un jardinet en cire, qui produisit tout à coup des fleurs. Enfin , sur un navire était un paon vivant, qui portait au cou les armes de la reine; et tout autour du vaisseau flottaient des banderoles aux armes des différentes dames présentes au festin , « lesquelles , dit Froissard , furent liien fières de ce que le Oomte leur a voit fait tant d'honneur. •
(*) Monstrelet.
{**) Chronique de Guillaume de Nangis.
(***) Ce fast ueux baroo« véoit volontiers dit Froissard, étranges entrctncls , et , iceux vus, tantô( les faisoit envoyer par le» tables des dwvalicr» cl des éonyen*»
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Mais, 09 tous les entmnetsdont Vhtê' toire nous a transmis les détails, il n'en
est aucun qui é^ale en liizarre magnificence cptui que (ioiiiia à Lille, eu 1 l.>4, Philippe le lion, duc de Buurgogne.
< Cefutune féteqni coûta autant qu'une guerre, dit .M. iMichclet (*) ; une fêle monstrueuse, immense, d'une dépense telle que ceux oui en avaient fait Tordonnance en frémirent eux-ménies* »
Constantinople venait d*étre prise par Mahomet II, et l'Europe t>emblait.
Le duc de Bourgogue* charlatan de dwfalerîe, se posa comme lecbampion de la cbiétienté, et prépara ce ^a prodigieux pour publier sei engagements (**).
« Les intervalles des services étaient remplis par d'étranges spectocles, chants, roinrdies, représentations fictives, mêlées de réalités. Parmi les acteurs, il y en avait d automates; il y avait des animaux, par exemple, un ours chevauché par un fou, un sanglier par un lulin. A un poteau , l'on voynit bien tenu par une cliaîne un lion vivant qui gardait une telle Ggure de féittuie nue, vêtue de ses cheveux par derrière, par-deVant enveloppée « pour caeher où il appartenoit d une serviette déliée... escriptedelettresgrecques. » Cette ligure de femme jetait de I hypocras par la mamelle droite (***). Trois tables étaient dressées dans la salle. « Sur la moyenne, une é.glise croisée, verrée de geiite façon, où il y avoit une>eloche sortUante et 4 chantres... Tl y avoit un <'ii»tre entremets d'un petit enfant tout nu qui versoU (il y a un autre mot) eau rqse eontinuellehteiit. » Sur la seeoilde tablë, qui devait être prodigieuseitaéAt Ion* gue, on voyait neuf entremets ou petits spectacles avec leurs acteurs; entre antres, «uli pdsié dedans lequel avoit vingt-huit peifadunages vift jouant de
(*) Histoire df France, t. V, p. 365.
(*•) On trouve le récit abrégé de celle ftie dans MonUreM ; il y en 4 une deseriplion fort drinillép dnns Mathieu de Coucy (Hi»loire de Charles VII) it dans Olivier de h Mvciie, qui fut un de;* principaux «cteun, qui fit m ven, «te.
(***) Peiit-èlredfvait-elle pepré«enit r Constanlmople dépoiiillpc ; le lion qui 1h pai Jalt eût alorâ représenté le duc de Bourgogne.
divers instruments, etc. C). » Le second entremets fut «ne pantomime en
trois actes , représentant la conquête de la toihon d'or par Jason (**). Mais voit i l acté pieux de la fête : « l'entremets pitoyable, » comme TappelleOli* vier de la Marclie. n Un éléphant entra diins la salle, conduit par un géant sarrasin.... Sur son dos s'élevait uue tour aux créneaux de laquelle on vovait une nonne éplorée, vétoè de satin blane et noir : ce n'était pas moins que la sainte Église. JNotre chroniqueur Olivier » alors jeune et joveux coitipère , s'était chargé dd pérsdnnagé. l'ftglise, dans une longue et peu poétique complainte , implora les chevaliers , et les pria de jurer sur le faisan qu'ils viendraient à son secours. Le due jura, et tous après lui , etc. i ( VoyeÉ VdBOX [ f œu du faisan }. )
La féte se termina enfin par un bal où dansèrent douze Vertus en satin cramoisi , et par un brillant tournoi.
Au seizième siècle, le iroOt s'épurant, on proscrivit dans les entremets toutes ces poitipes disparates , cotifiises , pué* rites. On 'donna à ces spectacles unë harmonie plus galante, plus noble. Il y a déjà loin des monstrueuses fêtes de Philippe le Bon aux entremets oiFdonnés par Catherihe de Médicis , pendant le festiM pat* lequel elle célébra à Bâyoïme , en 1365, son entrevue et celle de son Qls avec le duc d'Albë et Isàbellede France, femmede Philippell d'Kspnsnp. Les détails en ont été conserves dans les Mémoires de la reine Marguerite, qui y assista. La , ce furent dés tablés dressées dans line sallé de verdui'e, des musiciens vêtus en dieux marins, en satyres; des bergères habillées de toiles d'or et de satin , servant le repas ; des nymphéa Sksises siir un rocher artificiel, puii dânsadt un ballet, etc.
L'invention de ce rocher plaisait sans dtilite beaucoup à là reine, car, neuf ans après , elle remploya encore pendant le festin qu'elle (!nntia aux arhbassadeurs [inlonnis. Cette fois, le rocher était d'argent. « Il portoit, dit
(*) Mirhelet, Histoire de fkanoe, t Y,
p. !JR5 et siiiv.
(**) î/orcli e de cette toison avàît été fondé par le duc vingt-trois ans auparavant.
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Brantôme, IG sièges en forme de nuages, sur lesquels étolent assises les 16 plus belles diiines de la cour, pour représenter les 16 provinces dont étoit alors composée la France. » Mû par une inécan*que cachée, il fit le tour de la salle pour exposer aux regards des convives les daines, qui flairent par danser un ballet.
Au dix-septième aîède, on «ingéniait encore à composer à Versailles, à Chan- ' tilly, de brillants entremets. Pendant les fêtes fameuses données par Louis XIV en 1664, et que Ton appela le$ plaisirs de tÛe enchantée, on vit entrer d;iiis la salle du festin les 4 sat^ sons, chevauchant un coursier espagnol , un élé|4iant, un chameau et un ours; puis Diane et Pan, pour offrir leurs tributs, desrendirent d'une grnnde machine représentant une montagne couverte d'arbres. On admira encore le.s ballets des 12 keuret et des 12 signes du zodiaque ; les services empressés des Jiis, des Jeux et des Plaisirs , apportant les mets sous la conduite de la Propreté, de W^bondanee, de la ^omie chàre et de la Joie...
Ainsi , Ton voyait la Joie aux fêtes célébrées a la cour. ISous doutons tort qu'elle assistât également aux repas du peuple qui faisait les frais de CCS pompes extravaj^antes.
£r<Tfi£VAiLs, ancien canton du Roussillon, dont les principales localités étaient Thuès -Entrevails et Entrevails pu Entravail (Pyrénées-Orientales).
. Entaevaux., petite ville forte de Tancienne haute Provence, aujourd*bu!
chef-lieu de canton du département des Basses- Alpes. Bâtie sur la rive gauche du Var, près des frontières du Piémont, dont elle faisait partie anciennement, elle fut prise et bHUée par Cbarles- Quint en 153G. La garnison fut passée au fii de l'épée et remplacée par des troupes espagnoles. Flusieiirs années après Téracuation de la Provence par les troupes espagnoles, une jeime nlle d'un courage néroïque réunit secrètement les jeunes paysans des environs, se mit à leur tête, surprit la garnison d'Entrcvaiix , et la chassa de la ville. Après ce brillant exploit; elle réunit les principaux habitants, et leur proposé de se mettra sous la pioteetion de
la France , ce qui fut adopté par acclamation. Le roi accueillit Vorne de la
ville, qui depuis, en effet, ne cessa de faire partie de la France. On y compte aujourd'hui environ 1,500 bab. (Voyez
GLANOàVBS.)
Envoûtement.— Ts'ousavonsdonné, à l'article Cékoplastique , la défini-^ tion de ce terme fort usité au quatorsîème siècle , pour désigner une espèce de maléfice ridicule. Lorsque l'on instruisit le procès d'Ktïcuerrand de Marigny, le comte de Valois prétendit que le magicien Jacques Delor, sa femme et son valet , avaient , à la persuasion ôe la femme et de la sneur de l'accusé , fait des images de cire pour envoUter le roi , ses oncles et ses frères , « de telle sorte qu'à mesure que ces images se seroïpiit fendues, lesdits roi et comtes n'eussent fait chacun jour que amenuiser, sécher, et , en brief , de maie mort mourir (*). » Tout espoir fut perdu pour le chancelier, lorsqu'il se vit accusé de la manœuvre magique qu'on rej^ardait conime la plus criminelle, la plus effroyable de toutes. En 1333, Robert d'Artois, ennemi juré de Philippe de Valois, appela auprès de. lui à INamnr, où il s'était réfugié, frère Henri Sagebran, moine de Tordre de la Trinité, chapelain d'un seigneur qui était à son service ; et , après lui avoir fait jurer Qu'il garderait sous le sceau de la confession le secret qu'il allait lui révéler* « il ouvrit, dit le témoin examiné pour rinstrurtion du procès du prince, un petit etui , et en tira une image de cire, enveloppée en un couvre-chef crêpé, laquelle image étoit à la semblance d'une fiçture d'un jeune homme, et étoit bien de la longueur d'un pied et demi , ce «emble au déposant ; et si la vit bic« clairement par le couvre-chef, qui étoit moult délie, et avoit autour le chef semblance de cheveux, ainsi comme un jeune homme. Le moine voulut y toucher. — « iS'y touchez, frère Henri, lui «dit Robert; icelui est tout baptisé; «i l'on me l'a envoyé de France tout fait « et tout baptisé; il n'y faut rien à cestui, « et est fait contre Jean de France (flls « aîné du roi' , en son nom et pour le «grever. Mais j'en voudrois avoir un
O Ghroni^ de 8ii«t*Deoii » iblio x49*
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«autre que je voudrois qui fût baptisé. « — Et pour qui est-ce ? — C'est contre « une diablesse, c'est contre la reine...
« Si vous prie que vous me le baptisiez, « rnr i! est tout (ait, il n'y faut que le « bautèine. J'ai tout prêts les parrains « et les marraines, et tout ce dont il est • besoin... »
Un deuxième prêtre déposa qu'il avait également été sollicité pour le baptême de ce vouUy et qu'il s^y était refusé comme le premier. La terreur de Philippe fut néanmoins extrême quand il apprit ces nouvelles; car il ne doutait point que si le vonit était une fois bien fait , et baptisé par un bon prêtre, on ne fît mourir de mort lente celui que cette image représentait, en la laissant fondre au soleil , ou ^n la perçant au cœur d'une épingle.
La durhpsse de !Montpensier renouvela encore contre Henri III cette pratique superstitieuse.
Enzbbsdorf (bataille d*). — L'archiduc généralissime de l'armée autrichienne avait, dans le but d'empêcher l'armée française , maîtresse de l'île de Lobnu , de passer sur la rive gauehe du Danube, élevi^, entre Asparn et Enzersdorf, de reiioutables retranchements. Mais Napoléon, dissimulant par d*habiles manœuvres ses véritables projpt<;, parvint à tromper l'ennemi; et le matin du juillet 1809 , lorsque l'archiduc chercha dans Ttie Tarmée française, qu'il croyait avoir mise dans l'impossibilité de franchir le fleuve, il la vit, avec une surprise extrême, rangée en bataille sur sa gauche, au delà de ses retranchements. Dans Fimpossibilité d'engager immédiatement le combat, il se retira sur AVagrnm, et parut reformer ses lignes derrière le Russbach.
L'empereur le suivit en se déployant parallèlementau Danube. L'armée dlta« lie, soutenue à droite {)nr Oudinot, à
{;auche par Bernadotte. eut ordre d'enever immédiatement les tiautenrs de Russbach ; elle s'y porta ; partout l'ennemi recula sans opposer une vive résistance. Enfin, à onze heures du soir, Tempereur fit cesser l'attaque sur tous les points.
Le lendemain eut lieu la bataille de W'agram.
ÉOK DE Beàumomi (Charles-Gene-
viève - Louise - Auguste - André - Timothéed'),run des personnages qui excitèrent le plus vivement la curiosité pu« blique pendant le siècle dernier, nnqiiit à Tonnerre en Champagne , le 5 octobre 1728, et lut baptisé le 7. Les fautes d'orthographe et les contradictions qu'on remarque à son article sur les registres de la paroisse, où on lui donna les prénoms de Charlotte^ etc., contribuèrent à jeter sur son sexe l'incertitude à laquelle il dut sa plus grande célébrité. Fils d'un avocat au parlement, conseiller du roi, il débuta avec distinction dans la carrière du barreau, que cependant i) abandonna bientôt pour celle de la diplomatie.
A la recommandation du prince de Conti, qui dirigeait le ministère secret de Louis XV, d'Éon fiit diargé d'une mission délicate à Is cour de Russie, où il arriva, en apparence, pour donner des leçons d'escrime au grand-duc ( depuis Pierre III ) , mais où il devait, en réalité , seconder le chevalier de Douglas, dont la mission était de ménager un traité d'alliance entre les deux couronnes. Il s'insinua dans l'esprit du grand-duc, ga^na les bonnes grâces de l'impératrice Klisabeth, et revint, avant la fin de l'année, à ^ersailies, rendre compte de Theureuse issue de ses négociations. Il ne tarda pas à retourner à Saint-Pétershoiiri;, et fut chargé, pendant cinq ans, de la correspondance secrète entre l'impératrice et Louis XV. L'adhésion de la Russie aux traités de Versailles de 1756, 1757 et 1758, entre la France et l'Autriche; sa renonciation aux subsides de l'Angleterre ; l'engagement qu'elle prit de faire marcher en faveur des cours de France et de Vienne, les 80,000 Russe§ qui , rassemblés en Courlande et en Livonie , devaient soutenir la Prusse et l'Anjuleterre; la dis*
grâce du grand chancelier Bêstucbeff , évoué à ces deux puissances , et son remplacement par le comte Woronzof , gagné aui intérêts de la France, furent les heureux résultats des démarches de d'Éon.
Cependant, en 1759, il sollicita son rappel pour raison de santé. Sa carrière politique se trouvant alors interrompue,
il embrassa l'état militaire, et fit, comme officier (If dragons , les dernières campu^uc6 de ia guerre de Sept ans.
EON DE BEALMONT
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Mais , en 1762 , il quitta de nouveau répée pour la plume, fut envoyé à Lffbdies, comme seeréttdrecraiiibassade
du duc de Niveroois , et chargé de négocier la paix qui fut conclue en 1763. Il parvint a s'y rendre maître de plusieurs papiers importants dont il en* voya les copies à Versailles. Louis XY lui donna la croix de Saint-Louis avec 2,000 écus de (pension , et le nomma résident, puis ministre plénipotentiaire à Londres. Cependant de souides intrigues vinrent bientôt après renverser sa fortune et ses espérances. Il eut, au sujet du dernier traité de paix, une rixe avec un Français nommé Vergy.
Le roui te de Guercny, aml)nssn(leiir de France, ayant vainement interposé son autorité entre eux, adressa ses plaintes à la cour de France. Le chevalier d*Éon eut ordre de revenir à Paris ; niais il refusa d'obéir, et n*échappa aux persécutions de l'ambassadeur qu'en se retirant dans rinviolable asile de la cité de Londres. Assuré dès lors de Timpunité, il publia, au commencement de 1764 , un in-4° contenant les instructions qu'il avait reçues des ducs de Praslin et de Nivernois , et toute la correspondance du comte de Cuercliy, relative au traité de paix. Des poursuites turent dirigées contre lui ; mais on n'osa le faire arrêter, et il continua de résider à Londres, où il publia de nouveaux écrits, et correspondit avec Saint-Foix , Suard et Tabbé Arnaud , au sujet du Jmsrnat étranger, auquel il fournissait des articles.
Il vécut quatorze ans dans cet état de proscription, sans fonctions connues, mais jouissant, depuis 1766, d'un brevet de pension de 12,000 fr., qui lui fut régulièrement payé. Dans cet intervalle se renouvelèrent à Londres d'anciens soupçons sur le sexe du chevalier; des paris énormes furent ouverts à ce sujet. On prétend même que Louis XV, dont il était sans doute un des agents confidentiels, envoya un émissaire pour Térifier le fait.
Cette circonstance parut aux ministres de Louis XV I un prétexte plausible
Sour vaincre ropinifttreté du chevalier 'Ëon |X>ur leCaire rentrer enfrance, et pour empêcher un duel devenu inévitable entre lui et le fils d'un homme qu'il
X. Yii. 26* lÀvraUan» (Dict. bn
avait impitoyablement bafoué, le comte de Guerchy; en conséquence, Louis XVI signa, la 95 août 1775 , une commission par lacjuelle il lut permis à
d'Éon de revenir dans sa patrie , sous condition de garder un silence absolu.
Cette négociation avait été entamée par Beaumarchais, qui, suivant sa coutume , en avait fait un objet de spéculation, espérant gagner de l'argent au moyen des polices d'assurance sur le sexe du chevalier. Figaro accrédita le bruit que re chevalier était une femme, qu'elle était amoureuse de lui , et qu'il voulait l'épouser. Ses intrigues, son peu de délicatesse dans les payements qu'il avait été cliarîzé défaire, tant au chevalier tju'à ses créanciers, excitèrent le mcconteuteraent du proscrit et ses plaintes au comte de Vergennes. Ces démêlés , qui donnèrent lieu à bien des lettres de part et d'autre , retardèrent le départ du mystérieux personnage , et ce ne fut que le 13 août 1777 qu'il se décida à quitter Londres, aux conditions expresses de se taire sur le passé , d'éviter la rencontre des personnes auxquelles il attribuait ses maOïeurs, et de reprendre les habits de son sexe.
Arrivé à Versailles , le chevalier y fut accueilli par le ministre, qui lui renouvela l'ordre de se vêtir en femme ; mais ce ne fitt qu'à son retour de Tonnerre qu'il se prêta à cette métamorphose , et qu'il fut présenté à la cour, le 27 novembre, sous le nom de chevalière d'Koïi. Il denrieura quelque temps à Montreuil, d'oii il adressa aux femmes une lettre, du 10 février 1778, par laquelle il leur annonçait qu'un arrêt définitif de la cour du banc du roi, rendu à Westminster le 31 janvier, admettant l'opposition des parieurs qui avaient soutenu qu'il était nomme, venait d'interdire, au sujet de l'inoertitadedeson sexe, toute vérification contraire aux mœurs.
Cependant les quolibets et les chansons pleuvaient sur lui. Fatigué des propos mdiserets, absurdes, qui se répétaient à ses oreilles, il écrivit au comte de Maurepas, le 8 février 1779 , qu'il s'ennuyait de porter le cotillon , et qu'il demandait a rentrer an service, dette lettre peu respectueuse, jointe à une querelle qu'il eut à l'Opéra avec quelques jeunes gens, servit de prétexte
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Ïiour le faire eiilcr à Tonnerre. Malgré es précautions qu'il avait prises pour éluder cet ordre et opposer même la violence aux agents du roi , on Tenleva et On le conduisit au château de Dijon. Lorsqu'il fut rendu à la liberté , il se retira dans sa ville natale, et partit de nouveaiji, eu 1783, pou^ l'Angleterre, sur l'invifatioh du baron 'de Breteuit; il s'y trouvait encore en 1789. Il revint alors en France , et écrivit à rAssrmbiée législative, en 1792 , une lettre uù il demandait à reprendre son rang dans l'armée; sa demande fut renvoyée aux comités. Après le 10 août, il repassa à Londi'es, et lut mis«ur la liste des émi-
Srés. Privé de sa pension ét du produit e la vente de sa Libiiotlièque, il donna des leçons d'escrime, et lit assaut avec le fameux Saint -George; mais l'âge et les infirniit(^ rendirent ses dernières années misérables , et il ne subsista que grûce aux secours de quelques amis généreux. XI mourut a nuatre-viugt-deux ans, le 31 mai 1810. L'inspection et la dissection de son corps, opérées en présence du célèbre Père Élysée, ont constaté que d'Éon appartenait au sexe masculin.
On ne peut conserver le moindre doute à cet égard, lorsqu'on a vu la gravure anglaise publiée alors avec une attestation authentique des gens de l'art. Toutefois , les lettres mêmes d'Éon , qui écrivait souvent comme femme et signait connue bomme dans sa correspondance avec ^. de Vergennés , font foi qu'il n*avait pas de barbe, ce qui a pu donner au moins des incertitudes sur la réalité ou rnmbiguîté de son sexe. Il est probable qu on ne, connaltra jamais les véritables motifs de son travestissement forcé. Ses ouvrages ont éte publies sous le titre de Loisirs du chevalier dÉon, Londres, 1776, 13 vol. jn-8*; sa f'U militaire, poliiU que et privée, par Lafortdie, a paru a Paris, 1779, iii 8**; le Catalogue in-8' de sa bibliothèque, vendue en 1791, est précédé d'un Exposé (en anglais et en français ) qui fournit des détails curieux sur sa vie privée; enfin, dans ces dernières années , un spirituel romancier a écrit las Mimoh^ éu ûhevaiier ^Éon.
ËOM DB l'Estoile. Ce fanatique
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jc^èbre du douEÎème siècle étaii iifi
gentilhomme du pays de Loudéac, qui rêva, un beau jour, qu'il était lelilsde Dieu appelé pour juger les vivants et les morts , et pour épureir la terre par le feu. A l'entendre, cette formule liturgique : Per eum (*) qui venturus est Jlualcare, etc., s'appliquait évidemment à lui. Il était depuis des siècles désigné par les saintes Ecritures pour remplir cette terrible mission. Sa uMie fut contagieuse. On racontait que le saint personnage s'entourait des prestiges les plus étonnants; qu'il faisait paraître subitement dès tables bien garnies , et
âue quiconque v touchait était saisi 'une fureur divine. Éon parcourut diverses provinces, augmentant sans eesse le nombre de ses prosélytes; mais sa fortune l'abandonna eu Chainpagne. lia concile s^étalt assemblé à Rein», en 1148, sous la présidence d'Eugène III, dans le but de rétablir la paix de l'Église. Le 22 mars , notre fou se vit arrêté et conduit devant les prélats. Il se tenait appuyé sur un bâton fourchu. On lui demanda ce que signifiait ce support : « ÇTest un grand mystère , réjiondit « Eon ; lorsque je tiens ce bflton les « pointes en l'air. Dieu a en sa puia- « sauce les deux tiers du monde , et « m'en abandonne l'autre; mais si je « renverse ces deux pointes, alors , plus « riche que mon père, je commande aux « deux tiers du monde, et Dieu n'a plus « que l'autre tiers. » A ce propos , on comprit que l'homme au bftton fourchu ne méritait d'autre ehfltiment que la prison. Mais il mourut peu de jours apre^^ des suites des mauvais traitements que lui tirent éprouver ses gardes. Le concile ne fut pas aussi indul^t envers ses disciples. Ils furent tous d'abord exorcises par précaution, puis livrés aux llammes. Tandis qu'on les conduisait an supplice, ils essayèrent de eomniaiider aux ele'Miipnts, car l^on leur avait persuadé qu'Us en avaient le pouvoir, et ils ne purent contenir leur surprise en voyant que les éléments ne leur obéissaient pas. Ces disciples avaient reçu du maître de très - beaux noms , tels que la Sagesse, la Terreur , le JU" gement, etc.
(*) Eum te prononçait alon de la mtee manière que Mon,
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ÉPABGNB. Od appelait autrefois
ainsi le trésor royal, le lieu où l'on
i)ortait Tarifent du roi et toutes les inanCes du royaume. Il y avait trois trésoriers de l'épargne.
ÉPARGNE (caissesd*)- Voy. Caissbs.
ÉPAULETiERS, Hom SOUS lequc! on désigna, en 1793, des factieux de l'armée févolutîdnnaire, qui, tors de la détention de Ronsin et ae Vincent, oherchèrent à soulever les sections en faveur de ces généraux. On leur donna èe nom , parce qu'ils se înontrflfîent partout avec des epaulettes de lai no. Ils furent un moment redoutés à Paris.
Épaulette. Cet ornement, dont on fait remonter l'origine , soit à la courroie qui servait à attacher sur Tépauie les différentes pièces de Tarmure , soit au petit sac rempli de son, sur lequel le soldat appuyait le lourd canon de son mousauet, lorsque le mousquet fut devenu l'arme ordinaire de l'infanterie, n'est devenu la marque di«itinctive du grade que depuis le ministère du maréchal de Bene-Isle. Une ordonnancé de ITôî) prescrivit le port de l'épaulette connue une partie essentielle de l'uniforme; mais il en fallut deux autres, en 1767 et en 1799 , pour déterminer, d'une manière bien précise , la forme que l'on devait donner à cet ornement pour les différents grades de l'armée.
■ViDiei un réramé des priçicriptions de la' dernière de ces ordonnances :
Brigadier des armées , deux épaulettes de tresse pleine, ornée de franges ililes à graine'dî'épinardi et à eond àjnUttf avec une étoile brodée en or et en argent, suivant que le fond de Té»
paulette était en argent ou en or.
' Mestre de camp colonel commandant, deux épaulettes semblables, mais ians étoile.
Meslre de camp colonel en second, deux épaulettes semblables à celles du précédent, mais traveraées, dans la longueur de la patte, pardeux raies en soie couleur de feu.
LieutenatU-colonelichei de bataillon); tur Tépaule gauche , uneswile épauletts semblable à celles du mestre de camp colonel commandant.
MeyoTy deux épaulettes en or ou en argent , avec fruiges à graine d*é^ iwnto wukttient.
CapIMlnê eoimmandain^y une épaii-
lettc semblable sur l'épaule gauche.
Capitaine en second, aussi sur l'é-
1)auie gauche, uneépaulette qui ne dif^* érait de celte du précédent que parce qu'elle était traversée dans sa longueur par deux cordons de soie couleur de feu.
Lieutenant enpremier, une épanlette dont le fond était une tresse d'or ou
d'argent, losangéë de carreaux de soie couleur de feu, avec franges composées de fils d*or ou d'argent, et de soie couleur de feu , dans Ta itiérae proportion.
Lif idenant en^second, une épanlette semblable, mais traversée dans sa longueur par deux cordons de Soie couleur de feu.
Sous-lieutenajH, uneépaulette à fond de soie , liserée d'or ou d'argent, avec frange assortie.
Jdjudant , une épaulette semblable, traversée dans sa longueur par deux cordons de tresse d'or ou d'argent.
Les ofticiers auxquels le règlement n'accordait qu'Une seule épaulette, portaient , sur l'épaule droite , un corps d'épaulctle sans franges, et qui prit," dans la suite, le nom de cmitre-épaufette. Quant aux soldats , leurs épaules n'étaient ornées que d'une simple ban* delette, d'environ deux centimètres de largeur. .
De nombreux ehangements ont été fefts dei lis dans la iormé des épaulettes, et dans la manière de les port«P» dNous n'en donnerons point ici le détail , qui nous entraînerait beaucoup trop loin; nous nous enntenierons d'indiquer , comme nous l'avons fait pour Tannée 177» , les différentes formes d'épaulettes qui servent aujourd'hui à distinguer les grades.
Mart'clud de France^ deux épaulettes en or, à grosses torsades , avec sept étoiles en argent , sur lesquelles sont fafrodés deux bâtons en croix.
Lieutenant gênerai, deux épaulettes semblables, mais avec trois étoiles seulement, et sans bâtons.
' Maréchal de camp, deux épaulettes semblables, avec deux étoiles stulennent.
Colonel, deux épaulettes à grosses torsades, en or ou en argent, sunrant la douleur des boutons.
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Lieiifenani-coloTir! , épaulettes semblables, mais dont le corps est en argent quand les boutons sont dorés , et en or quand les boutons sont en argent
Chi^ de bataillon ou d'escadron, une épaulette semblable à celles du colonel, à gauclie.
Major, une épaulette semblable , à droite.
Capitaine, deux épaulettes à frnnges sinipies , en or ou argent , suivant la couleur des boutons.
Lieutenant, une épaulette semblable, sur l'épaule gauclie.
Sous-lieutenant f une épaulette semblable, à droite.
AdjudaM-majOTy deux épaulettes semblables, mais de la couleur opposée à celle des boutons.
Jcjjudant-sous'OjJkier , une épaulette semblable, à droite.
Les capitaines insfrucfeur.'i dans les troupes à cheval, les capitaines majors dans les bataillons de chasseurs à
f>ied et dans les bataillons d'infanterie égère d'Afrique , ont le corps de l'épaulette de la couleur opposée à celle du bouton.
Les ^olettes des ctgHtahtet de mconde cuisse dans différentes armes, et celles des capitaines en second dans la cavalerie et dans l'artillerie, sont traversées, dans leur longueur, par un petit fdet en soie rouge.
ÉPAVE. Ce terme a eu dans notre ancien droit une foule d'acceptions diverses. On appela d'abord ainsi les animaux errants, sans maîtres ni gardiens.
Plus tard, cette dénomination s'étendit aux biens meubles et immeubles sans noaître connu , et aux personnes qui étaient nées à une telle distance de la terre qu'elles habitaient, qu'on ne pouvait savoir le lieu de leur origine.
Après les publications faites dans le temps filé par les différentes coutumes, les épaves mobilières et foncières étaient adjugées nu seigneur haut justicier, et, en partie du moins, suivant <]uelques coutumes, au moyen ou au bas justicier. Il y avait en outre des épaves réservées au roi. Les coutumes d'Orléans et de Bretagne étaient les seules qui ordonnassentqne le tiers de la chose trouvée appartiendrait à rinventeur ou an dénonciateor.
Le délai après lequel l'épave mobilière accroissait la propriété du noble seigneur était lixé a 40 jours par les coutumes les plus favorables, et réduit à 5 par d'autres. L'inventeur devait dénoncer l'épave à la justice dans l'espace de 8 jours au plus.
Le droit d*epave s'étendait à tout, même à un essaim d*tibeilleB (épave (t*avettes), qui, sans ^tre poursuivi, se serait posé sur un fonds ; aux bois et autres objets mobiliers entraînés par les eaux; aux débris des naufrages. Quant à cette dernière espèce de droit d'épaves, appelée épaves maritimes , on la voit, depuis la Cudu douzième siècle jusqu'à la fin du treizième , supprimée tantdt en partie, tantôt entièrement; mais les défenses réitérées, et les démarciies faites pour obtenir des lettres de franchise qui missent à rabrideoefléau, prouvent le retour fréquent du mal. Ce fut l'Église qui mit le plus de zele dans Top-
Sosition dont elle poursuivit l'exercice u droit d'épaves maritimes; cependant, les papes Grégroire VII, Pascal II, Honorius II, Alexandre III et d'autres encore, ne purent que peu a peu faire pédominer leurs louables principes , et là seulement où les évéques eux-mêmes exerçaient ce droit. Dès 1110, une loi avait décidé que quiconque dépouillait des naufragés de leurs J}iens devait être banni du sein de l*Église comme un bri»
fjand et un meurtrier. Toutefois, Chares d'Anjou fut assez audacieux pour conserver a ses sujets et à ses amis des épaves qu'ils avaient recueillies. Il s'en référait, disait-il, à un droit plus ancien. Il alla même jusqu'à violer les conditions expresses d'un traité tout spécial conclu avec les Génois; mais ce qu'il y eut de plus honteux dans sa conduite, ce fut le pillage des vaisseaux français qui revenaient de la malheureuse croisade de Tunis, entreprise à sa sollicitation, et dans son intérêt particulier.
La tempête les ayant brisés sur les côtes de la Sicile, il prit tout ce qu'il out arracher à la mer, sans pitié pour des nuA" heureux qui avaient combattu avec lut et pour luî-
Outre les débris des navires, on rangeait, parmi les épaves maritimes, l'ammw, le corail, les cétacés, les saumons^ les esturgeons, ete« L'onlooMiwt
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de 1681 adjuge encore au roi , à titre La Joyeuse de Chariemagne, la
iTépaves, ceux de ces objets que l'oo remdal de Roland, la Haum-Cure^O»
trouverait écboaés sur la oftte. livier, la Flamberge de Renaud, étaient
Ajoutons qu'il reste encore, dans des glaives d'un pnids et d'une longueur
quelques-unes de nos provinces, des proportionnées à la vigueur et à la taille
vestiges du droit d épave maritime. Les aes héros de ces temps antiques. Néan-
paysans bas-bretons, landais et basques moins, dès Tépoque du dédm de la se-
ne peuvent comprendre qu'ils n'ont pas conde race , et quand les arnies défen-
le droit de s'emparer des objets que la sives présentèrent plus de résistance,
mer leur apporte, qu'ils leur soient on adopta des épées moins longues, et
disputés oa non par le naufragé ; et tranchantes d'un seul côté. C'est ce que
l'on en a vu, pour rendre plus produc- Guillaume Guyart confirme en plusieurs
tif le droit qu'ils s'attribuent, allumer, endroits. Dans sa description de la ba-
au milieu de la tempête , des feux sur taille de Bouvines , il dit :
les écoeils pour y attirer les vaisseaux* u Ptançois ëpées reportent
Pour ce qui regarde V épave de per^ CMnrtr* ei roides dont iu taii
sonnes, ^tuX y dit la coutume de Et [tour l'année 1301 :
Laon, un épave tester ne par testament "^-v^^^ viennent «ux servisM
disposer de ses biens , fors que de cinq '^^ •
^ . . M. ' . ■ Mes François qui d aocoutumauce
sols, et sont ses enians tenus et reputes Les ont courtM, aum legieres ,
aubains; en sorte que s'ils décèdent sans Cielent ou» Flamans vers les chîeres.
loirs légitimes , leurs biens appartien- Rigord , en racontant aussi la grande
nentao roi. • victoire de Philippe-Auguste, dit que
Des nègres trouvés sans mattres dans les Allemands portaient des épées telles
nos colonies ont aussi été jugés et ap- qu'on n'en avait jamais vu auparavant :
pelés épaves. Génère armorum admirabili et hacte-
ÉpiB. Diodore de Sicile nous apprend ims inaudîto ; c'étaient des armes Ion-
que le terme «wéOii, employé par les sues, menues, grêles, tranchantes des
Grecs pour désigner une epée larçe, deux côtés, et depuis la pointe jusqu'à
longue et sans pointe, était d'origme la poignée. Il paraît même que la mode
gauloise. Ce mot, employé dans le même des épees courtes semble avoir été alors
sens par Apulée, Tacite, Végèce, devint déjà assez ancienne, s'il est vrai qu'on
spaaa, dans la basse latinité, et pro- les voyait ainsi peintes dans une fresque
duisit chez nous, espée, espadon, spa- . d'une église d'Angers, qui représentait
dassin, une bataille livrée en 843 , et dont parle
Les soldats gaulois portaient leur leP.Daniein* spatha suspendue à une chaîne de fer Au temps de saint T.ouis , l'épée n'ofou de cuivre , ou à un large baudrier , frait pas de plus fortes dimensions, et Tite-Live nous ap|)rend que les lé- Celle d'un maréchal de France avait gionnaires ne leur devinrent supérieurs deux pieds de lame environ et on douque lorsqu'on leur eut donné l'épée espa- ble tranchant. On lit dans une relation gnole à lame courte , droite et plate (*). de la bataille de Rénévent , on Charles Les francs conservèrent à cette arme la d'Anjou , frère de Louis IX , délit son forme qu'elle avait chez les Gaulois ; compétiteur Mainfroy (**) : « Les Allecar on lit dans les Gesta Francorum mans combattoient avec de longues (ch. 41) , et dans les Gesta DagoberU épées, des haches et des massues, n'ap- (ch. lô) , que l'on enrôlait les jeunes prochant leurs eonemis que de la Ionhommes des qu'ils avaient attemt la ^ueurde l'épée; mais nos François les hauteur de la spatha. Dans les mêmes joignant d'aussi près que l'ongle est annales, on voit des rois francs faire près de la chair, les perçoient avec leurs décapiter tous les Drisonniers dont la p^rmi eux tous les mâles qui dépasseraient taille dépasse celle de leur épée **). longueur de l'épée que par haSard il por-
(*) I* sabre-poignard de noire inCuiterie est tait.» 6e«t Dag. , p. 58o; Scrht. rer. fr.
k peu près semhiable à celle épée espagnole. (*) Histoire dé û milloe française, t. If
(**) «Telle fut la manièie dont Clotaire p. 4i3.
dompU les Sexims rétoltés : il fit mourir (**) Citée pai- Duchesne, t. V.
courtes épées. » Guillaume de Nnnjïis , eu décrivant la même bataille , se sert de termes presque identiques , et parle aussi (les petites epées pointues dont les l iMiK'.n's tr<i[)|iaient les ennemis au défaut (le la cuirasse.
Cette arme ne s'allégea et ne s'élkm* gea l'époque où l'armure de fer plein rempla^ la cotte de mailles (voy. ce mot).
Aiusi longtemps que Tétat de troû* blés «t de guerre tut permanent en Frnnre , Tépée resta la première des armes offensives, comme le heaume la ■ première des armes défensives. On la regarda, pendant la période de In cho.valerie , comuie la pièce i)rin('ipale de l'armement d'honneur; et même, lors-
}|ue les chevaliers ès lois entrèrent en utte avec les gentilshommes de race, elle servit :i distinguer la noblesse féodale (le la noblesse de rol»e.
Le connétable , aux entrées des rois, portait répée nue devant eiix ; le grand écuyer la portait en fourreau ; enOn, â la (•(•rt-mouie du sacre, elle ctnit déposée sur l'auli'l où le prince venait la prendre, pour marquer qu*il régnait par la grâce de Dieu. Le gentilhomme seul la pouvait port<T de tout temps.
Les seris n'étaient autorisés ^ en faire usage que pour défendre la terre de leat seigneur ; hors ce cas , leur épée devait se rouiller dans le fourreau. Ou lit dans YOul'Ulement du vilain , opuscule du treizième siècle ;
Si k «onTMOt amar
Por la terre garder. ...
Avec \uy ait couchiée
I ■< |ir f < tiiouillée« Puis ait son rieil escu A la paroy pendu , .
A ion c(f aoit ponba Par la terra deflaadre. Ht.
Au. quatorzième siècle, les nobles ceignaient deux épées, une de chaque côté;
et sans doute ces deux armes étaient de dimension difléreute; l'épée était, à la même époque , généralement en usage dans les combats , et telles en étaient les dimensions qu'il fallait, pour s'en servir, employer les deux mains.
Ces épées restèrent en usage jusqu'au règne de Henri IV. EHes s appelaient alors espadons ou estocades (voyez ces mots). Le braquemar ^ épée courte, semblable à celle du treizième siècle,
reparut sous le Béarnais ; mais l'usage de l'espadon ne cessa pas pour cela, et les épées decavalerie surtout, qui furent alors substituées à la lance * étalent d'une grande lourdeur.
Ce fut à compter de Louis XIII qu'on adopta répée d'eMrime. Cette espèce a offert de grandes variétés de types : il y a eu alors des épées à pistolet, à coquille, à garde en crois, en panier, ea grille , à miaérlcorda, à demi-croiaettei etc. Il y en a eu d*lMitses en spato]e,flamboyantes, à l'espagnole, à la suisse, etc. C'est aussi au dix-sepiième siècle que la fureur de porter Tëpée en tout temps , en tous lieux , commença surtout à gagner les diverses classes de la société. Sous Louis XIV, les vagabonds, les laquais même, en étaient armes ; aussi les assassinats se multipliaient-ils dans les rues de Paris d'une manière effrayante, et il fallut maint arrêt du parleiiient, mainte ordonnance royale , pour arrêter le désordre. En 1666, notamment, un édit défendit, sous peine de 200 livres d'amende, de porter des épées dans les rues , à moins qu'on ne lût gentilhomme , (^cier de la- maison du roi , des troupes et compagnies d'ordonnance, soldat des gardes tant françaises que suisses, ou priiposé pour rexéculion des ordres de justice. Tout aùtre indÎTidu non compris dans ces exceptions do*, vait, en entrant en ville, déposer SOU épee. entre les mains de son hôte.
Gès Hglements furent assez mal ob* servés. Les professions ci viles continuèrent à s'arroger le port de l'épée, et cette confusion dura jusqu'en 1789. A cette dernière époque , les gardes françaises étaient le seul corps militaire qui l edt conservée; elle n'était plus portée par rirtîanterie de ligne depuis la guerre de 1756. Depuis le règne de Louis XIV jùsqu*eil les ép^ d'uniforme âi^ rent à lame évaste et très-mince; on les nommait carlets. Depuis, lescarlets ont été remplacés par des épées plates. Aujourd'hui , Pépée n'est plus portée que par les officiers généraux, par ceux de quelques armes spéeiales, par ceux de quelques corps de cavalerie en petite tMnue, enfin par quelques fonctionnaires civils , tels qm les conseillers d'État, les préfets , sous-préfets , ingénieurs , etc. Ce n'est plus, militairement, qu'un
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ornement de salon , presque umtiie «q temps de guerre.
L« nriuled'artiltoriede Paris possède
plusieurs épées fie personnages célèbres. Ijèjlamardy ou epee à lame ondoyante de Louis XI, est remarquable par une singtifarité qui cffllMstérise œ priiioe: sur les deux eôtés se trouve gravé VAve Maria. L*épée que François T' portait a la bataille de Pavie a une poignée eu Cfolz, éooaiiye afee des ornements en OFv piniii lesquels on distingue des sa^ lamandres ; sur la gnrde, on lit, en letti'es émaillées, ce passage de TÉeriture:
Fnit potenttam in oracMo tuo. On conservait cette arme à Madrid , dans la chambre même où le roi avait été retenu prisonnier. En 1808 « Murât étànt entré dans la capitale espagnole , fit transporter solennellement cette re« licjue au palais occupé par IVt it niiijor français; puis il l'envoya en France (*).
I/épée dont était cemt Henri IV , le jour lie son mariage avec Marie de Mé» dicis, offre une poignée richement damasquinée, et chargée d'inscriptions relatives aux victoires du roi sur les ligueurs. Là lame est incrustés de médaillons de nacre, où sont gravés loS douze signes du zodiaque.
JNous ajouterons q|ue l'épée de Napo* léon , léguée par toi a la Frânee , repse maintenant sous le dôme des Inralidesi sur le cercueil du plus grand eapitaine des temps modernes.
tnmàx , Spamaeum , ville da l'ancienne Champagne , auj. chef-lieu de soùS'préfeoture du département de la Marne. Suivant quelques auteurs, le premier nom de eeMe ville fort ancienne serait Jqtia' perenmê; qai ne serait devenu Sparnacum que vers le sixième siècle. Sous Clovis, elle appartenait à un seigneur gaulois nommé Kulogius, qui la vendit à sairit llemi , évique de Reims , moj'ennant 5,000 livres pesant d'argent. Saint Remi , en mourant , la légua à l'église de Reims , qui la posséda juSOQ^ lègna de Hugues Gapet A cette etkiqiie , cUë loi fut enlevée par
(*) On raconte qn'im Fspnc;iiol montrant avec orgueil cette épée à un Français , et lui deoiandant ri^ en ntieee , on pouvait mon* trop iin pareil trâpbèe, en reçut cette réponse : « On ne prend pas ta mit oà ilsne vont pas. » '
les comtes de Champagne. Mais dans l'intervalle elle avait été prise plusieurs fois. Ainsi, en 68S, Cbildebert fea était
empnré , et en avait fait massacrer les luil)itants; Frédégonde l'avait prise et pillée en 693.
Dans le neuvième siècle , lors de Fin- ' vasion des Normands , Hincmar s'y réfugia avec les trésors de l'archevêché de Reims et le corps de saint Remi.
François I*' y fit mettre le feu en 1544, km de l'invasion des ImpéHte , pour empêcher que Charles-Qttint ne s'emparât des approvisionnements qui V étaient rassembles; mais il lâ^nt rëbatir à la ]):nx , et hii accorda divers priviléf;es. Devenue partie intéc^rante du domaine royal , Épernay fit partie du douaire de Marie Stuaft , en même temps que la Touraine et le Poitou. Le président Berlin de Rocheret ', dans ses savantes et curieuses recherehes, le dit expressément. 11 ajoute que cette ville fut vendue en 1669 pour payer la rançon da l'infortunée prinresse.
Les calvinistes s'en emparèrent après une vigoureuse delea^e en lô8G. Peu de temps après, elle fut reprise par le duc de Guise, qui y mit une garnison, laquelle fut ciiassée par les habitants en 1S88. Les ligueurs s'en emparèrent de nouveau en'1593 ; mais Henri I? la reprit la même année, après un siège oij il perdit un de ses serviteurs les plus dévoués , un de 'ses meilleurs généraux , le maréchal de Bîrou , qui eut la tête emportée par un boulet en faisant une reconnaissance. Le parti du prince de Condé l'occupa de 161ô à 1619. Le comte de Soissons s*en empara en lè$4.
et Louis XIII la reprit raiinée suivante. Enfin, en 1642, elle fut donnée au duc de Bouillon en échan&e du comté de Sedan, et, jointe à Château-Thierry, elle reçut le titre de duché.
Epernay était autrefois chef-lieu d'une élection et d'un bailliage ; elle possédet aujourd'hui des tribunaux de première instanoe.et de commerce, un collège communal, une bibliothèque publique de 10,000 vojumes, et Ton y compte Ô,3i8 liabitâots. . . . ' ,
ÉPEBNON , Espankf, Sipakto , petite ville de l'ancien pays mantais, dans l'Ile-de-France, aujourd'hui du département d' Lure-eL-i^ir , arrondissement
ÉPERNON
de Chartres. C'était autrefois une place forte entourée de murs et ceinte de foslés. Elle était défendue par un château construit» à ce que Ton présume, sous Hugues Capet, et dont les AD((iai8 s'emparèrent sous Charles VI.
Le premier nom d'Épemon fut Autrist. On lisait autrefois sur l'une des portes de la ville l'inscription suivante, tracée en caractères gothiques :
Autxist l'ut jadis mon nom , A présenl on nje nomme Espierremont.
Épernon , qui avait le titre de baronnie, fut ériçé par Henri III, en lâ82 , en duché-pairie en faveur de Nogaret , son favori. Ce duché passa , en IGGl , dans la famille de Goth de Rouillac ,
Suis successivement dans les maisons 'Antfn et de Noailles. On compte aujourd'hui à Épernon 1,559 habitants.
Épernon (Jean-Louis de Nogaret de la F aktte, duc d') naquit en 1554 d'une ftmille noble des environs de Toulouse. Il commença sa carrière militaire en 1573, au siège de la Rochelle, parmi les seigneurs attachés à la personne du due d'Anjou , suivit ensuite le roi de Navarre dans sa retraite loin de la cour, puis se repentit de cette démarche et reparut à la cour , où il avait eu soin de se ménager des protecteurs. Sa belle figure fixa l^ttention de Henri m, qui lui fit partager l'indigne faveur des Caylus, des Maugiron et des Joyeuse.
Caumont de la F'alette (c'était le nom que portait alors le nouveau mignon) entra l'un des premiers dans la ligue dont l'anéantissement des protestants était le prétexte. II se distingua en 1577 à la prise de Chartres et au siège d'Issoire , et fut blessé en 1580 au siège de la Fère. Ce fut le courage dont il fît preuve dans ces circonstances qui lui valut surtout l'afifeetion du roi , avide d'émotions et enthousiaste do la valeur. Henri le combla d'honneurs et de richesses , en cherchant néanmoins à tenir la balance égale entre lui et son antre favori , Joyeuse. « Le mardi 27 novembre 1581 , dit l'Étoile , la Valette vint au parlement, où furent en sa présence entérinées les lettres d'érection de sa châtellenie d'Épernon , que le roi avoit achetée pour lui du roi de Navarre , eu duché-pairie : portoient, les-
dites lettres , qu'en considération de ce que la Valette devoit être beau-frère du roi , il précéderoit tous autres dnes cft pairs a|m les princes et le duc de Joyeuse. » En eflet , la main de Christine, la dernière des sœurs de la reine, était destinée au duc d'Épernon ; et cette princesse étant trop jeune pour être mariée immédiatement , on donna d'avance au mignon les 300,000 écus qui lui étaient promis ^our sa dot. Âu milieu de la désorganisation du royaume, les deux favoris exercèrent tout ce qui restait de pouvoir à Henri III. Tous les revenus ^e la couronne allaient s'engouffrer dans de folles orgies et dans de scandaleuses largesses. En peu d'années, l'avide d'Kpernon réunit au gouvernement des Trois-Évéchés ceux du Boulonnais , de TAngoumois , de la Saintonge, de l'Aunis, de la Touraine, de l'Anjou et de la Normandie ; enfin il succéda à Strozzi dans la charge importante de colonel général de l'infanterie, qui fut érigée pour lui en cbarge de la
couronne (1584).
Lorsque les projets de la ligue commencent à effrayer le parti des politiques et le roi , oe filt d'Epernon qui
fut chargé de négocier une alliance avec le roi de Navarre. Vivement attaqué lui-même par les Guises et par la ligue, il espérait trouver dans ce prince un puissant allié; mais sa mission n'eut aucun succès, et il dut marcher en 1586 contre les huguenots de la Provence, à la tête d'une armée de (7,000 hommes. L'année suivante , il dispersa à Gien et à Châtillon-sur-Loire un rassemblement de ligueurs.
La mort ou la disgrâce de tous les autres mignons de Henri TII rendit, a cette époque, le duc d'Épernon seul maître de la faveur de ce prince , qui lui donna en 1588 le gouvernement de IS'ormandie, le plus considérable du royaume , et la charge de grand amiral. Mais s'il montrait des talents que l'on trouve rarement dans un iavon , d*un autre côté, il usait des bienfaits de son maître avec une hauteur qui provoquait contre lui des ressentiments universels.
Tous les efforts des ligueurs et de Guise se dirigèrent bientôt contre lal« et ils réussirent enfin à le renverser. Il avait d'ailleurs iui-méme fatigué le roi par sa
Liyiiizuo by <jO
iPERNON FRANGE. ÉPERNOlf 409
haiitpiir et 'par son avidité; ii lui avait fait regretter de s'être exposé à taot d'impopularité pour un homme dont il pouvait 86 passer. Peu deseinainesaprès l'entrée triomphale du favori à Rouen, Henri lui retira une grande partie de ses dignités , et l'exila à Loches près d'An-
SoulAne. ht dtus m croyait en sûreté ans cette dernière ville, quand , le 10 aoilt 1588, le maire, avec une troupe de fanatiques ligueurs, vint l'assiéger dans son diâteau pour s'assorer de sa personne , et ce fut à graDd'peÎDe qu'il échappa à ce dancier.
" L'année suivante , Henri ill , qui venait de se débarrasser par on assassinat de la crainte que lui inspirait le duc de Guise, se trouvait à Rlois et semblait avoir oublié le duc d'Épernon. Cependant le premier renfort qa*il reçut fiit un corps de 1 ,500 arquebusiers à cheval, de 600 fantassins et de 120 gentilshommes, que son ancien mignon lui en^^. Un service aussi important réconcilia le roi avec lefiiTOrl.
* Après la mort de ce prince, d'Épernon refusa de signer Tacte par lequel un grand nombre de seigneurs promirent de reconnaître Henri IV des qu'il se serait converti ati catholicisme. II s'en retourna dans son gouvernement d'Angouléme, emmenant un corps de troupes considérable, au moment où le roi en avait le plus grand besoin. Néanmoins le Béarnais lui pardonna , et lui laissa le gouvernement de Provence. Mais le duc laissa bientôt deviner qu*il songeait benuroup moins a faire reconnaître Tautorité de Henri dans cette province qu'à s'v créer lui-même une souveraineté indépendante. Cruel jusqu'à la férocité envers les vaincus, orgueilleux avec la noblesse, impitoyable pour le peuple, il ne 86 maintint pas longtemps. Le maréchal de Lesdiguières , envoyé par le roi contre lui , organisa une révolte générale ; l'ambitieux seigneur fut déclaré ennemi public, et tous les partis se réunirent contre lui. Il avait pourtant trouvé moyen de réunir une armée , et de continuer les hostilités contre Lesdiguières; et Guise ayant été ensuite envoyé contre lui , avec la promesse que le gouvernement de la province lui serait donné, d'Épernon , sommé de sortir de sa province , repondit à la me-
nace qu'on lut fit , que le roi viendrait l'en tirer lui-même : * Avant d'aban- « donner une contrée que j*ai défendue « au prix du sang de mes amis , de mes
« parents et du mien propre, je jouerai « quitte ou double, je me jetterai entre « les bras du Savoyard , de l'Espagnol , « du diable même, et quand je n'en n pourrai plus, sur mon épée... Si le roi « vient en personne, je lui servirai de « fourrier , non pour marquer , mais « pour brûler tous les logis de son pas- « sage. » Cette réponse du duc n'était pas une vaine menace. Dévoué au souvenir de Uenri III , et zélé catholique , Il avait peu de considération pour le roi, et ne se sentait aucun scrupule de porter les armes contre lui. En effet, le 10 novembre 1595, il conclut un traité avec Philippe II , roi d'Espagne , et s'engagea h faire pour le compte de ce prince la guerre au roi et aux hérétiques de France. Mais ii était tellement odieux à tout le pays , qu*il lui fidlut bientôt battre en retraite devant Guiie al Mn sa soumission.
Quelques années plus tard, le roi lui rendit diverses fonctions; mais comme il voyait en lui un représentant du parti espagnol , un serviteur qui ne s'était jamais soumis franchement, il ne l'associa à aucun de ses grands projets. Il projetait même, lorsqu'il foi assassiné, de lui ôter sa charge de colonal général de l'infanterie.
Ici commence, dans la vie de d'Épernon, unenouvelle période; sa puissance, fondée peut-être sur un crime, va briller encore d'un j^^rand éclat.
On sait qu'il était à côté de Henri lY lorsque ce prince (ut assassiné par Ravaillac , ancien maître d'école à Angou- ^ lème. Dans ce moment d'effroi , d'Épernon couvrit le roi de son manteau , en s'écriant qu'il était seulement blessé, ferma la voiture, et fit ramener le corps au Louvre. Aussitôt il s'empara de toute l'autorité royale , et l'exerça comme sienne. Le lendemain du meurtre, il Ai assembler le parlement ^ et entrant par une porte intérieure, en pourpoint et la main sur son épée: « Elle est encore dans « le fourreau cette épée, dit-il , mais il « faudra qu'elle en sorte si Ton n*accorde « pas à l'instant la régence à la reine « mère. » Le duc de Guise entra par la
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même porte, et fit une demande sena- saog. Là^ ii se ût de nouveaux eonemis
blable. La paîrlement obéit , et , cédant du parlement et de Tarclievé^ue de Bod^
à une influence violente, j)rononça ainsi dcaux , d^Escoubleaux de Sourdis. Le
sur une matière qui n'était pas de sa prélat et le gouverneur échangèrent les
compéteoee. ' . , coups de canne et les excommunicatious,
Coaouo éUii plein de teneurs et de jusqu'à ce que le roi , instruit ae ce aç^n^
regrets ; mais le soupçon.ae mêlait aussi dale, ôta au duc Texercice dé seâdurgesf
à ces sentiments. On se demanda si l'exila à Coutras , et l'obligea enfin a*é-
ceuxquiproiitaientdu crime n'en avaient crire une lettre d'excuses à l'arclievêque,
pas été les auteurs. L'Espagne se trou- et d'écouter à genoux la réprimande sé-
vait délivrée d'un grand danger; Bfarie Tère que le prélat lui fit avant de Tab-
de Médicis étnit Espagnole de cœur, et soudre.
d'Épernon passait pour le représentant Le cliagrin c|ue lui causa cette humide la politique espagnole ; il savait que liation, et celui qu'il ressentit de la mort sa personne n'était pas agréable au roi, 4b deux de ses (ils , le duc de Gandale el qiie Henri parlait souvent de lui avec et le cardinal de la Valette , altérèrent irritation et avec mépris. Sa mémoire sa santé et épuisèrent ses forces. Il moun'a pu être justifiée du soupçon de com- rut à Loches en 104:2 \ son corps fut inplicité du erime. humé dans la chapelle du château dé Ln reine reconnut l'important service Cadiilac-sur-Garonne. Voyez , pour sa
Sue lui avait rendu l'ancien miernon de famille, rarticle Nogahet. Sa vie a été
lenri III, en le confirmant dans ses an- écrite par Girard, son secrétaire. Elle
ciennes dignités et en lui en accordant a été imprimée à Paris, 1<(55, in-folio,
de nouvelles. îl allait ordinairement au 17^50. et 4 vol. 'm-\'2.
Louvre accompagné de 7 à 800 gentils- Épebox. Durant le moven âge, il
hommes. Comme le capitaine de la porte n'était permis qu'aux chevauers d'avoir
refusaitunjourdel!ylaisserentrerenear^ des éperons dorés; ceux des éeuyers ne
rosse, droit qui était réservé aux seuls pouvaient être qu'en argent. La mode
enfants de France et au premier prince profane de cette pièce d'éqnipement
du sang, il fit douner des coups de bû- s'était même introduite dès le neuvième
ton à cet ofBcier* Cette humeur bau- siècle dans le haut clergé, M un concile
taioe, irascible , qui entretenait la di- avait dû, en 816, l'interdire aux ecdé^
vision à la cour, et perpétuait les intri- siastiques. Les éperons étaient si bien
gues, fit enfin baisser son crédit. £n regardés comme un symbole d'indépen- 1618, Il se trouvait à Saint-Germain dance et de pouvoir, qu'un-barou. prérAmnmiis le jour de Pâques , lors^e tant hommage à son suzerain, était tenu
voyant avec déplaisir le garde des sceaux de les abandonner en signe de vasse-
urendre place avant les ducs et pairs, lage.' Une des principales cérémonies de
n le saisit rudement par le bras , et le l'armement du chevalier consistait à
oontraignit à se retirer. Il en résulta une ebausser les éperons à l'aspirant ; de là
querelle rjui l'obligea enfin départir pour le proverbe Gagner ses épérojis. Ênfin,
son gouvernement de Metz. une des formalités de fa dégradation
Mais il n'en continua pas juoins ses était de trancher les éperons du con-
menées contre Luy nés , le nouveau fâ- damné sur un fumier, pes éperons
vori , et ce fut lui qui en personne vint d'honneur récompensaient souvent la
préparer l'évasion de Marie, exilée a valeur guerrière.
Blois, et qui dicta les conditions dç la Suivant certaines coutumes, le vassàl
paix signée à Angouléme entjre elle et le donnait à son seignéur une paire d'épe-^
roi. Ln haine qu'il portait a Richelieu rons pour droit de relief et rachat. Les
renipêcha cependant de revenir ensuite éperons servaient aussi de signe d'in-
à la cour ; mais en dédommagement de vestiture. Au sacre du roi , un des pairs
la dignité de connétable qu*il espérait portait les éperons, comme d*autres la
o!)tenir, et de^ gouvernements de Sain- couronne, 1 anneau, etc.
tonire et d'Angouniois, il obtint le gou- Eperoxniers. La corporation des
yernement de la Guienne, qui jusqu'à- éperonniers, après avoir été iongtenips
lors avait été réservé ank princes du unie à celle des selliers-lormiers, en fut
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distraite en 1578, et rernt alors des statuts particuliers. Elle subsista jusqu'à l'époflue de la suppression des ju* randes et aes maîtrises.
î'IPFROxs (journée des). C'est le nom que l'oa a donné à la bataille de Guine-
ftate, livrée et perdae par les Français , e 16 août 1513 , contre l'empereur Maximilien et Henri VIII, auxquels ils avaient voulu faire lever le siège de Téronanne. Les habitants de eette ville' manquant de vivres et de munitions , Louis Xll chargea le sire de Piennes et le duc de Longueville de faire passer quelques seeours à la garnison. « Cee officiers résolurent de porter, le 16 août, 1,400 p^endar»nes sur les hauteurs de Guinegate , pour attirer de ce côté rattention des ennemis, tandis nne Fon* trailles, avec ses chevau-Iégers albanais, s'approcherait rapidement, par un autre côté, des fossés de la ville, clans lesquels chaque cavalier jetterait la charge qu*il portait sur le oon de son cheval , et consistant en porr salé et en barils de
i>oudre. Les Albanais réussirent à jeter eurs munHions dans les fossés; mais les gendarmes qui s'étaient dirigés sur Guineirnto, en arrivant sur la hauteur, virent derrière eux 10,000 archers an-
§lais, 4,000 landsknechts et huit pièces 'artillerie. Maximilien avait été averti par des espions de leur marche , et les avait prévenus. Les soldats français savaient qiî'ils étaient \'enus pour attirer l'attention de l'enneoii , non pour combattre. D'ailleurs , leurs capitaines commandèrent aussitôt la retraite. Or, Un monvement rétrograde en présence de l'ennemi trouble "presque toujours les soldats ; ils doublèrent le pas ; liiriitôt ils prirent le galop, et se jetèrent en désordre sur une arrierc-uarde de cavalerie que commandaient LonguevîHe et la Palisse. Malgré 1rs elïorts de ceux-ci, ils la renversèrent, et continuèrent à fuir jusqu'à Blangy, ou eUut rinfanterie. Pen s^en fallut ^oe oelle-d ne fdt à son tour entraînée tout entière dans la déroute. Quelques capitaines firent tête, avec une poignée de soldats, à la cavalerie allemande qui poursuivait les fuyards. Leur vaillance sauva l'armée française ; mais ce fut à leurs dépens, car presque tous furent faits pri-
sonniers , entre autres Longueville, la Palisse , Bavard , la Fayette , Clermont d'Anjou et Bussy d'Amboise (*). »
Telle fut la bataille à laquelle les historiens étranizcrs ont donné assez légèrement le nom de Journée des épC' rwu, fNirce que, dlMent-ilf, les éperons étaient In seule arme dont la gendaf* merie y eût fait usage.
Les troupes françaises n'avaient pas été envoyées pou^ llvter bitiillo, maié pour ravitailler une ville assiégée. Il leur avait ete recommandé de se borner à remplir iexir mission sans comiiattre, et de se retirer,, dans Id om oà elles rencontreraient l'ennemi en nombre supérieur. Ce fut |)our obéir à cet ordre que la gendarmerie l)attit en retraite, aussitôt qu'elle vit le grand nombre de combattants que l'empereur avait fait embusquer. Seulement, la retraite s'exécuta avec une nrécipitation qui la transr finrma en une déiontt réelle, des détails sont consignés , ainsi que d'autres non moins intéressants , dans la Très- Joyeuse et plaisaiiUi histoire du seir gneur Bayard^ composée par la Leyai smvUeur^ in-4o, 1G16. M. de Fortia,
3ui a reproduit, en 1825, le chapitre u Loyal serviteur racontant la journée de Gumegate, a fait connaître en même temps un poème italien écrit immédia« tement après la bataille, par Pietro Aretino, sur 1 ordre de Léon X, l'instigateur de cette guerre (**).
On a donné aussi le nom de Journée des éperons à la bataille de Courtrai, livrée en 1302. (Voy. Courtbai.)
ÉPic QU Épy , nom que l'on donnait à un ordre militaire fondé, au quiitzième siè<'le, par François I", duc de Bretaiine, et dont l'insiiiuc était un collier d or eu forme de couronne d'epis , auquel pendait une hermine, avec la devise : J ma rie.
KpïCF.îNSis PAGUS, ancien canton de JNormandie, dout le chef-liei) était Suré, • aujourd'hui dans le dénartement de rOrne.
Épices. Ce mot, que l'on trouve si
(*) Sismondi, HisU des FTangus, t. XY,
(••) Voyez Nouvelle édition d'un ftoëm sur In journée de Cuinegutêp in-4" de » nages , par M. de Forlia.
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souvent dans nos fabliaux « dans nos andenaes hiiloirea, y désigne ordinairement des aromates confits , sorte de friandises qui fut, comme on sait, de tout temps fort recherchée par nos pères. « Après les viandes, disent les Triomphes de la noble dame, on sert chez les riches ^ pour faire la digestion, de l'anis, du fenouil et de ia coriandre eoDfits au ancK. > L'auteur de fUe dei Hermaphrodites fait la même remarque dans sa peinture des moeurs de la cour deJUenri III. Cet usage, d'ailleurs, était général, et Pasquier, dans ses Recherches, nous le représente comme pratiqué encore de son temps, à Paris, dans les repas de corps de la Faculté de théologie. On disait : opn^i le vin et les épiées, pour dire : après le diner. On mangeait même des épices entre les repas , pour stimuler Testomac; seulement , les bourgeois et le peuple en usaient sans leur avoir fait subir auparavant des préparations dispendieuses. 1^'usage en était si commun, que les casuistes agitèrent la question de savoir si l'on rompait le jeune en mangeant des épices ; la plupart se prononcèrent pour la n^ative.
Ces épices, d'ailleurs, étaient fort chères ; on peut «n voir ta preuve dans le vieux proverbe : cher comme poivre.
Cette denrée surtout était si estimée , que le prieur de JMotre-Dame de Semur, en affrandiissant les serfs de ses terres, se réservait toujours , comme prix annuel de Taffranchissement, une livre de poivre. Le chapitre de Saint-Vincent de Châlons en exigeait, en 1290, un quarteron de chaque marchand d'épices en détail. La livre valait deux mares d'argent (plus de 100 fr.).
On ne s'étonnera pas , après cela , que les épices fussent regardées comme un présent honorable et digne d'être offert par les municipalités aux gouverneurs et aux rois , lorsqu'ils faisaient leur entrée dans les villes.
C'était surtout aux juges et aux magistrats que l'on faisait ces sortes de présents, soit pour les remercier, soit pour se les rendre favorables. Bientôt, les plaideurs cherchèrent à se surpasser les uns les autres en générosité, et la justice sembla être rendue au plus ofnunt et dernier eochérisseur. Saint
Louis fut enfin obligé, pour remédier aux abus qu'engendrait une pareille coutume, do défendre aux juges de recevoir pour plus de 10 sous d'épices par semaine; Philippe le Bel leur défendit même d'en accepter au delà de ce qu'ils pouvaient en consommer journellement dans leur maison sans gaspillage.
£nfin , au lieu de bonbons , les magistrats trouvèrent plus commode de
recevoir de l'argent; et ce qui était d'abord un don volontaire Unit par être exigé comme un droit qui conserva le nom ^'épices. Divers registres du parlement témoignent que les contestations restaient souvent sans solution, tant que les épices n'étaient pas payées. On y lit en marge cette mention curieuse : I^on de/iberetur , donec solvanfur spe^ cies. La révolution put seule mettre un terme aux abus résultant d'un pareil usage.
On connaît le quatrain qui courut tout Paris lors de l'incendie du Palais de Justice :
Ce fnt certes un triste jeu Quand à Paris daine Justice , Pour «voir trou laaogé d'épice S* nit 1« paliM tout m tm,
ÊPICIBB8. Le commerce de cette
corporation n*était pas tout à fait, autremis, ce qu'il est de nos jours. Le corps des épiciers était partagé en apothicaires et épiciers , et ces derniers eu droguistes, confituriers etdrlers; on y comprit même, jusqu'au quinzième siècle, les sauciers et les chandeliers. Les deux divisions de Tapothicairerie et de répicerie,bien que se querellant souvent pour leurs spécialités et leurs droits de préséance, avaient les mêmes maîtres et gardes-inspecteurs , et étaient régies par les mêmes statuts. Pour être admia dans cette corporation, qui formait l'un des six corps marchands de la capitale, et prenait rang après les drapiers (*) , il fallait payer un droit de réception de 800 livres , être Français ou naturalisé, et avoir fait trois ans de compagnonnage et six ans d'apprentissage.
D*apràs le livre de la taille de Paris sous Philippe le Bel, cette ville ne nu-
(*) l.c$ drapiers marcLaient ea tète des six corps.
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fiNTinait , au treizième siècle , qae vingtbuH épiden. L'auteur qui , à la niinie
époque, sous le titre de Dit du Lendit, a rimé la description de cette foire célèbre , témoigne aussi combien cette profession était peu florissante :
Je n'i vi, dit-il, que trois espitlcM
Kt si le inc coavient noncier.
Depuis Tabolition des maîtrises, le nombre des épiciers s'est accru prodigieusement : il dépasse aujoaid'boi quinze cents dans la capitale.
Les épiciers avaient pour patron saint riicolas; leurs armes étaient un écussoa coupé d*azur et d'or, à la main d'argent sar Tazur, tenant des balances d'or, et à deux nefs de gueules sur l'or, avec cette devise : Lances et pondéra sba- YANT, qui Tenait de ce que les mattresinspecteurs de la corporation avaient la
Sarde de l'étalon des poids et mesures e la ville, et le droit d'aller, deux ou trois fois Tan, assistés d'an juré-lialaih cier, visiter les poids et ralances de tous les marchands et artisans.
On donnait encore le nom ù' épicier à celai des officiers domestiques de la maison des rois auquel était spéciale»
ment confié le soin de la confection des épiées que l'on servait sur la table royale.
Epidémies. — On appelle ainsi toute maladie dont l'influence s'exerce simultanément sur un grand nombre de personnes, sans reconnaître aucune limite pour l'espace ni la dorée. Or, le nombre des maladies qui peuvent sévir sur des populations entières est immense, et chacune d'elles réclame une étude spéciale, pnroe qu'elles ont une physionomie distincte , et que leur règne est signalé par des différences profondes que la dénomination commune di épidémle ne laisserait pu même soupçonner.
Il n'est pas besoin de cultiver Fart de guérir pour comprendre qu'entre la variole, le scorbut, la lèpre, le choléra et la peste d'Orient, il doit exister des caractères différentiels extrêmement tranchés. Comme loi générale, on peut dire seulement qu'après avoir déployé ses fureurs dans la première période, le'^rénlé épidémique s'amortit , se transforme ou s'éteint , et quelquefois aussi se réveille à l'improviste avec une férocité nouvelle.
Pour assigner l'origine et déterminer les causes de ces grandes calamités, les efforts de la science n'ont ps été plus
heureux que les rêveries au vulgaire; et nos vames hypothèses, seuls fruits de tant de recherches, aceusent pr leur nombre même un mystère impénétrable.
Ainsi, dans la production de ces terribles fléaux , on a successivement accordé le principal rôle à l'éruption des Yoleans, aax tremblements déterre, aux.
comètes, aux exhalaisons des cavernes.
Cardan , Volesco de Tarente , et bien d'autres , au bon temps de l'astrologie judiciaire, dénoncèrent formellement la maligne influence de certains astres. VanHelmont, Paracelse, voyaient là des effets produits par un sel , un principe sulfureux, un alcali répandu dansTatmosphère. On fît intervenir ensuite les froias rigoureux et les chaleurs excessives, la sécheresse et les saisons pluvieuses, les changements subits de température, le silence des vents, les rosées, les brouillards, le vent du midi , les vastes incendies, les matières animales putréfiées, les chenilles et les sauterelles; si bien qu'on a tour à tour rendu responsables les éléments, les métaux , les minéraux et les créatures elles-mêmes, et qu'on s'en est pris enfin, malgré le démenti donné par l'analyse de l'air, à l'oxygène , à l'acide carbonique, à l'azote et à l'hydrogène prédo?
minant dans l'atmosphère.
Mais nous n'avons point à nous préoecuper ici des difficultés médicales que soulève un pareil sujet, et nous nous proposons simplement d'esquisser à grands traits les épidémies oéMbics qm ont désolé les Gaules et la France, à partir surtout de l'ère chrétienne. En jetant un coup d'œil rapide sur cette liste flmèbre, nous trouvons an premier rang les épidémies contagieuses, et d'abord la peste venue d'Orient , c'est-àdire , la peste avec pustules et bubons»
L'année 49 avant Jésus -Christ fut mémorable , dans la Gaule méridionale, par la prise de Marseille et les ravages q[u'exerça dans la ville le fléau pestilentiel.
• Nouvelle invasion à Mtrsiillc, en 503 après Jésus-Christ, et en Auvcigno
en 540.
Deux ans sont à peine écoulés que
m Émi«» Lifflïvwfts. «Miiteui
pous soDimes eq wr^^ce de la pmjtt la pellier, dani sa Médedpe pratique, pade
plus iQDgue et la plus terrible dont VUis- de la variole comme d une mdladie*d4i^
toire fasse mention. Nous en devons le très - fréquente fit très-rendue an
récit lamentable à riiistorien grec Pro- France.
copc et a Grégoire de Tours^contem- Au quatorzième siècle, cette affee-
porains et témoins oculaires. Elle prit tien était généralement désignée sous
paissance, en 542, dans l'Éthippie, le nom de variolœ. Guy de Chauliac
gagna l'Éiïypte , la Syrie, l'Asie, et pé- l'appela ainsi. A ce nom succéda celui
netra daus Constautinople , où régnait de vairole, petite véwle^ et , ea|n, va-
Justinien. De là, le péau se répandit riole»
^s une partie de l'Europe; et des Notre tdche serait immense , si nous
matelots l'ayant introduit a Marseille avions à retracer ici par ordre chrono-
en 083, il parcourut la Ërance jusqu en logique i'iiistoire des épidémies varioli-
^90 , et dépeupla Paris , au rapport 4e ques qui ont régné a» France depuis
. 4$ Taurs. Sa durée totaleiît douze siècles ; les caractères de cette
deciTiquante-deuxanset plus. On nomma maladie étant d'ailleurs uniformes, con-
cetto peste lues ingninaria, à cause nus de tous, cette longue énuméra-
(ïts bubons qui sortaient aux aines, ap- tion serait sans intérêt oomBM
iji^pagnés de douleurs brûlantes, teMia- utilité,
ment intolérables que la plupart des ma- Nous en dirons autant de la rougeole,
I^es mouraient avec des hurlements qui parait être contemporaine de la va>
e^oyabies. On attribua la désolation riole, et qui doit également son acoli-
céuérale à des démtmê qtdi tant la maternent an France aux irruptions dos
^frme ^umcùne ,Jrappèrent à kitt'^ Sarrasins.
ceux qu'ils voulaient faire périr. Parmi les contagions qui ravagèrent
Cette époque fut liiarquee par tous l'Europe durant le moyen âge , la lèpre
les désastres ; à la pe^te , à la guerre i à Idt Tuds 4es plus constantes et des plus
4j||'|M9lii|f t vinrent se .joiadre oes épi- redoutées. C'est vers la fin du sixième
aémies meurtrières , inconnues même siècle que l'on voit fonder dans le Cha-
de l'antiquité , telles que la variole et la rollais la première léproserie. C'est le
jTQMgeole. On croit que la variole, ori- plus ancien monument qui atteste Texis-
j^lMâliS à*^i4^iÂiMil^« i^e repandit en Ara- tence de cette affection hideuse dans les
Die vers l'époque de la naissanre de Gaules. Avant cette époque, dit Papou,
I\laliomet. Les Maures l'apportèrent en aucun auteur n'en parle, aucun con-
Espagne, et de la daus les Gaules. cile n'en fait mautioD. Ghatlemagne,
. IMrius, évéque d'Avencbes^Balvé- dans ses CapitulaiNB, fit des règlements
||||, d signalé le premier, dans sa Chro- relatifs aux mariages des lépreux. Ce
nique, l'apparition de eetle nouvelle fléau, attribué d'abord, par le pape
épidémie dans les Gaules et l'itulie , ep Etienne III , aux invasions des Lool*
«90.^ Grégoire de Tours^pM aussi ses baids en Bourgogne vers ô7i,parais>
ravaizes en France en 580, et raconte sait au moment de s'éteindre, lorsque
que la maladie lui enleva deux en£ants les croisades lui rendirent toute sa vio-
^éris. - - lence. Répandue en Provence, la lèpre
- 'Àpiis quelques appantNOS,- •*> envahit bientôt la France entière. Les
riole resta nombre d^umées assoupie; •malheureux qu'elle atteignit furent con-
mais , vers 742 , l'invasion des Sarra- damnés à un affreux isolement. Les
sins eu Espagne et dans la province rois rendirent des ordonnances prescri*
narbomiaise mt pour elle roccasion tant aux lépreux, sous peina de moift,
d'un terrible réveil. Las croisés, phn de déclarer leur maladie, et de sortir
tard , contribuèrent aussi puissamment sur-le-champ des villes pour aller se
à sa propagation, en la disséminant, au renfermer dans les hospices construits
retour delà terre sainte, dans les di- au dehors, et appelés ladreries, m«kh
vers pays qu'ils habitaieBl. dreries, léproseries. L'Église romaine
Le nord de l'Europe ne connaissait institua des exorcismes et des cérémo-
pas encore ce fléau au douzième siècle, nies lugubres pour l'introduction de ces
tandis que Bernard Gardon , de Mont- malheureux daus les lieux qui deviâtnt
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leur servir de tombeau : le clergé, après avoir célébré pour eux Vojfjice deà morts, les' y conduisait processionnellement; on leur intimait In défni'^r pxpresse de paraifre (ff'soDnais dans les églises, de se hiontnr en foire, en marché ou en eowpag nie df genssains; puis le curé ou Tofficiant Inir mettait trois4bis de la ferre du cimeiière .sur la tête avec une pelle , et leur faisait les imonctioDS BuivaDtes : CardeZ'Vùui ttpntrer en nulle maison que votre borde... Quand vous parlerez, vous irez au-dessous du vent; quand vous demanderez l*aumâne, vous sonnerez voire crécelle; vous libérez pas loin de votre borde, sa?is avoir votre habillement de bon malade... fous ne regar' derez, ne puiserez en puits, ni en ^inUaine, sinon les vôtres.., Fousnepasserez j)oint planches ou pnncenu où il y ait apmi, sans avoir mis vus gants, jetc. Enfin, on leur défendait de sortir nu-pieds, de passer par des ruelles étroites, de toucher les enfants, de leur rien donner, etc. Si un lépreux s'échappait de sa hutte, et qu il fut trouve errant dans les campagnes, on sonnait aussitôt le tocsin, et, de toutes parts, on le poursuivait comme une béte teroce.
En 1325, 80U8 lerègnedeliOnis Vm, on comptait en France 2,000 léproseries, et, dans toute la chrétienté, plus de 20,000. Cette affreuse maladie commença , selon Frascator , à disparaître de rÈurope vers le milieu du seizième siècle; et , suivant Kurt Sprengel , elle avait totalement disparu en 1624. Néanmoins îl en reste encore des vestiges dans la basse Provence et dans quelques vallées de la Suisse et du Piémont. Le docteur Ozanam croit même pouvoir établir avec certitude, entre les albinos de nos jours et les anciennes familles lépreuses, une descendance directe (*).
Qu'était-ce que la maladie célèbre désignée, aux dixième, onzième et douzième siècles, sous les noms ûefeu sacré. feu Saint - .Antoine , 7nal des ardents et feu persique ? Papon veut y reconnaître tous les caractères de la fameuse peste d*Athènes, que.Tliueyd{de
(*) l^tgénénile da Apidànies, UIV, p« x33.
et Lucrèce ont décrite (*) ; mais , d'après M. Ozanam, il paraît qu'on a confondu ploslears maladies d'espèces dif^ fïrentes, et que le feu Saint- Antoine ou mal des ardents était ou la gangrené sèche produite par le seigle ergote , ou bien quelque érwipèle gangreneux. Quoi qu'il en soit, ce fléau suivit de près 1 invasion des Normands en 945, et, plus qu'eux encore , ravagea Paris et les environs. « Gomme tonft les remèdes ne servaient de rien , dit Sauvai , on eut recours à \îf Vierge dans l'église de JNotre-Dame, qui servit longtemps d'hôpital en cette eocasion.'» la plupart des auteurs qui ont parlé de cette horrible maladie se sont accordés à lui attribuer les mêmes symptômes et les mêmes effets: son invasion était subite; elle brdlait les entrailles ou toute autre partie du corps qui tombait en lambeaux ; sous une peau livide, elle consumait les chairs en les séparant des os. Ce que ce mal avait de plus étonnant, c'est qu'il niiissait sans chaleur, et pénétrait ff'nn frnid glacial ceux qui en étaient atit'ints , et qu'a ce froid mortel succédait une anieur si grande iant 1^ mêmes parties, que les malades y éprottvalent tous les accidents d'un cancer. "
Mézeray rapporte qu'en 994 l'épidémie enleva quarante mille personnes dans l'Aquitaine, le Périgord et le Limousin. Elle fit périr, le 24 octobre 996, à râge de cinquante ans, Hugues Cajiet , chef de la trofBiénm dyiiastiedes rois de France. 'GVst iortoot en Dan* phiné qu'elle sp montra implacable; ses fureurs déterminèrent le pape Urbain II h fonder Fordre de Saint-Antoine (lOtOD, dans la vue de seeeiirir les malades ; et il choisit Vienne pour le chef- lieu de cet ordre , dont les maisons servaient d ho* pifanx. De 11 , le nom de feu Saini-Jm» toine. On croyait que les malades, conduits à Vienne , à l'abbaye oij reposaient les cendres de saint Antoine , étaient péris dans l'espace de sept à neuf jours ; et cette croyance en attirait im grand nombre dans cette ville. En 1 702, on voyait encore, dans cette abbaye, des membres desséchés et noirs que rbnoouservait depiM œ tamps; car ra giié-
(*) Kpoques mémonbles de iapeite, ia*
truduclioQ, p. ai. *
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d*un ou de plusieurs membres.
Une épidémie presque universelle dépeupla , en 134S, et peudaut les années suivantes, les Mes de la Grèce , Constantinople, ritalie, la Suisse, la France, la Flandre, l'Allemagne, TEspapne, la Hongrie, le Danemark, l'Angleterre, l'Irlande, TÉcosse; suivant quelques ' écrivains, les fçermes de cette maladie ae développèrent en Chine; TAsie et rAfrique en furent atteintes à la fois; et ce fut en 1347 que le fléau pénétra dans le midi de I Europe. L'historien Villani affirme cppendint que la contagion prit naissance à Casan, à la suite de plusieurs tremblements déterre; que des fugitifs la portèrent dans le Levant, où des pluies continuelles et extraordinaires accrurent beaucoup sa mali^înité ; et que huit galères génoises ayant , pour 8*y soustraire , quitté précipitamment les ports de la mer Noire habités par les Turcs, en infectèrent successivement la Sicile et la Corse , d'où elle pénétra en Italie. Un vaisseau anglais, rarté sans équipage et jeté par la tempête sur la rade de lîergen en Xorwége, introduisit dans ce pays la contagion, qui s'y propagea avec une effrayante rapidité, grâce au fatal empressement des habitants à s'emparer des marchandises et des vêtements infectés. Cet liorrible fléau, désigné en France et en Italie sous le nom de peste mire, fat indistinctement appelé la grande mort et la mort noire par les écrivains du riord; il enleva, dit Voltaire, la quor Même parHe dei hommes. Peu (Pau* teurs'en ont donné l'histoire médicale.
Raymond, Chaulin de Vinario, Andréas, GaUus et Guy de Chauiiacsout les seuls médecins mu en aient parlé comme témoins oculaires. Il est à noter que la contagion fut également funeste aux quadrupèdes, aux oiseaux et même aux poissons. D'après le témoignage des écr i va i ns contemporains, les sjrmptémes du mal varièrent suivant les pays. Dans l'Orient, c'était un saignement de nez; en Italie et en France , un gonllement aux aines et aux aisselles; plus tard , if apparut des tumeurs dans toutes les parties du corps. I^s indices différaient même dans les pays de peu d'étendue; mais, en général, la oontagioa se fiii-
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sait nooonattre à des uchet noint «t •livides, frius ou moins larges et nom»
breuses. A ces signes se joignaient encore la langueur, la prostration des forces, des vomissements continuels, èt enfin des hémorragies, le plus souvent mortelles, se faisant jour par les fosses nasales, la bouche, le tube intestinal et les voies urinaires.
INous avons extrait d'un rappon présenté à Clément VI, sur la mortalité universelle, les résultats qui concernent la France : Marseille perdit 1 6,000 habitants; Paris, 80,000; Sain^Denis, 1 ,100 ; Avignon , 30,000 (chiffre énorme deja, mais plus vraisemblable au moins que celui de 120,000, attesté par un bis- . torien d'Italie); Strasbourg, 26,000; Lyon, 4.5,000; la Bourgogne, 80,000: .
la Provence, 120,000.
La Bourgogne fut la province de France la plus maltraitée. Beaune ne sauva pas la vingtième partie de ses habitants: et l'on cite encore, en mémoire du lléau , ce vieux proverbe :
Ba mn troii cntt qmnuit* tait,
A Kuiu, de cMt TCMèmt hait»
Jeanne de Bourgogne , femme de Philippe de Valois, et Jeanne de Normandie, sa sœur, nirent victimes de leur charité et de leur abnégation touchante. Jeanne de Navarre , fille de Louis X , fut emportée par fepidémie , de même que la célèbre amante de Pétrarque « Laure de Novès.
Les chroniques de ces temps désastreux font le plus triste tableau de la démoralisation générale. Obstupuere mentes e^Mktniemd, dit Othon d'Arezzo ; les uns oubliaient tous les liens du sang et de l'amitié , et , comme des brutes , ne songeaient qu'à la vie animale. D'autres se livraient à tous les excès de la débauche , pour s'étourdir sur le danger, ou n'arriver du moins à la mort qu'à travers le sommeil de l'ivresse. Les cérémonies du cnlta avaient cessé faute de ministres. Beaucoup de laïques , devenus veufs, entrèrent pourtant dans les ordres par esprit de pénitence, ou pour jouir à leur tour de la considération et des richesses du clergé. Les tribunaux ne rendaient plus la justice. Mais l'un des plus déplorables effets de l'épidémie fut de réveiller le fanatisme avec son aveuglement et sa férocité ordi<>
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naires. De toutes parts s'élevèrent, pour i^hir le courroux du ele$, des confréries de pénitents et de flagellants, 011*011 nomma frères de Ut, croix* (Voye» Fi.iL-
GELLÂNTS.)
Un des caractères de cette épidémie religieuse fut de pousser nu meurtre des
juifs, que, pendant tout le moyen 5ge, on rendait responsables des malheurs
Sublidt, et qui étaient , pour ainsi dire, ésignés d'avance aux atroces vengeances de la multitude. Alors, coninn^ toujours, ils furent accusés d'empoisonnement; et quelques malheureux , vaincus par la torture, se reconnurent coupables d'un crime im:iL;inaire. Le prétendu poison qt'i servait de prétexte aux barbaries de leurs persécuteurs était , dit-on, composé d*araignées, de sang de hibou, , et d'animaux venimeux.
Une diète s'assembla à Bennefeld en Alsace; des évéc|ues, des seigneurs, des barons et des députés des comtés et des villes y assistèrent, et rendirent un arrêt sanf^lant contre les juifs; des lors, on les brdla et on les niassacra de tous côtés avec une incroyable furie. Deux mille furent brûlés , a Strasboui L^ , sur un immense bùcliL'r; on I lissail la vie à ceux qui recevaient le baptême; mais les mères juives jetaient elles - mêmes leurs enfants dans les flammes pour Tes sauver de cette souillure, et 8*y précipitaient ensuite à leur tour.
A Paris, les juifs épouvantés se réfugièrent non lom de la ville, dans la forêt Sainte-Opporîune; mais, menacés d'y être cernés, ils revinrent dans la rue dite des hérétiques y qu'ils habitaient. Le peuple se jeta alors sur eux, et les égorgeh en si grand nombre, que leurs cadavres, laissés sans sépulture, servirent, durant plusieurs mois, de pâture à un troupeau de loups qui rendirent longtemps ce quartier inalmrdable; cette rue prit ensuite, au rapport de Borelus, le nom de Traïu-nonesère , d*où vint plus tard le verbe transnoniser, qui signiliait égorger; enfin , c'est de ce nom que Ton a fait, plus taid, celuide 7'/'an«7ionam^ devenu si malheureusement célèbre |Mir les massacres dont cette rue a été le tfaâltre en 1834 (*}.
{*) Oznnam , Hist. médic des malad. épîd., l. IV, p. 90.
'T. vu. 27* livraison, (Dicx. enc
La faculté de médecine, chargée de reconnaître les causes de l*épioemie,
n'hésita pas à les trouver dans un prétendu combat des étoiles et du S(»leil oontre I? mer : combat funeste, où l'eau et le feu a^ant eu tour à tour Pavantage , avaient occasionné dans l'air une altération mortHle. Une théorie semblable ne pouvait conduire qu'a des pratiques mêlées d'ic^noranee et de superstition; et, sons ce double rapport, la docte corporation ne laissa rien à désirer.
Le iléau se ralluma d'une manière effrayante en 1450, à Paris, oi'k, au dire de Papon , il enleva quaran/p mille hommes en deux soixante miUey
selon Fernel. La terreur et le désespoir étaient tels, mie les malades s'enveloppaient eux-mêmes d*un suaire, et mouraient aussitôt.
L'année 1414 fut signalée par l'apparition d'une épidémie catarrhaie, qui enleva presque tous les vieillards , et à laquelle on donna le nom de coquelucliey qui ne représente |}lus pour nous la même afiiection , puisqu'il nous sert à désigner mie maladie particulière à Ten* fance. « Un étranjJie rlumie, dit Mézeray parlant de cette épidémie, tourmenta toutes sortes de personnes durant les mois de février et de mars , et leur rendit la voix si enrouée, que le barreau, les chaires et les collèges en furent muets. » Il note aussi qu'elle fut mortelle aux gens âgés. Pasquier (Estienne) rappelle (ju'en Tannée 1557, ainsi qu'on l'avait déjà vu en f403, on observa << par <t quatre jours entiers, un rhume qui fut presque commun à tous , par le moyen duquel le nez distiltoit sans cesse comme une fontaine, avec un izraïul mal de téte , et une tièvre qui duroit aux uns douze, aux antres quinze heures, que plus, que moins; puis soudain, sans œuvre de mc-dccine , on étoit guéri ; laquelle maladie fut depuis, par un nouveau terme, appelée par nous coqueluche. »
Valleriola dit aue le vulgaire nommait l'épidémie coculuclie, parce que ceux qui en étaient atteints se couvraient la tête d'un coqueluchon. La véritable coqueluche ftit toujours infiniment plus grave que l'espèce de grippe dont il est question dans Pasquier; et .ses ravages
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furent quelquefois terriblei; que^ues historiens prétendent que cette dénomination lui virjt de ce que les malades àCagoiiic rendaient des sons enroués comme le fait un coq.
En, suivant la série chronologique des épidémies désignées comme trèsmeurtrières , nous devons mentionner, en 1445 , le choléra européen , appelé alors trousse-galant, à cause, dit-on, de la rapidité avec laquelle il enlevait les malades.
A ces affireux désastres, la peste venait souvent encore ajouter ses fureurs.
Ainsi l'on voit, en 1467, le roi Louis XI obligé de rendre, pour attirer de nouveaux habitants dans la capitale dépeuplée, um ordonnance spéciale, autorisant fout homtne,de quelque condition quHlfût, à venir habiter Paris, ville, faubourgs et banlieue i le déclarant absout de tout crime, meurtre, furtj larcins etpiperie, réserré h crime de lézemajesté; et aussi de résider en illec, en armes, pour servir le roi contre foute personne, etc.
Nous signalerons ici Tapparition du scorbut, maladie vraisemblablement inconnue enGrèce,en Afrique eten Espagne ; car les médecins grecs et arabes ne nous ont transmis sur elle aucune observation claire et exacte. On trouve, dans Pline TAncieu , ia note d'une maladie épidémique connue sous le noni de stomachaces ou scelott/rbes. qui parait être le scorbut- Mais Freina, dans son Histoire de la médecine, prétend que cette maladie fiit apportés en Europe , à la fin du quinzième siècle, par les Por« tugais, à leur retour de la découverte des Indes orientales. Cependant on peut rattacher les premières notions de cette nouvelle affection à Texpédition de Tliorstein, chef des Normands, qui, en 1002, s'embarqua pour le Grot-niand occidental : jetc sur des côtes dcbertes, il succomba, ainsi que vingt-cinq de ses compagnons, à des accidents tout à fiit scorbutiques.
L'histoire de la preipière croisade de saint Louis , en 1348, nous en fournit un autre exemple plus remarquable.
Voici ce qu'en dit Guillaume de Nantis : « Nous vint une graut persécution et maladie en Tos, qui estoit telle , que te #|i d^jambes iw^éàmt
jusqu'à Vos , et le cuir nova devcnoîl
tanné de noir et de terre , à ressemblance d'une vieille houze qui a été longtemps mucée derrière les coffres, et ottitre , à nous autres , qui avions cette maladie, nous venoit une autre persécution de maladie eu la bouche .
de ce que npus avions manpié de ces poissons , et noua pounrissoit la chair d'entre les gencives, dont chacun estoit orriblement puant de la bouche, et en ia Un guères n'en échappoient , que tous mourussent, et le si|be de mort que on y congnoisaoit continuellement, esloit quand on se prenoit à seigner du nevs ; et tantoust on estoit bien assuré d'être mort de bricf. »
II. est constant néanmoins que, depuis cette époque jusqu'au quinzième siècle, indiqué par Freind, on ne Irouve aucune relation d'épidémie scorbutique.
Plus tard, les grandes navigations en présentèrent de terribles exemples, mais il n'est pas de notre sujet de les décrire; et^ quant au scorbut de terre, il existait au sein de nos villes , et de Paris surtout , à l'état endém^ue, C'est* à-dire , à l'état permanent.
Line autre maladie, dépiorabie conquête des temps modenies, trouve aussi sa place vers la fin du quinzième siècle. Connue d'abord sous le nom de înal nt^ffOUtam, cette maladie , b syphilis, aurait été, suivant quelques auteurs,, importée en France par les tioiipes que * Charles VIII ramena de son expédition dans le royaume de Naples; mais ce fait est erroné , car cette armée , exténuée de fatigues et de misères , ne rentra en France qu'à la fin de 14% ; et, dès le 6 mars de la même année, le parlement de Paris avait rendu un arrêt concernant le séquestre des individus atteints de la nouvelle maladie. Les Italiens, par représailles, l'appelèrent le mal français , et Ton sait que François I*' conpâ parmi ses nombreuses victimes. Les uns firent naître cette maladie d'une lèpre dégénérée, tandis que d'autres la considéraient comme une maladie sui generis importée d'Amérique par les é^ipages de Christophe Colomb a son second retour du nouveau monde. Il est possible , en effet,
Î[ue le pian d'Amârique , combiné avee i lèpre, ait engendie une mwlIk'Vh'
Épmiflm FHAKCE; iPIHniBS 4f9
pèce d'affection. Mais, si i'on n'avait égard qu*à certains svmpttoies, la maladie aurait une origine beaucoup plus reculée , car on en retrouve des traces manifestes dans le livre xv du Lévitique des Hébreux. David, dans ses Psaumes, parle aussi de la maladie. Ceise {Medicina , lib. f^I , cap. \%, de obscenarum partium vitii:^ ) , rend le même témoignage. On n'a pas manqué d'invoquer, en outre, le règlement, donné le 8 aoilt 1347, par la reine Jeanne V, comtesse d'Avignon, concernant les malmlies des prostituées de cette ville. Toujours es^îl qu'au quinzième siècle la syphilis se propagea presqu'en ni<^ine temps dans toute TRiirope méridionale , accompagnée d'un cortège iiideux de symptômes et#aMérations,gai ne eommencèrent à se montrer moins graves et moins effrayants qu'après
D'autres épidémies contagieuses sévirent en France , notamment à Paris, durant les six premières années du seizième siècle.
Cette ville et plusieurs provinces furent encore désiHees par une maladie dé- Sasfreuse, en 1586. îNIichel de ATontaigne a peint tres-énergiquement les ravages qu'elle Ot en Gascogne : « La vue de ma maison m'étoit ofroyable , dit-il ; tout ce qui y estoit , estoit sans garde, à l'abandon , à qui en nvoit envie... Quant au monde des environs, la esffltiesme partie ne se peut sauver...
Généralement, chacun renonçoit au Soing de la vie... ; les rnisins 'demeurèrent suspendus aux vignes... Touts indifféremment se préparant et attendant la. mort , à ee soir ou au lendemain ; pour ce qu'ils meurent en
mesme mois, enfants, jeunes, vieillards, ii.s ne s'étonnent plus, ils ne se pleurent plus ; j'en veis qui craignoient d e d ( m eu re r derrière oomme en une horrible solitude. »
Les médecins des seizième , dix-septtème et dix-hmtième sièeles s'accordent généralement pour fixer la première apparition du typhus en Furope, en 1505. On croit qu'il fut apporté de file de Chypre en Italie ; mais on est forcé d'admettre que la même affection avait , sous d'autres noms , revêtu bien souvent déjà le caractère épidéniique. U
est difficile, par exemple « de ne pas reconnaître le typhus dans les fièvres épidémiques dites putrides , malignes , pétéchiales , etc. Mais Rivière n'en demeure pas moins convaincu que le typhus fut observé pour ia première fois en France vers l'an 161 8, après le siège de Montpellier, et il l'impute à l'apparition d'une comète.
INous appliquerons aux affections typhoïdes ce que nouS avons dit de la variole et de In roni^eole , savoir : qu'il est impossible , surtout dans un cadre aussi resserré, d'énumérer leurs fré-
ntes apparitions , et , plus d'une fois eurs, le typhus proprenpent dit fut confondu avec la peste.
L'effroyable épidémie , appelée la grande peste y qui dépeupla Milan et l'Italie, en 1629, se manifesta bientôt en France , et partii ulièrement à Lyon, où elle fut introduite par des soldats venant des pays ravagés, et où elle causa la mort' de 60,<N)0 personnes.
L'historien de Provenee, Pn[)on, assure que la contagion fut portée, au mois de Juillet de la même année , de Toulouse à Montpellier, par un capucin , et qu'elle précipita le (l( [)nrt de cette ville du cardinal de Ki(;iif lieu et de Louis XIII. Elle pénétra de même à Digne, et y fit périr, en cinq mois de temps , 8,500 personnes. Ces ravages eurent lieu sous les yeux de Gassendi, q^ui attribua à cette maladie plusieurs aliénations mentales singulières.
Nous voici arrivés à l'une àes épth
3ues les plus mémorables de l'histoire e ce fléau destructeur, à l'année 1720, où il envahit Marseille, et de là se répandit dans toute la Provence. Papon prétend que In contagion fut introduite pnr le navire du capitaine Chataud , venant de Tripoli et ayant à bord quelques Tures qu'il devait déposer à l'Ile de Chypre. On lui délivra une patente nette , bien que la peste régnât sur ces parages. Trois Turcs et trois matelots mouj^rent dans la traversée , et le capitaine, après avoir relâché à Tavonrne.
entra à Marseille le 25 mai , et ne fut point soumis à la quarantaine. Il ne t»rda pas à périr victime de la contagion avee toute sa famille. La |)e>te exerça ses fiireurs .w^^r d'autant plus de focilité que les médecms et les magia-
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trats s'opiniâtrèrent d'abord a nier sa présence. Les efforts courageux et persévérants d'un j(Mine iiiédecii) , nommé Pevssonel , éveillèrent enlin la sollicitude du parlement de Provence , et , le 2 juillet, il défendit, sous peine de mort, toute conimunication entre les habitants de la [troviiiee et Marspille. Mais il rendait lui-même sa detense illusoire en persistant à déclarer que û maladie n*était nullement coiitagîeuse , bien que les médecins et chirurgiens récemmeut appelés eussent constaté ses caractères pàtilentiete. Au début , céphalalgie, naus^, prostration générale, vomissements , vertijues, état fébrile. Les malades mouraient quelquefois sans aucun signe précurseur , mais le plus grand nombre suooombaitle second ou le troisième jour , surtout s'il ne survenait ni bubons, ni exanthèmes, ou si ces éruptions étaient incomplètes. Passé le troisième jour, il y avait espoir de guérison. Les prescriptions de quelques médecins turent, dans les premiers instants , non moins bizarres quNnefficaces , et devinrent même nuisibles. Par exemple, on alluma de grands feux pendant trois jours sur les places publiques et devant les maisons mfectées ; on brûla du soufre pour purifier les bardes , les habits et les demeures des pestiférés. Or, l'air ainsi chargé de vapeurs noires et brillantes rendait encore plus intolérables les ar» deurs de l'été, et , comme on devait s*y attendre , la rontagion n'en devint (|ue plus active. Chirac, premier nie.iecin du régent , ne resta pas au-dessous de cette extravagance , et, non content de protester contre la nature contnjzieuse de la peste , il ne vit rien de mieux à faire que de payer des violons et dês tambours f pour donner occasion aux jeunes gens de s* égayer, et pour bannir ainsi fa tristesse et la inêtancolie j etc. Tous les habitants abandonnèrent leurs maisons ou se rendirent à bord des vaisseaux. Toutes les administrations, et les religieuses mt\m , désertèrent la ville ; mais i'evéque Belzunce , dont on connaît le dévouement sublime, re* fusa de 8*éloigner. Plusieurs échevins , entraînés par son exemple, seeonderent ses efforts , et, par de sages iiiesuj es , assurèrent rapprovisionnement de la
ville. Cette courageuse abnégation souleva partout Tintérét et radmiration ;
et, ronniie preuve de commisération, le pape envoya trois mille charges de blé aux Marseillais, et publia des indul' genees en faveur de ceux qui donneraient à l>oire ou à manger aux petU»
férés, ou à reu.r qui étaient soupçonnés de fétre* L'entière cessation de la peste eut lieu au mois d*aoât 17S1 : elle avait enlevé 40,000 individus dans Tintérieur de la ville et 10,000 a la camp:<gne. Là ne devaient point se borner ses ravages ; une balle de soie volée , provenant des marchandises apportées à Marseille par le caj)itaine Chataud , répandit la contagion à Bandai, petite ville voisine de Toulon , où un patron , nommé Cance« lin, nntroduisit le 5 octobre 1720. Il y eut au moins cela de consolant dans l'extension de ce fléau, qu'on vit s'établir entre les habitants la. plus noble émulation. Ecclésiastiques, religieux, jeunes gens riehes des deux sexes, rivalisaient (le zele et d'ardeur pour secourir les malades; des courtisanes même demandèrent , suivant l'historien Pnpon, à servir dans les hôpitaux. Toulon perdit à ('et te invasion Ki.ooo individus , et la mortalité s'éleva pour la Provence à 86,000.
La même année, la petite vérole fit périr à Paris 20,000 personnes , et, jusqu'à l'adoption de l'inoculation et de la vaccine, elle fut justement placée dans toute TEurope au premier rang des épidémies meurtrières.
La peste de 1720 est le dernier coup qui ait frappé l'Europe occidentale, et il importe encore de surveiller cet ennemi lointain qui tant de fois a su trouver le chemin de nos villes et de nos eam/)agnes. Car , s'il est hors de doute une les épidémies en général se jouent ae nos combinaisons et déconcertent tous nos caleuls , il n'est pas moins constant que, pour un grand nombre, il existe sinon des moyens curatifii quand elles ont fait explosion, du moins des mesures préventives dont la tutélaire influence devient plus manifeste chaque jour. Ainsi , depuis J. C. jusqu^en lèÎBO , FEurope a subi quatre-vimzt- dix -sept épidémies principales. Dans le courant du dixseptième siècle elle a reparu quatorze fois en Europe , et liuit lois seulement
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dans le dix-hahième. De plus, les autres maladies régnantes qui portaient si souvent la mort au sein ries populations ont singulièrement perdu de leur fréquence. Il est facile de reconnaître que ces heureux changements sont dlûs à une civilisation riflie de lumières et féconde en ressources. L'application des grandes lois de Thy^iène a In construction des édifices, des rues et des maisons, les améliorations introduites dans le régime de vie et dans le dioix des aliments , et le développement des arts industriels, ne pouvaient manquer de signaler leur puissance. Quelle part ne revient-il pas aussi aux progrès de l'agriculture ! Bien des contrées désertes se sont peuplées rapidemnit à la suite de défrichements de forets , de dessèchements de lacs vt H'elnngs, perpétuels foyers de contagion et de maladies endémiques. Il est en outre impossihle de ne pas mettre au nomhre des heureuses réformes en ce genre , le placement hors des villes des cimetières,
3ui étaient encore situés dans l'enceinte es lieux habités à la 6n du dix-huitième siècle. Dans l'observation intelligente et sévère des règlements relatifs aux quarantaines et aux lazarets , on doit trouver enfin une barrière puissnntP contre les formidables invasions du Oeau pestilentiel. Disons , en termi* nant , que les maladies des classes In* férieures, si promptes à se transformer en épidémies alors que les secours de Tart et de la bienfaisance leur manquaient à la fois , ne sauraient plus aujourd'hui ressaisir ce caractère, parce (}ue les hôpitaux et hospices leur orfrent un asile toujours ouvert et des soins assurés (*).
ËPiiu ou Bâton ferré. — C'était, au moyen âge, l'arme de l'infanterie légère, qui s'en servait avec avantage et surtout avec beaucoup d'adresse. La hampe des épieux , d*abord assez courte, fut portée, dans les qn.'itorziènie et quinzième siècles, à huit ou neuf pieds; le fer était oblong, large, pointu et tranchant des deux côtés. L'autre extrémité de la hampe se terminait quelquefois par une virole pointue. Cette
O 'Voir pour la célèbre épidémie de iS3s, Tari. GmiieA.
arme fttt, dans la suite, remplacée par
lap^uisane et la hallebarde, il existait aussi des épieux de chasse dont le fer avait la forme d'un cœur aplati. On s'en sert encore pour la chasse au sanglier.
Épigbamme. — L'épigramme, chez les Grecs, était ordinairement une inscription; c'était le nom que l'on donnait à toutes les petites pièces de vers que Ton inscrivait au bas des statues, sur les édifices publics, sur les tombeaux L'épigramme n'était pas cept ndaut toujours destinée à servir d'inscription, et quelquefois on l'écrivait dans des livres * au lieu de la graver sur les monuments. On peut voir dans l'anthologie que t'épigranune roulait sur toute espèce de sujets, et que les seuls caractères invariables qu'elle affcctAt étaient la hi icvcté des dimensions et, ri un très-petit nombre d'exceptions près, remploi des distiques. Chez les Latins, l'épigramme se modifia entre les mains de Slartial; elle s'aiguisa, et prit l'habitude constante de linir par un trait enjoué, comique, spirituel ou satirique. C'est chez Martial que les modernes ont étudié l'épigramme; c'est d'après lui qu'ils se sont exercés dans ce genre. L'essence de l'épigramme, chez nous , consiste dans un trait habilement préparé, qui vient tout à coup frapper et divertir l'esprit avec les derniers mots. La plupart de nos épi grammes se terminent par unepointe satirique. Cependant il en est, mais c'est le plus petit nombre, qui sont consacrées à l'expression enjoué et légèrement ironique d'une pensée amoureuse, ou morale, ou philosophique.
L'épigramme était ciiltivée avec succès en France des le seizième siècle. Ce genre convenait à la (inesse et à la gaieté moqueuse qui appartiennent en propre à notre nation. Marot a fait un grand nombre de charmantes épigrammes, ou la malice plait d'autant plus qu'elle se revêt souvent d'une forme naïve. Boileau mit dans l'épigramme plus de concision et de causticité, ni.iis il n'eut jamais autant de grâce et d aimable enjouement. Il est vrai gue presque toutes es siennes sont diriijees contre les mauvais auteurs du temps, avec lesquels il était en guerre ouverte. Parmi celles de Marot, plusieurs sont adressées à des maltresses qu'il veut railler agréable-
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ment , comme oelie-ci , qui eit iatftiiMe
\eOuiet\eNenni:
Un doux mani avec oo doux toarire
Bit tant hoanéle I il toos le faat apprendMt
Quand est d'oui , si venies à le dire,
D'avoir trop dit je Toudrois
Ni 111 que ie suis t-nnuyé d'entreprendre
U'avoir te fruit dont le désir me point*
Mais je Toudrois qu'en me le laissant prendra
Vous me disiez : Non tous ne l'aurez point.
Parmi les meilleures épisrammes de Boîleau, on remarque ceue-d contre Gotia;
En ▼aio par milte et mille oatrif^ Mes ennemis dans leurs ouTrajat
Ont cru me rendre affreux aux yeux finifMi CoLiii, pour décrier mon style , A pris un chemin plus facile.
C'est de m'altribuer ses vers.
On doit aussi à Racine quelques épigrainmes, et chose gui doit sur*
prendre, elles sont supérieures à celUs de Boileau. Contentons-nous de citer celle qu'il composa sur Tlphigénie de le Clerc.
Entre le Clerc et son ami Coras Veux grands autrurs, rimant de compagnie, M'a pas long-temps s'ourdirent grandt «ébttt Sur iê uropm da leur Iphigénîe.
Coras fui dit : La pièce cit de mm crô* I !■ rtrrr 1 1 ).i.iir.l ; Mlle psi tnieiiiK^ et nOB ' Mats aussitôt ciue la pièce eut para , Plus n'oat Tooln l'avoir fait 1' un ni l'antiVi
Kt cette autre sur la Judith de Boyer :
A sa Judith, Bojer, par aventura Étoit assis pria d'an riche caisamri Kien aise ëloit, car le bon financier S'attendrissoit et pleuroil sans mesure.
Bull gr<j vous sais, lui dit le vifui i inicur; l.€ lifau vou;, louche, cl ne seriez il humcur A vous saisir pour une baliverne.
Lors le richard , en larmoyant^ lui dit ; . la pleure* hvlad pour ce pauvre Rolofhmt. Si méchamiMent mis .1 morl par Judith.
Au dix-lluiliènie siècle, i'épi2:ramme fut presque exclusivement satirique. Les haioes littéraires et philosophiques s*en armèrent souvent , et y mirent plttSd*une fois trop de fiel et (fâcreté. Les meilleures épigrammes de cetle époque sont celles de Jean-Baptiste Roosseau. Celle ctue nous allons citer donnera une idée au mordant et de l'âpre moquerie qui les caractérisent gresque toutes : il s'agit d'un mauvais poète qui s'était ingéré de chanter les louanges de Gatinat:
O Catinat , quelle voix «rulmmée De te tli.iiiter ose usuipor l'emploi?
Mieux tcvaiiilr< it perdre ta reiiOtDllléS , Que les cueillir de si chétif alot.
Héimi êunt, aiuA qpM w pr4voi , Sw cet écrit i at a> sals,^ vni dit*, ReniMa «aras* iliMm qm «oatra toi Im WÊêm antenr dcrivo «m Mta'iv.
On serait porté à croire qoe Tesprit
si vif et si mordant de Voltaire aurait dù exceller dans ce genre. Il n'en est rien. De toutes les épierammes qu'il composa on ne se rappelle guère que osUe-eî :
Save»>ToiM poarqooi JMmïO A tant pleur* pendant sa TÎO? »
C'est qu'en prophète il prévoyait Qu'un jour Lefranc le traduirait.
Les événements qui ont tant de fois changé la scène politique depuis un demi-siècIe, ont donné lieu à une grande quantité d'épigrammes ; mais on n'en compte qu'un petit nombre de bonnes, et la plupart sont dues à le Brun. Rieo de plus ingénieux et de plus piquant que ces deux vers sur Fanoy de Beauharnais :
^l«, belle et poète, a deux petits travers t Elle fiût son visage et ne fbft pas sas Teit.
Du reste , ne nous étonnons pas que
les chefs-d'œuvre en ce genre soient très-rares. L'épigramme est un petit poëme qui exige plus d'art qu'on ne pense , et dont la forme , ()our être piquante, doit être réduite à la concision la plus expressive, et soumise à la plus habile gradation.
EpiNAC, nom sous lequel la seigneurie de Mnnetoy en Bourgogne fut érigée en comté, en 1656. C'est aujourd'hui l'un des chefs-lieux de canton du département de Saône-et-Loire.
ÉpiiVAL , anciennement Espinaux ou Spinal y passe pour avoir ététondée vers 970, par l'évêque de Met^, Thierry I*' d'Hameian. Cependant elle n'avait encore, dix ans aprè.s, que quelques maisons isolées sur les bords de la Moselle, Toutefois, elle eut longtemps les privilèges des villes libres; la proteetion des évéques la garantissait des entreprises des seigneurs. Klle fut fortifiée vers 1260, par Tevéque Jacques de Lorraine.
Les successeurs de ce prélat ayant cherché à leur tour à l'asservir, les habitants portèrent leurs plaintes aux conciles de Bàle et de Vienne, qui leur donnèrent raison, blâmèrent et condamnèrent les évéques.
Épinal se donna à la France en 14-44, lorsque Charles VII lit alliance avec Kené contre la republique messine.
Louis XI la céda enssite a Thîébaat de Neufchâtel, maréchal de BonigofpHi
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mais les habitants refusèrent de reconnattre l'autorité de ce seigneur, et ils SQppHèrent le roi, «s'il voulait lel « mettre hors de sa sainte couronne, de « leurdonnerun autre maître. » Louis XI les releva du serment. Alors ils choisirefit pour protecteur le duc Jean II de Lorraine. ^Inis ce princp ne paraissait jamais dans son duché qu'a de longs intervalles, et c'était toujours pour se préparer à quelque expédition lointaine.
Pendant qu'il guerroyait en Catalogne et en Aragon , le maréchal de Bourço-
5 ne entra en Lorraine avec une armée, ans i*intention de soumettre. Épinal; mais il fut trois fois battu par les comtes de Fénestranf^es et de Salm, auxquels le duc avait laissé la régence de ses États. Charles le Téméraire fiit plus heureux d.ins la guerre qu*il Ht au due René II; Epinal tomba en son pouvoir, ainsi que toutes les autres villes de la province. Cette ville fut encore assiégée en 1670 , par les Français, qui la prirent et la démantelèrent.
Épinal, qui, ainsi que nous l'avons vu, faisait partie de la Lorraine, était autrefois chef-lieu d'un bailliage, et possédait un célèbre chapitre dochanoinesses. C'est aujourd'hui le cliel-lieu du département des Vosges et le siège d'un tribunal de première instance. Elle possède iHie chambre consultative des manufactures , une société d'émulation , un collège communal , une bibliothèque publl<fue êt 17,000 rolaines, et un beau musée de tableaux et d'antiquités. Oû Y compte 9,070 habitants.
Épinal (monnaie d'). — Les évégues de Mets |»ossédarent à Épinal le droit de monnayage. L'empereur Othon l'avait accordé à Thierry, par une charte datée de l'année 983. En 1299, un nommé Simon d'Épi nal prit à lierme, pour sa via durdnt , l'exercice de ce droit . de monnayage. Un autre bourireois du même lieu passa un semblable marché en 1824; mais de temps en temps les évéqnes rentraient dans leur prérogative. Ainsi, le dernier acte qui nous sifrnale l'existence d'un hùtel monétaire d'Épinal, et qui date de 1459, prouve qu*alors ifétait l'évéque Conrad Bayer qui en percevait les profits. Nous possédons, en etYet, plusieurs deniers marqués aux noms de Thierry 11^ à'A-
delberon et d'autres évêques. Ces deniers ressemblent en tout à ceux de Metz; on y voit, d'un côté, la téte de saint Étienne, et de l'autre une croix ou un temple ; seulement le mot mettis y est remplace par celui de spinal. Cependant le temple qui figurait au revers nnit par se loealiscr, et par devenir le type habituel des monnaies d'Kpinal.
De l'autre côté, autour de la croix, on lisait le nom do patron du lieu , ses. pat- LVS. On ignore à quelle époque l'atelier monétaire d 'Épinal cessa de foac* tionner.
ÊPTNâT, andenne seigneurie de Bre* tagtte(aujourd'hui du département d'Ille* et -Vilaine), érigée en marquisat en
. ÉPiNAY (madame Delalive d*) est devenue célèbre par Tamour qu'elle inspira à J. J. Rousseau. Pins distinizuée par les charmes de sou esprit et par son exquise sensibilité que par la beauté de ses traits, elle témoigna longtemps au philosophe, qu'elle appfl.iit son ours, l'attaehement le plus dévoue et le plus tendre. Ce fut elle qui (il bùtir pour lui, en 1755 , dans la vallée de Montmorency, cet ermitage si modeste et si fameux.
Il est tacheux de dire que Rousseau , se croyant le droit d'être jaloux du baron de 6rimm, que lui-même avait présenté chez elle, s'acquitta par l'ingratitude la plus signalée envers une femme qui l'avait toujours comblé de bienfaits.
Madame d^Épiuay a composé, sous la titre de Conversations d'Emilie (2 vol.
in-12, 1781), un excellent ouvrage d'éducation. Ce livre, qui contient les notions de morale les plus utiles à Fenfanée, fut couronne par FAcadémie française. Madame d'Épmny mourut au mois d'avril 1783. Elle avait composé des mémoires f|tti n'ont été publiés qu'en
ÉPiNCHAL, ancienne baronnie de l'Auvergne , aujourd'hui du département du Puy-de-Dôme.
Épine (1') , village do département de la !Marne, à deux lieues de Châlons. Il doit son origine à une magnifique rathédrale gothique construite au quatorzième siècle, à l'endroit où, vers la fin du siècle précédent, un berger avait trouvé, dit-on, dans un buisson ardent, une image miraculeuse de la Vierge.
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La tour méridionale, surmoDtée d*uiie
liaute flèche dentelée à jour, a pour principal ornementiineconronne royale, inaraue de la protection de Charles V 11, aux libéralités duquel est dû Tacliève* nient de l*édiGce.
ÊPINEUIL, ancienne seiiiiieurie avec litre de comté, en Champagne (aujourd*bni du département de l*ïonne).
Épingle noire (conspiration de V).
— l.e 4 octobre 1817, neuf individus comparurent devant la cour d'assises de la Seine, comme prévenus d*UD complot contre le gouvernement de la restauration , complot qui pnrnissait se rattacher à l'insurrection de Lyon. Les révélations faites par un nommé Charles Monter, ex-adjudant du génie (*), condamné à mort au mois d'octobre 1816, comme conspirateur, et gracié ensuite, avaient* amené la découverte d'une association dont le but, suivant l'acte d^accusatiou, était de surprendre la forteresse de Vincennes et de renverser les Bourbons.
Les accusés étaient les nommés Coutremoulin, Fonteneau-Dafresne , Moutard, Duclos, Bonnet, Crouget, Duclos jeune, Lerlerc de Landremont et .lenn Beaumier. Ln dixième prévenu (Brice) se trouvait absent. Les débats de Taffaire durèrent quatre jours. Tous les accuses furent absous.
Le nom de cette conspiration vient de oe que le signe de ralliement adopté par les conjurés était une épingle noire fixée à la cliemise.
Épincliebs. — On trouve dans le livre des métiers d*Étienne Boileau, sous le titre ix, les statuts de cette corporation; mais ils ne contiennent aucun détail sur les procédés de la fabrication des épingles. Il est cependant probable qu^anciennenient le travail de cette industrie n'était pas divisé comme aujourd'hui entre une multitude de bras,
au'il n'y avait point de grands ateliers 'épinglerle,etquela fabrication de ces petits objets était atissi lente et aussi pénible qu'elle Test peu maintenant. Les épingliers faisaient, du reste, aussi des agrafes, des chaînes et toutes sortes d ouvrages en fil de laiton. Leurs statuts
(*) Il avait fail partie de la petilp lruu|>e de militaires <|tii accompagna ISapoléoo à VU» d*Elbc^
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furent renouvelés par Henri IV en 1602.
Près de cent ans après, on réunit leur communauté à celle des ai^uilliers. La maitrise coûtait de six à sept cents livres.
Les épingles se fabriquaient autrefois à Paris, à Limoges, à Bordeaux, etc.
Aujourd'hui, cette industrie est, pour ainsi dire, concentrée à l'Aigle.
ËPINOY, ancienne châtelienie de l'Artois (aujourd'hui du département du* Pas-de-Calais , érigée en comté eu 1514, et en principauté en 1545.
ÉPISTOLA1BE (genre). — Parcesdeax mots, nous n'eÎJtendons rien autre chose, sinon qu'une place a été réservée parmi nos monuments littéraires aux lettres qui offraient un degré remarquable d'esprit, de politesse, d'éloquence.
Mais nous sonunes bien loin de croire qu'il y ait un genre épistolaire, comme il y a un genre épique, un genre oratoire. En effet, l'épopée a certaines règles convenues qui se définissent et s'enseignent : il y a de même un code de prémptes à Tusage de l'orateur. Mais pour fairt' une lettre, il n'est besoin d'aucune règle. Le meilleur moyen d'écrire des lettres fausses, maniérées, éloignées du véritable esprit et du véritable gortt, ce serait de se faire une rhétorique épistolaire et de l'observer exactement. Ici l'instinct, le sentiment et les facultés spontanées de TintelHgence doivent être les seuls pi^ides.
A quelqu'un qui demanderait la recette pour écrire des lettres avec succès, il n*y aurait qu'une réponse à foire : Ayes de l'esprit et du naturel.
La première de ces conditions était seule remplie^ dans les jettres de Balzac et de Yoîtore. Ces deux écrivains reproduisirent dans leur correspondance l'affeetation, le pédantisme et le goiU du bel esprit qui régnaient dans les cercles et les conversations du temps. Personne parmi leurs contemporains ne comprit qu'il était ridicule de faire d'une lettre un morceau de style. Jusque-la, la société avait été étrangère à ce plaisir délicat qui natt de Téchadge de sentiments et de pensées entretenu par une correspondance épistolaire. Au seizième siècle, où les communications devenaient souvent difficiles au milieu du désordre des guerres civiles, où d'ailleiin la no-
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Mené D*avait pas encore secotté l*îçiio« ranœ des temps barbares , on ne s*écri*
vnit que rarement, et on le faisait par devoir ou par nécessité, en termes d'ordinaire assez laconiques; rarement on y cherchait un plaisir. Avant le seizième siècle, les lettres étaient encore plus rares. Une lettre arrivant dans le castel solitaire, dont les habitants vivaient comme si le monde eût fini aux limites de leur domaine, était un événement dans cettp vie étroite, grossière et monotone du moyen Age. Quand on sentit enfin te prix de ces communications, par lesquelles les plaisirs de la société se redoublent en quelque sorte, on S'y livra avec un charme extrême; on y attacha même dans le premier moment une imporlnnre qui dégénéra en recherche et en affectation. Ces conversations engagées la plume à la main entre gens d'çsprit parurent quelque cbose de si agréable et de si piquant, que la manie s'en mêla, et qu'on y mit trop d'esprit ; le goût d'ailleurs n'était pas formé alors, et Ton ne savait pas bien encore en quoi consistaient la véritable délicatesse, la finesse juste, le solide enjouement. De là, l'universelle admiration qui accueillit les lettres de Voiture et de Balzac, et les applaudissements prodigués par l'hôtel de Rambouillet aux tirades oratoires, aux antithèses compassées de l'un , aux pointes raffinées, aux prétentieuses plaisanteries de l'autre.
A mesure que la société s'éclaira et se polit, le naturel reprit ses droits. Les lettres cessèrent d'être d'ambitieuses compositions, et se distinguèrent nettement des écrits faits pour briguer le suffrage public. C'est surtout par les femmes que s'accomplit ce perfectionnenient du genre épistolaire. Les femmes, comme on l'a remar(|né, sont peut-être, par ta vivacité de leurs sentiments, par la mobilité de leur Imagination, par la délicatesse de leur esprit, plus propres que les hommes à ces entretiens, ou la plume doit courir avec une légèreté aimable en peignant vite et sous des couleurs saisissantes mille objets divers. Les hommes portèrent toujours malgré eux dans les lettres les
{(raves préoccupations de leur esprit et ear sévère besoin de logique. Parmi ces
Umm» qui créaient ainsi sa'ns effort et sans calcul un nouveau genre d'éloquence, on sait quelle fut In inieii\ inspirée et la plus célèbre. Madame de Sévigné réunit, dans ses lettres, a un degré où personne autre n'atteignit, les grâces de l'esprit, la vivacité de l'imagination, l'amabilité de renjonement, la solidité de la raison, le charme du sentiment, la souplesse et la variété du langage. Son talent se composa d'un assemblage si rare des qualités les plus précieuses, que ces lettres, qu'elle écrivait pour les objets de ses affections, et qui semblaient ne devoir être conser* vées que conune un trésor de famille, sont devenues l'héritage de ia postérité, et ont aujourd'hui leur pla6e parmi les plus illustres monuments littéraires denotre nation.
Les principaux corresj^ondants de madame de Sevigné appartiennent à l'élite de la société dn temps : ce sont les fenmies les plus célèbres à la cour par les agrémeuts de leur esprit; ce sont des hommes de lettres savants, ingénieux et polis , des seigneurs aussi aimables qu'illustres; enfin, les plus éclatantes et les plus gracieuses figures de ce temps se groupent autour de la sienne et lui font cortège. Cependant , l'admiration que m;i(lanie de Séviuné excite, n'hesite jamais entre elle et son entourage. Tant de rares mérites, placés à coté du sien, loin d'en affaiblir l'éclat , le rehaussent an contraire. Sa supériorité n'est pas douteuse , parce que le plaisir que ses lettres causent au lecteur est toujours sans mélange, et la sympathie qu'elle inspire est sans restriction, comme telle qui naît de la contemplation des choses parfaites. Mais ceux qui Tentourent, quelque séduction qu'ils exercent sur nous , sont loin de produire en nous une admiration aussi complète, rious nous auerccvons aisément de ce qui manque a chacun d'eux.
Quelles femmes que madame de Grignan, madame de la Fayette , madame de Coulanges ! que d'élégance, de distinction , de saillie , de raison on ad- * mire en elles! Mais on voudrait que madame de Grignan montrât autant de sensibilité qu'elle fait paraître de jugement et de flaABse. Mais madame de Goulanges est trop livrée à rétouiderie
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tumultueuse de 'sa TÎe de fttee M di plaisirs , «t son esprit si vif et si péilé* * trant glisse souvent plus qu'il n'observe, parce que son caractère est naturellement léger, et le devient plus encore par ses habitudes de dissipation. Ma* dame de la Fayette a le tort de s'abandonner à un ennui qui ia rend trop laconique dans ses lettres, à une lassitude paresseuse qui rend ses lettres trop r8> res. A côté de ces femmes se présentent les plus charmants causeurs , l'ingénieux Gorbiuellt, le jovial Coulanges* le spirituel et caustique Bosi^. Chacun d*eux Yient contribuer aussi a nos plaisirs. Mais Corbinelli est quelquefois pédant avec ses allusions , ses citations et ses distinctious subtiles ; mais, ches Coulanges , la gaieté de caractère , la facilité d humeur nuisent quelquefois à l'élégance du ton , à la distinction du style ; mais Bussy parait trop content des jolies eboees quil éerit : le moi règne trop souvent dans ses lettres , et sofj langage n'est pas exempt d'une roideiir dédaigneuse et froide. Ainsi, chacun dans ce monde choisi a son côté fâible. Il n'a été donné qu'à madame de Sévigné d'être sérieuse sans sécheresse, légère sans folle étourderie , enjouée sans frivolité, sensible et tendre sant fadeur , ingénieuse sans recherche, profonde sans pédantisme, éloquente sans calcul. Cette femme unique possédait les qualités les pins rares sans avoir iM défauts de ces qualités.
Une autre femme du même temps, madame de M aintenon , nous a laissé aussi on reoueil éê lectref junement célèbre. Mais quoiqu'elle eût aussi du génie, madame de Maintenon n'entre , point avec madame de Sévigné en concurrence de gloire. Elle nous fait admirer, dans sa correspondance, la hauteur de sa raison , la profondeur de son expérience , la sagesse calme de son caractère, la sagacité pénétrante de son esprit ; mais eRe est trop eonstamment sérieuse , elle manque trop d'enjouement dans ses pensées , de légèreté et de couleur dans son langage , pour exciter un intérêt vif et soutenu. ERe répète sans cesse de tristes confidences, qui sont sans doute un haut enseignement philosophique et qui offrent un proM M^ct dt iBédilaiioo , tt^ qui
pMdhtsMt Mir le lecteur nné impression de monotonie et de fatigue. Elle se plaint à tout instnut des ennuis attachés au rang qu'elle occupe; elle gémit sans contrainte de la géne à laquelle la soumettent les usages rigoureux de la cour, les lois étroites de l'étiquette, elle va jusqu'à regretter une élévation si chèrement payée par la captivité à hiquene ses honneurs la condamnent.
Aussi, si l'on admire ses lettres pouf leur grave simplicité, leur bon sens viril et calme , on les lit sans être charmé, entraîné, amusé, comme dans celles de madame de Sévigné. II faut de la variété dans les lettres; il y faut aussi un peu de frivolité , surtout quand c*est une femme qui tient la plume.
De nombreux recueils épistolaires nous ont été transmis par le dix-huitième siècle. Dans cet âge , comme dans le précédent, le talent épistolaire fut en grand honneur : les lettres continuèrent à jouer un rôle important parmi les plaisirs qui naissent des rapports du monde élégant. Une lettre ingénieuse , d*un tour délicat , semée de traits originaux, ou terminée par un compliment piquant, était, comme au dixse]^tième siècle, communiquée aux amis, puis aux connaissances, passait de main en main , et devenait un événement de salon. I! y en eut beaucoup alors qui sont marquées au coin du bon goût et du véritable esprit, étincelantes de verve et de gaieté ; mais cette naïveté, cet abandon gui prêtent tant de charme à la causerie, furent plus rares alors qu'au dix-septième siècle. On visa presque constamment à l'esprit dans les lettres , comme on le faisait dans les cercles. Les émotions du cœur y furent adroitement contrefaites , mais rarement exprimées avec un accent sincère et toudiant. Ces traits de sensibilité qui échappent à la plume de madame de Sévigné, et de plusieurs de ses contemporains, disparurent presque généralement pour faire place aux épigrammes galantes, au persiflage élégant et caustique. Enfin, on prit exemple du grand homme qui régnait sur cette société aussi bien par ses lettres que par ses ouvrages, île ce Voltaire dont la vaste correspondance est pour nous une lecture si variée , si vive , si divertissante, sans que
tout le sel et toute la grâce que nous y admirons noos empécnent d7 sentir m
sécheresse du cœur et l'absence d'émotions affectueuses. Pour retrouver dans le genre épistolaire cette sensibilité qui en est on des plus grands charmes , il fiiot attendre jusqu'à l'époque où Rousseau malheureux exhale ses plaintes et répand ses douleurs dans le sein de l'a» mitié. Encore la sensibilité do philosophe est-elle trop souicnt la sosceptiMlité de l'orgueil , et ses accents passionnés trahissent -ils trop fréquemment l'é^oïsnie. Son disciple , Bernardin de Saint-Pierre , eut dans ses lettres une sensibilité plus vraie, parce qu'elle était plus désintéressée, parce qu'elle portait sur les plus innocentes et les plus pures affections. Quoi de phis touchant que cette lettre errite quelques jours après la bataille d'Kylau , où il suppose que si Napoléon eât été témoin du Donneur dont il jouissait auprès de sa femme, dans sa terre d'Éragny, il n'eût point entrepris sa campagne contre les Russes.
Dans notre siècle, dans nos imeors nouvelles, le commerce épistolaire est (iHypInisfr plus intime, plus familier, plus env ironné de discrétion et de mystère qu'autrefois. Les lettres , aujour-.
d*kui , servent aux besoins du cœur ou aux communicntions d'Intérêt et d'affaires. L'usage d'écrire des lettres destinées à une publicité de salon, à une sorte de succès littéraire , a complètement disparu. La société nouvelle est trop israve, trop préoccupée d'intertHs positifs, pour rechercher de semblables distraetions : ces coteries oà l'on donnait tant d'importance ntix elioses d'esprit, où l'on s'extasiait sur une epître ingénieuse , ont fait place aux coteries polftiqoes. Aujourd'hui, s'tlse trouvait quelque part une nouvelle Sévii:né, ses lettres feraient les délices de ses amis, mais resteraient très-probablement enfouies dans les archives d'une faniiUe et seraient perdues pour la postérité, parce qu'il n'y a aujourd'hui que la renommée conquise par les actions ou les écrits pubncs qui puisse â|^erl'at* tention de la foule sur les mystères de la vie privée. Ainsi nous ne léiruprons, sans doute, à l'avenir, d'autres recueils épistolaires que ceux des hommes qui
auront pris parmi nous un rang éminont dans la littérature, les seienees on
la politique. Espérons que nos richesses en ce genre ne seront pas trop inférieures à celles des âges précédents. .
Déjà notre époque possède un monu- j ment précieux et durable de talent épis- / tolaire . c'est le Recueil de Victor Jac- f quemont , cet intrépide savant , ce gai voyageur, cet observateur profond , cet aimaole ami , qui a réuni dans ses let* très à la sensinilité la plus tourhnnîe une originalité et un esprit dignes de Sterne et de Voltaire.
ÉptTBSS FARCIES. On appelait ainsi fin {lenre particulier d'épîtres chantées dans les églises . et fort en vogue au moyen âge. Suivant Roquefort, le nom de ces épttres vient do mot latin farn'j'r, remplir , entremêler , parce qu'elles étaient entremêlées de grec, de latin, et de frani^ais.
Dans une charte dX)don de Sully, évéque de Paris , charte datée de Tan 1 198 , et relative à la célébration de la féte des fous , il est dit : Missa similiter eum cseteris korU onBnate etfebrahHutr Ob aliquo prxeSeionim, hoc adffifo , qnod epistola cum farcia dicetur a duobus clericis in cappis sericeis. Le sous-diacre , accompagné de deux clercs en chappe de soie ronge, montait au lieu où se disait ordinairement l'épître au jubé ; il la chantait en latin, et, à chaque verset, les deux clercs en récitaient au peuple la traduction française sur un morfe particulier. I^s Kijnc , qui se chantaient à la messe, étaient également farcis ; mais la farce était ordinairement en latin. Ceux dont la farce était en français étaient fort rares ; tel était cependant le suivant, qui se chantait encore , au commencement du dix - huitième siècle, dans le diocèse d'Anxerre : Kyrie, le jour de NoCl, naquit Emmanuel, JcsttstedoliX Jils Dieu étemelj Eleison.
ÉPOTSSBft , ancienne baronnie de Rourgogne , aujourd'hui du département de la Côte-d'Or, érigée en marquisat en 1613.
tiponniE. Toy. SABmtm. -
Épop^. Quoique Fénelon ait fait le Télémaqiie, Voltaire la flenriade, et M. de Cnâteaubriand les Martyrs genre n'est représenté dans noife W'
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térature par aucun chef - d'Oeuvre, et m^ne, à proprement parier ^ nous n'avons pas d'épopée.
L'épopée est uo récit : ce récit doit rouler sur des érénements importants et mémorables ; il doit être revêtu de la forme du vers, indispens;ii)le pour exciter et entretenir l'illusion ; il doit être mêlé de merveilleux, c'est-à-dire, présenter des peintures sumatorelles au milieu de la vie réelle.
Le merveilleux , pour produire une forte impression sur les esprits , a besoin d*étre emprunté à la religion, et aux crovnncps (hh pays pour lequel le poëte compose ses chants. S'if n'est qu'une fantaisie personnelle du poète, s'il n'est qu'une ingénieuse allégorie éelose de son cerveau , il pourra tout au plus amuser un instant les lecteurs, il ne s'emparera point de itur âme, il ne pourra ni les étonner, ni les remuer fortement, ni leur faire perdre terre, et les enlever , par la puissance de l'illusion , dans les hautes régions de l'entlioustasme poétique.
II faut ajouter que le merveilleux fourni au poète par une religion ne sera utile à l'épopée , et n'y |jroduira de grands effets, que si la religion à laquelle il est em[)nmlé jouit d'une autorité réelle sur les fîmes, et conserve un empire respecté. Dans une époque où les croyaneesreligieuses seraient en dissolution, ou le poëte partagerait l'indifférence et le scepticisme de tous ; où, s'il avait résisté à la. contagion de l'incrédulité , il se trouverait isolé , .«ans moyen d'action, et oonime perdu au milieu d'un monde froid et ironique ; dans une telle époque, le merveilleux, ' puisé aux sources religieuses, ne pourrait rien pour Tépopée, et ne fournirait au poëte qu'un inutile secours.
Ces principes sont aujourd'hui à peu
firès universeUemént admis. La critique es a tirés de Tobservatlon et de l'expérience. Si, comme nous n'en doutons pas, ils sont vrais, il est facile de voir en quoi les trois poèmes que nousavons cités s'éloignent ael'épopée.
D'abord ieTélémaque a le tort d'être écrit en prose ; et . si harmonieuse , si séduisante, si poétique que soit la prose de Fénelon, l'impression qu'elle produit n'égale pas, il s'en faut de beaucoup,
l'illusion des Tors. En outre, le tnerreil-
leux y est tiré des fables païennes , qui ne pouvaient plus fournir à un poëte du dix-septième siècle que des tableaux agréables , mais sans puissance et un peu banals, n'en déplaise à Boileau, dont l'opinion sur ce point est loin d'avoir forcé de loi. Au surplus leuelon, on le sait, ne se sert du merveilleux païen que comme d'un ornement accessoire : c'est un ingénieux vêtement dont il habille ses pensées morales , ses préceptes de vertu. Il y a déjà longtemps qu'on a dit que le Télémaque n'était qu'un roman moral, et cet avis est aujourd'hui celui de presque tous les juges compétents.
Ut Henr iade est écrite en beaux vers ; mais il y a deux grandes raisons pour qu'elle ne mérite pas le nom d'épopée : c'est qu'elle a pour auteur Voltaire, et qu'elle fut composée dans le dix -huitième siècle. Que! merveilleux Voltaire, ce grand apôtre d'irréligion et de philosopliie sceptique , pouvait - il mettre dans un poëme destiné à la société de In régence, et dont le sujet, d'ailleurs, appartenait à une époque historique trop récente pour se prêter aisément à l'introduction d'épisodes surnaturels? On voit dans ta Henriade une divinité païenne, la Discorde, voyager sans cesse de la terre aux enfers ; le Fanatisme , personnage allégorique, exciter la rage des ligueurs; saint fcouis descendre du ciel pour révéler à Henri IV les destinées glorieuses de ses descendants.Voilà toute la partie merveilleuse du poème, et ces banales apparitions , froidement racontées, ne peuvent effrayer, étonner, ni saisir personne. 11 eût été difficile à Voltaire d'éviter cette sécheresse, et de trouver des inventions plus frappantes et plus poétiques : mais cette difticulté ne parait pas l'avoir tourmenté beaucoup. U parait croire qu'avec quelques vices personnifiés, deux ou trois prodiges, et une descente aïK enfers, une épopée possède une dose suflisante de merveilleux. Il ne voit du reste nul inconvénient à glisser dans ses récits une foule de réflexions philosophiques qui nous prêchent indirectement l'horreur des préjugés, le libre usage de la raison et le déisme. Il ne s'aperçoit pas qu'il est difficile au lecleurdontrioiaginatioii
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est bien calmée par tant de leçons de
sagesse et de bon sens, de voir dans la
Discorde antre chose qu'uneabst raction.
Il ne voit pas qu'il est peu vraiseaiblable que « le dieti do bonse et dubrachniane envoie saint Louis pour convertir
llfMiri IV au milieu d'un assaut (*). »
M. de Châteaubriand était animé sans doute d'une foi sincère en composant les iUariyrt, Mais son siècle n'était catholique que par une sensibilité rêveuse, qui donnait au passe de poétiques relii ets, et en contemplait avec vénération les iuonuments. Les contemporains de l'auteur des ^fartyrs admiraient les sublimes beautés de l'architecture gothique , les touchantes ou splendides cérémonies du culte, mais croyaient peu au dogme catholique^ et le pratiquaient encore moins. Par là, de Chateaubriand était place dans une fausse position. Gomme il faut toujours quSin poète se conforme à l'état des esprits
1)0ur lesquels il chante, M. de Chàteau- >riand s est servi des traditions religieuses, dans son épopée, plutôt en artiste, en rêveur sentimental, en amateur in?i;énieux et passionné, qu'en poète clirétien. C'est un catholicisme romanesque, bien qu'orthodoxe, que celui des Marlyrs, Il en résulte que le mei v illeux s'y présente sous un aspect plus brillant que sérieux , plus pittoresque qu'imposant.' D'ailleurs, ce qui fait que M. de Chflteaubriand a beaucoup de peine à nous arracher de terre , et à nous transporter dans les régions divines qu'il ouvre devant nous , c'est que son poëme est écrit en prose. Comment décrire en prose, avec quelque puissance d'illusion , les magnilicences du paradis, les joies des élus , et les profondeurs mystérieuses du Verbe? C'est pourtant ce qu'a osé M. de Châteauiiriand dans un de seschants, qui est le plus faible de tous.
C'est donc une vérité, malheureuse* ment trop évidente , que la France n'a point créé d épopée , et que ce (leuron manque à sa rîcne couronne littéraire; et cependant ce n'est pas par négligence, ni faute (je s'être essayés, que les Français se voient, dans ce genre, inférieurs a leurs voihius. Jamais peut-être on n'a
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fiait plus d'épopées, ou, du moios, d'ouvrages portant ce nom , (^ue dans ootra
pays. Le dix-septième siècle en vit paraître une quantité innombra|>le dont il ne resterait pas le moindre souvenir, si Boileau n'avait fait subsister^ par rimraortalité du ridicule, le Moïse de Saint- Amant, VÀlaric de Scudéry , le CloDh de Desmarets, et la fameuse Pucelle àc^ Chapelain. Aujourd'hui même, après tant d'infructueuses tentatives, tant de déplorables avortements , on voit encore se produire de nouveaux essais : M. Lamartine publie par fragments une épopée A«/?ïm«/7rt/Ve, et notis avons vu paraître , dans !'anne'"e qui vient de s'eiouler, un vaste poème de M. Alexandre Soumet , sous 4e titre ambitieux de Divine ('popre , auquel on a substitué, par une parodie assez plaisante, celui de Divine ripopée.
Mais, s'il est hors de doute que tous nos efforts dans l'épopée ont été malheureux, que faiit-il penser d'une opinion souvent exprinkée qui déclare ce genre impossible en France, et d'après laquelle, en aucun temps, l'épopée n aurait pu s'implanter et fleurir parmi nous. Les Français, a-t-on dit, n'ont pas la téte épique. On peut malheureusement alléguer, en faveur de cette opinion, des raisons très-plausibles. 3Sous n'hésitons pas a Tadopter pour notre compte, et nous pensons même que, si dans l'époque la plus brillante de notre littérature, lorsque tant de chefs-d'ftuvre paraissaient a la fois, un des hommes de génie qui dotaient alors la France de créations immortelles , se fût applique à l'épopée en choisissant le plus intéressant, le plus riciie , le plus épique sujet, tel que la vie de Jeanne d'Arc, où tout autre grand sujet tirédu moyen âge, il eût rencontré les plus grandes difficultés dans l'exécution d'une telle œuvre, et qu'il n'eût pas pu, maigre tous les efforts d'un génie fécond , la mener à fin heureusement. Ces difficultés eussent tenu principalement a l'emploi du merveilleux.On a eu raison, assurément, d'a|)peler le dix-septième siècle le siècle de la religion : sans doute le catholicisme, et toutes les traditions pieuses quil consacre, jouissaient alors sur les âmes d'un empire incontesté. Hais oe qu'on respecfiiit dans les enseigne»
«Mnts 0t lei imliques do coH» , oe qui
frappait dans la chaire chrétienne , Teut-on respecté, l'eût-on accepté avec une vive disposîtiou à Tillusion et à reothousiasim, en le retroavant dans une .composition littéraire, dans un
Koëme ? L'esprit français a été, à toutes is époques , et surtout depuis le seilîème siècle, où il se modraa par l'influence de la civilisation, malin et railleur de sa nature , enclin à une sorte d'indocilité moqueuse et défiante , .prompt à saisir les plus légers symptômes de lidicutes. Ces penchants étaient , au dix - septième siècle , des tr;iits distinctifs du cnrartère national, nkili^ré l olMÎissance avec laquelle on se courbait encore alors sous le joug de la foi religieuse. T-e merveilleux chrétien, mis en œuvre par un homme tel que Eucine, dans une composition telle que le récit des exploits -dè Jeanne d'Arc, cût-il pu triompher de cet esprit de critique pour lequel le surnaturel est si aisément ridicute, invraisemblable ou bizarre? Noos ne le croyons pas. Peutêtre avons-nous en France trop de bon sens pour être aisément dupes de la iiction épique. £n outre, à cet instinct de seeptioisme qui s'exer^it dans la littérature avant de sMntroduire dans le domaine des croyances et de passer dans les mœurs, le Français joint une grande légèreté , une KunMor impatiente , qui ne lui permet «pas de tenir sort attention longtemps fixée sur le même sujet. Le poème épique, avec ses lirands développements , ses nombreux épisodes , son exposition lente et souvent interrompue par les détails poétiques , n'est pas propre à satisfaire ce besoin d'activité et de changement , eette impatience d'arriver vite au fait.
Au moyen âge , le poète épique edt trouvé des âmes mieux disposées à s'émouvoir de ses accents, et à subir les fescinations de son génie. €*étajt le ten)|)s où Ton passait de longues heures à écouter le trouvère errant ; c'était le temps où les légendaires et les couleurs ^ient crus sur parole, où le mepvei lieux était un b«om pour les imaginations sans cesse occupées à se créer mille chimères supertitieuses ou mysti- ^fues. Mais dans ce monde si bien prépsé pour bii , !• poète épique ne vint
pas : la langue était trop rude , Im mœurs étaient trop grossières , la nation était trop barbare encore pour qu'un poëte put naître parmi nous ; et notre moyen â^e n*eul d*aotre épopée qae Isa romans de chevalerie , tandis que l'Italie, plus avancée dans les arts, avait son Homère dans le Dante.
Est-ce dans Tavenir qu*il est réservé à notre nation de cueillir cette palme qui lui a été refusée jusqu'ici ? Nous aimons à le croire ; mais , assurément, il faudra nous résigner à attendre quelque temps, car, dans une époque comme celle-ci , où l'on ne se passionne plus pour rien , pas nif'mp pour le doute, dans une société d'uu les intérêts positift ont exilé toute poésie , la muse épique ne peut trouver que le plus froid nrciieil, et ses chants sout condamnés à mourir sans écho.
ÉPOBBDO-Rix O, jeune Gaulois qui joua un rôle assez importnnt dans les guerres de César. Il appartenait à la plus vieille noblesse éduenne. Le prooonsnl romain l'avait pris en grande faveur, et lui avait fait confier , ainsi qu'à Virdumar, le commandement de la cavalerie de son nays (ô2 av. J . C). Un sentiment de Jalousie et d'opposition contre son jeyne collègue le ut agir en mauvais citoyen, lorsque Litavic de Cabillonum forma un complot contre las conquérants étrangers. Eporédo-Rîx fit prévenir César dans la nuit ménae qui précédait le jour fixé pour l'exécution, et lui révéla tout; mais à peine eut-il parlé, que le repentir rentra dans son âme ; dès lors il se réconeiKa avee Virdumar, et n'eut plus de repos que son crime envers sa patrie a eût été expié.
Le complot échoua cependant. Virdumar et Éporédô-Rix passèrent peu d« temps après , avec leur cavalerie, dans les rangs des patriotes que Litavic avait de nouveau soulevés , et s'emparèrent de Woviodunum. Éporédo-Rix , pensant que la place était d'une défense trop difficile, la brûla après avoir pillé les approvisionnements et nmsracre la gar^ msOD romaine. Cette défection des
(•) Ce nom est orlhog;rapliié ÉporéJtrix dans une inscription trouvée dans les fondements du château de Bourbou-LaDcy,et rapportée-par MtBm, Mùn, inéd;, t,l, p* i4o«
Éduens rendit plus énergiques les efrorts de la confédération , placée sous le commandement de i'Arverne Vercia- «fitorix, auquel Éporédo-Rix et son eolwm D'omisKiient toutefois qu*avec Tepugnance.
Peudunl la belle défense de Yercingétorix dans Alésia, Éporédo-Rix commanda eneeveaveo Virdumar les Éduens envoyés au secours de la place. On sait les désastres qui entraînèrent la chute de cettjÇ ville. L*histoire reproche mallieiireusement à Éporédo-Rix de n'avoir pas secondé les efforts opiniâtres de son collè.^ue Vergasillaun pour sauver Verciugétorix et la Gaule. Il fit ensuite sa soumissioa à Cémt comnie tous les chefs éduens (51 av. J. C)
Épqtius Pagus, ancien pays du Gapençais, dont le dief-lieu eièit UpaUx, auj.'daB8 le dép. des Hautes-Alpes.
Epousailles. Voyez MariactE.
ÉjpfiEUVES JUDiciAiBEs. — C'est le nom que Ton a donné aux iormalités légales employées, pendant le moyen âge , pour s'assurer de la fausseté ou de la vérité d'une accusation- Il y avait trois espèces d'épreuves : c'étaient le lennenl, le duel, d enfin VordalU, ou épreuve par les éléoients.
L'épreuve par serment, qu'on nommait aussi purgaLion canonique y se fotsait de plusieurs manières. L*aocusé auquel elle était imposée, et qui recevait alors le nom àejurator ou sacramentalis ^ prenait une poignée d'épis et les jetait en l'air en attestant le ciel de son innocence. Quelquefois , une lance à la main, il déclarait qu'il était prêt à soutenir par le fer ce qu'il aflirmait par senutat. Mais l'usage le plus ordinaire était de jurer sur un tombeau, sur des reliques, sur les autels et surtout sur les Évangiles. (V. Serment. )
Si , aurès le serment , l'accusateur persistait dans son dira, on oidoonail le combat judiciaire. (Yogres GOXBAI 4,iJDiciAiiiE et Duel. )
V ordalie, du mot saxon ordal^ eu aUmnand wHM, ae signifiait originairement qu*ui» jugement en général ; mais les épreuves étant regardées comme les jugements par excellence , on reviploya pour les désigner , (pielle que fito leur nature. Ce ne tut que plus tard qp'ii servit, è daigner ei»iusiveinent
les épreuves par les éléments et celles dont usait le peuple. Il y avait deux principales espèces d'ordalie : i'ordaiie par le feu «t rordalie par Peau.
L'épreuve par le feu se faisait de différentes manières; la première, qui était surtout réservée aux nobles , aux prêtres et aux autres personnes libres qu'on dispen^it du combat , était Tépreuve du fer chaud. On la fusait au moyen d'une barre de fer bénite, pesant environ trois livres, et que l'on gardait précieusement dans une église privilégiée, à laquelle on payait, pour faire l'épreuve, un droit fixe par 1 usage.
Quand l'épreuve était ordonnée, l'accasé, après avoir jeûné trois jours au pain et a l'eau, entendait la messe, communiait, et jurait de nouveau qu'il était innocent. Il était ensuite conduit à l'endfoit de Péglise destiné à l*épreuve; là, on l'aspergeait d'eau bénite, quelquefois on lui en faisait boire ; puis il prenait le fer, ^u'on avait fait chauffer plus ou moins , suivant la gravité du crime ; il le soulevait deux OU trois fois, et le portait pins ou moins loin, suivant le. prononce de la sentence.
PeDdtnt tout le temps que dorait répreuve, les prêtres récitaient des (irières particulières. On mettait ensuite la main du patient dans un sac que l'on fermait «actement, et sur lequel le Juge et la partie adverse apposaient leurs sceaux pour les lever trois jours après. Au bout de ce délai , si l'on n'apercevait aucune trace de brûlure, l'accusé était absous.
On faisait encore l'épreuve du feu, soit en mettant la main dans un gantelet de fer rouge, soit en marcliaut pieds DUS sur des barres de 1er , quelquefois au nombre de douze, mais le plus souverkt au nombre de ne«if , soit en portant du feu dans ses habits ou en passant au travers d^un bûcher aUumé. La plus célèbre épreuve de ce genre est celle que subit, à Antioche, en 1099 , le prêtre Bartiieiemy , pour soutenir l'authesticité de la sainte lance , ceite relique qui, disait 'il, lui avait été découverte par une révélation miraculeuse. ( Voyez Antioche. ) il passa entre deux bochers alluméa , et mourut trois jours après , bien çu'il eût d^ldMkid paru, n'avoir satstati auoaa
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mal. Les livres étaient quelquefois euxmêmes soumis à l'épreuve du feu. On les Jetait au milieu des flammes, et fou jugeait, d'après Fétat dans lequel oa les ( Il retirait, 8*il8 étaient orthodoxes
ou non.
L'ordalie par l'eau se faisait de deux manières : par Teau bouillante et par
IVau'froide. L^épreuve par Peau bouiU Linte était accompagnée des mêmes cérémonies que répreuve du fer chaud ; . elle consistait à plonger la maiR dans une cuve pour y prendre un anneau (jiii y était suspendu à une profondeur plus ou moins grande. On trouve dans Grégoire de Tours le récit d'une épreuve sertiblable : « Deux prêtres, dit l(! clironiqueur, l'un arien et l'autre catholique, disputaient sur leurs croyances; le dernier dit endn à l'autre : «A « quoi bon ces longs discours? prouvons « la vérité de nos paroles par des faits. « Qu'on fasse chauffer un vase d'airain, « qu'on y Jette un anneau ; celui de nous « deux qui le retirera dereaubouillaota « aura gagné, et son adversaire secon- « vertira à sa croyance, qui sera recon- « nue véritable. " On tombe d'accord, et rassemblée est remise au lendemain.
Mais la nuit porte conseil : le catholique se levé avec l'aurore, se frotte le brus d'huile et le couvre d'un onguent.
« 'Vers la troisième heure, on se rassemble sur la place, le peuple accourt, le feu s'allume, on place dessus le vase d'airain, on jette un anneau dans l'eau bouillante. Le diacre in?ite l'hérétique ^ à retirer l'anneau du liquide brûlant, mais celui-ci refuse : « Tu as fait la « proposition , dit-il , c'est à toi de l'exé- « Guter. » Le diacre, tremblant, décou* vr» alors le bras; mais son adversaire voit les précautions qu'il n prises, et s'écrie : « C'est user de supercherie, l'é- « preuve ne peut se faire.» Par hasard il survient un prêtre de Ravenne, du Rom de Jacinthe ; il s'informe de la cause de tout ce bruit, et, sans hésiter, il découvre son bras et le plonge. Or l'anneau était petit et léger, et l'eati Tem* portait comme fait le vent d'une paille. Longteuïps et à diverses reprises il chercha, et ne trouva qu'au bout d'une heure. Cependant, la chaleur du foyer redoublant, il ne ressentit rien dans sa chair, et déclara, au contraire, que le
vase était froid au fond , que seulement la surface était d'une chaleur tenq)eree. Voyant cela, l'hérétique, tout confus, plongea audacieusement la main dans le vase, et dit : « Ma foi m'en fera faire autant, i» Il plongea en effet, mais sa chair tout entière fut brûlée jusqu'aux jointures des os. »
La loi salique, en admettant l'épreuve par l'eau bouillante, permettait du moins à l'accusé de racheter sa main à la partie adverse et de se donner un remplaçant. C'est ce que fit la reine Teutberge, belle-fille de l'empereur Lotbaire, laquelle était accusée d'avoir commis un inceste avec son frère, moine et sous-diacre. Elle nomma un champion, qui se soumit pour elle à l'épreuve de l'eau bouillante, et prit l'anneau bénit sans se brûler.
Du reste, il n'est pas besoin de recourir aux miracles, comme l'ont fut quelques auteurs modernes, pour explic|uer comment les patients sortaient victo« rieux de ces terribles épreuves. Sans parler des nombreuses supercheries auxquelles on avait recours , « qui ne voit, dit Montesquieu, que chez un peuple exercé à manier des armes, la peau rude cl calleuse ne devait pas recevoir assez l'impression du fer chaud ou de l'eau bouillante, pour qu'il y parût plusieurs jours après ? Et s'il y paraissait, c'était une innrqne que celui qui faisait l'épreuve était un eftéminé. Nos paysans, avec leurs mains calleuses, manient le fer chaud comme ils veulent; et quant aux femmes, les mains de celles qui travaillaient pouvaient ré- ' sister au fer cliaud. Les dames ne mangualent pas de champions pour les dé- Kodre; et dans une nation où il n'y avait point de luxe, il n'y avait guère d'état moyen. » •
L'épreuve par l'ean froide, qui était spécialement destinée aux classes inférieures , consistait à jeter le patient dans l'eau froide, après lui avoir lié la . main droite avec le pied gauche, et la main gauche avec le pied droit, et avoir prononcé sur lui quelques oraisons.
S'il surnageait, il était déclaré criminel ; s'il enfonçait , son innocence était reconnue. Cette épreuve était naturellement très-favorable à l'nccusé, parce qu'un homme, ainsi garrotté, devait.'
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nécessairement enfoncer. Cependant, suivant quelques auteurs, dans certaines localités, e*eUiit au contraire la sentence de culpabilité qui était pronoiirée lorsque le patient allait au fond de l'eau. « Une femme, dit Grégoire de Tours , est accusée d*ado1tère par son mari; elle nie longtemps le fait devant le juge, et comme on ne peut la convaincre par son aveu , l'ordre est donné de la plon-
!;er dans l'eau. Le peuple accourt; on a mène sur le pont de la Saône, on lui attache , avec, une corde, une pierre au cou , on la précipite, et le mari raccompagne de ces injures ; « Va te laver • dans les eaux protondes des souillures <i et des débauches dont tu as sali ma '< couche. » Mais le Seigneur, qui, dans sa bonté , ne laisse ^s souffrir les innocents, permit guMI se trouvât sous les eaux une pointe qui accrocha la corde, soutint la femme, et l'empêcha de descendre an fond du fleuve. »
Un ancien règlement du monastère d'Utique décrit ainsi les apprêts de cette épreuve : « Le bassin aura douze
I lieds de profondeur, vingt pieds de argeur dans tous les sens , et on le remplira d'eau jusqu'au bord. On placera sur le tiers de cette fosse de torts bâtons et une forte charpente, pour porter le prêtre, les juges qui l'assisteront, l'homme qui doit entrer dans l'eau , et les deux ou trois autres qui doivent l'y faire descendre. »
Ainsi que nous l'avons dit, l'épreuve de l'eau iroide n'était en nsn^p que pour le petit peuple, et si l'on tenait en général pour coupable celui qui surnageait, cela venait de la croyance où l'on était que l'eau, que l'on avait eu la précaution de bénir auparavant, devait nécessairement refuser de recevoir un coupable. Cette épreuve, dont Louis le Débonnnirc avait interdit l'usage en 829, reparut dans le moyen ;lge, et elle fut même employée en li>90 et en 1617, quoique le parlement de Paris l'eût défendue par un arrêt du 1" décembre 1001. VA\v. était, à cette époque, spécialement destinée a ceux qu'on faisait passer pour sorciers.
Après les épreuves par l'eau bouillante et par l'eau froide, venaient celles de la croix, de l'eucharistie, du pain et du fromage.
T. Tii. sa* UoraUfm, (Digt. bnci
Dans l'épreuve de la croix, les deux
fmrties se tenaient devant une croix, es bras élevés, et la cause était perdue par celle qui, de lassitude, laissait la première tomber ses bras. 11 est plusieurs fois (}uestion de cette épreuve dans tes Gapitulaires. « Si Taccusateur, « y est-il dit, veut soutenir qu'il y a n parjure, qu'ils se tiennent près dé la
« croix Tu m'as enlevé, dira-t-il, ce
« que tu dois me rendre. Je ne Tai pas « pris, répondra le prévenu, et je n'ai rien h rendre. Ki si la dette est ré- « clamée une seconde fois : Eh bien ! « poursuivra-t'il, élevons nos mains « pour le juste jugement de Dieu. Et « tous deux alors lèvent leurs mains » droites au ciel. » Lothaire 1" défendit cette épreuve. « Il a été déclaré, di^ il dans un Gapitulaii;p, que personne n'oserait faire une épreuve par la croix, de peur de faire mépriser la passion du Christ. »
L'épreuve de reucbaristie se faisait
en recevant la communion, après avoir juré que l'on était innocent du crime dont on était accusé.
Celle du pain et du fromage consistait à donner à ceux qui étaient accusés de vol , un morceau de pain d'orge et un morceau de fromage de brebis, Kur lesquels on avait dit la messe : lorsque les accusés ne pouvaient avaler ce morceau , ils étaient réputés coupables.
C'est de cette dernière épreuve que dérive la façon de parler proverbiale :
Que cette bouchée m'éfrangle, si
Le jertne servait aussi d'épreuve judiciaire, et cette épreuve était assez rigoureuse. « Si quelqu'un a été pris « pour vol, dit un règlement du monas- « tere dé|à cité, et qu'il îîie le fait, il « se rendra le mardi soir à I église, eu «habits de laine et nu-i)ie(is, et là il « demeurera jusqu'au samedi sous une « garde légale. Il observera un Jeûne « de trots jours, ne se nourrissant que « de pain azyme, fait d*orge pur, d*eau, « de sel et de cresson d'eau. La me- « sure (l'orge , pour chaque jour , sera « telle qu on puisse la prendre en joi- « gnant les deux mains ; du cresson, il « y en aura une poignée, et du sel au- « tant qu'il en faudra pour ces aii- « ments. »
Une épreuve d'un genre asaes siaga-
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lier était en usage dans le village de
MandeurCf près de Wontbi liard. Lorsqu'un vol avait été commis , tous les habitants étaient sommés de comparnitre* le dimanche, après les vêpres, au lieu du jugement. Un des maires ordonnait au voleur de restituer l'ohjet volé, et d'éviter, pour six mois, (e contact des lionn^tes gens. Si le coupable ne se montrait pas , on en venait à ce
Ïi'oti appelait la de^cision du b.lton.
es deux maires tenaient un bâton assez haut pour qu'un homme pût passer 'dessous, et ordonnaient à tous les habitants d'y passer. Il n'v avait pas d'exemple que le coupable iVût osé; il restait seul, et se trouvait découvert. S il eiit eu l'audace de passer sous le bâton , et que plus tard il eût été reconnu t oupable, toute communicition aurait été rompue avec lui pour toujours, et il aurait été banni à jamais de la société des houmies.
Les esprits éclairés ont de tout temps attaqué l'usaj4e des épreuves. Dès le commencement du neuvième siècle, Âgobard, archevêque de Lyon, écrivait avec force contre " l:i détestable opinion de ceux ûui prétendaient que Dieu fait connaître sa volonté et son jugement par les épreuves de Peau et du feu, et autres semblables. » II se récrie vivement contre le nom de Jugement de DieUf qu'on osait donner à ces épreuves; a comme si Dieu , dit-il, les avait ordonnées, ou s'il devait se soumettre à nos préjuges et à nos sentiments particuliers pour nous révéler tout ce quMI nous plaît de savoir.» Ou.'itre conciles provincicinx assemblés en 829, par Louis le Débonnaire, et le quatrième concile général de Latran, les détendirent. Yves de Chartres iesattaqua de nouveau dans le onzième siee.le, et soutint quMles étaient condamnables et qu'on tentait Dieu toutes ..les. t'ois qu'on y avait recours.
Équipage (marine). Dans la marine, le mot équipage (lé>i!ine, en général, • l'ensembie des bonunes etiibarcjues pour y le service d*un bâtiment, et, a proprement parler, les diverses classes de matelots, novices et mousses, les artilleurs, les sous-olliciers, la maUtrame et les surnuméraires ; quant aux ofÉolers, ils forment ce Que Ton appelle
Vétat-niajor; mais cette distinction est
purement conventionnelle. La force numéric|ue des équipages, dans la marine de l'État, se règle sur le nombre et le calibre des bouches à feu composant Tartillerie du vaisseau. Autrefois, la proportion avait été fixée à 10 hommes par canon pour les vaisseaux et frégates. Elle est maintenant d'environ 9 pour les bâtiments des deux premiers rangs, de 8 pour les frégates du troisième rang, de 7 pour les cor\ cites à batterie couverte, et de 6 pour les grands bricks. Quant aux navires du eotninerœ, !a proportion a été fixée d'après le jaugeage, de manière que Ton compte a p u près 10 hommes pour 100 tonneaux, 15 pour 200, etc.
^'apoléo^ fut le premier qui entreprit de militariser la marine. (V. Marine.) Les bataillons de marins crées eu 1808, augmentés en 1811, s'ap^ielatent pn(/'"s de haut-bord ou équipages de JlottUle. Les Bourbons supprinièrent ces dénominations ; mais leurs vieux préjugés durent cétier encore sur ce pointa Tautoritt^ de !a raison et de l'expérience. En 1825 (ordounanre du 2 octobre), *on créa de nouveaux corps sembUbles à ceux de Tempire, et que Ton appela équipages de Ugne. Leur organisation fut ensuite successivement modiliée ou refondue par plusieurs ordonnances, le 28 mai 1829, le 1*' mars 1832 , et le 11 octobre 1836. Ces deux derfiières ordonuanct s ont même rompieteinent détruit les anciennes bases de 1 institution des équipages , en substituant des compagnies isolées et temporaires à des corps permanents.
ÉQUIPAGES (art mil.). Voy. Taain
DES EQUIPAGES
Équitubes, Equilitri, peuple gaulois dont le territoire était situé au nord de celui des '^fedu/liy c'est-à-dire de riUat de Cottui, elqni occupait, soit le district nommé Enire-Deux-Guiers , soit les environs d'Égouares , au confluent de la Durance et de l Ubaye, à 1 ouest de Savines. Dans le dernier cas, le territoire de ce peuple aurait été enclavé dans celui des Caturiges.
Ébabd (Sébastien), l'un des facteurs d'instruments de musique les plus célèbres, et celui dont les découvertes oirt été le plus utiles aux progrès de aen
■EâBD FRANCE. BttSACII iU
art, naquit à Strasbourg, en IT51. Il fit ■en apprentissage dans les aie iers de ■on père , qui était marchand de meubles, et se distingua de bonne heure par sou goût pour les études théoriques et par son caractère décidé et persévérant. A r;ke de seize ans, il vint à Paris , et neuf années s'étaient à peine écoulées, qu il jouissait deju d'une réputation brillante dans le monde musical.
Ce fut dans nn appartement que la du( liesse de Villeroi lui avait offert en son 1 10 tel qu'il construisit sou premier piano. Les pianos étaient encore pea connus en France , et le petit nombre de ceux (|i(i existaient à l'aris y avaient été importes d" Allemagne ou d'Auj^leterre. Bientôt rétablissement que fonda Érard, de concert avec son frère, devint le plus beau de l'Etirope. La harpe commentait aussi alors a se répandre en France : Érard perfectionna le mécanisme de cet instruMU'iit, comme il a^ait perfectionné celui du piano.
Toutes ses inventions étaient des diefs-d^œuvre decombiniiison, de précision et de Gni, des solutions à des problèmes qu'aucun autre facteur n'avait encore pu résoudre. Dès Tannée 1790, il avait fait un essai d'orgue expressif dont Grétrv, dans ses Mémoires et dans ses Essais sur kl musique, parle avec entbousia.Miie , nonunant cette découverte ia pierre philosopJiale de la musique. Trente ans pins tard, T^rard reprit la nu-iii" idée, et construisuit un or^ue qui, expose eu 1627, excita Tadmiratlon générale (*).
L'infatigable activité d Érard, et les contrariétés qu'il devait rencontrer souveiLt, avancèrent le terme de sa carrière. Il mourut en I8dl, à son château de la Muette (Passy, près de Paris!, laissant un nom qui brillera a jamais dans riiîstoire de l'art nutsicai , auquel il avait consacre les travaux de sa vie entière {**)» Ce n^était d'ailleurs pas seulement par ses rares talents qu'il avait mérité l estime de ses cuntemfK)rains. Passionné pour les arts, aimant
(*) Un inatruinent du même genre, mais uliis parfait ecicore , avait élê coiislruit par 1 habile artiste pour la ciiapeiie des Tuileries; il fut endommajjé en juillet i83o.
(**) Ses ma nu facture! à Paris et à Londres ont «é comiaiiées |iar son neveu.
à 9*entottrer d*artistes , il faisait un noble usage de sa fortune pour la prospérité des uns et Tencoura^ement des autres. Sa collection de tableaux était la plus belle qu^aucun particulier possédât alors en France.
KbB4CH (combat d") , en Soti;ibe.
L'armée du Ubin continuait, après la bataille de Biberach (fSOO), à s'avancer dans Tintérieur de TAllemagne. Le 17 octobre, le «ienral Saiiile-Suzainie , commandant l'aile, gauche, occupa les bois d'Ëhstetten et de Fapelau, dans la direction d'Erbach. Attaqué dans ia soirée , il repotissa vivement l'eniiemi .
conserva ses positions de la journée, et fit éprouver à ses adversaires des pertes considérables. D'un autre côté, Morean ayant appris mie le général Kray concentrait ses rorees sous les remparts <riJlm, faisait appuyer le çorps de Sainte-Suzanne par le général Saiu^Çyr, alin de jkouvoir lui porter secours dans le cas otj il serait de nouveau attaqué par des forces supérieures.
Jje lendemain, vers quatre heures du matin, plusieurs colonnes de cavalerie ouii ichienne vinrent, au grand ■:alop, se
Krecipiter sur les grandgardes de la rîgade du général Legrand , et péné* trèrent jusqu'à PapeldU et Erbai h :
alors le combat s'engagea. Peu iant ce temps, le gênerai Legrand faisait diriger une forte colonne dans ia vallée de Papelau, et, à neuf heures du matin, les tr(«npes franc i ses se trouvaient en j)0sition devant Dunau-Riedeu et ileissingen, n'ayant, dans leur marche rétrograde , cédé le terrain que pied à pied. A ce moment, la division Souliam, qui avait ete séparée de la brigade Lerand, était vivement attaquée snr ses eux flancs par l'ennemi , et forcée de se replici' jusqu'à (iershausen , après avoir abandonne Aeli et Sunderbacii, vaillamment défendus par les chasseurs du 20'. L'infanterie autrichienne et wurtembergeoise essaya vainement de profiter d'une charge de cavalerie française pour déboucher.
(.Ciiendanl le général Sotiham, forcé d'ab.inilont.er la \allée île \i\ l'In't, se retira en bon ordre a lilaubeun ii , sa droite appuyée eu avant de Sizheim.
Alors l'enneu)! dirigea tous ses efforts sur la division de droite, dans le but
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d*i8oler le général Sainte-Suzanne, et le metlre dans l'impossibilité d'être secouru , en lui enlevant l'appui du Danube. L'infanterie françm'se ne pouvait pas tenir lonîitenips dans la partie des bois qu'elle occupait encore entre Teischingen ot Reissin^en; déjà elle était ûépas.sec par renneini , qui séparait les deux brigades de droite avec une de ses colonnes, qu'il avait fait avancer sur les hauteurs de Fraustetten. D.nis cette position oritiqtifi, le général Sainte-Suzanne comprit qu'il ne lui restait plus qu'une chance de salut, celle de rétablir ses communications avec la division Souham : il ordonne, en conséquence, nu général Legrand , commandant la brigade de droite, de se replier en arrière de Teischingen; ce mouvement ayant réu^^'i , la jonction s'opéra et le combat se rétablit sur tous les points. La gauche de la cavalerie du général Legrand était soutenue par rinf.interie, plarce sur des ravins et sur des lisières de bois , tandis que Tartdierie soutenait la droite et s'opposait à ce que l'ennemi débouchAt de Teischingen. La division Souliani s'était jusque-ià maintenue sur les hauteurs qui dominent Sizheiin.
Pendant ce temps, les Autrichiens étaient contentis oaiis le village de Sanderbnch pnr les savantes manœuvres du général Decaen. T,es choses en étaient là, lorsqu'on ( utendit, sur la rive droite du Danube, le canon du général Saint- Cvr. L'ennemi , craignant alors de voir sa retraite coupée dans la direction d'Ulm , commença à se replier. Vivement poursuivi, if laissa un ^and nombre de prisonniers au pouvoir des Français, qui reprirent toutes les positions qu'ils avaient été forcés d'abandonner.
€e combat , qui dura douze heures, est un des beaux faits d'armes de nos guerres, de la révolution.
Ébes. Jusqu'à la lin du sixième siècle on compta, dans les Gaules, par les années des empereurs, et, aprte que les hnrbares s'y furent ctnhlis, par les années des rois. L'usa:;e de l'ère chrétienne, introduit en Italie dans le même siècle , par Denys le Petit , fut établi en France au huitième siècle.
Les églises des Gaules commençaient leur année te jour de la féte de Pâques; et, jusqu'au concile de Micée, en 335,
elles célébrèrent cette ftte le 25 mars. Les Francs, qui commençaient Tannée au 1" mars, introduisirent cet usage au cinquième siècle \ mais ils ne purent le fîiire admettre partout.
En Aquitaine, dans le Quercy, et dans une prirtie du T.imotisin, le premier jour de l'an resta lixé au 23 mars.
L'époque du 25 décembre était adoptée de préférence en Bourgogne, à Narbonne , en Dauphiné, dans ie pays de Foix et en Auvergne.
En Flandre, au dixième et au onzième siècle, on datait du jour de Noël; on y adopta ensuite l'époque de la £Ste de . Ptiqiies.
Cependant l'usage de commencer l'année au 1*' janvier oe futjamais complètement abandonné. Il devint général ,
lorsqu'une ordonnance royale eut défendu, en 1.563, de dater d'une autre époque dans les actes publics.
Une nouvelle ère fut adoptée après le î 4 juillet 1789; sur les monnaies et sur les actes publics , Tannée qui commença au 1*' janvier 1790, est désignée sous le nom d'AN i** de la libbrtv ; mais cette ère ne fut pas longtemps en usage ; elle fut remplacée , le 22 septembre 1792 , par l'ère républicaine, laquelle cessa elle*méme d*étre employée le 1" janvier 180G (voy. Calendrier).
Depuis cette épocpie, on a repris Tusage de Tère chrelienne, commençant à Tannée de rincarnatton de J. 'C. , c'est-à dire, suivant le calcul adopté par l'Art de vérifier les dates, à l'an du n)onde 5503.
Erfurt (prise d*). L*armée prus* sienne, vaincue et dispersée à Jéna (180r>;, se réfugia dans toutes les villes qui parurent offrir à ses soldats quelque abri contre les coups des Français ; 6,000 hommes valides et 8,000 blessés étaient renfermés dans Erfurt , ville riche, populeuse et bien fortifiée, de la Tfauringe. Le grand -duc de fierg la cerna le 15 octobre 1806; dès le lendemnin . le gouverneur rendit In f)lace, dont i:i garnison , ainsi que toutes les troupes prussiennes, sortit avec les honneurs de la guerre. Dans cette capitulation furent compris tous les offîciers f^énérniix , au nombre de six. Cent vingt pièces de canon approvisionnées se trouvaient dans Erfurt; mais il y
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manquait de pain, parce que la Prusse iravait pas même calculé la possibilité d'un revers. •
ËBFUBT (entrevue d*). En 1808 eut lieu à Erfurt un célèbre congrès de monarques. Napoléon, avant de se placer à la téte des troupes qu'il envoyait en Espagne, roulait sanctionner encore Tamitlé quM avait conçue pour Alexandre depuis l'entrevue de Tilsitt, et que celui-ci avait semblé partager. Il proposa à l'empereur de Russie une enirevue « dans laquelle les affaires du « mondp se r(''^l('raient de manière qu'il « pût élre quatre ans tranquille, sans « même une explication. » Alexandre accepta avec empressement, et les deux empereurs se rendirent à Erfurt au commencement d'octobre. Tous les princes de la confédération du Rhin y étaient accourus comme pour former autour de leur proctecteur un cercle de courtisans couronnés. L'empereur d'Autriche eût désiré venir à Erfurt; on écarta sa demande : « il dissimnia l'offense , » et envoya un de ses ministres avec une lettre où il protestait de ses intentions pacifiques. Quant au roi de Prusse, il ne voulut pas se trouver à ces fêtes , où il eût trop senti son humiliation récente.
Napoléon , alin de rendre le séjour d'Erfurt plus agréable à son illustre amiy s'était fait accompagner par la comédie franeaise. Il avait dit à Talma , avant de qui i ter Paris : « Je vais te « faire jouer devant un parten e de rois.» A l*une des représentations , Alexandre affecta de saisir avec transport, et applaudit de toutes ses forces ce vers :
L'amitié d'an grand honiM est un bieafaii des dieuK*
Deux semaines se passèrent dans les fêtes; mais les banquets et les speetacles ne lirenl pas oublier la politique. Le 13 octobre fut conclu, entre les deux monarques » une co/nentiou secrète par laquelle Napoléon reconnaissait au czar la possession de la Finlande, de la Moldavie et de la Valachie , et s'en<çaseait à ne pas agrandir le duché de Varsovie. De son côté, Alexandre reconnut le nouvel ordre de choses établi en Espagne et en Italie , et promit de fournir 150,000 hommes contre r Au|.riche , si elle faisait la guerre à la
France. Une lettre fut écrite en commun par les deux empereurs au roi George III , pour l'engager à mettre fin à la guerre.
Mais le cabinet de Saint - James ne s'alarma point de cette alliance intime , il en connaissait toute la valeur. Le czar lui avait envoyé un officier « pour « lui counntn)iquer Texinression de la « satisfaction qu'il éprouvait de l'habî- « leté qu'avait déployée la Grande-Bre- « tagne en devançant et en prévenant « les projets de la' France par son atta- « que contre Copenhague. » Ce même agent invita les ministres anglais « à « communiquer franchement avec le « czar comme avec un prince qui , bieo « qu'ol)lii;é de céder aux circonstances, « n'en était pas moins attaché plus que « jamais a la cause, de l'indépendance « européenne. » Telle était la bonne foi de l'ami auquel Napoléon venait d'abandonner la Turquie, la Pologne, la Suède, les trois véritables allies de la France ; cession fatale qui le conduisit à Sainte Hélène !
Le 14 octobre, Napoléon écrivit à l'empereur d'Autriche , pour le prier , avec une franchise un peu dure, « de « ne pas remettre en quMtion ce que « quinze ans de guerre avaient décide ; » et aux princes de la confédération pour ordonner à leurs contingents de se dissoudre (*).
Le même, jour, les deux empereurs se séparèrent, très - satisfaits l'un de l'autre. .Napoléon ne peusail pas alors quMI dût un jour dire d'Alexandre:
C'est un Grec du l^as-Empire I
Ehgny (1": , ancien canton du T>oulonnais, dont les localités principales étaient Ergjiy et Aix-en-Ergny (dép.
du Pas-de-Calais).
Erkinoald, seigneur franc qui , en 640 , succéda a ^Ega dans la charge de maire du palais de Neustrie. Il gouverna ce royaume, et, avec lui, ou plutôt par lui. In Bourgogne et l'Austrasie.
Lorsque Clovis 11 mourut, en 656, il fit reconnaître pour rois , par les trois royaumes , les trois fils de ce prince ;
(*) Deux jours auparavant un tlécret de Napoléon, dalé d'Fj furl, avait doiiiu" la décoralion de la L^on dliomieur à Goëlhe etiWieland, -,
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mais il n'en pinra qu'un seul, CIotnire HT , sur le tîône , et ce fut sur le troiie de Neustiie. Cette conduite , qui n'avait 4*autre but que de maintenir la SMp<^rlorîté de ce royaume sur les (feux autres , exeita en Austrasie et en Bour-
â^oune de violents murmures, qui cepenaht ne donnèrent lieu à aucun soulè* retnent. Erkinoald mourut paisible»
ment «57.
Ek.mengauo de Béziers, poète provençal du douzième siècle, dont il reste un Briniaire d* Amour de vingt-se()t niî'lo ^ »'!■«; rVst urie eiie\c!opp(lie de tontes les sciences divines et humaines : théoloiiie, cosmologie, plivsique, histoire naturelle, physiologie, morale, politique, etc.
Ermenonville , villaiïe du département (le rOise iarri)ndissemeut deSenlis), sîttié à 11 lieues de Par s, et devenu célèbre (>ar le sf jotir et la miirt de Jean JacfpK'^ Rousseau. Ce fut de l'île des Peu|>lier.s , dépendant du beau jiarc de M. de Giritrdin , que les restes du i>lii!osop!ie furent exhumés, le II octobre 1791 , pour ^tre déposés au Panthéon. Pendant les dernières années du dix -huitième siècle, Ermenonville était devenu un lieu de pèlerinage où ne manquaient pas de se rendre les illustres personnages qui visitaient la France.
La seigneurie d'Ermenonville avait été érîiiée en vicomte, en 1603, par Henri IV, en faveur de Dominic de l ic^ 'dit le eapUaine Sarred^ dont le frère , IMer}' de Vie, fut garde des sceaux de France, en 1621.
£bmoldus (Nigellus), écrivain du neuvième siècle , exilé à Strasbourg par ord re de l'em nereur Lou is le Hébonnaire, dont il ;iv;;it encouru la disgrare , termina dans cette ville, en 82(1. uti poème historique en quatre iivus. Il l'adressa à l'empereur avec une dédicace où les premières et les dernières lettres de chaque vers formaient le suivant :
Bnooldus cecinit Hludoîci cacsaris arma.
Ce poème lui valut sa gr/\ee. Il revint à la cour de l'empereur, qui lui rendit même sa faveur , et le chargea, en 834, d'une mission importante auprès de son llls Pépin, roi d'Arpiitaine. L'année suivante, Ernioldus se retira duns son mo-
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nastère, que l'on croit ^tre celui d'Aniane. On ignore l'époque de sa mort. Son •uvrage, où Ton trouve des faits curieux sur le rèj^ne de Louis le Débonnaire, a été insère dans la Collection des hUto^ riens de France de 1). Bouquet, et dans les recueils de Muratori et de Menckenius.
Ernbgottbt (Barbe d') , plus connue sous le nom de madame de Saint-Balmon, est celet)re par la bravoure militaire qu'elle déploya dans les guerres du dix-septième siècle. Elle était née au château de Neuville , entre Bar et Verdun, en 1608, et avait acquis de bonne heure une grande habileté dans tous les exercices de corps. Lorsque, à l'époque de la guerre de Trente ans .peu de temps après son mariage avec ^\. de Saint-Balmon , la Lorraine fut désolée dans tous les sens par les Frani^^is et par les Impériaux , elle se fortifia dans son château de JNeuville, et se mit plusieurs fois à la téte de ses vassaux et des paysans du voisinage , soit pour se défendre , soit pour escorter des convois, soit pour reprendre le bétail et le butin que les partisans ennemis lui avaient enlevés.
Après la paix de "Westphatie, elle s'occupa de littérature, et publia en 1650 une tragédie intitulée les Jumeaux martyrs, in-4°. Elle mourut en 1660 , au couvent des religieuses de Sainte-Claire à Bar-le-Duc.
Ernoiif (Jean-Augtisle) , né à Alençon en 1763, reçut une éducation distinf^uée, et embrassa avec ardeur la car* rière militaire. Nommé lieutenant d'infanterie en 1701, il franchit rapidement les premiers degrés de la hiérarchie. Il commandait en 1793 le camp de Cassel avec le grade de colonel , lorsqu'il fut élevé au graile de général de brigade et nomme chef de l'etat-major général des armées du Nord et des Ardennes. Sa brillante valeur et ses services lui méritèrent, à la fin de la campagne de 179St le brevet de général de division.
Appelé alors aux fonctions de chef de I etat^major général de l'armée de la Moselle, commandée par le général Jonrdan , il contribua puissamment au ^ain de la bataille d'Arlon, livrée le 18 avril iTfM, et de cdie de Fleuras « le 26 juin de la même année.
i'endant la campagne suivante, Ep»
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nouf continua de seconder, do son cpùe et de ses talents, Jourdan , qui avait pris le oomniandement de Tarniée de Sambre-Pt-Mpuse. Aprps Ip trnitc ir (Inmpo- Formio, il fut p'acp t'onniic (itrrctpiir à la téte du dépôt de la auern', auquel ou venait de réunir le cabinet topo^raphique du Directoire. F.e gouverii» m rit remploya en nïétne temps connue membre du comité militaire institué à cette époque.
Ifommé, à rom i rture de la campagne df* 1799, chef (rptijt inajor de l'armée du Uamibt^, il tut chargé, pendant Tubsence du général en chef, du commandement de cette année. L'année suivante, il fut envoyé à l'armée des Alpes , puis à celle d'Italie , et assista à la célèbre bataille de Novi. Après le traite d'Amiens , !p premier consul, qui Tavait chartré d'- i inspection des troupes de l'armée de l'Ouest, lui coiilia les mêmes fonctions pour celles qui étaient stationnéesen Italie, particulièrement en Piemotit Pt dons le royaume de ISaples ; le gênerai Krnoiif s'acquitta avec distinction de ces diverses nn>sions. De retour à Paris, il fut nommé capitaine gérât de la Guadeloupe (8 mars 18n3), et retint, le 11 jinn ^nivnut , le titre de grand uiiicier de la i.e^iun d'honneur.
Cette colonie était, iorsqu*ii arriva, dans un état d'anarchie et de désordre com[)l<'t. Cependant, après quelques mesures rigoureuses . il parvint a rétablir Tordre et la tranquillité. Attaqué en 1810 par des forces anglaises supérieures aux siennes , il fit une longue résislnnrp; et lorsqu'il fut enQn obligé de capituler, il eut soin de stipuler, des garanties pour les propriétés et les droits des habitants de rrie.
Échangé après 13 mois de captivité en Angleterre , le général Ernouf rentra eu&uite en France, où il fut Iminé-
diateineiit mis en ju^^ement. Il ne recouvra la liberté, après son acquittement, Cjue pour être exilé par l'empereur à 20 heues de la capitale. Il ne revint à Paris qu'au relourdes Rourboiis, ()ui le créèrent chevalier deS.iiiit-L()iji.> et inspecteur général dans le Midi. Il ^e trouvait a ^larseille lors du débarquement de l'empereur à Cannes, l e duc d'Angouléme lui confi.i le commandement du premier corps de sou armée \ on con-
naît le résultat de cette démonstration.
Après la seconde restauration , il fut élu député de l'Orne à la chambre de 1815, et de la Moselle à celle de 1810. Ap|»elé en 18!() nu conunandement de la 3'' division nnlitaire, il rentplit ces fonctions jusqu'en 1819 , époque k laquelle il fut mis à la retraite.
Erhard (Charles), peintre et architecte, ne a iSanlesen 160C, fut chargé, SOUS Louis XIII , de diriger les travaux de peinture que l'on exécutait au Louvre. Le cardinal de Richelieu , suivant en cela les conseils du Poussin, lui confia ensuite une mission plus importante.
Il l'envoya à Rome pour y former une collectiou de statues, de bas-reliefs et de modèles des différents ordres d'architecture, soit en les achetant, soit en les faisai t mouler. Krrard devait en outre faire copier les principaux talile.iux des grands maîtres de l'école romaine.
Il dirigea avec habileté cette entreprise, à laquelle il concourut lui-méine, mais qui inalbeureusement ne fut pas continuée.
Comme architecte, Krrard n'a guère produit que iVglise de l'Assomption à Paris, église dont le dôme, .si lourd et d'un si m.iuvais effet, a reçu le nom de sot dôme. 11 fut le premier directeur, et par conséquent Tun des vingt-deux premiers membre? de l'Académie de peinture et de sculpture. Il devint aussi, en 16G6, directeur de l'Académie française à Rome, fonctions qu'il quitta en 1673, pour les reprendre en 1675 et les conserver jusqu'à l'année 1681», où il mourut
Ebbabd (Jean) , le premier ingénieur qui ait écrit en Fram-e sur la fortification , naquit à Bar-le-I)uc vers le milieu du seizième siè<:le. C'est à lui que l'on doit la construction de la citadelle d'Amiens et d'une partie du diâteau de Sedan. La p iip.irt des principes qu'il a exposes dans l'ouvrage intitulé : /« Foi'tijkation démontrée et réduite en art , 1594, in-4°, 1G04, in-folio, sonteof^ore admis aujourd'hui, malgré les progrès de la science.
KfiSTEiN , petite ville de l'ancienne basse Alsace, .comprise anjourd*huî dans le département du Bas -Rhin (arrondissement de Schelestâdt). Elle existait déjà sous les rois franco , à plusieurs
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desquels elle servit de résidence. Les empereurs Otton V et Otton Ii rhabî-
tèrent aussi à diverses époques, de 953 à 979. Son couvent de religieuses bénéUiciines avait été fondé par Uiraieugarde, femme de Lotbaire.'Au quator* ziènie siècle, les Strasbourgeois détruisirent les murailles qui entouraient Erstein. On y compte environ 3,600 habitants. .
Ébubition. Ce mot n'a pas toujours eu dans notre langue la même signification : au dix-septième siècle , il s'employait au pluriel : « ]| y a , disait-on « alors , de belles éruditions dans ce « livre; il faudrait dter de cet ouvrage, « de certaines éruditions trop sauva- « ges (*). » «On compte, dit Ménage, « vingt-deux éruditions , l'une portant « l'autre, dans mon Histoire de Sablé.»
Érudition, dans ces phrases, est synonyme de remairjue savante.
■Aujourd'hui, ce mot ne s'emploie plus qu'au sinfiulier , et il siEçnifip, suivant le Dictionnaire de l'Académie , «une grande étendue desavoir, une « connaissance fort étendue dans les « belles - lettres. > Nous n'avons pas besoin d'ajouter qu ici le mot bellesleUres est pris dans l'acception qu'on lui donne, quand on prononce le nom de celle de nos académies qui est pour l'érudition , ce que sont pour la littérature et les sciences mathématiques et les sciences physiques, TAcadémie française et l'Académie des sciences.
L'érudition n'est pas un des moindres titres de la gloire de la France; les Ti'ésors de Robert et de Henri Estlenne, leurs nombreuses et savantes éditions d'auteurs grecs et latins; celles de Casaubon ; la grande collection des histO' Hens bysanHns} les Lexigves de du Cange et de Carbentier; nos trois collertions des conciles (**); les éditions des Pères de l'Église, par les bénédictins; la Diplomatique de Mabillon; la Paléo" graphie grecque de IVIontfaucon; V ltitiquité expliquée ^ par le même; la collection des classiques latins ad usum Deiphini} celle de Barbou; le ReeueU
O DieHonnaire de F Académie française, 'édit. de
(*•) De Paris, 1644. 17 vol. in-fol.; du P. Labbe, 1O71, 18 voi. in-fol.; du P. Hardouin, T7f5, lavol. in-ibl.
des historiens de France; les Notices et extraits des numuscrits de la hibUo" thèque royale; les Mémoires de l Àccidémie des inscriptions et belles-leHreSy recueil inappréciable, où, depuis près de deux siècles, Télite des érudits ae la France est venue déposer le résultat de ses études et de ses recherches; voilà un ensemble de monuments que l'étranger nous envie, et auquel 11 n*& rien qu'on puisse comparer.
En érudition, comme en beaucoup d'autres branches des connaissances humaines, nous avôns souvent servi de guides à l'Europe savante; et alors même que d'autres ont été assez heureux pour nous devancer dans certaines recherches, ils n'ont pas tout fait ; ils nous ont laissé la tâche de résumer leurs travaux, d'en coordonner les résultats, d'en tirer les conséquences, et de les exposer avec cette ciarlé, cette précision élégante, ce goût que Heyne admirait dans les ouvrages d'un de nos hellénistes de la fin du dix-huitième siècle (^), et qui, nous pouvons le dire, puisque les étrangers eux-mêmes le reco n 11 1 issent , n'appartiennent qu*à Te»* prit franr.iis.
L'histoire de l'érudition doit donc trouver une place dans ce dictionnaire; mais, pour être f)ten faite, cette histoire doit être divisée en autant de chapitres que l'érudition elle-même forme de branches principales. Or, les connaissances dont se compose l'érudition en général peuvent se ranger dans deux
grandes divisions. Ainsi, sous le titre e pHiLaLOGiB, nous exposerons les progrès que les Français ont fait faire a l'étude des langues et des monuments écrits des diftereuts peuples; sous celui de Scuncbs auxiliaires db l*his- TOIBB, nous traiterons de l'étude des monuments figurés de l'antiquité (monuments d'architecture, statues, basreliefe, vases peints , médailles , pierres gravées, etc.), et des recherches qui ont été faites sur la religion, les sciences, les arts, les institutions, etc., des peuples de l'antiquité et du moyen âge, sur la chronologie, sur lagéographie,etc.Nous nous .
(*) •« Sittdium, judicii elegant'uim, ^ram- . m mtUieim aeumen. » Heyne , Préface de son édition de Pindire, p. $3.
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attacherons surtout n faire ressortir le parti qu'on peut tirer des travaux exécu> tés par les savants français dans ces différentes branches de I érudition , pour rhistoire proprement dite, à laquelle nous consacrerons aussi un article spécial. (Voyez Htstotbe, Philologie et Sciences iustoi'.iques.)
Ervy, jolie petite ville de l'ancienne Champagne, aujourd'hui comprise dans le département de TAube, arrondisse* ment de Troyes. Elle existaitdès le troisième siècle, et elle appartint successivement aux comtes de Champagne et aux ducs de Nivernais. Affranchie en 1199 par Thihaut III, comte palatin de Champapjne, elle fut assiégée et prise en 1443, nu nom du duc de Bourgogne, par Pliilippe de Vauldré , gouverneur de rAuxerrois. Cette ville, qui avait autrefois le titre de harnnnie , oompte aujourd'hui 1,821 liabitiinls.
Ebwin de SiEiMiAcu {Magister Erwinus, gvhemaior Jubriese eixletUB ar(jeutin(;nsis) iia(îuit à Steinbach près de FJaden , et fut chargé par l'évêauede Strasbourg , Conrad de Liclitenuerg , de termin«>r la cathédrale de cette ville diocésaine. Erwin conmiença les travaux de la fncaile en 1270, et'à sa mort, survenue le 1 7 janvier 1318 , la tour du nord était arrivée à one grande hautwir. Son fils Jean lui succéda comme architecte de la cathédrale, et dirigea les travaux Jusqu'à sa mort , arrivée le 18 mars 1839. Sabine, fille d^rwin, orna de ses sculptures la croisée méridionale de redifice (*).
EsBABBES , ancienne seigneurie de Bourgogne (aujourd'hui du département de la Côte-d'Or) , érigée en baronnie en 1642.
Escadre, nom d'une suhdivision de l'armée navale. Une escadre, pour mériter ce nom, doit être au moins de cinq à neuf bâtiments ; alors elle a pour chef un contre-amiral. Si elle se compose de neuf à quinze vaisseaux, c'est un viceamiral qui la commande. En prenant pour terme de comparaison le rang de son chef, qui est ordinairement un
S Voyez le mémoire de M. Schreiber sur nille d'inrin , dans les actes de la Société hist. de Friboiirg et les Antiquités de l'AUacc , par Sclmeigiueuser et Golbéry, i" partie , p. 84.
contre-amiral , elle correspondrait à la brigade d'une «irmée de terre.
Le titre de ehff descttdre a été aboli en 1789, et remplacé par celui de contre-amiral. I.eschefsd'escadre prenaient rang après les maréchaux de camp.
EsGÀDBON, subdivision d*un régiment de cavalerie , correspondant aux bataillons de l'infanterie. T.e mot escadron ne fut d'abord emuloveque comme terme de tactiqtfe. On le oonnait à une réunion, à un petit corps de cavaliers se mettant en bataille pour combattre ; c'est dans ce sens que l'on disait f^scadronner , comme nous disons aujourd'hui manœuvrer, te fut seulement en lf)3ô que le mot escadron fut employé pour désigner la subdivision régimehtaire d'un corps de cavalerie. Les régiments de cette arme furent composés jusqu'en 1078 de 1, 2, 3 et 4 escadrons ayant chacun 3 comp.igm'es ; l'organisation de 1688 leur en donna 4 ; mais ce système rompant l'unité de l'escadron , on revint plus tard <'i Vcsvadron compagnie j que l'on quitta et que l'on reprit ensuite plusi(;urs fois.
A Torganisation de 1776, chaque ré* giment fut composé de 6 escadrons compagnies, dont un auxiliaire ou de dépôt, qui devait servir à alimenter les ô premiers. Ce dernier fut supprimé en 1779, et les régiments furent réduits à4 esca* drons. Un 4* escadron fut encore supprimé en 1788 , et tous les corps de cavalerie réduits à 3. Laissant de côté les diverses transformations qu'ont éprouvées les escadrons depuis celte époque, nous dirons aue l'escadron compagnie est aujourd'hui maintenu; que chague régiment de cavalerie en a 5 sur le pied de paix et 6 sur le pied de guerre. L'effectif de ces escadrons, dans l'un et l'autre cas, est réglé par les ordonnan ces constitutives de Tamie. (Voyez Cavalerie.)
Escadron sacré. Ces mots sont consacr<*s pour désigner l'escorte que tous les officiers ayant des chevaux rormèrent à Nafioléon pendant la désastreuse campagne de Russie. I/escadron sacré se forma dans le bourg de Liadouî. Il avait pour commandant Murât, pour capitaines les généraux Defrance, Sébastian!, Saint-Germain, etc., et pour sous-officiers, des colonels.
àA ESCAUT
■RscAMBABLATS. On appelait ainsi en Lanî^nedoc, pend int les liuerres de religion , ceux qui tenaient à la fuis pour les deux partis* et qui avaient pour ainsi dire, comme le mot h'xprirne en languedocien, une jambe d'un côté et l'autre d'un autre.
FscABPiriB , ancien terme militaire désignant une petite pièce de rnnon on forte anpiebuse à croc dont on se servait à bord des bâtiments sur la Meditemtnëe.
EscARS, ancienne seigneurie avec titre de comté, dans le T.iinousin , à deux mvriamètres de Limoges.
KscABS ( famille d*). La terre d*Escars a donné son nom à Pune des branches de l<i Ibtnille de Petjrusse , parmi les membres de laquelle on compte ua cardinal, des éféques, des ehambellans, des chevaliers de différents ordres, des maréchaux de camp, etc.
Le plus célèbre d'entre les personnages qui ont porté ce nom est Jean* Français de Pêifrusse , baron* puis due d*Escars, qui rendit fpielques services aux princes peudaut I émigration, servit dans les armées prussiennes, et fut nommé en I8I5 lieutenant général et premier maître d hôtel de Louis XVI if. Il mourut d'md*gestiou en 1822, pour avoir trop mangé avec son royal patron de je ne sais quel nouveau mets excitant qu'ils avaient inventé de concert.
Louis XVIII fit, dit-on, ainsi son oraison funèbre : « Ce pauvre d'Kscars ! j'ai « pourtant Testomac meilleur que lui ! »
f.a même année vit aussi mourir le comte François (/'fiscars , lieutenant général , pair de ance et capitaine des gardes de Monsieur, dont le lils, ^mé' dêe , (!nc (ri'scars- , -uiv;>nt la tradition de sa famille, dut eizalenient ses grades militaires à sou zeie pour lu cause des Bourbons, fut Ibit lieutenant général au retour de l'expédition d"lv<p:ii:ne en 1828 , reçut le titre de duc en 1825, et accompagna en IbHU ses maîtres en exil.
Ksc \UL \s (bataille d*). Voyez MoR-
TAGNE NOIRE.
Escaut (département de T) , réuni , par le traité de Lunéville , avec les huit
autres départements formés dans les Pays-Bas autrichiens; il cotîiprenait la Flandre orientale et étaitborne, au nord,
ESCLAVAGE
par le département des Iîou<îlies-del'Kseaut; a Test, par ceux des Deux- ^ethes et de la Dyle; au sud , par celui de Jemmapes; et , à Touest , ))ar celui de la T>ys, L'Escaut, qui lui donnnit son nom . le travrrsnit du sud au nord. Son chef-lieu eti it Gand; il était divisé en quatre arrondissements, dont les chefs lieux étaient : Gand , Oudeuarde, Dendermonde, et le Sas-de-Gand. Fnlevé à la France en 1814, il fait in.natenant partie du royaume de Belgique.
Esclavage. — Nous nous proposions de parler, dans cet article, de I esclavage tel qu'il a subsisté, sur ce qui forme aujourd'hui le territoire de la France, î depuis les grandes invasions des barbares jusqu'au moment où il a disparu d'une manière générale pour faire place au servage de la glèbe ; nous essayeront, dans ce rapide résumé, de suivre les modillt ations successives qu'il a subies pour arriver à sa grande et dernière transformation (*).
Nous ne parions point ici du temps des Gaulois et de la dominaMon romaine. L'esclavage chez les Gaulois, sur lequel, au reste, nous n'avons aucun rens» ignenient , était, suivant de Icfr'timcs iiKinctions , l'esclavage hideux et d.ius toute sa rigueur, qui existe, à l'origine des nations, au sein des. sociétés barbares. Quant a Tesclavage que l'on rencontre dans la Gaule à l'époque romaine, il n'est point pariiculier à cette province ; il est régi (>ar les mêmes lois et les mêmes coul urnes que celui des autres p rties de l'Empire; et il est connu , de reste, par de grands et savant^ travaux. Mais, à partir des invasions baHiares, les circonstances, les temps, les hommes nin lilient dans chaque pnvs ee qui , sous le régime de la centralisation romaine, avait été uniforme; et l'esclavage change souvent de nature et d'as cet fl'une province a l'autre, de lo<alilé à localité. Noms nous occuperons donc ici exclusivement, et seulement à partir du cinquième siècle,
(*) ffoi» devons beaucoup, fiour ret ar»
ùi W , à în I Tiinc riiii inriiioirc «pti mtiis a éié coiiiaiur\^qué. C'csl un ouvrage .sur YMbo-
ttÊCttn , isotironné en 1.SI9, |>ar r Académie dei teienrc-. inoraki et )>'()liti(|(ieâ. U « pour «ilBMrtMM. WéUea cl Yanoski.
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de retdftfase ancien , tel qu'il a subsisté dans l^nrjpnnp G.Tile.
Les invasions des barbares, loin d'adoddr Tesdavage , ne firent , au molni momentanément, qu'nj^graver toua les niniix qtii en découlaient. Elles semblèrent détruire d'un coup toutes les améliorations que Ton devait au progrès des temps, et principalement au christianisme. Ccpf'nil;itit on a prétendu
3ue l'arrivée des (jerniains sur les terres e l'Empire avait été, en Quelque sorte, un acheminement vers ralmlition couiplète (le r< sclnvniic; »|ii'n cette servitude ancienne, qui était surchargée, dans Tintérif ur fies maisons surtout , de tant d'emplois oppressifs et dégradants , ils avaient substitué, en vertu de leurs anciennes habitudes, de leurs uxcurs, Tesclavage réely ce qui était hâter la révolution qui devait anéantir tout Tesclavîifîe personnel, et ne plus laisser sur le sol que le serv.igo de lu ^lèbe. Ou a ^ait gloire aux Germains, nous le répétons, de cette grande transformation, nti tre siccU^seuv iron avant qu'elle se fût accomplie. Mais on ne s'est pas aper(^u que l'esclavage réel qui existait chez les Germains était celui qui existe chez tous les barbares ; et (prentre cet esclavage et le servage de la çlèb€y tel qu'on le rencontre au moyen a^^e, il y a une grande différence. Montesquieu a parfaitement car.tctérisp l'esclavage de Tau ienue Germaine dans le passage suivant : a 11 \ a deux sortes de servitude: la réelle et la personnelle. La réelle est celle qui attarlic rescl.'i\e au fonds de la terre. C'est auisi qu êtaient les esclaves chez les Germains. Au rapport de Tacite, ils n'avaient point d'ofiices dans la maison; ils rendaient à leurs m. litres une certaine qua lité de blé , de bétail ou d'étoffe. Cette espèce de servitude est encore étiblie en Honurif. en Bohême, et dans plusieurs endroits de la basse Allemagne. Les peuples simples n'ont qu'un esclavage réel , parce que leurs femmes rt leurs enfants font les tiavaiix domestiques.
Les peuple voluptueux ont un esclavage personnel , parce que le luxe demande le service des esclaves dans la •maison (*). » Qu'arriva - 1 - il quand les
(*) Montesquieu , M^trit des lois, liv. xv , ch. lo.
barbares furent fixés sur le sol de TEm-
pire? C'est que. loin d'anéantir l'esclayage personnel pour faire prévaloir ]iartout le servage de la glèbe , ifs Tadoptèrent. Le luxe de ceux qu'ils avaient
vaincus les gagna ; ils se façonnèrent aux habitudes des Komains'; et eux, qui, de Tautre rdté du Rhin, n'avaient jamais eu d'esclaves que pour la garde des troupeaux et la cuittire deschampSf ils eurent des esclaves de luxe, dra échansons , des cuisiniers , des surveillants nombreux pour leurs chevaux de Inve, des ser\ileins pour toutes les fonctions domestiques, et des artistes nombreux pour fabriquer des objets sonif^tueiix ou pour contribuer à leurs divertissements. Ainsi donc, les Germains, avant d'arriver, si lious pouvons nous exprinoer ainsi , au servage de la glèbe, furent obligés d'adopter l'esclavage romain. " Les Germains, dit l'abbé de Gourcy, mêles dans la suite aux Romains dont ils empruntèrent les vices avec la politesse , connurent des besoins u'ils avaient ii:n(M(S jusqu'alors, et rent servir une tuule d'esclaves a leur mollesse ou à leur vanité. Ce chan;;e- . ment dans les mœurs, joint aux grands domaines qu'ils a( (piiient dans les Gaules, dut multiplier considérablement chez eux le nombre des esclaves (*). i* Au reste, que les invasions aient apporté dans la condition des esclaves de nouvelles rigueurs; qu'il y ait eu une espèce de retour vers les temps antiques où rhnmme tra tait comme une c/io.se , et non comme une [)ersoime, celui qu'il avait vaincu , cela n' st jias douteux. Il suflit, pour cela , d'ouvrir les lois barbares , et de parcourir quelques-unes des dispositions qui concernent les esclaves. On croirait (pie toute civilisation a disparu, que les immenses efforts du christianisme sont devenus inq)iiissants, et que les progrès de i humanite ont été arrêtes pour longtemps.
Mais, après les invasions, le christianisim n'interrompit point son Oeuvre de charité et de civilisation. Il ne voulait ni ne pouvait obtenir immédiatement et d'un coup l'abolition de l'esclavage; il essava donc d'adoucir au moins, en se
(•) De Gourcy , De l'état des persomustm France sous ies rotsdesdeujcpremiins rmcts, p. Tf).
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confiant au temps pour la grande réforme qu'il rêvait, le sort de l'esclave. Les évéques, les prêtres , et <^eu\ que les contemporains, dans leur reconnaissance, ont rnnîrés nu nombre des saints, pénétraient dans les maisons des barbares pour adoucir leurs mœurs, pour arracher resclave à un travail trop dur oa aux tortures; pour les racheter souvent, et pour recommander aux maîtres , comme une œuvre méritoire , la pratique de raffranciiissement. Nous «lions citer quelques exemples qui nous feront comprendre în nature et l'influénce dé Faction du christianisme dans les premiers â^es qui suivirent les invasions.
Parmi les hommes éminentsdu sixième siècle , i! faut compter assurément saint Germain, évéque de Paris. Son biographe Portunat nous a conservé , sur ses bonnes œuvres , des détails bien touchants: «J'appelle en témoignage, s'écrie-t-il , les nations qui nous environnent; tous les esdaves espagnols, scots , bretons , gascons « saxons , burgondcs, accouraient au nom du bienheureux Germain, assurés qu'ils étaient d'obtenir de lui leur délivrance. Quand le saint n*avait point d'argent pour faire de bonnes œuvres , il était .voucieux et triste; son visage était sévère, et sa parole était grave. S'il arrivait , au contraire, quMl eâten main quelque somme, il avait coutume de dire : « Rendons «grâce à la divine clémence, car nous * pouvons racheter un esclave. » Alors les rides de son front disparaissaient, non visage s'épanouissait, sa démardie était plus légère , et ses paroles respiraient la gaieté. Vous eussiez dit, à le voir, que ce n'était point un étranger qu'il avait racheté, mais que lui-même venait d'érluipper aux liens de l'esclavage. » ISous pourrions rapprocher de ce passage des traits analogues puisés dans les légendes de saint Éloi et de sainte Bathilde. Voici un autre exemple : saint Bonet, nommé gouverneur de la province de Marseille vers Tan 700, ne souffrait pas qu*on vendît les hommes à l'encan, comme c'était l'usage dans ce pays, ni qu'on les retînt en captivité. S il en «avait quelques - uns qui eussent été vendus malgré ses ordres, il les rachetait de ses propres deniers , et les renvoyait chez eux. Enfln , on lit,
ESCLAVAGE
dans une léiiende du septième siècle, consacrée a saint Bavon ou saint Bav , patron de la ville de Gand , le oassage suivant : « Il vit, un jour, venir a lui un homme que , jadis et pendant qu^'l menait encore la vie du siècle , il avait luimême vendu. A cette vue, il tomba dans un violent désespoir de ce qu'il avnit commis enve?-s cet homme un si grand crime; et, se tournant vers lui, il se jeta à ses genoux . disant :
c C'est moi qui t*ai vendu Hé de « courroies ; ne te souviens pas , je « t'en conjure, du mal que je t'ai « fait, et exauce ma prière, trapue « mon corps de verges , rase-moi la tcte « comme on fait aux voleurs , et jetten moi en prison les pieds et les mains « liés comme je le mérite. Peut-être , « si tu fais cela, la clémence divine « m'accordera - 1 - elle mon pardon. » L'homme dit qu'il n'oserait point faire ' une telle chose à son maître; mais l'homme de Dieu , qui parlait éloqoemment, s'efforça de l'engager à faire ce qu'il lui demandait. Contraint enfin, et malgré lui, l'autre, vaincu par lesprières,Tit ce qui lui était ordonné. 11 lia les mains de rhomme de Dieu , lui rasa la tête , lui attacha les pieds à un b.lton , le cx)nduisit à la prison publique ; et l'homme de Dieu y resta plusieurs jours, déplorant jour et nuit les actes de .<:a vie mondnine , qu'il avait toujours devant les yeux de son esprit comme un lourd fardeau. »
On conçoit , à l'aide de pareils exemples, la nature de l'innuence chrétienne sur la condition de l'esclave ancien. Les doctrines propagées par les prêtres faisaient sans cesse sur ('«sprîtues maîtres de nouvelles conquêtes; et de l'i résultaient, dans l'esciavniîe, des réformes importantes et d'immenses adoucissements. Mais rÉglise ne se borna pas à défendre l'esclave contre la barbarie du maître, et à racheter les captifs. Elle ajouta au travail , au zèle , à la charité personnelle de chacun de ses membres, sa force comme corps constitué, comme itglise. Ce que pratiquaient*les individus qui lui appartenaient, elle le pro< clama comme le résultat de sa doctrine, solennellement, dans les conciles; et la question de l'esclavage tint UDO large place daus sa législation.
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Les évéqo€8 , réunis à Chfilon , firent sanctionner, en 650, par l'autorité royale, un décret qui défendait de vendre, o l'avenir, un esclave hors des limites de la France. Il se faisait un grand commerce d'esclaves en Asie, en Afrique, et, plus tard, en Espagne, avec les Maures. £n Allemagne, on en livrait aux païens qui les sacrifiaient à leurs idoles. Lorsque le christianisme commença à se propager, à s'implanter avec vigueur dans ces contrées , des papes , comme Grégoire III en 721, et des conciles, celui de Leptines en 743, priresnt des mesures énergiques contre un trafic si atroce.
£Ues devaient rester sans effet, tant que la possession des esclaves alimenterait ce commerce , exercé surtout par les juifs sur une très-grande échelle. Ils achetaient des adultes des deux sexes; des enfants, des garçons qu'ils émasculaient pour les transporter dans les sérails orientaux. Cette barbarie nefrap pait pas seulement les lils des esclaves ; ceux même qui étaient nés de par^ts libres n'y ériiappaient pas toujours ; la liberté iie leur appartenait qu'au moment de leur émancipation. Le père , jusqu'à cette époque , en vertu de son droit absolu, pouvait les exposer, les tuer ou les vendre légalement. Les rapts d'enfants par violence n'étaient pas rares ; e^rand nombre d^entre eux succombaient dans les traitements cruels que les- juifs leur faisaient subir, surtout dans l'opération de la castration ; ce qui persuada jadis au peuple qu'ils les immolaient pour des fins occultes.
Outre les juifs, les \ < nitiens trafiquaient de l'espèce humaine.
L'esprit du christianisme lutta de toute sa puissance. Antérieurement, une loi soustraynit à la possession des juifs tout esclave baptise. Elle tendait à prévenir le trafic aies hommes et à préserver les chrétiens des séductions artificieuses de leiirs ennemis, qui les portaient à l'apostasie , ou les souillaient par mille superstitions judaïques ; attentats qui se renouvellent fréquemment depuis je sixième jusqu'au neuvième siècle. L'Église voulait encore, par ses prescriptions, nourrir et fortifier les sentiments ue ses enfants doivent avoir de leur ignité. De nombreux conciles, tenus
dans presque tous les pays cathoUques,
se' prononcèrent en ce sens. Les premières lois furent soutenues par d'autres lois de plus en plus explicatives} c'est ainsi qu'au concile de Mâeon, en 581, on établit que tout chrétien pourrait racheter d'un juif un esclave chrétien, moyennant la somme de douze «onSf soit pour le rendre à la liberté, soit pour l'employer à son propre service. Au cas oij Te juif était rénitent, l'esclave rentrait dans l'usage de son libre arbitre. La propriété des esclaves une fois ravie aux juifs, le commerce leur en devenait impossible.
Quant aux Vénitiens, aucune des lois portées jusqu'alors n'avait pu mettre un frein à leur avarice. Mais l'horreur qu'inspirait ce mercantilisme était déjà si répandue, que leur perversité fut bientdt menacée d'une fin prochaine.
Sous le pape Zacharie, ils avaient acquis à prix d'ari^ent, dans les environs de Home, une multitude d'hommes, pour les conduire, comme des troupeaux, chez les mahométans ou les païens. Ce pieux pontife les racheta, les délivra tous, et lan(;a l'excommunication contre les marchands qui se livreraient à des spéculations si abominables. Cet esprit d'amour et de noblesse , émané du christianisme, modifia la léiiislation civile, à tel point que, vers la fin du huitième siècle , il fut défendu, dans toute l'étendue de l'empire des Francs , de vendre aucun esclave hors de ses limites; par exemple, en Lombardie, sous Charlemagne; dans la Bavière, sous Tassillon ; dans l'Allemagne , etc. Charlemag;ne ordonna qu'im homme ne pourrait être vendu ou acheté sans la présence des comtes ou des mlssi domirUci.
T/évéque Agobard, un des hommes les plus éminents du neuvième siècle, doit être assurément compté parmi ceux qui ont bien mérité de l'humanité. Il s'éleva fortement contre les ventes d'esclaves, et principalement contre celles qui étaient faites entre juifs et chrétiens. Mais, au moment même où l'illustre chef de l'HgUse de Lyon protestait noblement, par ses prédications publiques et ses rapports à l'empereur, contre la plus hideuse des plaies sociales de son époque, une grande révolution s'accomplissait, qui devait bientôt £air«
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cesser d'ane maoière générale la vente
de rhonitne p.ir l'homme, et amener la ronipiete iinniobilisation de l'esclave sur la terre qu'il cultivait, et où il avait pris naissance (*).
L'esprit chréiien ne se borna pas à insérer dans les canons des conciles, dans les œuvres des évèques et des prêtres, des dispositions favorables a l'eiK clave; il lit [)Uis encore: il pénétra (et cela [)roiive son activité et su pnissanre) dans les lois qpi régissaient la société civile; et, dès le milieu du septième siècle, on rencontre des documents législatifs qui ont etc érrits tout entiers et exclusivement sous l uispi ration d'une pensée chrétienne. On lit, dans de vieilles formules :
« Celui qui alfranchit un esclave doit « espérer de trouvtir un jour une ré- «t compense auprès de Dieu. C'est pour* « quoi mi femme et moi . en vue du « salut de notre àme et d'une récom- « pense cterneile, nous brisons, à partir « de ce jour, tous les liens qui te ratta- « client comme esclave à notre maison, « afin que desorm.iis tu mènes la vie « d'un homme libre, comme si tu états « né de parents libres, et que , restant « soumis à Dieu, le maître de toutes « choses, tu n'appartiennes par aucune « fonction ou rede\ance servile, a titre « d*esclave ou d*a£franclii , à nos béri- « tiers... w
Puis, après l'affranchissement, l'Église prenait l'affranchi sous sa protection et sa sauvegarde spéciales , et elle donnait ainsi à ceux que , dans ces temps de violences et de désordres, on pouvait facilement ramener a rescluva^e, parce qu ils étaient privés de tous biens et de toute protection , uiu' [)uissa)ite garantie. « On pourrait aitribiier au même esprit, à la même autorité du cbristianîsme, dit M. Naudet, eette munificence des rois francs, qui, pour signaler la nai>saMce d'im Ois, donnaient la liberté à trois ociaves dans chacun de leurs domaines »
{*) Voy. Mœlilcr, Traité sur l'esclavage. Ce ^til traité, ^ui csi inachevé, contient en litttneur» endroits d'ezcelieules considérations.
(**) Voy. M. X«iidct , De l'état des perionnes ea France sous le» roi* de iapremici e
Noos ne terminerions point, si nous
voulions énumércr tous les moyens que le christianisme a eniployés pour adoucir l'esclavage, et pour amener, d une manière infaillible, son entier anéantisse ment. Cependant il est encore deux points sur lesquels nous voulons insister.
D*abord l'Église ofiMt de tout temps
im sûr asile aux esclaves opprimés et fugitifs. Dans les premiers temps, la loi romaine forçait bien les prêtres a une restitution à laqurile ils ne pouvaient se refuser sans porter atteinte à la propriété ; mais elle stipulait que les clercs pourraient s'employer auprès des maîtres pour obtenir le pardon de celui qui avait essayé de se soustraire , au moins momentanément, à l'esclavage. Dans le huitième siècle, le christianisme a fait de grands progrès « et il a obtenu des barbares convertis, relativement à l'esclave fugitif, d'immenses coacessions.
Ou lit dans un capitulaire :
« Si un inconnu veut entrer dans un « monastère, on ne doit lui donner « l'habit des moines qu'après trois ans. « £t si,pen<lant ces trois ans, Tesclave, « l'affrandii ou le colon est réclamé par « son maître, qu'il lui soit rendu avec « tout ce qu'il a apporté, en exigeant a toutefois du maître le serment de ne « point punir le fugitif. S'il n'est point « réclamé pendant les trois ans, il no « peut plus être recherché; seulement « on doit restituer au maître ce que « l'esclave a a [) porté au couvent. »
Malgré les défenses positives de la loi, l'Église cherchait a enlever à l'esclavage tous ceux qui se présentaient à elle. On
Eut craindre un instant , à la fin du uitième siècle et au commencement du neuvième, de voir disparaître presque complètement de Tempire carloviugieit la classe des esclaves.
« Que dorénavant , dît un capitulaire, « on ne coupe plus les cheveux, qu'on ne « donne plus le voile qu'au nombre d'es- « elaves (hommes qu femmes) qui a été « détenoinc ; et cela afin que les villx ne « soient plus dépeuplées et df sertes. »> Endn l'E^Usc (et c'est la un fait trèsimportant à signaler) sembla mettre le
race^ Mémoires de TAcad. des iiUcripUoiM i nouvelle série, t. YIU, p. ^96.
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sceau à tout ce <iu*e11e avait déjà fait pour adoucir l'esiuiv âge et pour l'nnénnlir, en constituant ia Inmille de l'c-rl i\ p. Il est vrai que la lui romaine avait stipulé que, dans les partages de biens entre héritiers, lorsqu'il s'a:.' irait des esrirn-es, on ne séparerait point le frère (lu Irere, le liis du père, la feiiune du mari; mais cette preser piion de la loi, qui semble , au reste, déjà em|jreînte de 1 esprit rhrétien , avait moins pour hiit la moralité de Tesclave que les intérêts do mattre. Il n>n était pas de même de la pensée qui dirigeait TK/zlise. Elle voulait avant IfUit moraliser l'eselave, établir pour lui les lirnsde la famille, et rélever ainsi autant à ses propres veux qu*à c<-nx de la société libre qui renvîronnait et le donn'nait.
Le second concile (le UiAlon disait :
« Qu'on ne rompe |)6int les mariage ■ contractés entre esclaves, quoiquils n appartiennent à différents mnîtres , « pourvu, toutefois, qu'ils aient obtenu, « nu préalable , Tassentiment de ces « m titres, et que le mariage ait été fait « suivant les lois. »
On lit aussi, dans un capitulpire qui fut certainement dicté par les évéques et les prêtres, le passaiit suivant :
« Que les mariages des esclaves ne u soient point rompus , quand bien « même ils appartiennent à des maîtres « différents, parce qu'il a été dit dans «» l'Êvangile : Cimix que Dieu n unis, « riiounne ne doit point les séparer. »
INous n'insisleruiis pas davantage : il suffit du peu que nous avons dit , et du nombre très-restreint d'exemples que nous avons eites, pour établir uk orUeslablement et dans tout leur jour les deux grands fai's suivants: à savoir, que l'action du cbristianisme sur In condition des esclaves, depuis les invasions des barbares jusqu'au dixième siècle , a été immense et efficace; et qu'en élev.iiit SUIS distinction tous les esclaves à la digtiité d'hounnc , en les assimilant sur tous les points aux hommes libres, Tesprit chrétiens tué, rn théorie comme en lait, l'esctavage antique.
Maiulennnt il nous reste a préciser l'époque ou s'établit généralement sur le sol de la France ce que nous appelons le servage de la gtèhe^ et à dire, en deux mots, quelles ^ureat les causes de
cette grande révolution sociale. Mais,
avant d'aborder cette importante question, nous croyons utile, pour compléter ces brèves considérations, de donner ici un tableau des différentes classes d'hommes qui , du quatrième siècle au dixième, se trouvèrent engagés, à divers degrés, dans les liens de l'esclavage. Nous empruntons ce tabli*au à un ouvrage récent que TAcadéinie dM iuseriptions a honoré de ses suffrages.
JNous iToyons que la classification qui va suivre (lourrait être plus préeise et pl s rigoureuse; mais notre intention n'ét mt point d'entrer dans des discussions de détail qui ne changent en rien les résultats que nous voulons signaler, nous adoptons ici sans < x.imen les catégories tracées par l'auteur du livre dont nous venons de parler.
Au-dessus des esclaves se trouvent les dont la [losition était mitoyenne entre la servittule et la liberté, telle à peu près qu'était celle du colon romain, dont le litut porte souvent le nom.
Lé Utus est, comme Tesclave, sous 1.1 (irotection de ^on maître [in mundiburdio) ; il est son justiciable, c^r il ne peut prendre part â l'assemblée du canton, où figurent les seuls hommes libres , et cette servitude de la glèbe l'exclut également du service militaire, glorieuse prérogative des Francs; comme Tesclave, il doit certains services et certaines redevances lidimoitium) ; mais cette redevance est fixe comme celle du colon romain ; ces services sont déterminés par la loi de la concession , contenue d'ordiniire dans !e livre cadastral (pnlyptichum) du seigneur , et les lois défendent de changer ces conditions de leur tenure. Enfin , il y a entre le lifus et l'eM'Iave cette distinctior» profonde , que le premier est immobilisé sur le sol , comme le colou romain , tandis que Tesclave peut être détaché de la terre qu'il cultive; le maître ne peut alirner son manoir qu'à la charge de respecter la jouissance du /iiuM ca^é sur le domaine.
Dans l'origine, les serfs du roi {fifscafini) étaient de simples esclaves du lise; ainsi nous les rejiresente la loi des Alemans. Le capitulaire de VUtis les considère comme des serfs de la glèbe, et veut qu'ils payent de leur personne l'a*
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mende que l'homme libre paye de son argent; mais, de bonne heiire, leur Situation s'améliore et s*assimile à celle des lifi. Ils ont , eux aussi , leur wehrgeid et leur possession, et, comme aux lUi, il est permis aux fiscalins d'un même domaine de 8*entre-vendre leurs tenures , le seigneur n'nvant p.is un intérfU direct à ce que la terre soit cultivée par un sujet de son domaine plutôt que par un autre ( d*où ee principe féodal, qu'en échange il n'était du de lods ni de ventes ) ; mais cette faculté ne V3 pas jusqu'à vendre la terre à des étrangers , car la saisine et la propriété sont au seigneur. La faveur dont les capitulaires entouraient le marin^e des personnes libres ét des iiscalins avait un but tout égoïste , l'augmentation des serfs royaux ; car , en de telles unions, l'enfant'ne suivait même p.is In condition de la mère , comme le décidaient les lois romaines pour le concubinat. A moins de stipulations intervenues avant le mariage , entre le maître et la personne libre qui s'unissait à l'esclave, reiifant était, de la pire condition. Fils d*un lUus et d'une personne libre , c'était un /itus; nis d'un /i^iw et d*un esclave, il était serf.
La condition du coion était inliuie dans ses variétés, comme celle du Htw , et touchait à celle-ci par mille points; au midi, le seul nom de colon, au nord, le seul nom de litusj comprirent toutes les positions intermédiaires entre l'esclavage et la liberté.
Sans parler de In préémiiience que le Polyptique d'irminou leur donne, en ne cessant pas de les considérer comme ingénus , ces colons me semblent dififérer des //// en deux points fort importants : ils ont, non point seulement un pécule , mais encore des biens qui leur sont propres ; leurs redevances sont généralement {iIms douces. II est aisé de recnnn;j[lr(' , dans la plupart de ces serfs volontaires , des gens qui ont accepté le servage, soit pour éviter le servie» militaire ou la persécution des grands, soit pour obtenir quekpie part du sol , soit surtout pour succéder au
Erécaire paternel , héritage pour lequel I volonté du concédant lait seule la loi.
Quant aux biens propres des colons,
le Potyptiqve les mentionne continuellement, et il ne neut s'élever de doute à cet égard. Ces Diens ne sont pas un simple pécule , comme en pouvaient avoir les liti et les serfs , pécule soumis ù tous les caprices du patron , champs grevés de toutes les charges qu'il piatt au maître d'imposer; ce sont des biens libres de redevances, tels qu'en peut posséder un ingénu ; là est en germe ce principe qui a dominé le moyen âge, que tous les engagements féodaux , nobles ou serviles , sont réels et , en quel-
2ue sorte , un fruit de la terre concéée; principe qui a détruit la servitude en la confondant dans le servage.
De ces biens le Polyptique distingue curieusement l'origine : tantôt ils sont acquis , tantôt ce sont des biens d'héritage. Ainsi , :i mesure ^ue l'état des hommes libres s'amoindrissait, la
t)acité des colons augmentait, et on ne es excluait plus de la succession de leurs proches.
Nous devons faire remarquer que, dans les cas de succession , le colon héritier payait à son seigneur une redevance; c'était reconnavtre sa suzeraineté. C'est ce droit payé par le colon qui fut appelé au moyen âge droU de relief.
Nous allons parler maintenant des redevances auxquelles étaient soumises les différentes clnsses d'individus engagés plus ou moins dans la servitude.
On voit dans le Polyptique des redevances en argent ou en nature , et des services de corps. Les premières sont plus spécialement demandées aux colons , aux détenteurs des mansi inge" nuiles'y les seconds, plus durement exigés des serfs et des cultivateurs des mansi serciles.
Parmi ces redevances en argent , je trouve : 1" le chevage (capaticum).
Cvs\ le siirne du coloiint. Cet impôt est 01 dinairement de quatre deniers, et se pave en argent;
9" Vost ou herban est limpôt que paye le colon quand on ne l'emmène pas a l'armée. Cet impôt se paye quelquefois en nature, en moutons ou en bœufs, par exemple. Quand il se paye en argent , la somme est assez lourde , deux ou quatre sous ;
3** Le fermage de la tenure , fermage
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qui se paye quelquefois en argent, mais le plus souvent en nature et en service
de corps ;
4° Le droit payé pour envoyer le bétail dans les pâturages du seigneur , et
pour prendre du bois dans ses forêts , droit payé tantôt en nature et tantôt en argent.
Quant aux services de corps , ii y en a de deux espèces :
1° Services militaires, tels que la garde et le guet ( toacta, warda ) , et quelquefois même la chevauchée. Ces services rapprochent chaaue jour la condition du flscalin ou du colon de celle du vassal libre;
2" Services agricoles , charrois (carropersB)t main-d'œuvre {nianuoperiv)^ corvées {curvadœ), travnil dans les bois {caplim). Toutes ces charges sont indinereniment imposées aux esclaves « aux colons, et même aux hommes libres qui tiennent quelque précaire ou quelque bénéfice à charge de redevance, in hen^ciuni et censum. 11 y a seulement cette différence , qu'a l'égard de Tesclave ces charges sont arbitraires, tan- •dis qu'à l'égard du colon et de l'homme libre, ces corvées sont ordinairement plus légères et définies par la loi de la concession , sans que cependant on puisse aliirmer rien de positif à cet égard (*).
A ce qui précède nous croyons utile de joinare la nomenclature suivante.
Elle nous servira à faire connaître d'une manière à peu près complète les nombreuses dénominations qui étaient appliquées aux différentes catégories d'es^ claves.
Servus et mancipium sont deux mots généraux ^ui s appliquent a luus les esdaves indistinctement (**).
(*) Laboiilaye , Histoire du droit du propriété foneîire en Oeeideni, p. 444 et suiv.
(*•) Il est assez curieux de remarquer l'analogie qui existe dans les difrérentes langues de TBurope pour désigner cdui qui était retojiu daas les liens de l'esclavage : cheiles Byzanliiis et sous les Grecs du Bas -Empire, ou disait ; oxXoêo;, <rx)iêo(, (jxÀâêa, «jxXa- 6tia ; dans le latin du moyen âge , on trouve sclavtis ; en valaque, sklahu ; en allemand, sklave; eu espagnol , «jc/a^o ; en halien, tekutvog en anglais, slave; en firançais, es», etave. Ce mot , suivant les conjeclures les
Nous pouvons diviser les esclaves en
deux grandes classes : 1" Esclaves attachés à la terre ; coloui était le mot plus générai {inquUini adscriptUii, accolus, etc. ); 2* les esclaves attachés anx offices domestiques; le mot dont on se sert ordinairement pour les désijzuer est minuter icUes. Les esclaves meubles disparurent de bonne heure, comme nous le verrons plus loin , pour entrer dans la classe des coAmi qui étaient immeubles.
A» CoUmi.
Les colon i étaient employés sur les terres à divers emplois. Chaque villa , indépendamment de la culture des champs, avait son industrie particulière pour confectionner les objets qui étaient nécessaires aux individus qui l'habitaient. Voici les différentes sortes d'esclaves qui habitaient les villes et qui étaient rangés au nombre des immeubles :
Âratori*), vinitory bubulcus y porcarias y caprarius,/aber serrarius, auri/ex, atgenfarhtSf tutor^ torruUor, carpentarius , scufator, acci^aitrarius»
Ceux qui faisaient la cervoise, le cidre, le poiré... qui/aciunt cervmam, pomaHcum , piretHeum.
Pistor, retiator {qui reiia facere henesciat ad renandum) , venat^^ VmM»
iiarius, Jorentarius (**).
B* MktMeektk».
Parmi ces minisieriaks, nous trouvons : major-domi/s , ou simplement îuajor , qui commandait aux autres esclaves (•**);
Infestor, celui qui apporte les plats sur la tai)le ;
Séant io^ l'échanson, plus tard buti* cnlarius ; •
Maresealcus , chargé de veiller sur les chevaux de luxe;
plus probables, tire son origine du grand i
Lrc de captifs que les Gcrmaiii.s rnlpvaienl aux Slaves. Voy. Creuzer, f^ermisclite Sclirif' ien ûher die Skiaperei,
(*) Cette nomenclature est empruntée auK lois barbares et aux auU^s documents contemporains.
(**) Dans les wttœ impefiales ees esclaves étaient gouvernas par tirs juives . judîces.
(***) Il y avait un office currespondani pour ks esdaves femelles ; on trouve dans certains
documents une uugmissa, T. TH. S9* Lbraiton, (Digt. bucygl., btc.) 39
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Stt ator y i'écuyer;
Senescnlettè , inspecteur dé la suite
du prince ou du comte.
Les esclaves étaient encore appelés de différents noms , selon Qu'ils apparténaîent ad roi, aux béniéDoeâ oif a TÉglise :
1* Régine ou fiscaUàitSf Bénéficiai :
^ ÊecusiatHcus {*).
Enfin , 0iâiritehant noils détonâ rious demander comment et par quelles causes ce qui subsistait encore de Tesciavag^ ancien à disparu du terHtoire de la rraifce , et à qUè(té^époq(/e il n'est plus resté sur ce territoire que le servage de la glèbe. Nous répondrons a ces deux questions en deiix mots. t)'une part, quand les populations bafbaras se furent fixées et assises d'une manière définitive sur le sol de la Gaule, et surtout, quand, a partir du rèone de Pépin , la monarchie franke ne forma plus qu'un seul empire, la paix jj^ubli^ue s'établit à l'intérieur de cet ftmf)îre, la
guerre recula aux frontières, la traite es captifs , qui a^ait ëté âi fréquente daiis les luttes entre les princes inérotîiigiens, devint chaque jour plus difficile, en même temps que l'Église la Gornbattait de tout son pouvoir. D'âutre part-, ail moment de la dissolution de l'empire cnrloviniiien , par suite des grands desordres du temps, et principalement des invasions des JNormands, toutes les leldtions du! aâtaieut pu ^ciiiter le commerce «es esclaves cessèrent , et il faut ajouter aussi (\ue personne ne songea à renouer ces relations, parce que les esclaves que Ton tranSjjortait et vendait étaient en général des esclaves de luxe doiit on ne sentait pas le besoin au neuvième siècle ^ et ou'à cette époque persoutie ne songeait a se procurer. Il ne resta donc plun sur le sol que des esclaves immeubles , des serfs, comme on a dit plus tard. A quelle époque s'accomplit done eètte révok»* tion ? Nous venons de l'indiquer; à la fin du neuvième ^le et aq eomfiwtag»
ment du dixième.
A une époque fort ancienne on appelait les' esclavK du roi en Altemagne
Konigs f^r/igncte, KitecJite, t-l K-s esclaves de
rÉgliiie KlosictUuu , OU bien encore gottM-
Faisant allusion à un passage contenu dâns les savMitè (^ot^oniènés qui
précèdent Tédition récemment donnée du Cartulaire de Sairit-Vère de Chartres (voy. p. 41), Un écrivain distingué é déclaré (|ue M. Guératd était lë preittief cjui eût fixé , dvéc raiàon , la d!^ arition générale de l'esclavage ancieA la ûn du neavième siècle. Le critique s'est trompé; ce résultât hristOfidue îlvait été donné deux ans anpararant par M. Tanoski, dans la deuxième partie du Méftioire qui a été couronne en 1839 par l'Académie des sciences morilles et politiques (*). Au reste , voici im résume d( s conclusions de la partie du Mémoire qui appartient à M. Yanoski.
Ce résumé, qui est extrait du Journal 01 VfnstfucHon publique , fiOUS a paru beaucoup plus complet que celui qui a été inséré par l'Académie , dans le tome m de ses iVIémoires.
« Quand les barbares éUtrèrêflt dans l'Empire, ils adoptèrent l'esclatage fée! et personnel tel qu'ils le trouvèrent établi. Seulement , dans le premier désordre des inirasfons, ils ne saisirent point les distinctions que le progrès de$ temps. In législation modifiée par le christianisme avaient introduites dans Tesctavage. Ils confondirent d^abord tous les esclaves. Ce fut surtout le colon qui eut à souffrir dans ces changements : le maitre l'arrachait , suivant ses caprices , à la terre qu'il cultivait , pour lui faire remplir auprès de sa personne les fonctions domestiques. En général, au moment des invasions, l'esclave fut soumis à des souffrances intolérables. Les maux qui pesèrent alors sur les classes inférieures de h société étaient le résultat inévitable de la conquête brusque et violente qui avait été accomplie par les barbares. Qui donc pouvait apporter remède à ces maux ?
Les vainqueurs avaient fait des lois à leur usage ; mais ces lois, euipreintes de la dureté de Tépoque , ne pouvaient opposer qa*wi faiMe obstacle à des nruTurs grossières et crtMiieStàdeB pB8> sions desordonnées.
« Dâns ces ternies de crise et WA* sèt%, lechriSttaoisitie ir'ftittiiiddiiiis pdlnl
(•) Vny. Mémoires de l'Acad. des sciences morales et poUti(|uei| t. III , p. CG^.
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te cause de l'humanité. 11 se jeta , poaf ainsi dtr» , au-devaiit îles barbares ; il les gagna d'abord ; et quand il les eut gniiius, il les domina au profit de la partie soutirante de la société. Mais il •M enonre à soutenir fwiidartt longtemps une lutte terrible contre les instincts féroces de ces barbares néophytes. Nous TaYons vu poursuivre, avec une patienee et uAe charité admir^le , la glorieuse mission que déjà ; sous Temnire romain , il s'était imposée à l'égara de Tesclave. Il travaille sans se lasser, ■ans se MlMiter. D*alK>rdj dans les temps de vloieiices et de guerre, au moment des invasions , quand les conquérants se disputent entre eux , quand ils fident leurs ouevelles à main armée, les prêtres et les saints suivent le vain-
Îfueur, ils implorent rnispnVordc pour es vaincus , ils demandent la liberté poUr les captifs, car ils savent que chaque prisonnier est (!• stiné à suW un rigoureux esclavage. Puis, quand ils ont délivré les captifs, ils accourent sur le rivage de la mer, là uù des vaisseaux fenuB des contrées les plus lointaines apportent au cotninrrce d'innombrables esclaves ; ils les rachètent par centaines et payent de leur argent.
« Mais les prêtres et les saints ne poMvriient racheter tous les esclaves , et snr les terres mêmes des églises et des monastères vivaient de nombreux cokrtis. Les al>bés et les éréques essayé^ rent alors d^améKorer le sort de leurs propres esclaves ; ils les traitèrent avec douceur;^ ils ne les soumirent point à des travaux trop rigoureux , et n'exigèmit point d'eux de trop fortes redevances, r.e sort de l'esclave ecclésiastique fut des lors pour tous les autres esclaves un sort digne d'envie. Des bommes qui ont échappé par la fuite aux propriétaires de Iiiens allodiaux, • au ûsc , aux possesseurs de bénéfices, accourent en foule et demandent, comme une faveur , d*étre compris dans les familles de IT.glise. L'esclave savait bien tout ce que les prêtres et les saints avaient déjà fait pour lui. Dans des tsmffs de calsmité, rÉeHse Itti avait
OUV( rt sc>; portes et {tffert un refuge assure; elle avait pénétré mnintes fois, pour l arractier aux tortures , dans la maison d'iio maître cruel. Mais ce n'é-
tait pas là le plus grand de ses bienfaits : de chose qu'il était elle l'avait élevé à la dignité d'homme; elle lui avait reconnu des droits; elle avait constitué pour lui la famille. Elle alla plus loin eticovs : drtui que la Société du siècle a rppou<î.sé et rejeté de son sein , TÉgllSe l'adopte , le reçoit dans ses rangs; elle lui donne une ulace dans sa hiérarchie, et l'iiomme vil , Pesdave, est jugé digne de remplir les fonctions du plus sacré des ministères.
« Mais l'Église ne travaille pas isolé* ment ; sod esprit S'est oomuluniqué au siècle , et le siècle a stlivi son exemple. Disons mieux: dès l'a véhément des Carlovingiens , son esprit domine le siècle ; die lui à imposé son sutorité. Ëlle n*a iilus à lutter tout à la fois , comme dans l'empire romain, contre les mœurs et les vieilles lois. Les décisions des conciles, sa loi à elle, sont devenues la règle de tous. Elle modifie t'ancieri droit, car c'est elle qui, sous Charlemngne, dans les grandes assemblées du printem[).s et de l'automne, dicte et écrit les Capitulalres. Sr parfois, à cette époque, od voit intervenir Tancieu droit , ce qui a survécu de la législation romaine, les dispositions de ce droit font un dur contraste avec la loi dirétienne. « Un homme, dit un vieux légendaire, rendit à la liberté cenf esclines ; ceux qui Tenvironnaient lui demandèrent pourquoi il n'en afftànciiissait pas un plus grand nombre : Il est juste , dit-il , que hous observions la loi mondaine , et aue nous ne dépassions pas le nombre fixé par la loi : Juitum, inqult , est ut lex muhdlaHs'in hœ observetur, et idcn nnmerum , in eadeiv legp prprstilUiim, proteryredi non debere.» L'évéque de Paris , saint Germain, saint Éloi, et la reine Bathilde , n'avaient jamais calculé, avec la loi humaine, le nombre des esclaves qu'ils avaient raclietés et affranchis.
« Nous pouvons donc afUrmer que tout esclavage ancien a disparu au neuvième siècle; mais si l'esclave a recon-
âuis pour toujours sa dignité d'homme, fui reste encore à passer par une dernière transformation avant d'arriver à une ém:inci))ation complète. A quelle époque s opera cette trauslorniation ?
« Montesquieu a remarqué que, daoe
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les sociétés Don civilisées, le nombre
des esclaves attadiés à la terre est plus grand que celui des esclaves domestiques ; que rcsclavnge est presque tout entier dans la famille rustique. Ce que Montesquieu a dit s'applique aux peuples barbiires qui ont envahi l'empire d'Occident. En jetant les yeux sur le droit de ces peuples et sur les autres documents contemporains des premiers siècles de l'invasion, nous voyons, il est vrai , que les barbares ont' eu des esclaves domestiques; mais le nombre de ces esclaves , issus de la eivilisntion romaine, a toujours été fort restreint.
C'est principalement dans les cités riches et populeuses que les esclaves domestiques sont nombreux , et nous savons que les conquérants germains, par une suite de leurs anciennes mœurs, vivaient de préférence dans leurs maisons de campagne, dans leurs villie.
I.'eseinve lenidit dès lors à se fixer de plus en plus a la glèbe; car nous avons constaté que , dans les biens allodiaux comme dans les bénéOces , le colon suivait la nature de la terre à laquetle il appartenait , qu'il était immeuble comme elle. Sur les terres aliodiales commô sur les bénéfices , nous le i^épétonS, le nombre des esclaves meubles était donc très-restreint. Plus tard , les causes qui amenèrent une grande diminution dans la classe des hommes libres eurent aussi pour effet do multiplier le nombre des esclaves iniineul)les. Les petits propriétaires libres , pour échapper à une spoliation violente , avaient eu recours à un expédient. Ils s'étaient réservé, il est vrai, leur liberté pleine et entière , mais souvent , à la seconde ou troisième génération , les clauses du contrat qui avait lié le fort au faible étaient oubliées , et le fils du petit pro-
Sriétaire était déjà rangé , sur les terres 'un comte ou d*on abbé, dans la classe àes esclaves immeubles.
« Ou ind l'anéantissement du pouvoir central et les invasions des Normands vinrent jeter la société dans de nouveaux désordres ; quand chacun se rendit indépendant pt s'isola \ en un mot , quand la révolution féodale commença , la servitude de la glèbe était , dans'l'ancien empire carlovingien , tout ce qui avait survécu à rabbtition de
l'esclavage ancien. Dans ces temps
il n'y avait ni commerce, ni industrie, où les besoins du luxe ne se faisaient point sentir, les esclaves meubles avaient complètement disparu. Au reste, les
actes de partage entre les fils de Louis le Débonnaire sont à peu près les derniers actes qui aient fait mention de ces esclaves meubles. I9ous avons essayé de préciser l'époque où s'était accomplie cette grande révolution, et nous sommes arrives a la lin du neuvième siècle et au commencement du dixième (*). n Toutefois, ce n'était point là une émancipation complète. La condition du serf sur son sillon était bien dure encore. Soumis à de rudes corvées , à des tailles oppressives, il ne pouvait abandonner la terre de son seigneur, ç^r il aurait abrégé le fief, pour parler le langage des vieilles coutumes. Il naissait, se mariait et mourait à la même place. Plus d'une fois, les idées de liberté que le christianisme avait jetées dans le monde, fermentèrent dans son âme, et il songea au moyen qui pouvait lui assurer une condition meilleure. Certes, ce devait être pour lui un moment plein d'une amère tristesse, que celui où, dans la chapelle du château, il venait, comme son maître, la femme de son maître, le fils de sou maître, s'agenouiller sur la même dalle, et recevoir la grande leçon de l'égalité humaine. Sous l'impression de ces doctrines d'égalité et de liberté, les serfs se soulevèrent au moyen âge. En se rappelant les paroles qu'ils prononcèrent alors :
iVotfs snwnws hommes commfi ils sont, on ne peut se défendre d'un sentiment de profonde tristesse. Si les tentatives des serfs ont échoué au moyen âge , c'est qu'elles étaient prématurées, et que le temps n'était pas encore venu où toirs les hommes indistinctement de- .
valent jouir des bienfaits de l'égalité civile. (Voy. Serfs, Jacqfertr , Egalité , AOUT (nuit du 4), t. 1, p. 53lJ.
Esclavage des nèg res. — Au commencement du quinzième siècle, aa moment où le servage de la glèbe com-
(•) Journal de l'instruction publique, analyse des condosioDi da mémoire de M.* Tanoski.
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mençait lui-niéine à disparaître, rien ne pouvait faire supposf:r qu*après tous les efforts du christianisme et de la civilisation pour guérir la plus hideuse des plaies du inonde antique, Tesclavage allait se' montrer de tJOU?eao dans le monde avec ses anciennes rigueurs, et peut-être plus cruel encore. C'est pourtant ce qui eut lieu ; et il est reuiarquahie que ce nooteux événement s'accomplit en quelque sorte sous les auspices de l'Kurope chrétienne. Mais il n'y a aujourd'hui qu'une opinion sur le plus grand des crimes de la société moderne, ^ans insister ici davantage sur ce point, nous allons faire hrièvement Tbistoire de Tesciavage des nèeres.
Les mnsuimaoB» cnassés de TEspagne après la bataille de Ceota, en 141â, allèrent chercher un refuge dans différentes parties de i'Atrique. Les Portugais les y poursuivirent jusque sur les oôtes d*Ârguin, et, en 1440, ils en amenèrent quelques-uns à Lisbonne, et les réduisirent en servitude. D'autres enlèvements eurent lieu ensuite successivement. Eniin, en 1442, les parents des prisonniers imaginèrent de les échanger contre des esclaves nègres, et donnèrent ainsi naissance à ce que depuis on appela la traite des fioirs. Les Espagnols et les An<;!ais prirent ensuite une part active à ce hideux commerce, et l'Afrique devint comme un grand marché d*e8ciaves pour les nations européennes.
Il ne faut pas oublier cependant que le véritable esprit chrétien étendit, dès le principe, sur l'esclavage moderne, comme sur l'esclavage ancien, sa salutaire inlhience. Dès le milieu du quinzième siècle, le pape Pie II protesta eontre Tesclavage des noirs ; et , par une lettre qui sera toujours un des plus beaux titres de la chancellerie du Vatican , il s'efforça de détruire ce honteux abus de la force et de la civilisation au moment où les Portugais venaient de l'établir (*).
La découverte du nouveau monde ouvrit bientdt an immense débouché à la traite. Dès 1502, on avait transporté des nègres à Saint-Domingue. La
(*) l^ure de Pie U à l'évéqiie de Ruvo,
population indigène y était tellement diminuée , qu'on avait été obligé de re- ' courir à l'Afrique. Le commerce des esclaves noirs continua, sans que l'autorité royale s'eu occupât, jusqu'en 1517, époque où fut accordé à un seigneur flamand le priviléi;e de transporter quatre mille nègres dans les quatre grandes Antilles. Ce seigneur vendit cher ce privilège, et les nègres furent mis à un prix très-élevé.
Un Anglais, nommé John Hawkins, qui était, en 1562, au service de la reine Élisabeth, allécbé par les imm«ises bénéGces que lui promettait oe commerce, équipa plusieurs navires, alla commettre sur les côtes africaines d'horribles déprédations, et transporta ensuite trois cents nègres à Saint-Do* mingne. Les conditions avantageuse-s auxquelles il les échangea l'engagèrent à continner cet infâme trafic, et longtemps les marchés d'esclaves, dans les Antilles, furent alimentés pnr lui. Du reste, il est une chose digne de remarque , c'est que de tous les peuples de 1 Europe, les Français sont ceux qui semblent avoir pris In moindre part à ce commerce, et que leurs colonies furent presque toujours pourvues de travailleurs noirs par des négriers étrangers.
Cependant l'extension toujours croissante que prenait la traite augmentait de jour en jour les difûcultés que Ton éprouvait, même en Afrique, à se procurer des esclaves. Bientôt les négriers furent contraints, pour continuer à se procurer leurs affreux bénéfices, de recourir aux moyens les plus barbares.
Les guerres, lés incendies, les massacres, les dévastations, furent tour à tour mis en usage par les princes africains pour répondre aux demandes des marchands de chair humaine. Le moindre prétexte , le plus simple délit qlait une cause d'esclavage , et tous les M soixante à cent mille noirs allèrent conP^ bler le déûcit que causaient l'influence du climat des colonies et les mauvais traitements des maîtres.
L'esclavage n'eût point de code , tant que les colonies appartinrent à des compagnies; ce fut seulement lorsqu'elles entrèrent dans le domaine de rÉtat, que des lois et des ordonnances
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essayèrent de le réglementer. Ce fut en 1685 que parut le fameux code noir.
Celles des dispositions de cet édit qui étaient favorables aux esclaves tombèrent naturellement en désuétude, tandis qu'on ne fit ivncbérir mr ia sévérité ae celles qui leur étaient contraires. Le code noir tut appliqué sans moditations à P!le Bourbon , par lettres patentes da moii àt déeeiiibre ITM , tt è'sft enoort la loi fondamentale en cette matière.
Mais malgré le code noir et les règlements concernant les esclaves, les ma!trtfe «ooservèrtnt sur wx m pouvoir iflinnlé, la traite continua à se faire avec une barbarie et une ervauté inouïes.
La pranière «oeiété <|iri a'owQpt ae* tivement de Tabolition de ta traite fut
fondée, en 1788, en Angleterre. Une société semblable, appelée la Société des omit éet niHn, composée ators iê l'élite des savants et des phitanthropeif
se forma aussitôt après à Paris , et entretint une correspondance active avec la société anglaise. C*est à la société des amis des noirs que nous devons tous les décrets de l'Assemblée nationale et de la Convention en faveur des noirs et de leurs descendants. Condorcet, Brissot, Grégoire, Mirabeau, la Fayette, Clavière, en furent les membres les plut actifs.
La cause des noirs ne tarda pas à se lessentir de l'influence de cette société sur l'opinion publique. IVous ne parlons pas des décrets et des lois pronnilgués en faveur des gens de couleur libres ; raais^ès le ST juillet 179S, le peuple français supprima la prime établie sur la traite , prime qui était évaluée à 2,âOU,000 francs par an. Mais bientôt le despotisme et la tnrfiison des «okMis causèrent dans les colonies un tel bouleversement , que la Convention nationale fut obligée d'y envoyer des commissafres civils. Ceux ^i lliiienit envoyés à Saint-Domingue furent Santbonax, Polverel et Ailhaud. Ces commissaires s'aperçurent bientôt que si la France possédait encore oette colonie, elfe le devait aux nègres et aux honmies de couleur. Ils en conclurent que If meilleur moyen de conserver cette belle ile, était 4PMtaeiMr par 4a reconnaissance, à la MBèMfirtrie, oeos qui ravment saa-
vée , et qui pouvaient lé ftirt cncone.
Ils proclamèrent donc, par un acte dq 29 août 1793 , la mise en liberté de tous les esclaves , et cet acte fut ratifié par la Convention, le 16 pluviôse an ii. Les eolonioB, èten que bouleversées, continuèrent cependant à jouir de la liberté jusqu'au 10 prairial an x, époque où le
S>uvernement consulaire y tèLahïit l'esavafe.
Ce fut vers cette époque que le gouvernement anglais coinniença a ni;inifester une éclatante tendresse pour la raoe nègre. Mais tous cas faoi semblants n abusèrent que ceux qui ne connaissaient ni l'bistoire de la Grande- Bretaene, ni le génie de ses habitants. Quand le parlemeiit prodamo, le S5 mars 1807, VaboUiion de la traite, km hommes habiles et clairvoyants comprirent aisément qu'en essayant de faire accepter ma autres puissances la me* sure qu'elle avait adoptée, l'Angieterro ne voulait que se faire investir légalement , et en vertu de traités authentiques , de k wprématie fflarkime qu'eUt ne tenait que delà force. En effet , bien que la France d*alors, malgré toute sa puissance, ne pût lui enlever cette suprématie, ses politiques prévoyaient paut'dtre q|u'un jour des âottes rivales parcourraient les tners et pourraient la leur disputer; aussi essayaientils à l'avance, par des stipulations empreintes, il est vrai , de l'amour dm bien des hommes, de s'nssurer des droits avantageux et d'utiles ailies. l^es vues intéressées de rAnglcterre n'abusèrent personne jusqu'à la restauration. Ce fut seiiif'ment à partir âv cette époque que les diverses puissances s'en«agèrent , par traités particuliers , avec^es réserves plus 00 moins grondes, dans ceM qui abolissait le trafic des noirs.
En 1814, Louis XVilI conclut avec l'Angleterre un traité répressif de la tnite« avec résem pour la Franee do la continuer encore pendant cinq ans, sous prétexte d'approvisionner ses colomes, qui n'avaient pu se pourvoir <f esdavss pendant la fuerre. Bonaparte, à son retour de l'île d'Elbe, supprima la traite sans restriction, le 29 mavs 1815, et Louis XVIII renouvela l'aho- UiioQ sans réserve et pour toujours, par un article sapplémentaire an tnilé
CDJOjclu Vkmfi^Uifn^ Jfi 20 mars travail I» cann^ à «iGK | ct r^^artis
1815, ct par une onjQnnancp du 8 jan- ainsi :
vier 1817, uu'une loi vint ronlirm^r le Martinicjne ît.«43
1^ ayril mf^ p^pmce terp,)^, la traite '5:^;:
ne continue pa$ iî?i>ins d'exister; et en ^ ifjïja* ce moment m^ipe, en dépit .des croi- j^a moyenne de la diminution par afsière? , d^^. négriers pntre/^J epcore de franchissement et «|it^ ffi^u^ 4^ temps t«n|Mf 4aD8 tes «^QHiS 1^9^ 2,882 par apnée. «^"^ g"oles. . . ■ . „ L'sicédant des décès sur les nais- Nous n'entreprendrons pomt icj l ana- sances dans la population esclave s'est lue 4e tAUt.es leg |ois flue la Frappe ^ ^^^^ ,33^^ ^^^^ différo^f^si»d^Dii^ I SfS isplonies pour la rtoU- i^^^^ 3^3^ nombres suivants :
risation et la meilleure admmistration MMtmtw ?f6
des esclaves. Qu'il nous suffise de dire fipodeittape*'/.".'/.'//.'.'*.','*'. «6
que ces lois furent presque toujours éuiane... , 33»
considi^ées par les maîtres comme no» BowbM .
avenues, !et que, jusqu'en 1830, les co-
Ions ne suivirent jamais que leurs c^- Nous reviendrons, avant de limr, sur prjces. A part/r de jcette époque, les un point qui nous semMe assec fmporbis 4# la inétropple commencèrent è ^nt. Nous voulons parler de ropmion 5rc ex^utées dans les colonies. X^es qui attribue n l' An^îleterre l'initiative affranchissements y étaient autrefois et tout le mérite dans les mesures qui soumis à des droits excessifs , et envi- ont ^é prises pour amener, dans les coronnés d'entrayes; la loi dq 24 avril lonies, l'abolition de Tesclavage dep 1833 aMit les distinctions que la légi?- nègres. En effet , on a souvent dit , dans lation coloniale avait établies entre les ces derniers temps, qu'aux Anglais reblancs et les gens de couleur. Une i?r- venait tout entière la gloire de Temandonnance du 4 août de la mém ^nnée cipation qui se préparait. Cette opimon régla le recensement des escjavcs; une a été adoptée par quelques-uns de nos autre du 29 août 1836 prononça l'af- publicistes, et s'est reproduite aussi franchissement .des esclaves amenés de$ dans différent^ rapports oui ont ete colonif^ en France ; enfin , unie troi- soumis à la chambre des députés. Ne Sième ordonnance, aussi du 99 aow douons point, n'evaltons pomtl Ang e- 183G . ré-la les difficultés relatives niix terre en rabaissant la France. L'Anglenoms et p^'rénoms à donner aux esclaves terre, il est vrai, dès l'année 180J, a gffranciji^. D" autres Lois et ordonnances proclamé le principe de Témancipatioii ; <miiauù^i^^ maîl^ d*lntéjret mais, douze ans auparavant, la Con-
vention avait affranchi les noirs aux co-
Maluréla loi sur le recensement des loni.es. Les mesures de la république
esclaves, les maîtres §,e prétenf de mau- française , dira-t-on , ont été désastreu-
yaise grâce à ToxéeiïMQO de cette me- ses : c'est vrai; mais l'Angleterre a-t-elle
sure. Void pourtant l'état de la popula- adopté des mesures plus sages? C'est ce
tion esclave des colonies, tel qu'il nous que ne nous a point démontre spo «ys-
apparaît d'après les dnaujnents )9)iiciel§ tème de l'apprentissage. Mauvaise mc-
déia89: <roi^ pour mauvaise mesure, il faut
■-, .*. dire, a la gloire de la France, qu'elle
ci'ÎZiïWîi^Â;»^^ K n'a devancée par aucune autre na-
OoîilS^.T.^ÎÎTÎ!*....!^ ÎS..ÎO tion dans la pensée d'affranchir |«s es-
* claves; les discussions sérieuses de
as.i.çiJâ ■ l'Angleterre , relativement à l'abolition
Nous ne comprenons pas, dans cet de l'esclavage, le bill d'émancipation,
état, les colonies du Sénégal, qui n'ont sont bien postérieurs aux décrets de la
qii*une population flottante. 'De ces Convention. S'il était vrai d'ailleurs
255,938 esclaves, 100,076 sont em- que, parmi les colonies anglaises , les
ploy^9 sur les lud^t^tions rurales ^ au plus aj^tes à recevoir la libei^ , 8aiDte-
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Lucie par exemple , fussent les colo- ' nies d'andeime domination française ,
ce serait encore un grand argument en faveur de notre nation , qui , inaliiré le code noir, a su bien mieux préparer les esela?e8 à la liberté que le bill d'émancipation venu de l'Angleterre, que le système de l'apprentissage (*).
Aujourd'hui , dans la question de l'esclavage des noirs, les nations européennes ne sauraient reculer sans honte.
Elles ont proclamé trop souvent que cet esclavage, au sein d'une société policée et chrétienne , était un feit monstrueui , et qa*il fallait se hâter de réparer cette grande injustice des temps modernes. Toutefois, dans les mesures que l'on doit prendre , il ne doit y avoir rien de prématuré, rien d'imprévu. Il faut amener à distance l'abolition de l'esclavage, et préparer avant tout,
ijar des mesures prudentes , l'esclave à a liberté, n faut constituer l'homme moralement , avant de le constituer civilement. La religion, rinstriiction primaire, la vie de famille, tels sont les moyens qui doivent préparer Témancipation des noirs. Ce n est point tout encore; il faut reconnaître, assurer à l'esclave une propriété, un pécule i mais, afin que rien ne reste exposé au mauvais vouloir des individus, à l'arbitrairp, il faut une intervention active et puissante, celle de TÉtat, qui surveillera l'exécution des plans adoptés, et contribuera de tout son pouvoir à amener l'accomplissement deOnitif de la grande réforme : c'est ainsi que la loi du 24 afril 1888, qui a proclamé l'é^^Iité des noirs et des blancs, ne sera plus UlnfloireC*).
(*) Tey. le National du 28 juillet x83S.
(*•) Chose singulière! les An{;lais, ces amis ardents des noirs, ont toujours traité leurs esdaves des colonies av«; Ta plus épouvantable rigueur ; bien difTérents en cela des Français , des Espapnoh surtout , qui ont souvent adouci pour leurs nègres des Antilles tous les maux de l'esclavage, k Les Espagnols, dit M. de Tocqueville, qui se sont montrés si cruels envers les Indiens, ont toujours conduit les nègres avec one humanité singulière. Dans leurs colonies, le noir a été beaucoup plus près du blanc que dans les autres, et l'aulurtté du maître y a souvent ressemblé à celle du père de famille. » (Toyes Rapport fût h
Escompte (caisse d'), c'est le nom sous lequel on désigna Tune des institutions financières les plus sages du ministère de Turgot. Dès le temps de l'abbé Terray, il avait été question d'établir une caisse d'escompte ; mais le contrôleur général , avec sa légèreté ordinaire, avait définitivement rejeté cette idée.
Turgot en proposa la réalisation , et fiit assez heureux pour obtenir Tassentiment du chancelier Maurepas. Un arrêt du conseil , portant la date du 24 mars 1776, autorisa la formation d'une caisse d'escompte, et en prescrivit les opérations et le régime. Le nouvel établissement , qui avait principalement pour objet d'escompter à quatre pour cent les lettres de change , et de réduire au même intérêt le taux commun de l'escompte, facilita beaucoup los transactions du commerce , auquel il rendit de grands services.
Cette institutjon avait neuf années d'existence, lorsqu'une mesure déplorable du ministre Galonné porta un coup funeste à son crédit et a sa prospérité. En 1785, un emprunt de soixante et dix millions fut demandé et imposé à la caisse d'escompte, à titre de eautionnement. Il n'en fallut pas davantage pour répandre de vives alarmes sur la solidité de l'établissement, et pour faire perdre à ses actions beaucoup de leur valeur primitive. Cependant la caisse continua ses opérations , et traversa même les premières années de la révolution. La Convention nationale l'enveloppa dans la destruction de toutes les compagnies financières, dont elle prononça la suppression par son décret du 21 noùt 1793; et sept coiTJmissaires, . auxquels on adjoignit M. Laffon-Ladebat , furent charges d'en suivre la liquidation. Ainsi finit cet établissement si utile, qu'on aurait mieux fait de reconstituer sur de plus larges .bases, et dont Tabolition occasionna à ses seuls actionnaires une perte d'environ quatre-vingt-dix-millions. (Voy. COMPTOIB s'escompte.)
EsGOFBTTB, noDi d*une ancienne
la chambre des députés sur la proposition de M. de Trary relative aux esclaves noirs, p. 17.) Ou peut porter à peu près le même jugement sur la conduite «s colons français.
KSCOVSLAC FRANGE. BScboBLEAif
arme à feu portative; on en complaît d<^ espèces: la f;rande et la petite.
G^te dernière sorte d'arquebuse, en
usage sous le règne de Henri ÏV, prit , un peu plus tard , après avoir reçu quelques perfectionnements , le nom de carabine. L'autre avait beaucoup de ressemblance avec le tromblon , qui paraît lui avoir succédé : elle se portait en bandoulière , et on ne cessa de l'employer dans les armées qu'au commencement du règne de Louis XV.
KscoKAiLLF.s , nom sous lequel la seigneurie de Boulian, en Bourgogne, fut érigée en marquisat en 1710. C*eat aujourd'hui une commune du d^rtement de Saône-et- Loire.
Escouade, subdivision d'une compagnie d'infanterie ou d'un escadron de cavalerie, dont l'usagfi remonte au règne de François L'. Aujourd'hui chaque compagnie d'infanterie est partagée, pour les détails et le service journalier et intérieur, en deux sections; chaque section en deux demi -sections; chaque demi-section en deux escouades, ce qui fait huit escouades par compagnie. Chaque escouade est commandée par un caporal. L'escadron de cavalerie est partagé en deux j^elotons, dont chacun forme deux sections ; enfin chaque seo lion forme quatre escouades, ce qui fait seize escouades par escadron. Chauue escouade de cavalerie est comni.m- ' née par un brigadier, excepté les 2% 4*^, 14* et le*', qui , en temps de paix , n*ont pas de brigadiers. TiOrsqu'en temps de guerre, le nombre de ces sous officiers est porté à seize, et celui des marécbaui des lo^îs à quatre , chaque maréchal des logis commande une section, et toutes les escouades ont un brigadier.
La force de chaque escouade est toujours proportionnée à l'effectif de la compagnie ou de l'escadron.
E^couBLAC , bcurg du département de la Loire-Inférieure, arrondissement de Snven iv, Icquet n'a de remarquable que d'avoir remplncé un village de même nom, situé à un kilomètre, et enseveli sous les sables de l'Océan au milieu du siècle dernier. Il y a quelques années , on apercevait encore la flèche du clocher du village englouti; mais aujourd'hui les sables ont tout recouvert.
On compte, à Escoublac, J,100 ba- Wtànts.
EscoDBLEAi) (maison d*).~ Cette
famille , originaire du Poitou , remonte à Hanjroi d^Escoubleau, mii vivait en 1224. Le fils de celui-ci , Pierre , seigneur de Sourdis, prêta foi et hommage en 1285. Ses descendants possédaient encore, au dix-huitième siècle, la terre de Sourdis et le fief d'Escoubleau ou Escoublac. (Voyez l'article précédent) Les plus illustres des membres de cette famille, François et Henri d'Escoubleau, archevêques de Bordeaux, étaient issus d'une branche cadette, ' celle des marquis d'Aliuve, dont l'origine ne datait que du quinzième siècle.
François, cardinal de Sourdis, né ▼ers 1570, était le second fils de Fraqois d'Escoubleau, seigîieur de Pui , 'Aunau et de Montdoubleau , marquis d'AUuye et de Sourdis, et d'Isabelle Babou, de la Bourdaisière , tante de la belle Gahrielle d'Estrées. Ce fut au crédit de la favorite que la famille entière dut son élévation -, elle avait jusque-là vécu assez obscurément en jjrovince. Le jeune François, qui avait existé quelque temps dans le monde sous le nom de la Chapelle -Bertrand, entra brusquement dans les ordres, et devint archevêque de Bordeaux. Sur les vives sollicitations (le Henri IV, il obtint, en . même temps que le célèbre d'Ossat, le chapeau de cardinal en là98.
Il montra peu de sagesse dans l'administration de son diocèse , et eut de vifs démêlés avec son chapitre et avec le parlement. Un acte de violence qu'il commit en 1615 , pendant que Louis XIII était à Bordeaux avec la reine mère, le fit même interdire par le pape, et exiler, jpar le roi., loin de sa métropole. Le parlement de Bordeaux avait voulu profiter de la présence du roi , qui devait donner plus de solennité et de force à ses arrêts, pour procéder cojitre plusieurs gentilshommes de la Guienne, qui volaient les marchands sur les chemins, et se retiraient ensuite dans des lieux fortifiés , d'où ils bravaient et battaient les brigades réunies que la justice envoyait fréquemment contre eux.
Un gentilhomme du Quercy, nommé Antoine Castaguet, sieur de Uaut-Castel , ébdt de ce nombre. Convaincu de
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crimes énormes, il fat condamné à avoif la téte tranchée. T.e cardinal et le marécbai de RoqueUure s'intére^saiciU vivement k ce seéléral; ils MlliplèriNil ^ obtinrent sa grâce aiJ{)rès de Uwis ; mois le parlement remontra à ce prince l'éuonnite du crime et le jdanger de riniponitéi'et le roi, mieux instruit, révoqua la grflce. I/arrét allait être eyé» cuté; mais les protecteur^ du criminel comjM>sére;it avec le bourreau, et i# firent disparaître : V9féçutiq^ -fut retardée et remise au lendfînaia. Aussitôt le cardinal de Sourdis, aee.ompagné d'une cinquantaine de gentiishon^jnes qui lui sont dévoués, se rend à U prison , fait enfoneer une jvemiàriB pam à coups de marteau , f^il massacrer le geôlier par un gentilhomme, nommé Àlouiin Darnac, tire le noble scélérat de sa prison, le fait monter dans son carrosse, et le eor}diiit en triomphe à sa maison de campagne. Cependant , quelques semaines après , ces condamnations furent révoquées ;' et , dès lors, le cardinw sembla niienx comprendre les fonctions de son ministère pastoral. Ce fut lui qui célébra dan^ ipn t'élise, le 16 octobre 1615 , le msriage d'Élisabetb d^ P'rance avec Philippe, depuis roi d'Espagne. Il présida ensuite diverses assemblées du cierge, cuuvpqji^a un coQ" cîle provincial en 1694 , et y rendilt niai actes qui prouvent son zèle pour la discipline ecclésiasti(jiip. Il motinit à Cordeaux en 1628. Auguste de Tiiou, $pn parent, dans nne lettre 9ifnw^ 9U si?ur de Boissise, t^-mn^t^g pouf ^ fort peu d'estime.
henri d^Escjauhleem f né en ^94, était le troisième frère de François, u fut choisi, à Tâge de dix-huit ans, petir succéder à son oncle paternel Ileori, comme curé de Maillezais, puis sacré évéque par son fîière, à Paris, en )|S23, Après la mort du cardinal de Souxdia»
il reçut, en 1629, le bref qui lui conféra la dignité d archevéqucde Bordeauxr Fort avant dans Tintimité de Richelieu, dont il avait pendant quelque temps
Î|0uverné la maison, Sourdis était à la ois prêtre et guerrier. 11 avait accompagné Louis XIII au siège de la B-Ocbelle , oLi il eut l'intendance de Tartillerie et la direction des vivres. Il le suivit ensuite eji^ (>i^moDt, ^t i| f^^iit
du roi, lors de la prise de Suze, la mifsion d extirper l'hérésie et de relever la
religion cat))oliqu6 4ans la vglléç 4^ Pragell^,
Enfia, en IG.33, il fut admis, avecl4p
cardinaux de Richelieu et de la Valette, et les arclievéqu^s de Xiarbonpe çt de Paris, au nombra des opnmiaiidawrf^ ecclésiastiques de la milice du Sainl»
Esprit. Ce fut cette année même que raxcbev^ue, non moins ferme et non moins résolu qge son frère, fut amené à donner au royaume le scandale d<B fâcheux débats avec le duc rrÈpemODg alors gouverneur de Gliienne.
L'ajicien mignon de Uenri III , biej9 au'âgé de quatre»vingt8 ans au monenl ne cette lutte, avait encore la turbulence et l'orgueil de sa jeunesse. En cpnfîant Tarclievéché de Bordeaux à un homme énergique, Richelieu avaiî voulu opposer un contre-poids à l'autorité du vieux duc, qui, de son côté, devait voir avec dépifiisir ^r ce siège une créature de son ennemi. Déjà la 4Uh corde était flagrante entre les deux personnaces , quand d'I^Lpernon l'aviva par des mesures graves, ht 29 octobre, il fit occuper les avenuei4e Tarcheviécha par des hommes arniés , et envoya un de ses officiers qtu' , par de grossières ïpenaces, contraignit le prélat, revêtu de ses ornements pontificaux , à sortir (ie son carrosse. Le lendemain, une députation envoyée par le clergé, pour lui demander s'il désavouait celte conduite du lieuteoanl de ses gardes, fut reçue et congédiée fort brutalement.
Pour réparation du scandale, Tofiicier et ses soldats ûjrent excommuniés. I>àdessos, nouvelles violences et impi^és du duc et de, ses carabins excommuniés; enfin d'Épernon, suivi de ses gardes , marclia un jour au-devant de M.
Sourdis, le bâton haut et le chapeau sur la téte, puis, avec force injures, lui donna des coups de poinj; dans l'estoii^ac et dans la iigure, lui arracba sou chapeau qu*il foula sinf pieds , dt finit par le frapper de son bâton.
Après cette scèjje inouïe, le prélat déclara au peuple l'excommunication du duc et de ses complices , et Tinterdiction de toutes les églises de la ville à la réserve de la chapelle du parlejncnt,
en fepmmmm iSfi i'^wipw m
cour lui avait toujours prêté coatcc •on ennemi.
Cette querelle répandit In ronsternation à Bordeaux. La cour sVn émut vivement; tout le royiiunie 4în fut prcoC' €upé. EnHn le mariage lia dne de la Valette , Ois de d'Épernon , avec une parente de Riclieiieu, rendit ce dernier plus favorable à l'ddvergaire de 1 archevéqve, eitVMàm^Brrmfm mojrennaiiC quelques actes de soumission chrétienne bien mortifiants pour le tier et fouueuK vieillard , Jadis ennemi redouta>le et ndoaté de deux roit. (Voyez
«PBBNON.)
La guerre avant été déclarée à l'Ks-
Sagne, k IS avril 1636, l'archev^jue e Bordeaux Itit nommé dief des con*
«eils du roi en Tarmée navale, près du sieur d'Harcourt, et directeur général du matériel de i'armée. Revêtu d'une autorité anssi étendue, M. de Bordeaux <oe sembleni presque incroyable) fit preuve d'un sens stratégique fort droit, d'une rare intelligence pour les opérations navales, d'une activité et d'un ( ' irage militaire fort remarqnaUes.
Ceci recs'->rt aussi bien de l'examen de sa correspondance, qui expose les événements les plus importaiKs de l iu^itoire maritime de la France , de 1086 è t64l (*) , que des faits accomplis sous ses ordres. Sans doute ses stieees furent mêlés de revers; non esprit inquiet, irrital)le et jaloux , entrava ta réussit» de filusieurs projets; mais la prise d<s îles Saijite-Marguerite , la descente d'Oristao, te combat de Gattan , etc., feront oublier les mativals succès du aeoovrs de Parme et la défiiite devant Tarragone, défaite qui, en apparence du moins, c^usa la di&grace de rarchcvé^ ^fse»
Pour obtenfr d'heureux résultats dans son expédition , le cardinal de Sourdis avait eu à surmonter, à braver de fréquents oonflile de jôridictMm on do
pouvoir, des rébellions, 4es menaces de
tonte nature. De sourdes intriîrues hâtèrent sa chute. On commença contre
f*) Celte correspondance iail partie de la ISMiMtioades doriimenls inédite de I*histoiN de France, publiée par le ministère de l'instruction publique. L'éditeur «st Ë. Sue, daMMdii^BSHmwviMaiiiBiHip pro« filé poor est ailid4
lui une instruction fondée sur dies imMÉiesdont la lecture des pièces prou?o
ie peu de solidité. Mais la mort de Rjf ehelieii (4 décembre 1642} mit fin à c^ persécutions. Le prélat retourna daQf son diocèse , d'où il no sortit que pour venir présider à Paris F issrmbléc du clergé de France. Il mourut le 18 juig ]64à, au bourg d'Auteuil» prés 4^ Parif. Son corps fut transporté dani la nMr pelle du rli,lterui de ses pères, à Joui.
Charles clEscoubleau, frère aîné des deux précédenu , fut maréciiai àçs «amps et armées do rtii , ^nveraeur l'Orléanais , du pays Chartrain et di^ Blaisois, et mourut en ItitiC. Son fi^ frmiçQis, dit le c/ieva(ier 4^ Soi^rcUs, ne laissa (fu'une fille qui 1^ mariée i un Colbert.
Une autre branche cadette de cette familiea produit des seigneurs de Cqut^ try^ comteâ de Smtrdtt, ete.
ËscHEBiEU (P), pagus ScribiuSf aar cien eanton de l'Artois, dont les pn'n» cipaies localités étaient : Flers-^n-'^ft^ ernhieu, aujourd'hui dansle département du iXord ; HamoiSy LoisoUy din, Hcnn 'm-liéiard tt LorgîeSy daOi le déparlemeut du Pas-de-Calais.
EaCUALDUNAC OU ESKALDOUNAC ,
iCesi le nom que les Basques se donnée^ dans leur langue, laquelle est elle même désignée par eux sous celui ù Luskarctf Jf^scuara ou flascouara. Aux ouvra/i^es qui traitent de cette langue, et que nous avons indiqués à rarficle Basques, on [mut ajouter le Manuel de la langue ^sque» pLU)lié à Toulouse , 1826, in-â", par II. Fbeury TÉdusoj Ja Grammatic9 escouaraz eta francesiez d'Harriet, Bayonne, 17 tl , in 12; enfin , les deux ouvrages de Larrumeudj, intitules : El impossibile vettcido : ofie 4$ Um langua basœngada y Sal imanque, 1729, in S"; et Diccionarh) (rilbigne del castellanOj ba&cmn^ et' latin, 2 vol. ijj-foiio, ]Le plus aiKsien livre publié en langue basque, est un Nouveau Testament y imprimé a la Hof'helle , eo ^^l\^^tU](^^ de Jeanne d Albret.
Il existe deux bistoinf des natioqs basques : l'uttc est en espagool , et i;i été imprimée à Aucb en I8f8; l'outre en français , et dout l'auteur est ie cbevalier «M pda (yoy^z mm ) , lest restai manoaorittt. iîWMiB oiUo-ci qw0 19 M-
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nédictin Sanadon a extrait les matériaux de -son ouvrage intitolé : £uai
sur la noblesse des Basques y pour servir d'introduction à l histoire de ces peuples. Un chapitre de YUi^toire de la Gaule mériâUmale, de M. Fauriet (t. II, p. 337-374), rst consacré à l'histoire de la Vasconie indépendante; ce n'est pas une des parties les moins curieuses de ce savant ouvrage.
EsGLANDES, village de l'ancienne Normandie, aujourd'hui dn département de la Manche, arrondissement de Saint* Ld, dont il est fait mention, dans un acte de 1026, parmi les terres que le duc Richard III donna en dot à Adèle, fille du roi Robert, laquelle fut plus tard belle-mère de Guillaume te Conqoé-* rant.
Esi.TNGEN (combat d'). Les Autrichiens, hattant en retraite devant l'ar- ' mée de Rhin-et-MoselIe (juillet 1796), tentèrent de s*arréter quelque temps sur le IS'pcker pour faire défiler leurs équipages ; ils s étaient, en conséquence, rasseroolés sur les hauteurs de Canstadt et de Feldbadi, dans une excellente position. Une grosse avant-garde coiivrnit Eslingen. L'archiduc était près de voir son armée grossie par le corps du général Starray, forcé d'abandonner la vallée de la kintzig. Moreau voulut attaquer Tennemi dans sa position entre Canstadt et Eslingen, et fit attaquer le 31 juillet 1796. Lm Autrichiens se défendirent avec opinifitreté ; mais l'attaque des Français , conduits par le général Laborde , fut si bien soutenue et si bien dirigée, que, malgré la supério* rité du nombre , renneriii plia ; il y perdit 800 hommes. En même temps le général Taponnier s'empara de Omstadt , et y fit 800 prisonniers. Les Autrichiens furent obligés de repasser te Kecker.
ËSM ALLE VILLE OU ESMAKVILLB ,
nom sous lequel les seigneuries de Fréville et Carville, en Normandie, furent érigées en marquisat en t725. C'est aujourd'hui une commune du département de la Seine-Inférieure.
EsMBNABD (Joseph- Alphonse), né à Pélissane, en Provence, en 1769, d'une famille ancienne et considérée , manifesta de boni» heure le goût des lettres et des voyages. Il s*embaiqua pour TA-
mérique au sortir du collège , et en re- Tint avec des vers et des projets de
poèmes qui lui valurent les encouragements de Marmontel. La révolution avant éclaté, il adopta les opinions du club des Feuillants, et émigra en 1799. Après avoir parcourti l'Angleterre, la Hollande et rAllemagne , il rentra en France en 1799, et s'attacha augouver- « nement de Bonaparte , qui le nomma chef du bureau des théâtres. Quelque temps après , il abandonna cette place pour suivre le général Lecierc dans son expédition de Saint-Domingue.
G^est à son retour, en 1805, ^uMl publia son poème de la navigation. S'il avait suffi, pour faire un bon poème sur ce sujet, d*avoir beattconp navigué, rouvn^e d*Esmenard eOt été excellent. , Mais quoique l'auteur ne manquât pas d'imagination, et qu'il eût sans doute été sensible aux grands spectacles quMl avait pu contempler, il n'avait point de verve ni de feu poétique, et ne fit que de beaux vers pompeusement descriptifs et correctement ennuyeux. Cependant cette productron était dans le goût du temps, et Esmenard prit une place distinguée parmi les littérateurs de l'Empire. Comme la plupart de ses confrères, il mit sa muse au service du maître, et ne fut bientôt plus occupé qu'a rimer des pièces de circonstances.
Tel fut le Triomphe de Traja?i, opéra lyrique, représenté en 1808. Aussi le poëte se vit-il bientôt comblé des faveurs impériales. Mais il fut un triste exem-
t)le de la fragilité des fortunes dues à a faveur d*un maître absolu. Une satire contre l'ambassade de Russie, mal à propos insérée dans les Débats, contraria vivement l'empereur, qui, aussitôt, sacrifia sans pitié à sa politique celui qui avait chanté tant d'hymnes à sa louange. Esmenard fut exilé, et se retira en Italie. Ayant obtenu, quelque temps après , la permission de faire un voyage en France, il partit de Naples : 1 mais sa voiture ayant été entraînée sur une descente rapide, près de Foudi, et roulant vers un précipice, il s^élanca pour se soustraire au danger , et alla tomber violemment SUT un rocher où il se brisa la tête.
ËSJNES, ancienne seigneurie-pairie du Cambresis, atyourd'hui du département
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du Nord, érigée en baronnie en 1650.
EsNEVAL, ancienne baronnie de Normandie, auj. du dép. de la Seine-Inférieure , à laquelle était attaché le titre de yideam de Normandie.
Espadon, aussi appelé spada ou espada , arme offensive et d'escrime en usage dans le moyen âge. C'était une grande, longue et lourde épée dont on se servait à deux mains , et avec laquelle on frappait en tout sens. La lame en était large, tranchante des deux côtés, et montée sur une garde destinée à préserver la mnin des coups de l'adversaire. On trouve au musée d'artillerie, à Paris, diverses espèces d'espudon.
EspAGNAc ( Jean -Baptiste - Joseph Damazit de Sahuguet, baron d') , lieutenant général , gouverneur de l'hotel des Invalides , né à Brive la Gaillarde en 1718, mort à Paris en 1788, s'était signalé à la prise de Prague en 1741 , dans la guerre de Bavière en 1742 et 1743, à la bataille deRaucoux, sous le ' maréchal deSaxe, en 1745, et dans plusieurs autres circonstances. Il a laissé des ouvrages estimés de tous ceux qui • s'occupent de stratégie , savoir : Jourmai hutorigtte des campagnes du roi en 1743, 1748, la Haye , 4 vol. in-S"; Essai sur la science de la guerre, 1751, 3 vol. in-8** ; Essai sur les grandes opérations de la auerre , 1753 , 4 vol. in-8*» , suite de rouvrage précétient; Supplémeiit aux Rêveries du maréchal de Saxe, Paris, 1757, in-12; et l'Histoire de ce maréchal, 3 vol. in-4°, avec les plans des batailles.
Espagne (guerres d'). Deux races occupaient originairement le sol de la Gaule, les Celtes on Galis , tonds j^riiicipal de la population , et les Ibères, répandus dans le Midi. Les Gnlls, dans une haute antiquité , refoulèrent les Ibères vers les Pyrénées , et les poursuivirent jusqu'en Espagne. (Voy. Tarticle suivant).
Vers 408 , le Breton Constantin , devenu empereur des Gaules , songea à réunir l*Es{)agne à son empire. Son fils Constant , à la téte d'une armée gauloise , s'ouvrit un passage à travers les Pyrénées, délit les troupes romaines et les montagnards indigènes qui voulurent Tarréter, poursuivit ses adversaire Jusqu'en Lu&itanie, où il ies tailla en piècesi
et soumit presque toute la péninsule
Ibérique. Mais sa conquête fut peu durable. L'année suivante, les Alains, les Suèves et les Vandales , trop resserrés par les autres hordes répandues dans la Gaule, franchirent à leur tour les Pyrénées, et forcèrent Constant d'évacuer le pays.
Au printemps de l'année 543 , les rois de Paris et de Soissons, Childebert et Clotaire , sans autres motifs que l'ennui de la uaix et leur ambition, marchèrent sur l'Espagne avec une formidable armée, lis traversèrent les Pyrénées sans presque rencontrer d'obstacles, prirent Pampelune, se répandirent dans la Tarragonalse, province qui comprenait plus de la moitié de l'Espagne actuelle , la ravagèrent en partie , et vinrent assiéger Saragosse. Cette ville, après une longue résistance, allait en6n capituler, quand arriva l'armée du roi des Visigoths, eonimandée parTIiéodiscle , oui livra bataille aux Franç^iis , et les défit complètement. Le gifineral ennemi , allant ensuite saisir les c<ols des Pyrénées par lesquels les deux rois pouvaient eftéctuer leur retraite , les mit dans Taltemative de se rendre ou de faire écraser le restant de leurs troupes. Toutefois, au moyen d'une forte somme d'argent, ils obtinrent en secret du Visigoth qu'il retirerait ses soldats de certains passages pendant un jour et une nuit. Ce marché s'exécuta ; mais les blessés, les malades , et toute Tarricre-
âarde française, qui ne purent |)ro(iter es vingt-quatre heures d^armistice, furent massacrés irnpitnyablement.
Vers 631. le roi Suintilla, qui, depuis six ans , gouvernait avec gloire les Vislgoths d'Espagne , voulut , au mépris de la loi qui reudait le trône électif, désigner un de ses lils i)our son successeur. Cette tentative lui aliéna le cœur du peuple et mécontenta les grands. Un d'eux , appelé Si.senand , riciie , brave , ambitieux, osa prétendre à la couronne, se créa des partisans , et vint à la cour de France solliciter l'appui du roi Dagobert. Séduit par de riches promesses, le roi Dagobert donna ordre à ses lieutenants, les ducs Vénérandus et Abundantius, qui commandaient dans le pays de Toulouse, de franchir sur-le-cbanip les Pyrénées. Au besoin , une année,
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ffn «'bocifpâ lié lë^Cr «ftËmgOenlé, devait sÈtrtre. Wdis , lorsque les deux chefs français se furent a vjtncés jusqu'à Saragossej Suintilla, effrayé de la nouvelle Qu'ils affectaient dé répandre
Qu'une armée de Bourguignons tenait errière eux , s'efrfbarqua pdvir VAftijque, et Sisenand fut proclamé rof. t)a- ^gobert reçut deux mille sous d'or pour pHx de*es secdurs.
Au mois dé rtrai 71S , l'émir Ibh-el- Arabi se présenta devant Charlemagne, tiui était a Paderborn , en Saxe. Il s'était révolté &ttiitii Ahdétaftit f*^ foi de Côrdoue, et venait implorer la profrcfron da roi français, et lui offrir l'homniage de plusieurs villes quMl possédait «tl Éspasne. Chérlés se hdta de Moatfier en Franre , ra^^sembla son armée à Casseneuil dans rAi;;énois , et partit de cette ville après avoir divisé ses troupes ért détix eofps. A la téte de Piin il tfaversa la Gascogne, et entra dans la ?îa- Varre : l'antre se dirigea sur ISarbonne, et entra par le RoussIUon. Les Pyrénées fùreM promptemeftf franebies; Pampelune, presque aussitôt prisequ*as- Sléi^éf, n'arrêta tjue peu dejoursia niardie des Français; fis passèrent l'Èbre, ét a'avaneèrerif en vaintfueurs jusqu'à Sara^osse, uhé des plus fortes places ^ue l'Espagne possédrit alors. Les deux corps d ariïiée se réunirent soUs les fnurS de tfette Hlle, qui tomlka Ifféiitét ëti leur pouvoîi'. Cbarlemagne, maître de la Navarre , de la Catalogne et de FAragon, reçut les otages d'Ib-el-Arabi, iTAboiitaker , et de plusieurs autres émirs , concilia leurs prétentions avec Celh's drs princes chrétiens, fixa leurs limites respectives, et, satisfait d'avoir ainsi élevé une barrière à ses États , contre les Sarrasins du Midi , il reprit le chemin de la France. Ce fut pendant le retour que l'illustre Holand, son neveu, qui commandait l arnère-garde ffan^se, mh |[Mir trahison , succomba avec tous les siens dans les défilés de Roticevaux. Mais le roi de France n en conserva pas moins toutes les provinm qifn venait de eoncpiérir au delà des Pyrénées.
Vers 705, les Maures ou Sarrasins firent irruptioo dans la contrée qu'on aptidait alors la Marche d^Espaene. Les comtes firan^ia ehaiiiéa de la défen-
êft s'éfToM^éif vafbéhtent de reôodaser les agresseurs. Ils fttrent botniè et contraints de se tetirar tred léura
troupes.
Deux ans après , en 797 , un émir , i:oinmé Zatoun , qui s'était ertiparé de Barrelonp , vint à Arx-Ia-Chapelle en faire honiina):e a Cli irlemagne et le reconnaître pour son souverain. Le roi de France , instruit oar sdo nodveaa vassal que l'instant était prO^Ice pour attaqiier les Sarrasins , Jivisés entre eux et inquiétés par les chrétiens des AstUries, ordonna à Lotifs, rtri d*Aquitaine* son fils aîné, de franchir les Pyrénées , de pénétrer en Espajine par 1 Aragon, et d'aller mettre le siège devafrt Haésea. On fie trouve dafts' les chroniqueurs anfuri détail sur cette expédition; on sait seulement qu'elle réussit, et gue Charlemagne devint dès lors la terreur de ristaiBjsttie et l'arbitre de la chrétienté.
En 802 , Charlemagne , par suite de la défection de ce Zatoun aui. quatre Mis aufiaravaîif , étaft ventf Hii jtirer foi et hOminage, envoya de nodveaU son fds Louis en Espagne', et ce prince mit le siège devant Barcelone. En vain le roi de Cordoue essaya-t-il dé seedtfrir les assiégés; en vain' soutinrent- ils , pendant plus d'un an, les horreurs de la plus cruelle famine, il leur fallut enfin ouvrir léurs portes. îmi» , tH Éé retirant, laissa dans la ville ufie forte garnison,
et un {Toirverneur pour v commander au nom de son pere. Il repassa encore les Pyrénées au printemps de l'année 80G , à la téte d'urie année noitibreuse. On le voit , en juin , se diriger par la route de Barcelone sur Saragosse et Tortose, chasser devant lui ou faire |>risonfiief tûtif ce c|n'tl rencontre sur Son passage, raser, pillt^r ou brûler les villes et les châteaux forts. Parvenu à Sainte-Colo.iibe, il partagea ses troupes, et tandis que, gardant avee Itii la divi* sloh la plus forte, il la menait vers Tortose , l'afitre , sous les ordres des comtes Isambart, Adhémar, Hurelle et Bera , franchit rËbre , mm loin dd lieu où la Cinéa vi' nt y réunir ses eaux, parcourut et ravagea tout le haut pays jusqu'à Villa Ruria, une des principales places des Matires , et , après une expéditioade vingt jeufs, rqoifutleeorpa
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principal aver un immense butin. Louià, après avoir mis à feu et à s^ng les environs de Tortose , se dirigea vers la Havarre, et teniiiiia eelte gterieOM cainpngne par la prise de Pampelune.
Pendant les années 807, 808, 809 et 812 ) les Français eurent encore à laire la guerre en Èspagne pour y aMarer leurs conquêtes. Le résultat de ces diverses expéditions , marquées par des alternatives de succès et de revers , tut iTafiérinir entier les maine de Cbarl^ Boagoe, par un traité conclu avec les rots maures , la possession de la Navarre et il'une partie de la Catalogne, et de l'A-
S20 , sous le règne de Looia 1% nouvelle révolte des Maures , nouveau traité, mais presque aussitôt rompu « car, dès 832 , les hostilités raeDmmenoèrent. Après.deux ans de cambatat les troupes françaises étaient parvenues à repousser Tenn^mi par delà la Sègre, maia kt& Maures étaient maîtres de Barœlone , et avaient à leur téte un chef capable, nommé Inigo Ai ista, qui commençait à jeter les fondements du royaume de Navarre. En 824 , Louis, pour arrêter lea progrès de la rébeiliod, envoya des forces considérables sous les ordres des comtes Ehie et Asenaire. Ils s'emparèrent de Pampelune , et rétablirent momentanément la paix ; maiSf lors ûp leur retour en France, les troupes françaises furent surprises dans les Py réuées par les gens du pays, et taillées en pièees. L'aqneesuivantef la défection d'Aizon , un des principaux seigneurs de la Marche espagnole , augmenta encore les embarras du monarque français dans cette partie de son empire, k fa suite de quelques démêlés qu'il eut avec Bernard , principal ministre dé Louis, Aizon ût soulever la ville d'Ausonne , prit et saccagea celle de Roda, et mit des garnisons maures dans tous les châteaux du pays dont il put se rendre maître, grâce aux secours d'Abdefame, roi die Cordoue. Louis envoya d*abord contre Ai/on un corps dé troupes dont Bernard prit le commandement, et bientôt après, comme ce seignêur ne résistait qu'avec peine aux efforts de ses adversaires, donna ordre à Pépin, roi d'Aquitaine, son deuxième fils, de passer iui - même en £spague
avèc une arrméc nombreuse; mais la marche de ces nouvelles troupes éprouva divers retards, dont AizoU et ses alliés pro6tèreat. Poussant les Français devant eux, ils ravagèrent la Marche d'Espagne, franchirent les Pyrénées, envahirent la beutimanie (Languedoc), et tevinreal , ma^ëét âe butin < occuper leurà positions derrière l'Èbre et la Sègre. Ainsi commençait , dès le premier successeur dé Char^emagne, le démcmbremènt de son nMe empire*
En 1258, Louis IX , à rocôàsion du mariage dè Philippe, son second fils, avec Isabelle, iiUe du roi d'Aragon, oonclM avee ee éef pier on traité par lequel il renonçait à ses âto\is sur la
Iinrtie de la Catalogne que les rois de a deuxième race avaient conquise sur teé Maures.
En 1274 , le roi de l^atrarre, Henri, fils de Thibaut (le Champagne, mourut 8 Pampelune , ne laissant qu une fille âgée de trois ans. Les rois de Castille et d'Aragon, qui avaient d'anciennes
f»réten lions sur la Navarre , formèrent 'un et l'autre un parti pour obtenir la régence de ce royaume et la tutelle de la jeune reine; mais la veuve de Henri, Blanciie d'Artois, nièce de Louis IX, vint avec sa fille Jeanne réclamer l'appui du roi de France, Philippe III , son oo«si«r. L*amiéo Mitante, Philippe envoya en Espagne, sous leSor(h c> d'Eustache de Beaumarchais , une armée de 2,000 hommes, qui imposa silence aux préteirtioiiB dei miix nvadt, et réintégra Blanche et sa fille dans tous leurs droits. Vers la même époque , l'infant de Castille , oui avait épousé Blanche df France, mi de saint Louis, mourut.
Il laissait deux ils, à Uatné desquels revenait légitimement la couronne, après la mort d'Alphonse X , leur aïeul ; mais leprinoe Saaebe, secoAd lUs du rfeux roi, àe fit, avec rassentiment de son père, déclarer héritier présojnptif. Révolté d'une injustice aussi criante, Phi- Hppe III passa loi - nHiiie les Pyrénéeé en 1976^ et fdisalt à faife triompher la eause de ses nevent.
En 1285, le pape Martin IV, pouf punir Pierre III, roi d'Aragon, d'avoir été le prbidpal insti^teur des vêpres siciliennes, et d'avoir ensuite
usurpé la couroime de IHaples et de dî*
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cile, lança contre lui les foudres de l'figlise, et ûfl jijs;en son royaume à Charles, comte de Valois, deuxième (ils du roi de France Philippe III. Philippe se mit aussitôt en devoir d'aller appuyer, par la force des armes, la décision du pape. Il rassembla, au dire des historiens espagnols, une armée de 20,000 chevaux et de 8,000 hommes de pied, et une flotte de 120 navires; puis, accompagné de son ûls Charles, il partit de JNarbonne , où était le rendez-vous des troupes, et marclia sur le Roussillon. Perpignan et plusieurs autres villes ouvrirent leurs portes. La Catalogne fut envahie. L'armée aragonaîse se retira presque sans combattre , et tentes , bagages, munitions, vivres, tout tomba àu pouvoir des Français, qui allèrent mettre le siège devant Gironne. Cette ville, pour la défense de laquelle Pierre III semblait avoir réuni tous ses efforts , résista longtemps, mais capitula eniin. Le reste de là campagne fut moins heureux pour Philippe. Se croyant sijr du succÀ, il renvoya, par économie, les vaisseaux génois et pisans quMl avait à sa solde, et vit bientôt les siens , restés dans le
fiort de Roses, tomber au pouvoir de 'amiral aragonais T>auria. Cette perte arrêtant le transport des vivres, Philippe se hâta de réparer les murailles de Gironne, y laissa une bonne garnison, et repassa en France; mais cette place, ainsi que toutes celles qui avaient été conquises en Catalogne , n'atteadit pour se rendre que le départ de Tarmée française.
En 13G6 , Charles V, voulant délivrer ses États de la présence des grandes compagnies (on donnait ce nom à des .bandes d^aventuriers de toutes nations qui, depuis vingt-cinq ans, avaient été tantôt à la solde du roi de France, tantôt à celle des Anglais) , les envoya en Espagne, sous la conduite de du Guesclin , pour v seconder les efforts que Benri de Transtamare, bâtard d'Alphonse XI , tentait contre Pierre le Cruel son frère, roi de Castilte. Pierre régnait légitimement, m sa cruauté le rendait odieux à ses sujets , et Charles V partageait la haine des Castillans oontre lui, parce qu'il passait pour avoir été le meurtrier de Blanche de Bourbop sa femme, sœur de la reine
de France. Du Guesclin passa donc les Pyrénées , entra en Aragon, et contribua puissamment a établir Henri sur le trône de Pierre, qui se vit contraint de quitter l'Espagne. Il ne la quitta tontefois que pour se réfugier auprès d'T^douardlll, roi d'Angleterre, dont il obtint la protection. Bientôt, en effet, il revint en Castille avec une armée de 27,000 hommes, comnintuiée par le prince de Galles , Uls du monarque anglais. Sur ces entrefeites, les aventuriers qui formaient le corps de du Guesclin l'abandonnèrent pour passer dans le camp ennefui , et il lui fallut retourner en France pour y lever de nouvelle! troupes. Il en ramena 4,000 hommes, et prit avec eux une part glorieuse à la bataille que Transtamare livra, le 5 avril 1367 , au prince de Galles et à Pièrre le Cruel, entre Najara et Navarette, en Biscaye. Mais le chevalier breton et tes Français furent si mal soutenus par leurs confédérés, que la victoire se décida contre eux, et que, vers la fin (le Tactioti , Transtamare qui , personnellement, se comporta comme il le devait , fut obligé de fuir. Après le départ du prince , du Gueselin fit en* core, avec ses compaiinons , des prodiges de valeur. Adossé contre un mur et entouré d'ennemis, il nourfendait quiconque voulait Tapproctier. Forcé enfin de se rendre , il ne voulut remettre son ëpée qu'au prince de Galles en personne. Quelques mois après , rendu a la liberté moyennant une rançon qu*il fixa lui-même à 100,000 éeus , il repassa encore en Fronce, d'où il revint bientôt avec 2,000 hommes, et contribua puissamment au gain de la bataille de Montiel, livrée le 13 aoât 1368, dont le résultat fut d'établir définitivement Henri de Transtamare sur le trône de Castille.
Sous les règnes de Charles Vin, Louis XTI et François 1"^, les Français luttèrent encore contre les Espagnols , mais en Italie ; nous renvoyons donc à ce mot pour le détail des faits. Il nVst traité ici que des guerres avec l'Espagne, oui eurent pour théâtres l'Espagne même, les provinces espagnoles des Pays-Bas ou la France.
En 1595, Henri IV, la guerre civile éteinte, résolut de tourner Tardeur mi«
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f>agne, Philippe II, qui avait fomenté Mncendie de la ligue, qui continuait de donner des secours à Mercœur en Bretagne, à Mnyenne en Bonrfîo^'rie , à d'Aumale en Picnnlie, à d'Épernon en Provence , et qui retenait encore sous fies lois plusieurs villes françaises. Il se porta d abord au-devant d'une armée espaij;nole qui , sous les ordres du connétable de Caslilie, marchait vers la Bourgogne , et , le 5 juin , rencontra l'arrière - garde ennemie à Fontaine- Française , près la petite ville de (iray. Quoiqu'il ne fût accompagné que ile 700 cnevaux , il remporta sur elle un avantage si marqué , que le connétable craignit d'en venir à une action générale, et rétrograda au plus vite. Le combat fiit aussi glorieux qu'une bataille rangée, aussi utile qu'une grande victoire, car toute la Bourgogne, excepté Châlon -sur- Saône , se soumit à Tautorité royale. Mais Henri IV ne pouvait être partout. En Picardie, ou les troupes de Philippe II tenaient les places de Ham, la Fére et Soissons, il avait opposé au général espagnol , comte de Fuentès, le maréchal dur de Bouillon, le comte de Saint-Paul et l'amiral Viliars-Brancas; ces trois capitaines eussent triomphé en agissant de concert , mais leur mésintelligence les lit battre près de Dourlens , dont Fiicutes .s'empara sous leurs yeux. La prise de Caïu- Lrai suivit celle de Dourlens. En 1596, les Espagnols enlevèrent encore Calais et Ardres. En 1597, Amiens tomba en leur pouvoir... Mais là s'arrêtèrent leurs succè.s. D'une part, Henri IV réduisit la Fére et Amiens; de l'autre^, d^Auraale, Mercœur, Mayenne et d'Épernon se soumirent , et , dès lors , la rause des Espagnols fut tellement compromise que Philippe II, vieux etinOrme, signa, en 1 598 , le traité de Vervins , et restitua sans indemnités toutes les places qu'il avait conquises en Picardie.
A partir de 1028 , la France est près» ae continuellement aux prises avec Espagne; mais , nous renfermant dans le cadre que nous avons indique plus haut , nous ne mentionnons ici que pour mémoire les expéditions dans la Valteline, en Piémont et dans l'État de Gênes (1624), en Savoie (1629-1G30),
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dans les Pays-Bas (1G35), et dans le Milanais (1630). Cette même année 1G36, Richelieu envoya le prince de Condé avec 15,000 hommes et trente pièces de canon assiéger Dôle , dans la Franche-Comté, province qui alors dépendait de PEspa^ne , et qui fournissait au duc de Lorraine révolté de l'argent et des soldats. Tandis que Condé poussait le siège aver- vigueur , une diversion puissante de rennemi l'obligea de diriger ses troupes sur un autre point. Les généraux Piccolomini et .Jean de Wert venaient d'entrer en Picardie avec 30,000 Espagnols; ils s'étaient emparés des places de la Capelle, le Gateiet , Coroie, et de plusieurs autres 'forts et châteaux , et n'étaient plus qu'à trente lieues de Paris. Les habitants des villes et des campagnes fuyaient; des chariots chargés de meubles et d*effets encombraient les routes; nn instant Richelieu Itii-méme parut céder à l'éuouvante générale, mais il ne tarda guère à se remettre, et prit les mesures les plus énergiques pour arrêter les progrès de l'ennemi. Son zele fut couronné d'un plein succès. A rapproche de Tannée française , forte de 5O,0oo hommes , et commandée par le duc d'Orléans , celle des Espagnols se retira précipitamment • derrière la Somme , et la Picardie rentra bientôt sous l'autorité royale. En Franche-Conrté , où Condé retourna après la soumission de la Picardie, la campagne s'acheva non moins heureusement: Tennemi fut rejeté au ddà da Rhin. Vers la même époque, une armée espagnole , aux ordres de l'amiral d'Aragon , franchissant les Pyrénées occidentales, se jeta en Gascogne, surprit Saint-Jean dé Luz et y mit le feu; mais battue en plusieurs rencontres par le duc d'Épernon , elle évacua bientôt la province. L'année suivante (1037), les Espagnols envahirent le Languedoc , et vinrent assiéger la petite ville de Leucate. Le duc d'iialluin, iils du maréchal de Schomberg, marcha contre eux avec 12,000 honnnes, les força dans lenrs retranchements, et les mit en déroute complète.
En 1638 , le prince de Condé , qui commandait sur la frontière d'Espagne, pénétra dans la Biscaye , et prit la petite place d'iruu , le fort du Figuier et.
etc.) 30
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douze vaisseaux de guerre ennemis. Il alla ensuite assiéger Fontarabie ; mais bientôt attaqué dans ses lignes par les troupes espagnoles , sous tes orares de rnmirnl d Aragon et dti marouis d6 Moriara , il fut contraint de lever le siège et de repnsser Ta Bidassoa. La mémo année, l'archevêque de Bordeaux, Henri d'Escoubleau - Sourdis , prélat guerrier, qui commandait la flotte i'rnnçaise dans TOcéan , attaqua , à la iiauteur de Guetari sur la côte de Biscaye, une escadre espniînole forte de quatre gros vaisseaux ou galions et de quatre frégates, et remporta une victoire complète. Vers la même époque, le marquis de Pont-Coiirlai, qui croisait dans la Méditerranée avec quinze galères trnnçaises , battit un pareil nombre de galères espagnoles sur les cdtes de Gènes.
En 1639, les Espagnols envahirent le Roussillon, réduisirent la petite place de Salces , et battirent le maréchal de Bchomberg. Dans l'Artois , où ils avaient aussi pénétré, on leur reprit Hesdin. En 1640, on leur enleva, après neuf jours de siège , Arras , qu ils croyaient imprenable. En 1641 , ils per^ dirent, dans la même province, les pl.iops de la Bassée , de Lens et de Bapauine, mais celle d'Aire leur ouvrit ses
Sortes. Le 27 mars de la même année , [enride Sourdis captura cinq vaisseaux espagnols dans In baie de Roses.
Les Espagnols, qui, en 1641, avaient déjà perdu, dans le Roussillon , la place d'Elne, y perdirent encore, en 1642, Villofranche, Collioure, Perpignan, et furent expulsés de cette provinre. Pendant le même temps la Mothe-iloudanoourt avait battu en Catalogne 5,000 Espa* gnols auprès de Vais , et pris IMoncon en Aragon, Voulant , après avoir fdu le Roussillon , conserver du moins la Catalogne, l'Espagne fit assiéger, en octobre, la place de Lérida, dont les hnbitants avaient ouvert leurs portes aux Français. La Mothe-Houdancourt ▼ola an secours de la place, et, avec 12,000 hommes seulement , battit à plate couture l'armée ennemie qui en comptait plus de 25,000. La campagne de 1641 fut moins heureuse en Artois.
Les Espa;?noIs reprirent Lens le 19 «vril, Il Bassée le 19 mai, et, le^ du
mêmettiotâ, i-emportèréùt âAobrittànfe
victoire à Honnecourt
£n 1648, Tannée même de la mort de Loois Xin^ les Espagnols , croyant voir dans la minorité de son successeur
une occasion de prendre la France au dépourvu, Grent marcher, des frontières du Hainaut sur la Champagne, une armée de 26,000 boniines , ^ui , sous la conduite d'un vieux général expérimenté, don Francisco de Mello , alla assiéger Rocroi, Ils se flattaient, une fois maîtres de cette place , de pénétrer jusqu'à Paris ( comme ils avaient été sur le point de le faire en 163o ) , car la France n'avait a leur opposer qu^ne armée bien inférieure en nombre, et commandée par un jeune homme de vingt et un ans ; mais ce jeune homme était Henri de Bourbon, duc d'Enghien, plus tard prinoe de Condé ( son père ne mourut qu'en 1046 ) ; il devait mériter un jour le non) de Grand, et avait déjà le génie oui supplée à l'expérience. Le duc d*Engmen voia an secours de place assiégée, et gagna , le 20 mai, la fameuse bataille de Kocroi. L>i capitulation des places de Thion ville et de Sirk { aoât , 2 septembre ) termina cette glorieuse campagne.
Le maréchal de Riezé battit, le 3, la flotte espagnole à Carlhagène. Vers le même temps, le maréchal de la Molhe- Houdancourt remporta plusieurs a?an* tnfres en Catalogne: mais il ne put empêcher le roi d'Kspagne, qui vint assiéger Mouçon en personne , de reprendre cette place. L'année suivante, 1644 , il Se fît battre par don Philippe de Seh e, et ne put secourir Lérida. Balaguer tomba aussi au pouvoir des Espagnols.
Jusqu*en 1659, la ^erre continua resque sans interruption en Catalogne, .e comte d'Harcourt, Condé, le maréchal de Schoinberg et ie marquis de Mérinville y commandèrent successivement les troupes françaises; mais cette longue lutte ne fut qu'une alternative de petits succès et de petits revers, et se termina enfin par le traité des Pyré» nées, dont l'un des articles râlait le mariage de Louis XIV avec l'infante Marie-Thérèse. Pendant ce même période, le principal eflbrt de la France contre les Espagnols a pour théâtre la Flandre et l'Artois, où le duc d'Orléans,
Dlgitized by Go
i^àlïlffe FRANCE. ssPA«flis
ftm éù ^ , fiempâré de A^rardines èn 1644 , de Mardick , Lcnk , Bourbourg, Béthnne, Cassel, Braire, Mervillp et Saint-Venant, en 1645; puis il laisse le commandenoent marà:haux Gassion et Raiitzau , qui , la même année, soumettent Lillers, la Mothe-aux-Bois, Armentières, Varneton , Comines , Marchiennes , le Pont h Vendin , Lens , Orchies, rÉcluae et Arlem. En 1646, le duc d'Orléans ouvre encore la campa- ETTie et réflnit ('mirfrnv. Condé lui succède et prend h'urnes, puis ( 7 octobre) Dunkerque, la cléf de la Flandre et du détroit. L'année suivante, les succès se balancent de part et d'autre; mais , en 1648 , Condé gagne In célèbre bataille de Lens. En 1649, tes Espagnols se rendent maîtres fi'Ypres et de Saint- Venant; les Frnnriis , de Valenricnncs et de Cambrai. Cependant ies troubles de la fronde Tiennent d^édater. Turenne, uni aux Espagnols, se fait battre, le 15 décembre 1G50, près de Réthei , pur Duplessis-Prasiin. En 1651, Bergues>Saint-Vlnox, TiHe de Lorraine, se rend à eux. En 1652, unis à Condé, ils reprennrnt Ciravelines, Dunkerque, Rétbel, Sainte-Mênehould et d'autres places; mais Turenne les leur enlève presque tontes Tannée suivante, et les taille en pièces sous les murs d'Arras, le 25 août 1()51. Kn 1055, Turenne continue de soujiiettre les places de la frontière du'Iford , encore occupées par les troupes espagnoles : le Que.siloi, Lnudrtties, Condé, Saint-Giulain tt le Catelet. La campagne de Flandre pendant lés années 1656 et 1657 fut sans résultats importants; mais, en IG.'iS, Turenne gagna près de Dunkerque, sur 1 armée espagnole, commandée par don Juan d*Aatmhe et par Condé, la fameuse bataille des Dunes, qui valut 5 ia France la paix des Pyrénées et la possession des places de Grardines , Landrecies , Thionville et Montmédy.
A la fin de Tannée 1665, le roi d'Espagne , Philippe IV, mourut, et sa couronne passa à Charles II, son fils, flgé de cinq ans , qu1l avait eu de son deuxième mariage. La santé de cet enfant était faible , et le gouvernement de la régente, Marie-Anne d'Autriclie, sa mère , amioficait peu de vigueur. Louis JEtY profita de ces draonitanoes pour
réclamer, en 1666, du chef de sa femMë,
les provinces espagnoles de Flandre, dft Brabnnt et de Franche-Comté. Il alléguait le droit de dévolution , alors en vigueur dans ces provinces , qui Voulait qUe la fille aînée succédiît de préféreooé au fils cadet. Or, Marie Thérèse, épouse de Louis XIV, était fille du premier lit de Philippe IV. Louis , en se mariant, avait, il est vrai, renoncé à la succession éventuelle de son benii-père , mais la dot de 100,000 t'eus de l'infante n'avait pas été payée. En 1667, il résolut d'appuyer ses prétentions par la force des armes , et dirii,'e.i ses premiers coups sur la Flandre. Ce fut plutôt une marche triomphale qu'une expédition militaire. «L'armée française, dit M. Michelet, dans son excellent Précis de r histoire de France^ entre sur le territoire ennemi dans toute la pompe du nouveau règne : Tàreone en téte , puis le roi , les ministres . les dames dans les carrosses dorés de la cour; puis Vauban, qui, à mesure qu'on avance, s'établit dans les places et les fortifie. La Flandre fiit prise en deux mois, et nous Pavons gardée. L'hiver même, quand on croyait la guerre suspendue, les troupes (janvier 1668) filent parla Champagne en Bourgogne , et tombent sur la Franche-Comté. L'Espagne ne s'attendait à rien. Les autorités du pays étaient achetées d'avance. Tout fut fini en dix-sept jours. La cour d'Espagne, indignée, arrivait au gouverneur que le roi de France aurait ûù envover ses laquais prendre possession de la province, plutôt que dy venir lui-même. »
A la vue de succès si rapides , la Hollande, l'Angleterre et la Suède s'allièrent pour défendre l'Espagne. Louis Xrv, pour conjurer l'orage , proposa la paix, qui fut si;:înée à Aix-la-C!japelle, le 2 mai. Il lui fallut se contenter de la Flandre française et rendre la Franche- Comté.
En 1674, lorsque toute TEurope»
liguée contre Louis XIV, l'obligea d'abandonner les places de Hollande, il
S rit ses dédommagements comme inaire, aux dépens de l'Espagne. Six semaines lui suffirent pour soumettre une seconde fois la Franche-Comte , qui depuis lurs est restée province française; Aux Pays-Bas, Gôôdé, avec
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45,000 hommes, gagna sur le prince de Lorraine, qui en avait 90,000, la furieuse bataille de Senef. En Rou&sillon, )e comte de Schomberg (depuis maré> chai ) déconcerta les projets des Espagnols sur Perpiiinan. Les campagnes de 1675, 1076, 1677 et 1678, qui ne furent pas moins glorieuses pour ta France, malgré la mort de Tu renne et In retraite de Condé, amenèrent le traité de Kimègue , dont un article assura à Louis XIV la possession de ta Francbe-Cointé et celle de seize places, dont voici tes noms : Valenciennes, Condé, Bouehain, Cambrai, Saint-Omer, Aire, Ypres, Menin, Warvicti, Warneton, Poperiogue , Bailleul , Casset , Bavai , Maubeuge et Charlernont. A ces dernières années se rapportent plusieurs faits mi- Utains qu'il ne fiint pas omettre. Dans le courant de 1675, Schomber<,' [>rit Fi* iinîères, Baseara et Belioi;ar(Je en Catalogne. Le 2 juin 1676, le maréchal de Vivonne, qui avait , le 25 mars , battu un corps de 7,000 Espagnols près de Messine , acheva de détruire la flotte de TEspagne dans la ISiéditerranée. En 1677, le maréchal de Travaille défit le
Sénéral espagnol , comte de Monterey, ans les plaines du Lampourdan.
Vers la fin de 1683, Louis XÎV, voyant que T Espagne n'exécutait pas divers articles du traité de Nimègue., lui déclara de nouveau la guerre. Le maréchal d'Hnmières entra dans les Pays-Bas, et prit Courtray le 6 septembre , puis Dizroude le 10. Le maréchal de Créqui, de son côté, bloqua et ensuite bombarda Luxembourg; mais ni le blocus ni le bombardement n'amenèrent la reddition de la place; il fallut l'assiéger dans les règles Tannée suivante , et elle ne se rendit qu'après vingt-quatre jours de tranchée ouverte. Ce succès décida l'Espagne à demander une trêve de vingt ans, qui fut signée le 10 août àRatisbonne. La France garda Luxembourg; r Espagne lui céda, en outre, Bouvi nés Cbimaî.
En 1689, l'Espagne accéda h la ligue d'Au;j;sbourg contre la France , et prit une part assez active à cette lutte de dix ans; mais comme ses troupes n'agirent Qu'avec çelles des autres puissances alliées, nous ne pouvons entrer ici dans aucun détail qui la concerne jtar-
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ticulièrement. Nous nous bornerons à dire que dans le traité qui termina la guerre et qui fut signé à Riswick , le 30 août 1697, les articles relatifs à l'Es* pagne stipulèrent en sa faveur la restitution par la France du comté de Chiney , des places de Luxembourg, Charleroi , Mons , Ath et Courtray , ainsi
aue de celles prises en Catalogne. Penant le même temps, en effet, la France n'avait cessé de faire la guerre dans cette province. Le 33 mai 1689, le dun de ISoailles s'empara de Canipredon. Le 11 juillet 1691 , il prit ia Seu d Urgel, place dont la possession ouvrait aux Français le chemin de TAragon. Le 10 août de la même année, le comte d'Estrées bombarda Barcelone, et Aiicante le 22. Le 9 juin 1693 , le duc de Noalltes se rendit maître de la place de Roses , que d'Estrées bloquait par mer. Le 27 mai l6î) { , il défit com-
Slétement les Espagnols sur les bords u Ter , et prit d'assaut, le 7 jufn , la petite ville de Palamos, que l'amiral Tourville avait battue du côtéde la mer. Le 25 , il fit capituler la forte place de Gironne, et marcha ensuite sur Hoatalrich, qu'il emnorta le 20 juillet. Enfin , il s'empara de Castelfollit le 8 septembre, et termina la campagne en for-
J^ant le duc d'Escalonne d'abandonner e siège d'Hostalrieb , que ce général avait voulu reprendre pendant l'éloignement des troupes françaises. En 1695 , le duc de Vendôme remplaça le maréchal de Noailles dans le commandement de l'armée de Catalogne, et délivra Palamos, que les Espagnols assiégeaient. L'année suivante, il ouvrit la campagne pai* l'investissement de Barcelone, de concert avec l'amiral d'Estrées , qui bloqua la place par mer , et battit le comte de Velasco, vice-roi de la province , qui voulut la secourir. Le siège fut très-meurtrier ; il y eut cinquante-deux jours de tranchée ouverte ; enfin, le 10 août, ia capitale de ia Catalogne se rendit, et ce grave événe»
ment accéléra la conclusion du traité de Riswick. Pendant la fin du règne de Louis XIV, la France resta en paix avec l'Espagne, à laquelle elle prêta un puissant secours quand un petit-fits du grand roi , devenu successeur de Charles II, jeut à soutenir une lutte achar*
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née pour se maintenir sur son trdne.
(Voy. SUCCB88I0N d'Espàons [guerre
de la].)
En!718,souslaminoritédeLouisXV, la guerre éclata de nouveau par suite.de la conspiration du prince de Cellamare.
Une année française, envoyée par le régent, et commandée par le maréchal de Berwièk, s'empara de Fontarabief de Saint-Sébastien et d'Urgel. Effrayé de succès si rapides, Philippe V se hâta de renvoyer son ministre Albéroni, cause de tout le mal, et d'accéder à la quadruple alliance naguère formée entre la France , TAutricbe, TAngleterre et la Hollande.
Sous la république, de 1793 à 1795, la France fut encore aux prises avec l'Espnfîne. Les Français, après avoir chassé les Espagnols qui avaient envahi le Roussillon , envahirent à leur tour la Cataloune. (Voir ce mot pour le détail des faits militaires. On y trouvera aussi l'exposé de ceux qui eurent la même 'province pour théâtre de 1807 à 1813, sous l'Empire.)
De décembre 1807 à février 1808, ISapoléon fit entrer trois corps de troupes en Espaçne. Le premier, fort de vingt-trois mille hommes et commandé par le général Dupont, s'avança sur • Valladolid ; le second , qui en comptait vingt-quatre mille sous les ordres du înarécnal Monce^, se divisa après avoir fran'hi la frontière : le gros fila sur Burgos, quelques bataillons restèrent en Biscaye, le reste se dirigea sur la Navarre; le troisième corps, de douze mille hommes, sous la conduite du général Duhesme, pénétra en Catalogne uar la Jonguera. Le prétexte de cette triple invasion était que les querelles du roi Charles IV et de son fiw aîné Ferdinand, prince des Asturies, pouvaient compromettre l'exécution du traité de Fontainebleau, traité stipulant le libre passage du territoire espagnol pour les rejiforts qui iraient grossir le corps expéditionnaire de Junot en Portugal.
L^empereur semblait donc prendre de simples garanties; en réalité, il convoitait le trône d'Espa2;ne, et voulait se mettre en mesure de profiter des dis»
cordes de la famille régnante. 11 crut bientôt en avoir et l'occasion et les moyens : d'une part, ses généraux s'introduisirent par surprise dans quatre
des principales forteresses do pays^
celles de Pampelune, Barcelone, San- Ander et Sainl-Sebastien ; de l'autre , les intrigues qui troublaient la courd'Aranjuez déterminèrent une crise, qu'il exploita avec une perfide habileté Le 18 niars 1808, Charles IV, à la suite d'émeutes qui vinrent gronder jusque sous les fenêtres de son palais, fut contraint de renvoyer son favori et premier ministre, le célèbre Godoï, prince de la Paix , que le peuple accusait avec raison d'être le seul auteur de tous les maux qui affligeaient le pays. C'était lui, en effet, qui, humblement soumis à toutes les volontés de JSapoléon, et nullement soucieux des véritaoles Intérêts de l'ISs* paj^ne,. avait maintenu à tout prix son alliance onéreuse avec la France; c'était lui encore oui , jaloux de conserver son ascendant despotique sur l'esprit dnroî et de la reine, avait éloigné constamment rhéritier présomptif de toute participation aux allaires, el qui, peut-être, aspirant au trône même, avait, Tannée précédente, par une lettre anonyme, dénonré à Charles IV une prétendue conspiration tramée contre lui par Ferdinand : d'où les ignobles démêlés du père et du fils. Godoi fut donc, par décret du 18 mars, dépouillé de tous ses commandements , de toutes ses dignités; mais cette disgrâce ne satisfit pas aux justes ressentiments de la multitude; les désordres recon)mencèrent; le nom de Ferdinand, victime de l'ambition du favori , était dans toutes les bouches, et le 20, Charles IV abdiqua la couronne en faveur du prince.
Vers cette époque. Murât entrait en Espagne pour y prendre le commandement en chef des troupes françaises. A la nouvelle de cesévâiements, il vola vers Madrid, et, par un courrier, informa son beau-frere de la révolution qui venait de s'accomplir. En attendant les instructions qu'il demandait, il eut soin de se tenir sur la réserve, et, dans ses rapports avec le nouveau roi, d'éluder également les qualifications et de prince et de majesté. A la réception des dépêches de Murât, Napoléon jugea nécessaire de se transporter sur les lieux, et partit pour Bayonne, où il arriva le 15 avril, cliemin raisant, il écrivit à Mural d'insinuer au prince des Asturies qua l'empereur des Français serait singuUè*
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rement flatté de le voir venir à sa rencootre , et qufi c'était un sdr moyen de se le rendre fiivorable. Ferdinand VII, à peine monté sur un trône chancelant et entouré de troupes françaises, sentit qu'il avait besoin de la bienveillance de Napoléon pour 8*y maintenir, et, quoique la plupart de ses conseillers intimes combattissent une telle démarche, il se détermina à entreprendre le voyage.
Lui et son frère don Carlos arrivèrent le 20 à Bayonne. Mais leur présence ne suffisait pas pour rexécution des desseins de l'empereur: il avait fait inviter le vieux rui et la reine mère à se rendre également près de lui. Charles IV et son épouse y avaient consenti sans peine.
Ils étaient le 30 à Bayonne, où Godoi les avait précédés de quelques jours.
Lorsque toute la famille fut réunie sur le territoire f^ançais, Napoléon s'arma contre Ferdinand de l'acte authentique par lequel le vieux monarque, avant de quitter Madrid, avait protesté que son dbdication du 20 mars était le résultat de la violence, et déclara qu'en conséquence il la regardait comme non avenue. D*aatre part , Charles IV, ▼ivement sollicité par les agents de Tempereur, auxquels se joiiinirent la reine et le prince de la Paix, se laissa persuader que les intérêts de la nation espagnole exigeaient qu'il déposât sa couronne entre les seules mains qui pourraient en conserver la splendeur. Il signa le 5 mai sa renonciation au trône en faveur de Napoléon ; Ferdinand sévit contraint de la ratifier, et Joseph, frère aîné de l'empereur, fut bientôt proclamé roi des Kspagnes et des Indes.
Selon l'usage, les grands, les hauts dignitaires de l'Étrtt, les fonctionnaires publics, saluèrent par des cris d'allégresse l'aurore du nouveau règne; mais la masse de la nation, le peuple proprement dit, se montra moins accommodante. I.e 2 mai, une émeute avait éclaté à Madrid contre les Français, accueillis jusqu'alors comme des libérateurs, et plusieurs centaines de nos compatriotes avaient péri assassinés. Murât avait promptement réprimé le désordre , énergi^uement puni les assassins, mais le signal était donné. La province des Asturies y répondit la première. La Galice, la province 4e San-
Ander et une partie du royaume de Léon ne tardèrent point à suivre i'impulsion. Dans un grand nombre de villes, telles que Valence, Cuenca, Carthaiïène, Grenade, Cadix. Sévllle, les autorités qu'on suspecta d'être favorables an nouvel ordre de choses furent cl^ussées, emprisonnées, massacrées par les paysans des alentours, que les moines ne cessaient d'exciter au meurtre et au pillage. Partout, ceux de nos soldats qu'on surprenait isolés mouraient sous le poignard. Au 15 juin, le soulèvement était général. Chaque province avait sa junte insurrectionnelle, et sur beaucoup de points des armées s'organisaient. Ce fut à travers ce terrible incendie que le nouveau roi Joseph s'avança vers la car pitale.
Postérieurement à rentrée en Espagne des trois corps dont nous avons parlé [)Ius haut, uu quatrhème, fort d'eaviron dix-neuf mille hommes, çt commandé par le maréchal Bessières, avait encore franchi la Bidassoa. Bessières, dont le quartier général était à Burgos, fut le premier qui dirigea des troupes contre les souièvemeiits. Le général Verdier, aa*il fit mnrdier sur Logrono, trouva, le 5 juin, les rebelles rangés en bataiiie devant cette place, les culbuta sans peine, et leur enleva cinq pièces d'artillerie. Le général Lassalle fut envoyé sur le hour;; de Torquemada, point oij étaient reunis six mille insurgés de la \ ieille-Castille ; il les dispersa, mais après une action des plus vives, qui coma la vie à douze, cents Ks[)ai:nols; reçut ensuite la soumission de Palencia , ville (jue les rebelles avaient occupée , et alla jomdre à Duenas lîne colonne commandée par le g(^néral Merle, pour se porter avec lui sur Valiadolid. Leurs forces combinées battirent un corps de sept raille rebelles (|uMl$ rencontrèrent au village de Cahezon , à trois lieues en avant de la place, qui leur ouvrit ensuite ses portes. De Valiadolid, le général Merle remonta avec sa colonne vers San-Ander, où se portait en même temps le général Ducos avec sa brigade. Merle atteignit les insurgés au village de Lantueno et les culbuta ; Ducos mit en déroute une autre bande à Soucillo, et tous deux, le 21 juia, «ntrèren^presqu'enmâne temps t
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par deux routes opposées, dans San- Ander. Arriva alors ce qui depuis fut le caraetèvt distinotif de cette guerre : les insurgés, battus, se dispersèrent dans les montagnes , d'où , réunis de nouveau et en plus grand nombre, ils 8e disposèrent à meommenotr leurs entreprises.
Pendant ces premières opérations, Tinsurrection avait gagné la INavarre et FAragon. Le géDéral LcfebTre^BesnonetteSt qui étaita Pampelune, marcha,
par ordre du maréchal Bessières, sur Tudela , où un rassemblement de quatre mille honmaes Tenait de prendre posf< tion. Aussitôt dispersés qu^attaqués, les Espagnols, en se retirant, brOlérent le pont sur l'Èbre. Lefebvre le rétablit
f>our marcher sur Malien, où il culbuta es débris de la bande, et balaya ensuite la route jusqu'à Saragosse. Des engagements eurent lieu à Alagon , Épila et ivionte-Torrero, les 14, 23 et 27 juin : partout, les Espagnols battus abandonnèrent leur artillerie. Vers la même époque. une autre colonne, commandée par le général Frère, de la division du généralDupont, marcha sur Ségovie, où venait de s'organiser un corps de cinq mille hommes avec une trentaine de canons. Il fallut emporter la ville de ▼îve Ibroe. Les insurgés ne Tabandonnè* rent qu'après avoir perdu beaucoup de monde, toute leur artillerie, et laissé au pouvoir des Francis six à sept cents prisonnfors. Tbut le royaume de Valence était aussi en armes. Le général Caro y commandait deux mille cinq cents hommes bien disciplinés, parfaitement équipés, et ne négligeait rien de ce qm pouvait augmenter leurs chances de succès. I^e maréchal Moncey, dont les troupes étaient cantonnées dans la province de Tolède, lut envoyé contre eux. Il passa dans celle de Cuença , et se porta vers un point situé sur la rivir i f de Pesqueva , non loin du honru. de même nom , que protégeait Tavant-garde ennemie. Nos soldats enlevèrent le pont à la baïonnette. L'avant-garde ennemie se replia sur un corps intermédiaire posté à Las-Capreras, en avant du vii* lage de Sieto-Agvas, dans le royaume de Valence. Moncey, dans une deuxième rencontre, ftit encore vainqueur, et, coatinuant sa marche vers la capitale
de la province, il suivit la retraite des troupes battues , qui vinrent se joindre au gros des leurs , à une denii-lieue en avant de la ville II attaqua dès qu'il fut en présence, força la ï\\i,nc espagnole sur tous les points, et se porta sur Vaienee le 98. Les faubourgs furent enlevés rapidement; mais les remparts, entourés de fossés pleins d'eau, étaient à l'abri d'un coup de main. Le maré« èhal , obligé , pour les battre en brèebe, d'attlmdre l'arrivée de quelques pièces de grosse artillerie, fit prendre position à ses troupes. Apprenant, deux jours après , qu'un corps de six mille insurgés longeait la rive droite du Xucar et se préparait tà tenter une diversion en faveur de Valence, il marcha aussitôt à la rencontre de l'ennemi, le culbuta, et le mena battant jusqu'au col d'Almanza, sur la frontière du royaume de Murcie.
Il força encore les Espagnols dans cette position, le 3 juillet, et leur prit les canons dont il avait besoin pour attaquer Valence. Mais au moment oij il se disposait à retourner vers cette place, il en tut empêché par les événements qui se passaient alors en Andalousie , et que nous rapporterons tout à l'heure. Vers la même époque, le général de brigade Caulaiocourt jeune partit de Sarrazona, ▼ille d'Aragon, arriva , le 3 juillet, devant Cuença, capitale de la province âe même nom, dont la populace venait d'assassiner uu otticier et plusieurs soldats français. La place était défendue par quatre mille Espagnols. Il les atta^ qua iTiiiïK (liatement, les culbuta, s'emara de leurs canons, et leur tua sept huit cents hommes. Le reste se sauva dans les montagnes.
Vers la fin de mai , le général Dupont , dont le corps se composait de trois divisions d'inCauterie, aux ordres des généraux Barbou , Vedel et Levai , et d'une division de cavalerie commandée par le général Frésia, reçut de Murât Tordre de laisser à Tolède, ou il avait alors son quartier général , la division Vedel , de diriger la division Levai sur TEscurial, et de se porter lui-même sur Cadix avec les- deux autres. 11 se mit en marche dans les premiers jaura da juin , et tra* versa sans obstacles la province de la Manche et la Sierra-More n a ; mais en arit^vant à Anduiiarsur le Giiiûkiquivir,i
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ji apprit que toute l'Andalousie était soulevée, qu'une junte formée à Séville venait de se déclarer junte sufiréme de gouvernement pour toute i'Kspagne, et
3u*une armée régulière qui comptait éjà plus de quarante-cinq mille combattants se préparait à lui barrer le passage. A ces forces redoutables, il ne pouvait opposer qu'un total de sept mille trois cents hommes, formé, outre les divisions Barbou et Frésia , [)nr deux régiments suisses et par un bataillon des mnrif)S de la narde. D'après le plan de Murât , trois autres réginients suisses et quatre mille hommes de l'armée de Portugal (levaient renforcer le général Dupont en Andalousie; mn'is les corps suisses en question avaient dcja passé à i*ennemi, et Junot n'avait pu se dessaisir d'aucune partie de ses forces. Le général Dupont résolut néanmoins de continuer sa marche, et, se portant sur Gordoue, il arriva le 7 Juin devant le pont d'Alcoléa, que gardait un oorps considérable de l'armée ennemie. Les Espagnols, au nombre de vingt-cinq ou trente mille, furent culbutés, égorgés dans leurs retranchements, poursuivis au delà du pont, et le village d'Alcoléa resta au pouvoir des vainqueurs. Passant avec toutes ses troupes sur la rive droiteduGuadalquivir,Dupontretrouva les fuyards ()ostés en avant de Corrloue. A son approche, ils abandonnèrent leur camp et se jetèrent dans la ville. Le général fran^is fit enfoncer les portes à rotips de rnnou , et, après un combat terrible qui s'eimni^ea de rue en rue, demeura maître de la place. Mais il apprit bientôt que la junte suprême, loin d'être abattue par la défaite de ses troupes, s'occupait activement de les réorganiser, et venait de mettre à leur tétele général Gastanos, qui se prépà* rait à s avancer sur Cordoue avec quarante mille hommes. Cette nouvelle suspendit d'abord la marche du corps français sur Séville; puis, comme, au bout de dix jours, les renforts demandés à Murât n'étaient pas arrivés, et que les Espagnols, enhardis par l'inaction de leurs adversaires, prenaient déjà l'offensive, le général Dupont se vit contraint d'aller, le 16, réoccuper ses positions d'Andujar, où la division Vedei le rejoignit «afin. P^ant le même temps,
Castaûos porta toutes ses troupes sur le Guadalquivir. Alors Dupont replia toutes les siennes sur la rive droite du fleuve pour en défendre l'accès; tâche ditliciie, car la sécheresse rendait plusieurs gués praticables. Il y échoua, et, débordé de toutes parts, signa, le 22, cette fatale capitulation (Je Baylen (voir ce mot), qui enleva dix-huit à vingt mille hommes à la cause française dans le midi de l'Espagne.
Dans le roy:iume de Valence , la défaite des insurges au col d'AImnti/.a (3 juillet) fut le ternie des succès du maréchal Moncey. Le surlendemain, les Français, attaqués n i'iinproviste par les baufies du jieneral Caro, ne combattirent
i)oint avec leur résolution habituelle , et aissèrent plus de mille morts sur le champ de bataille. Le maréchal , après avoir rallié ses troupes dans la position de San-Clemente , attendait l'occasion de prendre sa revanche , lorsqu'il reçut ordre de se rapprocher de Madrid. Dans le nord, à la .suite des divers avantages que nous avons vu Bessieres reniporlér, le général espagnol Cuesta, sous la direction de la junte d'Oviédo , était parvenu à organiser une armée régulière d'environ quarante mille soldats. Dans les premiers jours de juillet, il menaçait de se porter sur Valladolid et Burgos, pour couper les communications de Madrid avec la France. Bessières, quoiqu'il n'eût alors que treize ou quatorze mille hommes de troupes disponibles, n'hésita point à marcher au-devant des forces ennenncs, dont il était urgent d'arrêter les progrès. Le 14, au matin, il arriva en présence des Espagnols rangés sur les hauteurs qui dominent la ville de Medina-del-Kio-Secco , les atta-
aua sur-le-champ, et les mit dans une éroote complu , après une action de six heures. Ils laissèrent huit à neuf cents morts sur le terrain, près de six mille prisonniers, leurs bagages, leur artillerie, leurs munitions, et firent leur retraite en désordre sur Villampando, Benevente, Labaneza, Astorga et Léon.
Les Français, dans leur poursuite, trouvèrent un million de cartoucbesà Villampando, et dix mille fusils à Benevente.
Les villes de Zamora, Mayorga et Léoo se soumirent réciproquement.
Cependant le roi Joseph avait firancfai
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les Pyrénées : la victoire de Medina-del- Rio-Secco lui fraya le chemin de sa capitale , où il entra le 20 : mais la noufeileilu désaittre de Bayien parvint à Madrid le 27, et , le jour {Nilrant , on apprît que l'armée victorietjse de Castanos arrivait sur les coulins de la Manche. Joseph , ne se croyant plus en sdreté dans Madrid, en sortit le 1*' août, alla fixer sa cour à Vittoria , et envoya à tous les généraux français l'ordre de se replier sur l'Êbre, mesure qui interrompit les opérations du siège de Sarogosse , commenoé dans les der* niers jours de juin.
Celte première période de la guerre d*Espagne ne dissipa point les illusions que reiiipprpiir s'était fnites sur le caractère d(! la nation à laquelle il voulait imposer sou iouç. Il crut que, pour triompher d>lle , il lui suffirait d'aug> menter le nombre de ses soldats. En conséquence , il dirigea vers les Pyrénées 80,000 hommes de ces vieilles troupes qui avaient vaincu Tltalie et l'Allemagne ; 160,000 conscrits et les contingents de la confédération d i Rhin; puis, dès que l'entrevue d'Erfurt l'eut confirmé dans son espoir de se maintenir en paix avec les puissances du Nord, il nlla lui-même se mettre à la tcte de cette formidable armée. Il était , le 3 novembre , au château de Marrac près Bayonne ; et c'est de ce quartier général qu*il donna les premiers ordres pour la reprise des hostilités sur les bords de rËbre. Depuis deux mois, 180,000 Espagnols , tous disposés à répandre la dernière goutte de leur sanc; , avaient été réunis sous le drapeau national; mais les deux tiers étaient mal armés, et il n'y avait point d'arsenaux , point d'administrations, point de magasins, point de généraux expérimentés, point d'ofliciers capables d'instruire et de discipliner le plus grand nominre des soldats; et, à proprement parler, point d*artillerie, pomt de cavalerie. Enfin les différents chefs, manquant d'une direo* tion suprême, ne pouvaient guère agir avec ensemble. Ils se flattaient néanmoins de cerner une seconde fois l'armée française ; et voici quelles étaient , à la flo d'octobre, leors dispositions.
Trois corps principaux , ou plutôt trois armées distinctas, formaient comme un
arc, qui, partant des côtes des Asturies, s'avançait en pointe vers la Biscaye, suivait ensuite le cours de l'Èbre jusque vers Tudela , remontait un peu dans la Naviirre et l'Aragon , et redescendait encore sur l'Ebre vers Saragosse. Le premier de ces corps, celui de gauche, s'élevait à 50,060 nommes, et était commandé par le général Blacke. Castafios commandait le corps du centre, fort de 40,000 combattants ; et Joseph Palafox celui de droite , qui en comptait 20,000. Deux autres corps séparés, sous la dénomination d'armées de réserve et d'Estramadure , formaient comme une seconde ligne pour couvrir Madrid. Enfin une division de 19,000 hommes , aux ordres du marquis de la Romana, que Charles IV, en 1807, avait envoyée en Allemagne pour y seconder les opérations de son allié Napoléon, mais qui était rentrée eh Espagne au mois ae septembre 1808, occupait les environs de San-Ander. Voici maintenant Tattitade des diffîrents corps français qui avaient repassé TÊbre à la fin d'aortt : les troupes du maréchal Moncev, dont le quartier général était à Tailla, hordMent la rivière Aragon, et formaient ia gauche de ia ligne; celles du maréchal Ney et du maréchal Bessieres, les unes cantonnées aux environs de la Guardia et faisant face à TEbre, les autres occupant Miranda et le défilé de Pancorbo, formaient le centre; à gauche, celles du maréchal Lefebvre, composées de trois divisions aux ordres des généraux Levai , Sébastian! et Villatte, garnissaient les hauteurs de Durango, et couvraient In route de Vittoria à Bayonne. Les alentours métne de Vittoria, où Joseph^vait transporté sa cour, étaient gardés par la division Merlin. Comme on voit, les deux partis étaient en présence sur une ligne étendne. Le S5 octobre, des détachements du corps de Castaiios vinrent s'établir aux bourgs de Vîana et de Lerin. Moncey résolut d'arrêter sans délai ce mouvement offensif des Espagnols, et de reprendre les postes occupés par eux.
L'ennemi, attaqué vigoureusement, fut culbuté et mis en déroute. Vers le même temps, Ney se porta sur Logrono dont les Espagnols étaient maîtres, les en chassa, litaUit le pont de VÈbn qu'ils
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avaient incondié, et les poursuivit à plusieurs iieues. T,e 31, Lefebvre âttaque les avant- postes de Blacke, <|ui s'était avancé |uqa*àZeroosa, avec l'ior tention de couper l.i £:rnnde route de France à ÎSladrid, le culbuta et le contraignit à se retirer en d^ordre sur BiHmo. Nos troupes entrèrent dans rette ville comme les dernières colonnes esf):)^noies en sortaient. Le 7 du mois suivant, Lefebvre, dont le flanc gaucbfi était couvert par le 1*' oorpe de la grande armée, qui venait d'entrer en Kspacne sous la conduite dti mpréchal Victor, battit encore Blacke sur les hauteurs de Ouênee, où il avait raUié ses troii[)es.
Cependant ISapoléon était arrivé, le 5 novembre, à Vittoria. Sa présence imprima aussitôt une cprande activité aux opérations. Lo 8 , dirigeant lui-même h centre de son armée , qui se composait des corps précédemment aux ordres du maréchal Bessicres, alors commandés par le maréchal Soult , de la réserve de cavalerie, à la tête de laquelle avait été mis Bessières, et de la garde impériale , il porta son quartier général à Miranda, sur rÈbre. Son plan était, tandis que les maréchanxT>pfehvre et Victor, à l'aile droite , pousseraient vigoureusement ] armée ae Blacke, déjà affaiblie par deux défaites^ et que Isï maréebaux Ney et Moncey, à l'aile gauche, tiendraient en échec les troupes des généraux Castanos et Palafox , de fondre sur la réserve espagnole , dite armée d'Estrama»' dure , qui occupait Burgos. Ce plan , habilement conçu , fiit si promptement exécuté, que, le 10, l'armée d'Estramadure était en déroute, et Burgos au pouvoir de Napoléon. Cette ville se trouvant au centre des opérations, il y demeura Jus^'au 22. Des le 11, il envoya des coranmes dans plusieurs dîreeMoBt à la pouiBUÎte de Fennemi battu hk veille, pour achever de l'anéantir. D'autre part, les trois divisions de cavalerie Lassalle , Latour-M^aubourg et MiUiaud, se portèrent rapidement, parLerma, Palencia et Znmora, sur les flancs et les derrières d'un corps de 15,000 Aaglais, venu de Portugal sous la conduite de sir John Moore. £nfin, Soult aaai^ cha à grandes journées sur Reynosa , pour déborder le flapo gauobe de l'as?
mée de BlacJte , dite armée de Galice.
Mais il arriva trop tard : Blacke avait été battu deux jours de suite (les lO et 11) è Espinosa, par le maréehal Victor, st moitié de ses quarante-cinq mille hommes avaient été tués, noyés ou faits prisonuiers; le reste fuyait dans deux directioQS prineipales. La Roauma arait réuni, vers Renedo, dix ou douze mille de ces fuyards, et les conduisait, à travers la chaîne des Asturies, vers ia ville de«LéoiL «acte an avait nWé pinil nombre à Reynosa , et voulait sTy for* tiGer. IVJais Soult ne lui en laissa pas le temps ; il le culbuta de nouveau, et le poussa jusque dans la province de S^n- Ander, où ses derniers bataillons furent exterminés à Cruxillas par le colonel Tascher , aux environs de Sahagan par ie général Franceschi , enfin , près de San-Vincente de la Baïqiiiera, parb général Sarrut.
Restaient les corps de droite , désignés sous les noms d'armées d'Andalousie et d'Aragon , commandés par les généraux Castanos et Palafox , et qui opéraient de concert. Lannes fut chargé par l'empereur de diriger contre eux les corps de gauche de l'armée françaiso , commandés par Ney et Moncey. Le 19, rSey porta une partie de ses troupes vers Soria ; le 21, ie reste partit de Logrono , et fila par la rive droite de fÈbro. Le même jour, celles de Moncey, Lannes à leur tète . franchireut le fleuve à Ladosa, et, le 22, se portèrent successivement sur Calahorra et sut AMavo, que l'ennemi venait d'évacuer. Le lendenaain , elles trouvèrent l'armée espagnole , forte de 4â,000 liommes, rangée en bataille en avant de Tuddn , et ia dkî* firent complètement. Palatbx , avee les débris de l'armée d'Aragon , se jeta dnnsSaragosse, où il fut bientôt assiégé pas les Français , et ne capitule que le M février 1809, après soixante -quatre Jours de siège. Castanos , avec 10,000 nommes de l'armée d'Andalousie, essaya de gagner la capitale ; mais une de ses principales colonnes ftit battue par Ney au détilé de Burviesca; et deux autres, le furent par Bessieres à Gnadalaxara et à Âranjiiez. Lorsque rsapoleou , qui avait quitté Burgos le Ift pour se porter sur Lerma, et de là sur Arunda, apprît la iKiilanle. vîctoii» remporté» piar
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T nnnes, il résolut de marcher rapidement sur Mfldrid avec le centre de son armée , pendant que les deux ailes achevaient la dispersion des ▼atncu». Le 39, le quartier général fut établi à Bocpqiiillas. Î.e30, les Français trouvèrent au delilû de Somo-Sierro un corps de 13,000 Espagnols, fôrmé des débris de farmée battue à Burgos , et de troupes restées en réserve dans la Vieille-Castillc ; ils le culbutèrent, et poursuivirent les fuyard^i jusqu'au delà de BostragOL Le V décembre, le corps entier de Ney opéra sa jonction avec rnrniée du centre par Guadalaxara et Alcala, et le quartier général fut placé au villa;;e de San-Augustino. LeWdeniaiu , ÎNapoleon porta ses troupes sur les hauteurs d'où l'on découvre Madrid en y arrivant par la route de Gastille. A cette vue , et au flOHvenir que oe jour était le double anniversaire du couronnement et de la bata lle d' \iis!erlitz , les soldats témoiguçrent leur ardeur et leur enthousiasme par des acdamations réitérées.
Le 4, la capitale des Espa^nes leur ouvrit ses portes. Napoléon lui-même n'y voulut pas entrer. 11 cauipa avec sa garde à une lieue de la ville, et continua de diriger les opérations militaires.
Le corps de 20,000 Anglais, commandé par sir John Moore, qui avait passé de Portugal en Espagne dans les derniers jours d'octobre, ^>ourmarcher à la défense de Madrid , devait en ral- Her, à Salauiaui^ue , un autre de 15,000 hommes, venu directement d'Angleterre sous les ordres de sir David Baird, et drbnrfjiié à la Corogne depuis le 15. Moore se porta avec son infanterie par Ciudad-îlodrigo, et n'arriva au point de ralliement que le 18. Son artiJlerie , sa cavalerie et ses convois rillrmit chercher par Badajoz une route praticable, et ne le rejolguirent que dans les premiers jours de décembre. Enfin, il ne rallia les troupes de Baird que le 21 de ce mois. Après tant de lenteurs et bien des hésitations (il avait été plusieurs fois tenté de battre en retraite) , Moore fut saisi tout à coup d'une ardeur téméraire, et, de concert avec la llomana , entreprit de couper les couununicationSk de ]p grande armée en se dirigeant sur Valiadolid. ^lais Napoléon l'épiait. Le- Cebvre 9t Victor priceot j^tion sur le
Tage, de manière à ce que les Anglais, ne pussent ])(nétrer dans les Castilles parles provinces du midi, Soult, d'autre part, descendit de Reynosa avec le double dessein de disperser la Romana et de devancer Moore dans le royaume de Léon. En cette conjoncture, Moore crut pofiToir écraser le maréchsl qui se trouvait isolé, et marcha à lui; tentative funeste à laquelle il renonça bientôt, * en apprenant que Soult venait d'être renforcé par le S* corps, et que l'empereur en personne, avec sa garde, le corps de »y et la cavalerie de Bessières, arrivait à marches forcées. Dès lors, Moore et la Romana ne songèrent plus qu*à la retraite , et ils ne firent qu'une course, l'un jusqu'à Mansilla, l'autre jusqu'à Benevente. Il y eut, le 2G, près de cette ville, au passage de TKsda, une légère action entre les troupes de Lefebvre et Tarrière-parde des Anglais.
L'avanta,iz;e resta à ces derniers, mais fut trop insiguihant pour arrêter leur fuite, et ils se hâtèrent de gagner Astorga. De son coté, Soult atteignit, à ]Mansilla, l'arrière-garde espagnole. In culbuta, fit 1,500 urisonniers, et frappa le corps principal a*une telle épouvante,
3ue la Romana et les siens se Jetèrent ans les montagnes des Asturies. Soult j)oussa sans obstacle jusqu'à Léon, et, le 1*** janvier 1809, rejoignit rempereor à Astorga, où l'ennemi ne s'était point arrêté. Napoléon, que les armements de l'Autriche forçaient de retourner en France, laissa au' maréchal le soin de poursuivre l'armée anglaise dans sa retraite sur la Galice, et d'eirifiéclier, s'il était possible, son embarquement à la Corogne. Le 3, Soult força l'arrière^ garde ennemie au défllé de Cacabellos.
Les Anglais, après cet écliec . parcoururent vintrt-cinq lieues en quarante-huit heures, et ne s arrêlereut qu'à Lugo.
La difficulté des transports retardant les vainqueurs, Moore eut quelque velléité de prendre position en avant de cette ville. iUais, aux preiuieres manœuvres de son adversaire, il plia bagage, et se bâta <le gagner la Corogne, ou il parvint le 12. L'artillerie française n'arriva que le 16 devant la place; Soult ouvrit aussitôt le feu , mais les Anglais se défendirent en désespérés jusqu'à la nuit, et alors 8*einbarqiiçreot. Ç^ttiç e«>
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traite, la plus désastreuse qu'armée fit Faotre beaucoup plus sérjeux, le S,
jamais, leur coilta près de 15,000 hom- contre une nrmée de 2'). 000 hommes ,
mes, 6,000 chevaux, et tous leurs ba- commandée par la Rornaiia. Vainqueur
gages. Trois jours après , la Corogne dans tes deux affaires , il entra le 7 sur
capitula. Sou It y entra le lendemain, et, le territoire portusais. Victor ne put
avant la lin du mois, acheva la ood^^ quitter TEspagne. L'armée d'Estrama*
de la province. dure, battue le 24 décembre 1808 par
Après les trois défaites qui dispersé- Lefebvre, s'était réorganisée, avait re-
rent les armées d*Estramaaore et d'An- pris roffensive soos les ordres de Oiesta,
dalousie , leurs débris traversèrent par rompu le pont d'Almaras , sur le Tage,
petits détachements cent cinquante et pris position sur la rive gauche,
lieues de pays, et elles se reformèrent Victor fut donc dans la nécessité de
dans le midi de la Péninsule. La pre- combattre pour se frayer la route du
mière, forte de 25,000 hommes et com- Portugal, et pour dégager son flanc
mandée par le tîéncral Galluzzo, occu- droit. La seule chaussée voiturable tra-
pait , au mois de décembre, la rive versant Almaras , il fallait, avant tout,
gauche du Tage ; la seconde, qui en rétablir le pont. On se mit à l'œuvre ,
comptait 30,000, SOUS les ordres du duc pendant quoi deux colonnes françaises
de rinfontado, se porta, au mois de tournèrent l'ennemi par les ponts de
janvier, en avant des frontières de la Talavera et d'Arzobispo, le battirent à
province de Cuença. Galluzzo voulut IVIessa d'Ibor , à Vai de Ramas, au col
disputer les ponts du fleuve au corps de Mira verte, et le forcèrent à rétro*
du maréchal Lefehvre , qui s'avançait grader derrière la Gnadiana. Cuesta,
sur Talavera de la Ilevna; mais celui- après le passage du fleuve, arrêta soa
ci , après une fausse démonstration de mouvement de retraite pour occu|per
passage à Arzobilpo , descendit jusqu'à une position avantageuse dans une plaine
Almarez, où le j^ros de ses troupes qui s'étend sur la rive gauche, en avant
passa le '24. T>es divisions espagnoles , oe la ville de iMedellin. Les Français
disséminées sur une ligne beaucoup trop acceptèrent la bataille le 28 mars, et ne
étendue, furent défaites en détail et furent pas moins heureux que dans les
rioursuivies jusqu'à Mérida. Le duc de rencontres précédentes. Le 27, veille
'Infautado semblait, par ses mouve- de cette victoire , Sébastiani avait rem-
ments, vouloir s'avancer vers Madrid, porté un brillant succès a Ciudad-Réal,
Victor partit le 10 de Tolède , avec dans la Mandie , oîi le duc de rinfon-
16,000 hommes, et marcha à la rencon- tàdo, après les défaites d'Uclea et d*Ai*
tre de l'ennenn'. Il alla d'abord jusqu'à cara , avait rallié 15,000 hommes de
Ocana sans avoir de ses nouvelles ; troupes. La dispersion de ces deux ar-
i)uis , formant ses troupes en deux co- mées régulières semblait ouvrir à Victor
oniies , il les dirigea parallèlement , et la route du Portugal, mais tout le pavs
l'une attaqua à Uclez, l'autre à Alcara, sMnsurgea, et lorsque l'insurrection fut
deux (les principales divisions du duc, enfin comprimée, Soult venait d'éva-
qui furent presque anéanties. Le duc cuer Oporto pour se replier sur la Ga-
nii*m^ne se rejeta dans le royaume de lice.
Valence, avec celles de ses troupes qui Soult arriva le 22 mai, sans avoir
n'avaient pas combattu. A la suite de combattu , sous les murs de Lugo ,
ce double succès, Joseph rentra le 22 qu'assiégeaient 18 ou 20,000 hommes,
dans Madrid. tant soldats réguliers du corps de la
Les armées espagnoles se trouvant à Romana que paysans galiciens. A l*ap«
peu près hors de combat, deux des prin- proche du maréchal , les Espagnols s'é-
cipaux corps français, ceux de Soult et loignèrent, et la division française prit
de Victor f reçurent ordre de passer -en enfin quelque repos après sa pénible et
Portugal. Soult commença son mouve- glorieuse retraite. La Romana lui-
ment le 17 février, et soutint deux même s'était reporté dans les Asturies,
combats avant d'atteindre la frontière, vers le 20 avril; Ney l'y avait suivi, et
Pun le 4 mars , près du village de Mau- le générai Kellermann , qui se trouvât
r^Q, contre l.aoo paysans galiciens , dans le nord du royaume de Léon, s*é>
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tait hâté de rejoindre Ney. Leurs troupes réunies battirent, en plusieurs rencontres, celles de In Romrina, qui fut contraint d'évacuer ses positions nulour d*Oviedo, et de se retirer a Gijon, avec les débris de son corps, pour retourner en Galice. Keliermnnn rrsta dans les Astiiries, pour contenir les insurgés de cette ()rovince. ?iev rejoignit Soult le 90 mal, à Lugo. Peu après leur réunion , l'un se chargea de réduire l*insurrectlon galicienne , l'autre de poursuivre la Romana , qui parcourait de nouveau le paj^s à la téîe de 15 ou 18,000 hommes, mais tous deçw échouèi«nt.
Soult , après avoir poursuivi son adversaire durant trois semaines, sans presque en venir aux mains, s*ennnya d'un
f;enre de guerre si peu profitable, résout de quitter la Galice , et se dirigea vers Zamora ; Ney , battu au pont de Payo, sur le Soto-Mayor, ût sa retraite sur le royaume de Léon.
Ici la lutte prend un caractère nouveau. L'Espagne se couvre de guérillas, et devient une Vendée nationale. Dans les provinces où les armées régulières ont disparu, ces bandes audacieuses inquiètent et affaiblissent sans cesse les vainqueurs. D'autre part , l'absence de Napoléon eommenee à porter de tristes fruits. Plus d'accord entre ses lieutenants , plus d'opérations combinées ; chacun d'eux semble faire la guerre pour son compte , et dans l'intérêt de sa gloire personnelle; chacun remporte encore des victoires, mais partielles, insignifiantes , et souvent aussi contraires au succès définitif que Teussent été des défaites. Après avoir poursuivi Soult jusqu'aux frontières de la Galice, le général anglais sir Arthur Wellesley (plus tard duc de Wellington) repassa le Duero, pénétra le 17 Juin dans l'Estrainndure espagnole, et se diris^eant sur Placencia, où Victor avait pris position, opéra, le 20 juillet, sa jonction avec l'armée de Cuesta. Son plan était de culbuter Victor, de rallier à Tolède le général patriote Venegas, qui se portait vers la Manche avec 20,000 liounnes, et de marcher alors vers Madrid. Mais Joseph, qui devina ce projet, envoya dès le 22 , à Soult , l'ordre de réuiiir
Ëromptement à sa division celles de lortier et de Ney » <l de ie porter à
marches forcées sur Talavera, où luimême allait se rendre avec sa garde et le corps de Dessolles , et où il comptait trouver Victor et Séhasiiani. Bien exécuté, ce mouvement, dont le but était de couper la ligne de communication de l'armée an^lo-espns^nole , pouvait être décisif. Soult, iNey et Mortier s'ébranlèrent sur-le-champ, mais leur marche à travers un pays ruiné et infesté de. partisans fut moins rapide qu'il n'aurait fallu. Pour Josepti, i\ rejoignit Victor et Sébastiani le 25 , çrès de Tolède, et leur Ht prendre position sur la rive gauche de la Goadarama. Les trou> pps françaises , ainsi concentrées , ne s'élevaient qu'à un peu plus de 40,000 hommes. Le major général, JodMan, voulait rester sur la défensive, pour donnera Soult le temps d'opérer sa diversion; Joseph préféra marcher en avant. T^s Français passèrent donc la rivière dans la matinée du S6, culbutèrent, près d'Aleabon, les avant-postes de Cuesta, et, le surlendemain soir, arrivèrent eu présence des Anglo-Espagnols. Wellesley, dans la prévision qu'on allait lui livrer bataille, s'était retranché dès la veille sur une ligne dont la droite s'appuyait à Talavera, et la gauche à un mamelon que des ravins séparaient de montagnes inaccessibles.
Les Espagnols tenaient la droite, vers le Tage, les Anglais la gauche. L'armée française attaqua le soir même du 38, et fut repoussée. Cet échec conseillait la prudence : on n'en tint nul compte, et l'on tenta le jour suivant une nouvelle atttaaue , qui ne fut pas plus iieu« reuse que la première. La victoire, toutefois, ne se déclara ni d'un côté ni de l'autre, car les deux armées, après avoir perdu chacune 10,000 hommes environ, restèrent maîtresse de leur champ de bataille. Joseph , convaincu qu'il était impossible de forcer la ligne ennemie, alarmé d'ailleurs d'apprendre que Venegas menaçait Tolède, et que la l^ion anglaise de vVilson était à sept lieues de Madrid, crut devoir se rapprocher de la capitale, et ordonna la retraite dans la nuit du 38 au 39. Laissant Victor sur l'Alberche, il marcha au secours de Tolède, où il jeta une division d'infanterie, et, le 1'' août, gagna Illescas» d*oà 11 pourrait, au besoin f renforcer.
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Viètor, arrêter les progrès de Wilson , jet inainteuir les babitauts de Madrid.
Weltesley , au lieu de poursuivre farinée française et de prouver ainsi qu*i) avait vaincu à Talavera, comme ses rapports l'annoncèreiit pompeusement, resta immobile jusqu'au 2, jour où il apprit l'occupation de Placencia par Soult. Ce fut pour lui un coup de foudre. Coupé de sa réserve, il renonça à son plan de campagne « et alla prendre bosition derrière le Tage. On ne lui laissa point le temps de s'affermir. Soult accourut, opéra sa jonction ;ivec Yirtor à Oropeza, et, le 8, iît attaquer le pont d*Arzoblspo, que défendaient les troupes èspagooles. Il en demeura maître après line mêlée si terrible, qu'un moment il avait hésité s'il ne ferait pas tirer à mitï'aitle sur le tourbillon de poussière qui èDveloppait les combattants. A la suite de cet échec, "Wellesley se mit en retraite sur Badaioz, et rentra en Portugal dans les derniers jours du mois.
Restait à réduire le duc d*el^ Parque en Castille, et Venegas, qui, avons-nous dit , menaçait Tolède. Ney se porta par Salamanque contre le preniier; chemin faisant, u se l^urta, le 12, au eol de lîanos, contre b légion de Wilson, qui 8*était montré aux portes de Madrid, le battit, et l'obligea de ciu-rcher 6ou salut dans les rodiers de Monte-Mayor et de la Calzada. Il continua ensuite sa marche Seins diniculté, et força le duc de se réfugier sous le canon de Ciudad-Rodrigo, dans le royaume de Léon. Quant a Venegas , rencontré et battu à Almonacid par Séba^t^ani , il perdit 4,000 liommes, et se sauva d'une traite jusqu'à la Sierra-Morena.
Ces diverses expéditions eurent pour résultat de décourager pendant quelques mois les Espagnols et leurs alliés. Septembre et octobre furent tranquilles.
IMais au commencement de novembre « la junte de Séville résolut de tenter encore une fois le sort des armes, sans le secours des Anglais. Une armce de 60,000 hommes, formée en Andalousie par ses soins, avec les débris de Cuesta et de V enegas, et commandée par Arcizaga , traversa rapidement la Sierra- Morena, et s'avança dans la direction d'Aranjucz, pour se porter ensuite sur la capitale. Mais Soult , qui était alors
major général des armées françaises, prit les mesures nécessitées par l imminence du péril , et remporta , le 18 , la célèbre victoire d'Ocana, qui coûta 12,000 morts à l'ennemi. Le duc d'el Parque, battu en octobre, près Ciudad- Rodrigo, par le général Marchand , s'était rallié le mois suivant autour de S ilamanqtip, et avait pris possession de cette ville. Kellermann marcha à sa rencontre des environs de Yalladolid, et, huit jours après la bataille d'Ocaâa, remporta sur lui, près Alba de Tormès, uu avantage non moins décisif. Après la reddition de Saragosse (18 février 1809), Suchet , chargé de contenir TAragon, avait disséminé ses troupes sur un grand nombre de points. Vers la fin de mars, un tel état de choses parut opportun au général Blacke pour péné« trer dans la province, dont 11 avait déjà envahi la lisière, et pousser mène jusqu'à la capitale. li avait rassemblé dans ce but une armée régulière d'environ 20,000 hommes , et de nombreuses bandes de miquelets qui devaient protéger ses flancs et inquiéter les troupes de son adversaire. Le 15 avril, il s'avança avec le gros de ses forces vers le bourg de Maria, sur la Huerba, où Suchet était posté avec 6,000 hommes, seules troupes qu'il avait pu réunir, Blacke , vigoureusement attaqué , fut mis en déroute. Saragosse était sauvée; mais, loin de s'endormir ^ur sa victoire, 3uchet pensa qu'il fallait déployer toute Tactivité possible pour expulser entièrement d'Aragon une armée encore bien redoutable, quoique vaincue. Il se mit sur-le-cbamp à la poursuite de Blacke, €t le poussa jusqu'à Belchite , oà il te défit ae nouveau le 18. A partir des premiers jours de Juillet jusqti'à la On de l'année , Suchet guerroya sur une multitude de points contre les bandes de miquelets. Sa patience et Tinfatigable ardeur de ses soldats le rendirent partout victorieux.
Au commencement de 1810. la paix conclue entre la France et l'Autriche permit à Napoléon d'augmenter considérablement l'effectif de ses troupes en ]!^spagne, et d'y pousser la guerre avec iiae novvelle vigueur. Bientôt, l'armée du Midi, forte de 55,000 hommes (elle se composait des troiis corps victorieux
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à Ocaftâ et de la réserve) , se prépara à envahir fAndalousie sous la cooduite ée Sôiitt. De son e6té, la nraté de Sé^HIft avait réuni deux corps, l'un de 12,000 honfimes , sous Areizaîta, l'autre de 25,000 , sous le duc d'Alfouquerque , pour dâSeMftre les débooehés de la 'Sie^' ra-Morena, chaîne qui ferme l'entrée dé la province. Soult forma trois colonnes : Mortier, au centre, fut chargé de franehir le défilé de' Despefia-Pen^s , qui était la aeole h>ute directe et voiturable , mais que les ingénieurs es[)agnols avaient retranché, coupé, miné aux points les plus étroits , et où Areizaga avait établi le fort de la défense. Lesè janvier, on l'aborda de front, en même temps qu'on le tourna par le Puertodd-Rey, où passait autrefois la route.
L*attaque fut si vive, que l'ennemi ent à peine le temps de faire Jouer ses mines, qui produisirent peu d'effet. On prit les canons, on dispersa la troupe, et, dès le lendemain, le quartier général s'établit à Ba\ len , de fatale mrmoire. Victor, qui, avec la colonne de droite, avait suivi une communication latérale, évita le corps d'Albuquerque; puis, J)rirt.-uit d' A 1 ni nd on, traversa des cols in:iccessil)les a l'artillerie, et parvint h Montoro. Sébastiani , avec la colonne tB gaacbe, fM-it le chemin de la Poebla del Principe, et toujours combattant, toujours faisant des prisonniers et prenant du canon, poussa jusqu'à Ubeda, d*où il ae mit en communication areé les autres oorpt. Rien n'empéehaft de marcher en avant : on occupa Cordoue, iaén; puis, pendant que Sébastiani pointait sur Grenade, Yletor et Mortier se disposèrent à prendre possession de Sévifle et à écraser Albuquerqne, qui venait d'arriver sur le Guadalquivir.
Ils culbutèrent le 28 ses avant-postes près d'Ecija , le jour même où Sébastiani entrait sans obstacle à Grenado, et, franchissant le Xenil, se déployèrent par la grande route et par le chemin de Moron qui mène directement à Cadix. Cette manœuvre, dont le but était de couper Séville de la mer, n'écha|)|)a point au général espagnol. Il eboisit habilement entre les ueux Tilles à défendre, et, par sa promptitude à se jeter sur Cadix , assura un refuge inexpugnable à la cause de l'indépendance.
Séville , abandonné à ses propres ressources, se rendit et livra aux vain- ^Mort un iilimenM matériel; A pHne
les Français éprouvaient-iU quelque résistance Sébastiani , à la suite d'une escarmouche , s'empara de Malaga , et Vieior poussa jusqu^à Cadix. Toutefois, il arriva trop tard. Albuqoerque, qui aVait sur lui douze hfures d'avance, en profita pour rompre le pont qui seul donne accès dans la Tille du coté de la mer. Cette mesoire arrêta les Fonçais et donna aux F/îpniinols le temps de préparer des moyens de défense que rien ne put surmonter. Pendant que Victor établissait les lignes du blocus, Mortiei se dirigea à droite vers la basse Fstramadure, se rendit maître de Zafrr?, et alla se présenter devant Badajoz. Apres avoir inutilement sommé la place, il 8*éloisna faute d'artillerie de siècle , cantonna ses troupes entre les deux petites villes de Lier* na et d'Almandra* fejo, et batailla jusqu'à la fin de Pété contre la Romana. En janvier, dans la haute Estramndtire, le grnFr;d Foy avait battu au village d'Arroyo dei Puerco On corps de S,000 Espagnols ; en mars, le général Gazan y culbuta Ballesteros à ei Ronquillo. Les mois qui suivirent, on resta presc|ue stationnaire en Andalousie. Tandis qne Sonit padflait le midi de la province , et que Vtictor J)oursuivait le siège de Cadix avec le gros de l'armée , il n'y eut sur les ailes que des marches , des contre-marches et des escarmouches de peu d^mpor^* tance. En juin, des ras<îeinblements sérieux appelèrent Sébastiani dans le royaume de Murcie. Les troupes qu'il avait battues dans la Sierra , à Jaên , à Grenade, s'y étaient réorganisées sous les ordres ae Freire, et montaient à environ 15,000 hommes. 11 marcha à leur rencontre, mais, à son approche, elles se dispersèrent dans les niontairncs, et les Français entrèrent dans Murcie sans avoir brûlé une cartouche. Peu Satisfaits de n'aroir pu joindre Tennemi et de s'être aventurés si loin de leur base, ils évacuèrent bientôt la place et revinrent sur leurs pas. A la ûn d'août. Macke Tint prendre le commandement de Tannée de Murde , et Sébastiani lit une nouvelleexcursion dans ce royaume, sans plus de résultat que la première
fois. En novembre , 2 à 3,000 Anglais tentèreot une descente sur la eôte de
Malaga, mais ils furent presque tous exterminés. D'un . utre côte, filacke, cherchant à |>éuéirer dans le royaume de Grenade, «e heurta, près de Baxa, contre une division française, et épiouva Techec le plus complet.
Ën Aragon, Suciiet, dont le rôle, dans IVnsefflble des opérations de Tannée 1810, était d'envahir Valence pour dégager la gauche de Soult, n'agit d'abord qu'avec lenteur. Avant de prendre roffensive , il eut à assurer ses derrières, puis ses flancs. Il emplojra donc janvier et février, d'une part, à réprimer les audacieuses tentatives de Mina ; de Tautre , à refouler les débris de Tancienne arniiée d* Aragon, commandés par Villacampj ; après quoi i! entra en campagne avec 14 ou 15,000 hommes. Ces troupes, formées en deux corps, s'avan»
oèrent, l*un par Sar.igosse, l'autre par Barcelone, et se rejoignirent le 3 mars à Murviedro, sans avoir rencontré l'ennemi. On n'était plus qu'à quelques lieues de Valence. La place , devant la* quelle on arriva le 5, était défondiie par une nombreuse garnison ; mais Suchet espérai l lircr parti des haines que la tyrannie du capitaine général Caro avait excitées pnntii les iKibitaiits. II se trompait. Après une sommation mutde, il manœuvra non moins inutilement pendant six jours autour des roursi pour provoquer un soulèvement intérieur,, puis rétrograda, rappelé par les efforts que Mina et Villacampa tentaient de nou?eau. A Terruel, il combattît pour se frayer le passage. Rentré à Saragosse le 17, il (it poursuivre Mina à outrance, et la capture de ce chef, qui eut lieu p<:u après, avança merveilleusement la pacilication de la province.
Pour l'achever , il ne restait |)lus qu'à s'emparer de la ligne de places fortes qui séparent l'Aragon de la Catalogue.
Buchet eut ordre de les réduire et de commencer par Lerida, où viennent se réunir les principales communications entre Barcelone et Saragosse. 11 s'ébranla par Alcubières, occu{)a Balaguer le 4 avril sans coup fei ir, investit Lerida neuf jours après , repoussa un corps de 7 a 8,000 liommes qu'O'- Donoell amenait au secours de la ville,
et , au bout de quatorze jours de tranchée ouverte, y entra par un assaut.
Mequinenza, aussitôt entourée, se rendit le 8 juin. Morella fut enlevée le 13, Maître de ces trois places, Suchet pouvait à son gré opérer contre Valence ou contre Tortose et Saragosse. Aussi Caro n'avait pas vu sans inç^uiétude les progrès de i armée française. A deux reprises, ses lieutenants essayèrent sans succès de reprendre Miorella; lui-même, au milieu d noiU , se mit en campagne avec 10,000 honwnes, dans le de^isein de couvrir Tortose; mais aux premières manœuvres de Suchet, il se hâta da fuir. Toutefois, les difficultés du pays et l'état de nos affaires en Catalogne retinrent le général firam^ls en Aragon jusqu^au mois de décembre. Ce tableau des opérations de l'année 1810 serait incomplet, si nous ne disions que l'armée française qui , sous les ordres de Masséna, passa la même année d'Espagne en Portugal, dut, avant d'atteindre le territoire portugais , envahir les Asturies (mars), et réduire les places d'Astor^a et de Ciudad-Rodrigo (10 avril, 10 juillet).
Dans les j)remiers jours de janvier 1811 , tandis que Victor continuait le blocus de Cadix, toujours couvert par Sébastiani et par la réserve, Soult, avec 27,000 hommes, lit un mouvement sur sa droite pour appuyer l'expédition de Portugal. Il replia le 8, à Magre, une armée ennemie d'environ 10,000 combattants , commandée par ISIendizabad et la Carrera, successeurs de la Romana, et vint, le 11, mettre le siège devant ^ petite ville portugaise d'Olivenza,qu*il prit après dix jours de traFichée ouverte. Le 28, rentrant sur le territoire espagnol, il investit Badajoz par la rive gau* che de la Guadiana. La place était dé> fendue par une forte garnison qui , du 2 au 11 lévrier, lit trois sorties. Sur ces entrefaites , Mendizabad et la Carrera, pour tenter une diversion , vinrent s'établir sur les hauteurs qui dominent la rive droite , où ils étaient protégés par les canons du fort San-Cristobal. Ils croyaient leur position inexpugnable; mais Soult passa le fleuve le 19, les attaqua et les mit en déroute. Badajoz fut dès lors investi par les deux rives, et se rendit le 11 mars. Soult s'oecopa
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ensuite de la réduetion des places por- nèreat le duc de Ragiue et le eomte
tugaises d'Elvas et de Campo-Mayor, d'Erlon, s'avancer de nouveau pour seoù s'étaient jetés les débris ae l'armée courir Badajoz. Wellington, qui était vaincue. Pendant ce temps , oo ne ces- alors devant la place, jugea peu prudent sait de guerroyer sur les confins du d'attendre le maréchal , et repassa le Portugal et du royaume de Murcie. En Tage. Soult lui-même , vers la fîn du février , les eiïorts pour rompre le blo- itiois, regagna Sévilie, où il était rappelé eus de Cadix redoublèrent. Le 28 de ce par les mouvements de Blacke sur sa a)ois, le général Pena , avec une armée gattche, et de Ballesteros sur sa droite, angio - espagnole de 17,000 hommes, De ce côté surtout, les insurgés de la dont une partie avait débarqué n A l^'e- Sierra Ronda , que la présence d*un si ras, le reste à Tarifa, se porta de celte corps régulier encourageait , devinrent ville par Barbate et Vejer, dans le des- si inquiétants, qu'il fallut, en aodt , disein aattaquer à revers le corps assié- riger contre eux un corps de 18,000 géant. Le 5 iiuirs , Victor , à In tête de lioinines. Selon l'habitude, l'ennemi ref 0,000 hommes, sortit de ses lignes par fusa la bataille , et se retira sous le ca- Chiclana, et tenta une manœuvre dont non de Gibraltar. Les Français, après le but était de jeter la colonne ennemie avoir infructueusement tenté de sur^ dans la mer. Mais les Anglais firent à prendre Tarifa , rétroijrndèrent faute propos face à ses deux ailes, et soutin- de vivres. Les Espagnols recommencèrent contre nous un glorieux combat, rent aussitôt leurs excursions ; on les où ils eurent S,000 mmrts. Ils auraient replia encore , et on assiégea Tarifo en peut-être remporté une victoire corn- décembre, mais il fallut en lever lesiége plète s'ils eussent été soutenus par les le 4 janvier 1812. Espagnols; heureusement, ils ne le fu- Après avoir réduit Tortose (1*"^ janrent point, et, grâce à la mésinteUfgence vier 181 1), Suchet, au lieu de se porter qui en résulta entre les alliés , Victor immédiatement sur Saragosse ou sur put rentrer dans ses lignes qu'ils n'in- Valence, rentra en Aragon et y m^nœuquiétèient pas. Soult prit prétexte de vra jusqu'au moi.s de mars, pour purger ces événements ; peu jaloux de contri* cette prorince des bandes de r£mpeci* buer au succès de Bfasséna, qui mena- nado, de Villacampa et de Mina. Lorsçait alors Lisbonne, il suspendit ses qu'il eut enfin rejeté les deux premiers opérations offensives et regagna Sé- de ces chefs dans les montagnes de ville. Mais son armée . faute d'avoir Cuenca, et le troisiàme en Navarre , il franchement secondé rexpédition de retourna dans le nord de la Catalogne, Portugal , fut elle-même assaillie dès où de nouveaux succès l'élevèrent a la
ue Wellington eut fait reculer Masséna- dignité de maréchal. Puis, en septembre, es alliés reprirent Oliyenza le lâ avril, lorsqu'il ne craignit plus de diversion et assiégèrent Badajoz le 4 mai. Soutt, près de la frontière, il se dirigea sur en volant au secours de la place avec Valence avec 22,000 hommes. Le nou- 18,000 hommes , se heurta , le 16, au veau gouverneur de la ville , Palacîo, village d'Albutieracontre l'armée anglo- avait cru la rendre imprenable en proportugaise, que Blacke et Qistanos menant autour des remparts l'imafte avaient rejointe la veille avec 12,000 de Notre-Dame de Eos Desemparados ; Esp3£:noIs. Ces troupes formaient un mais, au premier bruit des préparatifs total de ai,ûOO combattants , sous les de Suchet, la régence de Cadix dirigea ordres du général anglais Béresford. Blacke sur Valence , avec 8 ou 10,000 Les Francjais, après une des plus san- soldats. Ces troupes, jointes à celles de glantes batailles qui aient été livrées en la province et au corps de Villacampa, Espagne (il y eut de part et d'autre près présentaient un effectif bien supérieur de 6,000 mortsou blessés), se re|>lièrent a celui de Suchet. Blacke commença au pied des monta(];nes , et le siège de par mettre les forteresses de Peniscolà, Badajoz continua d'être pressé avec vi- Oropeza et Sagonte, en étal de défense, gueur. Dans le courant de juin , après puis voulut donner à ses troupes une deux mois d'inaction forcée , Soult put attitude militabre , mais le temps loi enfin, grâi^ aui renforts que lui ame- manqua. Yen la fin du mois, avant que
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les forces espagnoles ftiSMDt concentrées, Tarmée française parut sous les murs de Murviedro. Elle entra facilement dans la ville ; mais la citadelle de Sagonte qui en dépend avait une garnison de 3.000 hommes, et ne put ékra prise d'emblée. La néf^liger était impossible; on procéda donc aux opérations du siège, tandis que deux colonnes aU lèrent. Tune s'emparer d*Oropeza, Tau* tre observer Pemscola. Le 1 8 octobre, une brèche fut pratiquée dans les murs de Sagonte , et les Français tentèrent rawaot, mais ils se virent tepousség.
Le 24, nouvelle tentative, nouvel échec, et le 35 , Blacke, dont l'arrivée n'était nullement prévue , se montra avec »,000 soldats sur les derrières des as« siégeants. Suchet , placé dans l'alternative d'abandonner le sipc;e, ses travaux, son matériel, ou de livrer bataille malgré son infériorité numérique, n'hésita point. Il remporta line virtoire signalée. Blacke, affaibli d'une perte de plus de ô,U00 hommes , se retira en désordre au ûe\k du Guadalaviar. Sagonte sa rendit le lendemnin. Pendant ce temps, Mina et l'Empecinado s'étaieut mis à harceler les troupes restées en Aragon : Sachet fit batte , se couvrit de retranchements , et demanda des renforts.
Blacke, au reste, n'était pas en état de revenir à la charge^ et tous ses soins s'attachèrent à fortifier Valenee. Au bout de six semaines , les Français, renforcés par un corps de 14,000 hommes , et soutenus par la cavalerie de Monwmn, détaebéo de l'armée de Portugal sur Alicante , n'hésitèrent plus à marcher en avant. Ils franchirent le Guadalaviar sans obstacle, puis, tournant ia gaudw de rennemi, ils atteignis rent le Xucar par une suite de combats. Le but que se proposait le maréchal était d'enfermer aans Valence toutes les troupes espagnoles, mais il n'y put par* vanir: lo,ooo hommes s'échappèrent et cnsrnèrent le royaume de Murcie.
]ilacke eut moins de bonheur ; il tenta vainement de se firayer un passage , et fut contraint de subir les oonséquencei du siège. L'investissement de la place commença dans les derniers Jours de décembre. Suchet y eut bientôt un parti, et, dès que les bombes eurent incendié quelques édifices, eUa capitula. Black»
et les siens, au nombre de 18 mille, furent faits prisonniers.
En juin, Wellington, forcé par Soult d'abandonner le siège de Badajoz, était rentré en Portugal. Il gagna lentement Castelbranoo, puis les rives de la Coa. Marmont côtoya ses mouvements, dans la crainte qu'il ne voulût assiéger Ciudad -Rodrigo ou seconder les opérations des Galiciens. De ce cdté, en effet, une armée de 20,000 hommes , commandée par Adabia, avait envahi le royaume de Léon, repris Astorga, et , flanquée par lés Asturiens de Santo-Cildès, qui n'avaient pas cessé de batailler avec le général Bonnet, s'était déployée surl'Orbigo. En août, le général Dorsenne, qui avait remplacé Bessières dans le commandement de l'armée du !Vord, réunit sur l'EsIa, à deux divisions de la jeune garde, celle de Bonnet , et marcha sur rennemi en trois colonnes , soutenues par une réserve de la vieille îjarde. Il se jiroposait de l'acculer à Astorga , et de le torcer à en venir aux mains. Mais Adabia n*osa Tattendre; Il évacua la place, et se jeta dans les montagnes d'Orenze. Une arrière-garde de 5,000 hommes fut seule atteinte à Yillafraoca, et taillée en* pièces. A la fin de septembre , Wellington investit Ciudad - Rodrigo. Marmont, qui ne l'avait pas perdu de vue, appela à son aide Dorsenne, qui le rejoignit h Tamamès, et força le général anglais à lever précipitamment le siège. Il le poursuivit avec succès jusqu'au mois de novembre ; après quoi les deux armées entrèrent en quartiers de rafraîchissements, les Français autour de Salamanque, les Anglais autour d'Almeida.
Pendant les premiers mois de 1813, Suehet, paisible possesseur de P Andalousie , n'eut qu'à surveiller les opérations du siège de Cadix ; mais, sur d'autres points de l'Espagne , se passaient des événements auxquels il devait bientôt prendre part. Le premier qui attira son attention , fut l'mvestissement de Badajoz par l'année de Wellington, vers la fin de mars. Soult s'ébranla aussitôt pour secourir la place ; mais on vit un nouvel exemple du défaut de concert entre les maréchaux français. Badajoz, qui pouvait étrepcolégé par Soult et par MarâaoDt, sncoesseiifs deMasséna dana
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le commandement de l'armée de Por- qui semblaient disposéf à traiter avec
tugal, ne le fut ni par l un, ni par Tau- Suchet. Après le départ de Montbrun,
tre. Marmont , comme nous le verrons ifui fut bientôt rappelé vers Madrid, le
tout à l'heure, tenta une diversion mal- maréchal tenta, pour dégager Alicante, adroite. Souit n'eut réuni en Estramn- de grands efforts qui furent couronnés dure les iforees nécessaires pour re- de succès, mais dont le cours des évépousser le général anglais qu*au mo- Aemrnts ne devait pas lui permettre de ment oij la ville assiégée venait, nprès profiter. Il s'occupa d'abord de saisir une glorieuse résistance, de succomber les points fortifiés du littoral; toiis, enûn à un terrible assaut (6 avril).Souit excepté Peniscola , qui ne se rendit offrit , il est ml , la bataille à son ad* qu'après quatre jours de trancbée , oé> versa i re ; mais Wellington , qui avait aèrent sans coup fr ri r. Mais , avant de d'autres desseins, sut l'éluder, et le se porter sur Alicante avec les forces némaréchal regagna l'Andalousie, où, cessaires pour en entreprendre le siège,
rallumé l*audaoe des bandes qui ne ces- gue ligne que formait son armée. Les
saient d'escarmoucher contre ses ailes, débris échappés de Valence, réunis aux Il y eut, le 11 , près Llerena , entre la troupes de Murcie, en proiitèrent pour cavalerie anglaise et Parrière-garde des rentrer en campagne. Diantre part , les Firançais , un léger engagement , où Anglais partant de Sicile , vinrent se ceux-ci gardèrent l'avantage. Une partie montrer sur plusieurs points de la côto, de nos troupes reprit ses anciennes po- et paralysèrent i'activile du maréchal, sitions sur la frontière de l'Estrama- Une moitié de Tannée s'écoula ainsi dure ; le retour des autres vers Séville sans mouvements d*un Côté ni de l'auéloigna les pnrtisnns. Par deux fois, tre. Enlin , d tns les premiers jours de cependant , Hallesteros sortit des Marnes juillet, un eorps de 9,000 Espagnols de Saint-Roch, et se porta sur la roule débouclia sur l'avant-garde française, de Aonda : il fut chaque fois contenu tandis 4|u*une autre colonne ennemie la et refoulé vers sou camp; mais le voisi- tournait par In îrntiche. Delort , qui la nage de Gibraltar l'y rendait inattaqua- commandait, prc vint cette double attable; puis, bientôt, de tristes nouvelles que. Le 10, avec ses 1,500 hommes, il ▼furent changer la face des affaires. On margea brusquement, près de Gastalla, apprit que les Anglais occupaient Ma- le corps qui l'attaquait de front, le batdrid, et que le roi Joseph, avec l'armée tit, et se rolourna vers l'autre, qu'il mit du centre, se repliait sur Suchet. Soult également dans la plus complète dén^avait |iolnt à hésiter : il dut abandon- route. Cette victoire imposa aui trouner le siège de Cadix, évacuer TAnda- pes anglaises, qui venaient de dâ>arlousie et se rapprocher du Tage. Il ef- quer à Alicante. Suchet poursuivait les fectua sa retraite sur le royaume de vaincus lorsqu'il apprit l'évacuation de Valence, sans que ni fiallesteros ni TAndalousie par Soult, et Poccopation Wellington sussent y mettre obstacle, de Madrid par Wellington. Il lâcha traversa Grenade, la province de Mur- prise pour courir à Almansa attHlevant cie , et rallia l'armée d'Aragon. Saisis- de Joseph.
sant alors la ehausséed* Alicante, il fit Au commencement de 1812, tandis sa jonction avec Joseph et se prépara • que Dorsenne et Montbrun s*teîent
à rentrer dans la Manche. " éloignés, l'un pour contenir la Navarre,
Suchet, avons-nous dit, s'était rendu l'autre pour coopérer à la sou mission de
mettre de Valencele 4 janvier 1813. La Valence, Wellington était sorti soudain
chute de cette importante place eût deses cantonnements d'Almeida, et était
amené probablement la soumission de venuinvestirCiiidad-Rodrigo, qui tomba
toute la province. Par malheur, Mont- le 20janvier en son pouvoir. Après cette
brun, dont le renfort n'arriva qu'après heureuse expédition, le général anglais,
la capitulation , voulut , an lien de re- comme pour défier l'armée française,
tourner simplement sur ses pas, s'em- rentra dans son camp et y demeura
parer d'Alicante. Il échoua, et cet échec jusqu'en mars. Il repassa alors le Tage,
réveillal'ardeur des généraux espagnols, et, conmie nous l'ayons tu, s'empara
Sucbet jugea prudent d'affermir la lon-
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de Badajoz. Vainement IMarmont avait' il tenté une diversion en Portugal; son adversaire ne s'en était pas ému , avait continué le siépe, et, nprès la capitiilntioa de ia place, avait reioule nos troupes sur la Tormès. Les deux colonnes françaises qui avaient tenté l'invasion du Portugal , se trouvant arrêtées en téte par les remparts de Badajoz et de Giudad-Rodrigo, il suffisait dès lors, pour décider la campagne, de rompre entre elles toule communication , et ce but devait être atteint dès qu'on aurait détruit le pont d*Almaroz, le seul qu'on eût conservé sur TÈbre. Tandis que Wellington lui-même maintenait Mar* mont en le menaçant de déboucher par l'A^ueda , Hill , un de ses lientenants, obhqua à gauche en arrière avecTaile droite (le l'armée anglo-espagnole, passa la Guadiana poes de Medellin, et parut inopinément, le 12 mai, devant le pont qu*il détruisit. Libre alors de se porter contre Soult ou contre Marmont, Wellington ne balança point. II conçut le projet de délivrer l'Espagna d'un coup, et, franchissant TAgueda , parvint en quatre jours, avec 50,000 hommes, aux environs de Salnmanquc. A l'approche des Anglais , Marmout se replia sur ia rive droite de la Tormès , et tenta de défendre trois couvents fortifiés qui protégeaient le pont de la ville. Riais, rédiiit à 22,000 hommes, il ne put em* pécher Wellington de s*en rendre mat»
tre le 20 juin. Il recula le 2 juillet jusqu'au Duero, prit possession sur la rive droite , entre Tordesilias et Palos, et appela à son aide, outre Tarmée du centre , la division du général Bonnet, depuis longtemps rentrée dans les Asturies. Lorsque ce générai Teut rejoint avec 8,000 liommesi il crut pouvoir reprendre l'offensive. Le 17, trompant les alliés par une fausse démonstration sur ïoro, il se concentra soudain vers Tordesilias , et déboucha sur l'extrême droite de l'ennemi , qu'il culbuta vivement. T es deux armées passèrent les quatre jours qui suivirent a manœuvrer et à s'observer. Pendant presque tout ce teinps, elles furent à portée de canon l'une de l'autre, sans que les deux chefs vinssent engager l'action. Le 22, pourtant, on en vmt aux mains à deux ou trois lieues de Saiamanque , près d*an
groupe de mamelons appelé les Arapiles. L'aile gauche de 1 armée française
fut entièrement défaite, et le centre profondément ébranlé; la droite seule resta intacte. Marmont, puis Bonnet, avaient été mis hors de combat ; Clausel prit le commandement , rallia les corps vainons sur l'aile droite, et se dirigea vers Aiba. Atteindre le Duero devenait impossible; on ne pouvait plus que se retirer vers Arrevalo pour gacner Valladolid par un long détour. Le lendemain de la bataille, on rencontra les avant-postes de Tarmée du centre; mais l'ennemi était encore trop près pour que Clausel et Joseph pussent opérer leur jonction ; ils se séparèrent donc, Tun pour couvrir Madrid, Tautre pour protéger la routede France. Clausel s'avança jusqu'à Burgos; Wellington , après avoir occupé Valladolid, porta son aile gauche sur le Duero , et se dirigea à marches forcées vers la capitale. Joseph céda le terrain ; il évacua successivement Ségovie , Madrid, Aranjuez, et s'alla jeter dans les rangs de Sudiet. Wellington prit, le 13 août, possession de Madrid, et porta son aile droite sur le Tage. Clausel , revenant alors sur ses pas , rentra dans Yalladolld , et replia l'aile gauche anglaise à Arrevalo. Le général ennemi , stupéfait , vola avec sou centre , battit de nouveau les Français , et , renforcé de 13,000 Galiciens aux ordres de Santo^ Cildès , les repoussa jusqu'à la Sierra d'Occa. En septembre , Clausel , qui avait aussi été blessé à la bataille des Arapiles, fut forcé de remettre lecom* mandement en chef à Souham. Celui-ci continua la retraite vers Burgos, et, laissant une garnison de 1,S00 hommes dans le château de cette ville, que les Anglais vinrent bientôt assiéger , alla établir son quartier général à Briviesca. CeperTdant, l'armée du centre et Tarmée d'Andalousie avaient opéré leur jonction dans le royaume de Valence ; le roi Joseph avait aussitôt repris l'offensive , et s'était porté dans le bassia du ïage. En moins d'un mois on avait atteint Aranjuez , qu'occupait l'aile* droite anglaise ; Ilill , qui la commandait, ne résista point, et se retira sur la Sierra de Guadarama. Les Français passèrent le Tag» le IS i rétablirent ]Fo- .
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seph dans sa capitale, et se mirent à la poursuite des alliés. Wellington avait réuni 30,000 homines autour du difl* teau de Bargos, et, depuis trente-cinq
jours, il en poussait le siège avec une extrême vigueur , lorsque les mouvements combinés de Souham et de Soult le forcèrent enfin de lâcher prise. Souham arriva . le 22 octobrp , romniR les Anglais effrrtuaient leur retraite. Il déborda leur gauche et les mena , l'épée dans les reins , jusqu'à Tordesillas, où il fit halte pour attendre les armées du midi et du centre que Soult amenait.
Soult , après s'être attaché aux pas de Bill, et avoir traversé rapidement Valdemora, Puentc-Tosnmo , Arevnllo , se mit, vers le 10 novembre , en communication avec Souham, par Medina-del- Cam po, poussa des avant-postes j u squ*à la Tormès , et reconnut 1 ennemi posté sur la rive droite , depuis Alba jusque vers Salamanmte. Décide à en venir aux mains, il coinbina l*attaque générale de manière à tourner Wellington par la droite , et à engager l'action sur le champ de bataille des Arapiles. Ces manœuvres, exécutées au milieu d*an épais brouillard , employèrent presque toute la journée (lu lf>. Vers le soir, le feu allait commencer, lorsqu'un violent orn<:e éclata, dont les Anglais profitèrent pour battre en retraite. On les poursuivit durant trois jours sans pouvoir les obliger à faire volte-face; ils regagnèrent ieùr camp entre TAqueda et la Coa;
fmis on entra , de part et d'autre , dans es quartiers d'hiver. Après le départ de Joseph, les troupes françaises qui occupaient le royaume de Valence se concentrèrent en avant de San Felipe, et se tinrent sur la défensive. Les Anglais, alors campés sous Alicante , crurent la circonstance favorable pour s*émparer de Dénia, et vinrent dâ^irp quer, dans la nuit du 4 au .'i octobre, au nouibre de 1,200 près de ce fort; mais le commandant français, par une sortie audacieuse, repoussa les assaillants jusqu'à leurs vaisseaux. Irrité de cette tentative, Suchetse porta lui-même, le 8, vers Alicante, pour offrir la bataille.
Elle ne fut point acceptée, et il rentra dans ses cantonnements, après quelques escarmouches de cavalerie, ou il eut toujours Tavantage.
Au comaienrement de l'année 1813, Tarmée française d'Espagne , par suite des désastres de Moscou gui obligèrent l'empereur à rappeler différents corps près de lui, se trouva réduite à 80,000 hommes. Wellington , au contraire , en avait plus de 190,000 , outre des nuées de guérillas. IVous n'avions pas eu,' en 1808, de motifs aussi graves pour nous retirer sur l'Iibre; mais le vain désir de conserver Madrid porta Joseph à étendre la ligne de ses troupes de{)uis les Pyrénées jusqu'au Taj^e. C'était faciliter à Wellington les moyens de terminer brusquement cette dernière campagne. Vers le 20 mai, quand la longue inaction des Français lui eut démontré
3u'ils étaient réduits à la défensive , il éboucha par Salamanque en même temps que son aile gauche , passant le Duero près de la frontière, ouvrait la communication avec les Galiciens, et se portait versZamora. L'effet de ce grand mouvement offensif fîit que Joseph fit évacuer successivement Madrid et Valladolid, et concentra ses forces sur la route de Burgos ; mais Wellington, continuant de manoeuvrer à sa gauche, passa le Carrion a Palencia , le 7 Juin, et, les jours suivants, prit position sur les deux rives de la Piucerga. On craignit d'être prévenu sur TÈbre; on détruisit le château de Burgos, et l'armée française rétrograda. L'aile droite , commandée par Foy , se porta en Biscaye; le centre, aux ordres de Joseph,, alla s'établir de Miranda à Pancorvo,et Clausel descendit jusqu'à Lo^roiio avec la gauche. Cette ligne offrait un point vulnérable que Wellington aperçut aussitôt. Il fit suivre, par son aile droite, le gros de l'armée française; lui-même, avec son centre et saf;'auche, se jeta au delà de l'Èbre par Saint - Martin et Ftientès-de-Arena , et pénétra dans le vide que Joseph et Foy laissaient entre eux. Il fallut reculer encore; mais , au lieu de gagner tout de suite les hauteurs de Salinas et de Mondragon ,' un aima mieux s'arrêter en avant de Vittoria, dans l'espoir de couvrir les trois grandes routes qui viennent^ aboutir, cd»
les de Logrono, de Madrid et de Bilbao. C'était , comme on voit , s'exposer à perdre la retraite sur Bayonne.
Dans la soirée du 20 , Wellington fît
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reconnaître le front de la ligne française et résolut d'attaquer le lendemain.
11 attaqua, en effet, le SI , et fat viotorieux. Les Français ne furent que faiblement poursuivis dans leur retraite sur Pampelune ; néanmoins, ils ne cliercbèrent point à se rallier sous les murs de la place , et continuèrent leur route vers les Pyrénées. Joseph atteignit les
' gorges de Roncevaux et la vallée du Bastar ; Foy rentra ett France parirun et Tolosa ; Clausel , dont le corps n'était arrivé sous Vittoria que le soir de la bataille, voyant cette ville au pouvoir des Anglais, se retira précipitam> ment sur Saragosse , d'où il gagna le territoire français. Dans les derniers jours de juin, les allies prirent le fort de Pancorvo , assiégèrent Suint-Sébastien , et bloquèrent Pampelune. Napoléon était à Dresde lorsqu'il reçut la foudroyante nouvelle de l'évacuation de TËspagne. Sans perdre un instant , il envoya Soult, alors employé près de lui, prendre le commandement en chef des troupes de la frontière. Soult arriva le
12 Juillet à Rayonne, et prépara aussitôt un grand mouvement onensif, dont le but était de tourner la ligne delaBidassoa , et de dégager les deux places assiégées. Mais il se lit battre le 27 à Cubiry; il échoua à la fin d'août, dans an nouvel effort qu'il tenta pour secourir directement Saint-Sébastien, eut la douleur de voir cette place capituler le 8 octobre, puis celle de Pampeluue ie IS, et perdit en novembre et oéoem* bre, à la suite des sanglants combats d'irun et de Saint- Pierre d'Irube, les lignes de la Bida^soa et de la iNive. A la ii de Tannée, notre frontière des Pyrénées-Occidentales était envahie jusqu'à l'Adour par 100,000 soldats anglais, portugais et espagnols. Dans le toyaume de Valence , on resta inaettf iosqn'au mois d'avril, époque à laquelle les alliés y reprirent l'offensive comme sur les autres points de l'Espagne. Il n'y eut toutefois que de légers engagements à lécia , Biar , Castalla. Le 31 mai, les Anglais s'embarquèrent à Alicantc pour venir aborder sur les côtes de Catalogne , où , dès le 2 juin , ils insultaient la place de TarraRone. Ils furent remplacés pnr 15,000 Espagnols jque le duc d'Ll Parque amena de l'inté-
rieur, et que les lieutenants de Suchet parvinrent à repousser des bords de xuear, tandis que lui-même secowvit Tarragone. Après avoir dégagé cette place, le maréchal rentra dans le royaume de Valence pour y tenir téte à rarmée espagnole; mais, au milieu d'août, il l'évacua , en laissantgamison dans les places de la frontière, pour retourner en Catalogne (voyez ce mot), OÙ il était rappelé par de nouvelles entreprises des Anglais.
—En 1823, les Français franchirent de nouveau les Pyrénées, non plus avec des projets de conquête , mais pour relever le trône et l'autel, c'est-à-dire, pourdtiivrer le roi Ferdinand VII que lescortès retenaient prisonnier depuis la révolution de 1820. L'armée française, aux ordres du due d' Angouléme , 'forte d'environ 90,000 hommes , et divisée en cinq corps , commandés , le premier par le duc de Reggio , le second par le comte Molltor, le troisième pu* le prince de Hoheniohe, le quatrième par le maréchal Moncey , et le cinquième par le comte Rordesoulle, passa, le 7 avril, la Bidassoa. Pendant que les divisions Bourk et Concby se portèrent. Tune vers Saint-Sébastien , 1 antre vers Pampelune, Qu'on espérait surprendre, mais qu'il fallut assiéger régulièrement) le centre de l'armée, composé des premier, deuxième et cinquième corps, se dirigea sans obstacle vers Madrid. On trouvait partout des vivres , un accueil fraternel , la poputation dans rivresse, les villes ouverte*., les campagnes paisibles; et les défilés, jadis si redoutables à nos troupes, n'offraient plus que le spectacle des belles horreurs de leurs sites. Ce fut ainsi qu'on arriva successivenient à Tolosa le 10, à Villa-Réal le 11 , à Vittoria le 17. La il fut résolu de laisser le troisième corps pour assurer les derrl^s ; le reste des troupes formant deux colonnes, l'une sous le duc de Reggio , l'autre commandée par le prince généralissime en personne , continua à marcher vers la capitale, la première par Burgos et Valladolid , la seconde par Aranda et Buitrago. Les Français entrèrent à Madrid le S4 mai.
Pendant ce temps , le corps du maré* chnl >loncev avait pénétré en Catalogne par le port de Pertbus et par le col de
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Cortaja : on n'avait rencontré de résistance sur aucun point. Le fameux Mina B*étett replié au plus vite entre Caiter-
follit et Besnlo , sur la rive gauehe de
la Fltivia ; INIonrey , nprès avoir pris Roses, Figuieres, et investi le fort San- F ernaodo , s'était porté à sa rencontre, mais n'avait pa l*amener à une action.
Envoyant à sa poursuite les divisions Donnadieu , d'Éroles et Curini , il s'était lui-même dirigé vers Girone. La population était venue le recevoir à rentrée de la vilin, et il y nvait établi son quartier (général le 2 niai. On prit, sans plus d'opposition, possession de Paiamoi, de vidi, et de toutes les
fïlaces de la haute Catalogne. Partout es Fran(;,ais étaient nrfueillis à bras ouverts , partout la joie populaire éclatait de même, c'est-à-dire qu'on brisait en mille pièces les pierres de la constitution, qu'on insultait aux libéraux, et que la présence seule des troupes française empêchait qu'on n'en vtnt des in^ suites aux actes de la plus odieuse cruauté. Sous ce rapport , la Biscaye , l'Aragon et la Castiile offraient le même tableau que la Catalogne. Bientôt com^ mença, dans cette province, une guerre de partisans dont il est impossible de suivre les marches et les contre- marches. Quelques actions particulières ) oomme celles de Borrada et de Gastel* torsol , qui se font remnrqiipr dans la confusion des récits , furent plus brillantes que décisives. Mina , le principal chef des bandes, autour de qui nos gë* néraux manœuvraient continuellement, et qu'on disait toujours près de tomber entre les mains des Français ou des Espagnols royalistes, échappait aux uns, liattaitles autres, les fiittguait tons fmr des mouvements imprévus , et réussissait a les tenir en échec pendant que ses lieutenants faisaient d^audacieuses diversions sur la côte de Barcelone.
Lorsque le duc d'Angoulême entra à Madrid, les cortes en étaient sorties depuis près d'un mois, et avaient emmené «▼ee eux Ferdinand VU à Séville.
Sans perdre de temps , le prince généralissime foruia deux colonnes mobiles :
l'une , de 7,000 hommes , comn>andée par le comte Bordesoulle, eut ordre de se porter sur la capitale de l'Andalousie par Arai^juez, la Manche et Cor-
doue; l'autre , de 8,000 hommes , sous le comte de Bourmont, devait se diriger par Truxilio sttr l'Bstramadure, et, opérant ensuite selon les circonstances, soit :narcher sur Badajoz (si les cortès V faisaient transporter le roi ), soit re« joindra la première eolomie sont Sdville. Ces deux corps eommenoèrent leur mouvement le 1 " juin , et n'éprouvèrent d'autre contrariété que celle de ne pouvoir joindre assez souvent l'ennemi , dont toute la tactique consistait à éviter les actions; mais le joindre c'était le vaincre. Dans l'intervalle, les cortès ne jugeant plus le roi en sûreté à Séville, l'avaient conduit à Cadix ; oe fut donc vers cette place que les [généraux Bordesoulle et Bourmont dirigèrent leurs colonnes. Ils arrivèrent, du 94 au 37, en vue de ses remparts, et l'investirent sur-le-champ. Le siège, toutefois, ne fut mené avec vigueur que dans la secoude quinzaine d'août, après l'arrivée du due d'Angoulême, car, dès lors, l'effectif des troupes, jusquelà insuffisant, monta à environ 30.000 hommes. Pendant ce temps , on pénétra dans les Asturies , puis en Galice , et l'on s'empara du Ferrol et de la Coro« gne. On continua le blocus des places laissées en arrière, Pampelune, Saint- Sebastien , Santona , San-Ander, San- Femando, Hostalrich. En Catalogne, Mina , avec des colonnes de dru\ , trois, guatre mille hommes, ne cessait de faire des excursions hardies, aventureuses, entre Tarragone, Lérida, la Seu-d'Urgel et Figuières. Ces villes forment un quadrilatéral où il échappait à toutes les combinaisons tentées par les lieutenants de Monoey pour l'envelopper et le réduire au comnat. Il ravitaillait les places qui tenaient pour lui, mettait les autres à contribution, inquiétait toutes tes divisions à sa poursuite , allait répandre Talarme jusque sur le territoire français , et venait , à la lin de juin , se jeter dans Barcelone. Après l'investissement de cette place (8 juillet) , on marcha contre les corps de INlilans et de Llobera qui occupaient la rive droite du Bezos. A l'approche des troupes françaises , ils se replièrent sur Molins del ney et Murtoreil , d'où ils furent chassés avec de grandes pertes; après quoi on les poussa successh
veinent sur Villa Franca , Igualada , Castel Oli , Jorba , Cervera , et eniin Tanragone. Pendant que le quatrième corps raUait une guerre si pénible et si
peu df^cisive , le deuxième avait établi ses communications avec lui , débloqué MeqainehEa , laissé des troupes' pour observer ou bloquer les places de Le-
rida, Mouzon et Tortose; puis, entrant clans le royaume de Valence au commencement de juin , Jl n*y trouva guère plus de résistance qu'ir n*en avait éprouvé en Aragon. Rallestems, qui s'y était rendu avec 15,000 hommes, pressait alors le siège de Sagonte, citadelle de Murviedro. A Tarrivée des Français if se retira préci{)itnrninent sur Valence, puis sur Alcira, Murcie, Lebrilla, Grenade, Huelma , entin dans les montagnes escarpées de Campillo d*Arenas , oà il essuya, le 27 juillet, un grave échec, à la suite duquel il négocia sa soumission. Dès qu'on apprit à Cadix la défection de Ballesteros , le célèbre et infortuné Riégo, qui était commandant en second des troupes de ce chef, reçut l'ordre de se rendre à son poste, et, s'il ne pouvait ramener Ballesteros lui-même à la cause constitutionnelle, d'entraîner du moins ses soldats ; puis, les réunissant aux corps épars dans l'Estramadure , d'opérer sur les derrières de l'armée française de façon à faire lever le siège de Cadix. Riégo , qui était fians cette ville, échappa sur un petit l)à liment à la surveillance de l'escadre française , passa à Gibraltar, et de là à INlalaga , où il débaruua le 17 août. Il en partit le 3 septembre avec près de 3,000 hommes dont Zayas lui céda le commandement, et longea la côte jusqu'à Nerja. Franchissant ensuite les Alpujaras, montagnes qui semblaient inaccessibles, il gagna la ville de Grenade , aux portes de laquelle il eut un léger engagement avec le 20*" de chasseurs français, n'en poursuivit pas moins sa route, et atteignit le 10, près de Priego, les cantonnements de Ballesteros. Il ne put rien obtenir du chef
ni des soldats Alors, voulant sans
doute gagner la Sierra-Morcna , puis la route de Gatalop;ne , il se porta sur Jaên. Arrivé le 12 , il en sortit le 18, à rapproche du général Bonnemaiu, pour prendre position sur des hauteurs der-
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rière la ville; mais le jour môme il fut chassé l'épée dans les reins jusqu'au delà de mandia-Réal. Le lendemain
Biégo se porta sur Jodar, et y essuya
une déroute complète; le soir, il fuyait déguise , quand des paysans le reconnurent et I arrêtèrent. Mené à Andujar, au quartier général du duc d'Angou-
leme, puis h Madrid , il y fut supplicié le 3 octobre, quelques jours avant que Ferdinand VII y rentrât triomphalement.
I,a révolution espagnole paraissait vaincue avec celui qui en avait donné le signal et dans qui elle avait été pour ainsi dire personnifiée. Il ne lui restait de ce coté que deux pinces, Alicante et Carthagène. iVIais la Catalogne offrait toujours une résistance et des ressources qui dépassaient toute prévision.
Non-seulement Barcelone, Figuières, la Seu-d'Urgel , Hostalrich, I.érida et Tarragone continuaient à tenir bon, mais £es nimisons de tontes ces places faisaient de continuelles sorties qui ne laissaient pas un instant de repos aux troupes françaises. Toutefois les combats de LIado et de Lters , dans le courant de septembre, portèrent de terribles coups à Tennemi. Pendant le même mois, en Psavarre et en Biscaye, les affaires prirentaussi une tournure favorable.
Santona, Pampelune, Saint-Sébastien capitulèrent ; tout le nord de l'Espagne fut soumis , et le cinquième corps put passer en A ragon où il devait assiéger Lérîda et appuyer les opérations de Catalogne. Mais il n'en eut pas le temps; les affaires de Cadix allaient avec une rapidité qui termina bientôt toutes les autres. L arrivée du duc d'Angouléme , avons-nous dit , imprima ime grande vigueur aux travaux de siège. Le 31 août, nos troupes, avec un courage sans égal, enlevèrent le Trocadéro, position des plus importantes en ce qu'elle défendait l'entrée du port intérieur. Le 23 septembre, le contre-amiral Dupcrré, qui bloquait la place du côté de la mer, y jeta 300 bombes ou obus qui mirent le feu à quelques maisons. I^e 28, tout était prêt pour un assaut général qui devait être donné le lendemain; mais k» Gortès, perdant l'espoir de résister davantai;e , rendirent au roi le pouvoir absolu et la liberté, et se déclarèrent
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dissoutes. Tout préparatif d'attaque cessa dès lors, et, dans les premiers jotira d*octobra, Cadix ouvrit ses portes aux Français. T.orsque ce boiilevnrdde la révolution espagnole fut tombé, les
{)laces qui tenaient encore se rendirent es unes après les autres. Lérida et la Seu-d'Urgel capitulèrent le 18 et le 21 octobre ; Ciudad-Rodrigo et Badajoz, à la fin du mois; Barcelone, Hostairich et Tarragone, le 1*' Dovembre; Cartliagène , le 5; Alicante, le 12. Bientdtles troupes françaises qui n'étaient pas destinées à faiVe partie de rarinée d'occupation reprirent le chemin de la France, et le duc d'Angoulênie rentra le 2 décembre à Paris. Telle est I histotre d'une campagne où la France, renonçant à toutes ses traditions , s'était faite Tauxiliaire de la sainte alliance» et qui recula de quinze ans rétablissement de la liberté en Espagne.
Espagne (relations de la France avec Y). — Les premiers rapports de l'Espagne avec la Gaule remontent à l'invasion des Celtes au delà des Pyrénées, invasion que nous avons racontée ailleurs, et sur laquelle nous ne revien* drons point ici (voyez CELTiBÉniF.>s\ Sous radinlni-stration romaine, les relations des deux pays durent être fréquentes; mais ces relations étaient moins des rapports politiques que des rapports privés et coninierciaux, tels que ceux ui peuvent exister entre deux provinces u même empire; d'ailleurs les docn> ments manquent à l'histoire pour les raconter. Il n'en est pas de même pour Tiipoque où les deux pays, envahis en même temps par des bordes différentes de barbares, commencèrent à avoir une existence distincte. Les documents historiques, bien qu'en petit nombre encore, commencent alors à jeter quelque jour sur les événements d'un mtérét particulier aux provinces démembrées du çrand empire. C'est seulement à partir de cette époque que Ton peut écrire l'histoire des rdatlons de ces provinces entre elles.
£ovahie, au quatrième siècle, par les Wisigotbs, qui l'enlevèrent à la domination romaine, TEspagne eut à subir bientôt après une seconde invasion plus terrible peut-être, et qui lui fit perdre «ses idées, sa civiliAUtion
propre, et même sa religion. Dev'enus musulmans, les Espagnols, ou plutôt les Arabes, furent pendant quelque temps le peuple le plus civilisé, de l'Europe occidentale. Ils étendirent au loin leur inlluence, passèrent les Pyrénées, s'emparèrent de la partie -méridionale de la Gaule, et menacèrent un instant de l'eiivahir tout entière. Mais refoulés bientôt après par les chrétiens, ils perdirent peu à peu le terrain quMIs avaient conquis en si peu de temps; d'un autre roté , les descendants des anciens conquérants r^evinrent forts à leur tour, ils finirent par leur arracher mèce a pièce la plus grande partie de la Péninsule.
L'Espagne sortit des mains des musulmans, mais morcelée, formant une foulé de petits États indépendants les
uns des mitres, et n'ayant point, comme les différentes principautés féodales qui se partageaient aussi le territoire de la France, un centre commun, auquel elles pussent se rnttacher par les liens, bien élastiques, il est vrai, mais cependant solides et réels, de la suzeraineté et du vasselage.
Enfin, les couronnes de Castille et d'Arniion, réunies par un mariage sur la uiùne tète, donnèrent au prince qui les portait un pouvoir prépondérant, qui lui permit de soumettre à sa domination toutes les parties de l'ancien territoire espagnol.
Cet aperçu rapide jeté sur Pbistoire d'Espagne était nécessaire pour justifier la manière dont nous avons divisé notre article. Deux paragraphes seront consacrés aux relations de notre pays avec YEspagne soumise aux /risir/oths et avec VEqtagne mutultnane,
La France ne pouvait avoîr de relations avec l'ensemble des différents
États de l'Espagne féodale, puisque ces États étaient complètement indépendants les uns des autres; mais elle en eut avec quelques-uns d'entre eqx de
très-fréquentes, qui ont été ou seront racontées dans des arLieles spériaux.
(Voyez AbagoNjCasulle, Catalo- GiVB, Nayabbb, etc.)
C'est au règne d'Isabelle et de Ferdinand que recommencent, à proprement parler, les relations de la France avec
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rE<;pn!îne. Le troisième pnrnr^nphe de notre article sera consacré à raconter ces relatioQs, depuis cette époque Jusqu'à nos'joun.
% I. L'Espagne sons ladomintUUmâes J^isigoths.
A peine Clovis eut-il établi solidement sa puissance dnns lo nord de la Gaule, qu il convoita les riches contrées
aue les wlsigoths possédaient en deçà es P}Ténée«» et dont Toulouse était la capitale Ces provînrps ftiront conquises par lui et par ses fils, et les Francs se trouvèrent en contact immédiat avec les Wisigoths d'Espagne. A partir de la mort du conquérant mérovingien, ils eurent avec eux de fréquentes relations.
« Comme les fils de Clovis, dit Grégoire (le Tours, étoient puissans par leur propre valeur et par la force de leurs armées, Anialaric, roi d'Espagne, fils d'Alarlc, demanda leur sœur Clo* tilde en mariage. Ils voulurent bien la lui accorder, et l'envoyèrent en Kspagne avec un grand nombre de riches ornemens. > Mais Amalaric était arien ; il voulut faire embrasser sa religion à sa femme. Celle-ci était catholique zélée; elle refusa de renoncer à sa foi. De l'opiniâtreté du premier, de la résistance de la seconde, naquirent des haines et de mauvais traitements. «Souvent, dit le chronicjueur (]ue nous avons déjà crté, le roi iàisoit jeter sur elle, lorsmrelle se rendoit à la sainte église, du tumier et d'autres ordures; et à la fin, il la maltraita si cruellement, qu'elle envoya à Childebert un mouchoir teint de son propre sang. Celui-ci , enflammé de fonrroux, marcha aussitôt vers l'Espagne avec une armée. A son approche, Amalaric prépara des vaisseaux pour s'enfuir; mais se rappelant, au moment de s'embarquer, qu'il avoit laissé dans son trésor une grande quantité de pierres précieuses, il voulut revenir à la ville pour les prendre, et l'armée des Francs l'empêcha de regagner le port.
Voyant alors qif U ne pouvoit s'échapper, il tenta de se réfugier daus l'église consacrée au culte catholique; mais avant qu'il pût atteindre le seuil sacré, il fat blessé mortellement d'un coup de
javelot, et rendit l^espHt sur le lien
même.
« Childebert, après avoir fait un riche butin , reprit avec sa sœur te cbemin de
ses États ; mais In reine mourut en route. Parmi les trésors rapportés par le roi , on remarquoit un grand nombre d'objets consacrés au culte et d'un trèsgrand prix, savoir : soixante calices, quinze patènes, vingt boîtes d'évangiles; le tout en or pur et orné de pierres précieuses. Il défendit qu'on détruisît aucun de ces objets , et distribua le tout ntix églises et aux monasi^res des saints. »
Coiiiiiie ou le pense bien, cette expédition avait été entreprise autant dans l'espoir flu butin que dans le but de venger (llotiUle. Elle fut suivie de deux autres, dont lu première, qui eut lieu en 584, échoua, mais dont ta seconde eut des résultats assez importants. « En 54:^, dit Gré£îo:rr de Tours, Childebert et Clotaire entrèrent en Espagne, et entourèrent de leurs armées la ville de Saragosse pour en faire le siège. Mais les habitans se tournèrent vers Dieu avec une grande humilité; ils se revêtirent de cnices, s'abstinrent de boire et de manger, et portèrent autour des murs, en chantant des psaumes, la tunique du bienheureux martyr Vincent.
A eette vue, les asnteeans contrent de la crainte et s'éloignèrent de la ville. Ils parcoururent en vainqueurs cependant la plus arande partie de l'Espagne, et reprirent Ta route des Gaules avec un riche butin. » Cependant Theudis, roi des "Wisigoths, n ayant pu s'opposer à leur marche rapide, ordonna à l'un de ses généraux. Theudégisil, d'aller les attendre au pied des Pyrénées. Il prit si bien ses mesures, que les Francs, réduits à la dernière extrémité, furent forcés de lui acheter, par une très-forte somme d'argent, une trêve de vingtquatre heures, pendant laquelle ils se sauvèrent à travers les montagnes.
Theudégisil succedj à Theudis , et fut lui-même remplacé, en 549, par Atba* nagilde. Ce prince avait , de sa femme Goswinde, deux filles, Galeswiuthe et Brunehilde ou Brunehaut.
Sigebert, roi d*Austrasie, voyant avec dégoût ses frères entourés de femmes d'ttu rang inférieur, et voulant
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contracter un mariage plus honorable, envoya à Tolède une députation chargée de riches présents , pour demander au roi des Wisi^oths la main de Brunehaut. « C'étoit, dit Grégoire do Tours, une jeune fille élégante dans ses manières, agréable de visage, honnête et décente dans ses mœurs, douée de pDidence dans les conseils, et d'un langage flatteur. Son père ne la refusa point; il l'envoya nu roi Sigebert avec des trésors considérables. Celui-ci ayant rassemblé ntiprès de lui les seigneurs de son royaume et préparé des festins, la reçut pour femme avec une allégresse infinie. Elle étoit alors soumise à la loi des ariens; mais par la prédication des prêtres et les exhortations du roi liiiméme, elle se convertit, crut et confessa l'unité dans la Trinité bienheufeu8a(*). »
Le mariage de Sigebert fit impression sur l'esprit de Chilpéric, roi de Soissons ; il eut honte , à son tour, de ne s*étro encore allié qu'à des femmes d'un ran? inférieur. « Quoiqu'il en eût déjà plusieurs, il lit demander Galeswintne, sœur aînée de Brunehant, promettant, par ses députés , qu*il laisseroit toutes les autres , des qu'il auroit obtenu une compagne fille de roi et digne de lui. Athanagilde ayant reçu ces promesses , lui envoya en effet sa fille avec de grandes richesses, comme il avoit envoyé l'ciutre. T a jeune title fut reçue par Chilueric avec de grands honneurs; elle lui lut associée en mariage, et II l'aima avec d'autant plus de tendresse, qu'elle lui avoit apporté de grands trésors(**). » On sait cependant combien la fin de Galeswinthe fat mallieureose.
Mnis le récit de ces événements a trouvé sa place ailleurs (***}; ce n'est pas ici le lieu de les raconter.
Athanagilde étant mort en 567, les seigneurs wisigoths élurent, pour le remplacer, Leuvigild , lequel, afin de consolider sa puissance, épousa Goswinde, veuve de son prédécesseur, et mère des deux princesses dont nous venons de raconter le mariage. Leuvigild
(*) Grég. de Tours, iv, a?. (*•) Ibid., iv,a8.
(***) y oy. Bamiraàirr, FaiDAQOirM,GA-
avait eu d'un premier mariage deux fîls', Herménegilde et Keecared. Il songea, en 578, a marier Taîné, et, d'après le conseil de la reine, il demanda pour lui la main d'Ingondc, fille de Rrunehaut.
Il l'obtint, et donna à son fils une portion de ses États. Le jeune prince alla établir sa cour à Séviile. Mais la joie que causa ce mariage ne fut pas de longue durée; Herménegilde, cédant aux sollicitations de sa femme, abjura l'arianisme et se fit catholique : ce fut le signal d'une guerre entre le père et le fîls. Le jeune prince demauda des secours aux Grecs; mais il fut vaincu, dépouillé de la dignité royale, et enfermé dans une prison à Tolède. Brunehaut intercéda pour son gendre; mais sa mère Goswmde, oui était arienne zélée, ren* dit inutiles les efforts quelle fit pour le réconcilier avec son pere.
Cependant Herménegilde s'échappe de sa prison; il négocie avec Gontran, Tun des onciss de sa f^mme; avee Min, roi de GaliceC*)* (jui envoie lui-même des députés au roi de Bourgogne, et avec rempereurgrec;enlin, à l'aide des secours qu'il reçoit de ces trois princes, il parvient à exciter un soulèvement et à lever une armée. Mais son père marche aussitôt contre lui. Vaincu une seconde fois, il cherche en vain à gagner les États fie Gontran; il est arrêté et conduit dans les cachots de Tarragone, où bientôt après Leuvigild le fait mettre à mort. Ingonde s'était réfugiée avec son jeune fils Athanagilde dans une ville soumise à la domination des Grecs; elle s'embarqua pour Constantinople; mais elle tomba malade dans la traversée, fut forcée de relâcher sur la o6te d*A* friqtie, et y mourut quelques Jours après. ;
Pendant la guerre qu'il avait eue à 'soutenir contre Herménegilde, Leuvi- , gild avait, dans un intérêt que l'on comprendra facilement fait négocier le mariage de son second ûls Reccared avec Rigonthe, fille de Frédégonde et de Chilpéric Ce mariage avait été convenu, non sans diffictdté; cependant tous les obstacles avaient été levés, et il
(*) la Galice appartenait alors an\ Siièm,
que Lcnvii^ilde drpos^cdn Ijit ntôt après polU" ks iooorporer dans la naliou des Wisigoths.
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ne restait plus qu'à réunir les époux, a A répoque des calendes de septembre (684), dit Grégoire de Tours (*), une grande députation de Goths vint trouver le roi Chiipéric. Lui-même, de ' retour à Paris, ordonna de prendre plu« sîeurs familles des maisons du fisc, et dp les placer sur des chariots. Comme un graud nombre pleuroient et refusoient de s*en aller, il les fit retenir en prison , pour pouvoir plus facilement les contraindre à partir avec sa fille. On rapporte que, dans leur désespoir, plusieurs terminèrent leur vie par la corde , craignant d'être enlevés à leurs pareos. En effet, le fils étoit séparé de son père, et la mère de sa fille, et tons partoient avec de profonds gémissemens et de grandes malédictions ; tant de personnes etoient en larmes dans Paris, que cela pouvoit se comparer à la désolation de l'Ég} pte. Beaucoup de gens même d'une naissance meilleure, contraints a partir de fone, firent leur testament, donnèrent leurs biens aux églises, et demandèrent qu'au moment où la fiancée entrerait en Espagne on ouvrtt ces testnmens , comme si déjà eux*méme8 eussent été niis en terre...
« Chiipéric promit aux députés du roi Chtidebert de ne donner en présent à sa fille aucune des choses qui avoient appartenu à Sigebert; puis, dans une réunion des principaux Francs et des autres fidèles, il célébra les noces de sa fille. Il la remit ensuite aux ambassadeurs des Goths, et lui donna de grands trésors. Sa mère y ajouta uue telle quantité d'or, d'argent et d*habits précieui, que le roi, à cette vue, pensa qu*îl ne lui restoit presque plus rien. La reine, s'apercevant de son émotion, se tourna vers les Francs , et leur dit : « Ne croyez « pas, guerriers, qu'il y ait là rien des « trésors des rois précédens. 'l\>ut ce « que vous voyez est pris de ce que je «possède en propre, parce que mon « très-glorieux roi m'a fait beaucoup de « largesses; j'y ai ajouté le fruit de mon « travail, et une grande partie vient des
(*) Nous croyons devoir emprunter à ce cbrooiqueur le rédt do départ de Rigonthe pour l'Espagne. Ce récit est curieux, el il
offre une peinlure fidt lo dos mœurs de l'époque el de la condition déplorable à laquelle le peuple éuil réduit.
« revenus que j'ai tirés, soit en nature, « soit en argent, des maisons qui m*ont « été concédées. Vous-mêmes m'avez en- « richie de plusieurs présens, et vous « en voyez la une partie; mais il ue s'y « trouve rien provenant des trésors pu- « blics. » Et le roi abusé crut à ces paroles. Telle étoit la multitude des objets | précieux, uu'ils faisoient la charge de cînauantediariots. Les Francs, do leur côte, offrirent beaucoup de présens :
les uns donnèrent de l'or, les autres de l'argent, quelques:uns des chevaux, la plupart des vêtemens; en an mot, chacun fît son offrande selon ses moyens.
« Enfin la jeune fille fit ses adieux , après bien des larmes et bien des baisers. Comme elle franchissoit la porte, un essieu de sa voiture se brisa , et tous crièrent : Malheur! ce qui fut interprété par quelques personnes comme un présage. Elle s'éloigna de Paris, et à huit mules de cette ville elle fit dresser ses tentes. Dans la nuit , cinquante hommes se levèrent, et aynnt pris cent des meilleurs chevaux , autant de freins d'or et deux grands plats , s'enfuirent et se retirèrent auprès du roi Childebcrt, et pendant toute la route, quiconque pouvoit s'échapper s'eufuyoit avec tout ce qu*il avoit pu ravir.
« On exigea de toutes les villes que traversoit le cortège de grands préparatifs pour subvenir a sa dépense , car le roi défendit ouele fisc y contribuât en rien ; tous les nraîs étoient supportés par les pauvres , imposés extraordinairement.
En outre, comme le roi craignoitque son frère ou son neveu ne tendit en route quelque piège à sa fille, il la fit escorter par une armée qui alloit au delà de quatre mille hommes. Les ducs et chambriers qui étoient partis avec elle pour Tescorter la quittèrent à Poitiers. Les autres, poursuivant leur route, alloient comme ils pouvoient , et dans leur chemin il se commit tant de pillages qu'on ne sauroit les compter. Ils ne laissoieot absolument rien partout où ils pass oient (*). »
Rigonthe elle-même ne s'avançait qu'avec répugnance; elle ne songeait qu'avec déplaisir n son prochain mariage: peut-être était-elle préoccupée du sou-
(*) Grég. de Tour», lib. vi» 4$,
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venir de Galeswintlie , cette autre beliemie deLeuTigilde, qui était venue d'Espagne par le même cliemin qu^eile-niéme suivait en ce moment pour épouser son père Cliiipéric , et qu'il avait sacritiée à sa mère Frédégonde.
Les Francs de sa suite ne cessaient de m'irmurer d'un si long voyage ; la haine que 1 on avait pour sa ihère s'était reportée sitr elle. Plus on s*éloigna de Paris, moins elle se vit protégée.
Dans les provinces du Midi , des troupes de paysans attaquèrent son escorte.
Knfin elle arriva à Toulouse. Lè elle espérait trouver aide et protection près de Didier, qui y commandait pour Cliiipéric; mais c'était le temps ae la révoile de Gnndebaud , fîls naturel de Clotaire, et Didier était entré dans ce parti. Aulieu de la détendre, le duc mit le séquestre sur tout ce qui lui restait, et renferma elle-même dans une nmison défendue par des scellés et par une fzarde d'hommes de guerre, en accordant à peine à la princesse de quoi subsister.
Tout le monde alors abandonna Ri*
conthe ; en effet, on venait d'apprendre la mort de Chilpéric. Frédégonde reclama sa iilie , à la main de laquelle Reccared avait d*ailleurs renoncé, pour épouser Badda , fille de sang gothique , et elle eut beaucoup de peine à retirer la malheureuse jeune fille des mains de Gondebaud.
Cependant Gontran et Childebert(*), irrités du meurtre d'Herménegildo, leur allié catholique et leur parent, et des persécutions auxquelles In^çonde avait été en butte , veulent en tirer vengeance.
« Childebert, retenu en Italie, où il combattait l&s Lombards , donne ses pouvoirs à Gontran. Celui-ci se charge de tout le poids de l'expédition. Une armée considérable fond sur la Septinianie , avec ordre de pousser, en cas de sucrés, jusqu'au cœur de l'Espagne, 'lout au moins se promettait -on de dépouiller les ^Visigollls des belles provinces qu'ils possédaient encore dans les Gaules i ").
(*) Celui-ci était le ûU de llrunehaut et ie frère dlngonde.
(•*) La hnine de Gontran contre les 'Wtsigotlis s'exprima en cetto occasion avec une énergie qui rappelle la l ude uilucuiioa de QaWf prêt i eairer ea campagne cootie
A l'ouverture de la campagne , l'armée des rois franks, partagée en deux corps
sous la conduite de deux généraux renommés, se dirige sur la Septinianie de deux points opposés. L'un de ces deux corps, composéi de soldats tirés des provinces voisines de la Seine, de la Loire et du Rhône, marche contre ÎSîmes ; le second , composé de soldats levés dans les deux Aquitaines et les pays vers la Loire, se porte sur Carcassonne. La Septimanie est ainsi attaquée en même temps par ses deux extrémités »
Cette attaque se fit avec une extrême promptitude. Déjà Carcassonne avaitouvert ses portes a Terentiolus , général de l'armée de l'ouest ; mais les habitants, exaspérés par la brutalité de ses soldati^, se révoltèrent et le chassèrent de leurs murs. Il veut faire le siège de la place, et monte le premier à l'assaut ; mais il tombe frappe à mort d un coup de pierre lancé du naut des murs. Les assiégés font aussitôt une sortie, mettent les Francs en déroute, et ne rentrent qu'après avoir coupé la téte du général, afin d*en faire sur leurs murailles un horrible trophée. La retraite de l'armée franque fut un épouvantable désastre; les paysans égorgèrent ou assommèrent tous les soldats qui tombèrent entro leurs mains.
Reccared , qui avait reni de son père l'ordre de repousser l'iuvasion des Flrancs, passa les Pyrénées et se dirigea vers le Gard. Nicetius, qui commandait en Auvergne pour Childebert, avait opéré sa jonction avec les généraux des Burgoiides et pénétré dans le pays soumis aux Wisigoths. Après y avoircommis d'horribles dégûts, il alla mettre le siège devant Nîmes ; mais jugeant bien- • tôt cette ville imprenable, il partagea son armée en plusieurs corps et la aispersa dans la Septimanie, ou elle continua ses ravaires. On apprit enfin l'approche de Reccared ; les francs se hâtèrent de battre en retraite et de re* prendre le chemin de TAuvergne. La
Alaric II; « que la Sepliiiianic , s'écria t-il, « soil d'abord soinnise à notre domination; « car il est honteux que ces horribles Gôths « étenilent leur leirituirc jusque dam lei " Gaules, » el il dépêcha aussitôt ses ai> mees. (Grég. de Tours, lib. vxii , c. 3o.) (*) Romey, Hist d'Eipapey t. II, p. i4a«.
plupart périrent en route de misère et de ûim: Receared entra rar les terres dea Francs , leur prit plusieurs forte-
. resses, rentra triomphant à Ktmes, et repassa les Pyrénées.
' Cependant Gontran avait envoyé une flotte en Galice pour surprendre les côtes et provoquer une insurrection des Suèves contre les Wisigoths , qui venaient , ainsi que nous Tavons vu , de détruire leur indépendance. Mais Leuvigild, averti à temps , opposa ses vnisseauxàceuxduroidcBoiirjTogne; ceux-cf furent battus et disperses , et deux ou trois seolement parvinrent à se sauver.
Toutefois Lruvigild fit offrir la paix à Gontran ; mais celui-ci haïssait tellement ce prince, qu'il ne voulut entendre à aucun accommodement Reeoared revint donc en Septimanie nu printemps de l'année 586 ; mais a peine avait-il passé les frontières des Francs et parcouru les campagnes du pays d*UseK y Qu'il apprit la maladie de son père et fut forcé de retourner sur ses pas.
Quaud il arriva à Tolède, Leuvigild avait cessé d'exister.
Reocared montrait Taffection d'un fils pour Goswinde, sa belle-mère. D'après ses conseils , il envoya à Gontran et à Gbildebert des députAp chargés d*tto message ainsi conçu :
« Ayez la paix avec nous et faisons n alliance, aûn que, dans un cas de né- «cessité, aidés de votre secours, nous « vousprétions le nôtr« en retour, etavec « lamémeafifection. » Les envoyés adressés au roi Gontran reçurent l'ordre de s'arrêter à Miicon, et ils furent obligés d'envoyer de là des personnes pour lui faire connaître l'objet de leur mission.
.Mais ces personnes ne purent obtenir audience, et il en résulta, dit Grégoire de Tours , une telle inimitié entre Reocared et Gontran, qu'il ne fut plus permis à un seul habitant du royaume de ce dernier de mettre le pied dans une ville de la Septimanie. Les députés envoyés au roi Childebert furent plus heureux; ce prince, après en avoir reçu Tassurance que Keccared n'avait pris aucune part au meurtre d'Herménegilde et aux persécutions auxquelles Ingonde avait été en butte , consentit à faire la paix avec eux , et les renvoya chargés de piésenU considérables.
Quelque temps après , Reccared se oonverm an catnolieisme , et son changement de nligion excita une sédition
dans la Septimanie, où l'arianisme comptait de plus zélés partisans qu'en Espagne , et il se hâta ae passer les Pyrénées pour la réprimer. Atholocus, évéque de Narbonne, et les comtes Granista et Wittigern , qui s'étaient mis à la tête de^ révoltés, appelèrent alors les Francs à leur secours , et offrirent à Gontran de lui livrer la Septimanie, à condition qu'il la remplirait de troupes. Didier, duc. de la province de Toulouse , dont nous avons déjà parlé à Toocasion des mésaventures de Rigonthe, reçut aussitôt l'ordre de s'avancer vers l'Aude.
Âustrowald , autre général franc , iit Mentdt sa jonction avec lui , et tous deux allèrent mettre le siège devant Carcassonne. Mais l'armée envoyée par Heccared contre les rebelles avait passé les Pyrénées ; Granista et Wittigern , attaqués par elle , furent défaits et tués. L'armée des Francs , surprise elle-m^me sous les murs de Carcassone, fut également taillée en pièces , et Didier fut trouvé parmi lesmorts. Austrowald parvint seul à se sauver avec quelques bandes. Les Wisigoths poursuivirent ensuite leurs succès , et , pénétrant sur le territoire de Gontran, ils ravagèrent tout le pays jusqu'à la Durance, et mirent garnison dans Ugemurtij forteresse considérable sur le Rhône , et que l'on pouvait considérer comme la clef des possessions du prince franc au delà de ce fleuve.
Reccared pensait que ces nouveaux succès remportés par ses généraux avaient âù rendre Gontran plus traitnble. TI lui semblait d'ailleurs que sa conversion au christianisme avait levé le plus grand des obstacles qui s^opposaient à ce que la paix fût conclue entre eux. II lui envoya de nouveau des députés; mais cette ambassade ne fut pas plus heureuse que la précédente : le grince franc refusa encore de la recevoir. Les ambassadeurs allèrent alors trouver Childebert et Brunebaut : «Reccared notre maître,»
leur dîrent-ils... a offre à Votre Grâce « dix mille sous d'or, désirant ob- « tenir votre amitié, afin qu'il ait vo- « tre appui, et que, si vous en avez « jamais besoin , vous jouissiez de ses
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m bons offieei.» Ghildcibert et Brunehaut leur promirent en effet de contïnuer à vivre en paix avec Reccared , et ils leurfirentdes présents considérablei.
Les ambaisadeurs, encouragés, demaui* dèrent alors pour leur roi la main de Clodosinde, sœiir de Childeliert. Cette demande fut également bien accueillie, et un messager nommé Erbrigisel fut envoyé par le roi crAustrasie à Recca* red pour .lui offrir de riches présents. Mais il fût arrêté par Gontran, à son passage à Paris.
Au commeneement de Tannée 588, Gontran fit un appel à tous les hommes d'armes de son royaume , et rassembla une nombreuse armée. 11 en conlia le eominandementàBoson, auquel il donna pour lieutenants Anthestius et Austrowald. Celui-ci arriva le premier devant Carcassonne, qui se rendit à lui sans eoup férir, et prêta entré ses mains sef* nunt de fidélité à Gontran. Anthestius et Boson vinrent bientôt l'y joindre.
Cependant Reccared avait fait aussi de grands prépatatils. Un habile géné* ral, Glaudius, gouverneur de la Lusitanîe, avait été chargé du commandement de l'armée qu'il avait rassemblée. Ce Itérai passe les Pyrénées , vient présenter la bataille à Boson , Tattire dans une embuscade , et remporte sur lui la plus grande victoire que les Goths eussent gagnée depuis la grande bataille des Champs catalauniques , où , unis à l'armée de Mérovée , ils avaient vaincu le terrible roi des Huns : 60,000 guerriers francs y périrent avec leurs généraux.
Gontran s^avoua alors vaincu ; il n'entreprit plus rien contre Reccared , et les Goths demeurèrent à peu près tranquilles possesseurs de la Septimanie jusqu'à l'invasion des Sarrnsins.
En 607, Thierry, roi de Bourgogne, demanda la maind Ermenberge, liilede Wittericb, lequel était monté sur le trône d' K,spa^^ne par le meurtre dcLiuwa, fils de Reccared. Il l'obtint; mais lorsque la jeune princesse fut arrivée en Bourgogn^ il différa un an entier de Fépouscr, puis il la renvoya en Kfp»ngnff sans lui rendre sa dot. Pour se venger, Witter ich se ligua contre Thierry avec Glotaire , loi de Soiisons , Ihéodebert , toi d*AiistiiMle, et Agilnlfe, loi ta
Lombards. Tous quatre avaient formé
le projet de démembrer la Bourgogne; mais la défectior> de Tbéodebertfit avorter cette entreprise.
Gondemar, successeur de Witterieh
(610), se ligua aussi avec Théodebert contre Théodoric. Le roi d'Austrpsie devait fournir au roi wisigoth un certain nombre d*bommes par le mérite d'une ffrâce pécuniaire j mais une rupture survint bientôt après entre les deux princes, et s'envenima au point qu'il y eut entre eux un commencement d'hostilités.
Sisenand, gouverneur de la Gaule gothique, s'étant, en 631, révolté contre le roi Swintbila, demanda des secours à Dagobert , qui consentit à lui en envoyer , mais à condition qu'il lui donnerait, quand il aurait vaincu Swintbila, un vase d'or, orné de pierres précieuses, qui passait ^Qur le plus riche joyau du trésor des rois goths, Sisenand franchit les Pyrénées avec son armée et un nombreux corps de troupes franques , commandé par les deux meilleurs générai»
de Dagobert , Abundantius et Venerwi* dus. Il fut prorhimé roi par les troupes mêmes avec lesquelles Swintbila venait l'attaquer. Lorsqu'il fut arrivé à Tolède, il remit le vase aux envoyés de Dagobert; mais à ce joyau s'attachait, pour les Goths , un glorieux souvenir ; ils ne voulurent point consentir à Tabandouner : ils se mirent en embuscade , sur*
{irirent les officiers francs, et le leur enevèrent. Sisenand apaisa Dagobert, en lui payant en dédommagement 200,000 sous, qui servirent à la construction de l'abbaye de Saint-Denis.
Depuis cette époque jusgu'à l'invasion des Arabes, l'histoire ne fait plus mention que d'une guerre qui aurait eu lieu de (590 à 694 , entre les Goths et les Francs, et qui n'aurait point eu de résultat important ; mais iiparalt que des haines nationales divisaient alors toi deux peuples, car les historiens espagnols contemporains , surtout Julien de Tolède , montrent toujours une grande irritatmn contre les Francs.
% IL L'Espagne sous la domination des Arabes,
A peine établis en Espagne , les Ara* bes nuMsbiitiit lei ^momIi m nodi-
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raiit mdttres de toute la partie de- la
Gaule qui avait appartenu aux Wisigoths, et pendant longtemps les provinces voisines eurent cruellement à souffrir de leurs ravages. La sangUmte bataille de Charles - Martel à Poitiers arrêta leurs conquêtes, sans pouvoir faire cesser leurs incursions. Aussi les Franes se hâtèrent-ils, lorsque, sous Charlemagne, leur puissant e eut pris tout son développement, d'aller à leur tour chercher les Sarrasins dans leurs possessions de la Péninsule.
Nous allons brièvement raconter ces événements, en empruntant le plus souvent les paroles mêmes d'un écrivain de cette époque , Éginhard.
«Vers 777 1 dit ce chroniqueur, le Sarrasin Ibn-nî- Arnbi vint à Paderborn se présenter devant le roi ( Charlemagne); il arrivait d'Espagne avec d'auùiss Sarrasins, ses compagnons, pour se donner au roi des Francs, avec toutes les villes dont le roi des Sarrasins lui avait contié la garde. L'année suivante, Charles, oédant aux conseils de ces hommes, et conduit par un espoir fondé de s'emparer de quelques villes en Espagne , rassembla ses troupes et se mit en marche. Il franchit, dans le pays des Gascons, la cime des Pyrénées, attaqua d'abord Pampelune , et reçut la soumission de cette ville. Ensuite il passa }*Èbre à gué , s'approcha de Saragosse, et, après avoir reçu d'Ibn-al-Arabi, d'Abithènes et d'autres chefs sarrasins, les otages qu'ils lui offrirent , il revint à Pampelune. Pour mettre cette ville dans rimpuissance de se révolter, il en rasa les murailles. » Ce fut a son retour qu'eut lieu le célèbre désastre de Roncevaux ( voyez ce mot ).
Cette expédition, qui n*assura aux Francs aucune possession réelle en Espagne, ne fut, à proprement parler, qu'une reconnaissance. Ils en firent bientôt une nouvelle , et s'emparèrent , en 785, des villes frontières de Gironne, Urgel et Ausone; le gouverneur établi dans la première de ces villes fut le premier comte franc établi dans les Pyrénées espagnoles.
En 793 , profilant de l'absence de Louis le Débonnaire, alors roi d'Aquitaine , et de ses meilleures troupes, les Sanasint anTahirent et ravagmit la
Septimante. Cette invasion resta quel-
3 nos nnnées impunie, la terrible guerre es Saxons occupant alors toutes les pensées de Charlemagne. iSiiais lorsqu'en - 797 , Barcelone eut été remise entre ses mains par le Sarrasin Zata , qui s'en était emparé, et que ce chef fut venu à Aix-la-Chapelle se placer volontairement sous son autorité, le prince' franc ae hâta de saisir cette occasion de s'immiscer dans les affaires de la Pé-' ninsule, et il envoya en £s[)agne, sous la conduite de son fils Louis , une armée qui alla mettre le* siège devant Huesca.
a L'année suivante on vit arriver à sa cour Basiliscus et Froïla, ambassadeurs d*Âlphonse , roi chrétien de Ga* lice et des Asturies; ils lui apportaient des présents que leur maître avait choisis pour lui dans les dépouilles de Lisbonne, dont il venait de s'emparer. Ces présents consistaient en sept esclaves maures, sept mules et se(it cuirasses.
Charles accueillit ces députés avec bienveillance, et, à son tour, il les combla de présents. » T ns ( lirétiens d'Espagne avaient compris, des l'instant où Ils avaient commencé à combattre d'une manière sérieuse pour l'indépendance de leur patrie , que les Francs étaient leurs alliés naturels. Aussi Éginhard raconte-t-il qu'Alphonse ne voulait pas être appelé autrement que Vhomme de Charœmagne.
Les relations des Sarrasins et des Francs n'offrent rien de bien important jusqu'à la mort de Charlemagne ( 814 ). Void seulement quelques faits dont nous empruntons le récit à Éginhard :
« Pendant rété de 801 , dit-il , la cité de Barcelone,' que les Francs assiégeaient depuis deux ans, tombe en leur pouvoir. Kn 806, les Navarrais et les habitants de Pampelune qui , depuis quelques années, étaient passés aux sar* rasins , revinrent à notre alliance.
« En 809, Louis, roi d'Aquitaine, entra en Espajïne à la tête d'une armée, et mit le siège devant Tortose ; mais il fut, au bout de quelque temps , obligé de renoncer à son entreprise. La même année, le comte Aureolus, qui était chargé de veiller aux communiciitions entre l'Espagne et la Gaule, et résidait aa delè des gênées , vis-à-vis de Euesca
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et de Saragosse, vînt à mourir, et Amoroz, gouverneur de ces deux villes
rur les Arabes , envoya une ambassade Tempereur pour rassurer qii*il sa mettait, lui et tous les siens, sous sa domination. Quand les ambassadeurs de Tempereur revinrent à leur tour le trouver, il leur demanda qu'une conférence eût lieu entre lui et les gardes de la Marche d'Espagne, après quoi il promettait de faire sa soumission.
L'empereur y consentit; mais une foule d'incidents qui survinrent empêchèrent rexécution de ce projet. »
Du reste , Amoroz fut, cette année, èhassé de Saragosse par Abd-el-Rabman, fils d'Abulaz, roi d Espagne, qui avait envoyé une ambassade à Ciiarieinagne, et avait fait avec lui un traité de paix qui fut conflrmé en 813.
C'était surtout par leurs invasions maritimes que les Sarrasins étaient redoutables aux Francs; chaque année des pirates maures , partant des cdtes d*E8pagne , allaient ravager les îles et les rivages de la Méditerranée. En 813, Irmingar , comte d'Ampurias , ville située a quelques lieues de Gironoe, leur dressa une embuscade dans Ttle de Majorque , et leur prit huit vaisseaux , dans lesquels on trouva plus de cinq cents captifs corses. Les Maures, pour se venger, dévastèrent Givita-Vecchia et Nice; mais ils essuyèrent un rude échec dans une tentative sur la Sardaigne.
En 8 1 7, desambassadeurs envoyés par
Abd-el-Rahman vinrent de Saragosse trouver le nouvel empereur , Louis le Débonnaire, et conclurent avec lui une alliance; mais cette alliance fut rompue en 820. Les hostilités recommencèrent, et les préfets de la Marche d'Espagne ayant reçu l'ordre de pousser la guerre avec vigueur, s'avancèrent, en 83S, jusqu'au delà de la Sègre , et ne revinrent sur le territoire de l'empire qu'après avoir ravagé le pavs, brûlé pluaieun villages et fait nn immense butin. Une seconde expédition qui eut lieu en 824, ne fut pas aussi heureuse. Les comtes Éble et Asioaire , en revenant de Pampelone, avec une armée de Gascons , furent défiiits dans les passages des Pyrénées par les montagnards, et ce désastre fut comparé par les écri-
T. vu. 92' lÀvrait<m, (Dicx. bng
vains contemporains à celui de Konee* vaux.
Cependant l*Espagne était écrasée anus le poids des impôts , et une insurrection paraissait sur le point d'éclater contre le calife de Cordoue, Abdel-Rahman; Louis crut pouvoir proûter de ces dispositions , et il écrivit aux habitants de Mérida pour les exciter à la révolte, une lettre curieuse dont nous extrayons les passages suivants :
« Au nom du Seigneur Dieu et de « notre Sauveur Jésus - Christ, Louis, « par l'ordre de la divine Providence , « empereur auguste , aux primats et à « tout le peuple de Mérida, salut en no- « tre Seigneur. Nous avons appris votre « tribulation et les nombreuses vexa- « tions que vous avez eues à souffrir de « la part de votre cruel loi Abd-el* « Ranman , qui , par avarice et cupidité, « ne cesse de vous opprimer. Ainsi fai- «sait son père Abolaz, lequel vous « chargeait d'impôts que vous ne deviez « pas.... Comme son père, U veut vous « priver de votre liberté, vous charger « d'impôts et d'injustes tributs , vous « humilier et vous abaisser ; mais nous « savons que comme il appartient à des « hommes forts, vous avez toujours vi- « goureusement repoussé les injustices << de vos iniques rois, et virilement rén sisté à leur avarice et à leur avidité... « C'est pourquoi nous nous plaisons à « vous adresser cette lettre pour vous « consoler et pour vous exliorter à per- « sévérer à défendre votre liberté... et « à résister fortement. Et comme ce « roi est certes aussi bien notre advern saire et notre ennemi que le vôtre , « nous vous proposons de combattre de « concert sa méchanceté. Notre inten- « tion est, l'été prochain, avec le se- « cours du Dieu tout-puissant , d'en- « voyer une armée dans notre Marche « ( de Gothie ) , et de l'y tenir à votre « disposition. Si Abd-el-Rahman et ses «troupes essayent de marcher contre c Toui , notre armée les en empêchera « en les attirant à elle , et ses forées ne « pourront rien contre vous. Nous vous « assurons, de plus, que si vous voulez a vous séparer a' Abd-el-Rahman et vous « donner à nous , nous vous rendrons a votre antique liberté, pleinement et n sans aucune diminution ; nous vous
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« maintiendrons exempts de tout cens « et (le tout tribut. Vous-mêmes vous « choisirez la loi sous laquelle vous vou- « drez vivre; et nous n'agirons point «» autrement envers vous que comme « avec des amis et des associés, hono- « rablement confédérés pour la défense « de notre empire. Nous souhaitons que « vous vous portiez bien en notre Sei- « gneur. »
Cette lettre n'eut pas alors le succès qu'en attendait Tempereur ; car, tandis qu'il cherchait ainsi à susciter des ennemis intérieurs à Abd-el-Rahman , il eut lui-même à réprimer un soulèvement dans ses propres États. Un nommé Aïzon, Goth ae nation, suivant les annales de Fulde, se révolta en 826, se trouva bientôt à la tête d'un parti nombreux dans la Marche Espagnole , s'empara d'Ossone, détruisit Rosas et reçut des secours du roi de Sara/^osse. L'empereur envoya contre lui , l'année suivante, l'abbé fîéliëacharavec les comtes Ilildebrand et Donat. Mais avant leur arrivée, Aïzon , soutenu par les Sarrasins , avait fait aux f;ardiens de la frontière éprouver de nombreux échecs.
A cette nouvelle, Louis ordonna à son fils Pcpin, roi d'Aquitaine , de marcher contre Aïzon avec une nombreuse année; mais le jeune prince ne put atteindre l'ennemi , et les Maures purent regagner Saragosse , après avoir ravagé les cainpngiies de B;»ri eIone et fie Gironne, brûlé les villages et pillé tout ce qui se trouvait hors des villes. Le calile faisait depuis longtemps de grands préparatifs pour envahir l'Aquitaine; et c'était un projet qu'il se proposait d'exécuter en 828 ; mais la révolte qui éclata cette année l'en empêcha.
Les hostilités, après s'être ralenties pendant quelque temps , furent reprises avec une nouvelle vigueur en 838, par le calife de Cordoue; et pendant deux ans, les terres de l'empire furent ravagées par de continuelles invasions.
La mort de Louis le Débonnaire, les dissensions qui après lui s'élevèrent dans les Gaules, favorisèrent ensuite les incursions des Arabes, et la Marche Espagnole fut le théâtre d'une lutte iicharnée entre les partisans de Charles le Chauve et Bernhard, comte de Barcelone. ( Voyez Bahcelone. ) Après la
mort de ce dernier, Guillaume, son fils, a|)pela à son secours l'émir de Cordoue, et la guerre dura jusqu'en 847 , époque où , à force d'intrigues et de présents , le prince franc réussit enfin à détacher l'émir de l'alliance de Guillaume.
Trois ans après, la paix entre les Francs et les Arabes fut de nouveau rompue, et la cause de cette rupture seiuble avoir été l'intercession de Charles le Chauve en faveur des chrétiens espagnols, victimes alors d'une cruelle persécution. La guerre eut la Catalogne pour principal théâtre. Deux armées musulmanes passèrent l'Èbre : l'une fit irruption dans les vallées inférieures des Pyrénées , où elle prit un grand nombre de forteresses ; l'autre investit Barcelone, et s'en empara par la trahison des juifs qui habitaient la ville, tandis qu'une Hotte arabe dévastait les côtes de Marseille. Cette guerre désastreuse pour les Francs fut enfin terminée en 864 , par un traité dans lequel Charles s'interdit la faculté de protéger les chrétiens soumis aux musulmans.
Ce traité est la dernière trace de relations oflicielles entre la monarchie franque et les souverains de l'Esnagne mahométane. Du moins les oocuments manquent à cet égard.
Longtemps encore les Sarrasins firent de sanglantes incursions sur les côtes de la Méditerranée ; mais ces actes de piraterie ont été racontés ailleurs.
( V^oyez Barbares [ invasions des].) Nous n'en reprendrons point ici le récit. Les longues guerres civiles et étrangères qui dévastèrent notre patrie pendant un siècle et demi, l'empêchèrent de s'occuper des affaires de la Péninsule, et de revendiquer ses anciennes possessions jusqu à l'Èbre. Puis, quand sous les prenners Capétiens elle commen(^a à goûter quelque repos, et à renouer ses relations à l'extérieur, les Arabes avaient cessé d'être ses voisins. Des royaumes chrétiens s'étaient élevés et avaient grandi au delà des Pyrénées , aux dépens de l'empire nmsuhnan ; et les nombreuses troupes d'aventuriers français qui avaient été offrir le secours de le'urs bras à leurs frères de la Péninsule, n'avaient pas été étrangères à ce résultat. Dans tous les temps et dans toutes les parties du monde les pcu-
pies qui ont lotfé pour leur raligion et leur liberté, ont trouvé un puissant appui dans les sympathies de la France.
. La iiutioti espagnole l'a éprouvé couiiue toutes les autres.
J m. L'Espagne moderne.
A peine TEspagne se trouva-t-elic pour la première fois, depuis (a chute de l'empire romain, réunie tout entière mus un même sceptre, qu^elle commença à faire sentir son influence en Europe , et à devenir pour la France une nvale redoutable. Au moment où Charles VIII se disposait à passer en Italie, Ferdinand s'unit avec Henri VII, roi d'Aniileterre , et Maxitnilion d'Autriche , et arracha a la France la restitotion du Rousdlllon et de la Cerdagne, dont Louis XI s'était emparé; bientôt, alarmé des rapides succès de Charles , il entra aussi dans la ligue formée contre la France par Maxnniliea, Ladovic Sforza, Venise et Alexandre VI, et de fut avec le secours des troupes espagnoles, commandées par Gonzalve de Cordoue , que le roi de Naples , Ferdinand II , abandonnant le rocher d*ISchia , parvint , en 1495 , à recouvrer sa capitale. Capoue , Aversa et Otrante suivirent l'exemple de ^iaples, et se soumirent. Ferdinéfeid II mourut au milieu de ses succès , et son oncle Frédéric , qui lui succéda , acheva de chasser les garnisons françaises. En même temps, re roi d*Eispagne «Élayait de pénétrer en France par le Roussillon ; mais sa tentative échoua, et une trêve mit fin anx hostilités.
Lorsque Louis XII, successeur de Charles VIII, eut fiiit la Scoktquéte du Milanais, il conclut, avec Ferdinajul le Catholique, un traité dont le but était le partage du royaume de JNaples (lôOl). En effet, Gonzalve se mit en possession de la Fouille et de la Calabre. Tarertte Seule lui résista. Cette ville se rendit enfin , à la eondition que lu vie et la liberté du iils àîné du roi qui s'y était réfugié seraient respectées. Gonzalve jura sur une hostie consacrée qu'il observerait le traité , et fut reçu dans Tarente. Il n'en envoya pas moins le jipune' prince en Espagne, d'oà il de tortit jamais. La branche aragonaise des ToiB de JNaples s'éteignit avec fui.
A la nouTelle de remprison«ement de
son fils, Frédéric se rendit au roi de France, qui lui assura une retraite honorable dans le 4uché d'AiHOU.
La guerre éclata bientôt entre les conquérants. Dans une première campagne . les Ks|>:isît)ols furent refoulés par le duc de _\cinours dans les murs de Barlette. Ce fut alors uue 1 arc^iiduc Philippe le Beau, fils de Tempereur Maximilien, qui avait épousé Jeanne, lille de Ferdinand et d'Isabelle, eut une entrevue avec Louis XII a Lyon. Il y signa , le $ aivrll 1508 , une suspension d^armes ipu fut notifiée aux deux généraux comniandant les Espaj^nols et les Français dans le royaume de Naples. ' Mais Gonzalve , qui avait repris l'avantage, affecta de douter des pouvoirs de l'archiduc, et le duc de Nemours fut défait et tué à Cérignolles. Naples se rendit alors ; Capoue et Aversa suivirent cet exemple (1504); et Leuis ne conserva dans les États napolitains que Gaëte, qui finit elle-même par se rencfre.
Louis XII ordonna alors aux ambassadeurs espagnols de sortir de son royaume. Il laissa partir l*arehiduc Philippe, qui s'était remis entre ses mains pour preuve de sa sincérité, et déclara la guerre a Ferdinand. Trois expéditions furent dirigées, Tuoe contre Naples, la seconde contre le Roussillon, la troisième contre Footarabie; elles édumèrent toutes.
Sur ces entrefaites , Isabelle moorut (1504) , et une ligue se forma pour ôter à Ferdinand l'administration de In Castille. Philippe d'Autrielie, son gendre, aspirait ouvertement a la régence; il fit alliance arec ILiOUis XII ; mais son rival rompit cette union en épousant Germaine de Foix , nièce de ce prince. Il ne tarda pas cependant a s'engager en Italie dans une nouveUe lutte contre la France.
Il commença par entrer dans la lic^up.
de Cambrai , puis s'empara des viiies que Venise possédait dans la Calabre.
Ensuite il conclut la paix avec les Véni* tiens, et s'iniit n)én)e (1511) à la saîiife ligue qui s'était formée contre le ri)i de France. Les armements qu'il disait dirigés contre les infidèles firent trembler les rois de Fez et de Tlemcen , qui relftcbdrent lears ësdave» chrétiens et se
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•oamirent à un tribut. Sfais Louis XII
ne s'y laissa pas tromper : « Je suis , « dit-il, le INInure et le Sarrasin contre R lequel on arme en Espagne. » Il donna le oommandement de ses troupes en Italie à Gaston de Foix, ducde Nemours, frère de la reine d'Espagne. Les Espa-
â;Dols étaient commandés par Raymond e Coidoue , Tice-TOÎ de Naples , qui avait succédé à Gonzalve. Pour amener une bataille décisive, Gaston de Foix mit le siège devant Ravenne. Les confédérés s'avancèrent au secours de cette place et furent vaincus. Les Espagnols seuls se retiraient en bon ordre ; Gnston de Foix périt en les cbargeant. Après sa mort, les Français lurent chassés de ritalie , et le duché de Milan fut rendu à Maximilien Sforza , fila de Louis le Maure.
Ferdinand profita de la détresse où la Fnnoè se trouvait réduite, pour attaquer le roi de Navarre , Jean d*Albret , allié de Louis XII. Ce prince avait à peine rejeté la propasition de livrer le prince de Vianes , son fils , et trois de ses plus fortes places entre les mains de Ferdinand , comme garantie de ses dispositions pacifiques, que le duc d'Albe assiégea et prit Pampelune. Toute la Navarre au delà des Pyrénées fut acquise à Ferdinand (1.512).
! Cependant Louis XII, pressé en même temps par Maximilien et par Henri VIII, conclut avee Ferdinand qui garda la Navarre (1513), une trôve qui ne s'étendit pas à l'Italie, car le monarque espagnol y continua la guerre contre la France, en sa qualité d'allié du pape.
Louis XII mourut l'année suivante, et son successeur, François I"", envoya dès les premiers jours de son avènement un message a la cour de Madrid , pour falrè renouveler la trêve conclue entre les deux royaumes relativement à la Navarre. Cette restriction parut suspecte ù Ferdinand, qui déclara vouloir faire comprendre Fltalie dans le traité. Ses craintes étaient fondée. Lorsqu'il apprit les succès de François V au delà des Alpes, il fit de srands armements ; mais la mort vint le surprendre (1516) au moment où il se disposait à entrer en campagne.
Il eut pour successeur l'archiduc Charles (Gharles-Quiot), prince des As-
turfes, fils aîné de Philippe d*Autricfae
et de Jeanne la Folle. Nous raconterons ailleurs les sanglantes guerres que la France eut à soutenir contre lui. (Voy. .
RlYAUTB DB LA FBANGB AYBC LA MAI- SON d'Autbiche.)
Charles-Quint abdiqua en 1556. Phi- • lippe II, son fils, lui succéda sur le trône d'Espagne. Une trêve fut aussitôt conclue a Vaucelles entre ce pdoce et Henri II. Mais cette trêve ne pouvait être de longue durée ; les hostilités recommencèrent presque aussitôt. Elles furent provoquées par le pape Paul IV, qui était alors en guerre avec le roi d'Espagne, et que le duc d'Albe assiégeait dans nome. A la nouvelle de la reprise des hostilité en Italie , Philip^ Il s'était rendu en Angleterre, et avait déterminé sa femme , la jeune Marie , qui l'aimait avec passion , à déclarer la guerre à la France. Les armées réunies d'Espagne et d'Angleterre s'assemblèrent dans les Pays-Bas , et Philippe II en confia le commandement au duc Philibert de Savoie. Henri II , qui avait envoyé l'élite de ses troupes en Italie, sous les ordres du duc de Guise, donna l'ordre au duc de Nevers, commandeur de Champagne, et à Gaspard de Coiigny, gouv erneur de la Picsroie, de se tenir sur la défensive sur toute la frontière du Nord. Bientôt on apprit que l'armée ennen)ie, forte de 35,000 hommes d'infanterie et de 12,000 chevaux, avait investi Saint-Quentin.
Le connétable de Montmorency , qui s*avança pour dégager la ville , manœuvra avec une si insigne maladresse autour de la place assiégée , qu'il fut vaincu et fait prisonnier (1557). L*armée française était détruite, et la route de Paris ouverte aux ennemis.
La bataille de Saint-Quentin pouvait être aussi funeste à la France que Ta* vaient été celles de Crécy, de Poitiers et d'Azincourt. Le duc de Savoie voulait que l'armée victorieuse marchât aussitôt sur Paris. Heureusement Philippe II, qui était d*un naturel moins confiant , ne lui permit pas de tirer parti de sa victoire, et lui ordonna de borner tous ses efforts au siège de Saint-Quentin. Cette ville, dont les murailles tombaient de toutes parts devant l'artillerie espagnole, fut enlin prise d'assaut le 27 août. Coligny , d'Andelot, et une iouie
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d'officiers distingués furent faits pri- •onniera. Les Rspagnoli prirent ensuite le Catelet, Ham , IS'oyon et Chaulny, et mirent garnison dans toutes ces places. Mais pendant que Philippe II se consumait a prendre quelques villes fortes, Henri II avait pu le temps dp recruter une armée ; il se trouva bientôt en état de tenir de nouveau téte à l'ennemi.
Alors Philippe II se retira k Bruxelles, et les deux rois ne tardèrent pas à mettre leurs troupes en quartiers d'hiver.
Un événement imprévu , la mort de la reine llarie, Tint rompre bientôt après rallianoedie TEspagne avec l'Angleterre ; i'avénement de sa sœur Élisabeth, qui était protestante , changea entièrement la politique de cette poissanoe au dehors. Philippe II d^ra alors la paix , et il Taurait acceptée à des conditions assez dures ; mais la rivalité du connétable de Montmorency et du duc de Guise, et les intrigues de Diane de Poitiers, firent conclure un traité moins avantageux que celui auquel la France avait droit de prétendre. Ce fut le traité du Cateau* Cambresis , si^né le 3 avril 1559.
Cette paix tut tout à l'avantage de rEspagtie, qui gardait l'Italie et les places de Thionville, Hesdin et Montniedy.
Il semble que les négociateurs français ne sentirent pas immédiatement toute réteudue des conressions qu'ils avaient faites. Mais lorsqu'on vit revenir les
ffarnîsons du Piémont et de la Toscane, orsqu'on fit le compte effrayant de 189 villes fortiliées que la France restituait à l'Espagne, alors il y eut un déchaînement universel contre Montmorency et Sni nt- A nd ré, qui avaient négocié le traité quoique prisonniers, et qui avaient fait payer à la France leur rançon plus cher que celle de François I*'.
Pour consolider cette paix, Élisabetb, fille de Henri II, promise d'abord à l'infant don Carlos, tutfiancéeà Philippe II. Elle ftit conduite en Espagne par le roi de Navarre, et mariée au roi, le 2 février, à Guadalaxara, par TarcbevéquedeBurgos.
Dès que les réformés commencèrent à être inquiétés, Philippe II, qui s'était fait en Europe le champion du catholicisme , ne cessa d'encourager et même de prescrire les persécutions à la cour de mnee. Ce riit eo vain ^ue Cathe-
rine de Médicis, qui voulait se ménager son appui, diargea ses ambassadeurs de lui expliquer sa conduite modérée à l'égard des huguenots , et de protester de son attachement à la foi catholique, il, blâmait ouvertement toutes les mesurés conciliatrices. « I^e ducd'Albe, raconte de Thou , disoit de sa part aux ambassadeurs qu'il souiiaitoit qu'on puntt sans aucun respect humain tous les sectaires de France, avec la même rigueur dont le roi Henri II avoit usé....; et si la reine manquoit à un si juste devoir , Sa Majesté Catholique avoit résolu de sacrifier tous ses biens, et sa vie même, pour arrêter le cours d'une peste qu'il regardoit comme menaçant paiement la France et TEspagne. »
D'un autre côté, les catholiques français , qui ne pouvaient avoir aucune confiance dans la politique tortueuse de Cathnine de Médicis, se tournèrent de bonne heure du côté du roi dTspa« grie ; et en effet ce prince ne laissa échapper aucune occasion de les appuyer avec vigueur. Lorsque la guerre civile eut éclaté dans le Midi , 3,000 Espagnole vinrent se joindre à Montluc (l')G2) en Guienne, et y exercèrent contre les réformés les plus horribles cruautés. De~ puis cette époque, les négociations ne aiscontinuèrent pas entre les deux cours, Philippe se plaignant toujours fie la tiédeur de la reine mère a défendre le catholicisme , et Catherine repoussant toujours les moyens violents , et cherchant seulement a contenir et à écraser les uns par les autres les réformés et les catholiques. En général les réponses de la reine furent toujours assez vagues, bien que plusieurs foi.^, et entre autres le 12 février 1564, elle eUt été vivement sollicitée par tous les prinoes catholiques de prarare un parti energi* que.
Bientôt la puissance croissante de l'Espagne, et ses sucoèi contre les provinces des Pays-Bas qui s'étaient insurgées, effrayèrent !e conseil du roi , qui lit à différentes reprises passer au prince d'Orange de l'argent pour l'aidera lever des soldats. De nombreux rassemblements de troupes se fir«nt, en 1571, eu Tsormaudie et à Bordeaux. Une partie devait s'embarquer pour aller attaqmu*
les galions espagnols k leur retour a'A.-
&oi lÊSPAmm i/oniveas,
inérique ; le reste entra en Flandre.
Koui raconterons ailleurs les résultats
de ces expéditions. (Voy. Hollande.) Il est probable que le dernier de ces corps d'armée, uniquement composé de huguenots , fîittrahi par Charles IX, qiii instruisit le duc d'Albe de sa mnrrhr.
Il fut enveloppé et détruit par l'armée espagnole, le 11 juillet lô72.
jLa hbuTelle de la Saint-Barthélemy rnusa en Espagne une joie générale, et Pbilippe II fit dire à Charles IX, * ^ue « le monde, en lui voyant abattre qua- « rantp mille têtes, avoit enfin appris à « coiinoitre sa puissance, et qu'une si « D'Mp nction ne devoit l.iisser qu'un a regret, celui d'avoir été accomplie si « tard. »
Le i-ëjîne de Henri III offre une particularité assez remarquable ; on vit alors , sans que la paix fût rompue entre les deux cours , le frère et la mère du roi faire à la fois, pour leur compte prrsonuel, In guerre a Philippe II. Le premier , ay.int fait alliance avpc les États-Généraux, dirigea uneattaque contre la Flandre ; la seconde réclama la couronne de Portugal , et envoya dari^ les Arores une armée qui no l.mla pas à y cire détruite parles Espagnols. (Voy.
Portugal.)
, Du reste, sous le faible Henri lll, Philippe II put se mêler à toutes les intrigues qui agitèrent la cour et le pays. Les Guises n'avaient cessé, depuis le jour' où ils étaient arrivés au pouvoir, «Je forrespondre ^vcr. rKspngue. La livenait g être driimtivcment coiistituce, lorsque, îe 31 décembre 1584 , François de Rocherolle , émissaire du .cardinal de Bourbon, les dues de Guise et de iMayentie, d'iine part, et les seigneurs de Taxis et Juan Moreno , envorës de Philippe II, d*autre part, sigfl^rent au châtei'U de Joinville le premier aete di[)!o)natique de la ligue. Les contractants déclaraient « qu'ils s'unissoient po^r ia seule tuition, défense et conservation de la religion catholique, restauration d'ieelle , et pour l'entière extirpation de toutes sectes et hérésies de la France et des Pays-Bas. Ils s'engagent à faire déclarer le cardinal de iJourbon successeur;! la couronne après la mort de Henri III, comme priuec catholique le plus proche du sang royal.
en excluant du tout, pour toujours et à jamais , tous les princes du sang de France étant à présent hérétiques et rélaps , sans que nul pense jamais régner qui soit hérétique, ou qui permette, étant roi, impunité publique aux hérétiques. »
Enfin Philippe II s'engageait, movennantcertaines concessions qui lui étaient foites par les princes cathofiques , à leiir fournir par moisMHOOO écus pour payer les frais de In guerre. Le traité de loinville demeura Quelque temps secret; ioais Tarrivée à la cour d'amoassadeurs hollandais vint accélérer la crise. Malgré la protestation de don Bernardin de iMendoza , ambassadeur du roi d'P]spagne, Henri III leur fit, le 12 février 1585, un accueil bienveillant. Cette réception , que Philippe TI tenait beaucoup à empêcher, donna lieu à la rédaction d'un célèbre manifeste publié par le cardinal de Bourbon le 1*^ avril, et que l'on put regarder comme la décla* ration de guerre de la ligue.
Les secours que Philippe II fournissait aux catholimies étaient, on le pense bien, fort loin d'être désintéressés. Son ambassadeur demanda aux ligueurs, eh 1585, de lui livrer la ville de Boulogne. II ne voulait, disait-il , qu'y feire débarquer une armée espagnole qui marcherait immédiatement sur Paris; mois, dans la réalite, son intention était de faire de ce pays un lieh de,relftChe pour la iQotte tiu*i] armait contre l'Angleterre. HeîircMsemeiit Raymond de Bernay, lieutenant du duc d'Épernon à Boulogne, fut averti à temps du complot, et la place fut sauvée.
A 1) tnort de Henri ÏII, le cardinal de Bourbon fut, romme on sait, reconnu parla ligue et par Philippe XI comme roi de France. Sa mort paraissant prochariie, Mayenne songeait à se faire désigner pour lui succéder; mais il ne fut point secondé par le roi d'Espagne, qui songeait lui-même à plaeer sur le trône de France sa fille Isaoelle, petitefille de Henri II. Ces prétentions dC Philipoell, qui trouvaient des partisans parmi les bourgeois de Paris , échouèrent contre l'opposition de la noblesse, qui voulait, avant tout, un roi français.
/amiKiins , re fut dans leur intérêt que, par deux lois, le roi d iiSpague lit
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quitter àu j^nce dë Parme la guerrr flek Pays-Bas, pour venir faire lever à Henri IV les sièges de Paris et de Rouen* ' • ■ •' * '
Pendant les derniers temps de la guèrre de la ligue , Philippe était à Paris plus f)uissant que Mayenne lui-ménie.
Ses deux ministres, Bernardin deMëndoza et don Diego d'Ivârra, dirigeaient !f's oonseils de la ligue, et ils s'étaient complétenipnt emparés de l'esprit des seize. Après la journée dite des Fari^ nêSy ils firent entrer dans Paris deux mille soldats espagnols et àem mille Napolitains; enfin, ce fut h l'insticntion dé Philippe que tut taite la convocation d«9 états généraux; ott du moîDs des états qui prirent ce nom. Nous dirons l'article Etats généraux quel lut le résultat de cette assentbléé; <
Cependant, la propositioii qo*il fit fall« amt députés de dimiier la couronne à sn fille causa la ruiné de son pnrti. Ce tut en vain qu'il lit annoncer, le 8 juillet, qu'il ofifrait la main de Tinfante aufduc de Guise: ses prétentions étaient anéanties sans retour. Il tourna alors ses intrigues d'un autre côté, et, désespérant de lutter plus longtemps contre Henri IV, il loi fit profioBer de confondre leurs droits en épousant la princesse.
Cette négociation fut ejitnmee secrètement par un émissaire de Bernardin de MendOKa, que Bbsny intrtidttisit laimême auprès de Henri IV, en aynnt soin de le faire mettre à genoux, et de lui tenir les d<'ux mains pendant qu'il par* lait, de peur que ce ne fût un assassin déguisé. Le roi, de son côté, envoya à Madrid un agent secret nommé la Varenne; mais la vanité de cet homme,
2ui se donna des airs d*ainlM<sadear, le t ren?t>yer, et la négooiation en resta lii»
Lorsque Henri IV fut entré dans Paris, le 39 mars 1594 au matin, les Espagnols qui s'y trouvaient se rangèrent eu bataille dans le quartier Saiut- Anto'ne, et Brissac alla les sommer de remettre en liberté le commandant des IValloni, Saint-Quentin, qu'ils destinaient au supplice, et leur annonça qu'ils pourraient ensuite quitter Paris sans être inquiétés. Ils sortirent, en efifoti le même jour de la capitale, -et prirent la route de Sotesons. « J^e roi,
dit Péréfixe, les voulut voir sortir, et leil regarda passer d'une fenêtre d'au dessus de la porte Saint-Denis. Ils le saluaient tons, le Ghapean fort^baé et avec- une profonde inclination. H teddit le sahit a tous les chefs avec grande courtoisie; ajoutant ces paroles : « Recommandez- « moi bien à vdtre .itûittre; allez-vous- « en , à la bodne beaie, mail n'y reve- « nez plus (*). »
La pnix étant enfin rétablie entre le roi et ses sujets, Henri IV n'eut plus a combattre qlie:le roi d*Espagne; après la soumission de Mayenne et des ()rincipaUx chefs des ligueurs, il se crut assez fort pour lui déclarer soleuneiiement la guerrre (1S95). Cette déclaration fut publiée à Paris le 17janvfer« Philippe n'y répondit que deux mois
J>ius tard. Il protesta que, malgré toutes es pFOirocationé du Béarnais, il ne fe* rait point la guelrre à la France; H recommanda à toiis ses sujets de res-
f)ecter les Français catholiques, a\ec es^uels il voulait demeurer en paixs mats il s'engagea en même temps à poursuivre le Réariiais et les huguenots, ses adhérents, jusqu'h leur entière expulsion du soi français. En conséquence . il ordonna an comte Cba^les de Mansfeld de conduire son armée de Flandre en Picardie, où le duc d' A uniale possédait encore quelques villes importantes; il envoya des ren^rts à tous les ligueurs qui n'avaient pas fait leur soumission, ou qui pouvaient être tentés de reprendre les ncmes; enfin, il ordbntia au connétable de iCastille d'entrer en Franche-Comté avec une armée qu'il avait levée en I.ombnrdie. Henri IV n'avait pas de troupes nombreuses à opposer éux Espagnols; il les attaqua cependant au passi»g( de la Snône, et ce lut alors qu eut lieu le célèbre combat de Fontaine-Française, où, suivant ses paroles, il combattit non {iltts pour la gloire, mais pour la vie.
Le gnin de i ette bataille et les succès qui en turent la suite furent contreoalahoés par des pertes qu'il essuya la même année ttï Picardie. Le ebmte de
(*) On prut voir au oabiriët des osînmiics de la bibliothèque du roi, dans U collcciion diCb de Phisièire de fhMéo lUte gravure du ten^M représentant 6é fiHb
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ftientès s'empara du Catelet, de Dourlens, de Cambrai, et, après une campagne brillante, ramena son armée à Bruxelles , et Vy mit en quartiers d'hiver.
Pendant l'année suivante (1596), la guerre ne fit que languir. Piiilippe II manquait d'argent; Henri IV de soldats. Mais, eu 1597, Henri IV apprenant, pendant le eamaval, la surprise d'Amiens par les Espaj^nols : « C'est « assez faire le roi de France y s'écrja- «t-ii; U est temps de faire le roi • de Haoarre; • et aussitôt il partit pour aller reprendre cette ville, qui ne capitula qu'après un siège long et diflicile. Toutefois, la reprise d'Amiens détermina le roi d'Espagne à demander la paix. Elle fut signée à Vervins, le 2 mai 1598, sur les bases de celle de Cateau-Cambresis. Ce traité entraîna la restitution , de la part de la France, du comté de Cbarolais , enclayé dans la Bourgogne, et que l'Espagne n'essayait jamais de défendre dans ses guerres contre nous; de la part de l'Es-
Éagne, la restitution du Catelet, de >ou riens, de Cambrai et des autres ■villes de la Picardie conquises pendant la dernière guerre. A ces conditions, « une confédération et perpétuelle alliance et amitié, avee promesse de s'entr'aimer comme frères,» iut établie entre les deux rois.
C'est ainsi que se termina la guerre avec l'Espagne. Philippe II renonça à ses anciennes prétentions sur le trdne de France, et reconnut Henri IV.
Depuis cette époque jusqu'à la fin du règne de ce prince , quels que fussent d'ailleurs ses projets contre l'Espagne, la paix ne fut pas troublée entre les deux pays; et, en 1599, le roi publia une ordonnance par laquelle il mterdit à tout soldat ou ofBeier français d'aller servir en Flandre contre l'aniiiduc.
Cependant, en 1601, un incident faillit amener une nouvelle rupture.
« Antoine de Silly, comte de Rochepor, ambassadeur de France en Espagne, se trouvant au mois de juillet à la suite de ia cour, qui était à Valiadolid, il arriva que les Espagnols firent une insulte à ceux de sa suite en sa présence, et l'obligèrent à sortir de son carrosse, et à mettre l'épée à la main pour défendre ses domestiques; mais il ne put empê-
cher qu'il n'y en eût un de tué. Ce meurtre demeurant impuni, les gentilshommes français, entre lesquels étoit le neveu de rambassadeur, rétant un soir allés baigner, prirent querelle avec les Espagnols et en tuèrent deux. Ils ne se furent pas sitôt retirés au logis, qu'ils s'y trouvèrent investis par le peuple, assisté de plusieurs ofBeiers de justice, qui, sous prétexte de j)révcnir un plus grand désordre, forcèrent la maison en plusieurs endroits , enfoncèrent les portes des chambres, pillèrent et emportèrent la vaisselle d'argent et les autres meubles , battirent et outragèrent les domestiques , et emmenèrent les gentilshommes prisonniers. Quelaues jours après, on lui restitua ce aueVon put recouvrer de meubles, mais les gentilshommes demeurèrent prisonniers, comme s'ils eussent été justiciables du roi d'Espagne. Sur Favis qu'il en donna à la cour de France, il eut ordre de sortir d'Espagne sans prendre congé.
Elle défendit le commerce avec les Espagnols, et on alioit rompre avec eux sans l'entremise du pape, qui accommoda le différend, à l'instance du roi d'Espagne. Les prisonniers furent envoyés à Rome, et mis par le pape entre les mains de l'ambassadettr oe Franee : si bien qu'après cette réparation il ne fut plus parlé de l'affaire (*). »
Jusqu'à la mort de Henri IV, la cour d*EspagDe prit part à toutes les intrigues qui agitèrent la cour de France (voyez Kntragues et Épkiinon). Elle avait gagné Nicolas TUoste. commis principal de Villeroy, et peut-être Villeroy lui-même; de telle sorte qu'elle était instruite des moindres délibérations du conseil du roi. Cette trahison fut dénoncée à Henri IV, en 1 604 , par un Français réfugié en Espagne. On voulut arrêter rsicolas l'Hoste; mais Villeroy le laissa échapper, et quelques jours après ce malheureux fut trouvé noyé dans la Marne. On pensa qu*il avait été assassiné par un courrier espagjiol qui l'accompagnait, et qui avait voulu ainsi prévenir les révélations qu'il pouvait fiiire.
C) Mémoires touchant les ambasMdeon et les ministres publics, par M. deWlcque» fprl , la Haye, 1677, p. aaS.
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L'Espagne signa , le 99 août 1604 , un traité de paix avec l'Angleterre. Henri
rV avait usé de toute son influence auprès de cette dernière puissance pour en empêcher ia conclusion; il n'en fît pas moins le meilleur accueil à Ferdinand de Vélasco, connétable de Castillc et plénipotenti.nrc du roi d'Kspaj^ne, qui traversa ia France pour s'en retourner dans son pays. Privé, par ce traité, d'un allié sur lequel il comptait, il chercha à faire oublier à la cour de Madrid les mauvais procédés qu'elle pouvait avoir à lui reprocher, et signa à son tour avec elle, le it octobre 1604, un traité de commerce par lequel l'Espagne supprima un impôt de trente pour cent qu'elle avait mis Tannée précédente sur les navires étrangers entrant dans ses ports; tandis aue la France, bien qu'à peu près résolue d'avance à ne pas tenir son engagement, promit de ne favoriser en aucune mamère le commerce des Hollandais.
Mais toute la cour ne partageait pas la haine que le roi avait vouée à l'Kspagne; Marie de Médicis surtout montrait pour cette nation des sentiments tout différents. Ainsi Vaucelas, beaufrère de Sully, et aiu bassadeur de France à Madrid, découvrit, en 1609, une intrigue ourdie par Tambassadeur de Florence à la même coiir, parConcîni, par sa femme, par plusieurs de leurs créatures, et très-probablement aussi par la reine et Villeroy. « Le projet, dit Sully, consistoit à faire un double mariage des fils et filles de l'un et l'autre État; voire de bailler hi fille en France, sans renonciation, afin de lornier par ce moyen une vraie union en iceux , qui les fasse résoudre d'avoir mêmes desseins et intérêts et communs amis et ennemis... Tous les^els projets, disait le roi à son ministre, ne peuvent être bfltis que sur eertaîoes pronostications que l'on m'a averti avoir été faites de moi par plusieurs, que je ne devois point passer l'an cinquante-huit de mon lige.»
On sait de quel danger l'Espagne fut sauvée à la mort de Henri IV, qui fut assassiné au moment où il allait entrer en campagne pour réaliser les grands projets qu'il avait conçus, et dont le réraitat 4avait être l'abaissement de la
maison d'Autriche. Cette puissance saisit avec empressement l'occasion de s'insinuer dans les affaires de la France; et dans l'unique but de causer une guerre civile, elle (it faire des propositions au prince de Condé qui se trouvait à Milan. '< T-e comte de Fuentès, alors gouverneur de Lombardie, alla, dit le maréchal d'Estrées, rendre visite au prince, et employa toute la force de son esprit et tous les artifices dont il fîit capable pour piquer son ambition , et lui ouvrir un chemin facile à la royauté par les secours puissants qu'il lui promit de ia part du roi d'Espagne, son maître. »
Heureusementpour la France, Condé eut alors la sagesse de repousser ces propositions , tandis que la régente se voyait , pour ainsi dire , dans la néceasite, pour résister à la liguedes princes, de se jeter dans les bras de cette même cour dont ils avaient refusé d'accueillir les avances. Une négociation fîit doue entamée, et l'on y traita de nouveau du double mariage dont il a été question plus haut. Le résultat fut communiqué au conseil le 20 janvier 1612; mais, lorsqu'il fallut le publier , le 25 mars suivant, le prince de Condé et le comte de .Soissoiis le désavouèrent, bien qu'ils eussent d'al>ord paru l'approuver.
Deux traités furent cependant signés à Fontainebleau , le 30 avril 1612; run ortait que le roi de France épouserait infante Anne d'Autriche, et que Philippe, prince d*Espagne, épouserait madame Élisabeth de France, sœur du roi; par l'autre, les deux monarques se promettaient niuluellement hiecuurs et assistance pour combattre ceux qui entreprendraient quelque chose contre euxèt contre leurs Etats, et réduire ceuxde leurs sujets qui lèveraient l'étendard de la révolte ; le cas échéant, l'un des deux monarques devait envoyer à Tautre , à ses dépens, pendant six mois, un corps de 6,000 hommes de pied et de 1,200 honmies de cavalerie ; tous deux s'interdisaient la faculté de donner asile aux sujets de l'un d'eux, qui se seraient rendus coupables du crime de lèse-majesté; enfin, ils s'engageaient a les livrer, à la première réclamation , entre les mains des ambassadeurs du souverain offensé.
£q conséquence de ce traité, le duc
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ifAfftafikMt flit envoyé à MidKd , pour
y faire solennellement la demande de la
f)rincesse espagnole. Mais alors survint a guerre des Driocesqui se termina par le traité de Sainte-MenehoDid , et forçii la reine de demander, pour les mariages projetés, le consentemefnt des états généraux. Cette assemblée approuva, en effet, tout ce qui avait été niît ( voyez ÉTATS oÉNBBAUX) , et l'échange des deux princesses eut lieu, le 9 novembre 1615. Anne d'Autriche , de six jours seulement plus âgée que Louis XIII, avait ligné, le 16 octobre précédent, dans le couvent de Burgos, une renonciation formelle, écrite tout entière de sa main, à tous les droits qu'elle aurait |Mi avoir sur la suoceufon de son père ou dp sa mère.
Cependant, l'œuvre de l'abaissement de la u)aison d'Autriche s'accomplissait à meiareque la France acquérait plus de puissance. Partout, d'ailleurs, le gouvernement français cherchait à créer à rKspagne des embarras. 11 prit une IKirt aeerdte, mais active , à la eonjura- ^on du ducd'Ossone, vice-roi de Naples, qui avait formé le projet de se rendre indépendant (1619) ; et, lorsque cette entr^rise eut éctioué ^ de Luynes, qoi gouvernait alors Loaîs XIII , en fut quitte pour désnvoufr les agents (ju'il avait envoyés en Italie aCn d'être plus à portée dès événements. Cette intrigue lut suivie de l'affaire de la Valteiine, que les Espafînols avaient envahie. Bassompierre, envoyé à Madrid , en 1621 , en qualité d'ambassadeur extraordinaire, après avoir apaisé une querelle que l'ambassadeur ordinaire , du Farcis, avait eue avec la police de cette ville, entama les conférences; mais la lu'^oeiation fot interrompue par la mort de Philippe III; elle fut reprise après Tavenement de Philippe IV, et terminée par le traité signé à Madrid, le 2à avril 1631, lequel mécontenta tous les partie et n'amena point la conclusion de Tat faire de la Valteiine.
Les négociations, furent donc renouées plus tard , sous le ministère de Richelieu, et enfin du Fargis si|;na, le l*''^ janvier 1626, avec le premier ministre du roi d'Espagne , un traité qui devait terminer cette querelle, mais auquel Richetteu demambi plusieurs mo-
diflcatidns , sons prétexte (foe niînlîas-
sadeur avait agi sans pouvoirs sufSsants , ce qui donna lieu à un noiiveâh traité, signé, la même année, à Monçôn en Aragon. • •
Les secours fournis aux huguenots par l'Anîileterre rapprochèrent ensuite Richelieu de l'Espagne; et, le 20 mars 1627, leducd'Olîvarès si^na,à Madrid, avec du Fargis, un traité d'alliance, dont le but était d'envahir l'Angleterre, de la conquérir à frais communs , de la partager entre les deux parties contractantes, et d'y rétablir la foi catholique. Ce fut en exécution de ce traité que, lors du siège de la Rochelle, on vit arriver .devant cette ville , le 21 janvier 1638, one flotte eëpa|i(nole de 38 voiles. Mais ces vaisseaux étaient si pauvrement équipés, qu'ils ne purent rendre aucun service, et, à la première apparition des Anglais, ils se bâtèrent de se retirer.
A partir de ce moment , l'Espagne, au lieu d'aider Louis XIII , chercha au contraire tous les moyens de fomenter la guerre civile en France; elle signa; le 24 avril 1629, avec le duc de Rolian, alors en révolte ouverte contre le roi, un traité par leqoel ce prinoe se mettait à sa solde , avec 14,000 hommes, moyennaut 340,000 ducats par an ; a et dans le cas où lui vt les siens pourraient se rendre assez forts pour se cantonner et former Wf^ État à part, » il s'engageait à laisser aux catholiques la liberté de conscience. Mais les mesures enerc;igues du cardinal rendirent ce traité inutile, et la pair d'Alais mit enfin an terme aux çriiorrrs de religion.
Dès lors, Richelieu tourna toutes ses pensées contre la maison d'Autriche. Il commença par uneexpédHion en Italie, dans le f)ut de délivrer Cnsal , assiégé par les Espagnols; puis , après s'y être longuement préparé, et s'être assuré de nombreuses amances , il déclara , en 1686, la guerre à l'Espagne , et l'attaqua de tous les cotés à la fois.
« Qu'est-ce que les Espagnols , dit-il «dans ses Méinoires» ont fait atitré chose dépuis le traité de Vervins, que de s'agrandir aux dépens de leurs foibles voisins, et comme un feu toujours allumé à qui m matière plus proche sert de passage pour arriver à la pins éloignée » nt
la çonsumer , passer de province en
firovince, et se les assujettir l'une après 'autre, selon que chacune est plus voisine de la dernière occupée? Ils prétendoient faire de même de tous les États de l'Europe , et parvenir, par ce moyen, à la monarchie nniverselle de la chrétienté.... Cettegrandeur si injuste, sans respect de traites, de serments et d'aliianees, croissant ainsi continuellement par la ruine de nos voisins , ne nous imposoit-elle pas une assez grande nécessite de faire la guerre pour nous en défendre? Y â-t-ii prudence et justire qui permette d'attendre que les autres soient dévorés pour l'être les derniers. i\ étions-nous pas assurés qu'ils Touloient venir à nous par tant d*eh-' treprises Iquils a voient tentées sur diver«5es places de cet État?» Cependant cette g;uerre que Richelieu avait hésité dix anis à comméneer, fut d'abord difficile. « Les Impériaux entrèrent par la Bourgogne, et les F^spagriols par la Picardie. Ils n'étaient plus qu'à trente lieues de Paris; on déménageait : le ministre lui-même semblait avoir perdu la tête. Les Espagnols furent cependant repoussés (lti36). Bernard de. Saxe- "Weimar gagn>i , au profit de la France, ses belles Batailles de Rbinfeld et de Brisach; Brisarh, Friliourg, ces places imprenables , lurent prises ; enfin , en 1640, le cardinal trouva moyen de simplifier la guerre : ce fut d'en créer une il rFsj).i<j:ne. chez elle , et plus d'une. L'est et l'ouest, la Catalduiie et le Portugal prirent feu euincuie tei|ips, et les Catalans se mirent sous la pioteetion delà France.
« L'Espagne voulut faire comme Richelieu, lui ménager chez lui une bonne guerre intérieure; elle traita avee Gaston, avec les grands; mais le comte de Soissons . qui lit feu avant l'ordre, fut obligé de se sauver chez les Espagnols, et iiit tué en combattant ppur eux près de Sedan (1641). Cependant la faction ne se découragea pas ; un nouveau comlot fut tramé; mais Richelieu réussit se procurer une copie du traité conclu avec l'étranger; il fit couper In tète à Cinq-Mars et a de Thon , et le duc de Bouillon fut obligé de se racheter en reodaut la ville de Sedan, le foyer de. toutes les intrigues; tandis qu'à l'autre
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bout de la France, le cardinal prenait Perpignan aux Espagnols. Oes deux
pinces furent un ]eas du grand homme a la France, qu'elles couvraient au nord et au midi. Il mourut la même année (164t), et fut suivi de près par Louis XIII (1643).
« Le nouveau règne fut inauguré par des victoires. L'infanterie française prit pour la première fois sa place dans le
monde par la bataille de Rocroy (1G43). La victoire engendre In victoire. Les lignes de Rocruy forcées, la barrière de rhonnenr espagnol et allemand fiit forcée nour jamais. L'annéesiiivante(1644), l'hanile et vieux IVlercy laisse emporter les lignes de Thionville; Coudé prend Pbilipsbourg et Bfayence, la position centrale du Rhin. Mercy est de nouveau battu, et complètement, à INordl'mgea (ir>4.'i). En 1646, Condé prend Dunkerque, la clef delà Flandre et du détroit; enfin , le 20 août 1648, il gagna dans l'Artois la hntnille de Lens. Le 24 octobre fut signée la paix de Westphalie. Condé avait simplifié les négociations ('). >» Cette paix donna à la France l'Artois, l'Alsace et le Roussillon.
Cependant It^s Espagnols voulurent profiter des troubles de la fronde, et la guerre recommeo^ (1649). Mais ce fut en vain qu'ils prirent Condé à leurs gages, ils furent battus par Turenne; Mazarin les accabla avec l'aide de l'Angleterre; et enfin la victoire des Dunes amena la conclusion de la paix des Pyrénées , qui , aux précédentes conquêtes de la France, ajouta Graveiines, Landrecy, Thionville et Montmédy.
Le 3 juin 1660, Louis XIV épousa l'infante, avec une dot de cinq cent mille écus qui ne furent jamais payés. Cette princesse avait renoncé à toute succession aux États d*Espagne, et Mazarin n'avait pas disputé sur cette clause; car des lors il prévoyait ce que vaudraient un jour les renonciations.
I>ouis XIV, en effet, n'eut pas un instant la pensée de souscrire a cette renonciation. Dès l'année IGtil , il s'occupa sans relâcbe de rhéritase de la monarchie d'Espagne, et travailla à fidre ré\()(|ncr l'acte qui s'opposait à ses projets.
(•) Micbelet, Précis histoire moderne, p. a37 et «liv.
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« En 1661 , Philippe IV vivait encore.
Il n'avait pas payé la dot accordée à Mc'i rie-Thérèse en'échange de ses droits n la succession espagnole : la clause essentielle de l'acte de renonciation n'avait donc pas été accomplie. Louis XIV, qui regardait un contrat particulier comme ne pouvant pas déroger à une loi fondamentale, rcputait cet acte nul en loi^mlme; mais il ae fortifia encore davantage dans Topinion de son invadilité, en voyant la cour de Madrid le violer de son côte. Il négocia dès lors avec elle pour obtenir la révocation de cet acte, et avec divers cabinets de TEurope, pour les préparer à la revendication des droits de sa femme sur la monarchie espagnole. Ces négociations étaient d'autant plus opportones, que la succession pouvait s'ouvrir d'un moment à l'autre. Philippe IV, resté longtemps sans avoir d'héritier mâle, mourut en laissant un successeur de quatre ans, maladif, infr t et.toujours sur le point de succomber, le débile Charles II. Mais Louis XIV, impatient d'agir et de s'étendre , ne prépara pas seulement les autres puissances à ses projets sur la succession totale de l'Espagne, si elle devenait vacante; il se ménagea un moyen provisoire d'agrandissement , par le droit de dévohmm, qu'il pouvait invoquer après la mort de Philippe IV, et sans attendre celle de Charles II. Ce droit résultait d'une coutume en vigueur dans quelques provinces des Pays-Bas,
Î|ui donnait l'héritage paternel aux enants du premier lit, préférablement à ceux du second. Louis XIV détourna cette coutume de son application civile pour la transporter dans Tordre politique, et lui faire régir la transmission ^des couronnes ou tout au moins des provinces. Marie-Thérese, sa femme, étant du premier lit, tandis que Chart(S If était du second , il revendiqua pour elle la partie des Pays-Bas qui admettait le droit de dévolution. Il la fit demander d'abord d'une manière amiable; mais ne l'ayant pas obtenue, J il recourut à l'emploi des armes. Il envahit la Flandre et conquit la Franche- Comté. Cette première guerre, qui donna le branle a tout son règne, cornmeîîca ( ri 1007, et finit en 1668 par la paix il' Aix-la-Chapelle. Elle eut son ori-
(pne dans une question de succession
partielle à la monarchie espagnole (*). u Cette guerre, en résultat définitif, donna la Flandre à la France, et étendit ainsi sa frontière du coté du Nord. La Hollande, en interposant sa média* tion , arrêta seule la conquête du roi; mais cette république attira ainsi sur elle un orage qui éclata en 1672. La paix de Nimègue , qui mit fin à cette guerre en 1678, fut avantageuse à la France, par cela seulement que l'Espagne étant intervenue dans la lutte, paya pour les autres. Elle recouvra les villes de Charleroi , Ath , Binch , Oudenarde et Courtrai, qu'elle avait cédées par la paix d'Aix-la-Chapelle, ainsi que les villes de Limbourg et de Gand, conquises par les Français durant la guerre.
Mais elle renonça définitivement à la Franche-Comté, et elle abandonna en outre plusieurs places des Pays-Bas espagnols, comme Yalenciennes, Bouchain, Condé, Cambrai, Aire, Saint- Omer, Ypres, Maubeuge.
Cependant la guerre de Hollande avait habitué l'Europe à se réunir contre Louis XIV , et préparé ainsi la gi'amle ligue de 1689, dans laquollf^ on vit entrer successivement l'Empereur, l'Empire, l'Angleterre» la Hollande, rSspagne, la Savoie et la Suède. Cette ligue rot suivie de la guerre d'Allemagne, qui dura huit ans, et fut terminée par la paix de Ryswick, laquelle fut signée le 20 septembre 1697, et rendit à l'Espagne toutes ses conquêtes du côté des Pyrénées, et, en Flandre, Luxembourg, Mons, Ath et Courtrai.
La succession d'Espagne était sur le point de devenir vacante. Lonis XIV commença alors à s'en occuper sérieusement. Charles II, dont la santé s'affaiblissait chaque jour , s'était marié deux fois et n'avait pas eu d'enftints. Il avait épousé, après la paix de Nimègue, Marie-I.ouise , fille du duc d'Orléans et nièce de Louis XIV ; cette princesse était morte en 1(^89, non sans soupçons d'empoisonnement. Le roi avait épousé, peu de temps après, Marie-Anne de JNeubourg, kelle-sœur de l'empereur
{*) Mignel , IVe^oeiatitms relothn à ia tvecêssion tt Espagne, t«I, introduetioDy p. vn et Buiv.
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Léopcdd, princesse entièrement dévouée
à la maison d'Autriche, et qui avait su
{rendre un grand empire sur son mari.
I était temps de songer à Théritage du roi d'Espagne.
Depuis 1068, la situation de rFurope était bien changée. Le nonibrti des compétiteurs à la succession d'Espagne 8*était aocra |>ar la naissance du prince électoral de Bavière, petit fils de l'infante Marie-Marpuerite, sœur de la reine de France Marie* Thérèse, et qui n*avait pas, comme cette derniore, été contrainte de signer un acte de renon* dation au trône d'Espagne.
Le système et les vues de l'Empereur 8*élaient aussi considérablement modifiés. Depuis 1668, il avait eu de Fin* fante Marie-Thérèse une fille nommée Marie-Antoinette , qui avait épousé en 1685 rélecteur de Bavière; et de la princesse Éléonore de Neubourg, deux fils, l'archiduc Joseph et l'archiduc Charles. Alors il entra dans le système de la légitimité des renonciations, et ne reconnut aucun droit à Louis XIV du chef d'Anne d'Autriche, et au dauphin du ehcf de [Marie-Thérèse ; de plus , par sa mère Marie-Anne, qui descendait de Philippe m , et n'avait fait non plus .aucune renonciation , il se croyait l'héritier unique et léf^itime de Charles II; mais il comptait abandonner cet héritage à son second iils, l'archiduc Charles.
Charles n fit un testament en faveur du prince électoral de Bavière; mais l' Empereur parvint^ à force de persécutions , à faire déchirer cet acte. Il demanda ensuite <|ue son fils, Tardiidue Charles, fût appelé en Espagne en qualité d'héritier présomptif de la couronne; mais Charles II se révolta contre ces prétentions. Ce fut le moment que Louis XIV choisit pour disposer de la succession du roi d'Espagne sans le consulter. Il s'adressa aux puissances qui s'étaient montrées le plus hostiles envers lui : celles-ci comprirent qu'il valait mieux lui indiquer le lot qu'elles consentaient à lui accorder dans cette succession, que de lui laisser prendre lui-même ce qu*il eo voudrait. .
En conséquence, le 11 octobre 1698, un traité de partage fut signé à la Haye par les plénipotentiaires de la Grande-
Bretagne, des Provinces-Unies et de Louis XIV. Par ce traité , les États de Charles n étaient partagés de la manière suivante : le prince électoral de Bavière devait avoir l'Espagne, les Indes, les Pays-Bas et la Sardaigne; le dauphin de* France , les royaumes de Naples et de Sicile , les ports qui appartenaient aux Espagnols sur la côte de Toscane, le marquisat de Final et le Guipuscoa; enfin 1 archiduc Charles, le Milanais. Ce traité, qui fut loin de convenir à la cour de Vienne,' révolta l'org^iieil espagnol, et Charles II en revint a sa première résolution, et institua, par un testament nouveau, le prince électoral de Bavière pour son héritier nniverael. Mats ce nouvel acte fut inutile , car ce prince mourut le 8 février 1699, si à propos pour la maison d'Autriche, que sa mort lui fut attribuée,
liCS signataires du premier traité de partage en négocièrent alors un second, qui fut signé à Londres le 2.5 mars 1700, et divisa la succession entre les deux puissances qui y étaient seules io« téressées, la France et l'Autriche. L'Espagne, les Indes, les Pays-Bas, la Sardaigne , furent donnés à l'archiduc Charles. Le dauphin , outre les possessions qui lui avaient été précédemment accordées, obtint les duchés de Lorraine et de Bar ; en échange de ses États héréditaires , le duc de Lorraine devait avoir le Milanais. Si ces arrangements ne créaient pas une nouvelle dvnastie française, ils avaient du moins f'incontestable avantage d'étendre les possessions de la France , de placer dans le Milanais un prince isolé , et de donner à deux princes différents de la même maison les monarchies d'Espagne et d'Autriche, primitivement concédées à un seul.
Louis XIV négocia auprès de tous les États de l'Europe pour faire ratifier ce traité. U fit surtout tous ses efforts pour le faire accepter par Charles II , et pour engager l'Empereur à se contenter du lot qui lui avait été attribué.
Mais , comme il s'y attendait, il ne put réussir.
« Quant à Charles II, il avait appris
ce nouvel attentat contre sa succession avec autant de douleur et d'indignation qu'il pouvait en entrer dans son âme
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sans; force. Il espéra remédier à ce nouveau partage par un testament nouveau, fet éviter le oémembrement de sa monarcbie en la transmettant à un successeur unique. Mais quel prince désigner
• pour être ce successeur? Il hésita
quelque temps , mais il se décida enfin pour la résolution la plus nationale. Il y fut poussé par le parti espniznol, à la téte duquel était le eardinal Porto-Carrero. Ce parti ne voulait pas la division de la monarchie, qui Faurait profondément humilié, et qui , de plus, Taurait privé de ces vice-royautes eonsidéraples et de ces nombreux conseils de Flandre , des Indes , dltalie , qui seuls entretenaient encore la grandeur et Tactivité de la noblesse. Il détestait les Autrichiens, parce qu'ils étaient depuis longtemps en Espagne. Il aimait les Français, parce qu'ils n*y étaient pas encore. Les uns n vaient eu le temps de lasser pnr leur doniination , tandis que les autres avaient été servis par leur éioigneqnent même.
« A ces sentiments de haine ou de sympathie , qui jouèrent plus tard un si grand rôle dans la guerre de la succession, se joignaient un attadiement réel pour la loi fondamentale et Topinion arrêtée que la France seule serait en état de défendre Tintégrité de la monarchie........
« Charles II sentant approcher sa fin, excité par le cardinal Porto-Carrero , ayant x<M\r à tour consulte le conseil d'État, le conseil de Castille, les principaux membres du clergé et le pape , qui se prononcèrent tous dans le nicme sens, à l'insu de la cour de France, qui n'y contribua ni par ses démarches ni par ses désirs, ^11 signa, le 3 octobre 1700, cinq mois et demi après le second traite de partage, le fameux testament par lequel il instituait le duc d'Anjou, deuxième fils du dauphin, son héritier universel. A défaut du duc d'Anjou , il appelait au tr/îne d'Espagne le duc de Berry ; à défaut du duc de Berry, l'archiduc Charles , et à défaut de rarchiduc Charles , le duc de Savoie. Vingthuit jours après il mourut.
<v Le testament fut aerueilii en Espagne par une approbation universelle; mais on nW était pas sans inquiétude sur la dédsion que prendrait la oourde
France. On ne savait pas si Louis XIV acceptait tou^ la monarchie pour son petit-fils, ou s*il s'en tiendrait aux provinces ^ue le traité de partage en avait
déta<hées pour lui-même. Ce prince avait eu connaissance du projet de testament par le cardinal Jansun, qui en avait été instruit à Rome, et par les confidences soucieuses' que les j)rincipaux Espa^^nols avaient adressées a M.
de Blécourt, son chargé d'affaires à Ma* drid , en Tabsence du marquis d*Harcourt. Celui-ci, redoutant l'effet du second traité de partage, s'était prudennnent retiré de Madrid, et quelques mois après il avait été envoyé à Bayonne, où il attendait, à ki Uhe d*un corps d'année, l'ouverture de la succession «l'Fspa^ne. Quoique Louis XIV^ connût le fond du testament , dont il ignorait toutefois les substitutions, il était disp )sc .'1 exécuter le traité de partaj^e. Ses aniirt's étaient préparées, et il avait dénia iide au.v états de Hollande et au roi d'Angleterre le secours en vaisseaux et en soldats qui pouvait lui être nécessaire pour se mettre en possession de son lot.
«( Telle était la situation des choses
et des esprits lorsque te testament dé
Charles II arriva , le 9 novembre , à Fontainebleau , où se trouvait eu ce moment la cour de France. Louis XI>^ assembla un conseil pour discuter ce qu'il fallait faire. Quatre personnes seulement y assistèrent avec lui : le dauphin , connue père du duc d'Anjou \ le duc de Beauvilliers , président du conseil des finances et fiouverneur des enfants de France; le marquis de Torcy, minisire des affaires étrangères ; et le chancelier Ponichartrain. n s*a^issait de prendre la plus grande résolution du siècle. Louis XIV avait à choisir entre une couronne pour son petit-Uls, ou un agrandissement de ses État^ soutenu par i'Europe , entre l'extension de son système au delà des Pyrén< t^s et f!es Alpes, par rétablissement d'une branche de sa maison en Espagne et en Ita* lie , et une extension de sa puissance ; entre riionnenr de la royauté et l'avantnîie de son royaume; entre sa famille et |a France. Les deux resolutions pouvaient amener la guerre , mais , dans on cas, courte et d'un succès infaillible i
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dans l'autre , d'une durée et d'une issue également incertaines.
« Tôrc'y, qui prit le premier la parole, se prononça pour l'acceptation du testament..:.. Le duc de Beauvilliers émit un avis contraire ; il fut pour le partage et contre le testament. L'acceptation du testament lui parut être la guerre avec toute l'Europe , et la ç;uerre avec toute l'Europe , la ruine de la France. Le chancelier Pontcliartrain résuma les opinions différentes sans oser en embrasser aucune. Le dauphin, poussé par l'amour paternel et sensible à la gloire d'être fils et père de roi , parla sans hésitation en faveur du testament.
Louis XIV, longtemps silencieux , décida. Sa décision , qui renfermait tant de revers pour lui et de si longues agitations pour rpAirope, resta trois jours secrète ; il la prit avec cette grandeur calme qui lui était naturelle. Il l'annonça en ces termes au duc d'Anjou , en présence du marquis Castel dos Rios , ambassadeur d'Espagne : « Monsieur , le « roi d'Espagne vous a fait roi. Les « grands vous demandent , les peuples « vous souhaitent , et moi j'y consens. « Songez seulement que vous êtes prince n de France. « Il le présenta ensuite à sa cour, en disant : « Messieurs , voilà « le roi d'Espagne. » Tout était décidé.
« Cette résolution causa l'enthousiasme des Espagnols. Ils accueillirent, comme le sauveur de leur monarchie, Philippe V , qui se sépara de son aïeul le 4 décembre , et fit son entrée solennelle à Madrid le 21 avril, au milieu des acclamations populaires. Mais le reste de l'Europe n'apprit pas cet événement saris surprise et sans effroi.
L'Angleterre , la Hollande et la plupart des aiitres États ne virent aucune différence entre la domination du duc d'Anjou et celle de Louis XIV. Quoique cette domination fût distincte, l'intérêt de famille leur parut devoir confondre la politique des deux pays. Louis XIV% dont la puissance leur semblait déjà si redoutable, l'ambition si immodérée, les procédés si hautains... prépara le soulèvement entier de l'Europe contre lui par l'acceptation du testament. Il violait non-seulement son traité avec l'Angleterre et la Uollande, mais encore les paroles données à tous les princes
dont il avait vivement sollicité l'adhésion à ce traité (*). »
Ce fut en vain que Louis XIV essaya de justifier le parti qu'il prenait, et de le présenter comme un sacrifice fait par la France au repos de l'Europe, comme un moyen plus sûr que le traité de partage dfe conserver la paix du monde.
L'Empereur se prépara à la guerre; l'Angleterre et la Hollande assuraient pourtant encore Louis XIV de leurs dispositions pacifiques , quand celui-ci , par la reconnaissance du fils de Jacques II comme roi d'Angleterre , et en aéclarant que Philippe V conservait les siens au trône de France , obligea ces deux puissances à se joindre à ses ennemis. La paix fut enfin rompue en 1701. On sait que la guerre qui commença alors fut terrible et acharnée , et qu'elle ne fut terminée que par le traité d'Utrecht, en 1713 , traité où fut établie , comme l'une des règles fondamentales du droit européen, la séparation perpétuelle des deux monarchies de France et d'Espagne , et par lequel Philippe V fut obligé de renoncer aux Pays-Bas, au royaume de Naples, aux ports de Toscane , au duché de INIilan , a la Sardaigne et à la Sicile, et de céder en outre aux Anglais Gibraltar et Minorque.
« Cet acte final , dit en terminant sa belle introduction l'éminent historien
3ue nous avons déjà cité , cet acte final e la lutte engagée depuis deux siècles entre la France et l'Espagne consacra le triomphe du peuple auquel l'avantage de sa position et I activité permanente de son esprit assuraient la supériorité sur l'autre. Il provint de la toute-puissance des causes générales, quoiqu'il parût amené par des causes secondaires de succession et de dynastie. Le droit de la France sur l'Espagne sembla si naturel, qu'il fut universellement admis. Avant l'ouverture de la succession, l'Europe, malgré ses craintes, lui en décerna une partie ; au moment de cette ouverture, le dernier descendant espagnol de Charles-Quint la lui abandonna tout entière. ^ " • ' « L'établissement d'un prince fran-
(*) Mi^net, Introduction aux négociations relatives a la succeuion d'Espagne, p. loxxv
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Sig dans la Péninsule lui acquit Tainiîflt la mit dans les voies de la France. Le paete de famille fit vivre souç la même politique les deux pays que Louis XIY avait voulu placer un'jour sous la mémeeouronne; il entretint ta sécurité de Tun et contribua à la régénération de l'antre. Sous cette influence, l'Espagne , en moins d'un siècle, améliora son agriculture , rétablit sa marine , réorganisa son armée, doubla sa population. Ce changement ne fut cependant pas complet; il s'arrêta à l:i surface du pays, et ne pénétra pas dans ses entrailles. Mais lorsque la France eut été entièrement for niée par la royauté , lorsque l'unité monarchique l'eut conduite à Tunité nationale, lorsqu'elle fut sortie des ruines du passé avec un esprit nouveau , et qu'elle eut opéré sa grande révolution pour adapter son gouvernement à son état social, elle alla renouveler et étendre en Espagne , par l'action de ses idées, le mouvement qu'elle y avait imprimé un siècle auparavant par i'introductiou de sa dynastie. « •
Mais Philippe V oublia bien vite les leçons de son aïeul. Au lieu de s'attacher de plus en plus fortement à la France pour résister aux projets de rAutriche et de l'Angleterre, il fit de l'opposition au duc d'Orléans , voulut lui enlever la régence , et le força ainsi à se jeter sans reserve dans les bras de 1* Angleterre. Cette conduite iinpolitique et anti nationale des deux cotés favorisa, pendant toute la durée du siècle, l'immense développement que prit la puissance maritime des Anglais.
Albéroni, à peine devenu cardinal et ministre de Philippe V, avait songé à reconstituer l'Espagne telle qu'elle était sous les fils de Gnarles- Quint; pour cela, il fallait d*abord Ôter la régence, au duc d'Orléans , puis rétriblir les Stuarts , humilier l'Autriche et reconquérir l'Italie. Ces vues ambitieuses dé* terminèrent la France, l'Angleterre, l'Empereur, et, quelque temps après , îa Hollande , à former contre l'Espagne la ligue qu'on nomma la quadruple alttance , et par suite de laauelle , le 26 janvier 1719, la France déclara la guerre a l'Espagne. Partout les plans |(igantesques d'Albéroni échouèrent : la
conspiration de Cellamare fut découverte {*) \ la noort de Charles XII le priva de son meilleur appui ; les Anglais
commençant, suivant leur habitude, les hostilités quand leurs ennemis se croyaient en pleine paix , détruisirent la marine de l'Espagne, dont le rétablissement avait coilté plus de cinquante millions; enfin une armée française s'empara de Saint-Sébastien et de Fontarabie. Philippe Y, environné de tant de dangers, disgracia son ministre, le 5 décembre 1719; Albéroni se retira en Italie. Le 17 février suivant, le marquis de Peretti-Landi, ambassadeur d'Espagne, signa à la Ila^e l'accession de son maître à la quadruple alliance, accession qui termina la guerre. Pour cimenter la paix , Philippe fit conduire à Paris l'infante Marie-Anne-.Victoire , sa fille, qui n'avait pas encore quatre ans, et qui était destinée à Louis XV. Dans la même année, mademoiselté de Montpensier, Glle du régent, épousa le prince des Asturies; et I année suivante, mademoiselle de Beaujolais , autre ûUe du même çrince,fut accordée à don Carlos, fils aine de la reine d'Espagne.
Les rapports de la France et de l'Espagne ne présentent rien de remarqua- Lie depuis cette époque jusqu'au second avènement de Philippe V, qui, nyant abdiqué en I7'J4, remonta la même année sur le trône, devenu vacant par la mort de son fils. L'infante Marie- Anne-Vietoire ayant été renvoyée à son père en 1725,* ce procédé insultant amena une rupture dont l'Angleterre sut habilement proUter. Par représailles, Philippe V, de son cdté, renvoya la
f princesse de Beaujolais, donna ordre à 'ambassadeur de France de sortir de ses États , et conclut avec l'Empereur un traité de paix qui causa de vives alarmes aux autres puissances. Mais après quelques hostilités entre l'Espagne et l'Angleterre, le cardinal de Fleury
{>arvint a faire consentir l'Espagne, 'Empire et la Russie d'une part, la France, l'Aneleterre, la Hollande et la Prusse de l'autre, à signer à Paris, le 31 mai 1 7 27 , les préliminaires d'un traité de pacification, et à renvoyer à un congrès, qui devait se réunir à Soîsaons^
(*) Toy. C«M.AIIABK.
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In discussion de leurf^ intérêts respec- 'nenient espagnol avait accordé d^crrinds tifs. Le congrès, ouvert en 1728, fut privilôi^'es , allèrent, en 1767, coloniser rompu Tannée suivante par suite de les déserts de la Sierra-Morena et de iKmvesmx airaDgements , d'après les- TAndaloosie. Ce gouvernement avait à quels l'Kspnirnp, la France et l'Angle- cœur de se venger du désastreux traité terre signèrent à Séville, le 9 novem- de Paris. L'indolence de Louis XV, qui bre, un traité auquel accéda ensuite la craignit qu'une guerre ne vint troubler Hollande^et qui garantissait àPhilippeV ses honteux plaisirs, pnt seule Tempéla souveraineté des duchés de Toscane, clier de donner suite à ses projets contre de Parme et de Plaisance. l'Angleterre, avec laquelle il avait déjà
L'Espagne s'étant ensuite de nouveau commencé , en 1770, des hostilités qu il décidée à rompre avec l'Autriche, re- fut, l'année suivante, obligé de desa* chercha l'appui de la France, et conclut vouer. La France et l'Espagne fixèrent avec elle, le 25 octobre 1733, une ligue par un traité, le 3 juin 1777, les limites
?ui fut bientôt suivie d'hostilités contre de leurs possessions dans l'île Saint- Empereur. La guerre ne fut terminée Domingue. que par le traité de Vienne, dont les Durant la guerre de Pindépendanoe conditions furent imposées par les alliés, américaine , l'Espagne s'effori^a de con- Les résultats les plus importants de server la neutralité, et pendant près de oette'paix furent, pour la France, la buit mois jona le rôle de médiatrice ceisaion delà Lorraine à Stanislas, et entre les parties belligérantes. Mais les celle du royaume de JMaples aux fionr- engagements du pacte de famille, le vœu bons d'Espagne.. général de la nation et les provocations
Quelques années plus tard , lora de la des Anglais , la forcèrent enfin de rom-
guerre pour la succession d'Autriche, pe les négociations et de prendre part Philippe V, désirant acquérir pour un a la guerre. Les deux pays conclurent
autre de ses tils, don Philippe, un éta- à Aranjuez, le 12 avril 1779, une con-
blissement en Italie , se joignit encore à vention par laquelle la France garantit à
la France. Louis XV se trouva alors l'Espagne la restitution de Gibraltar, de
précisément dans la méine position que Minorque, du fort de la Mobile et de
Louis Xrv à la fin de son règne; il sou- Pensacola, et le 16 juin de la même
tint seul , avec l'Espagne, la lutte contre année, Charles III déclara la guerre à
tontes les autres nations européennes. l'Angleterre. P^ant tout le cours de
Le traité d'Aix-la-Chapelle termina enfin la guerre, il nous prêta une vigoureuse
la guerre, en 1748, et remit l'Europe a assistance. Les préliminaires de la paix
peu près au point où elle était avant le furent signés à Versailles, le 20 janvier
commencement des hostilités. Lorsque 1783, et l'île de Minorque resta à l'Es-
commença la guerre si désastreuse pagne, qui obtint en outre la Floride
connue sous le nom de guerre de sept orientale et conserva la Floride ooci- |
anSj le nouveau roi d'Espagne, Char- dentale. ' les in, garda d*abord la neutralité. Il L'assemblée nationale, cherchant à
ne prit part à la guerre qu'après la si- prévenir les craintes que les réformes
gnature du célèbre traité connu sous le opérées en lYance en 1789 pouvaient
nom pacte dejamille (voyez ce mot), inspirer au delà des Pyrénées, décréta.
Par ce traité (15 août 1761) , toutes les le 96 aottt 1790, que le roi serait prié
branches de la maison de Bourbon s'ti- de resserrer avec l'Espagne des liens
nissaient par une étroite alliance pour utiles aux deux nations, et de disposer
contre-balancer la prépondérance de r An- une flotte de quarante- cinq vaisseaux
gleterre. Le 4 janvier 176S, l'Angleterre pour secourir son allié, menacé alors
déclara la guerre à l'Espagne. Le traité par l'Angleterre, en prenant toutefois
de Paris (10 février 176ft) mit fin aux les mesures convenables pour assurer le
hostilités. maintien de la paix. Mais Charles IV
Depuis cette époque , la France fut le craignant pour son pays l'invasion des
pays qui eut sur l'Espagne la plus princi|>es révolutionnaires, établit en
grande influence. De nombreuses fa- 1791 , sur ses frontières, un cordon de:
milles françaises, auxquelles le gouver- troupes destinées à cnapécbei* le passage^
T. VII. 33* lÀvraitim, (Dict. sncycl., btc.) 33
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des Fran<jais dont le nom, la conduite* et les opinions ne seraient pas suffisamment connus; et pour qu'on ue pût mettre en doute ses intentions pacifiques, il fit informer T.ouis XVI OU ¥é^ ritabie but de cette mesure.
• Mais bientôt la démocratie triompha en France; lei relations de notre paya avec TEspagne prirent alors un caractère d'aigreur et d'hostilité; puis cette dernière puissance, conformément à un plan dé coalition «rrélé-à Mantoue te 20 mai, B*engagea à rassenibler vingt mille hommes sur les frontières méridionales de la France. Ënliu, une rixe survenue au mois de juin suivant, entre les Basques et les Espagnolii pour l'exploitation d'une foret, servit de prétexte aux troupes espagnoles pour taire invasion dans les vallées U'Aspe et de Baralon, et dans le pays de Soiile« et
f)Oussa au dernier degré rtrritatîon entra es deux gouvernements.
D'un autre coté, des mesures de plus en plus Tifiioiireasea étaient prises en Espagne à l'égard des étrangers, et surtout des Français. Quelques troubles ayant éclaté le 20 juillet a Barcelone, à l'occasion d'undécâietdu gouTernement, lé consul fran^is fut arrêté sous prétexte de propos indiscrets tenus par lui , et conduit hors des frontières. En même temps , la cour d'Espagne accueillait sur les frontières de la Catalogue les émigrés tV.inrnis (*), suspendait toutes relations politiques avec rnml)assadeur de France, envoyait a son ambassadeur à Paris Tordie de voyager , enfin prohi*
(*) Ils étaient obligés, en entrant en E»pagne , de pràter le s«^rmeat suivant : « Je « jura, foi de geolîlkoaiine, d'être fidèle M
* roi d'Espagne, et je déclare que je |)rofess€ « la reUgion catholique, apostolique et ru- « maioe. Je jure, en outre, que tant que je « serai dent le» ÉteUde S. M. C., je serai « soumis comme ses autres sujets aux fri!)ii- •* naux ordinaires, sans prétendre recourir à « auemi mtn for étranger. Je promets enfin « de n'entretenir, sur les affaires de France , « aucune correspondance directe ou indi- « recte. » On leur assi^'ua d'abord une solde qoi fut l)ienlAtsQppriniéc ; au reste, ila-ftiraill en quelque sorte gardés à vue, et ne commen* cèrent à iouir d'un peu plus de liberté , et ne farertjfak^à ptwidie du aarviee ^bo» Vuv
hait , sous les peines les plus sévères , l'introduction et la circulation dans ses États des journaux français e( des écrite révolutionnaires, < v • <• . ^
L'entrée au ministère du comte d'Aranda, partisan des idées françaises,
Spporta cependant quelques modifîcaons aux menores pféoéiMniQieBt adoptées; déddé à gardw une «nete nei»> tralité , ce ministre ne conserva sur la frontière des Pyrénées qu'un cordon de troupes nécessaires pour faire respecter le territoire espagnol ; les gazettes et les hroehures françaises furent tolérées; les Français en uniforme purent porter I9 cocarcle tricolore; enlin les émigrés coi^ timièrent à être accueillis , mais 8M19 mi'on leur promit de cooibftttre la wse
de la révolution.
Mais, malheureuse;nent, les puissaor ees étrangères et les princes français parvinrent, par leurs intrigues, à faire renvoyer le comte d'Aranda , et dès lors le parti antifrançais l'emporta dans les oonaeils du roi. Ce prince fit les dénuup? ches les plus pressantes pour sauver Louis XVI ; il ouvrit à ce sujet une négociation avec les républicainst^ '\\ autof fisa même son chargé d'affoises -k Paris, le chevalier d'Oeariz, I disposer de trois millions pour corrompre les membres les plus influents de la Convention. On sait quel fut le résultat de ees intrigues. Lorsque Louis XVI eut été exécuté, Charles IV ordonna à sa cour un deuil de trois mois, rappela son charge d aflairei» a Paris, et se disposa à la guerre« Le comte d'Aranda , qui voulut s'y opposer, fut exilé à Jaêo.
Un décret royal, promulgué le l'"; mars de la même auuee , enjoignit à touji les Français, les prêtres et les émigiéf exceptés, de quitter leur résidence sous trois jours et l'Espagne sous vingt jours; et aussitôt tous ceux de nos conipatriotes <|ui se trouvaient alor» m Espagne furent en butte aux plus affreux ses persécutions. Enfin, le 7 mars, la Convention déclara à son tour la guerre à Charles IV, qui, de son cété, publia, le 23 mars, un manifeste contre In France. Un décret du 25 du même mois prohiba , sous les peines les plus sévères , tout commerce avec la répuhlt* que, et la guerre commença le 81 inars par l'eatiée deaFx«liiçais en CMogna.
BlFâttVB kiU
(Voyez Eiviomi [guerres de] et Cai^*
La paix fut enfin »gnée à Baie , le 22 jttUlet 1T06 (voyet Balk [traité de]).
< Ce^traité fat flfielement exécuté, et les meilleures relations s'établirent alors entre les deux gouvernements. Les émigrés français te trouvaient an service de ^Espegne furent envoyés à Cadix ; et dans une discussion qui s'éleva entre les consuls de France et d'Angleterre, relativement à la vente, dans le pett 4e GmIIx , d'un eonvoi anglais de quarante-neuf voiles qui y avait été amené par une escadre française, au pouvoir de laquelle il était tombé, le fd éon» gaio de cause à la France; et le m am 1796, l'ambassadeur de France, Pérignon, et le prince de la Paix signèrent, à Saint-Ildefonse, un traité d'alliance offensive et défensive uniquement dirigé contre l'Angleterre, à laquelle enfin Charles IV déclara la guerre le 5 ortobre suivant.
Depuis cette époque, les mesures les plua menveillantes furent adoptées à l'égard de la France. Ainsi, sur les plaintes des agents de la république, un décret du roi, en date du mois d'avril 1798 , expulsa de la Péninaole tous les émigrés français, prêtres, déportés, réfugiés, etc. Un ordre serret du même prmce enjoignit aux évêques , au mois de juin suivant, de ne pas souffirir qu'on parlât des Français en chaire; enfin , dans le même mois de l'année suivante, le conseil de Castille ordonna de nouveau, sur les représentations du gouvernement français, à tous les émi* grés de s'éloigner sous dix jours des ports et places maritimes de TEspatîne, et de se retirer à quarante lieues de distance dam rlnténeof des terres. Le mauvais état des finances de l'Espagne, les surrès des Anslais, les déclarations de guerre de la Russie et de la Porte ottomane, rien ne put engager Charles Vf à renoncer à l'alliance de la France, à laquelle i! se plaisait à donner les témoij^nages les plus éclatants de son amitié et de ses synipathiei». C'est ainsi que Pou vft arriver a Paris ^ le il novembre 1800, un présent magnifique de vingt chevaux andaloiis, envoyés par lui au premier consul Bonaparte, qui iPaillenra ne Ainiiun pas ùi reste avec
>CK. KSPAONE 615
lui , et profita de sa bienveillance pour lui faire embrasser tous ses projets contre l'Angleterre. Eu effet, au mois de juin 1801 , conformément à on traité conrlu entre les deux L'ouvernements , quarante mille Espagnols entrèrent sur le territoire portugais, et forcèrent la cour de Lisbonne, dont le royaume était devenu non^seulenient une factorerie, mais mênie »in arsenal de l'Angleterre , à fermer ses ports aux vaisseaux de cette puissance.
Nous avons raoooté ailleurs (*) comment Napoléon , entraîné de plus en plus dans les mesures violentes , et sentant que l'Espagne lui échappait, résolut de rendre la Péninsule à jamais française, soit en détrônant sa dynastie, soit en réunissant à la France les provinces de rÈbre, dont le Portugal devait former la compensation. De la Texpédition qui eut pour résultat la conquête du Portugal en 1807, et la fuite nu Brésil de la famille de Braganee et de toute la noblesse de ce rmaume.
Le succès ne fit qu*aoeélérer Kexéootion des projets de Napoléon, qui, profitant des dissensions survenues dans la famille royale, enleva le trône à Charles ty et à son fils Ferdinand Vit, pour le donner à son propre frère Joseph , alors roi de Naples. Cette coupable et impopulaire mesure souleva la nation espal^nole tout entière. Enfin la terrible msurrection qui éclata à Madrid, le 9 mai 1808, fut le signal (rune guerre injuste, impolitique et désastreuse, qui fut une des principales causes de la efattte de Napoléon.
Cependant les idées apportées par les armées françaises pendant cette lutte sanglante germèrent en tspagne et ce fut surtout an parti démocratique (jue Ferdinand VII dut d'être replacé sur le trône. Il avait, en 1^1?. donné h ses ' sujets une constitution presque républicaine; mais quand la Péninsule fut paoiflée, il ne se crut pas plus que ses frères couronnés tenu dexécuter les promesses qu'il avait faites à ses peuples; il abolit la constitution et rétablit toutes les institutions des gouvernements despotiques, juSfyn'è l'inquisition. Une insurrection qui éelata dans
(*) Yoyes Part Empiu.
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rîle de Léon, en 1820, se propagea bientôt dans toute l'Espagne, et la constitution de 1812, proclamée par Farinée , fut de nouveau acceptée et jurée
f)ar le roi. Mais cette révolution effraya es souverains de l'Europe, et fut le motif de la convocation au congrès de Vérone, en 1822.
« La sainte alliance résolut de porter le dernier coup a l'esprit révolutionnaire en faisant renverser la constitution espagnole par la Franee ; c'était discréditer à jamais aux yeux des peuples le foyer de tontes les révolutions, et décider par la guerre la question de vitalité du gouTernem«ut des Bourbons.
Loais XVIII, accablé d'infirmités, ne régnait plus que de nom; le pt)uvoir était tout entier au comte d'Artois ; les jésuites dominaient partout; la majorité de la chambre appartenait au parti rétrograde : on obéit <î rinjonction des puissances réunies en congrès à Vérone.
Quatre-vingt mille hommes furent ras»
semblés aux Pyrénées, sous le commandement du duc d'Angoulême, guidé par Oudinot, et l'on entra en Espagne.
Les moines , dépouillés de leurs biens par les cortès , avaient soulevé le peuple contre la constitution ; les royalistes avaient commencé la guerre civile ; les constitutionnels se montraient sans énergie et sans habileté. Les troupes françaises n'éprouvèrent que de faibles obstacles dans ce pays , oîi les prêtres leur avaient fait jadis une si terrible guerre. Les cortès s'enfuirent à Cadix, et déclarèrent Ferdinand déchu du trône. Les Français arrivèrent sous cette ville, qui, après un siège mal soutenu, capitula. Ferdinano, mis en liberté, annula tous les actes des cortès et commença des supplices. Le duc d'Angouléme essaya vamementde servir de médiateur entre les constitutionnels et les royalistes : nos soldats revinrent avec la triste gloire d'avoir remis la nation espagnole sous le joug de moines barbares et d'un roi inepte et cruel (*). »
Malgré cette honteuse expédition, les nombreux ennemis du despotisme au delà des Pyrénées n'en continuèrent pas moins à mettre en nous leur unique
(*) Th. Lavallée, Mittoin de» Firmfalsp l. IV, ji. 627.
espérance. Comme tous les peuples opprimés, ils suivirent avec le plus vif intérêt la lutte violente qui s'engagea en France entre les libéraux et les royalistes, dans les dernières années de la restauration. Le dernier rapport dipiomatique que les Bourbons de France eurent avec la cour de Madrid eut lieu à roc* casion de la pragynaiiqne sancfînn publiée le 5 avril , pour remettre en vigueur l'ancienne loi de la monarchie espagnole, qui appelait au trône les filles , à défaut de mâles. Cette loi, qui avait pour but d'enlever la couronne à don Carlos, donna lieu à quelaues protestations de la part des autres oranges de la famille ; et l'ambassadeur français, le comte de Saint-Priest , prétendit que le roi de France étant le chef de la maison des Bourbons, le roi d'Espagne n'avait pas le droit de prendre, sans s'être entendu avec Sa Majesté Très -Chrétienne , aucune mesure dont les conséuences pussent atteindre les membres e la famille royale. Ferdinand fit répondre qu'il ne reconnaissait pas plus au roi de France qu'à un autre souverain le droit de s'immiscer dans les affaires intérieures de l'Espagne. La diplomatie continuait à s'occuper de cette affaire , lopque éclata la révolution de juillet, qui la fit bien vite oublier.
A peine la chute des Bourbons^ eutelle été connue en Espagne qn'elle y e.xcita une agitation universelle; des juntes d'insurrection s'organisèrent immédiatement à Paris; des rassemblements de réfugiés se formèrent sur les frontières, du côté de Bayonne et de Perpignan. Le gouvernement français, qui doutait encore des dispositions de la cour de Madrid , laissa s'organiser une entreprise dont le succès devait innnanquablement donner im allié à la France. Près de trois mille homme», tant réfiiîiiés que volontaires, se disposèrent a entrer en Espagne. Mais bientôt des représentations énergiques furent faitesa Louis-Philippe, et le cabinet espagnol le menaça d user de représailles, en favorisant les rassemblements d'émigrés royalistes, qui eux-mêmes in-
Saiétaient déjà les frontières françaises u Midi. L'effet de ces démarches se fit aussitôt sentir; le ministère français mit des entraves aux préparati£» de i cj(-
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pédition; les enrôlements, les énVoiS prévioyanceimpardoiïii^a^
(l*arnies et de munitions qu'on avait d'abord encouragés, furent prohibés.
Les indemnités de ronte et les passeports (ju On avait accordés furent supprimés ; enlin , la plupart des volontaires français, avertis de la malveillance de l'autorité à leur égard , profitèrenl des offres qu'on leur lit pour revenir dans leurs foyers. Les réfugiés, abandonnés par le gouvernement qui les avait d'abord si chaudement encouragés, se décidèrent alors à tenter un coiu»
de désespoir et entrèrent en Espi»
gne. Cette malheureuse tentative n'aboutit qu'à des revers ; les malheureux qui échappèrent aux supplices se réfugièrent de nouveau sur le territoire nrançais; et il fôllut, pour les sauver, l'intervention courageuse de nos troupes, qui arrêtèrent l'armée royaliste poursuivant les vaincus jusque sur la itsne dé France, en criant : Hve le roi absolu! meurent les rebelles!
L'année 1831 ne fut pas plus heureuse pour les réfugiés; le parti libéral Alt encore écrasé en Espagne par l'horrible despotisme de Ferdinand VII , dont le mauvais vouloir pour la hYance ne se démentit pas un instant. L'année suivante, une maladie de ce prince donna quelques espérances aux amis de la liberté; et la France, qui s'était énergiqiiement opposée à une intervention oerEspagnfrdnns le Portugal , éb ÛéHar de don Miguel, appuya de tout son pouvoir la reine Christine , lorsque Cjd^ ci lit disgracier les apoatoUques, ^'^^
Enfin , Fer(fiiâbér t0''|l|t eniiMNté par une apopletie foudroyante, le 39 septembre i833. La reine, que dans son testament il avait nomince régente-gouvernante, s'empara, au nom de sa fille mineure, do gonvemement, et fut immédiatement reconnue par le cabinet français. Le 22 avril de Tannée suivante, un traité dit de la quadruple alliance filt slffDé^è Londres entre les quatre^Olivernements de FrniKC, d'Angleterre, d'Espagne et de PortuLMi. La France et TAngleterre y autorisaient l'intervention de Tarmée espagnole dans le Portii!:.il. et s'eiiLîaiicaient à coopérer efficacement au rétablissement de dona Maria sur le trune de son père. Eulin, lorsque plus tard, par sitile d'mM im-
gouvernement, la police eut laissé Carlos traverser paisiblement le territoire français pour aller se mettre a la tête de ses partisans, les plénipofHN^ tiaires des quatre puissances signèrent encore à Londres un traité additionnel , dans lequel la France s'engagea a prendre sur sa frontière d'Espagne les mesures les plus efficaces pbur eaméeber qu'aucune espèce de secours ne lut envoyée aux insurgés.
Cependant les revers des partisans de llripir^RlMrent bientôt après le gouvernement de cette princesse et le conseil de régence à réclamer, sous le nom de coopération, l'intervention de la France et de PAngleti^; f ^ f
Le cabinet de Paris, divisé sur cette question, en référa au cabinet de Londres, qui, sans s'expliquer jeiinitivement, déclara que Mntifté«flil«P«*tii semblait pas exigée par les circonstances. Le gouvernement franc iis craignit (le s'engager seul dans une pareille entreprise, et se borna à'CHNlIMiliillra'i Madrid , en l'adoptant comme sienne , la réponse du cabinet de Saint-James.
Cependant, bien que l'intervention directe eût été refusée , quelques menilMI ïhrent prises pour favoriser autant que possible la cause de la reine. Une légion étrangère, qui avait ete formée a Alger, fut mise à la disposition de l'Espagne, à qttf 'dlé ittidlt bientôt les plus uÊOm services. De plus, des croisières anglaises et françaises furent établies sur toutes les côtes de la Péninsule pour empêcher tout MWIui tfiwlwBr à doo Carlos. ' '
Mais ces mesures mixtes étaient plus qu'insuffisantes. D'ailleurs, on accusa, non sansIttilDn , le gottfwnefliient français d'avoir, en plus d'une circonstance , soit par une imprévovance calculée, soit même d'une manière plus efficace , favorisé les parCiaaM'êa idMîCMM , quand le succès semblailt éiroir couronner leur audacieuse entreprise. Cependant ce parti fut enlin écrasé, et la retraite en France de Cabréir«tde aei bandes marqua le terme de la cuerre civile. Marie-Christine songea alors à imiter la conduite que le roi son époux avait suivie en 1815, conduite qui, d'ailleurs, semblait antoriaée à ses yeux par
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pld8 d'un exemple; elle combattit le Glorieux du drapeau fleur^ie^,.M.
parti démocratique, auquel elle devaj^ Charles VII avait plnntc' sur se^ hîtira,
i le pouvoir ; et le cabinet français , le peti^ castel ne voulait le perdre que
méconnaissant la force de ce parti, spiis ses' i^uinés. Longtemps il brava lé
ne ceiefe de favoriser de son appui les caiioii de la forteresse de Notre-Dame,
tentatives qu'elle faisait pour le corn- située h deux portées d'arbalète au
primer. Elle fut enfin forcée d'abdiquer plus. Enfin, en 1590, Saint-Vidal. ROU?-
la régence; elle quitta l'iiLspague, et se verneur pour là ligue datts lé Velai etW
réfugia ea France, où Paccoeil Impoli- Crénudan, étant revenu au Puy avec
tique qui lui a été fait a.dû nous aliéner une armée de six mille hommes, alla
de plus en plus le cœur des patriotes dès le lendeniain de son arrivée battre
espagnols. Depuis cet^e époque, notre en brèche les murailles d'Espaly. Le àO
gouveraMMOl a 4té plus d^une fois mai,'a'{ji'8Ùitede trois assauts périlleux,
soupçonné el accosépar Toppositioii de tes ligueurs pénétrèrent dans le bourg,
s'être mêlé om intrigues ourdies dans qu'ils incendièrent en entier. Le 3t ,
le but de renverser ^e régent nommé après cinq cents coups de canon échan-
par Its oortè^'i et qui n*ODt eu jusqu'il gés entré lés deux camps, les fortifica-
préseot d'autre résolut que de forcer pfij^ du cbâteâu étant violemment enta-
l'Espagne à se tourner chaque jour dé mées, l'évoque Senneterre et les trounes
S lus en plus du coté de TAngleterre. royales virent au'iis ne pouvaient plus
lais nous sommes trop près de cé^ |eair, et capitulèrent hbnofableméiiT?^
éréneroeiitSf et les document dont nous Cependant', peu de temp^' après , leà
pouvons nous servir sont trop insuffi- royalistes parvinrent à rentrer dans
sants pour que nous nous prononciou^ cette place. Les ligueurs jes yajsiégè-
en connaissance de cause sur ces graves r^t de nouveau; mais Tt W?kÇ^^imlè
et importantes questions^ ^t forcer là garnison à"ir mire, fUi
EsPALY, bourg compris autrefois mois de septembre 1 59t.
dans le Velai , diocèse du Puy, aujour* Espaly gjgnjpjè ^oy^rd'hui 1,150 ba-
d'hui dans le département de la liante- bitants.
Loire, arrondiaeemeot et canton duPuy. ^pabe, espèce de dard à fer re-
On appelle, en Auvergne, orgues cou rlx-, fort usitée au moyen âge.
rfX?pa/y les immenses colonnes de ba- Espabbon, ancienne seieneuriede
Balte au sommet desquelles gisent les Provence (aujourd hui du dépàrlèÉlèol
raines infomiM d*un aotique manoir des Boucbes-du-Rhône), érigée en Vt-
flu'habiU longtemps Charles VU, et où comté en 1379.
il fut salué roi , suivant le témoignage Espencb (Claude d'), I spencxiis,
de Monstrelet. Ce donjon ^tait un des céjèbre Uieologien , docteur de Sor-
plus forte de cette vaste ceinture de bonne, rècieur dé lun1vei%i
chûteaux qui Couronnaient le bassin du né près de Cliâlons-sur-Marne , en 151 1 ,
Puy. Bâti sur un haut rocher, d'un côté mort en 1571. Nous donnerons une idée
défendu par la rivière de Borne, de caracieristi(jue de cet homme, qui fut
l'autre nar d*immeiisis fortitications , il d'ailleurs un dés plus nabilîf défenseurs
semblait imprenable même au canon. de la religion catholique 4ib colloque de
Au mois de janvier 1574, les hugne- Poissy, en disant qu'il amrme positlve-
nots s'en emparèrent par surprise, s'y U)pti(, daus un de ses écrits, qu'il suffît
renforcèrent par des tranchées, et brâlè- de favofr énjâkx te giree ouTMDreu pou r
rentia moitié des maisons pour rendre la étre^eî^l^yf p^tique. On trouve la liste
défense de la place encore plus facile, de ses o|iyi^a| daqs ^jpéron, t».^)}}
Saint-Vidal, le Montluc de ces con- et XX. ' ' ,
trées, les assiégea cependant, et par- Ebi'KBCiEUX (Jean-Joi^eph), le dof^
vint, après une opiniiire résistance, à d» sculpteurs, naquit à Marseille en
les faire capituler. 1758, et ne tarda pas à se distinguer
Comme le château appartenait à l'é- dans la carrière des arts. Lié d'amitié
véque diocésain , il devint penddnt les avec toutes les notabilités artistiques et
guerres de la ligue un des plus |én HU^raires delà r)(yolution. il fut l'ami
lefogee des poMignef de I» fHroyjn^. ({e Ijayid, ^ Rêjrpa), ^ {f
ESPINOSA
Mirabeau, dont il nous a laissé les bustes. Il n'eut oas de maître, et il disait lui-même qu il était « élève de ceux qui lui avaient dotloé de bons conseils (*).» S:\ns qu'on puisse le placer au premier mni^, il fut ce|>endant l'un des bons sculpteurs de ce siècle; son dessili eut éonèct, ses eompoâitionâ sont snges, trop snges peut-être, rnr il y manque le génie. Vciiri In liste exacte de celles qu'il a exposées au Louvre: 1795, Ut Pof amjugale , terre cuite , et detix tniilèir. 1796, bustes de Baynal et de Mdar Storff. 1797, la Liberté, plâtre.
Cette figure eut un prix partagé avec M. Dinïiont dans un otfiMiouii's hâtionàl. 1802, la Paix, statue cominnndre, et le buste à& Redouté ^ en pkUre. isotî, Femme grecque eTttrant au bain; Mo- UêtiB H Jtàémé, statues en pied; le Brun, buste. fS08, bns-relief de vingtsix pieds : les clefs de f^'ienne, pour le Corps législatif; quatre bas-reliefs; la fontaitiBlt Sù^USàlpice ; là iDÎetoi^ d' lusferlitz , pour I arc de triomphe du Carrousel; Pierre Corneille, petit modèle. 1810, statue de Vempereurf pour le àénat, et fei bustes de Madame ihëre, de GuiUon de Thière , de MM. Lemercier et .irnaud. 1812, Ulysse reconnu par un chien: buste de madame LemenOér, 18t4, stdtue de yoUaire; VEhbie expirant sur le tombeau de Racine. 1817, P Envie , marbre; Silhj.
1818, Philoctète et Diomède, plâtres.
ISiKi, Pkiioctéte, marbre. 1824', JeUM homme entrant au bain, plâtre. 1831 , le même, en marbre. 1833, Marseille, plâtre; buste de madame Lemercîer, marbre. 1836 , fehime entrant au baih, marbre. Après avoir rempli une laborieuse carrière de quatre-vingt-deux ans, Espercieux est mort à Paris, le 18 mars
Espbbhon. Voyez Épernon.
EspiNETTE , maille d'argent qui valait quinze deniers tournois. • '
EftftiVGOLB on Spinoole, armé à féu portative, dont Moriginfe remoitte ft l'année 1520. C'est la même qui prit plus tard le nom de troniblon. Voyez ce mot. ' * ...
EspiNOSA (bataille d').— L'armée espagnole de r.nîfce, commandée par les gïfiéraux Blacke et la Roniana , manœu-
(*) Livret pour Texpositioa de l'aa vi.
vrait depuis dix jours sur le flanc droit de l'armée fran<^ise, dans l'espoir de couper ses communications avec la Biseày6. La Romana, après avoir été longtemps poursuivi, s'arrêta enfin, le 10 novembre 1808, en avant d'Espinosa, dans le but de couvrir, en cas d'échec» sa retraite, stes parcs , ses hôpitaux et ses magasins. Le général Victor, après avoir attaqué et culbuté l'arrière-garde de ce général , se trouva le même jour, à trois iieures après midi, dëftfnt son front de bataille.
Le général Pacthod , chargé d'enlever, avec deux régiments d'infanterie , un maméloA situe en avant de la Hghe esnnguole, gravit cette position l'arme au bras, et rejeta l'ennemi dans des précipices voisins. La Romana se porta alors en avant pour re|)rendre cette position; mais ses efforts furent inutiles; ses colonnes vinrent échouer contre les baïonnettes françaises. Cependant} pefidant cè tehfips, âoult manceovralt sur Reynosa , afin de couper toute retraite à renneini. Le lendemain, à la pointe du jour, tandi-s que Victor faisait déborder la gauehe des Espagnols par la brigade du général Maison, le général Lefévre venait prendre part à l'action et débordait sa droite. Le général Maison, après avoir gravi des montagnes escarf^éés et presque inaccessibles, culbuta tout ce (pf il reneofitra et se rendit maître des hauteurs. Victor ayant tait alors avancer son centre, l'ennemi, se voyant eotipé ' et cerné de toute part, s'enfuit en jetant ses armes, et en abandonnant ses drapeaux et ses canons. Sébastiani, chargé de poursuivt'e les ftiyardft dans * la direction de ^ illarcayo, les attaqua à la baïonnette, dispersa une division entière et lui enleva son artillerie. Soult en9A compléta la victoire en s'emparant, à Reynosa, des parcs, des bagages et dés magasins de l'ennemi, et en lui fàisant uu grand nombre de prisonniers. ' ' ' '
Ainsi, Blacke et la Rodiana, ^ul avaient compté sur nn succès certain, étaient vaincus sans ressource. Ils se trouvaient non-seulement tourné par Reynosa, mais encore dans la direction de Palaneia, où déjà la cavalerie fran-
Î:aise ocrupnit, à dix mvriamètres sur eurs derrières, tous les débouches qui
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conduisent des montagnes dans la plaine. Les résultats de cette mémorable journée furent immenses. L'ennemi laissa sur le cliamf) de bataille soixante bouches à feu et vingt mille hommes tuéi ou blessés (parmi les derniers se trouvèrent douze généraux); il perdit en outre tous les secours en armes, en habillements et en munitions, que les Anglais avaient débarqués.
EsPLÉCHiN (armistice d'). — Après la funeste bataille de l'Écluse, où fut détruite la flotte française Quin 1340), Édouard m vint assiéger Tournay. Le siège traîna en longueur. Les rois a*Angleterre et de France fmirent par se lasser de la guerre ; ils acceptèrent la médiation de Jeanne de Valois ; et enfin , le 25 septembre 1840, une trêve de six mois fut signée dans la chapelle d'Espléchin. Les principales conditions furent que toute hostilité cesserait immédiatement dans les Pays-Bas, au bout de vingt jours en Aquitaine, et au bout de vinst-cinq jours en Ecosse. Chaque parti devait conserver ce dont il se trouvait en possession au moment de la signature du traité; le commerce était rétabli entre les deux pays, et les prisonniers étaient relâchés sous promesse de rentrer dans leur prison à Texpiracioo de la trêve. Si une ville était assiégée par les troupes de l'un ou de l'autre roi, le siège devait être levé; mais sept commissaires anglais et sept commis* saires français devaient dresser un relevé des vivVes qui se trouvaient dans la place, pour la remettre en même état quand les hostilités recommenceraient.
Après la signature de ce traité, les deux rois liceiic ierent leurs années.
EsPONTON , espèce de demi-pique que
{sortaient les oihciers d'infanterie sous es règnes de Louis XIV et de Louis XV, et dont la longueur avait été fixée à sept pieds et demi, par uiie ordonnance du 10 mai 1090. Les règles pour le maniement de cette arme étaient asses compliquées, et exigeaient de ceux gui les mettaient en pratique une certame habileté et une certaine souplesse. Madame de Sévigné, en parlant dans tfne de ses lettres d'une revue de la maison du foi à laquelle elle avait assisté, ajoute avec une sorte d'enthousiasme : I\ous avons eu le salut de Vespontm.
ESPBEMEML (Jacques Duval d'), na> quit à Pondichéry en 1746, et fut sac-
cessivement revêtu des fonctions d'avocat du roi au Chatelet et de conseiller au parlement de Paris. Il ûgura en téte des membres de cette compagnie qui manifestèrent une si vive opposition aux édits bursaux, et s'attira par sa courageuse conduite l'animadversion de la cour autant que la faveur populaire.
Étant parvenu, en 1788, a se procurer un exemplaire de l'édit qui devait remplacer les cours souveraines par de grands bailliages et créer une cour plélii«re, il courut au parlement pour dénoncer l'attentat préparé contre la magistrature, et lui fit prendre une résolution qui accéléra la crise révolutionnaire. Le parlement exposa solennellement les principes qu'il considérait comme fondamentaux dans la monarchie française , et protesta contre toute atteinte qui pourrait y être portée. Les ministres répondant à ces énergiques démonstrations par des mesures violentes, ordonnèrent l'arrestation des conseillers Goislart-Monsalbert et d'£sprémenil. Ceux-ci se réfugièrent au milieu de leurs collègues, et lorsque les satellites du pouvoir vinrent les chercher, tous les magistrats se levèrent à la fois, en s'écriant : Nous sommes tous (rEsprêmemlet Monsalberl. Cependant un lit deju2»tice, tenu trois jours après,' revêtit les édits de la formalité de l'enregistrcument, et d'Esprémenil fut envoyé en exil dans les îles Sainte-Mai^ guérite.
Il y resta plusieurs mois, au bout desquels la chute du ministre Brienne
le fît rappeler à Paris. A son passage à Lyon, vers le milieu de novembre, il fut couronné au théâtre, et arriva à Moulins tout plein encore des heureuses impressions qu'avait faites sur lui cette ovation. 11 écrivit de là, au comte d'Entraigues, une lettre où Ton ne pressent pas Tes motions contre-révolutionnaires qu*il fit un an après à l'Assemblée constituante, n Oui, oui , disait-il, c'est le 5 a mai, à dix heures du soir, au palais, • dans la grande chambre, que nous «nous sommes séparés pour ne plus « nous revoir que sons les drapeaux de « la liberté ou de la mort.ïiw bien cru « la n)ienne résolue , uioa âme était
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« toute prête ; j*aurais dit en quittant «cette mtoéralMe enveloppe: Exoriarê
« {Uiquis nostris ex ossious ultor. C'eût « été mon dernier sou[)ir, ma dernière « pensée sur la terre, et par cousequent « ma dernière pensée e(kt été poar toiu • et mon dernier soupir pour la patrie..* « Éclairez , éclairez les notables , mon « sage ami ; quelques-uns en ont besoin. « J*ai pourtant heu de croire que Tévé- « nement sera conforme à vos principes. « Au reste, le parlement p?t décidé a ne « plus juger que des hommes libres dans « leurs personnes, dans leurs pensées, «dans leurs propriétés, c'est un point « résolu. Ln liberté individuelle , la 11- « berté politique et la liberté de la «presse, nous obtiendrons ces trois «irieos pour la nation, ou nous péri- « rons. »
Malgré cette profession de foi, répétéeà tous ceux qui pouvaient l'entendre, il y eut des gens qui , dès cette époque, crurent apercevoir dans Duval d'Esprémenil le futur champion des abus et des
Sriviléges. Peu de jours après sa rentrée ^ ans la capitale , il publia un opuscule intitulé : Réflexions d'un magistrat sur la question du nombre et celle de Copinion par ordres ou par têtes , dans les * états généraux. On y voyait déjà percer assez franchement les ofiinions aristo« crntifjiîps qu'il dévrloppn pins tard.
Considérant comme iiidilterente la double représentation du tiers état, il combattit le vote par têtes, prétendit que la délibération drs ortirps pn commun ne pouvaitétre qu'une exception , ne signala au ressentiment populaire que le despotisme ministériel, et parla de mettre nors atteinte les justes prérogatives de la noblesse et du clergé. Cette sollicitude pour ie privilège le lit nonuner député aux états généraux par la noblesse de la capitale.
Des 1rs premières séances, il justifia complètement les soupçons de ceux qui n*avdient vu dans sa conduite que le résultat de sa haine pour les ministres; et lorsque la minorité passa au tiers état qui venait de se constituer en assemblée nationale, Il s*éeria: «Kous sommes « sur le champ de bataille , les lâches « désertent; mais serrons nos rangs et « nous sommes encore assez forts. »
La noblesse en corps ayant été néan-
moins forcée de se réunir aux représentants de la nation, Duval sembla
vouloir protester d*abord contre toutes les opérations de la Constituante par un silence obstiné. Mais le 20 février 1790, il prit la parole pour représenter l'insurrection populaire comme une simple émeute ou un attroupement de hnndits.
Combattant ensuite l'opinion de Mirabeau lui-même sur la loi martiale, il déclara cette mesure insufBsante pour arrêter les désordres qui se propageaient dans le rov.uMiîe. « Il faut imposer aux « brigands par une grande terreur, dit- «11; quel moyen prendrons-nous 1* Un «seul, et c'est le seul raisonnal)le; il « faut investir le roi de la plénitude du « pouvoir réprimant. »
X'aneîen adversaire dn despotisme ministériel ne s'en tint pas là. Le 29 septeothre suivant, il osa proposer à TAssemblee de renverser tous ses tra- • vaux, de faire une contre-révoliitlon complète. Voîci le projet de décret qu'il lui présenta : « T.'Assemblée nationale, « toujours animée du zèle du bien pu- «blic, avertie par Vexpéneoce qu'elle « n'obtien()ra pas la paix tant qu'une « définncr bien ou mal fondée éloignera « une partie des citoyens de leur patrie, « a décrété et décrète : « 1» lia caisse «d'escompte reprendra ses opérations «orifrinain ' quatre cents millions « d'assignnts décrétés seront rendus à « leur valeur primitive; 2* le clergé sera « rétabli dans la possession de tous les «biens dont il jouissait; 3" les parle- « ments seront rétablis cours souve- « rames , et la justice reprendra son « ancien cours; 4^ tous les citoyens serf ront rél;)blis dans leurs propriétés, « les nobles dans leurs titres et dans « leurs droits; ô"* le décret qui prescrit « l'aliénation des domaines de la cou- « ronne sera regardé comme non avenu ; « 6«» la juridiction prévôtale sera réta- « blie; 7** la maréchaussée sera augmeo- « tée d'un tiers; 8* les princes do sang « seront priés de rentrer dans le royau- « me ; 9** le comité des recherches de « l'Assemblée nationale et tous ceux qui « pourraient être étaUisdansIe royaume « seront abolis; tUT l'Assemblée natio* « nale désirant que le souvenir des ■ « troubles qui ont désolé le royaume « depuis un an soit effacé, suppliera ie
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« roi d'accorder une amnistie générale; « 11* le présent décret sera porté au roi «par l'Assemblée nationale en corps; « 12* le roi sera supplié d'y donner une « prompte sanction , en lui assurant « qu'il n'est point de vrai Français qui « ne soit disposé à tous les sacrifices «< pôur le retour aux vraies maximes; M i3" l'Assemblée, en sortant de chez le « roi , ira porter ses respects à la reine. » A ces mots, des éclats de rire interrompènt l'orateur, qui continue sa lecture, après s'être écrié : « Ce que je propose « est bon, l'événement décidera. 14" Il « sera chanté dans toutes les églises et » paroisses un Jle Deum en actions de
• « grâces de la réunion des esprits; le roi « sera supplié dé se trouver avec son « auguste famille à celui qui sera chanté « dans la cathédrale de Paris; l'Assein-
• blée y assistera en corps, et espère y n voir tous les princes et tous les Fran- « çais absents. Cette absurde motion excita un long mouvement d'hilarité.
Plusieurs députes en demandèrent le Renvoi au comité de santé y d'autres à celui aliénation. Charles Lameth proposa d'enfermer Du val à Charenton pour quinze jours, et son frère Alexandre proposa l'ordre du jour, ainsi motivé : «L'Assemblée nationale ayant, (i pour prouver la liberté la plus entière « des opinions, entendu jusqu'à la lin la « lecture du projet de M. Duval, et le « regardant comme l'effet d'une imagia nation en délire, a passé à l'ordre du «jour, w
Mathieu de Montmorency, qui , vingt ans plus tard, se fit, comme d'Esprémenil, le champion de la contre-révolution, déclara que le délire et la folie pouvaient seuls excuser un projet qui mériterait^ dit il , toute la sévérité de assemblée. Qu.mt au malencontreux orateur, soutenu par Cazalès et Maury, qui insistèrent vivement pour qu'il lui fdt permis de répondre a ses accusateurs, il voulut monter à la tribune; mais les murmures, les rires et les huées l'en firent descendre. En 1791 , il s'opposa de toutes ses forces aux décrets par lesquels on essaya de limiter l'autorité royale; il protesta ensuite avec le côté droit contre toutes les opérations de l'Assemblée. Une conduite si imprudente devait le per4re. Assailli en juil-
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let 1792, sur la terrasse des Feuillants, par un groupe d'honmies armés, il fut conduit au Palais-Royal , où on l'accabla de mauvais traitements. On parvint cependant à l'arracher presque mourant aux assassins. Mais au mois de septembre 1793, il fut de nouveau arrête; traduit cette fois au tribunal révolutionnaire, il fut condamné à mort en avril 1794, et mourut avec courage.
Esprit. — Ce que l'on ententf communément en français par esprit est cette faculté intellectuelle qui se compose de pénétration, de délicatesse, de singularité, d'imagination et d'enjouement.
Nous ne pouvons pas définir mieux ce qu'on entend par esprit. Voltaire, qui sans doute était plus capable que personne de faire cette définition , s'est contenté d'un à peu près. « L'esprit, dit- « il, est une raison ingénieuse.» Ailleurs il dit : « Ce que nous entendons par « esprit, bel esprit, trait d'esprit, etc., « signifie des pensées ingénieuses. »
En un autre endroit, Voltaire a donné des échantillons de ce qu'on appelle esprit. Il cite différents exemples où l'esprit consiste tantôt à saisir entre deux objets un rapport qtii n'avait pas encore été aperçu ; tantôt à exprimer une opposition nouvelle et piquante entre deux idées ; tantôt à prendre un terme dans un sens ingénieusement détourné de son acception ordinaire ; tantôt à dissimuler sa pensée pour laisser aux autres quelque chose à deviner, etc. Enfin il décrit ainsi les différentes formes que l'esprit peut revêtir, mais il ne le définit pas.
Si Voltaire paraît avoir reculé luimême devant la difficulté de cette définition , nous croyons pouvoir nous contenter de celte que nous venons de donner. L'esprit, avons-nous dit, est cette faculté de l'intelligence dont les principaux caractères sont la pénétration, la délicatesse, la singularité, un certain degré d'imagination et d'enjouement : on pourrait y ajouter une légère dose de frivolité.
Comment se fait-il que nour donner un nom à cette manière d'être particulière de l'intelligence, on ait adopté chez nous un mot primitivement employé pour signifier le principe pensant
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lui-même, l'âme tout entière? car tel 1 fut d'abord le sens du mot esprit. Vol- I taire voit dans celte application du terme employé pour signifier le tout, à une partie du tout, un effet du hasard qui a tant d'empire sur la formation des langues. M. Villemain dit quelaue part que , sans doute, c'est parce qu ils attachaient beaucoup d'importance à l'esprit et parce qu'ils en avaient beaucoup , que ) les français firent à cette faculté l'honneur de la désigner par un terme aussi magnifique (*). Cette explication, qui suppose que la langue fut ici complice de l'orgueil national, est un joli trait d'esprit. Mais M. Villemain n'a sans doute pas voulu donner une étymologie sérieuse : au fond , il est sans doute de l'opinion de Voltaire et résout comme • lui ce petit problème par l'influence capricieuse du hasard.
Quand on veut traduire en latin ou en grec une phrase où le mot esprit est placé dans l'acception dont il s'agit ici , on a beaucoup de peine à trouver un équivalent qui satisfasse. On est obligé de recourir à une périphrase , et encore est-il rare qu'on sorte entièrement d'embarras par ce moyen. Une difficulté moins grande, niais aussi réelle, nous arrête encore, lorsque nous voulons chercher à esprit un équivalent exact dans les langues modernes. Ni Vingegno des Italiens, ni Vagiidezza des Espagnols, ni le witz des Allemands, ni Vhumour des Anglais, ne sont parfaitement ce que nous cherchons. Chacun de ces mots ne répond qu'en partie à ce oui est pour nous Vesprif, et ne le traduit pas. On peut en conclure légitimement que l'esprit est chose essentiellement frant^aise, que c'est à nous qu'appartient, comme un privilège spécial, l'espèce de finesse légère, délicate , enjouée , piquante et un peu étourdie qui a reçu ce nom. Réclamer ce niélaiige de qualités diverses comme n'étant qu'à nous , est-ce faire preuve
(•) Telle esr, du moins, l'idée renfermée dans celle phrase ingénieuse que nous avons reinaripiée dans l'éloge de Montesquieu :
« Cette faculté heureji.se , à laquelle les
Fi ançais ont donné , sans Joute dans U nr intérêt, le nom même de l'esprit , quoiqu'elle n'en soit que la partie la plus vive et la plus légère. »
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d'un orgueil national exagéré ? Pas le moins du monde. Quand nous présentons ici l'esprit comme étant la propriété de notre nation , nous n'avons pas l'intention de nous glorifier aux dépens des autres; nous exprimons un fait:
c'est que ce que nous nommons X esprit n*exisie que chez nous. Du reste, ce que les Allemands, les Anglais, les Italiens, etc., ont à la place, a-t-il moins de prix , est-il moins digne d'iidmiration et d'estime? Nous n'en savons rien, et c'est une question que nous n'entreprenons pas ici d'examiner.
L'esprit n'a pas toujours fleuri en France. Ce n'est que vers le seizième siècle, à la lumière de la civilisation renaissante, qu'il a pu éclore et se développer dans notre nation. Dans le moyen âge on trouve souvent de la tnalice, ou de la subtilité, ou de la bouffonnerie ; on ne trouve point d'esprit. L'esprit, que le seizième siècle corrompait souvent par un mén lange d'érudition et par des restes de grossièreté barbare , que l'hôtel de Rambouillet raffina ensuite outre mesure par sa manie d'élégance et son ridicule purisme, l'esprit jeta enfin une lumière aussi pure que brillante, sous le règne de Louis XIV, dans cette société dont la vivacité et la finesse étaient toujours accompagnées du plus aimable naturel et du goût le plus juste. Alors l'esprit se montra paré de toutes les grâces dans mille ouvrages ingénieux.
Il éclatait à toute heure dans ces con^ versalions pleines d'abandon et de saillie où se réunissait l'élite de la cour, et souvent il y atteignait un degré de vivacité et de délicatesse dont les ouvrages les plus spirituels du temps ne peuvent nous donner une idée. 11 y a un mot de la Bruyère qui pourra paraître peu juste à beaucoup de gens, mais qui nous semble avoir été vrai dans le dix-septième siècle : « Il me semble, dit-il, dans le chapitre De la conversation ^ que l'on dit les choses encore p)us finenient ûu'on ne peut les écrire. » .
Le oix-huitième siècle a été appelé tè siècle de fesprit. Pourquoi cela? Est-ce qu'il y avait plus d'esprit dans le salon de madame du Deffant que dans celui de madame de Sévigné? Won sans doute; mais cette époque a été ainsi nommée
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parce que Tesprit s'y popularisa , et qu'il ne ftit plus seolement ie privilège de
quelques cercles formés par la noblesse et par un petit nombre ae littérateurs; il se répandit dans la nation , de manière qu*an grand nombre d'individus pot' piétenore aux plaisirs quMI Ml goûter et aux honneurs qu'il procure. Ce nom donné au dix-huitième siècle vient peutêtre aussi de ce que l'esprit v fut cultivé
f)lus pour lui-même, c est-a-dire, avec e désir de briller et rintenlion de produire de l'effet. C'était u qui se ferait dans les salons une réputation d'homme d'esprit : on faisait assaut de traits pi* quants, de fines épigrammes ; on s*eiei« tait pour improviser des mots dignes d'être recueillis et répétés; souvent on en apportait de tout faits dans on cercle. Parla il arriva que Tesprit, plus répandu qu'au dix-septième siècle, eut moins de naturel et de vérité, et perdit cette aimable naïveté que les causeries de madame de Sévigné nous révèlent.
Voltaire disait en parlant de son temps : « L'esprit court îes nies. » Que dirait-il donc aujourd'hui? car l'esprit s*est popularisé bien plus encore dans notre époque, et il n'est presque aucune classe ae la société aujourd'hui oi^i l'on ne trouve des gens spirituels. 11 est vrai qu'en devenant aussi commun « Tesprit a dégénéré un tant soit peu. Au milieu de cette société oIj tout le inonde a sa part de lumières, mais où par cela même la médiocrité est plus commune, ce sont choses rares que la véritable délicatesse, le vrai bon goût, le véritable art de causer, la vraie finesse de style. Dans une société composée uniquement en quelque sorte de parvenus, puisque la classe moyenne vient tout récemment de monter tout entière à la surface, il y a sans doute beaucoup d'hommes de bon sens , beaucoup d'à*
gré^bles causeurs; mais qu'on y trouve, élas! peu d'hommes véritablement dignes du nom d'hommes d'esprit ! Enfin, • malgré cette espèce de décadence, Tesprit français n'en continue pas moins à être goûté, recherché, applaudi par les nations voisines : sa vogue européenne s*est même étendue par l'influence de nos conquêtes et de nos relations. Aujourd'hui , une moitié de l'univers est tributaire de notre imagination et de
notre gaieté, comme elle l'est de nos modes et de nos usages. Un seul fait en sera la preuve : dans toute partie du
monde où la civilisation a pénétré, quand on veut monter un théâtre , quand on a besoin de se divertir avec des représentations dramatiques, que fait-on d'abord? à qui s*adresse-t-on ? On prend le répertoire de M. Scribe; et les échos de notre vaudeville retentissent jusque sous le ciel de l'Amérique et de rAsîe.
KsPRTTS (beaux).— L'esprit devient du bel esprit quand il s'affiche, quand il vise à l'effet, quand la vanité s'en sert comme d'un moyen de briller dans le monde, et le raffine pour lui donner plus d'éclat. L'idée de prétention et même d'affectation est inséparable pour nous de celle que ce mot éveille. Un homme d'esprit fait un usage habile, mais discret, de son esprit : un bel esprit abuse du sien. .
Toutefois, ces mots, un bel esprit, n'ont pas toujours été employés dans le sens que nous venons de définir. Au dix-septième siècle, cette expression était presque toujours prise en bonne part : on s en servait pour caractériser un haut de^ré de talent, on l'appliquait souvent même au iiénie. Corneille, Bossuet. Racine, furent souvent appelés de beaux esprits*
Peu à peu, l'acception de ce mot changea, et au dix-huitième siècle, la Harpe y attachait à la fois une idée de louange et une idée de blâme. Dans le monde, onap|)elait de ce nom les hommes qui , au risque de tomber souvent dans l'affectation , étalaient dans des ouvrages légers et dans les conversations toute la finesse de leur esprit, et l'ai^inisaient encore par d'ingénieux et subtiles efforts. Les beaux esprits furent très recherchés alors, quoique la critique siçnaiflt les travers de godt où ils tombaient. Le bel esprit fut une mode à laquelle les génies les plus sérieux payèrent leur tribut, comme les nlus frivoles. Montesquieu, avant de faire VE^U des lois, commença par mettre beaucoup de bel esprit dans les Lettres persanes. Fontenelle le porta dans les sciences et dans la philosophie; Voltaire fut parfois un bel esprit dans sa correspondance et dans sa conversation.
Pour lieaucoup d'autres noms célèbres.
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t« bel esprit était à lui seul une profession : tels furent Desmahis, Ruihières et une foule d'autres. Dans le DOJUbre, on comptait beaucoup d 'abbés.
Aujourd'hui, les oeaux esprits ont disparu. Dans notre société occupée d'aff'urps graves, d'intérêts positifs, et d'ailleurs oeaucoup moins passionnée que Tancienne pour les plaisirs délicats et rafïinésderintelligence, cette espèce d'hommes ne pouvait subsister. Dans nos salons (rnu jourd'hui, un bel esprit ferait rire; c'est une preuve qu'on aime aujourd'iiui le naturel , et cela nous fait honneur, ^lais l'amour du nnturel n'estil pas chez nous le goilt du sans façon ? Si le bel esprit est aujourd'hui impossible , c*est peut-être qu'on a moins d'esprit qu'autrefois.
EsQUiBES , ancienne seigneurie de l'Artois (aujourd'hui du département du Pas-de-âilais) , érigée en marquisat en
F.SQUIROL (Jenn-Etienne-Dominîque) naquit à Toulouse en 1772. 11 se trouvait, en 1794, en qualité d'élève, dans les hôpitaux militaires de Narbonne, lorsqu'il eut le bonheur d'arracher nu tribunal révolutionnaire, par un élo-
auent plaidoyer, un officier accusé 'ayoir abandonné ses drapeaux. Ce succès oratoire ne In détourna pns do la carrière médicale. Reçu docteur en , 1805, à la faculté de Paris, il visita, en 1808, tous les hôpitaux d'aliénés de ta France, et fut nommé, en 1811, médecin de la Salpêtrière. Car, dès son début , il s'était livré à la spécialité , dont il peut, à juste titre, être regardé comme le créateur. En 1799, il avait déjà fondé , pour la guérison des maladies mentales, cet établissement devenu le but de tous ses soins , le modèle de tout ce qui depuis a été fait dans ce genre. Il conimenra . en 1817, son cours de clinique des maladies mentales, signala , avec un zèle louable , les abus quril avait obsenrés dans ses fréquents voyages , et détermina le gouvernement à nommer, pour opérer les améliorations qu'il reclamait , une commission où sa place était marquée d'avance.
L'heureux émule de Howard rendit ainsi les plus éminents services à la science et à l'humanité. Par ses ronstants efforts, il parvint sinon a détruire eutiè-
rement, du moins à adoucir l'un des plus funestes fléaux qui affligent Thu-
manité.
Sa vie active l'avait empêché long* temps d'écrire un ouvrage étendu et
complet, qui résumât les vastes et précieux résultats de son expérience, les découvertes de sôn esprit droit, clair et pénétrant. Jusqu'en 1888, on n'avait de lui que .des mémoires publiés dans de<; journaux scientifiques, et des articles insérés dans le grand dictionnaire des sciences médicales. C'est alors qu'il fit paraître Timportant ouvrage qui a pour titre: Des maladies mm taies, considérées sous les rapports médical , hygiérUqîieet médico-légaly 2 vol. in-8% Paris, 1888. Il est mort en 1840 , mé^ decin en chef de l'hospice de Charenton.
Essayeurs des monnaies. — Chaque hôtel des monnaies avait autrefois un essayeur, c'est-à-dire, un officier chargé d'éprouver le titre des espèces.
Au - dessus de ces officiers particuliers, était un essayeur général, qui résidait à l'hôtel des monnaies de Paris. C'est en 1334 qu'il est fait, pour la première fois, mention de cet essayeur général.
Les monnaies des barons, comme celles du roi , étaient soumises à ses investigations.
EssÉ. — On trouve, à peu de distance de ce village situé a 28 kil. de Vitré, <lans le département d'Ille>et- Vilaine, l'un des monuments druidiques les plus curieux de la France. Il est ewnnu sous le nom de la Roche-aux- Fées. Sa forme est à peu prés celle d'un carré long , composé de 43 pierres, dont 84, assez larges et de médiocre épaisseur, sont fichées debout en terre, et supportent huit roches beaucoup plus grosses. Une cloison transversale coupe l'intérieur de cette eaverne artificielle.
La direction du monument est du sud-est au nord-ouest; sa plus grande longueur de 19 mètres, et sa plus grande largeur de 4, de même que sa luiuteur au-dessus du sol. Le champ qui le renferme faisait autrefois partie de la forêt du Teil , dont il est encore peu éloigné, et où Ton trouve un menhir d'environ deux mètres de haut sur moins d'ua mètre de large.
La situation de la Hoche-aux-Fé^'s , sur les limites de quatre peuples dille-
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reats , les l^edones , les Nkmnètes , les Andes et les Arvlens , a fait supposer que sa de<^ti nation était à la fois politique et religieuse.
EssÉ (André de MontâleiDbert , plus connu sous lè nom d'), un des plus braves cnpitninrs de son siècle , né dans le Poitou en 1483, tué sur la brèche de Térouane en lôô8, s'étaitsignalé dai^s les guerres de, louis Itll, de François 1* et de Henri IL François V* disait, en parlant des plus braves de son armée, « JNous sommes quatre gen- « tilsiiommes de la Guyenne qui couf TOUS la bague contre tous allans et «▼enans de In France; moi, Sansac, « d'Essé et Chnstnigneraye. »
£ss£Y ou Essai, Jxeïum, Esseium^ Bourg, autrefois chef-lieu d*une cbfttellenic, avec un bailliage et une vicomté, dnns l'ancienne Nornicindie, aujourd'hui du département de l Orne. Ce bourg occupe remplacement de.raneienne dte des £sst(ly qui acquît une grande importance après la conquête des Gaules par Jules César, et fut détruite par les Saxons peu de temps avant Tépoque où ils fondèrent Séez. Depuis le quinzième jusqu'au dix-huitième siècle, Essey fut entouré de murailles et jouit de tous les privilèges des villes. Son château, bâti au commencement du onzième sièclCiv et flanqué bonnes tours, scrvnit de résidence aux comtes , puis aux ducs d'Alençon. Les Anglais s'emparèrent d'Essey en 1418, et n*en furent chassés gu*en 1442, par Jean II d'Alençon. Il tut détruit pendant la guerre de la ligue.
Le domaine d'Esséy fut séparé du duché d'Alençon au commencement du dix-septième siècle, et donné successivement à plusieurs engagistes.
La population actuelle de ce bourg est de 750 hiib.
EssLiNG (bataille d'). —Vis- à- vis Ebersdorf , à deux lieues au-dessous de Vienne, le Danube est divisé en trois bras séparés par deux îles. De la rive droite a la première tle , il y a deux ceiil quarante toises : cette lie a à peu près mille toises de tour. De cette île a Ja
grande lie où est le principal courant , I distance est de cent vingt toises. L^ grande tle, appelée Itt-der-lobau, a sept mille toises de tour, et elle est séparée de la rive gauche du fleuve par
un canal de soixante et dix toises. Les premiers villages que l'on rencontre ensu lté sont Gross-Aspern, Essting et £n-
zersdorf.
Le 18. mai 1809, sept jours après sa seconde entrée dans la capitale dfe l'Autriche, Nanolçon avait ordonné que deux ponts tussent jetés de la rive droite à la première lie , et de cette lie à celle de IfHkr^Lobauf les généraux Bertrand et Pernetti se mirent immédiatement.à l'œuvre, et l'opération fut terminée dans la journée du 19. Mais, dès le 18, la di* vision Molitor avait été jetée par des batraux à rames dans la grande tle.
Le 20 , Tempereur p.issa dans cette île, et flt établir un [)Out sur le dernier bras, entre Gross-Aspera et Essling.
Ce bras n'ayant que soixante et dix toises, le pont n'exigea que quinze pontons, et fut jeté en trois heures par le colonel d'artillerie Aubry.
iiC 81 , l'empereur , accompagné dés maréchaux Berthier,MassénaetLBnnes, reconnut la position de la rive gauche, ^t établit son champ de bataille, la droite au village d'Essling, et la gauche I celui de Gross-Aspern, qui Turent sur-le-champ occupes, Gross-Aspern parMasséna, Essling par Lannes. Ils furent aussitôt attaqués dans ces positions par l'armée autrichienne : on se battit jusqu'à la fin de la journée.
Le lendemain 22, à quatre heures du malin , les attaques furent renouvelées.
Le général de division Boudet, |>lacé au village d'Essling » était chargé de défendre ce po?te important.
Voyant que l'ennemi occupait un grand espace de la droite à la gauche , on conçut le projet de le percer par le centre. Lannes se mit à la t^te de l'attaque, ayant le général Oudinot à la gauche, la division Saint -Uiiaire au centre , et la division Boudet à la droite. Le centre des ennemis fut repoussé et obligé de se retirer. C'en était fait de l'armée autrichienne, lorsque, vers sept heures du matin , un aide de camp vii>t annoncer à l'empereur qu'un grand nombre de gros arbres et de radeaux , coupés et jetés sur les rives , lors de la pise devienne, a^ant été mis à flot par une crue subite du Danube, venaient de rompre les ponts qui communiquaient de la rive droite à la petite
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île , et de celle-ci à l'île de fn-der-Lobau. Tous les parcs qui défilaient se trouvaient ainsi retenus sur la rive droite , ainsi qu'une partie de la grosse cavalerie et le corps entier du maréchal Davoust. Ce contre-temps décida l'empereur à arrêter le mouvement en avant. Il ordonna au maréchal Tannes de garder le champ de hatnille qui avait été reconnu , et de prendre position , In gauche appuyée à un rideau qui couvrait Masséna , et la droite à EssIing.
L'armée autrichienne faisait son mouvement de retraite lorsqu'elle apprit la i"upture des ponts. Le mouvement concentré que taisait l'armée française ne lui laissa bientôt aucun doute sur cet événement. Tous ses canons , tous ses équipages d'artillerie, qui étaient en retraite, se représentèrent alors sur la ligne; et, depuis neuf heures du matin jusqu'à sept heures du soir, elle fit des efforts inouïs , secondée par le feu de deux cents pièces de canon , pour culbuter l'armée française; elle tira quarante mille coups de Vanon, tandis que les Français, privés de leurs parcs de réserve , se trouvaient dans la nécessité de ménager leurs munitions pour les circonstances imprévues.
Le soir , l'armée autrichienne reprit les positions qu'elle avait quittées pour l'attaque; l'empereur resta maître du champ de bataille.
La perte de l'ennemi fut immense; il eut 12,000 hommes tués, 24 généraux et les officiers supérieurs tués ou blessés ; on lui fit 15,000 prisonniers, et on lui prit 4 drapeaux. Les pertes de l'armée française furent évaluées à i,100 tués et 3,000 blessés ; mais elle eut à regretter l'un de ses plus habiles généraux , Lannes, qui eut la cuisse emportée par un boulet de cauoo, et mourut neuf jours après, ' „ " • , .
E8sling( prince d*)."Voy. Masséna.
EssoNNK, Exonaj Jœona, bourg de l'ancien llurepoix, aujourd'hui du département de Seine-et-Oise , avec une population de 2,717 bab. Il en est fait mention dans la vie de saint Germain, évêque de Paris, par Fortunat, contemporain de Grégoire de Tours; c'était alors un domaine du roi , et l'on y battait monnaie, avec cette légende : Exona ou AxsQnaJisci. Un titre, daté de la
quinzième année du règne de Popin, confirme la donation que Clotaire III en avait faite à l'abbaye de Saint-Denis.
EssOBiLLEMENT. Ce genre de su^- )lice, qui consistait à couper les oreiles au patient, était surtout en usage contre les serfs. Plusieurs coutumes y condamnaient les larrons {*) ; telles étaient celle d'Anjou (art. 148) ; celle du Loudunois (chnp. 39, art. 12), etc. La coutume de la Marche (art. 337) ordonnait d'essoriller ceux qui , bannis à perpétuité, osaient enfreindre leur ban et reparaître dans le pays. Jean de Doyat (voyez ce mot), ancien favori de Louis XI, fut essorilié et fustigé en 1484.
L'essorillement est encore mentionné dans deux ordonnances, Tune du mois de mars 1498, l'autre du mois de juillet 1531. Enfin une législation cruelle laissa subsister cette peine dans nos colonies jusqu'au dix-huitième siècle. Elle était ordonnée contre les esclaves fugitifs par les édits du mois de mars 1685 (art. 38) et de mars 1724 (art. 32).
" A Paris, au carrefour Guillori (aujourd'hui Gttt/fen), estoit , dit Raoul de Presles , le pilori où l'on roupoit les oreilles, et pour ce, à proprement parler, il est aj)pelé Gnignorcille (*'). »
Essm ou Saii , Gaulois habitants de l'ancien diocèse de Séez. Ils appartenaient <^ la confédération des peuples armoricains.
EsTAGE ou ligkEstaoe. Cesmots, assez usités au moyen âge , servaient à désigner l'obligation où étaient les vassaux de résider un certain temps dans le chAteau du seigneur pour en former • la garnison.
Estai NG, maison nt)ble et ancienne du Rouergue, dont le nom latin, de Stagno , mentionné dans des actes du dixième siè<;le, est traduit chez quelques chroniqueurs par celui de FEsta ni;.
Un chevalier de cette maison , Dieudonné (/'EsTAiNG, contribua, dit-on, à sauver la vie à Philippe-Auguste à Bouvines , et en fut récompensé par la permission de placer dans son écu les ar-
(*) Voy. BiUTDU MILITAIRES, t. H, p. 64.
(•*) Ce carrefour est nommé de la Fie'UU Oreille dans un cartulaire de Saiut-Maur, écrit eu ia84<
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mes de France, a?ee an chef d*or pour
brisure.
François (f'EsTAiNG, savant et charitable prélat du quinzième siècle, évéque d« Rhodflz , fit construire à ses frais la tour de sa cnthédralp. Joachim, évc^que de Clermont , mort en 1650, eut pour successeur dans son diocèse son Irere Louis, qui fut aumdnier d'Anne d*Autriche. Joachim, comte dT.STAiNG, mort en 1688, avait emploie ses loisirs à composer une histoire généalogique de aa famille, et c'est à lui que fioileau a fnit nllusion dans CCS vers de la satire sur la noblesse :
H mut «m la valear d« te* aïeux mHqmt âlt fanni é» nallêm anx plut vïeillat chroniques , Bt^pMl%in An Capci , pocir lionorcr son nonit Aitd* Iroi* fleura de lis doté son écusson ; mra. Td» ..M «TttM ctoir.r 1«.
' CAarfef-^edbf, comte d'EsTAiiiG,
naquit en 1729 an château de Ruvel , en Auvergne et embrassa de bonne heure l'état militaire. Promu rapidement au grade de brigadier des armées du roi, il alla aux grandes Indes avec le comte de Grasse , et deux fois dans le cours de cette expédition il tomba dans lea mains des Anglais : la première au siège (le iMadrns. en 1759; on le relâcha sur parole, en lui faisant promettre de retourner aussitôt en France. C'était une espèce d'hommage rendu à sa brillante valeur. Lorsfju'il futjn is la seconde fois, il commandait un corps de partisans français , qui avaient l'ait beaucoup de mal aux établissements anglais. Les vainqueurs le traitèrent avec moins d'indulgence : transféré en Angleterre, il fut détenu sévèrement à Portsmouth. Cependant, à la p^ix de 1768, il fut rendu a la liberté; mais il avait voué aux Anglais une haine dont il chercha depuis toutes les occasions de leur donner des preuves. Afin de pouvoir mieux la satisfaire, il quitta le service de terre pour celui de mer. Il venait d'être élevé au rang de vice-amiral , lorsque commença la guerre de l'indépendance américaine, n alla commander , en 1778 , la flotte auxiliaire. Il s'était flatté de surprendre l'amiral Uowe dans les parages de la Delaware; mais les temps contraires liaient retardé. Lorsqu'il rejoignit Howe devant Rhode-lsland , l'escadre de l'amiral Byron s'était jointe à ^le
de cet officier. Après un combat opiniâtre , où une tempête terrible vint en aide aux ennemis, et oii le vaisseau amiral français, complètement démâté et privé de son gouvernail , mao^a d*étre capturé, les escadres se séparèrent sans résultat décisif. Le comte d'Estaing rallia la sienne à Boston , malgré les instances des Américains, qui le pressaient de venir à leur secours et de les aider à conquérir Uluxle-lsland. Peu après, il gagna Sainte-Lucie , où il trouva l'amiral anglais embossé dans une anse et défendu par des batteries de terre. Cette position ne permit pas à l'amiral franis d'attaquer sérieusement du côté de mer; mais avec ses six mille hom»
mes de troupes, il opéra un débarquement sur un point écarté de l'île , et vint chercher les Anglais du côté de la terre. Cette tentative n'eut pas de succès. D'Fstaing revint alors a la Martinique , d'où il repartit bientôt à la tête de vin^t-cinq vaisseaux de premier rang. Au début de cette nouvelle cam pagne « on s*empara de l'île Saint-Vincent et de la Grenade. Dans les assauts donnés à cette dernière île, d'Estaing déploya le courage d'un soldat intrépide , chargeant lui-même à la tête des colonnes qu'il commandait. Cependant rainiral B^Ton survint devant la Grenade avec vingt et un vaisseaux et un convoi de troupes de débarquement, se disposant à la reprendre au comte d'Estaing. Celui-ci l'attaqua avec dix-sept vaisseaux seulement , et le battit complètement.
La victoire aurait été plus aisée, s'il eût été secondé par le comte de Grasse, qui resta simple spectateur du combat, et prétendit ensuite que son inertie n*avait eu d'autre cause que le manque de vent. Les projets que le comte d'Estaing avait sur les côtes de l'Amérique méridionale rempêch^rent de poursuivre l'ennemi , et de tirer de plus grands avantages de sa victoire. Rappelé en 1780, il eut encore deux commandements , l'un , en 1781 , lorsqu'il ramena la flotte française de Cadix à Brest ; l'autre, en 1788, où il devait diriger les flottescombinées de France et d Espagne.
La conduite politique du comte d*Es* taing lors de la révolution a été l'objet de juijements très-divers. On l'a accusé de s'être lait patriote par calcul, sans
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de Lorraine, les évéques de Toul, la copièrent a renvi. On cite même un cornpromis par lequel Thomas de Bouriemont , évêaue de TouU permit à son monuayer de copier tant qu'il voudrait les deniers esterliriiïs du roi d'Angleterre, niais à condition que les bénéfices seraient partagés par moitié entre eux Le type de Testerling ttprésentait, au droit, une téte de face rouronnée, et en légende le nom du roi edvvabdvs
ou HBNBICYS BKL AHOLIB DNS (domi-
nus) YBKR(niaB) , et au revers une croix coupant la pièce en quatre parties , cantonnée de douze besants, trois à chaque canton, et en légende, le nom de ia ville ou la pièce avait été monnayée : lor.
DON CIVITAS , DOBOVEBNIA GITIXAl
(Londres, Canlorbéry, etc.).
EsTivE (Jean) , troubadour provençal, était attaché à Guillaume , seigneur
de L'^'^'»"" ^ *- P---
d'être courtisaa |wr ijabitude. Ce qui ressort le mieux èofses aetes , c'est qu il eut soin d'attirer le moins posiible l'attention sur lut. I-lu à l'assemblée des notables en 1787, il commandait, depuis le ittois4'aoât 1789, la garde nationale de Versailles, lorsque les événo» ments des 5 et 6 octobre éclatèrent. II y resta étranger , et vint demeurer à Pans, où il servit dans ia garde nationale comme 8imi»ie grenadier U ne prit pas plus de part aux journées des 30 juin et lOaoïU. Cependant, malgré cette prudence, il fut atteint paria loi des suspects, détenu à la prison de Sainte- PéIa^ie , et, peu de temps après, le tribunal révolutionnaire le condamna à mort (28 avril 1794).
ESTAiBis, petite ville de la Flandre maritime, aujourd'hui dudép. du Nord.
Elle était si considérable vers la fin
du onanèine siècle, qu'elle fut divisée en ae Lodéve , qurcômm7n7aTtVn VliïJ'î^ il™ S^H ' la^Lys.formait ia Hotte francale e^oyé^^ par Phi ippe e i5S?± démarcation. Réduite en cen- Hardi contre l'Espagn?, et fut faft iiflSf.' '1 l-ia^^ands en 1347, Estai- sonnier. On a de lui qielqu^ wféSi ï^/^r^lu ^" ^^^4 remarquables par la nâï^ rt la^
!ïJ«]I-*^ ''^"^»^"''P.Ï*î^^P^S°°'s du style. « P"' " ««"^ « «rtee
aK^a7eî:ï„?-?ejt^^^^^^ n EsxEyENA.TS , nom d'une monnaie
' aJïS^^s^ SriSfuZ;?d:;!^ter^
EsrT^^^^^^^^^ Vovez ïî;,.p«c î^^^'f ^"f "'^^^'^ cette monnaie,
Fsta hTp ;„ A^»^ Etampes. dont la valeur était bailleurs la même
^H^ra^J^. .^^^''^'''' / * ^ P^^"^ d« "i«"naie tournois. S
^IT & ch'eftLu é£i? J^l™!; r prenaH" n^
(de™, du Gers^ tlTitA^''^ '
îlarne ) ^o^afiement de la nentbtm, que l'on rencontre si souvent
FsTHRKf {r\ A.. i« c^^« "^"^ ies chartes et dans les anciens ti-
'Jwtoror^m^ L^^^^^ PT'' }'''^ désignent pas autre chose que
y^ Z'\r^l^!'^Â\^i f'^ '"^"^^'^ ^« l'archevêque de BesT
S du Var) Ç""' i?T ^'^ ^'^^'^^ donne-
EsTEniiNr n.n„« A> ronsd*ailleurs plus de détails à Tarticle
fA^^^n^^Tu î "^ ^''S'"^ Fjranche.Comté (monnaie de )
aussi fut-elle sou wSfc'^iwSu * ' Estienne (famille des). Le chef de évéques de ficteT'^î^^^ cette illustre maison, qui, pendanttout
de iuxembour^^dX?^^^^ > semème siècle , a re^n£avec éclat
VII. 34 iM>rmis(m. (Dict. bncycl.» etc.) M
m wmÈwnn lunivkrs.
CSTIRIfNE
//enri /"', né à Paris vers 1470 (*).
Lui-même était is£u d'une maison trèsaadmiie, originaire 4e Provence ; mais, admirateur de Fart typographique, récemment inventé, il ne craignit pas , pour Texercer, de déroger à Ja noblesse de sa race, et, ven tséz^ bravant Tex* hérédation patemdie, il fonda son établissement a Paris, me du Clos-Bruneau, à côté des écoifâ de droit. Il avait adopté pour sa marque les anciennes armoirlesde runiveraité :ifl»^ chargé de 8 fleuri de />js , avec une main issant d'un nuage et tenant vn livre fermé. Sa devise : Plus olei (juam vini, exprime bien cette activité vigilante qui devint, chez tesEstiennc, une vertu héréditaire. Le premier des 128 ouvrages catalogués comme étant sortis de ses |>re99êa, flit fÂbré^ de i*aHthmé^que de Boëce, imprime en 1503. On recherche, parmi ses piiblicntions , le Psalterium quinhwlex de Jacques Fabri ou leftlrrre d*EtapleSj 1509 et 1513 ; YIHnerarium d*Antonm, 1512; Gaillaume Mnrat, de fribux fugicfidis , etc. Henri T' mourut vers 1520, a Paris, laissant une veuve et trois Uls, François, Robert et Charles.
François I*^ Esttk'^ne rnntiniia la profession paternelle en société avec Simon de Colines, graveur en caractères et fmprlmeur , qôl avait été associé à Henri etqoi épousa sa veuve. François moîirut en 15.58 , sans avoir été jamais marié. Sa marque particulière est un vase d'or posé sur un livre, et surmonté d'un cep de vigne chargé de fruits.
. JJÂndria de Térence , 1 517 , est le dernier ouvrage auquel ou trouve son nom.
Robert F% second fils de Henri , na* diiit a Paris en 1503. Dès l'âge de 17 ans, également instruit dans les langues latine, grecque et hébraïque, il secondait activement son beau -père. Il publia, deux ans après , une édition latine , en petit format, du Nouveau Testoment.
Les attaques des théologiens de la Sorbonne, mécontenta devoir se multiplier les exemplaires du livre oi!li les partisans des nouvelles doctrines pulsaieht
(*) Nous avons profité, pour la rédaction de cet article, d'uoe excellente iSoiice publiée pnr M.^ Firmin Didot mr Robert et* iw Htnri JStdmiBt
leurs arguments, n'effrayèrent pas le jeune typographe. Bientôt il conçut le
E rejet OHtne édition complète de la Bile; mais des affaires d'intérêt et defemille lui en tirent diffcr^r l'exécution. Ce fut en effet vers celte époque qu'il épousa la fille du savant imprimeur Josse Badins. Cette femme, douée ellemême d'un rare mérite, enseigna le latin à ses enfants, à ses domestiques, de sorte que la langue de Térence et de Gioéron devint le langage commun dans cette maison oik se réunissait Télite des
savants.
Peu après son mariage, vers 1526, Robert rompit son association avec Colines, et fonda une imprimerie, rue Saint- Jean de Beauvais , à Fensphine de V Olivier. Depuis lors, il ne se passa
Sint d*anRée qu'il ne donnât quelque ition de classiques originale ^ ou du moins supérieure, soit par la pureté des textes, soit par l'importance des commentaires, à celles qui avaient précédé.
La correction typographique était pour lui l'ohjet d'un soin si minutieux, qu'il affichait, dit-on, ses épreuves avec promesse d'une prime à ceux qui y découvriraient des fautes. Quelquefois , dans la rue étroite, ohscure et montante où se trouvaient ses ateliers, on vovait venir un cavalier de iiohle figure, ou bien une belle et élégante dame, avec une suite brillante. Ces cavalcades s'arrêtaient à l'enseigne de l'Olivier. T.e cavalier c'était François 1**^; la dame, Marguerite d'Angoûléme sa sœur.
£n 1532 , le grand artiste imprima, a par l'avis et mûre délibération et expérience de gens de grand savoir, > et avec de nooveaur caractères , sa belle édition de la Bible en latin , chef-d'œuvre de correction et de science. Mais, cette fois, l'acharnement des théoloiens fut tel que, sans la haute faveur ont il jouissait auprès du roi, il eût été obligé de quitter la France. Au milieu de ces a!;itations périlleuses où Kstienne semblait se complaire, il publia, au bout de deux ans d*on travail de nuit et de jour, son Trésor de la langue latine, 1532, en 1 vol. in-fol. Ce lexique, d'une vaste érudition, et sans lequel peut-être n*exfeteraient pas les dictionnaires de Gessner et de Forcellini, qui seuls Tont surpassé, lut amélioré dans les éditions
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successives de ISSC, et itittout de 1543, tien et la France doivent plus de recon-
3 vol. in-fol. naissance qu'aucune autre nation à ses
£n récompense de ses travaux et de plus grands capitaines , a donné en hé'
ses sacrifiof», le roi Tavait nommé , eA breu, en grec ou en latin, onze éditionis
1539, son imprimeur pour le latin et complètes de la Bible, et autant dU
l'hébreu. Ce titre , et l'affection du INouveau Testament ; 3<S2 ouvrages ,
prince, le protégèrent encore en 1545 pour la plupart d'une importance capi-
contre le ressentiment des théologiens, taie, sont marqués , soit de son oli?iei*
lorsqu'il eut publié sa nouvelle édition émondé, avec la deYÎse : NollaUum sa-
de la Bible, avec une double version la- pere (quelquefois augmentée des mots :
tine et des notes de Valable. Mais, aus- sed Unie) ; soit de sa marque d'impri-
sitôt après la mort de François 1'^% Es- meur du roi : tffie lance autour de la-
tienne put s'apercevoir qu'il ne devait nuelle s'entrelacent w serpent et me
plus compter sur la faveur royale. Il hranche d'olivier, au bas ce Ters
avait imprimcroraison funèbre de son d'Homère:
auguste protecteur par Pierre du Châ- 3^^^,,- ^,
tel , eveaue de Mâcon. Le prélat y di- J ^.
sait que le feu roi, « selon ce que juge- ^
« ment luiin.iiii peut conjecturer, est soit enfin du simple olivier qu'il adopta
« tres-heureux, ou aux cieulx , ou tout à Genève, avec la légende : OlivaRO'
« le moins en la Toie du salut. » La herti Stephani,
Sorbonne trouva cette conjecture con- Chartes Estienne, troisième fils de
traire à la doctrine de l'Église sur le Henri I*% ne commença à exercer la
purgatoire. Elle renouvela ses persécu- profession de tj^pograpbe, où il déploya
tiens contre rimprimeur, et, cette fois, aussi une activité et une habileté mer-
elles eurent un plein succès. Bientôt veilleuses , qu'en 1551 , après plusieurs
elle étendit sa censure à la Bihle de voyages en Allemagne et en Italie.
1545 , et cette édition fut condamnée. Parmi les 92 ouvrages sortis de ses
ail mois de novembre 1547, dans une presses, et composés par lui , nous ci;>
conférence solennelle tenue à Fontai- terons ; son Prœdium rusticum, 1554|
nebleau. Malgré l'autorité de Henri II, in-8**, et sa traduction de cet écrit, inti-
qui le soutenait mollement , Robert al- \xx\éài Agriculture et maison rustique f
lait être mis en jugement; il comprit son JHmonHariuin hUtcrUo-geogra»
quMI était prudent de quitter Paris et la phico -poeticum, Paris , 1558 , in-4o,
leurs des incessantes persécutions qu'il vaut, que dans aâ propre famille ; mais avait essuyées , il embrassa alors la re- son caractère emporté et jaloux lui ligîon réformée. Ses presses continue- aliéna ses confrères, ses neveux même, rent à produire d'excellents ouvrages . Quelques-unes de ses publications, suret surtout des textes protestants qu'il tout son Tfiesaurus Ciceronis , 1656 , réimprima avec on sàle lacile à OOnee- in-fol., l'obligèrent à des emprunts onévoir. reux ; il fut mis au Cbâtelet pour dettes,
11 ne tarda pas à être reçu bourgeois en et y mourut en 1564. de Genève, et mourut, dans sa nouvelle Henri II ^ fils de Robert V, né à
patrie , le 7 septembre 1559. Par son Paris en 1528 , fit de bonne heure voir
testament, il enjoignit à ses enfants de à son père qu'il deviendrait le digne
suivre la religion reformée, et déshérita héritier de ses travaux. On rapporte que
Eobert H , run d'entre eux qui avait les langues latine et grecque lui étaient
refusé d'abjurer le catholicisme et de parfaitement familières, lorsque, à l'âge
[uitter la France. L'aîné , Henri IJj de 15 ans, il eut pour précepteur le cé-
"^ala, s'il ne surpassa point , le mérite lèbre Pierre Danes. Avide de tous les
; le savoir de son père. genres d'instruction, il voyagea en Ita*
Robert Esticnne , auquel, suivant le ne, exef5;ant Vurtâu ehasSeur dans les
Jugement de de Xhou, le monde chré- bibliothèques, recevant auprès deg
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princes, des prélats , des érudits , un accueil iustement fevorable. Il visita encore I Angleterre, les Pays-Bas et Genève, et revint enfin à Paris, en 1554,
Sour faire part au monde savant de ses épouillesopimes.
Le premier ouvrage qu'il imprima après son retour, fut VAnacréon, conquête inappréciable faite dans une vieille tour d'un monastère d'Italie, et dont il avait , suivant son habitude , composé au trot de son cheval , le long de la route , une excellente traduction en vers latins. Vers la fin de la même anliée , on le retrouve encore à Rome, d'où il passe à Naples et à Venise. En 1557, il se remit à publier quelques-uns * des ouvrages qu'il s'était procurés avec tant de pânee et de soins. Mais les sa* crifices nécessitée par ses voyages avaient «épuisé ses ressources , et son imprimerie (Hait ruinée si Ulrich Fugger, qui s'était empressé de lui communiquer ses précieux manuscrits, ne lui eût aussi généreusement avancé les sommes dont il avait besoin.
Ces contrariétés, jointes à la mort de son père (1559), lui inspirèrent, pendant quelque temps , une mélancoKe profonde, une langueur secrète. Sa santé se rétablit, néamnoius, et il reprit ses travaux avec tine nouvelle activité. Mais l'entretien de ses nombreux ateliers , rétablissement de ses frères et sœurs , dont le testament paternel l'avait chargé, un procès assez long , des avances de fonds considérables, le soin de sa maison, enfin, sa profession publique des principes de la réforme, furent encore pour lui des sources d'inquiétudes et de tourments.
En 1566 , il publia ses Pœtse graeci principes , 2 vol. in-fol.; preuve admirable de sa science typographique , et une nouvelle édition de la DradueHon latine d'Hérodote, par Valla , précédée d'une apologie de l'historien grec ; il mit ensuite en français cette dernière partie de son travail , en y ajoutant toutefois une foule de traits satiriques contre les moines et les prêtres , qui, s'ils eussent connu l'auteur de la traduction, ne lui auraient pas épargné un surcroît de tribulations.
En 15C7, il donna ses Artis medicse pnncijpes, ^ vol. in-foi. £n 1578 parut
la belle édition du PUUon, ex nova /• Serrami întmrelalikme , 8 vol. In-fol.
Mais, au-dessus de tous ces importants travaux typographiques ou littéraires, il faut placer son Thésaurus Hnguœ grœcœ, 5 vol. in-fol. publié en 1572, suivant l'expresse recommandation de Robert Estienne mourant. Cette vaste entreprise , qui place son auteur au ran|; dei» hommes It^s plus savants de son siècle et de tous les âges, ce monument glorieux, national, élevé en même temps comme un téinoignni^e d'amour tilial, acheva de ruiner la fortune et la santé de Henri Estienne. La vente de l'ouvrage fut entravée par le prix auquel devait être porté le fruit de 12 ans de soins et de recherches, et par la guerre civile qui désolait la France.
Effrayé, Henn fit un voyage en Allemagne pour y chercher un débouché pour son commerce aux foires de Francfort , et des ressources nouvelles auprès de Fugger dont il se disait l'imprimeur. Sa position s'améliora momentanément, et ce fut alors qu'il put éditer son Platon (1578), son dernier chef-d'œuvre.
Mais, à partir de l'année 1579, la fatalité sembla s'acharner à le poursuivre. Scapula , en donnant un abrégé du Thesaurus, en paralysa complètement la vente. En vam Henri m aocorda-t-il à l'auteur sa protection ; en vain le gratifia-t-il d un don de trois mille livres pour sa précellence du langage fran" coiSy et d'une pension de trois cents livres, à laq^uelle il ajouta des ordonnances pour des sommes assez considérables; le désordre des finances du royaume était tel, que cet argent ne lui était pas payé du tout, ou lui était mal payé.
Estienne sentit bientôt le besoin de quitter la cour de Fïanoe pour s'occuper plus activement de sa nmiile ^ de son commerce; il se remit en route pour TAIlemagne. On le voit tour à tour à Francfort , à Lyon , à Orléans , à Genève, regrettant partout sa patrie, et achevant, par ses mcertitudes, d'épuiser le peu de ressources qui lui restaient. Pour comble de malheur, sa maison , avec tous ses livres et ses ma> nuscrits , fut détruite par un tremblement de terre. A la nouvelle de ce dé-
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sastre qui lui fut annoncé à Lyon, Henri tomba malade , sa tête s'égara , et il mourut à l'hôpital au mois de mars im, sans avofr eu le dernier bonheur de se consoler par la vue de sa famille, par le souvenir de ses admirables travaux, et par Tespérance de leur immortalité.
Le nomlnre des ouvrages de Henri Estienne est consi(léral)le : ce sont, outre ceux que nous avons déjà nommés , des traductions latines d'auteurs grecs, de petits traités de grammaire, des glossaires, de mordantes satires contre les courtisans, contre les moines, contre Catherine de Médicis, etc. On en trouvera la liste dans Mceron, tome 36.
Henri Estienne eut deux filles, dont Tune épousn Isaac Casaubon, et un fils, Paul , qui fut imprimeur à Genève.
Robert II. né a Paris vers 16ao, était ce second fils de Robert I*^ qui avait été déshérité pour son attachement à la relit^iou catholique. Il parvint à se créer, à Paris , des ressources honorables par ion intelligence «t son travail. Dès 1556, il possédait une imprimerie d'otJi sortirent cent quarante-huit ouvrages, tous dignes de porter l'olivier des Estienne. En 1561, fl ent le titre d'imprimeur du roi, et mourut en Iô7l, laissant deux fils: Robert III et Henri lU.
François II, troisième (ils de Robert I*',' exerça l'imprimerie à Genève, de 1562 à 1582. Aucun de ses enfiints ne s'est fait connaître.
Robert III, fils aîné de Robert II, eut , en 1574, le brevet d'imprimeur du roi , et resta établi dans la rue Saint- Jean de Beauvais. Il mourut sans postérité en 1629, laissant la réputation d'un homme de beaucoup d esprit.
Benri III, son frère , fut trésorier des bâtiments du roi , et imprimeur.
Ses deux fils, Henri If et Robert If^, se lirent connaître l'un comme poète, Tautre comme avocat au parlement.
Pond, fils de Henri II , né en 1566, mort en 1627, établit à Genève, en 1699, une imprimerie d'où sont sorties vingt-six éditions d'auteurs classiques , assez estimées.
Antoine, son fils aîné, naquit à Genève en 1594, revint à Paris, rentra dans l'Église catholique, et obtint, en 1614, te titre d'imprimeur du roi et du
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clergé; du Perron, son prolecteur, lui
fit en outre accorder une pension de cinq cents livres. Mais cette souuue cessa de lui être payée après la mort du cardinal. Malgré 'son activité et ses magnifiques travaux, Antoine éprouva des revers semblables à ceux qui accablèrent son illustre aïeul. Devenu infirme et aveugle , il fut , à la fin , réduit à solliciter une pince à l'IIôtel-Dieu , où il mourut en 1671, à l'ilpe de quatrevingts ans, sans avoir eu d'enl'ants. Son frèro cadet, Joseph, était mort en 1629, imprimeur du roi à la Rochelle.
On estime qu'il est sorti des presses de cette illustre dynastie près de dou^ce mille ouvrages, qui ont exercé une influence prodigieuse sur les progrès de la littérature, de Térudition et des sciences.
ESTIENNOT DE LA SeRUE ( DOU»
Claude) , savant bénédictin , naquît à
Varenne en 1649. Porte par un goût très-vif ;i l'étude de rhisloirr, il s'essaya par des recherches qui lurent si goiltees de ses supérieurs, qu*on renvoya dans plusieurs provinces du royaume pour recueillir les pièces inédites propres à composer une histoire de son ordre.
De 1673 à 1684 , il rédigea quarantfrdnq volumes in folio, presque tous écrits de sa main. Ces recueils contenaient une immense quantité de titres de fondation ^ de chroiuques entières ou extraites , d'ouvrages non imprimés , de bulles , de diplômes , etc. ; et un grand nombre de ces pièces étaient accompagnées de notes aussi érudites que judicieuses. Ce fut sur ce trésor que travaillèrent ensuite tous les historiens de l'ordre de Saint- Renoît. -Mabillon y trouva les ressources les plus précieuses pour sa Diplomatique et ses Annales ; Sainte-Marthe pour son Gallia ChriS' tiana, etc. I)om Estiennot, (\u\ jouit de l'estime particulière de trois papes, Innocent XI, Alexandre Vlll et Innocent Xn , vécut longtemps à Rome, et y mourut en 1699.
EsTissAC , ancienne seigneurie du Périgord, aujourd'hui du département de la Dordogne, érigée en duché en
Estoc ou FsrorADF. de l'alleinand Stok, qui signilie Làton; nom il iuie.
arme ouensive et d'escrime, fort usitée
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au mo^en ^e. C'était une épée longue,
destinée à pointer, comme les armes d'hast. Sa lame était longue , sans tranchant , fort étroite , plate , ronde ou carrée. C'était Tarme de la gendarmerie : elle se portait à l'arcon de la selle. L'épée de Henri IV, conservée au musée d'artillerie à Paris, est une estocade.
Au dix -septième eièclê, on donnait aussi le nom d'estoc à un bâton armé par un bout d'une pointe aiguë ou tranchante , et, par l'autre bout, d'un petit boulet de fer attaché avec une chatne.
EsTOQES OU Ëvooxs , ancienne vicomté de Champagne (aujourd'hui du département de la Marne) , érigée en comté en 1682.
ESTOmBLON, ancienne seigneurie de Provence (aujourd'hui du département des Basses-Alpes) , érigée en marquisat en 1GG4.
EsTOUBHBi. (maison d'). — Cette ancienne fnmille, originaire du Cambrésis, porta indifféremmentjusqu'au seizième siècle , les noms de Creton et d'Estottrmd on EstrumeL Elle tirait le second d'un château situé près du bourg d'Estourmel (aujourd'hui dans le département du Nord, arrondissement de Cambrai). Quant au premier, il lu! avait été légué comme un souvenir d*honneur et de gloire par Reimbold ri'EsTOURMEL , qui monta le premier sur la crête des murs de Jérusalem, lors du siège de cette ville. Ce brave chevalier garda depuis lors le surnom de Creton , et prit pour devise : raillant sur la crête.
Godefroi de Bouillon, roi de Jérusalem, lui donna en outre, pour le récompenser de sa valeur, un morceau de la vraie croix , enchâssé dans un reliquaire d'argent.
Un sire d'EsTomniBL , qui vivdt an quatorzième siècle, ordonna par son testament qu'il fût distribué à mille pauvres de ses sujets, mille livres, mille pains, mille lots de vin , et mille habits de drap blanc.
Un Robert cTEstourmel est cité dans la rlironique de du Gue8clîn|tarmi les défenseurs de Paris.
Un Jtan ifEsTOUBMBL, mort en 1557, jona aussi un rôle important au service du roi; il assista, en 1531, comme ambassadeur et procureur de François I**, et coinine maitR de la
maison du duc de Vendôme, au ma* riage de 'NTarie de Bourbon -Vendôme
avec Jacques V , roi d'Kcosse. Cinq ans après, lorsque les Flamands entrèrent en Picardie, sons la conduite du comte de Nassau, et assiégèrent Péronne, Jean d'Estourmel se jeta dans la place, avec sa famille et ses vassaux, y fit amener ses grains encore en gerbes, ses bestiaux avec tous les approvisionnements nécessaires, et soudoya la garnison de son argent. Après plusieurs assauts meurtriers, les assiégeants furent forcés de se retirer précipitamment le 11 septembre 1536. Tous les ans, à pareil jour, on faisait à Péronne, avant 1789, une procession solennelle en actions de grâces de la levée du siège ; et le prédicateur était tenu de faire un compliment à MM. d'Estourmel etd'Applaincourt, en mémoire de la belle conlaite de leur aïeul. En 1541, François I** nomma d'Estourmel son maître d hôtel, et lui donna l'offiee de général des finances aux provinces de Picardie , Champagne et Brie. Il fat ambassadeur en Angleterre , avec le cardinal du Bellay » en 1546 ; enfin Henri II le gratifia d'une pension considérable. Par son testament, Jean d'Estonrmél tubsHtna à l'atné de sa maison, de mftie en mâle , le reliquaire donné à son aïeul en 1099.
Un Michel f/'EsTOUHMEL, qui tenait en 1594, pour les ligueurs, les trois places de Péronne , Roye et Montdidier, y arbora l'étendard de Henri IV, et fut confirmé par le roi dans ces gouvernements. Ses descendants se sont perpétués jusqu'à nos jours, et jiossédent ei^ core de grands biens en Picardie.
Louis-Marie <^'Estourmel, lieutenant général , né en 1740, était membre de la diansbre des aotaUes en 1787, et présida, en qualité de grand bailli du Cambrésis , l'assemblée électorale de cette province, dont la noblesse le choisit pour député aux états généraux, en 1789. S*il désirait l'aboKtion des abus , il ne vota cependant que pour les réformes qu'il crut compatibles avec le maintien du trône. Le 18 mai 1790 , il demanda que Robespierre fttt rappelé à Tordre , comme ayant parlé du roi avec irrévérence, et quelquefois il s'écarta entièrement des opinions du côté gauche dans les discussions relatives. au
nvMnraruxE FIU
L'Ier^TR ; on le vit encore combattre avec chaleur le projet relatil à la résidence du roi, et tMÉdant è établir que, s'il aof»^ lait du royaume, il aurait abdiqué par ee seul fait. I-orsque la première assemblée eut terminé ses travaux , le marquis d'EBtoarmel fot eoiployé par le roi en qualité d'inspecteur général de cava* lerie; puis il servit à l'armée du A'ord, sous les ordres de Custiiie. D^ iioiiee, en 1793, par ce général, oui l'accusait abaodow XAiseMUMiteni et le ptjfil de Deux-Ponts , dans le moment où il aurait du se porter en avant, il fut décrète d'accusation le 7 avril ; mais ii parflot à faire éeoutsr b# jastifioation, édiappa, sans sortir de France, auK orac;ps rie la trrreur, et- fut deux fois choisi pour représentant par le départemen< de la Somme , à la fin de 1805, et en janvier 1811. Dans la chambre de 1814, le général d'Estourmel adhéra à la déché.ttirr de Napoléon, et a la proposition de restituer aux émigrés leurs MMit MMI vendus. H est mort à Paris en 1823, Ini^sniit deux fils: le comte Àlexandrc (/ Kskh km i.i, , nommé chef d'escadrou par l'empereur, chargé de plù^étti^ tnisMëiis diplomatiques, et envoyé, en 1815, par le département du Nord^ à la chambre des députés ; et le comte Joseph ef Ebxoubmel, chevalier de Malte , mattre des requêtes , gentilhomme honoraire de la chambre dé> Louis XMII , el^p^éiét avant la révolution de juillet.
KsiOLiEMLLE, bourg de la haute HiMmuMiie^^auj. du dép. de la SeinHk^ Inférieure, érigé en duché en 1534, par François T""^, et qui a donné son nom à une des plus anciennes et des plus considéraMéWffllÉrilb^^]^^^ ^
Le premier seigneur de ce nom, dont la mémoire se soit conservée, est Robert y**, sire d'Lstouteville et de ValleiHÎnt , que cite Orderic Vital , et qui suivit Guillaume le Conquérant en Angleterre (lOCfi). ffrnrJ , un de ses descendants , figura parmi les chevaliers bannerets qui prêtèrent serment de fldilllé à^htlipiM- Auguste.
Jean fl , fils de Robert VI et de Marguerite de Montmorency, et frère d*un évéque d'Evreux, fut grand boutaiUer irpranœ ^n 141S. S09 fila aîné
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gnit celle de grand sénécrhal et gouverneur de Normandie; il aida Charles Vil à réduireeetia pravinoe, et monrat mat 146S.
Son frère puîné , Guillaume , devint célèbre comme cardinal • camerlingue, légat en France, aorclièvéqiif deRooen, Mque d'Ostie , d'Angers , *de Tbérouenne, de Béziers , etc., et titulaire de quatre abbayes et de trois grands prieurés, parmi lesquels il faut compter celui de Saint - Martin des Champs* Charles VII et Louis XI l'employèrent à des négociations importantes ; c'était lui que Nicolas V avait envoyé vers Chanel VU après la prise de Conitantinople, pour engager le roi à faire la paix avec les Anglais, afin qu'ils pussent tourner leurs armes contre les Turcs.
D'Estoute ville avait été chargé, quelques années auparavant, de fiiire connaître îa sollicitude du pape pour Jacques Cœur, dont on faisait le procès. En 1338, il avait présidé aussi, comme légat, rassemblée des évéoues français à Bourges, où Ton traita de l'affaire de la pragmatique sanction. Aidé de commissaires tirés du parlement et du.
der^é, il s*oocupa, avant son retour en Italie, de réformer l'université de Paria, dont il avait été élève. Enfin, F'rançois Philadeiphe , dans sa correspondance , rappelle le soutien de TÉglise. Guil* lanme d'Estouteville mourut à Rome , en 1483, âgé de 80 ans (*).
Son neveu, Michel, sire d'Estouteville, de Vallemont, etc., servit aux sièges de Falaise, de Caen et de Cher» bourg , en 1450. Il avait épousé Marie, dame de la Rochegiiyon , fille et héritière de Gui de la Kocheguyon.
La seigneurie d'Estoutsville faX érigée en dudié au seizième siècle, en ûh veur du mariage (VJdrinnne , l'unique héritière de cette maison, avec Framxjis de Bourbon, comte de Saint-Paul , gouverneur de PIle-de-Fninoe et du DacH pliiiié, fils puîné du comte de Vendôme et de Marie de Luxembourg (1.531). La mère et la iille avaient longl^^mps résisté à cette alliance, la mère par des motife d*anibition et de Isrtone, la fille
(*) Voy. Sainte -Marihe, GalL Christ.; Mathieu, Histoire de Louis XI; Auî)eri , Histoire des cardinaits Monsirelet^ Caffutn, ete.
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parce gae M. de Saint-Paul avait eu une intrigue avec une demoiselle delà eour.
Ce fut IMarguerite d'Angouléme, sœur du roi, qui vainquit les rq^ugnances des
deux dames.
De cette union conclue en 1535, naquirent : Françoii de Bourbon , duc (l'EstouteviUe, gouverneur du Dauphiné, mort en 154G, etlMarie, femme de Jp;in de Bourbon , duc d'Ënghien , puis de liéonor d*0rléan8, duc de Longoeville, morte en 1601.
Les branches collatérales de la maison d'Ëstouteville étaient celles des seigneurs d^Aussdmse, de Rames et du Boscachard, du Bouchety de Tord et d'Esfoustemo7it, de Beyne , de nilebon , etc. On remarque , parmi leurs membres, de vaillants capitaines qui se signalèrent dans ks armées royales au quatorzième siècle et à la défense de Jtiarfleur, en 1419-, à la défense du mont Sa^nt- Michel , en 1427; pendant la conquête de la Normandie, en 1449 et 1450; aux journées de Forniignies et de Guinegate; au siège de Dieppe, en 1443 ; au combat de Montlhéri , en 1465, etc.; un évéque et comte de Beau- ^is , mort en 1894 ; un évéque de Lisîeux, mort en 1414, après avoir fondé à Paris , avec ses frères , le collège de Usieux, dit de Tord ; trois prévôts de Purte, qui se succéd èrent de 1 446 à 1 479; lin autre en 1534 : des grands maîtres des eaux et forêts; des capitaines du Pont de l'Arche , du château de Gaen , de Caudebee, de Rouen et de Thérouenne aux quinzième et seizième siècles ; des conseillers et chambellans du roi , etc. On sait que le titre de duc d*£8toutefUte a été porté par plusieurs membres de la faimille du ministre Golbert.
£STRÀJD£S (Godefroi , comte d*)« né en 1607, fut l'un des plus habiles négociateurs du dix-septiènie siècle. Il commenra, en 1C37, sa carrière diplomati-
2ue, et partit pour l'Angleterre, où il evait faire tous ses efforts pour persuader au cabinet de Saint - James de
Î;arder la neutralité dans la guerre que a France avait entreprise contre TKspagne. INomuie conseiller d'État en 1689, il fut chargé, en 1642, de plusieurs missions importantes en Hollande 9 en AUemagne et en Piémont.
Nommé, en 1646, ambassadeur extraordinaire en Hollande, il fut élevé, l'année suivante, au grade de maréchal decamp, et devint lieutenant général en 1650. Il soutint dans Dunkerque , en 1652 , un siège contre l'archiduc , auquel il ne se rendit qu'après 39 jours de tranchée ouverte. Il fit avec distinction la iiuerre de Catalogne, en 1055 , fut nommé , en 1661 , ambassadeur extraordinaire en Angleterre, et y reçut, le 18 octobre de la même année, de la part de l'ambassadeur d'Espagne , une insulte dont Louis XIV sut tirer une satisfaction éclatante.
Ce fut à soit habileté que Ton dut , en 1002 , la cession de Dunkerque à la France par l'Angleterre. Il fut nommé, en 1003 , vice-roi des possessions fran-
S aises en Amérique ; en 1666, ambassaeur extraordinaire en Hollande; puis, lors de la conquête de ce pays, gouverneur de Wesel et de Maestricht. Il prit la ville et la citadelle de Liège en 1675, ce qui lui valut le bAton de maréchal de France , termina sa carrière politique, si glorieuse . et si bien remplie , par la signature de la paix de lïimègue , <]uMI avait négociée en qualité de ministre plénipotentiaire, fut nommé. en 1085, gouverueur du duc de Chartres, et mourut l*année suivante. Il a laissé desX«^ trcs et Mémoires , où Ton trouve des détails curieux pour l'histoire du temps. Ils ont ete imprimés à la Haye, en 1743, et forment 9 vol. in-12.
EsTRADiOTs ( -TpatiûTO», en italien sfradioffi'',. C'était le nom qu'on donnait généralement à la cavalerie albanaise (voy. Albanaise [cavalerie]) qui servit en France au seis&ième siècle . Les e.stradiots étaient armés comme leschevau-lécers (voy. ce mot) , si ce n'est qu'au lieu des avant -bras et gantelets, ils avaient des manches et des gants de mailles, Tépée large au côté, la masse à l'arron , et la zagaie ou arzegaie au poing. Cette espèce de dard était longue de 10 à 12 pieds , et ferrée par les deux bouts. La cotte ou soubrevested*armes des estradiots était courte et sans manches. Au lieu decornette, ils portaient, comme enseigne, une longue banderole au bout d'une lance. On pouvait leur faire mettre pied à terre, et, avec leurs zagaies, ils faisaient la foaction de pi-
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qaiers contre la cavalerie. Un de leurs Estri^es (fnmille d'). Cette maison'a lirincipaux exercices était de se servir pris son nom de la terre d'Kstrt-es en adroitement de cette arme et à toutes Gauchie, située à douze kii. d'Arras et mail», en doonant tantAt d'âne pointe, de Saint-Pol. On ne peut en suim la tantôt de Tautre. Armés à la légère , filiation avec certitude qu'à pnrtir de rompus aux fatigues, et montés sur des Pierre d'Estrces, seigneur de Boulant, chevaux turcs , ils étaient ce que sont Hamel , Istres, etc. , qui vivait au miaujourd'hui nos hussards. lieu dp quinzième siècle.
KsTBAPADB , « supplice militaire, /«an , seigneur de Valien et de Cœudit Furetière , par lequel on lie les vres , servit dans les armées de Fronmains derrière le dos à un soldat, et on cois r% Henri II, François II et Chnrlps l*élève avec une corde au haut d'une ÏX, avec le titre de niàitre et capitaine longue pièM» de bois, et pais on lelaisse général de rartillerie, et II avait épousé tomber jusque près de la terre, en Catherine de Bourbon, fille aînée de Jacsorte que le poids de son corps lui fait qnes de Bourbon , bâtard de Vendôme , disloquer les bras. On donne quelque- qui avait consenti à devenir son beaufois jusqu'à trois estrapades et même père, parce que d*E8trée8 lui avait sauvé davantage. Ce. root vient du vieux mot la vie dans une bataille, français estreper ou estraper, briser. » Ântoir^e, son fils, gouverneur et pre- Suivant Ménage , l'étymologie de estra- mier baron du Boulonnais, vicomte de pade serait le mot allemand StraJJe^ Soissons , fut chargé du gouvernement qui signifie châtiment. de la Fère, de Paris et de l'Ile de France,
Au seizième siècle, la torture de Tes- après sa belle défense de Noyon contre
trapade fut employée pour prolonger Mayenne, en t. ^'.Ki , et devint, en 1597,
\tsÙQ\i\tuts desmàlversans eninatière par le crédit de sa filie, grand maître
âe retigUm, que les tribunaux d'inqui* de ]*artillerie.
sition condamnèrent en foule entre les Marié à une demoiselle de la Bour-
années 1523 et 1.500; la victime était daisière, « issue, dit Tallemant des
attachée à l'extrémité d'une espèce de Kéaux, de la race la plus fertile en fem-
balançoire , qu*on abaissait sur le bû- ' mes galantes qui ait jamais été en
cher, et qu'on relevait alternativement France , » il en eut six filles et un fils,
avec «n choc violent , de manière que que les méchantes langues de l'époque
ses membres étaient à la fois disloqués appelèrent les septpéehés mortels. Les
et brâlés à petit feu , jusqu'à ce qu'elle six filles étaient madame de Beaufort ,
tombât sur le bâcher lorsque les flam- qui devint si célèbre sous le nom de
mes rivaient gagné les cordes qui la gar- Gabrietle d'Esfrées; madame de Vil-
rottaient. François T"" et Henri II, avec lars; madame Namps ; la comtesse de
toute leur cour, assistèrent plusieurs Sauzai ; Angélique, abbesse de Mau-
fois à cet horrible spectacle. . buisson ; enfin madame de Balagny, la
« Le 21 janvier 1 535 , le roi ayant ré- Délie du roman de Vyfstrée. Le septième solu d'expier, par une procession so- péché mortel était le maréchal d'Eslennelle, les ofienses commises par les trées, dont nous parlerons plus tard, hérétiques contre le saint sacrement, GabrieUe, dont la brillante prostîtuordonna qu'on fit jouer des estrapadn tion a rendu populaire le nom de sa fasur son passage, et dans les six princi- mille, enflamma le cœur de Henri l\. pales places de la capitale. A chaque pendant une visite que ce prince fit par station, en effet, on attendit, pour corn- nasard , sur la fin de 1590 , au château mencer le supplice, l'arrivée de Fran- de Cceuvres, où elle résidait avec sataçois I*"" et de la procession , et le roi , mille. Le bon roi n'était rien moins que. numblemetit prosterné, implorait la mi- séduisant, lui à qui madame de Versérîcorde divine sur son peuple, jusqu'à neuil disait : « Si vous u'eticz. roi, perce que les malheureux martyrs eussent sonne ne vous pourrait souffrir » ; ce péri dans d'atroces douleurs, au milieu furent ses libéralités qui lui assurèrent des huées du peuple (*). » la victoire. Gabrielle devint sa maîtresse
OGaroier, t. XII, p. 55a j Sleidan, liv. sans renoncer à son ancienne liaison
uLf 1 144. am M. de Beilegaide ; al Pou trouve
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même dans les Mémoires de Sidly certaines anecdotes piquantes , qui prouvent que Henri était bien instruit de oesinffdâités. « Ce fîit aussi pour cela, dit Tallemant des Réaux» quM ne Ot pas appeler M. de Vendôme Àiexandre^ de peur qu'on ne dtt Jlexandre te Grand; car on appeloit M. de Bellegarde M. le Grand (grand écuy^er). Il eommnnda dix fois qu*on tuât celui-ci, puis ii s en repentoit, quand il venoità considérer qrîl la lui avoit ôtée. >
Pour donner une position sociale à sa maîtresse , Henri la maria à un gen- ' tilbomme picard, Liancourt-Damerval, qui dut se résoudre à n'être époux que pour la forme ; puis , au bout de quelque temps , cette union fut dissoute pour cause d'impuissance du mari, bien qu'il eût quatone enAntt d'un autre lit.
Bientôt Henri érigea pour sa maîtresse le comté de Beaufort en duchépairie. Ce n'était pas assez : le faible monarque méditait de faire k la plus grande folie qu'on pouvoit faire. » Il voulait faire dissoudre son mariage, et destinait le trône à Gabriel le. « Il jr estoit tout résolu. » Les plus grands seigneurs du royaume, devenus les créatures de la ducliesse, prêtaient les mains à ces projets. Sully fut à oeupres seul à se poser en adTersaira oe Gabrielle, lorsqu'il la vit si près d'être reine. Ses réprimandes étaient en pure perte cependant. Ueiiri aflichaitsans nulle bonté sa liaison : « 11 baisoit, dit l'Estoile , sa maîtresse devant tout Je monde, et die lui en plein conseil.
Ce fut au milieu du prestige des plus hautes espérances que la mort vint la frapper, le 10 avril 1509. Pendant que le roi taisait ses pâques , elle s'était logée chez Zamet , riche financier lucqnois , chez lequel Ueuri donnait ses rendezvous de galanterie, et qu'il avait récompensé de sa complaisance par le titre de baron de Murât. Peu de temps après son dîner, qu'elle avait terminé en mangeant une orange , elle fut prise subitement d'affreuses eonvulsionSf et mourut après vingt^tro heures de souffrances.
Cette mort extraordinaire était-elle l'effet du poison ? Dès l'année IfiOaL'to n^gooiatioiis afiaient été wlanéei avoo
le graad-duc de Toscane, pour en obtenir la maio de sa nièce, Marie de Méd^ ds. Gabrielle âait le plus grand obstacle à cette union ; elle périt dans uoe maison italienne , et Ferdinand n'en était pas à son premier ejnpoisonnement. Gabrielle était si frappée ellemême de ridée d'un crime, que, mourante , elle exigea qu'on l'emmenfit hors du logis de Zamet , et se fit transporter chez sa tante, au cloître Saiut-Germaio, où elle expira.
Mézerai , l'historien le plus à portéo d'être bien renseigné sur cette é{K)que| ne fait aucun doute de l'empoisonnement de Gabrielle ; « le ne sais qiietti matOt dit»il(maiscertestrès*nMsebaBte« quoique les suites de ce coup fussent salutaires à l'Ëstat) , trancha le nœud de cesdifOcultés.» La réputation plus au 'é> quivnqae de Zamet tait admettre ncilement son action directe dans cette odieuse machination. De plus , en lisant les OEconomies royales de iîyxWy (chap. xc, p. 438), on est tenté de laisser arriver une autre part du même soupçon jusqu'à des personnages d'une plus austère renommée. On conçoit jusqu'où pouvaient aller les esprits rigides, qui croyaient voir le trône de France menacé d'une indigne souillure. Quoi qu'il en soit, aucunes recherches ne furent faites sur le complot ; la «grande douleur de Henri IV trouTa sa fin dans son excès même; et, pir un dernier trait de calomnie, les ennemis de Gabrielle prirent occasion de la décomposition rapide de son corps, la fViUe d plein de jeunesse et de santé , « pour faire croire an peuple, dit Mézerai, que c'estoit le diable qui l'avoit mise en cet estet ; ils disoient qu'elle s'estoit donnée à Iny, aûn de posséder seule les bonnes er-fees du roy, et qu'il lui avott rompu le col. »
Trois semaines après , le roi s'attaeho à une nouvelle mattresse, Henriette d'Entrniiîues, devenue marquise de Verneuil. Les enfants de Gabrielle et de Henri IV, ou du moins ceux que ce prince nommait ses enfants, foMok Cér sar et Alexandre de Vendôme, et Catherine-Ueuriette, mariée au duc d'£ibeuf.
L'insentaire mannseril desbimmnih bles de Gabrielle est conservé «wc ar>
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diffei do royaume (*). CSotte pièce intéressante est l'objet d'une notice liistorique insérée par K. Fréville dans la . Bibliothèque de Tecole deschartes (tome m, deuxième livraison). Le riche mobi* lier de la favorite se trouve évalué en total à 156,322 écus au soleil. Quanta sa fortune immobilière , des domaines iBonsidéraUes lui fonnaieet, lorsqu'elle mourut , un véritable apanage. Elle avait acheté en 1594 la seigneurie de Vendueil . en 1595 celte de Crécy, en 1596 celle de Monceaux , puis la terre de Jaî* enes; en lfi®7, le comté de Beaufort en Champagne, et les seigneuries de Jau* court et (le Loizicourt, appartenant à la duchesse de Guise ; quelques mois avant sa mort, enfin, les terres de Montretool et Saint-Jean -les -deux-Jumeaux , etc. Enfin Marguerite de Valois elle-même lui avait fait don de son duché d'Étampes; donation qui paya peiit4tre Plnh punité de quelque scandale, ou Ûen que Henri IV ordonna dans un accès d'humeur despotique et railleuse. On voit que la foraine de Gabrielle était arrivée au faîte, au moment oà il lui ftUut tout abandonner.
François ' Annibal d^EstréeSf premier du nom , duc, pair et maràîhal de France, né en 1578, mort en lero, se montra , par ses mœurs dissolues, le digne frère des six filles d'Antoine. Il embrassa la carrière des armes , sous le nom de marquis de Cimms: Marie de Médieis le cmurgea de diverses négociations , et le nomma ambassadeur à Rome et en Suisse, lui donna le commandement de l'armée dans la ValteHne(1624)»
et le récompensa par le biton de maréchal, en 1620 , quoique ce ne fût pas, suivant quelques écrivains contemporains , un habile guerrier. Depuis 1636 jusqu'en 1649 , if remplit les fonctions d'ambassadeur extraordinaire à Rome, oîj il avait déjà rendu d'importants services, en décidant par ses intrigues, et même par ses vioienoes , P^ection du pape Grégoire XV. Il se maintint à son poste en dépit d'Urbain VIII, se brouilla avec les Barberini, et linit par exciter le duc de Parme à marcher contre le pape. A son retour, on le nomma duc et pair, •t on lui confia, à l*avénement de Louis
(*) Section hist., cartou décrois io6, u*" 57.
XIV, le gouvmement de 1 llede-Francc,
qu'on lui reproche d'avoir fait valoir autant qu'un gouverneur pouvait faire.
On a de lui : 1° des Mémoires intéres^ sants sur la régence de Marie de Médieis , imprimés à Paris en 1GG6, in-12 ; une Relation du siège de Mantoue, en 16S0 \ une Relation du condctm où fiit élu Girégoiie XY, en ieai.
FratifùU'jirmibalcrEstrées, deuxième du nom, doCj pair et maréchal de France, hérita du gouvernement de son père, fut envoyé en ambassade à Rome, et y mourut en 1687.
Son frère cadet, Jean, comte d'Estrées j servit d'abord aven distinction dans les armées de terre , fut créé viceamiral en 1670 , commanda la flotte française au combat de Southwood-Ray, contre Ruyter, en 1672 ; battit l'amiral Byngs devant Tabago en 1676, et reprit cette fie aux Hollandais. Le roi le nomma maréchal de France en 1681, tt vice-roi de l'Amérique en 1686. Il mou* rut en 1 707, âgé de 83 ans.
César, cardmcUd^Estréesy troisième frère de François-Annibal II, naquit à Paris en 1628.' Louis XIV le ch irnf a de plusieurs négociations, dans lesquelles' il montra une profonde connaissance des affisiies de l'Église et de oeiles de l*État« Évéque-due de Laon , pair de France, il fut nommé cardinal par Clément X, en 1674, et contribua beaucoup à réieotion d'Innocent XI. Il ne revint en France , en 1677 , que pour se rendre en Bavière , chargé d'une mission importante. De retour de Munich après b ratification de la paix avec l'empereur (1680) , il «e démit de son évéché de I.aon en faveur de son neveu , et passa a Rome pour y tr;iiter l'épineuse affaire de la régaie. 11 soutint avec vigueur les intérêts de son pays, exclusi* vement ronfiés à ses soins après la mort de son frère, et conclut en 1693 la réconciliation du pape avec le clergé fran*
Site. Après avoir négocié avec Venise ei ivers princes d'Italie « il suivit Philippe V en Espagne; mais la princesse des Ursins lui lit repasser les Pyrénées en 1704 (voyez dbs Ubsins [madame]), et le remplaça par l'al>bé d'Estrees, son neveu. Il fut ninrs pourvu de l'abbaye de Saint-Geruiain de Prés, et mourut en 1714 , doyen de l'Académie française.
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,11 a écrit rhistoire de ses Négociations avec Rome , de 1671 à 1687, conservée en manuscrit à la bibliothèque du rd.
Jean (TEstrées, fils cadet du viceamiral, né à Paris en 1666, abbé de Villeneuve, ambassadeur de France en Portuj^al en 1692 , et en Espagne en 1703 , saivit la carrière de TÉglise, succéda à Boileau à l'Académie française, et fut désjf^ne par le roi pour succéder à Fénelon dans rarcbevéché de Cambrai; mais il mooraten 1718, avant d*aTmr été sacré.
Le frère aîné de Jean d'Estrées, deuxième du nom, fut f^ictor-Marie , dont la Tie ne semble qu'une contreépreuve de celle du vice-amiral son père. Né à Paris en 1660 , il fit ses premières campagnes dans Tacmée de terre, fut ensuite capitaine de vaisseau , et obtint la survivanee de sa charge de vice-amiral. En 1702, il conduisit Philippe V à Naples, et luf rendit des services importants, qui furent récompensés en Espagne par de nombreuses dignités , et en France par le bâton de maréchal.
Soldat et marin , il fut toujours brave, mais plutôt brave qu'habile. En 171ô, TAcadémle française Tadmit parmi ses membres , sans considérer d^autres tH très que ses hautes dignités et sa naissance. Il entra la même année au conseil de régence , et devint en 1733 ministre d'État. Il mourut sans enfiints à râ^çe de 77 ans.
François - Annibal d'Estrées III , mort en 1698, pair de France, marquis de Cœuvres, de Thémines, deGaroail- )ac, comte de Nanteuil, gouverneur^ néral de rile-de-France«et du Soissonnais, était lils de François-Annibal II. Il fut le père de Louis- Jrmand , qui mourut sans postérité en 1723.
I.a famille d'Estrées s'éteignit complètement dans la personne de Louis- César le TelUer, duc d'Estrées, maréchal de France et ministre d^État, né à Paris en 1695. Celui-ci était fils de le Teliier de Courtanvaux , capitaine-colonel des Cent- Suisses , et d'une sœur de Victor-Marie d'Estrées. H se signala dans la guerre de 1741 , au blocus d'Égra , au passage du Mein , à Fontenoi , aux sièges de Mons, de Charleroi , etc., eut la plus grande part à la victoire de
Laufeld', et fut chargé du commandement de l'armée d'Allemagne en 1757.
Il venait de gagner la bataille d'Hastenbêek contre le duc de Cu'mberland, lorsque les courtisans de Versailles , oui le trouvaient trop méthodiste , le rirent remplacer par le duc de Richelieu. Après la défâite de Minden , en 1759 , il fut renvoyé à l'armée; mais il n'y entreprit plus rien d'important. Il remplaçait Broglie dans le commandement de l'armée du Weser , en 1762 , lorsqu il fut totalement défoit à Grébenstein, en Hesse , avec son ooUègue Soabise. Il mourut en 1771.
EsTBEPAGNY, ancienne seigneurie,
3ui avait le titre de première baronnie u Vexin normand. C'est aujourd'hui l'un des cliefs-lieux de canton du département de l'Eure.
Ésus, génie de la guerre, dieu suprême des Kimris. Il est refHrésenté, dans un bas-relief antique, couronné de feuillages, se frayant avec la cognée une route à travers les forêts. Les Gaulois l'invoquaient avant les batailles, et lui vouaient le butin qui devait tomber en leur pouvoir. On lui avait élevé plusieurs temples, notamment à Xhérouenne et à Boulogne. Le nom d'OI* semont (yEHmons)^ dans lePonthieu, indique assez clairement qu'on y adorait ce dieu. Dans la langue celtique, hiesus signifie horreur; hxusus, iiorrible, effroyable.
Établissement, stahilimentum. On appelait ainsi , dans l'ancien style judiciaire , ce qui était établi par quelque ordonnance ou règlement. Ainsi Ton désigne sous le nom établissement deê Jiefs, une ordonnance latine de Philippe- Auguste, datée de Villeneuve-le-Roi , près de Sens , le 1*' mai 1909, et ooncernant la division des fiefs. Deux ordonnances latines touchant les Juifs, I une de Philippe-Auguste, l'autre de Louis VIII, en 1223, sont intitulées de même. Enfin on donnait spécialement le nom A'établissement-Ieroi au code de Louis IX. (Voy. l'art, suiv.)
Etablissements de saint Louis.
Un des plus beaux titres de Louis IX à la reconnaissance de ses peuples, fut la publication du livre des Établissements, premier recueil promulgué des lois de la troisième race. Toutes les lois con-
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(eoM dans oe oode, quî parut en 1969, n'étaient pas nouvelles sans doute;
mais, réunies en corps, elles comblèrent le vide immense qui séparait les capitulaires des Carlovingiens de la législa* tien suivie sous les successeurs de Hugues Capet; elles formèrent la concordance du droit romnin renaissaiit avec le droit français eu décadence; enfin il exista une jurisprudence écrite à peu près complète, et dont la connaissance était accessible à tous.
Ce recueil est l'œuvre des légistes
au! y au treisiéme siède, surent si bien ominer les garons , et favoriser les rapides progrès de l'autorité royale devenue supérieure à Tautorité féodale. La volonté peraonneUe de LouiS'IX a eu proliablenient fort peu d'influence sur les sanctions contenues dans cette cora-
f)ilation ; aussi ne serait-il pas juste de e rendre responsable de l'esprit dont elle est empreinte et des fautes qui la déparent.
Les Établissements sedivisent en deux livres, dont le premier se compose de 168 chapitres, et le second de 42; mais il serait difficile de découvrir quel enchaînement d'idées rattache ces chapitres les uns aux autres. On y trouve pêle-mêle des sanctions sur les lois'dviles, la procédure civile , les lois pénales et la procédure criminelle.
Ce qu'il y a de remarquable dans la partie relame aux UHs civiles, c'est la différence de la législation, selon qu'elle s'applique à la noblesse ou à la roture. Pour le gentilhomme, les lois féodales sont conservées ; la majorité commence à 21 ans ; les pupilles sont mis sous la tutelle du seigneur; le douaire de la veuve ne s'étend qu'au tiers des biens du mari; les propriétés passent à l'aîné de la feunille. La loi romaine, au contraire , la seule qui fût estimée par les légistes, est appliquée à tout le reste de la nation, aux roturiers. Pour eux, la minorité sé prolongejusqu'à25 ans; la tutelle est déférée au plus proche parent; la veuve pt'ut recevoir pour douaire la moitié des biens du mari ; les propriétés sont paiement divisées entre les entants.
liC code de procédure civile est trèsincomplet; il n'otYre que quelques modiiicatiûu^ au système alors usité dans
les tribunaux : la plupart avaient été nécessitées par la suppression du duel
judiciaire. Telles étaient les règles sur les procureurs en justice, sur les défauts et sur les appels, inconnus à la législation féodale. D'autres fixaient la compétence des tribunaux. En général, la procédure décrétée par les Établissements était celle dont les tribunaux de l'Église avaient puisé les principes dans les décrétales. L'abus de la force physique ou de l'adresse, la déplorable coutume des épreuves judiciaires, y étaient énergiquement interdits; mais le ^rjure, les arguties, laruse, y conservaient toujours l'avantage. C'était toujours un dédale inextricable dont le iil était aux mains des seuls initié.
Les loU pénales sont remarquables par leur excessive sévérité; car « le roi vouloit que la justice fût bonne et roide, et n'épargnât pas plus le riche homme que le pauvre. » Ainsi la potence punit 1 assassinat, le meurtre^ l'incendie, le rapt, la trahison, le vol sur les grands chemins ou dans les bois, le vol domestique, le vol d*un cheval, la oomplicrté dans tous ces crimes, la seconde récidive pour petit larcin, le bris de prison, l'accusation à faux d'un crime capital, et enfin la possession d'un animal qui aurait causé un homicide par suite dim vice connu de son maître. La peine du feu est réservée à l'hérésie , à l'infanticide, à -l'association d'une femme avec des voleurs ou des meurtriers. Le petit larcin est puni pour la première fois par la perte d'une oreille; pour la seconde, par la perte d'un pied; pour la troisième, par la mort. Le voleur sacrilège et le faux-monnayeur doivent avoir les yeux crevés. Celui qui frap|)e son seigneur avant d'avoir été frappé |)ar lui , eneourt l'amputation de la main.
L'exposition et le fouet attendent le blasphémateur , le jureur du « vilain serment par aulcun des membres de Dieu , de IMostre-Dame ou des saints. » Saint Louis fit même, pour une semblable faute, couper le nez et la lèvre inférieure à un bourgeois de Paris. Enfin la coutiscation des meubles et l'amende étaient réservées à de moindres délits.
I.a même rigueur présida à la confection du code de procédure crimi' neik, La liberté sous caution n'est ac-
cordée ^eims ks e&mes ii*einportaiÉt
pas peine de sang. S'il s'agit d'un crime capital, l'accusé doit être conduit en prison comme l'accusateur, « si que « riin M 8(rit pas plus mal à Taise qve « Taotre. » L accusé est interrogé iu moyen dp la torture , dès qu'il y a contre lui deux témoins. La procédure est entièrement écrite; néanmoins on doit en oomnraniqoer tM» les actea au prévenu, et, au moment du jugement , le juge doit se lever et demander « hom- « mes suffisants oirjugeurs .» c'est-àdire des assesseoni i mq piès égoivalents à nos jurés ,-et cnargés de reconnaître le fait.
On a plusieurs copies manuscrites des Établissements ; deux se trouvent à la Bibliothèque da roi , trois ao Vatican.
Montfaucon en cite deux autres , dont l'une serait antérieure à la clôture du treizième siècle. Les plus anciennes de eelles qui sont indiquées ailleurs semblent ne dater que du quatorzième , même celle que possédait la ville d'Amiens.
Ménard , !do Can^e et Laurfdre colla-
tionnèrent des copies appartenant aux
états de Languedoc, à Baluze, etc. , et les deux derniers de ces écrivains publièrent le code de saint Louis , Pun en 1668, à la suite de Joinvi lie, l'autre en 1723 , dans le tome I" de la collection des ordotmances. Enfin, en 1822, on fit passer dans le second volume du recueil général des anciennes lois françaîBes, un travail de M. Saint-Martin, qui, en 1786, avait donné une édition particulière des Établissements avec une version en langue moderne.
On a souvent élevé des doutes sur l'autbenticité de ce code. Du Cange et Fleury n'y ont vu qu'un recueil de coutumes de Paris, d'Orléans, d'Anjou et de Tomraine. L'auteur de VEsprii dei lois le rpîzarda , h leur exemple , comme une compilation labriquée après la mort du monarque.'
Une des principales objectfons élevées par ces savants critiques repose sur un passage de Guillaume de Nangis , qui afBi'meque le roi partit d'Aigues-Mortes en jmWêt 1360. Mais cette assertion paraît inexacte; car il subsiste un acte souscrit cà Paris par Louis TX , en juin (2170, et l'on sait que sa mort suivit de
trt»prèi ira arrivée à Tanie. Il irdoiie
pu promulguer ces lois dans le cours des six premiers mois de l'année. Tout au moins , si l'on ne veut reconnaître dans les EtaMissements ime enivre de aaint Louis , c'est indubitablement uAe
Sroduction des trente dernières années u treizième siècle, et l'une de celles qui attestent l'étendue et l'activité qu'acquéraient alors en France les étades des jurisconsultes.
Il faut se garder de confondre avec les Établissements de saint Louis proprement dits les lois qu'il donnai sons ce même titre en décembre 1354, pour étendre à tout le royaume, Langue d'oc et Langue d'oil, la réforme de plusieurs genres d'abus ou de désordres , et surtout pour réprimer les eoncussions et les malversations des gens de loi. Ces Établissements ont trente-neuf articles ;' ils sont rédigés en latin, pour les pays aa> midi de la Loire, et en français poor les autres.
Étain stJR l'Ornb, dans le département de la Meuse, est une petite ville fort ancienne; elle ent des seigneurs particuliers avant le huitième siècle.
Apr^s avoir été possédée pendant plus de quatre cents ans par l'abbaye de Saint-Euchère de Trêves , elle fut échangée, en 1321 , avec le chapitre de Sainte- Marie-]\ïadeleine de Verdun , qui , au bout de deux ans, la céda au comte de Bar. Llle passa au duc de Lorraine par le trâfté de Ryswiek , en 1697. On y Mmpte aujourd'hui 3,050 habitants.
Étampes, ville de l'ancien Gatinais Orléanais, aujourd'hui chef-lieu d'arrondissement du département de Seiae-et- Oise.
Quoique Étampes, où l'on compte aujourd'hui 8,100 habitants, n'ait jamais eu qu'un rôle secondaire dans les affaires du royamne, on trouve cependant m^lés dans son histoire des noms célèbres et des événements importants.
Grégohre de Tours est le premier historien qui mentionne le pagw Stampensif» Comprise longtemps, comme nous le verrons ci-après (Étampes [barons, comtes et ducs de]) dans le domaine royal , Étampes dut à la lîbéraKté des rois Robert, Philippe P% Louis VI, Louis VIT, Philippe-Auguste, saint Loui», qui y s^ouruerent plus ou moins
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longtemps , la plupart des monuments civils et religieux qu'elle possède encore ou dont elle n'a nlus que les ruines.
C'est dans cette ville que se réunit, en 1130 , le concile national où saint Bernard fit reconnaître par la France le pape Innocent II, auquel Pierre de Léon disputait la tiare. Ce fut encore à Ktampes que Louis VII réunit, en 1147, la grande assemblée des prélats et des barons dans laquelle il confia aux mains de Suger les rênes du gouvernement, lorsqu'il partit pour la croisade. Enfin, en 1196, le château d'Étampes s'ouvrit à la belle et vertueuse Ingeburge, qui y passa douze ans dans une triste captivité.
La série des seigneurs d'Étampes (voyez plus bas) fut bien mélangée, souvent interrompue; mais elle offre aussi des noms devenus célèbres, parfois, il est vrai , d'une triste façon. Le dernier possesseur du duché fut le duc d'Orléans, père de Louis-Philippe.
' Plus loin (voy. Ktampes [sièges de]), nous verrons que cette ville avec son territoire a eu sa bonne part des désastres du royaume. Assiégée pendant la lutte des Armagnacs et des Bourguignons et pendant les troubles de la fronde, elle a encore été ravagée par les
'Anglais, désolée par les guerres de la ligue, et enfin, au milieu du dix-septième siècle, décimée par la famine et
.la peste.
Il y a peu de choses à dire de la ?commune d'Étampes : son existence ''n'est constatée que par l'acte de Philippe-Auguste, qui la détruisit, en laissant toutefois aux habitants un assez grand nombre de privilèges. Étampes avait une coutume particulière.
M. Maxime de Montrond, archiviste paléographe, a publié sur cette ville des /Essais historiques (Paris, 1840, in-8°), où l'on trouve des recherches curieuses.
Étampes (barons, comtes, puis ducs d'). — Étampes existait avant la première race ; elle faisait partie du royaume de Bourgogne sous Gontran et jusqu'à la mort de ses petits-neveux ; puis elle fut comprise dans le domaine royal jusqu'à saint Louis. Toutefois, depuis Philippe I"" au moins, il y avait à Étampes un vicomte chargé de percevoir les droits et exercer la juridiction des
rois. En 1240, la seigneurie d'Étampes fut assignée pari Louis IX à la reine Blanche, sa mère. Rentrée dans le domaine à la mort de cette princesse, elle en fut de nouveau détachée pour composer le douaire de la reine Marguerite. En 1295 , Philippe le Hardi la recouvra. En 1307, Louis lils de Philippe le Hardi et de Marie de Brabant, en fut investi par Philippe le Bel, son frère, ainsi que du comté d'Êvreux et d'autres terres.
Cette baronnie fut érigée en comté l'an 1327, en faveur de Charles, second fils de Louis I". Louis II se voyant sans héritiers, fit donation entre-vifs du comté d'Etampes à Louis, duc d'Anjou, second fils du roi .lean. Le duc d'Anjou étant mort en 1384, ses enfants transportèrent ce comté à leur oncle Jean, duc de Berri. Celui-ci en fit bientôt une substitution, un transport en faveur de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne; puis de Jean, comte de Nevers, fils aîné de Philippe. Mais dans la suite, ses dispositions changèrent bien à l'égard de son nouveau donataire. Jean, devenu duc de Bourgogne, ^ ayant fait assassiner, en 1407, le duc d'Orléans , le duc de Berri permit au fils aîné de la victime de mettre garnison dans Étampes; et de là, les Orléanais faisaient des excursions redoutables jusqu'aux portes de Paris (1411). Ce tut alors qu'eut lieu le siège et la belle défense que nous relatons plus bas (voyez ÉTAMPES [siège de]). En 1412, le duc de Bour^ogne, sévissant contre les grands seigneurs du parti vaincu , dépouilla Jean de France des domames d'Étampes, de Dourdan et de la Ferté-
Alais. . ..ox
Après la mort de ce prmce (1416), Jean sa7is Peur voulut s'approprier le comté d'Étampes, conformément à la substitution faite en faveur de sa maison. Mais la faction des Armagiiacs avait alors le dessus. Ce fut par la force des armes qu'il arracha cette succession au domaine roval. Pendant qu'il prenart Montlhéry, Palaiseau, Marcoussis, ses officiers enlevèrent Étampes. Philippe le Bon s'v maintint aussi par le droit du plus fort, quoique le dauphin, en 1421 , en eilt disposé en faveur de Richard, frère de Jean VI, duc de Bre-
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tagna, et eût •confirmé cette donation
(Ml 1125, lorsqu'il fut deveriu TOi de !• runce. En 1434 , Philippe céda le comté à son cousin Jean de devers (fils de Philippe de Nerera, tué à Aztncourt), qui donna au titre de comte d'Étanipes une odieuse célébrité dans les persécutions d'Arras. La veuve de Hichard de Bretagne, Marguerite d'Orléans, comme tutrice de François, leur fils, obtint néanmoins du ro'i, en 1442, la confirmation du don fait à son mari ; et en effet, François If, devenu plus tard duc de Bretagne (I4â8), porta en même temps (lue Jean de Nevers le nom de comte (rKtaiîipes. Mais sur l'enlérinement que sa mère demanda à là cour, 8*éleva une double opposition ; celle do duc de Bourgogne et celle du procureur général , prétendant que Papanage de Louis 1*', dont la nostérité était éteinte, devait retourner a la couronne. Le procès ne fut jugé que par ùn arrêt de Tan 1478, et en faveur du roi. Louis XI, des le mois d'août suivant, disposa du comté d'i^tampes en faveur de Jean de Foix. Par la mort du jeune fils de ce dernier, de 6as^07i, devenu célèbre sous le titre de due de Nemours (lâlâ), il retourna à la couronne.
En U18, Louis XII en fit don à la reine Anne de Bretagne. L'année suivante , Claude de France le reçut comme héritière de sa mèrej et lorsqu'elle épousa (18 mai 1514) François, comte d Angooléme, héritier présomptif de la couronne. T.ouis XII accorda aux habitants le droit de nommer un maire avec tous les privilèges de la commune. Jusqu'alors , ils n'avaient eu que des échevins biennaux sans aucune iuridiction mimiripale. Après la mort de la reine Claude, et même de son vivant, il y eut des comtes d'Étampes nommés à viç.
En 1534, le cointé (.ri-^tampes devint le prix (lu déshonneur de la maîtresse de François 1", d'Anne de Pi&seleu (voyez Tarticle suivant), et le roi ne tarda même pas à l'ériger en duché en faveur du complaisant mari de la duchesse, Jean de Brosse (par lettres de janvier 1536). Mais Uenn H le reprît en 1553 , pour le donner à Diane de Poitiers, qui en fut dépouillée aussi à la mort de son royal amant. Confisqué en vertu de i'édit du mois d*août là^i^, le duché
d'Étampes taX rendu par Charles IX à Jean de Brosse pour en jouir sa vie durant. En 1576, Jean Casimir ^ fils de Frédéric III, électeur palatin du Rhin , devint duc d*£tampes , suivant un des articles du traité de la paix de Monsieur, conclue au mois de mai de celte année avec les huguenots , au secours desquels il était venu, pour la seconde fois avec un corps de troupes. Henri III confirma le don de ce ducué. Mais le prince allemand n'étant point payé des sommes que la cour lui avait promises pour la solde de ses lansquenets, renonça, au bout de deuv ans, au duché d'Étampes(*), qui fut donné, en 1579, à la duchesse de Mont|jensicr, pour la somme de 100,000 livres. Le roi gratifia plus tard (1582) sa sœur Marguerite de f^aJois, femme du roi de INavarre.
Comme s'il eut été destiné à former Tapanage des courtisanes royales, le duché a'Êtampes passa, en 1598, aux mains de Gahrielœ d'Estrées. Après la mort de cette femme, il devint la propriété de son fils César, duc de veadôme, et il resta dans cette maison jusfjii'à son extinction, en 1712. Les d'Ui l(';)ii.s le possédèrent ensuite jusqu'à la revululion. •
ÉTAXPSS (Anne de Pisseleu , duchesse d'), qui, avant de devenir duchesse d'Étampes , fut connue aussi sous le nom de mademoiseUe d'iieilly, naquit vers Pan 1508, d*Antoine, seigneur de Meudon. Elle séduisit François 1*"^ à son retour de FEspagne, et rxprca sur lui un grand empire pendant plus de vingt ans. Elle usa de son crédit pour protéger les arU,enrichîr sa famille (**) et ses créatures, et perdre ses ennemis.
(*) On lit dans la Relation du voyage de
Jérôme Lippomano, ambassadeur de Venise en France en 1577 (Documeuls inédits sur l'hist. de Fraiiee. Paris , ï838 , t. II , p. 293), qu'après ct>tte reaonciation , le roi et la reine distribuèrent les rentes de la ville en penlions à plusieurs de leurs serviteurs. « La -vîUe «it grâide , » ajottle le Téidticii; « anas dévastée et minée par la rage des huguenots, on voit Ips éîîlises, les tours et les aulrea édifues démaïuelés.Il en est de même de toutes les églises de cette partie de la Firance, depuis Étauipes jusqu'à Orléans. »
(*•) Elle donna à ses trois frères des évôchés, à tes deux sœurs de rielMt abbayes.
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On l'appelait la plus belle des samnfes saient le plus au peuple. Pour lui com-
et la pats savante des belles. Mais la plaire , les seigneurs se bornaient à
postérité , qni ii*a pas les mêmes raisons eopier, la plupart du temi» sans iotdti-
que ses contempornins pour !n flntter, geoce, les types andeos. C'est idost que
Ta jugée plus sévèrement. Sa jalousie Je Biot®î^*^ fut mh en dcux lignes dan»
contre Diane de Poitiers , maîtresse du bis
dauphin, ftit pour la eoar une cause leèhamp, parce que les deniers de Louis
continuelle de troubles. Elle vendit à le Débonnaire présentaient tous cette
Charles-Quint le secret des opérations disposition, et que la formule gratta
de l'armée française, et introduisit en di bex fut conservée autour de la
Champagne ces bandes d'Impériaux qui croix, sans qu'on songeât qu'elle ne si*
menacèrent Paris. Enfin , elle abusa de gnifîait rien sans l'adjonction «d'un nom
l'ascendant qu'elle exer(jait sur le roi royal.
pour lui faire signer le honteux traité de Un siècle plus tard , sous Philippe I*',
Grespy. efest toujours le même principe qui
Quand la mort de François I"" (31 régit la monnaie d'Étampes. Ce prince
mars 1 547) donna le pouvoir au dauphin place d'un coté , dans le champ , le mo-
(Henri II) et à Diane de Poitiers, qui nogramme du roi Eudes avec son nom
du moins ne trahissait pas son amant, dans la légende, philippvs bex, et an
elle ftit exilée dans ses terres. Cependant revers une croix autour de laquelle on
le nouvenii roi , par ménagement pour lit stampis castellvm. Le même
la mémoire de son père, consentit à lui prince ajouta encore sur les pièces sor-
laisser les immenses richesses qu'il lui tics de cet atelier la porte que l'on avait
avait donnén. Elle les employa à sou- adoptée pour type à Orléans. Louis VI
tenir les protestants, et languit d'ail- adopta ri abord cet usage; puis il l'aban-
leurs dans une obscurité si méprisée, donna pour revenir à Tempreinte du
u'on ne sait pas même l'époque précise monogramme d'Eudes, que Louis VII
iè sa mort, qui eut lieu vers 1578. adopta définitivement en la défigurant.
1^>TAMPFs (monnaie iV]. — La ville Ce mono2;rnmmn ffft alors changé en un
d'Etampes possédait déia , sous les Mé- lambel accompagné d'un ou de plusieurs
rovingiens, le droit de battre monnaie, besants. Comme dans presque toutes
M. de Saulcy a pubtié, dans la Revue les autres villes, cette empreinte per»
de numismatique, un beau triens, ou sista et constitua an type local,
l'on voit d'un coté le nom de cette ville, La disparition des monnaies d'Étam-
STAMPiSEiTYA, autour d'une croix pes, sous le régne de Philippe- Auguste,
émandiée et pommettes, et de l'antre, doit être attnouée à Tapparition des
le nom du monétaire, bivctomabos, systèmes tournois et pariais. En effet,
autour d'une tête couronnée. l'atelier monétaire d'Étampes ne fut pas
Au dixième siècle, on retrouve encore détruit, mais on n'y fabriqua plus que
un denier qui porte au droit le nom des deniers à l'empreinte et au nom de
d'Étampes, stambis, endenxligneidans paris. Ces deniers devaient être, comme «
le champ, et où on lit au revers gbatia tous ceux du centre de la France, au
Di R£x autour d'une croix à branches poids et à In taille des parisis.
égales. Cette formule gratta direx, Étampks (bataille d'). — Clolairell,
sans aucun nom propre qui Taccom* pour venger la défaite qu'il avait éprou-
pagne, est fort extraordinaire, et a beau- vée près de Dormeille, leva une nou-
coup occupé les numismates. Nous ne velle armée, en donna le commandement
ferons point ici le résume des Ion- nominal à Mérovée, son ûls, âgé de
gnes dissertations qui ont été écrites sur cinq ans , et la direction réelle au due
ce sujet; nous dirons seulement la cause Landry. Thiorri marcha aussitôt à la
à laquelle nous attribuons cette bizar- rencoritre de ses ennemis , campés à
rerie. Pendant le dixième siècle, lorsque Étampes. Les soldats de Clotaire y fu-
la puissance c^rlovingienne était tombée rent taillés en pièces; Landry prit la
dans une décadence complète , la police fuite; Meiovée tut pris (an 60»).
des monnaies était fort mal faite; les Étampes (sièges de). — Vers un des
anciennes espèces étaient celles qui plai- angles que forment la route de Dour-
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dau et la grande rue d'Étampes, était sur un tertre élevé Tancien cnâteau de cette ville, qui a été démanlelé par llonri IV. Il n'en reste plus qu'une tour i'orl liaute, appelée la tour de Guinette. A ee oliâteaB se rattachent d'intéM* sants souvenirs historiques. Il a soutenu , en 141 1 , un siège iaïueus contre les Bourguignons.
« Le due Jean sans Peur, pour fiîrê faire au duc de Guienne ses premières armes, résolut de le mener, avec les Anglais et les Parisiens , assiéger £tanipe^ lift vUie se rendit sur-le-champ ; Biaîs le château était très-fort, assis sm le roc, Pi le vulgaire regardait comme impossible de le miner. Un chevalier d'Auvergne, nommé le sire du Bosredon(*), serviteur du duc de Berri et fort aiiiu! de ce prince, .s'y était enfermé; il refusa de rendre sa forteresse, et le nom du duc de Guienne ne lui •embla pas le dégager du sermént qu'il avait fait à son maître. On fit venir de /^raiulos înat liines de Paris et Ton força le cliiUeau; mais le chevalier se réfugia dans une tour si haute et si solidéf qu'elle bravait tous les efforts des assaillants. Les dnniea qui s'y étaient réfugiées se montraient sur le haut du rempart; pour railler les Bourguignons, elles tendaient leurs tabliers comme pouf recevoir les pierres que lançaient machines,, et qui ne pouvaient atteindre jusqu'à la ftauteur de la muraille. On était prêt à renoncer à l'entreprise, lorsqu 'il) l ourgeois de Paris, nommé Pierre Ixoussel, aitqu li voulait empêcher que le fils du roi ne reçiU un tel affront à son premier fait d'armes. #11 construisit au pied de la tour un réduit avec des poutres de chêne qui résistaient aux pierres que faisaient rouler les assiégés. Les ouvriers ainsi garantis' travaillèrent à démolir la muraille; elle avait di-\ pieds d'épaisseur ; on creusa dessous eu la soutenant avec des pans de bois. Il ne restait plus qu'à y mettrele feu, et la tour se serait écroulée. Le sire de Bosredon se rendit alors. Le duc de Guienne, touché de sa valeur, lui lit srâçe de la vie. La garnison lut prise à discrétion, et on la fit promener, les
C) Jiivéual des Umna i« uoiume Louis de
mains liées derrière le dos, dans les mes de Paris. »
Suivant le Journal dun bourgeois dû Paris, le vaillant Bosredon « fut niesné en prinson en Flandres, et depuis ot sa paix. » Il gardait la porte Saint-Martin, en février 1413, quand le duc de Bour-
fogne essaya vainement d'entrer dans aris. Quatre ans plus tard , il paya de sa vie Thonneur d'être on de passer pour être amant de la reine. « Par le commandement du roy feust questionue, puis feust mis en un sacq de cuir et jetté en Seine, sliir lequel on avoit escript : Laissezptuser ta Justice du roy (*). »
—En 1589, Henri III, nrarehant vers i^ontoise, au-devant des Suisses que lui amenait Saney, prit et pilla Étampes, qui tenait pour la ligue. Le baron de Saint-Germain, qui y fut arrêté, eut la tête tranchée plusieurs magistrats furent pendus, he rc^ venait d'agir aveo la riK'ine cruauté à Gergeau , à Pithivier* et dans toutes les places les plus faibles, dont la prise ne lui avait pas codté un seul homme.
— En IG52, la ville d'Étampes fut livrée par trahison à l'armée des princes , forte de plus de huit mille hommes. Turenne vint presque aussitét Tassiégier, mais sans sooees. U fui obligé de lever le siège, pour ne pas se trouver serré entre les frondeurs et le duc de Lorraine, qui accourait à leur seooms avec soii armée.
Ktampes, autrefois Estampes, seigneurie de l'ancien Berri , qui a donné son nom à une des plus illustres famiUes de cette province. Cette famille qui, s'était divisée en plusieurs branches , s'illustra par ses grandes alliances, par les dignités éminentes auxquelles acs membres parvinrent , et par les persminajies distingués qu'elle fournit àl'ÉtAty à l'Église et à l'ordre de Malte.
Robert c/'ëst am F£S, prem ier du nom, seigneur de Sallebris, des Roobes, d* Ardelou et de la Fertinau , vivait au commencement du quinzième siècle; il fut conseiller de Jean de France, duc de Berri. Bon fils, Robert II ^ seigneur d* Valençai, de la Farté* Imbaut, êtc,
{*) Baranle, Histoire des ducs de fioun-
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chambellan et conseiller de Charles VII, maréchal et sénéchal de Bourbonnais, mourut en 1453; il avait pour frères trois évéques, dé Ganassonne, <ie Ne^ vers et de Condom. Un de ses (letitsfils, LcmiSf gouverneur de Blois sous François I*^, fonda la branche des marifvis vEÉkanpeé^yéknçai, dont now parlerons frfus bas.
Parmi les membres de la branche aînée , nous remarquons encore : Jac' mtes ^Estampes, marquis de la Ferté- Inibaut, maréchal de France, qui servit avec distinction depuis l'année 1610 jusqu'en 1648, obtint le bûlon de commandement en 1651 , et fut nommé, dans }a même année, conseiller d'honneur dans tous les parlements et cours souveraines du royaume. Il mourut en 1668, âgé de soixante-dix-huit ans.
Son petit -fils, Charles, marquis de Mauni et de la Ferté-lmbnnt , était ra- * pitaine des gardes du due d'Oriéaus, régent.
Un arrîdre- petit -fils dn maréchal
épousa , en 1738, cette fille de madame Geoffrin , qui devint célèbre à la fin du dix'buitième siècle, sous le nom de marquise de la Ferté 'fmbaut. Veuve à vingt et un ans, d'un caractère naturellementsérieux, que la perte d'une fille unique rendit triste et taciturne, elle montra toujours des Idées entièrement opposées àeelles des encyclopédistes que
f)artageait sa mère ; elle adopta une phiosophie toute religieuse , ce qui faisait dire a sa mère : u Quand je la considère, « je suis étonnée comme tine ponle qu4 « a couvé un œuf de cnne. » On sait que, pendant la dernière maladie de madame Geoffrin , la marquise refusa de reoeroir d'Alembert, Marmentel, et tous les anciens amis de la maison ; ce qui titdireà la bonne femme, à son lit de mort : « Ma iille est comme Godefroi « de Bouillon ; elle veut défimdre mon « tombeau contre les infidèles. »
Depuis la mort de sa fille , madame de la Ferté-Imbaut avait reporté toutes ses affections sur deux jeunes cousins de son mari, dont Tun, le marquis d'Estampes, publia, en 1811 et 1813, éespoéiies diverses, et mourut en 181ô.
Le personnage qui a le plus illustré le nom de la branche cadette, Jchille ifEatÂHVBS-VALBRÇAi, gi«od*oroix
de Malte et cardinal, né 5 Tours en 1589, était le quatrième fils de Jean d Estampes, seigneur de Valençai, conseiller d'Etat en 1504. Ce ne flit point «I passant successivement par tous les degrés de la carrière ecclésiastique qu'Achille d'Estampes gagna le chapeau rouge; il enleva, pour ainti dhre, cet insigne du cardinalat à la pointe de son épée, et fut lonjïtemps un vaillant ca-
Sitaine, avant d'être un haut dignitaire e l'Église. Ce ftit sur les galères de Tordre de Malte qu'il trouva les t>remières occasions de signaler sa valeur.
Il assista ensuite , avec ses frères , au siège de Montauban , et y attira l'attention de Louis XIII, qui lui donna une compagnie de cavalerie dans son régiment. Après la réduction de la Rochelle, où il commanda comme vice-amiral , il devint maréchal de camp, et fit , en cette qualité, la campagne du Piémont.
La paix lui ayant ensuite permis de retourner à Malte, il n'y put longtemps rester en repos, fut noiii^mé génml des galères, et alla s'emparer de Ttle de Sainte-Maure, expédition où il fit en-* core admirer sa brillante valeur. Il fut ensuite sollicité, par le pape Urbain ¥11 1, de venir commander^ flous le cardituil Barberini, les troupes pnpnles dans la
guerre que le saint-sieiie soutenait contre \ duc oe Parme. Ce tut pour le récompenser des services qo*il lui avait rendus dans cette guerre, que le faible pontife lui accorda le chapeau de cardinal.
Le nouveau prélat ne montra pas moins de vigueur dans le conseil qu'il n'en avait déployé à la tête des armées. A peine investi de sa charge, il soutint hautement les intérêts de la France contre Tamirante de Castille , ambassadeur d'Espagne. Un écrivain contemporain le désiL;ne ainsi : « Le cardinal de « Valençai, qui dit tout et qui fait tout ; » et l'auteur des Mémoires des ambassadeurs raconte de lui un trait qui confirme bien ce jugement. « Au commencement de l'an I64ô, dit-il, le cardinal étant parti de Rome sans la permission du pape (Innocent X) , pour venir en France, travailler à l'accommodement des Barberini , qui , en ce temps-là , étaient fort mal à la cour, la reine régente envoya un gentilhomme au-devant de Init podr lui dire qu'il eût à s'en fe*
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tourner sur ses pas... Le cardinal, qui se doutait que la cour Teiupéctierait d'aller à Paris , se mit sur la rivière à
Rovnnne , évita par là la rencontre du gentilliomme, et arriva à Paris... » La reine lui fît commander de sortir de la ville avant le soir, et du royaume dans vingt jours. Mais Valenrai n'était pas disposé à obéir. Il fallut le menacer d'arrestation. EnUn il consentit à se retirer à sept lieues de la capitale, à Vil* leroy; et Mazarin étant allé le voir, la réconciliation fut négociée entre le ministre de France et les infdnies Barberini i qui , peu de mois après, se virent nccueillisà Paris, « comme s'ils n'avoient « ronimis aucune offense. » Ce fut le conunencenient de la querelle entre Mazarin et la cour de Rome. Valeoçai mourut à Rome en 1646.
Léonor r/'KsTAMPES-VALENÇ Ai , son frère , successivement évéque de Chartres et ardievêque de Reims, député du clei^é d'Anjou aux états généraux de 161-1, mort à Paris en IG51, a joui de la réputation d'un bon prédicateur. On . a de lui plusieurs écrits, entre autres : un Rituel à l'usage du diocèse de Chartres-, !()27, in-S"; les Statuts synodaux de Reims, ifîlô. et des Ordonnanrcs pour l'administration de ce diocèse, 1648, in-8*.
fleuri, neveu des préeédcnts, chevalier de Malte, né à Paris en 1003, se distingua d'atx)rd au siège de la Rochelle , dans le commandement de Tescadre chargée du blocus, puis à la prise de Sainte- Maure dans rArchipel , et de la Mahomette en Afrique; se montra en toute occasion dévoué au parti de Aidielieu , puis à celui de Mazarin ; fut nommé amnassadeur extraordinaire de France à Rome eu lGô2, grand prieur de Champagne en 1670, et enfin grand prieur de France. La mort Tenleva en IGTS, nu moment où il allait être nommé grand maître de son ordre.
Jean, frère du précédent, conseiller au parlement de Paris , président au grand conseil, conseiller ordinaire du roi, fut ambassadeur chez les Grisons en 16ù7, puis en Hollande, et mourut en 1671.
Au dix-huitième siècle, les membres de cette famille servaient dans l'armée. Us portaient les turcs de seigneurs
d'Happlaincourt, de Guépeau, marquis de Fiennes, etc.
Étape. — Ce mot , devenu , au di-tseptième siècle, exclusivement militaire, a eu très-anciennement une tout autre signilication. Dérivé de staplus ^ qui, en basse latinité , veut dire : lieu ou se vendent des marchandises , il était synonyme de ville, de foire ou de marché. Or, comme le trésor public rejetait sur les fiscs de provinces le soin de pourvoir à la dépense des troupes , en voyat^e, à l'intérieur, on n'assignait, comme lieu de gîte aux régiments, que des Heux dPétapes, des communes où fussent établis des marchés. En termes de commerce, l'estaple n'était autre chose que le magasin général , dans lequel on envoyait les marchandises pour y être vendues en gros aux marchands.
^"!oniines dit, dans ce sens, que les Anglais eurent (depuis Edouard III) l'estaple de leurs laines à Calais ( liv. III , ch. VI).
ftxAPLES, Stapu/x, petite ville maritime de l'ancien Boulonnais , aujourd'hui du département du Pas-de-Calais* arrondissement de Montreuil, popola* tion : 1,800 habitants.
Cette ville, fort ancienne, portait, sous les Romains, le nom de Quantavieut, et son port était assez vaste pour* contenir en station une division de la flotte romaine. Très-commerçante sous les rois de la seconde race, elle fut pillée par les Normands en 643, et ne conserva plus, comme monument de son ancienne splendetir, que les ruines d'un château fort, bâti en 1160.
ÉTAPLES (tmité d*).— -Le roi d'Angleterre, Henri VIII, forcé par ses sujets de continuer les hostilités contre la France, avait rassemblé, à Londres, une nombreuse armée , qu'il mena assiéger Boulogne; mais il avait Isiit tout œ qui était en son pouvoir pour dégoûter ses soldats de la guerre; et il avait si bien réussi , que , lorsque Charles VIII lui fit faire quelques ouvertures de paix,' vingt-quatre de ses capitaines, qu'il consulta, signèrent une requête pour l'engager à les accepter. Le traite fut signé a Étaples le 3 novembre 1492. Charles VIT! faisait un énorme sacrifice d'argent. Il avait reconnu la dette de la reine Aune, sa feinmC} comme duciiessQ
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de Bretagne, pour 690,000 écos d'or; et la sienne propre, comme arrérages de la pension que son père s'était engagé à payer à l'Angleterre, pour 125,000 écus d'or; ce qui formait un total de 745,000 écus, qu'il devait payer en quinze ans dans la ville de ('niais, ;i raison de oO.ooo écus par année. Le traité lui-iiiéiiie ne portait autre chose que la promesse d'observer une paix sincère entre les deux royaumes, jusqu'à un an après la mort du dernier roi survivant. Cette paix lut regardée comme honteuse en Angleterre, où elle excita le plus vif mécontentement.
Etat civil. Lorsque les idées de patrie, de famille, de propriété, de transmission des biens, eurent pris place dans le monde; quand il y eut des droits et des devoirs attachés a la qualité de citoyen , de fils , de père , d'époux , U devint nécessaire de constater, par des actes authentiques , les trois instants que chacun, sur cette terre, doit traverser nécessairement ; nous voulons parler ici de la naissance, du mariage, et de la mort.
Toutes les naUons de rnritiqiiité ont sonpé au moyen de fixer Pelai des individus. Ainsi , nous savons que les
ipargere gaad«
Totli* nSm Êi librit Argvnmte Tiri ; foribns Jam pater es
qu'il y avait des registres de l'état civil à Rome même, avant Tédit connu d'Antonin.
Rien ne nous fait supposer qu'il ait e.xisté de semblables registres dans les Gaules après Tiavasion des barbares.
Le souvenir de la naissance, du mariage et de la mort se conservait sans doute précieusement dans chaque famille. Ces événements dounaienl lieu souvent à des f0tes, à des commémorations pieuses, mnis ils n'étaient point consignés daijs des actes authentiques. On ne peut considérer comme registres de VHcU cMl les obUuaIres des couvents spécialement et exclusivement consacrés à indiquer les noms des abbés qui mouraient. Cependant ou doit constater ce Ait important que la naissance, le mariage et la mort étant accompagnés de cérémonies religieuses, on s'adressait très-souvent aux églises dans les discussions qui s'élevaient entre familles.
En résumé , il n'y eut point d'actes de l'état civil pendant le moyen âge. ISons devons passer brusquement aux temps modernes.
Juifs avaient grand soin de fiin» ins- En 15S4, une décision prise parle
crire leurs enfants nouveau - nés sur synode du diocèse de Séez enjoignit aux des registres publics, dont le but était curés et aux vic:)ires , sous peine de cinde servir au dénombrement des tribus , quante sous tournois d'amende , de teet surtout d'établir à quelle famille an- , nir des registres de baptême et d'y ins* partiendrait le Messie. Il en était de crire les noms et surnoms de l'enfant, même à Athènes où le nom de l'enfant ainsi que ceux du père et de la mère, qui venait de naître était censé inscrit Quinze ans après , au mois d'août 1539, sur un registre public. Il y avait même intervint une ordonnapoe de Fraudes magistrats spéciaux (9P«ni9tc)ebar* çois , la plus importante de son règés de veiller à ce que cette inscription gne , qui donna, entre autres choses ,
eût lieu sur les registres de leur tribu. A Rome , dès le règne de Servius Tullius , un édit ordonna aux parents de payer une certaine somme en l'honneur
ne Lucinr , lors de la naissance de leurs enfants; la même obligation était imposée en l'honneur de la déesse Juventa ,
à ceux qui passaient de l'adolescence à la jeunesse, et pareille offrande devait être faite à Libitine^ au nom des mou-
certaines prescriptions sur la matière
3ue nous traitons. C'est le prender acte u pouvoir législatif que nous connaissions sur ce sujet . et il convient d'en
rapporter ici la substance.
S'occupant d'abord de l'époque de la naissance , l'ordonnance statue que :
« sera fait reiiistre en forme de preuve « des baptêmes, qui contiendra le temps « et l'heure de la nativité , et par l ex-
rants. De cette manière on pouvait , « trait dudit registre , se pourra prousuivant Denys d'Halicarnasse, connaî- « ver le temps de la majorité ou mitre chaque année le nombre de ceux qui « norité, et sera pleine foi à ceste étaient nés, des vivants et des niorts.On « fin. »
peut induira de ces vers de Juvénal , Puis elle ajoute : « que des sépultu*
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« res des personnes ten ans béoéGcesera « faict registre en forme de preuve, par «les chapitres, collèges, monastères
• «t mns , qui fera preuve éa ttmpt -« âe la mort , duquel sera faid ofiriBSV « mention ès dit registre pour servir « au jugement des procès où il seroit « question de prouver ledit temps de la « mort. B
' « Et à tpîIp fin qu'il n'y aye faute « atisdits registres , il est ordonné qu'ils « seront signés d'un notaire avec ceiuy « detdits chapitres et eoafentB, et avec « le curé ou son vicaire respectivement, « et chacun en son regard , qui seront « tenus de ce faire, sur peine des dom- « magfB et fatérlts des parties et « grosses amandes. »
Mais il ne suffisait pas de dresser des registres, il fallait encore en assurer la fionservation» Aussi est-il dit dans un article suiveat, que « les chapitres, « couvents et cures seront tenus mettre a lesdits registres , par chacun an , par « devers le greffe du prochain siège de
• baillif ou séneschai royal , pour y estre n fidèlement pçardé, et y avoir recours « quand mestier et besôing sera. »
Comme on le voit par ce qui précède, l'ordonnance de 15S9 ne concerne que les baptêmes et les décès , encore ne traite-t-eiie que des décès et bénéficiers ecclésiastiques. Ceux-là surtout avaient en eflfet iMsoin d'étro autHentiqucnieiilt constatés, parce que la transmisaion des bénéfices était alors la source de nombreux procès. Ainsi, il était imr portant de oottneître l'époque précise de la mort des titulaires p(Kir savoir ai la nomination de letirs successeurs était valable; si, par exemple, elle n'avait pas été &ite par l'ordinaire dans un mois fésenré an nape. De plus^ les manœuvres frauduleuses fréquemment employées par ceux qui aspiraient à l'investiture des bénéfices ( comme de cacher le décès des bénéficiers pour avoir le temps de se faire pourvoir, soit en cour de Rome , soit par le collateur compétent), nécessitèrent les mesures ril^ureuses que prescrit encore l'ordonnance. Telle est la disposition qui prononce contre les laïques coupables d'avoir gardé secrètement les cadavres des bénéficiers , la conJUeaHon de corps et dâ biem, «t contre les soclésiMstivies ,
la privation fle tout droit possessoire qu'ils auraient pu prétendre aux béné- 4ces vacants. Cependant, bien que Francois 1", dans son édit, ne parle que dès registres destinés à fournir la preuve des baptêmes et de la sépulture des ecclésiastiques , il est certain que, même sous son règne, l'usage s'était introduit de constater la naissance , le mariage et la mort de tous les individus sans distinction ; car un contemporain , le commentateur Rebuffe , affirme, dans les gloses qu'il nous a laissées sur cet édit, que les curés étaient obligés de tenir quatre espèces de registres, au nombre desquels il met ceux de baptême, de mariage et de décès.
Si, d'ailleurs, il se trouvait une lacune dans l'ordonnance de 1539, elle ne tarda pas à être remplie , ainsi que nous Fatteste rartide 181 de Pordonnanoe de Blois (mai 1679) : « Pour cvi- « ter les preuves par témoins , que Ton « est souvent contraint faire en justice, « toudiant les naissances , mariages , « morts et enterremens de personnes :
« enjoignons à nos greffiers en chef de « poursuivre, par enacun an, tous cu- " rez , ou leurs vicaifes du ressort de « leurs sièges , d'apporter dedans deux « mois après la fin de chacune année , « les registres des baptêmes, marinfjps « et sépultures de leurs paroisses , faits « en icelle année. Lesquels registres les- « dits curez eu personne ou par procuo reur spécialement fondé, affirmeront .« judiciairement contenir vérité; autre- « ment et à faute de ce faire par les» «dits curez ou leurs vicaires, ils seront a condamnez ès clrpens de la ponr<;uite «faite contre eux, et néanmoins toaa traints par saisie de leur temporel , « d'y satisfaire et obéir, et seront tenus « lesdits greffiers de garder soigneuse- « ment lesdits registres pour y avoir «recours, et en délivrer extraits aux «I parties qui le requerront. »
A ces deux ordounnnces en succédèrent plusieurs autres, dont il serait inutile oe reproduire ici les dispositions , qui , du reste , ne font guère que renouveler en termes différents les mêmes prescriptions, sans rien indiquer encore relativement à la forme des actes. Pious iciter%ns notamment, et pour mémoire, celle de 168$ et de janvier et l'ar-
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ticle 1*' de la déclaration du 26 novembre 1639.
Il n'en est pas de même de l'ordonnance de 1667 (art. 7 et siiiv., tit. 20, des faits qui gisent en preuve vocale ou littérale ) , qui , la première , établit des règles assez étendues sur la matière. Elle disposa qu'il serait fait, chaque année , deux rei^istres pour écrire les baptêmes, mariages et sépultures de chaque paroisse. Ces registres devaient ^tre tenus sans aucuns blancs, leurs feuillets cotés et paraphés par le juge royal du lieu où l'ét^lise était située; l'un des doubles demeurerait entre les mains du curé ou vicaire pour servir de minute , et l'autre serait porté au greffe du juge royal pour servir de grosse.
Quant à la forme des actes, elle voulut que, dans ceux de baptême, on mentionnât les noms de l'enfant, du père et de la mère, du parrain et de la marraine; de même , dans ceux de mariage, les noms, demeures, professions des futurs, en ayant soin d'exprimer s'ils étaient enfants de famille, en tutelle ou en curatelle ; dans ceux de sépulture, il fallait consigner exactement le jour du décès. Tous ces actes devaient être signés, savoir: les'premiei^, par le père, s'il était présent, et par les parrains et les marraines; les seconds, par les époux et par quatre témoins, parents ou autres; les derniers, par deux des plus proches parents ou amis, qui auraient assisté au convoi. Six semaines après l'expiration de chaque année, dépôt au greffe du juge royal de la grosse du registre ; le tout à peine , pour les ecclésiastiques, de la saisie de leur temporel, et de vingt livres d'amende contre les marguilliers ou autres personnes laïques en leur nom.
Après- l'ordormance de 1667, nous trouvons bien encore, parmi nos ancieni»es lois, quelques-unes d'entre elles qui se rapportent plus ou moins directement à notre sujet; tels sont différents édits de 1691 , de décembre 1716, et surtout la déclaration du 9 avril 1736, qui renferme des dispositions plus amples et plus circonstanciées encore que l'ordonn.mce de Louis XIV. Mais notre iutention n'est pas de nous arrêter à des détails d'ailleurs peu intéressants, et nous avons hâte d'arriver à une épo-
que plus récente, époque de di^mge* ments importants dans notre législa^ tion tout entière, et prioci paiement dans la partie de cette Icj^islation dont nous essayons de tracer l analyse historique.
Depuis le moment où l'on commença, en France, à garantir l'état des individus par le témoignage solennel d'actes publics. Jusque vers Ta fin du dix-huitième siècle , la confection de ces actes avait appartenu d'abord aux membres du clergé, soit régulier, soit séculier, et ensuite à ces derniers exclusivement. Cela fut , et cela devait être ainsi, parce que , comme on l'a déjà dit , il était assez naturel que les mêmes hommes dont on allait demander les bénédictions et les prières, aux époques de la naissance,^ du mariage et de la mort , fussent char-' gés d'en constater les dates et d'en rédiger les proces-verbaux. Et sans même tenir compte du ministère sacré dont ils étaient revêtus, le seul ascendant des lumières aurait suffi , en des siècles d'ignorance presque «générale, pour les faire investir de fonctions que, par-dessus tous les autres, ils étaient capables d'exercer. Pendant longtemps, aucune réclamation ne s'éleva contre une telle attribution; et il est vraisemblable que le corps ecclésiastique se serait maintenu en possession des actes de l'état civil , si la religion catholique avait continué d'être celle de tous les Français. Ce fut seulement quand une partie assez considérable de la nation l eut abandonnée , quand la réforme , née en Allemagne , compta parmi nous de nombreux adhérents, que Ton s'aperçut des vices d'une institution consacrée plutôt par un antique usage que par la politique. Comme les prolestants ne voulaient pas et ne pouvaient pas , d'après leur conscience , avoir recours aux ministres d'un culte qui n'était pas le leur, il s'ensuivit que l'état d'une toule de citoyens demeura incertain, et que les enfants des dissidents furent trappes d'une déchéance innée de l'existence civile, portant ainsi la peine des fautes de leurs pères , si toutefois leurs pères étaient coupables. Sans doute il eût été facile dès lors de modifier la législation sur un point aussi important; mais comment pouvait -ou songer à assurer
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l'état de gens qu'on mitraillait, qu'on égorgeait sans pitié, qu'on proscrivait en masse? On n'imagina rien de mieux qae de commander aux personnes de la religion /?re7e;w/«e réformée, comme on disait alors, de faire baptiser leurs enfants dans les vingt -quatre heures après leur naissance , sous peine d'amendes et de plus grands châtiments , s (/ivant l'exigence aes cas, avec injonction aux sieurs de la haute justice d'y tenir la main (art. 8 de la déclara* tion du 14 mai 1724) : moyens violents, pnrtnnt inefficaces. Il fallut que la révolution de 89 éclatfit; il fallut que les idées de tolérance et de liberté des cultes eussent été solennellement admises pour que l'on s'occupAt des mesures exigées impérieusement par les progrès de la philosophie et de la raison (*). A l'Assembléie constituante revient l'honneur d'avoir proclamé ce grand principe, qu'il serait établi , pour tous les Français sans distinction , un mode de constater les naissanoes, les mariages et les décès; principe oui obtint un triomphe complet par 1 adoption de la loi du 20 septembre 1792. VX en effet , dès qu'il eut été reconnu que tout citoyen appartenait à sa patrie avant d'appartenir à telle ou telle religion , il ne pouvait plus y avoir seulenienl des actes de baptême, de mariage ou de sépulture, il ne dut plus y a?oiir que des actes civils.
Par la loi de 1792, article premier, les registres de l'état civil furent remis entre les mains des municipalités , et la nomination des personnes qui en seraient spécialement chargées, dévolue aux conseils généraux dos communes.
Un grave changement qu elle apporta, ce fut de presctire la tenue de trois registres doubles, un pour chaque espèce d'actes. Ces registres devaient être cotés et paraphés par le président de
i^) li est cependant juste de dire ici qu'an- Us'iearenieiit à wtte époque oq avait senti la nécessité de séparer les institutions civiles et religieuses qui régiss^aient \o mariage. Un édit de Louis X.V1, en date du mois de seuleuibre avait autorisé ceux qui ne proressaient pas la religion catholique à se marier devant utà oflicier de la justice civile, qui prononçait au nom de la loi que les parties étaient unies en l%itinM et indiMoluMe mariage.
Tndministration du district, et leurs doubles envoyés, six semaines après l'expiration de chaaue année , au directoire de ce même aistrict.
iVous ne signalons ici que les points capitaux, et nous omettons à dessein les dispositions de détail que renferme cette loi, et dont plusieurs même sont étrangères aux actes de Tétat civil en eux-mêmes, celles, par exemple, qui déterminent les qualités et conditions requises pour le mariage. Contentonsnous d'onserver que, même avant la promul;j;ntion du rode, plusieurs lois successives modiiierent l'ordre de chose établi par celle du 20 septembre 1792, notamment la loi du S8 pluviôse an viii , qui transporta aux maires et adjoints la tenue des registres.
Enfin nous touchons au but, et nous arrivons à la législation qui régit aujourd'hui la matière. Le titre second du premier livre du code, concernant les actes de l'état civil , fut décrété le U mars 1803 , et promulgué leSt du mémo mois. On y a conservé tout ce que la loi de 1792 contenait d'essentiel sur la forme des actes, sauf quelques changements ou additions indiqués par l'expérience de plusieurs années. Ainsi, on y retrouve bien ce principe fondamental, que les actes de l'état civil appartiennent à la seule autorité civile; mais le code 8*est borné à prononcer que ces acte»
seront reçus par des officiers civils qu*il n'a pas spécialement désignés (il a été statué sur cet objet purement réglementaire par une circulaîre du ministre de la justice, du 20 mars 1807, qui laisse la rédaction des registres aux maires et adjoints). Ainsi , encore de nouvelles dispositions dérogent au droit dit intermédiaire : telles sont celles qui remplacent les six registres de la loi de 1792 par un seul registre tenu double pour l'inscription des actes de toute espèce à la suite les uns des autres; qui transmettent aux greffes des tribunaux civils la garde des registres précédemment déposes aux arcliives de 1 administration des directoires de département, etc. Il serait superflu d'entrer ici dans le détail des nombreux articles du code, pour l'intelligence desquels une simple lecture suffit; nous devons seulement faire une mention toute spé-
JÈTAT CIVIL
FRANCE
ÉTAT DS Sl£GB
dde da chapitre 5 de notre titre, qui
consacre une remarquable innovation.
Après avoir rrgln ce qui concerne la
naissance, le
mariage et la mort dans
les cas ordinaires, la pensée du législateur s'est tournée avec sollicitude vers le militaire absent. Les soins vigilants qui assurent Tétat, les précautions minutieuses qjui conservent les droits do citoyen paisiblement assis dans ses foyers, manqueront-ils au jeune soldat qui, sur la terre étrangère, verse son sang pour la patrie? Non, la France est momentanément partout où une armée victorieuse porte ses pas : c'est le premier consul qui l'a dit, lui qui songea, en cette occasion, au sort de tant de milliers d*horomes entraînés par loi sur tant de champs de bataille ; et puisque la France marche toujours avec son drapeau, elle ne doit pas oublier ceux ^ de ses enfants qui le défendent. 11'^ aura donc un registre de Tétat civil dans chaque corps de troupes, et le capitaine qui les mené au combat remplira en même temps près d'elles les fonctions pacifiques d*of&cier civil: il constatera les naissances, il célébrera les maria^:çes , il enregistrera le glorieux bulletin des morts. Ainsi l'ont prescrit les dispositions du chapitre 5 inséré dans notre code, sur la proposition de Bonaparte.
£t a ce propos, qu'il nous soit permis de présenter, en terminant, une courte observation : de même que l'ordonnance de 1539, en s'occupant spécialement des intérêts ecclésiastiques, témoigne de rinfluence alors toute-puissante du clergé, et nous reporte au concordat passé entre François I" et le pape Léon X; de même le code Napoléon, dans sa prévoyance pour les militaires hors du territoire du royaume, nous rappelle et rappellera aux siècles futurs celte mémorable époque de victoires et de con-
Î[uétes où il fut publié. C'est qu'en effet es lois |>ortent toujours Tempreinte du temps où elles ont été faites; c'est que l'histoire des peuples est en grande
État de siège. Avant 1789 , aucune disposition législative n'avait défini ce qu'on devait entendre par les mots étal de aiége , et quelles en pouvaient être les conséquences pour les citoyens. En cas d'investissement d'une place , on prenait conseil des circonstances; les gouverneurs pourvoyaient aux nécessités du moment par les moyens qu'il leur plaisait de choisir, et ne devaient compte de leur conduite qu'au roi, en qui étaient concentrée la puissance souveraine, législative et exécotive. Ce fut l'Assemblée constituante qui, ayant à cœur de substituer en toutes choses la volonté de la loi aux inspirations du bon plaisir, établit les premières règles à suivre en cette situation. Dans une loi spéciale sur lesplaces de guerre et les postes militaires , du 8-10 juillet 1791, elle distingua trois états différents : Pétat de paix . Fétat de guerre, l'état de siège, et, après avoir dit que « lorsque les places de guerre « et les postes militaires seraient en état « de siège , toule l'autorité dont les of- « ficiers civils étaient revêtus par la « constitution , pour le maintien de « l'ordre et de la police intérieurs, pas- « serait au commandant militaire, qui « l'exercerait exclusivement sous sa « responsabilité persoimelle , -» elle déclara que « il y aurait état de siège aus- « sitôt que, par Tinvestissement par des . * troupes ennemies , les commonica- « tiens du dehors au dedans , et du de- « dans au dehors, seraient interceptées, c à la distance de 1,800 toises des crêtes « des chemins couverts. » Ce langage était dair et précis, et il en résulte évidemment que l'état de siège n'était alors applicable qu'aux places de guerre et aux postes militaires, et seulement dans des cas déterminés de défense contre les armes de l'étranger.
Plus tard, le gouvernement vit, au sein même de la France , se dresser des insurrections menaçantes pour son eiîstenccDes villes non classées parmi les places de guerre furent prises de vive force
i)artie écrite dans les monuments légis- par les rebelles de la Vendée; le Corps
atifis de chacun d'eux li^islatif décida, par une loi expresse du
n Nous avons consulté avec fruit pour cet 10 fructidor an v (27 août 1797), que les
arlicle une excellente thèse souienvie devant communes de l'intérieur pourraient être
la faculté de di-oil, eu 1837, P*»" M. Aroiaud soumises au régime de l'état de siège ,
Coquet. tout aussi bien que les places de guerre
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et les postes militaires, qu'elles fussent investies par la rébellion ou p^r 4^ troupes ennemies.
£n 1836, à l'époque S» l'iiiBiirraaMiHi du 5 et du G juin , et lorsque les dieva- ]iers de la légitimité tentèrent de soulever les départements de TOuest contre le gouvernement de juillet, le ministère, s'étant appuyé sur cette loi pour mettre Paris et quelques-uns de ces départements en état de siège, on coutesla la l^lité de cette mesure, notan^ment par ce motif que, dans la langue du législateur de l'an v, le mot commune était le synonyme du mot ville , et l'on prétendit que , pour être dans le vrai , il fallait traduire ces mots comrmtnes dê l'intf rieur de la loi invoquée par ceuxci : places de Vi?itérieui\ Quelque abo-!minables que puissent paraître les con** séquences qu*on a voulu faire porter à cette mise en état de siège, la distinction, il faut en convenir, était plus ingénieuse et plus subtile que fondée en droit et en raison, et l'admettre, ce se? ralt reconnaître que la loi du 10 fructidor n\i rien ajouté à celle de 1791, qui existait dans toutp sa force. Cela n'est pas possible. Aussi , est-ce par des considérations plus sérieuses que la cour de cassation a sauvé les citoyens de la Xustice sommaire des conseils de guerre.
Le ministère , à qui roccaston {iih raissait eKcellente pour se débarrasser militairement de toutes les oppositions ardentes, avait naïvement avoué, daus le rapport qui précède l'ordonnance sqr la mise en état de siège de Paris , l'odieuse intention de mettre toutes les lois en dehors , et , pour cela , il était allé chercher ses armes , non pas seulement dans les lois de 1791 et4e fructidor, mais aussi dans un décret du 24 décembre 1811, dont voici le titre:
Décret impérial relatij" à iori^aaUa' tionet au service des etaU^of orsdes places. La portée du décret était sufBsamment indiquée par ce titre seul. Ce n*était autre chose qu'une sorte d'ins^ truction administrative sur la loi de 1791, un simple acte de police militaire pour les places fortrs excliisivenient.
Mais on y avait lu , art. 53 : « L'état « de siège est déterminé par un décret « de l'empereur , om par l'investisse- « ment, ou par une uta^u* de vive
u force, ou par une surprise, ou par une a sédition intérieure , ou enfln par des « ras^miiiçn^ts formés dans le ravoii « (Fiwvsstissesainit sans reutoiûaâi»»
« des magistrats; « et art. 103 : Les a tribunaux ordinaires sont rcniplaces « par les tribunaux militaires, » et l'ofi s'était hardiment saisi de ces disposi** tions pour faire, au mépris de lacbart^ de la justice révc^Uilionnaire ou impériale. Tout aussitôt, des conseils ' guerre à Nantes et à Paris avaient ét^ mis en mouvement, et avaient prononcé plusieurs condamnations capitales.
ces condamnations, déférées à la co^f suprême , ont été déclarées illégales ^ annulées. Dans un aTrét Célèbre, du ï| ^ juin 1 832, il fut reconnu en principe que les lois et décrets sur l'état de siège devaient recevoir leur exécution , en tant qu'aucune loi nouvelle ne le^ avait abrogés ; mais, en même temps, il fut décidé que c'était à tort gue la justice- militaire s'était substituée à la justice ordinaire, nul, aux termes de l'art. 53 de la charte, ne pouvant être distrait de ses juges naturels , et qu'en statuant sur le sort de citoyens non militaires elle avait violé les règles de sa compétence. ^
En retranchant de l'état de siège la juridiction militaire à l'égard de tous les citoyens, la cour de cassation en a supprimé les dangers et les terreurs, et,* par suitSt la îstmié d'en user est à |)eu près devenue illusoire dans les mains du gouvernement. ).rrité de cette défaite, la ministère se hâta de porter à la <;hambre des pairs un projet de loi qui devait rendre au principe ses effets les plus redoutables. Il ne voulait rien moms que le rétablissement de l'envoi de commissions extraordinaires dans les , départements,lesqnelles auraient eu tou$' pouvoir sur les choses et contre les personnes. Mais le temps et la réflexion ramenèrent à des sentmients plus hur , mains, et le projet, fot retiré saos vmv été discuté.
État - ma job. On comprend sous cette dénomination , dont rosace n'esl; pas antérieur au règne de Louis XIY, tout ce qui constitue le personnel dirigeant, d'une armée ou corps d'armée, d'une division active ou territoriale , . d'une brigade , d'une place de ^W^fç»
d'un régiment, etc., ete.
ÉTAT-MAJOR FRANCE. ÉTAT-MAJOR
L'état -major f^énéral d'une armée comprend la réunion de plusieurs ofliciers généraux, supérieurs et subalternes, d'administrateurs militaires, d'oftjciers de sanlé et d'employés chargés de concourir à l'exécution des ordres du général en chef. Ainsi , les opérations, les mouvements de troupe, la stratégie, < la tactique , l'assiette des camps ou des logements , la transmission des ordres, etc., constituent les fonctions des uns ; le bien-être et la santé des troupes, la police, la solde et les revues, etc., celles des autres.
Ijc service des états-majors généraux se (it avec beaucouo de lenteur, et sans méthode , depuis 1 institution des ar* mées permanentes jusqu'au règne de Louis XIV . Ce prince l'organisa sur de nouvelles bases en 1665 et 1672, sans cependant le dégager d'une foule de grades, la plupart inutiles, et sans cesse en désaccord sur la nature de leurs fonctions et de leur autorité, mal définies.
En 1783, on institua un corps permanent d'ofliciers d'état-major, aestinés à aider les officiers généraux dans le service de campagne. Ce corps fut supprimé en 1790. Pendant toutes les guerres de la révolution , du consulat et de l'empire , le service des états-majors se lit par des officiers pris dans tous les corps de l'armée, sans distinction de capacité ou de service. Plus en harmonie aujourd'hui avec les besoins des armées , un état-m^jor se compose du général en chef, de son chef d'etatmajor , d'un nombre déterminé d'officiers de tous grades , remplissant les fonctions d'aides de camp , d'officiers d'état-major proprement dits et d'officiers d'ordonnance ; d'intendants et de sous-intendants militaires , de payeurs généraux , d'officiers de santé et de pharmaciens de tous grades , d'agents et d'employés subalternes. Il y a aussi, au grand quartier général , un bureau de poste militaire.
corps royal d'état-major, tel qu'il existe actuellement , a été institué par ordonnance du 6 mai 1818. Sa composition est de 30 colonels, 30 lieutenantscolonels, 100 chefs d'escadron, 300 capitaines, dont moitié de classe, de 100 lieutenants et de 50 élèves souslieutenants. Une école d'application ^
créée par la même ordonnance, est chargée de maintenir le corps au complet de l'effectif déterminé. Les élèves ont le rang de sous-lieutenants, et passent, en cette qualité, aides-majors dans les régiments de l'armée pour y compléter leur instruction. (Voy. Écoles.)
La composition d'un état - maior de corps d'armée et de division diffère peu de celle d'un état-mnjor d'armée.
Ce sont les mêmes emplois , confiés à des officiers d'un ^rade inférieur. L'état-major d'une brigade active est composé des mêmes éléments : il varie selon les circonstances et les localités.
L'infanterie et la cavalerie commencèrent à avoir un état-major régulier en 1515; cet état-major se modifia à mesure que se succédèrent de nouvelles créations dans ces deux armes. L'étatmajor d'un régiment se divise , de nos jours, en grand et en petit état-major. Le grand état-major comprend le colonel , le lieutenant-colonel , les chefs de bataillon ou d'escadron , le major , le capitaine instructeur dans la cavalerie, les adjudants - majors , le trésorier , le capitaine d'habillement , l'officier d'armement, le porte-drapeau ou étendard, le chirurgien - major et ses aides. Le petit état-major se compose des adjudants-sous-oificierset des artistes vétérinaires dans la cavalerie; du tambourmajor ou trompette-major, des caporaux-tambpurs , caporaux - clairons, oy brigadiers -trompettes, du caporal-sapeur, des sapeurs, du chef de musique et des soldats musiciens.
L'origine des états-majors des places paraît être la même que celle des gouverneurs , des lieutenants de roi et des majors de place ; elle remonterait, dans cette hypothèse, à l'année 987; mais, depuis eette date , les états-majors des places subirent des modifications importantes , successivement introduites selon les besoins et les nécessités des époques où elles furent admises. Aujourd'hui , le commandant d'une place de guerre a sous ses ordres , selon l'importa nce du poste qui lui est confié, un major, un ou plusieurs adjudants de place, un secrétaire - archiviste , et autant de portiers -consignes qu'il y a de ()ortes de comiminicatioo avec l'extérieur, ijion *<..<i '.«ki . .14. ••
ÉTATS
Les écoles et les grands établissements militaires ont aussi , pour les diriger, leur ('tat-major particulier. (Voy. AfiTiLLEHiL, Ecoles , Gém£, Iiiva-
LIDBS.)
Etats de la. Laisoue d'oc. — Depuis le resorit des empereurs Honorius et ïheotiose le Jeune, daté de Tannée 418, Jusqu'au quatorzième siècle, rien n'indique qu'il y ait eu, dans les provinces du midi de la France, des assemblées où se soient réunis, dans un intérêt commun, les députés de plusieurs localités. A partir de l'invasion des barbares, ce qui domine surtout dans l'état social des pays d*outre-Loire, c*est Pitolement munieipal. Chaque localité, avec ses traditions de fîouvrrnpment et d'adfninistration q\xi remontent à l'époque de la domination romaine, se constitue comme un État à part, et fait en quelque sorte abstraction de tout ce qui l'environne.
De courtes distances font les villes étrangères les unes aux autres et souvent ennemies les unes des autres. Le r^me féodal np changea rien à cet état de choses. Il agit sur les campajrnes , mais les villes restèrent à l'abri de son influence. Ce système d'isolement dura jusqu'au milieu du treizième siècle, c'est-à-dire, jusqu'au moment où la plus forte part Jes provinces d outre-Loire passa sous la domination directe et i^Ue du roi de France. Dès. lors, sans rien perdre de leur indépendance municipale, toutes les villes qui se trouvaient * dans une même situation et qui fWsaient partie d'un même tout se virent forcées de changer leurs rapports; elles eurent de nombreux points de contact, et par conséquent elles se virent dans la nécessité d'établir entre elles, au moins dans les circonstances importantes et |)our délibérer sur des intérêts OOflU* muns, de fréquentes relations.
Dans les provinces de la Langued'oe, les seules oont nous devions nous occuper ici, l'autorité des rois de France ne fut pas d'abord aussi grande que dans les provinces du Nord, et longtemps encore le pouvoir central se vit forcé de garder avec les hommes du Midi bien des ménagements. Cela est apparent surtout dans Tbistoire des assemblées des pays d'outre-Loire. Les
états du Ronergue, par exemple, s'asseni^' blaientsans avoir besoin d'appeler dans leur sein les officiers du roi. D'autre part , les députés des villes faisaient souvent, comme on le vit en 1378, une rude opposition aux délég'tx^s de la royauté , et parlaient dans les assemblées avec une grande indépendance.
En J437, Charles Vil fut obligé de reconnaître : « Que de tout temps les états « de la Langue d'oc étoient en telle li- « berté et franchise; que aucune aide ou
< taille ne doit de par nous être sur eux « imposée, à quelque cause que ce soit, « sans premièrement appeler à ce et « faire assembler le conseil ou les dé- « putés des trois états d*ioélai pays , et «que en ladite liberté et franchise les « ayons jusqu'ici maintenus. « (Voyez Recueil des ordonnances des rois de France, année 1427, t. XIII, p. 183.) Dix ans après, en 1487, le même roi, faisant allusion aux privilèges des états du Dauphiné, disait d'eux : « Lesdits *
< gens des trois états se pourroient au- « cunement retraire et refroidir de nous « faire et octroyer les dons et subsides « qu'ils nous ont accoutumé de faire et « ront de jour en jour libéralement et « largement. » (Voyez Cltmiet^Èiatpth litkjue du Dauphiné^ X. III, p. 655; Ordonnances des rots de France, t. Xlll,p. 253.)
Il fimt dire toutefois (jue les pays de la Langue d'oc, comme ceux de la Langue d'oil, ne tardèrent point à conmrendre que dans leur union avec le ebef de la France résidaient leur force , leur sécurité et tous les éléments de leur prospérité. Dans les moments difficiles, dès les premières années du quatorzième siècle, ils vinrent en aide, avec un noble dévouement, au pouvoir central, représenté par la royauté: ils donnèrent leur sang et leur argent.
iNous devons rappeler ici ce que iirent les députés de la Langue d'oc dans l'assemblée de 1356. Lorsqu'on apprit la funeste issue de la bataille de Poitiers et la captivité du roi Jean, les états s'assemblèrent à Toulouse, et décidèrent que jusqu'à la délivrance du roi et pendant la durée des désastres publics, les hommes et les femmes ne pour»
raient porter des vêtements de luxe; qtt*U n'y aurait plus de léte, et ^'oo
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s^abstiendrait de toutes les manifestations de la joie; puis l«s états votèrent
un subside (|ui devait être employé à la défense du puys (*). Nous aurions à rappeler ici la manière dont Alain Cbartier, au temps de Oiaiies Vil, raconta oe noble dévouement : « Les dames de « Rome, après la misérable bataille de « Cannes , changèrent la ricliesse de «leurs habits et la bointise de leurs « étau. Le pays de Langue d*oe» en la « prise du roi Jean , se mua en vertures a et en gouvernement de hommes et de « femmes , en délaissant toute remon- * trance de léesse et festivité. »
Avant de terminer, nous allons donner une nomenclature aussi complète que possible des états généraux et particuliers de la Langue d'oc.
1303. I-es états adhèrent à Tappel que Philippe le Bel avait interjeté ai4 futur concile.
1356. Assemblée générale à Toulouse après la bataille de Poitiers.
1306. Assemblée SOUS la présidence du duc d'Anjou.
1387. Assemblée générale à Rhodes.
On vote un subside destiné à éearter les Anslnis.
1419. Assemblée pour le fait de la gabelle.
1420. Assemblée où Ton vote une aide
au dauphin Charles.
1429. Les trois états de la Langue d*oc envoient des députés à Charles VII pour le féliciter sur son couronnement.
En 1433, 1134, 1135, 1437, 1440, 1444, 1445, 144(), 1447, 1448, 1449, 1450, 14.5(i, 1457, 1461 (du vivant de Charles VU), les états rassemblées votèrent des subsides pour le bien du royaume.
Etats particuliers des sénéchaussées dani let dépuiés assUttUent aux états géni'ravx de la Langue d^oc. — 1336.
L'assemblée des trois états de la sénéchaussée de Beaucaire vota une imposition pour réparer le port d*Aigues* Mortes.
1369. Les états de la même séné-
(*) Nous renvoyons pour celle belle délibération des états de h Langue d'oc à Lafaille, Annales <lc Tonlonsf , t. I, preuves, p. 93 , et au Recueil des ordonnances, U III, p. loi'iog.
chaussée B*as8emblent pour voter des subsides.
1361. Les états de la sénéchaussée de Beaucaire et de INÎmes s'assemblent pour délibérer sur des matières de finances.
1369. Les états votent une lerée d'hommes.
1363. Les états de la même sénéchaussée votent des levées d'hommes et un subside.
1444. Les trois étatt de la sénéchaussée de Beatirnire, convoqués à Montpel« lier, votent un subside. .
Étatê parHcuUen dê la sénéchaussée de Carcassonne. — 1458. Les états de cette sénéchaussée s'assemblèrent pour délibérer sur la question de l'exportation des blés.
États du Gévaudan. — En 1870,
1386, 1387, 1439, 1442, 1444, les trois états assemblés, votèrent des aides « subsides, etc.
1415. Les états assemblés prirentdei mesures pour arrêter les désordres. des soldats du comte d'Armagnac.
États du Dauphiné. — En 1350, 1867, 1382, 1385, 1388, 1393, 1395, 1398, 1400, 1404, 1430, 1434, 1437, 1440, 1447, 1451, les états assemblés votèrent dans les besoins de l'Etat des levées d*hommes et d'argent, et firent im grand nombre de dons gracieux aux rois et dauphins.
En 1456, Charles VIT présida en personne les états du Dauphiné, qui se tinrent à Vienne. Ces états, comme lef précédents , eurent pour dernier résultat un vote de subsides.
Etats des bailliages du Felaijy du Falentinùts et du f'ivarais. — 1381.
Les états assemblés de ces divers baillinges votèrent une levée d'hommes et d'agent.
ÊtaU du Querey. — 1304. Les communes du Querey votent leur part du subside demandé par Phili[)pe le Bel.
£n 1372, 1376, 1377, 1387, les états s'a^emblèrént poor voter des subsides.
États duRouergue. — En 1 346, 1 35G, 1373, 1375, 1376, 1377, ir,78, 1382,
1387, 1389, 1390, 1403, les états s'asaeniblèrent pour voter des subsides.
États du comté de Foix. — Nous de* vons signaler un fait curieux à propos de ces états. Il n'était pas permis aux comtes de faire la guerre ou même de
la déclarer sans Varis et sans la déiibé- de la Laogue d*oil. Ce fut en çmelque
ration des trois états du comté. Si le sorte par hasard qu*une assommée spé-
èomte a^rissait sans les consulter, les ciale de ces états sortit de cette convo-
ijabitants n'étaient obligés ni de le se- cation de 1350. Nous renvoyons, pour
courir, ni de le suivre à l'armée. ce fait , à la savante préface que Se-
14M« L0B ftats if MsemblèriM' ^our ootisse a Insérée dans le Becneil des or-
recevoir le serment d*un nouveau comiè. donnances (tTU^p. 94). Le roi Jean
144S. Le comte renouvela et con- avait appelé les états à Paris ; les denii-
firma son serment devant les états as- tés s'assemblèrent ; mais la Langue d'oc
semblés. et la Langue d'oil votèrent séparément ,
États du Lîfnomtn.^t.'niZSS, 1^90, et leurs délibérations n'eurient ni le
1424 et 1427, les états s'assemUèrent même but, ni le même résultat. Les
pour des levées d'argent. députés de la L ingue d'oc offrirent,
États du Poitou. — 1446. Les trois dans cette session , cinquante mille i\o-
états dotèrent on don à Pétégoe de PDf- rîns au roi. Ceux de la Langue d*oil ne
litfTs. s'accordèrent point pour voter un sub-
Étnts d'aquitaine y de Gtiieime ou side. Après cette session, l'histoire ne
Bordelais. — Il y avait dans cette ^ro- mentionne aucune assemblée des états
Tinee, sous la dominatioi! anglaise, de la Langue d'oil, pendant les années
eottme après la réunion à la Francétt 1352, 1353 et 1354.
des assemblées des trois états. C'est un La plus ancienne assemblée des états
fait que constatent des documents de généraux de la Langue d'oil, sur la-
13C5, 1368, 1394, 1407, 1451 et 1453. quelle il nous soit parvenu des Uocu-
ÉtaU de la sénéchaussée de Sain- ments positifs, est celle qui fut convo-
toiige. — 1355. Il y eut, sur ordre tfu quée à Paris, par le roi Jean , en 1355.
roi , une convocation des gens des trois Dans l'ordonnance que ce prince publia
états. au sujet du subside accordé par les
Étcds de kt Marche et du pays de états, on lit; « Nous avons fait appeler
Combraille. — En 1355, 1426, 1435, « et assembler les bonnes gens de notre
1440 , 1M1 , 1443 et 1444, les états aS- « royaume de la Langue d'oil et du pays
semblés votèrent des subsides. «coutumier de tous les trois états. »
1452. Les états du pays de Combfallle Dads les aAnées 1856 et 1357, il y eut
font un traité d'union avec ceux d'Au- à Paris plusieurs convocations des états
vergne, de Bourbonnais, île Forez, de de la Langue d'oil; mais, en général,
Beaujolais et de Velay. L'année sui- ces asst iiil)l('('S, et principalement celles
vante, les états de Gévaudan furent as- qui se tinrent après la bataille de Poi-
8oci^ à cette confédération. Voici un tiers, furent sans résultat, à cause des
passage de l'acte d'union : « On doit se troubles qui agitaient alors la capitale
«secourir ïnutuellement, s'aider l'un et quelques-unes des provinces du nord
«l'autre desdits pays, toutes fois et de la jbrauce. En février 135â, les états
« quantes que sera nécessaire , pour ré- généraux de la Langue d*oil furent con-
« sister à ceux qui lesdits pays vou- voqués à Paris, et votèrent un subside.
« droient grever, piller, rober ou faire Le régent, qui fut depuis Charles V, les
« dommage, etc. » convoqua encore à Compiègne au mois
Nous sommes forcés de clore ici, de mai de la même année; et il obtint
faute de documents, cette sèclie nomen- des députés de nouvelles sommes d*ar-
dature, IN'ous dirons, à [iropos des états gent. Ce fut dans une assemblée com-
do la Langue d'oil, pourquoi, dans posée de divers députés de la Langue
noire énumération, ne dépassant j^oint d'oil, et en présence du peuple de Pa-
la première moitié du quinzième siècle, ris , qu*en Tannée 1359, le traité négo-
nous nous sommes arrêtés au règne de cié en Angleterre pour la délivrance du
X^ouis XL roi Jean fut rejVté , parce qu'on en
États de la lai^gue d'oil. — trouva ieb conditions tout à la fois bon-
Kien ne prouve qu'avant la convoca- teuses et désavantageuses. Les états
tion des états généraux du royaume, de généraux de la Langue d*oii furent con-
ilôO, il eût été tenu des états généraux Toqiiés à Amiens en 1868. Ce M% €ft
Beauvati»
Melun.
loavm «A iWiii
Lann.
PouUens.
Aarfleur.
Saint-QneAliiA
Complétas.
ioigny.
Poissy.
Vertus.
cdnstaté par une ordonnance du roi JésÈ» lïrot spédàleirfetit qoestfotf , éatts M étâfS , de la rançon du roi. Aprèft 1863, il n*esl plus fait mention, dans Tes documents iégisiatils ou purement historiques, de la tenue des états génér taux ae la Langue éPoU,
Avant de terminer, nous devons signaler un document qui nous fnit connaître quelques-unes des villes dont les députés assistaient ordinairemént à TaHsemblée des états généraux de la Langue d'oil. Yoici la liste de ces viUes :
Mantdidicr.
Heaux.
Amiens.
Lu RoclMlle.
|*oD toise.
flronflcv.
Poitiers .
Troyes.
tfonUbécTL:
Toan.
Chartres.
Cbinon.
hfta»
Cette liste , que dontiie Secioqsse, peut
aussi nous faire juger de la vaste étendue des pays que la Langue d'oil comprenait au milieu du quatorzième siècle.
Quand fl n'y eut plus d'états généraux ûe la Langue d'oil , la royauté s'adressa dux assemblées particulières des bailliages, sénéchaussées , etc. Ces assemblées particulières ne firent pas moins que les autres, dans les jours de danger, pour le salut et la prospérité dé la France »
Nous allons donner iei une nomenclature des états particuliers des provinces qui composaient la partie oe la France désignée par le nom général de Langue d'où.
Auvergne. — 1354 et 1358. Les gens des trois états 8*assembtèrent pour voter des subsides.
1374. Les états assemUâ traitent di-; reetement avec les Anglais pour leur faire évacuer le pays.
1392, 1393, 1394. Les états votent une levée de gens d'armes, et établissent rirapdt nécessaire poilr leur en-' tretien.
1432. Les états votent un subside.
Î440. Assemblée au sujet de la Praguerie.
1444. Les états votent un subside.
Champagne. — 1358. Assemblée à Provins, puis à Vertus, pour le vote d*an subside.
iVdmaiMite. -^n est fait mention, dans une cfinrte de LouisX (1316), des états de Normandie.
1354. Assemblée des trois états des bailliages du Cotentin et de Saint-Guilla u nie in Maurikmia, pour lé Tote d'un subside.
1358. Assemblée des trois états Ue KoUen, Caux, Gaen et Cotentin.
1426. Les états votent un subside.
1429. Les états votent uue aide de 140,000 livres tournois.
1488. Convocation des états.
1441. Les états votent un subside.
FJafs (lu fer In français et du Fextn normand. — 1 358. U y eut convocation de ces états pomr le &tt des aides.
Bailliage de Senli$, — 1354. Assemblée des trois états pour ie ûit des aides.
Bailliage d'Àmïens. — 13G0. Il y eut one convocation des trois états pour obtenir un subside à l'effet de compléter la rançon du roi Jean.
Bailliage de l èr mandais. — On pourfait induire* d'une charte insérée dans le recueil des ordonnances (t. II , p.
396), que les états du bailliage de Vermandois s'étaient assemblés pour voter une aide à Philippe de Valois.
1353, 1353, 1354. Assemblée des états pour le fait des aides.
1371. Assemblée où l'on traite des affaires particulières au bailliage.
Nous nous arrêtons , pour cette nomenclature des états de la Langue d'oil, connue pour rel|-e des états de la Lan-
tue d'oc, a la fin du rè^ne de Cliarss VII et à Tavénement de Louis XI.
Dépuis longtemps déjà la vieille distinction entre les pays du nord et du midi de la France, distinction fondée sur une différence de langage et de mœurs, a?ait commencé à sWacer. Les mots eux - m^mes , Langue d'oil et Langue d'oc, n'étaient plus employés^ ou étaient devenus moins compréhensifs. Cepen- * dant nous avons cru qu'il était nécessaire d'indiquer les états généraux et particuliers qui s'étaient tenus, au nord
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et au midi , dans la première «noftié da
quinzième siècle, parce que, dans ces temps encore, l'esprit des localités se montra vivace* souvent en opposition avec les désirs ou la velonté du pouvoir central, et que Ton put croire parfois, comme pour des époques pliis reculées, qu'entre. ia royauté et les provinces, il n*y avait point encore des intérêts communs et cette admirable solidarité qui, plus tard, a tnnt contribué a la gloire et à la prospérité de la France. A partir du règne de Louis XI, tout change : les états des provinces sont convoqués comme par le passé; dans ces états, des voix indépendantes se font entendre et s*élèvent contre les abus (voyez Ëtats PfiOViNCT aux) ; mais les délibérations sont surveillées par les délégués du pouvoir central; toutes les oppositions disparahnent de gré ou de force devant les manifestations d'une seule volonté ; en un mot, les provinces , si nous pouvons nous exprimer ainsi, font place à la France; et l iiistoire des localités n'est plus, jusqu'à la fin du dix-huitième siècle, que Tliistoire de In royniité.
ËTATS GENERAUX. — I. yévril 1302.
La première apparition du peuple
comme pouvoir aynnt droit de participer au maniement des alïaires du pays , ne remonte pas au delà du commencement du quatorzième siècle , et elle est due à Tun des rois qui ont régné le plus despotiquement sur la France. On sait que ce prince avait engagé, avec la papauté, une lutte terrible, voyant que Boniface VIII se posait en défenseur du peuple, il voulut intéresser les bourgeois à sa querelle , et en appeler aussi à Topinion publique. Lé pape avait convoque les prélats à Rome pour le l"*" novembre 1302; il convoqua les états à Paris pour le 10 avril 1302. Les états convoqués par le roi n'étaient plus seulement les états du clergé et de la noblesse, ou les états du midi , comme ceux qu'avaient appelés ses prédécesseurs; c'étaient les états du midi et du nord , c'étaient les états des trois ordres , de la noblesse , du clergé et de la bourgeoisie des villes, avec pleins et saillants pouvoirs (cum vhnit et su/ficientibus numdaHs,) L'attente de Philippe le Bel ne fut
pas trompée : les députés se rtoireiit,
au jour fixé , dans l'église Notre-Dame de Paris, et la session fut ouverte par une longue et subtile harangue du ciiaacelier Pierre Flotte, qui parla au nom du roi , exposa , avec beaucoup de vigueur et d'adresse , le danger des entreprises de la cour de Rome contre la couronne et contre TÉglise; enfin-, il donna aux états une connaissance sommaire des diverses bulles que Boniface avait expédiées au roi. Le pape, dit-il en terminant, veut réduire en vasselage le noble royaume de Fk'ance, qui ne riBh levait que du ciel.
Le tougueux comte d'Artois , Robert II , s^écria alors que s'il convenait au roi d*endurer ou de dissimuler les entreprises du pape , les seigneurs ne les souffriraient pas. Ces paroles furent couvertes d'applaudissements. Les gens d'église seuls se trouvèrent fort embarrassés. Ils craignaient à la fois le pape et le roi; mais enfin on exigea qu'ils se déclarassent séance tenante, et ils furent forcés de se reconnattre tenus à défendre les droits de la couronne et du royaume, qu'ils tinssent ou non des fiels du roi.
Les trois ordres se séparèrent ensuite afin d'écrire en cour de Rome, chacun de leur côté. La lettre écrite par les nobles, et qui probablement leur fut présentée tonte faite par le chancelier (elle est datée du 10 avril, c'est-à-dire, du jour même de la séance), fut écrite en langue vulgaire, et adressée non au pape , mais au collège des cardinaux.
Elle était signée non-seulement par les prineipa)ix seigneurs du royaume, mais par plusieurs grands barons de l'Empire qui s'étaient rendus aux états. Cette lettre , dure et violente , n'était guère qu'un long commentaire des paroles du comte d'Artois.
La lellre des membres du clergé était»
au contraire, assez modérée; elle était adressée au pape lui-même , auquel cependant ils déclaraient qu'ils s'étaient liés, par un nouveau serment , à défendre rindépendance de la couronne. La lettre des communes ne nous a pas été conservée , mais elle fut , sans aucun doute, calquée sur celle des nobles.
C'est ce qu'on peut inférer de la réponse qiry firent les cardinaux , qui
érATS IdEHBBAUZ fRANGfi. ÉTATS QEHEaAIIX Ml
leproehèrent aux procureurs et aux voqoa les états à Tours pour les £ltes de
syndics des communes d'avoir, aussi PA(jues de 1308. < Le roi, dit le cha-
bien que les barons , évité de nommer noine Jean de Sainl-Viclor , fit assem-
le pape t et de ne Tavoir désigné que bler à Tours un parlement composé de
]»ar une phrase peu respectueuse. nobles et de roturiers {igtiobiles) dé tou-
Après cette unique séance, qui avait tes les diâtéUenies et de toutes les villes
si bien rempli l'attente du roi, les états de son royaume. Il vouloit, avant que de
furent dissous. Bien que cette assem- se rendre auprès du pape, à Poitiers,
blée eût eu ulutôt Taspect que la réalité recevoir leur conseil sur ce quMl con-
d*une repr&entation des trois ordres venoit de faire des Templiers, selon
de la nation, on la considère comme la leur confession. Le j(mr avoit été assi-
première assemblée des étnts cénéraux, gne, a tous ceux qui furent invités, nu
et ce fait, qui semble n'avoir provoque premier du mois qui suivroit la Pàque
aucune surprise parmi les chroniqueurs (14 avril). Le roi vouloit agir avec pru-
contemporains, n'en fut pas moins un dence ; et, pour ne pousoir être repris,
événement d'une haute importance, qui il vouloit avoir le jugement et l'assen-
doit être considéré comme le commen- timeut des hommes de toute condition
cernent d'une ère nouvelle dans notre de son royaume. Aussi il ne vouloit pas
histoire. seulement avoir le jugement délibératif
II. 1303. Philippe le Bel s'était trop des nobles et des lettrés, mais celui des
bien trouvé de la prenuere assemblée bourgeois et des laïques. Ceux-ci, com-
des ^tats généraux, pour ne pas recou- paraissant personnellement , prononcè-
rir une seconde fois à un expédient si rent presque tous, d'une manière una-
utile. Le 13 juin suivant les uns, le ni me , que les Templiers étoient dignes
10 mars suivant d'autres , il convoqua, de mort. »
au Louvre , une seconde assemblée gé- Du reste , la nation était loin alors nérale « pour y traiter d'affaires qui d'attacher une grande importance àcette « concernaient l'indépendance de la partieipntion aux affaires de TÉtat. La « couronne. » Cette assemblée, qui ad- plupart des grands et des prélats ne siébéra à Tappel que le roi avait interjeté j;;èrent dans, cette assemblée que par des décisions du pape, au concile et au i)rocurèur8. Les huit plus grands seipape futurs, et qui s'ouvrit par un vio- gneurs du Languedoc donnèrent leur lent discours de Nogaret contre Boni- procuration à Nojraret, Thomme du roi, face YIII, se composait, suivant le récit et le sénéchal de Beaucaire eut ordre de du continuateur de Guillaume de Nau^ contraindre les villes de sa sénéchaus- Kis , de tous tes barons et chevaliers, sée à payer les frais de voyage des dé* des magistrats de tout le royaume de putés qu'elles envoyèrent comme malfrance, des grands prélats et de tous gré elles à cette convocation (*). ceux d*un ordre inférieur. Cette indi- IV. 1317. Lorsque après la mort (20 cation est visiblement exagérée; car il novembre 1816) du petit roi /6an, qui , aurait été impossible de réunir unetelle ne vécut que cinq jours , Philippe V se assemblée. Mais, ce qu'il importe le fut fait sacrer à Reims, il sentit le beplus de remarquer, c est la présence des soin de donner à son avènement nue magistrats de tout le ro3raume : or , à sanction nationale; il convoqua les états une époque où il n'y avait pas encore, généraux à Paris, pour le commencedans la France , un ordre de magistra- ment du mois de février de Tannée suiture constitué , l'auteur ne pouvait eu- vante. L'assemblée fut nombreuse, sans tendre par ces mots que les magistrats être générale, ni régulière ; car les prémunidpaux envoyés par les villes à l*as- lats, les seigneurs et les députés des semblée générale ; c'est ce qui nous a villes du Languedoc , et probablement décidé à ranger ces états parmi les états de quelques autres provinces, ne s'y généraux. trouvèrent pas. « Vers la Purification
IIL Jvril 1308. Lors du procès des Templiers, procès qui remua toute la (*) nexâtedansleTrésordesdiai t( s ^in-lchrétienté, Philippe le Ik'l jugea encore deux procmation» doniiées à de» députés à propos de consulter ia nation, et con- des villi-s.
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àe h safnte Vierge , dit lé céntinumàé éti^ kénéiraak , )^ ferôbvéiMv »
de Guillaume de Nangis, se rassemblé- p'éiis de là jgaerre contre les Anglais. Il rent en la présence du cardinal d'Arn- cnnvoquaoonc, pour le 16 février 1351, blac, chancelier de Phili(ipe le Lon^, « les prélats, les ducs, les comtes, les beaucoup de grands, de nobles, de hauts « barons, les citoyens, et les autres perhommes et die prélats, avec la plupart « sonnes sages de son royaume, afin de des bourgeois ,ae Paris. Ils approuvé- « délibérer avec eux sur tout ce qui pourent tous le gouvernement du roi Phi- « voit contribuer à la félicité de ses sulippe, et jurèrent de lui obéir comme à « jets » , ou , en d'autres termes , afin leur roi , et, aprte lui, à son fils Louis, de leur demander un subside. H ne pa^ Leà docteurs de rUniyersité 4^ Paris taU pas gué ttiîitéft les communauté approuvèrent atissi d'une voix unanime aient obéi à cet ôVdre du roi ; car àà le couronnement de Philippe, mais ils voit que les nobles et les communautés ne jurèrent rien. Alors aussi fut-il dé- de IQormandie, et des bailliages d' A- €^Té qàè les femmes ne succèdent pas miens, du Vermandois et de Sentis, ao< àla couronne de France. » cordèrent le subside dans des assemblées
L'elTet de cette assemblée fut décisif ; provinciales. Au surplus, nous ne posil empêcha les troubles qu'auraient pu sedons sur cette assemblée que desrenftiire surgir les divers prétendants à \k seignements indirects, et nous ne poucouronne de France; tous les princes et vons rien dire, ni sur la quotité du les barons rendirent successivement subside qui lui fut demandé, ni sur les hommage à Philippe, qui jpartout avait matières de gouvernement ou d'admila bourgeoisie pour Int. histratfon qui pureiA étire soumises à
t)ans cette assemblée, les députés do Ses délibérations; seulement diverses
tiers état requirent Philippe « que les circonstances indiquent que les subsides
« bonnes villes et autres, et les gens ne furent pas accordés sans de vifs dé-
« d'icelies , fussent garnis d'armures bats.
'« pour le droit du roi et le leur défen- VII. Pévrîer 1355. Les revers de la
« dre. > Philippe fit droit à cette de- guerre contre les Anglais, elle désordre mande par une ordonnance du 12 mars tôujours croissant des finances , forcèsuivant. rent Jean de convoauer une nouvelle Cest 'h tort que quelques historiens, assemblée des états genérauk de la Lan* ;entre autres M. de Sismondi , ont fait gue d'oil , dès la fin de novembre 1354. mention d'une assemblée d'états gêné- La gravité des circonstances donna à raux qui aurait eu lieu à Paris , à là cette assemblée une importance que n'a- Chandeleur 1^19. Ils fondent leor ôpf- vaîetit pèimt encore eue les états géné* nion sur une ordonnance insérée pat idtix ^ aussi en est-il fait une mentioll Lauriere au tome Y" du recueil des Or- sérieuse dans les dirooii|Ues COntempo* donuances des rois de France, p. 678 ; raines.
mais c'est par erreur que cette ordon- « Les états se réunirent à Paris, en là
nance est attribuée pâr Lauriére à Phi- chambre du parlement, le i décembre,
lippe le T.ong; elle est de Philippe de Va- Les représentants du Poitou, de TAu-
lois, fut rendue le 15 février 1346, et vergue, du Limousin, du Lyonnais, etc.,
les états qu'elle mentionne sont ceux y siégeaient à coté de la France du nord,
qui eurent lieu cette année. Le chancelier de France, messire Pierre
y. Juin 133t. On ne oonnàtt que de la Foret, archevéaue de Rouen, proh
les lettres de convocation une assemblée nonça le discours d ouverture au nom
d'états qui eut lieu à Poitiers, le 14 iuin du roi, et requit les états de se concer-
1321 , et qui avait pour but « de réifor- terensenible «suri^aldiequllsponvoierit
« mer, par le conseil des prélats, ba- « faire au roi pour le fait de la guerre ;
« rons, et bonnes villes de son royaume, « et, pour ce qu'il avoit été ouï que les
« les abus dont les sujets du roi étoient « sujets du rovaunie s'estimoient for-
« grevés et opprimés en mouil de ma- « tement grèves de la mutation de#
« nières. » , '« monnoies, ledit chancelier offrit, afû
VL Tc/r/er 1351. Le roi Jean fut, dès « nom du roi, de faire forto monnoife
60U avènement, forcé de recourir aux « et durable, pourvu qu'on lui fît aide
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a suffisante pour la guerre. » (Chronigue de Saint-Denis.)
« Le clergé répondit par la bouche de Jean de Craon , archev^ue de Reims ; la noblesse, p«r celle de Gauthier de Brienne, duc d'Athènes ; les bonnes villes prirent pour organe, Étienne Marcel , prévôt des marchands de Paris , personnage qui jouissait d'un immense crédit dans la bourgeoisie.
« Les trois ordres dirent» qu'ils étoient « tout prêts de vivre et mourir avec le « roi , et de mettre corps et avoir à son « service , et requirent déh'bération de « parler «nsemhie, laquelle fut accor- <t dée. » Il semblerait, d'après les termes de la Chronique de Saint-Denis , que les trois ordres délibérèrent en commun. On ne connaît leurs délibérations que par l'ordonnance du 28 décembre , qui en sanctionna et en promulgua les résultats. Ces résultats étaient de la plus haute gravité ; ils constituaient, temporairement à la vérité, un pouvoir représentatif entièrement nouveau et inconnu en France.
« L'assemblée avait compris la nécessité d'un grand effort pour pousser vigoureusement la guerre ; elle octroya la solde de 30,000 hommes d'armes pour un an, et assura ladite somme, estunée environ 5,000,000 de livres parisis, par l'établissement'd'une gabelle sur le sel, et par la levée d'une taxe de huit deniers par livre sur toute chose vendue, lesquelles gabelle et taxe seraient pavées par toutes personnes sans distinctfon , clercs ou laïques, nobles ou non nobles, voire par le seigneur roi, sa très-chère compagne la reine, son très-cher fils le duc de Normandie, et ses autres enfants.
« Le roi obtint donc sa requête ; mais il ne l'obtint qu'en abandonnant le maniement de toutes finances autres que les revenus du domaine. Il avait trouvé commode jusqu'alors de se décharger du fardeau de la perception , en se réservant le droit illimité d'en employer le produit à sa fantaisie. Les états gardèrent la perception , et s'attribuèrent non-seulement la surveillance, mais l'administration et l'emploi des fonds. Les impôts devaient être levés sur les contribuables , et distribués aux gens de guerre par des receveurs et trésoriers
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à la nomination des états , sous la direction de deux receveurs généraux , également clioisis par les états ; et les receveurs généraux et particuliers étaient placés sous la haute surveillance d'une commission de neuf généraux et superintejidants i élus par l'assemblée entre ses membres , trois clercs, trois nobles et trois bourgeois, lesquels ne devaient avoir aucun maniement d'argent.
« Les décisions prises par les neuf surintendants , en matière d'impôts , étaient revêtues d'une autorité égale à celle des arrêts du parlement, et ils avaient droit de requérir tous les citoyens et tous les gens du roi de leur prêter mainTforte. Le roi s'obligea luimême, et obligea par serment les princes, les grands officiers de la couronne, et tous fes officiers royaux et les délégués des états , à ne rien détourner des sonnnes levées, pour un usage différent du fait de la guerre , et autorisa d'avance les commissaires des états à lui désobéir, s'H leur mandait chose à ce contraire , et , en ce cas , à résister même de vive force aux officiers royaux.
« Il fut arrêté que les états se réuniraient de nouveau au premier jour de mars SJiivant , pour ouïr des neuf surintendants et des deux receveurs généraux le compte de ce qui aurait été levé, baillé et dépensé , et voir si les deux aides imposées suffisaient ou non ; que lesdites aides ne dureraient qu'un an, à partir de la Saint-André (30 novembre), et que les états se rassembleraient une troisième fois à la Saint-André de 1356, afin de régler les comptes et d'employer pour le profit et nécessité du peuple ce qui resterait de l'argent , si la guerre était finie, ou bien afin d'aviser à renouveler lesdites aides, si la guerre durait encore.
« La création de la commission des neuf était l'acte le plus hardi et le plus décisif qui eût encore apparu dans notre histoire politique. Pour la première fois, . la nationalité cessait de se personnifier dans la royauté, et agissait spontanément en dehors de l'institution monarchique. La création des neuf était une véritable suspension du pouvoir royal , rendue nécessaire par 1 incapacité et les dilapidations cf'un roi qui perdait la France. Ni le roi , ni peut*»
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être Im états, n*ea avaifiot senti la portée (*).»
Ces états peuvent être considérés comme la première assemblée veritabl*roeot nationald dont il soit ^ît mention en France depuis Témancipation de la bourgeoisie. Malheureusement, Téducatton politique et financière des Français était encore à faire, et les états, qui avaient resserré dans de justes bornes le pouvoir du roi , ne surent prendre aucune saçe mesure pour l'établissement de Timpôt. Ils eurent recours à deux impôts indirects créés par Philippe de Valois, et odieux au peuple, in belle sur le sel et la taxe des ventes. L'assiette de ces deux impôts causa un aouièvement universel ; une révolte sanglante éclata , entre autres à Arras , lé & mars 1356.
Mars 1356. Les états ouvrirent lear seconde session à Paris , le 1*' ou le 6 mars 1356, au milieu de rirritation imiverselle. Ils en avaient pris Penj^agemeiit l'année précédente. iMalheureusèment, les villes, à l'exception de Paris , étaient loin de sentir l'importance des circonstances ; elles voyaient dans celte nsseinblee , non pas une occasion de manifester la volonté nationale, niai^ un moyen de leur arracher de l'argent.
yVussi un îrrnnd nombre de députés refusèrent-ils de s'y rendre ; ainsi agirent, entre autres» ceux d' Arras et d'un grand nombre de villes de Picardie. Les Normands refusèrent également d'envoyer une députation pour les représenter aux états généraux ; et en cela ils ne fai> salent que suivre les conseils du comte d*Harcourt, du roi de Navarre, et de plusieurs autres seigneurs qui avaient juré de ne pas laisser établir la gabelle dans les pays soumis à leur domination. Cette résistance à rétablissement des iuij/ôts votés précédemment força la nouvelle assemolée à les abroger et à leur substituer une taxe proportionnelle 0or les revenus.
Cette taxe fut assise d'une manière assez singulière. Les p'auvres gens avant moins de 10 livres de revenu, les labou-
(*) Heori Martio, Histoire de France ^ Boavelle édition, iSSg , t Y, p. 47» et sniv. KoUâ n* connaissons pas d'histoire de France où 1«8 assemblée» de& éiaU geuei aux soient mieux rnoonléei et mieax appréciées.
reors et ouvriers vivant de lear làboo*
rage, les serviteurs et mercenaires ajwiit 100 sous de gages ou plus, durent payer 10 sous ; les gens ayant de 10 à 40 livres de revenu . 20 sovs ou une livre ; ceux qui possédaient un revenu de 40 à 100 livres, 2 livres; ceux qui en avaient
100, 4 livres ; au-dessus de 100 livres, les riches ne payaient plus que 2 livres par chaque 100 livres excédant la première centaine. C'était l'impôt proportionnel a rebours : on voyait bien que c'étaient les riches qui avaient lait la
101. " IX. Octobre 1356. Après la désastreuse bataille de Poitiers, le fils aîné du roi , Charles , duc de Normanijie , fut foroîé de remettre entre les mains des états généraux les destinées delà France. Les députés des trois ordres, qui ne devaient se réunir qu'à la fin de novembre , furent convoqués sur-le-champ , ceux de la Lan^e d oil àParis, oeui de In Lansiue d'oc à Toulouse. Nous ne nous occuperons que des premiers. Cette assemblée , qui se composait de plus de 800 personnes, parmi lesquelles plus de 400 étaient envoyées par les bonnes villes, ouvrit ses séances le lundi 17 octobre, dans la chambre du parlement, en présence du dauphin. « Jamais, dit le procès-verbal , on n'en avoit vu de si nombreuse, ni composée de gens si sages. » Pierre de la Forêt prononça un discours sur les mesures qu'on devait prendre pour délivrer le roi et continuer la guerre , et sur les subsides qui étaient nécessaires dans les circonstances présentes. L'arehevéque de Reims, Jean de Craon, pour les gens d*église, le duc de Bretngne pour les nobles , le prévôt Marcel pour les bourgeois, répondirent « qu^iU feraient ce que pourraient aux fins susdites , » et demandèrent un dé^ lai pour délibérera loisir. Puis les états jugèrent à propos , à cause du grand nombre de députes , de clioisir dans chaque ordre plusieurs commissaires è qui ils donnèrent le pouvoir de régler tout ce qu'ils croiraient convenable. Les commissaires, qui étaient au nombre de plus de 80, se réunirent probablement sansdistiDCtioud'ordies, et forcèrent les gens du conseil du roi , que le duc de ISormandie avait envoyés au milieu d'eux , à se retirer. Le parti populaire,
auquel s*était joint presquetout le clergé, dominait impérieusement dans cette assemblée, où la noblesse, si durement frappée à Crécy et à Poitiers, avait perdu toute prépondérance. Les chefs de ce parti étaient : Jacquet, archevêque de Lyon ; Tenn de Craon, archevêque de Reims ; Robert le Coq, archevêque de Laon ; Valeriea de Luxembourg ; Ôcmflana, maréchal deChampagne ; Jean de Picquigny , gouverneur d'Artois ; Étienne Marcel , pre\ ut des marchands de Paris ; Charles Cods^c, echevin, etc. LeOMi et Marcel, bien que Tun apparttot au clergé et Tautre au tiers état , agirent toujours de concert , et ce furent eux surtout qui dirigèrent les délibérations des états. Ils déclarèrent ^ull fiillait briser le grand conseil du roi, la cause de tous les malheurs dp h Franee, et le remplacer par un conseil élu par les états.
Après quelques jours de conférences,
les bases arrêtées par les 80 commissaires furent approuvées successivement par chacun des trois ordres et par les états réunis , foui entemble et ions wid contredit. Ces bases étnient mennrnntes pour l'autorité royale. On était convenu de requérir le duc de Pîormandie de priver de tous offices sept des principaux officiers de la couronne, entre autres le chancelier, Pierre de la Forêt, archevêque de Kouen ; de les faire prendre et entprisonner , de saisir leurs biens , de nommer dans rassemblée une commission pour informer contre eux , d'écrire au pape pour obtenir la permission de procéder contre l'archevêque, et de délivrer le roi de Navarre. Les députés devaient en outre enjoindre au dauphin «i qu'il se voulût gouverner du tout par certains conseillers qu'ils lui bailleroient des trois états , quatre prélats , douze nobles et douze bourgeois , lesquels conseillers auroient puissance de tout faire et ordonner au royaume , ainsi eomme le roi , tant de mettre et éterofliciers comme tant d'autres choses. » De plus, ils demandaient le rétablissement des anciennes libertés féodales et communales , comme au temps de Philippe le Bel. A ces conditions, les états accordaient en aide , pour une année, un décime et demi (15 p. o/") sur tous les revenus des trois ordres. Le^
rotorten devaient en outre Mnir m homme aimé |Mr eent feux.
Jamais le peuple n'avait paru en scène avec autant de dignité et d'énergie. Du reste, c'était Paris, qui, dès lors bien digne du titre de capitale, avait imprimé aux états ce mouvement démocratique. Malheureusement, cette ville était à peu près la seule en état de oomprenare la situation du royaume, et l'esprit étroit de localité arrêta cet élan qui seul pourtant pouvait tirer la France de l'abîme où elle allait tomber. I>*im autre cdté, le dauphin parvint, à force d'habileté, à sauver le pouvoir royal. Après avoir entendu , dans une conférence particulière qui Ittf fut denaodéè pai' les états, Parchevéque de Reims lui exposer une - }>artie des requêtes de l'assemblée, il répondit qu'il consulterait son conseil; puis , lorsque arriva le jour de la séance publique (le 31 octobre) , lorsque les états étaient déjà réunis dans In îrrand'chamhre du parlement, il lit mander tout à coup les principaux membres de l'assemblée, emtx quigowDemoientla France, et leur déclara qu'il était obligé d'ajourner la séance , parce qu'il avait reçu , disait-il , des lettres de son père et de Tempereur Charles IV.
La séance fut donc remise au jeudi de la Toussaint (3 novembre); mais, la veille, le roi convoqua de nouveau les
{)rincipaux députés, et les pria, eux et eurs collègues, de s'en retourner cAocun en son lieu, promettant de les convoquer bientôt de nouveau. Les états, dont une partie des membres avaient déjà été forcés de s'éloigner à cause de la cherté de la vie à Paris, consentirent à se séparer, après que l'évêque de Laon eut donné, dans une réunion générale, lecture des représentations qui devaient être adressées au lieutenant du roi.
Chaque député emporta avec lui une copie des décisions prises par l'assemblée pour en donner connaissance à mi commettants.
X. Février 1357. Le 3 février, les / états s'assemblèrent de nouveau , moins nombreux, il est vrai, que précédemment, mais ayant gagiiié en énergie tia qu'ils avaient perdu en nombre. « Ils rapportaient de leurs provinces des doléances conformes au rapport de iu
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commission des quatre-vingts, qai lew
fut présente par Marcel et le Coq. En leur nom , révéque de Laon accorda au dauphin trente miile bommes et l'argent néoesnire pour les solder; mois il denandà en retour : 1* le renvoi de vingtdeux de ses ministres et officiers; 2" la faculté de s'assembler deux fois l'an, sans convocation; 3* la oréatioa d'un conseil de trente-six réformateors gé> néraux, élus par les états, « pour or- « donner les besognes du royaume; et «dévoient obéir tous prélats, tous sei- « gneurs, toutes oommunautés des cités « et bonnes villes, à tout ce qu'ils fe- « voient et ordonneroient; » 4* l'envoi dans les provinces de ( ommissaires extraordiilaires, chargés de pleins pouvoirs pour assembler les états provinciaux, punir, réformer, récompenser tous les agents du gouvernement, etc.
« LedaupDînooosentità ces demandes; tt, en ooDséquenoe, il publia une grande ordonnance de réformation qui confirmait celle du 28 décembre 1356, et qui fut lue et publiée en parlement, pour loi doohâr un caractère législatif. Par cette ordonnîince mémorable, il renonçait n toute imposition non votée par les eiais, > engj^eait à ne rien détourner du trésor, à laisser lever et employer l'argent des impôts par bonnes gens sages (Yrdonnées par les trois états y à réiormer les abus de pouvoir de ses où Aciers, à rendre la justice impartiale et prompte, à ne plus vendre les ofOœs de judicature, à ne pas altérer les monnaies, qui seraient faites dorénavant conformes au modèle donné par le orévôt des marchands de Paris. Il interait encore le droit de prise, les emprunts forcés, les guerres privées, les jugements par couiinissioiis , Talienation des domaines de la couronne ; il autorisa la résistance à main armée à toute entreprise illégale, à toute guerre eittre les seigneurs , déclara les membres des états inviolables, enfin ordonna rarmemént de toutes gens selon leur état Le conseil des trente-six commença ses opérations par séparer entièrement les attributions de la chambre des comptes et du parlement» el renouveler les menabres de ces deux cours ; il destitua tous les officiers de justice et de finnnee, veceveurs , châtelains , sergents d arme^,
ndiaires, etc.; eiila presque fous let
conseillers royaux, s'empara des coini| de la monnaie, créa la cour des aides, destinée à régulariser Tassiette des inipdts, et è laifuelle fut attribuée depuis une juridiction contentieuse en matière de finances. G était Tévéque de Laon î dirigeait tous ces changepients , et dauphin n*avait plus d*autre pouvoir que de promulguer les ordonnances qui portaient : De l'avis de notre grand conseil des états et deê hommes des bonmsi viUes (*). »
C'était, eomme on le voit, non point une réforme, mais une révolution complète, opérée surtout par la commune de Paris, dont le génie révolutionnaire semblait déjà se révéler. V <âs rarlsto^ cratie et la royauté étaient encore trop fortement constituées; la démocratie trop faible et trop peu soutenue par les populations des provinces, pour que le triomphe du peuple pût être durable.
Du reste, cette époque a été parfaî»
temcnt appréciée par M. de Sismondi, et le chapitre qu'il lui a consacré, dans Son Histoire des Français, est un des meilleurs de cet ouvrage. « La charte promuluuce p;ir le dauphin, dit-il, notis fait connaître retendue des abus qui causaient les plaintes du peuple, et iii loyauté des chefs opposés à la couronne» gui obtenaient par leur fermeté des réformes aussi avantageuses. A en juger par ce résumé de toutes leurs demandes, ce n'étaient point des esprits inquiets, jaloux, turbulents; ce n'étaient point des traîtres que l'évéque de Laon et le
()révôt des marchands , encore que tous es historiens de la monardije se soient efforcés de les noircir comnie tels; c'étaient, au contraire, des hommes animés du désir du bien tl de l'amour du peuple', qui , voyant le désordre épouvanr table où tombait l'État, les voleries universelles, l'incapacité et l'incurie des chefs, tentèrent de sauver la l^rauce en dépit des princes français* S'ils uséreiil; quelquefois de violence, il faut leur pardonner rem|)loi des moyens illégaux, dans ces temps ou les amis de la France n'avaient aucun mt^en légal de faire le bien^ Si« à leur loiir^ le pouvoir les
(*) Lavallée, Histoire des Frm§m, «dit.
ia-8o, t U , p. 44 et »iuv.
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enivra, it faut voir dans leur exemple même une preuve de plus de la rectitude de leurs principes; car c'étaient eux qui les premiers avaient dit qu'il n'y a de salut pour aucun peuple tant qu'il leste soumis au poa?oir absolu, quelles gue soient les personnes (joi &k sont investies (*). »»
Cependant le roi Jean, alors à Londres, chercha à sauver Tautorité da dauphin; et au mois de mars, celui-ci fil crier dans les rues de Paris des lettres du roi, par lesquelles il défendait qu'on payât le subside voté par les etat^, auxquels il défendait de s*assembler, soit le 17 avril, suivant ce qui avait été précédemment convenu , soit à aucune autre époque. peunle irrité se souleva ; Jean de Craoo , Etienne Bfarceî et les autres meneurs des états prirent une attitude tellement menaçante, que le dauphin révoqua les lettres deux jours après leur publication.
Xl.iVot7em6re 1357. Cependant, après avoir en vain qu^été des aides de ville en ville, le dauphin fut obligé de revenir à Pari§, et de consentir encore à la convocation des états. L'assemblée se réunit le 7 novembre. IMais bientôt la délivrance du roi de Navarre, exécutée d'après une déliljération entre Marcel et ses échevîns, l'évêque de Laon, le sirè de Piquigny et plusieurs députés, mit la discorde entre les députés; plusieurs dr ceux des bonnes villes, de celles de Bourgogne et de Champagne entre autres , sortirent de Paris, craignant qu on ne les forçat d'approuver le coup de main que l'on venait d'exécuter. Quant aux chefs du parti nopulairp, après avoir fait acooraer à Charles le Mauvais uije partie des choses qu'il réclamait, ils firent renvoyer pour le reste la discussion à une autre session des états; pujs rassemblée n*étant plus en nombre et ne pouvant s*aoo6rder, 'S'^ouma au IS janvier.
Wl. Janvier 1358. La session s'ouvrit au jour fixé; mais presque aucun noble ne se trouvait à l'assemblée; quelques gen:. d'église à peine y étaient venus; enOn, la desunion régnait entre les membres présents, ils discutèrent
jusqu'au 2ô janvier sans pouvoir se mettre d'accord; et la seule mesure qu'ils prirent fut une mesure funçste : ils ordonnèrent provisoirement, pour remédier a la détresse du gouveruement, la fabrication d^vmefoUble monnaie, c'est-à-dire, d'une monnaie dont on taillait jusqu'à onze livres dnq éous dans un marc d'argent.
L'assemblée, suspendue après ce décret, ne reprit ses séances que le tl février. Le clergé et le tiers état y étaient seiils représentes: on n'y voyait aucun député de la nol)lesse. Ce lut peu jours après, le 23 février, que Marcel et les bourgeois, poussés à bout par la mauvaise foi et la conduite perlide du dauphin, <^ jugèrent à propos, dit le continuateur qe Nangis , que quelques^ uns de ses ctmsMerê fussent enlevés du milieu de ce monde. » En effet , plusieurs nobles , entre autres Robert de Clermont, maréchal de JNormandie, et le seigneur dé Conflahs, ^^récbal de Champagne, furent tués SOUS les yçMiç.
même du prince.
Le lendemain, Marcel convoqua au couvent des Augustins une grande assemblée de bourgeois, et auxquels se réunirent ceux d'entre les députés des villes (^ui se trouvaient encorq à Paris^ Ceux-ci y furent requis d'approuver l'événement de |a veille et d'entretenir. « bonne union arec ceux de Paris, laquelle aroif été précédemment promise ^/^wree.» Ilsrépondirentqu'iisavouaient tout ce qui avait été fait.
Les états , loin de vouloir usurper l'autorité souveraine, engagèrent ensuite eux-mêmes le dauphin, attendu qu'il avait eu. le 21 Janvier, vingt et ui| ans accomplis, à échanger le titre de réîîent contre celui de lieutenani du roi, qu'il avait ports jusque-là.
Xlîl. Mai 1358. Une grande sdssion eut lieu alors dans les états de la Langue d'oil; la jalousie, excitée dans les provinces par la domination des bourgeois de Paris, en fut en partie la qausç. Les états provinciaux de Champagne et de Vennnndois protestèrent contre cette domination ; et le dauphin, se iiâtant de profiter d'une circonstance qui pouvait être favorable au rétablissement de Tautorité royale, transféra àCSompièg^e rassemblée des ^tats généraux i qui avait
€68 éTATS ««lIBlubz UUNIVERS. iTATS «EITBBAITX
été convoquée à Paris pour le 1^' mai. Néanmoins, on sentait encore dans plusieurs provinces que le peuple de Paris ^it le véritnble reprc.spntnnt nu parti nationni; aussi rasseiiil)lêc de Compiègne fut-elle très-peu nombreuse. Trentequatre ardievéques ou évéques, parmi lesquels on remarquait ceux de Paris, de Soissons et de Tournny, refusèrent de tenir compte de la convocation , et fiirent imités par le clergé de leurs diocèses. Dix-huit bailliages, entre autres ceux de Paris , d'Orlénn.s. de Gisors, etc. , n'envoyèrent de députés ni pour la noblesse f ni pour les communes.
Néanmoins les états , tout en manifestant leurs intentions hostiles contre la capitale, se montrèrent aussi zélés
Sour la réforme que les états précéents. Us demandèrent la stabilité des monnaies, que le danpliin promit de ne plus changer, lis supprimèrent toutes les aides précédemment accordées, et les remplacèrent par une aide nouvelle, du dixième des revenus pour les gens d'église , du vingtième pour les nobles, et d'un demi-écu par jour, faisant la paye d'un homme d armes, par soixante et dix feux de bourgeois, par cent feux de pnvsans libres, et par deux cents feux de serfs. Cette aide devait être perçue par des députés élus par les trois états, ét employée à la défense du royaume , sauf un dixième, qui était destiné à la de|)('nse des hôtels royaux. Il fut en outre stipulé expressément que cette aide ne donnerait pour l'avenir aucun droit à la couronne ; enfin le droit de prise et les emprunts forcés furent défini tivement abolis. *
XIY. S5 moi 1359. Étienne Marcel avait été assassiné par Maillard le 31 juillet 1358. Le coup qui avait frappé cet homme énerî^ique avait abattu le
Îarti populaire, dont il était le chef. iC daupnin , rentré dans Paris , manda aux députés des trois ordres de s'y trouver le 19 mai , afin d'entendre la lecture du traité de paix qui venait d'être négocié en Angleterre ; l'ouverture des états fut ensuite retardée jusqu'au 25, afînda donner le temps atix députés d'arriver.
L'assemblée , quoique très - peu nombreuse, délibéra sur le projet de traité. « Là furent , dit Froissard , les lettres Inès et relues et bien ouïes et enten-
dues , et de point en point considérées et examinées; et leur sembla ce. traité trop dur, et répondUrent d*mie voix auxdits messagers, que ils auroient plus cher à endurer et porter encore le grand meschef et misère où ils étoient , que le noble royaume de Fmnee fiist ainsi amoindri et défraudé; que le roi Jean demeurast donc encore en Angleterre, et que , guand il piairoit à Dieu, il y pourvoiroit de remède. » Il fut donc résolu qu'on ferait bonne guerre aux Anglais- Le 27 mai , li- réi^ent rappelant la destitution des officiers du roi que les états de 1356 .avaient prononcée, rétablit ces officiers. Le 2 juin , TassémUée s'occupa de la levée d'une armée et de l'octroi d'un subside. Il est à remarquer que les nobles furent astreints, malgré le service qu^ils devaient faire èn personne , à payer les impositions consenties par les villes, et que les envoyés de ces villes , n'ayant pas reçu le pouvoir d*acoorder un subside, demandèrent au*ii leur fût permis d*aUer prendre lavis de leurs roncîtovens.
XV. Décembre 13G3. Le roi Jean ayant été remis en liberté,. convoqua à Amiens, pour le mois de décembre, les états de la Langue d'oil ; mais les ravages de la peste et des [grandes compagnies empêchèrent la plupart des députés de se rendre à cette convocation.
L'assemblée ne tint probablement qu'une ou deux séances, < ar, le 5 du même mois, le roi publia l'ordonnance conûrmative des déiibératiQns des états; ordonnanee ayant pour but la suppression des mêmes abus que précédemment, et la levée d'un corps de troupes destiné à chasser de France tes aventuriers.
XVL 9fai 1369. Les seigneurs de la Guienne ayant interjeté auprès de Charles V, comme seigneur suzerain de la Guienne, appel des injustices commises contre eux par le prince de Galles , le roi voulut, avai-t de recevoir cet appel, consulter les états généraux. Il les convoqua dodc à Paris , pour le 9 mai 1 869. Ils se réunirent , au jour convenu, dans la ^rand'chambre du parlement , où l'on vit deux archevêques , quarante évéques et plusieurs abbés , les ducs d'Orléans et de Bourgogne, les comtes d'Alençon , d'Eu et diÉtampes, princes du sang, et beaucoup de- nobles , avec
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un grand nombre de gens de bonnes villes, siéger avec les conseillers. Le chancelier Kur communiqua l'appel des barons de Gascogne; et, le surlendemain, les états dérlarrrcnt qnr le roi n'avait pu rejeter cet appel , et que « si les Anglais l'allaquoient , ils luifC' roient une guerre injuste (*). »
XVII. AorilnS'I. I-es dilapidations et les excès de tout genre commis par les membres du conseil de régence du jeune roi Charles VI, firent éeiater des soulèfements dans plusieurs provinces du royaume. «Cependant, dit le religieux de Saint-Denys, les princes se résignaient à souffrir ces inconvénients , ne songeant qu'à obtenir l'argent du
f)euple. Pour lever de nouveaux impôts, e roi manda à quelques-unes des villes les plus importantes du royaume, d'envoyer à Compiègne , vers 1a mi - avril , des députés char^M s d'assister à l'assemblée qui serait tenue à ce sujet. Il y fut dit sommairement que la conseil du roi était d'avis unanime qu*on ne pouvait, sans impôts, continuer les guerres allumées dans le royaume, ni solder les hommes d'armes ; que la volonté du roi était de donner cours à ces impôts comme au temps de sou père , et que chacun avait à déclarer franchement son opinion à cet é^ard, Messire Arnaud de Corbie , premier président au .parlement, essaya de prouver, par beaucoup d'amumeuts, que cette demande était conforme à la raison. La seule réponse qu'il obtint des députés fut ^MIs feraient volontiers connaître à leurs concitoyens l'intention du roi, puisqu'ils n'avaient pas été envoyés pour autre chose ; et que , s'il était possible , ils les amèneraient' à 8*y soumettre.
«Ainsi se termina cette conférence; peu de jours après, dans le même mois, cjuelques-uns des députés rapportèrent à Meaux, et «d'autres à Pontoise, les vœux de leurs concitoyens en réponse au roi. Ils déclarèrent franchement qu'on avait entendu parler d'impôts
(*) C'est à tort que la Chronologie des états généraux, insérée dans i'^itmia/iv publié,
pour 1840, par la Société de Thistoire de France, place une assemblée d'états en i38o: il n'y eut à cette époque qu'une assemblée de notables.
avec un extrême déplaisir, et que tous avaient à la bouche ces parofes : « Nous aimons mieux mourir que ^en sou/' frir la levée. » Quoique les envoyés de la province de Sens eussent accordé alors au roi un impôt sur toutes les marchandises , le peuple le refusa opiniâtrément , et ne permit point de le lever ou de le recueillir (*
XMll. Janvier 1413. Charles VI convoqua à Paris, en 1413, à la sollicitation du duc de Bourgogne, une assemblée générale pour aviser aux moyens de remédier aux désordres de l'administration. Cette assemblée doit ^tre mise au nombre des états généraux ; car le roi , dans une ordonnance , déclare qu'elle était composée « de plusieurs « prélats , chevaliers , escuyers , bour- « geois de nos cite;^ et bonnes villes, « et autres notables personnai^ies. » L'intention du.dnc de Bonrpopine était moins de corriger les abus introduits dans l'administration, que de se servir de rkutorité de l'assemblée pour perdre ses ennemis. Le chancelier de Guienne , le sire d'Ollehain , ouvrit la session le 30 janvier , dans la grande salle de Thotel Saint-Paul , en faisant aux députés un exposé de l'état de la France ; il y montra la nécessité de se réunir pour repousser les Anglais, et concluten demandant que les trois ordres concourussent à la défense du royaume par une contribution générale cj) forme de taille.
Benoît Gentien parla longtemps, au nom du tiers état et de f université dont les représentants avaient été admis aux états. Un carme, nommé Eustache de Pavilly, fut chargé de rédiger un mémoire circonstancié des vices de l'administration et des moyens d'y remédier.
Ce long et curieux înémoire contenait une foule de griefs contre le suriutendantdes finances, des Essarts , ennemi du duc de Bour^^ogne. Ce ministre fut en effet condamné et exécuté peu après. Les doléances de l'assemblée amenèrent ensuite la promidgation de la célèbre ordonnance du 2.^ mai suivant, qui fut annulée le 5 septembre de la même année.
XIX. Décembre 1420. Par le traité
(*) Chronique du religieux de Saint-Denis, traduite par H. Bellaguet, 1. 1, liv. tUf e. 5.
£70 iTATs«Ei{^ux LWiVËRS. évm fiSBnâÙZ
rifli^ iTtoyes , le 21 mai t420, Henri V avait convoqué à Bourges , suivant les
d Vndetprrp avriit ete decKire rc-nit et uns (vov BouBMal à •n
reconnu héritier du royaun^e de France. sulÀXl^T^ur^^^^^
:^^l^?pcT de (fecembre , d^ Ju- vier 1423. une asselnblée des trois eCs
ft^M^r. ^^i""' ' ^î''/"* royaume. Nous ne savons point en
trois états a Pans et furent assemblez auel nombre ni de quelles pro^mi te
a Samct-Paul en la basse salle : la on 3éputés se rendirent à cettVaïïSnblS
SSTILŒ'iS'n ^'^^''i^^i P^*^ nous reste d'futr^ï:
poat matmàt ée$ paroles -.Audita est ment qu'une ordonnance rendue mr
vox lamentatwnis et planctus Syon. Charles VO, à Crges le 24 janvier
Ensuite il enarra et (feduisit les di- Cette ordonnance a pou; but dCrn^
verses guerres qui avoient esté , la mort ter les conseillers du parlement de Po^
du duc de Bourçongoe et la paix faite tiers de contribuer à Se d'un milHon
a Troyes, avec Tes places conquestééà de francs que les états lui avaient ac-
ensuite: en requérant aide pour con- cordée ««w mi avaiem ac
n!i«f - 'f^ Xxi. Octobre 1428. Les états aéné-
aussi que la monnove estojt loible et raux des pays restés sous Tobéisfance
ÏKnIL f H P"''''^"^ ' ausquelles en octobre 14S8, et lui aixio^èrm
choses falloit prompte provision , et une aide de 400,000 liv. pavable moSÎ
^ Langue d'^il et moiR le Tan!
es îroiï ptt^tc "^^^^^ Dauphiné. Ces états avaient
ni T.r I. h/.. ?f Tv'^'^^l ^ P'?' î^'^'"^' ««w demandes, celle
S.v ' ffii "1 ^ ^"'^'J"^ de la réunion. du parlemoDt de Toù-
5l k;SV /^'^"'"IP''?Î^''^^PP^''^'''^^ transféré à Béziers, avec celui
f /o^ JSSÎîr w?" i P'^'^o V" W qui était établi à Poitiers. Le roi réunit
nnfn?. ?. d ordonncr. En eonsè- les deux cours par son ordonnance du
guence de qnoy il fut ordonné , « qu'on 7 octobre 1428 (*).
ïîriinr "lanière d'emprunt des marcs XXII. ^vril 1434. On a très-peu de
éi S 3m'Z™fiSikJ V '"^^^^ s»'' '«"^ ^tats que Charles VII
SxS^Tn^ ^ liieltroieiit anroienf 1^ convoqua à Vienne , pour le mois d a-
fnuZZT Tf ' °",d"-«'t^«^de vril 1484. On pense Mulemeiit qu'on y
cë qui viloif huict francs le marc d'ar- vit réunis , non-seulement les députés
gent et qui seroit mis en la monnove, du Dauphiné, mais encore ceux de la
nnf ?.tnff'f.n t^^^^'^^^^'^S"^!! P'"r^'" ^"8"^ ^'oc et de la Langue d'oil/fou- ZI nT \ S ^ *«^oi8 Us se bornèrent à voter quelques
dite conclusion tut exécutée, et fit-on subsides.
ié!!îpmp„?^«..ri''''' .'''^'Sent , non mis XXIIL Février 1435. Assemblée des
rhand^ m.fc r i l bourgeois et niar- trois états oui consentit au rétablisse-
de l'uni vw ftfr f ^«^ ^^^s supprimées par le roi ,
iv!r IP rnv H'in^r . propos.t.on après son départ de Paris. *0n ignore
W^'^''^""''".''^'*^ 0" assemblée se tintî mais elle
SS^Si?/ ^V^J^A ^V'f"^ ''^"^f ^^'^ composée en grande partie
SîfnT^ «>y <1 Angleterre , qui parl^ de député^ du Languedoc, puisque la
trop bien et hautement à eux : ils cui- tangue d'oU était presque «tflèroment
S^rl'?.^"'': ^ P0"^'0'> <J^s Angles; cependant II
teurent et déportèrent; car autrement n'est pas possible de la Considérer
î° P"*°"- ^^^""^ ^^^^'^ une assemblée particulière du
npf^f .L.'h™"'^'' î"*"^^' .P"*'^'^- Mngwedooi car le roi , dans Ses Iettr«i
nés et accorder ce qu on demandoit , ou pour la levée de Paide , disait : « Par le
îili'^iil^^ îl'^^ légèrement on les eust « consentement des L^ens des trois états XX^^^^"î^lP' , rrrr " nostre pavs de Lan-n.edoc az.- XX. Janvier 1423. Charles VH «^m, efc. » Toutes les provinces où
A^l^j^toire de Char/es ri, fu Juvénal (*) Yayez pow plo» de déHvk CtaW» dwt&Bins, année 1420. (élats de). «^"^ *™
Charles Vn était reconnu pour roi , en«
voycrcnt donc des députés à cette assemblée, qui, pour les partisans do ce prince, était une .véritable assemblée d'états généraux.
' XXIV. Octobre 1439. Charles VU
tOulnnt enfin infttre un terme aux désordres causés par les aventuriers et opérer dans l'armée une réforme complète, convoqua à Orléans les états du royaume. Voici en quels ternies la chronique de Charles VII parle de cette assemblée : « En la présence du roi et de « la reine île Sicile, fùrent là proposées « de In part de tous ceux du roy.ninie «là étant, quantité de belles ciioses « hautement et sagement , en démons- « trant les désolations, maux, pilleries metirtrés , rebellions, roberieS| « ravissements et rançonnements qui « eGitoient perpétrés et laits sous ombre « de ta guerre. »
des états furent, sans contredit, les plus importants de tout le rèpne de Charles VII. L'archevêque de Reims , chancelier de France , ouvrit la session en exposant Pétat des négociations entamées avec l'Angleterre , et en invitant l'assemblée à délibérer sur cette grave question. Les débats durèrent nuit jours, et le parti de la paix l'emporta (I ons les états comme dans le conseil du roi.
La grande affaire de l'organisation de Tarmée et des finances Ait ensuite soumise aux députés. Les revenus du domaine devaient suffire à l'entretien du roi et de sa maison , entretien qui se montait à environ 100,000 francs (à peu près un million). Les aides et les gabelles devaient être réservées pour les diverses dépenses d'administration. La solde de Tarmée devait être fournie par une taille annuelle , fixe et perpétuelle, de 1,200,000 fr. pour tout le royaume.
Cette taille devait être perçue, dans les prov inces , par des oflicicrs particuliers, par le trésorier des guerres , et par des receveurs révocables chaque année; ces officiers spéciaux devaient eux-mêmes payer, chaque mois , les gens de guerre, avec la plus grande régularité.
lies historiens contemporains n'ont pns senti l'importjmre de ces réformes, ui devaient délivrer le pays des briandages desarenfuriers; assurer à la
France une armée toujours prête à com-
battre les tentatives de l'étranger ; eniin , mettre la royauté en état de se
{)asser désormais de la noblesse, qu'alaient remplacer , dans les armées , de^^ troupes soldées et placées sous la dé^ pendance immédiate du prince. D'un autre côté , le vote d'un impôt perpétuel allait délivrer le roi de la néeessité de convoquer périodiquement les états.
L'assemblée se préoccupa peu de cette dernière conséquence , et se contenta de l'engagement pris par le roi de ne point élever le chiffre de la taille sans consulter les députés de la nation. En effet , la taille resta au même taux pendant tout le règne de Charles VII , et trois fois seulement le roi , en se fondant sur des circopstancés exceptionnelles, demanda aux états l'autorisation de lever de nouveaux impôts, ^es «^libérations de l'assemblée d'Orléans donnèrent lieu à la célèbre orfjqnnance du 2 novembre 1130, ordonnance qui fut cause de la guerre de la Pragùene.
XXV. Septembre 1440. Le roi avait promis de convoquer les étâ|s pour le mois de février 1110; la guerre civile empêcha Texécution de cette promesse; l'assemblée ne put avoir lieu qu'au niois de septembre. Ce fut à Bourgés qu'elle se tint. On ne soumit gyère aux députés que des affaires ecclésiastiques ; ils eurent surtout a délibérer sur le schisme qui avàit éclaté ènit'é ttes deux pape»* FAigène IV et Félix V. Ils se déclarèrent' . pour le premier, et votèrent un subside d'un dixième, qui devait être levé sur tous les ecclésiastiques du royaume.
XtM. Àmil ÏAU. Louis sàu cesse en lutte avec les princes du sang , résolut enfin d'en appeler à la nation pour décider du succès de ses efforts en faveur de l'unité de la France. Les états généraux furent convoqués à Tours pour le 1"" avril 1468 (*). Chaque ville fut invitée à envmer trois députés, oue le roi eut soin de faire choisir parmi des hommes qui lui étaient dévoué^.
T.e G avril , l'assemblée ouvrit ses séances avec uue grande pompe et d après dii cérémdiD|ai mfioHÉueu^émen^ déter^ mibé, L'ët^ét dli id imVèà^ est
(*) C'est 1468 et non 1 467 qu'il faut compter, car on éuût alors avant Pâques.
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ainsi indi(|ué par Jean Leprevost, greffier des états : « C'est à sçavoir des « différends qui sont entre le roi et « M. Charles, son frère , pour le fait « de la duché de ISormandie et de l'ap- » pauage dudit M. Charles : pareille- « ment des grands excès et entreprises « que le duc de Bretagne a fait contre rt le roî , en prenant ses plaees et sujets, « ea lui faisant guerre ouverte , et à ces « dits sujets , et prenant les finances « ordonnées pour le fait de la guerre et a autrement en plusieurs manières.
* Tiercement de rintel licence et ap- « pointement qu'on dit qu il a en corn- « mun avec les Angtois pour les faire « descendre en ce royaume et pour leur A bailler en leurs malus les places qu'il « tient en ISormandie. »
Aptes que Jean Juvénal des Ursins, archevêque de Reims, eut adressé à l'assemblée son discours d'ouverture , Louis XI , à son tour , prit la parole. « Le roi , dit George de Ghastellane , en propre personne et de son propre sens, fît une très-belle et notal)le relation touchniit cette difficulté pendant
Srésentenient, de la duché de ISorinanie, que monseigneur Charles, son frère, entendoit emporter pour son partage; et comme lui de soi ne se vouloit Justifier, te sembloiten sa propre querelle et cause , ne soi arroger (Ten Ravoir bien faire de son propre sens , il protesta devant eux tous être insuffisant et non idoine ; veu encore que la matière toucboit au bien univonsel de tout le royaume. »
Les états délibérèrent en commun, et furent unanimes pour déclarer que Ton ne pouvait séparer le duché de Normandie de la couronne, pour en faire un apanage , et que le duc de Bretagne (levait restituer au roi les villes qu'il avait prises en ISormandie. «Ils répondirent tous ensemble , dit le même chroniqueur, que pour rien sous le ciel , ne faveur, ne affection fraternelle, ne obligation de promesse, ne opportunité de donation et provision , ne çeur, ne menace de guerre , ne regard à nul temporel danger... le roi ne devoit acquiescer en la séparation de la duclié de ISormandie, ne en son transport en main d'homme vivant que la sienne. > Le procès •verbal déjà cité, ajoute:
tt Promettant et accordant tous iceox estais de servir et aider le roi touchant ces matières , et en ce lui obéir de tout leur pouvoir et puissance , et de mourir avec lui en cette querelle , comme bons et loyaux sujets , avec leur souverain seigneur. »
Les états furent dissous au bout de huit jours; mais, avant de se séparer, ils adressèrent au roi des remontrances sur la pesanteur des impôts, qui avaient doublé depuis la mort de Charles VII, sur les pilleries des officiers royaux et des gens de euerre, sur les abus qui se commettaientdansl administration delà justice, etc. Pour remédieràcesabus,le roi consentit à ce que les états nommassent une connuission ; mais cette commission, composée de gens dévoués à la cour, se montra peu exigeante.
XXVIL /anrier 1484. Les difficultés qui s'élevèrent à la mort de Louis XI, relativement à la tutelle de son fils Charles VIII , obligèrent les princes à convoquer les états généraux , pour régler la composition et les pouvoirs du coDseil de régence. L'assemblée, convoquée a Tours pour le 5 janvier, ne s'ouvrit que le 15 du même mois. Guillaume de Rocbefort , chancelier de France, remplit la première séance par une longue harangue , reiuplie de promesses et de louanges prodiguées à la France et au jeune roi. Le lendemain fut consacré aux offices religieux. Le 17, l'assemblée , sur la proposition de Jean-Beori, chantre de Kotre-Dame et député de Paris, se partagea, non point par ordres , mais par bureaux provinciaux , afin de rédiger les caliiers contenant les griefs , oppressions et molestations du pauvre peuple, et les de* mnndes de réformes. Les bureaux, au nombre de six, correspondaient aux six grandes généralités financières du royaume, et aux six grandes régions dans lesquelles était partagé le territoire, et que l'on désignait sous le nom de nations. C'était une grande faute que ce fractionnement de l'assemblée ; d allait donner aux jalousies provinciales l'occasion d'éclater , et permettre à l'esprit de localité de venir eiitiaver toutes les réformes.
Cependant, les députés se mirent à l'ceuTre avec zèle, ^ dès le 29 janTicr,
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la rédaction des cahiers particuliers fut achevée ; les six bureaux réunis élurent alors trente -six oommissaires chargés de résumer les cahiers particuliers en un cahier général. On réserva , pour la fin 1 les questioos relatives à la tutelle , à l'éducation do rot et i la composition du conseil de régence.
Le 2 février, la commission hit nux six bureaux réunis le projet de cahier
général. Alors commença dans Tassemlée une grande confusion, causée par une foule de demandes et de récriminations portées contre le gouvernèment de Louis Xi. Le bas clergé demanda le rétablissement de la pragmatique; le tiers état, Tabolition de la gabelle; les princes, l'expulsion des conseillers du feu roi ; le duc de Lorraine , la restitution du Barrois et de la Provence ; les enfants de d' Armagnac , la restitution des biens de leur pere, etc. A la fin , les états furent obligés d'ajourner toutes les réclamations d^intéret privé, et de remettre à s'en occuper après les affaires d'intérêt public.
Enfin arriva la grande question de la composition du conseil. « Quelques* ims opinaient que Tautorité suprême du royaume était échue aux états; qu'ils ne devaient pas recourir aux supplications, si ce n'est pour la forme , mais qu*il fallait décréter et commander jusqu'à ce que rassemblée eût institué le conseil qui recevrait d*eUe la scayeraine puissance {*). »
La nation de Normandie, par l'or-
Sane de son président Jean Masselin , emanda que les états nommassent dixhuit délégués, qui, réunis à huit d'entre les quinze membres du conseil provisoire, éliraient le conseil définitif; les députés d'Aquitaine et de la Langue d'oil se rangèrent à cette opinion ; les Languedociens et les Bourguignons opinèrent pour maintenir les anciens membres du conseil , en leur adjoignant un nombre égal de conseillers choisis par les états.
L*a8aeiDbiée,.quieûtpu prendre d'importantes déterminations, manqua de
(*) Journal des états généraux de Franee, tenus à Tour» en r384, rédigé par Jean Masselin, et édité par M. Beraier, Paris, r835, I iD-4*« dans la grands ooOecUoii dti Donmnenls puldiés par te ndoistèrc^
fermeté , se laissa tromper par les princes, et ne fut point à la hauteur du rôle qu'elle pouvait jouer. Les amis de la vérité et du bon droit furent, dit BÎasselin, vaincus dans la lutte par les menées corruptrices des méchants. L'assemblée résolut de conserver douze des anciens conseillers , et d*en élire vingtquatre autres ; mallieùreusement , elle ajouta la clause, « en requérant, en quel- « que manière , le consentement des « princes. »
Encouragés par ces résultats , les princes firent entendre à l'assemblée qu'ils lui demandaient un avis et non une sentence; alors les débats recommencèrent , et fournirent à quelques députés l'occasion de développer les théories les ulus hardies. On s'éleva surtout avec rorce contre cette prétention des princes du sang, que, quand le roi était empêché d'exerôer le pouvoir , c'était à eux à le remplacer. Philippe Pot, député de la noblesse de Bourgogne, prononça, à cette occasion, un célèbre disooors, dont voici quelques extraits :
«... La royauté, s'écria-t-il , est une « dignité et non une hérédité, et elle « ne doit aucunement, comme les héré- « dités, passer toujours aux tuteurs na- * « turels , savoir , aux proches parents. « Quoi donc? me dira-t-oo , est<ce que « la chose publique restera dépourvue « de directeur et exposée à l'anarchie ? « JSon , certes ; car elle sera d'abord « dtférée à l'assemblée des états géné- « rauz,nioins*pour qu'ils Tadministrent « par eux-mêmes, que pour mettre à la « tê^e les gens qu'ifs jii^^eront les plus « diçoes. Je veux vous rendre ma pensée « évidente.
« Comme l'histoire le raconte , et « comme je Tai appris de mes pères, « dans l'origine , le peuple souveraiu « créa des rois pisr son suffrage , et Ul < préféra particulièrement les nommes
qui surpassaient les autres en vertu « ivirlute) et en habileté. En effet, cha- « que peuple a élu un roi pour son uti- « lité. Oui , les princes sont tels , non « afin de tirer un profit du peuple et de « s'enrichir à ses dépens , mais pour, « oubliant leurs intérêts , l'enrichir et « le conduira dn bien an mieux. S'ils « fi)nt quelquefois Iq contraire, certes ^
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« lis sont tyrans et méchants pasteun,
« qui, mangeant eux-mêmes leurs bre- '« bis, acquièrent les mœurs et le nom « de loups , plutôt que les moeurs et le « nom de pasteurs. Il importe donc ex- « trêmenierit au peuple quelle loi, quel « chef le dirige, car, si son roi est trèsi bôn, le peuple, est très-bon ; s'il est ilinauvais, il est dégradé et pauvre.
« avez-vous pas lu souvent que l'État « est la cbose du peuple? Or, puisqu'il «,e«t sa chose, coiiiiiienl negligera-t-il « 5g 8oignera-t-il passa cbose ?Com- * merit des flatteurs attribuent - ils la « souveraineté au prinee , qui n'existe f que par le peuple? Est-ce que chez « les Romains chaque magistrat n'était « pas noipmé par élection Est - qe « qu'une loi v était promulguée avant « que, d'abord, rapportée au peuple
La dJBCiisaion, après avoir doté longtemps, finit par la déclaration suivante:
« Le roi devait faire lui-même les or- « donnances, exjjcdier les actes, et pré- « sider le conseil ; le duc d'Orléans de- « vait présider en son absence , après « lui le duc de I5oiirbon, et après celui- « ci , le sire de lîeaujeu ; les autres «, princes du sanp, avaient droit de < Séance et voix délibérative. Quant au « conseil , on devait adjoindre dou»
« membres choisis dans les états aux « anciens conseillers de Louis XL »
Après que l'on eut vidé la question de gouvernement, on s'occupa derédi- ^^er le cahier des réformes qui devaient être diseurs dans le grand conseil, et ordonnées par le roi. Le clergé demandait le rétablissement delà pragmatique sanction et des libertés de l'É-
. r3Jl^^^^^^^^^^^^ 8«» par les conciles de Bâie et de
« conveniez que l'r:tat est la chose du « peuple, qu'il l'a confiée aux rois, et î ^"LSÎ!^ par Ibrce ou
a autreinent, sàniraàcufa consentement « du peuple, sont censés tyrans et usur- « pateurs du bien d'autrui. Or, pinsit qu'il est constant que notre roi ne « peut disposer lui-même de la chose
Constance. La noblesse se plaignit des convocations trop fréquentes de l'ar-
rière-ban,et demandait que les vassaux ne fussent plus obliges de servir que sous les drapeaux de lenri seigneurs ; que les étrangers ne fussent plus char^
gés de la garde des places et du com-
n ue par le som et pnr le ministère tions et de ses prérogatives, auiduelles
« rîu^e^s'nr nPP« P^'"^.' ^ «^er règne. Le cahier du tiers état exfl fin? nifvîf / ^^'^ longuement la pesanteur des
l renrenne m, mSnc 'T/ 'l 3"'^'"'^ P^»" ^ouis XI , les exactions
• reprenne, au moms a titre de maître, de ,
à surtoàt ptaisquë leë maux causés par
« la vacance prolongée du gouverne^ « meut ou une mauvaise régence , re- « tombenttoujours sur lui et sur lui « seul...' Or, ce que j'appelle peuple, ce « n est pas seulement la plète , ni les « autres classes inférieures de ce « royaume, mais tous ceux de chaque « état ; de telle sorte que , sous le noin
« d états généraux , je comprends de
« ?esTahîr.î!f ' "'exclus aucMH révocation des alïénationi ^qui' miè^Jf
des habitauts de ce royaume C). » été faites du domaine royal :ia dim'inS- 1.
n «Populumauteni appelle, non plebrm tjon du nombre et des gages des offî-
• fw^MW bujus regni subdiios , sed ciers et de la gendarmerie . la suonre»- «oipnb ayujque ita^i.adeout.statunia * «9»Ftf*wr
- fiimm habittent.» Toyez lé Jaurnlil des de M. lieiuier/^^
a cour de Rome , les violences des soldats et dps percepteurs.» Le royaume, « y lisait-on « est eomme un corps qui « a été évacué de son sang par diverses « saiiitiées , et tellement que tous ses « meujbres sont vides.... Le pauvre « peuple, jadis nomme franc, est main-, « tenant de pire condition que le serfi • « car un serf es| QMrri , d loi périt « de laim ] » ■ * Les états demandaient , en outre , la
ETATS CÊ^ÎERAÛX jFïUÏ^CE. EtATS GElVEttACX 57S
sion des pensions. <* Icelles pensions, « est-il dit dans le cahier général, ne se « prennent pas sur le domaine du roi , « mais se prennent toutes sur le tiers « état, et n'y a si pauvre laboureur qui « ne contribue à les payer , et dans « icelles, y a aucunes fois telle pièce de « monnoie , qui est partie de la bourse o d'un laboureur, dont les pauvres en- « fants mendient aux portes de ceux « qui ont lesdites pensions, et souvent « les chiens sont nourris du pain acheté « des deniers du pauvre laboureur, et « dont il devoit vivre. » Mais l'un des articles les plus importants du cahier général était celui qui concernait la périodicité des états. « Il semble, y était- « il dit, que, pour le bien et réformation « du royaume, le seigneur-roi doit dé- « clarer que les états du royaume, Dau- « phiné et pays adjacents , seront as- « semblés dans le terme des deux ans « prochainement venants, et ainsi cou- « tinués de deux ans en deux ans. »
Ces cahiers furent portés au conseil du roi , et seize commissaires furent nommés pour en soutenir la discussion.
Puis la discussion s'ouvrit sur les finances. D'après la menace des états de ne voter ^ucun impôt si les rôles de recettes et de dépenses ne leur étaient communiqués , la cour fournit ces rôles ; mais ils étaient inexacts , et il était évident qu'on les avait fabriqués pour tromper l'assemblée. Son indignation fut au comble ; mais enfln , de guerre lasse , elle accorda pour deux ans un don de 1,500,000 livres; et, dans une discussion orageuse qui s'éleva à cette occasion, proclama que le vote de l'impôt était un droit national.
Mais la mésintelligence qui éclata ensuite entre les six nations, à l'occasion des députés nommés pour faire partie du conseil , ouvrit ensuite un vaste champ aux intrigues, aux menaces et aux injures de la cour. « Nous le voyons bien , » s'écriaient les seigneurs qui entouraient le roi , « nous le voyons bien , c'est à « diminuer excessivement le pouvoir du « roi, et à lui couper les ongles Jus- « qu*à la chair, que vous employez vos « efforts. Vous voulez jeter des scrupu- « les de conscience et dès difficultés dans « l'application d'un principe que pour- « tant tous les royaumes et toutes les
« principautés n'ont cessé de mettre « en pratique. Vous défendez aux sujets « de payer au prince autant que les « besoins l'exigent, et de participer aux « charges publiques, ce qui est con- « traire au droit des nations , quelles « qu'elles soient. Sont ils donc des maî- « très , et non plus des sujets ? Nous tt croyons que vous avez la prétention « d'écrire le code d'une monarchie ima- « ginaire,et de supprimer nos Anciennes « lois. Vous vous plaignez, comme on « dit communément, d'avoir mal à la « tête, quoiqu'elle se porte bien; et vous « êtes incapables de supporter un succès « et d'user sagement de la félicité qui «. vous est offerte, puisque vous vous « efforcez de procurer je ne sais quelle « liberté au peuple , naguère gémissant « sous des corvées et des fardeaux énor- « mes, aujourd'hui soulagé de ces maux « par la miséricorde du roi ; liberté qui « le porte à refuser le joug d'une sou- « mission légitime et à se rendre inso- « lent (*). »
Ce fut surtout dans la répartition de l'impôt que se montrèrent à nu toutes les haines provinciales mises en jeu par l'esprit étroit de localité. « Au commencement de nos séances, dit Masselin , on avoit vu parmi nous un admirable accord d'actions et de paroles; mais l'argent, cette chose vile, né pour être moins une conséquence qu'un but, nous desunit entièrement, et nous rendit presque ennemis les uns des autres.
Chacun luttoit pour sa province , tâchant de lui faire supporter une charM plus légère, et, s'il étoit possible, la moindre partie de l'impôt. Le débat commença entre les généralités ellesmêmes, ensuite il s'éleva entre les bailliages et les sénéchaussées. Bien plus , il se manifesta entre les deux pays d'une seule généralité, qui comprenoîent plusieurs bailliages et sénéchaussées, et après que ladistribution de ladite somme eut été faite, le conflit paraissoit s'étendre des élections aux paroisses , et finalement des paroisses aux particuliers imposés par tête. « (pag. 458.)
L'assemblée vit bien que la cour, depuis qu'elle en avait obtenu les subsides dont elle avait besoin , ne se souciait
(*) Journal des états généraux , p. 419.
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plus de M délibérations. Quelques toîx
généreuses s'élevèrent pour protester contre ce mépris qu'on nffecîtait pour elles. « Un théologien liardi et fougueux, paitisao du peuple^ prononça ces paroles , peut-être trop hardies :
« Depuis qu'on a ohtenu notre consen- « temeut pour la levée des deniers , il « est hors de doute que nous sommes « joués ; il est certain que tout a été « méprisé, et les demandes insérées dans « notre catiier, el nos résolutions déli- « nitives, et les bornes que nous avons « établies... Alais malidiction de Dieu, « exécration des hommes sur ceux dont « les actions et dont les complots ont «produit ces malheurs! Ils sont les « ennemis les plus dangereux de la na- « tion et du gouvernement. N'oiit-ils « pas de conscience de nous prendre « ainsi ce qui nous appartient, malgré « nous et contre une convention solen- « nelle, etsans que PÉtat coure de danf gers.sans nécessitéquelconque? Dites, « ravisseurs publics, détestables nnnis- « très d*une puissance tyraonique , est- « ce là le moyen de faire prospérer la « nation? Au nom de Dieu, qu'ils soient « tenus taus à restitution, non-seule- « ment ceux qui font et font faire de « telles choses, mais tous ceux qui les « ont aidés et ont consenti à l'extorsion « de cet argent dont quelque peu leur « sera parvenu (^). »
Des membres, dit Masselin, opiné* rent qu'il ne falloit point que le corps des états se séparât , et que la forme et l'ensemble en fussent détruits, sans emporter avec nous les délibérations arrêtées de notre cahier, approuvées formellement et accompagnées d'un mandement aux juges de les exécuter. Ces députes pensoient qu'en faisant autrement, notre cahier auroit peu de force, et que nos discours ne produiroient pas leur entier effet. Mais un bien plusgrand nombre étoient d opinion contraire, parce que les uns craignoient de rester trop longtemps , et que beaucoup dejios col^gues, malgré le zèle qu'ils nvoient montré précédemment, bruloient du desir de partir ; les autres suivoientlebon plaisir et l'onlre des princes. »
. Ce fut en vain que l'assemblée de-
j^*) Journal da étais généraux, p. O45-646.
manda oue les articles du eahier qui
avaient été approuvés obtinssent sur-lechamp force de loi , et qu'on s'occupât immédiatement des articles restés en suspens. Le chancelier répondit en engageant les députés à se séparer, et à laisser a trois ou quatre délégués de chaque bureau le soin de surveiller l'expédition définitive du cahier. Malgré ropposition énergique de quelques meoh bres , cette mesure fut adoptée ; et , après la nomination de la connuission, l'assemblée se sépara, le 14 mars 1484.
Peu de jours après, fut publiée |a réponse du roi aux articles du cahier général. Plusieurs de ces articles étaient accordés ; à d'autres on repondait d'une manière évasive. Pour ce qui concernait les états, il fut dit « que le roi étoit content que les états se tinssent dans deux ans, et qu'il les manderoit. »
Telle fut la fin de cette assemblée d*états généraux , Tune des plus célèbres qui aient été tenues en France , où avaient été pour la première fois développées ef admises en principe des théories politiques qui ne deraient recevoir leur application que qi^atre siècles plus tard.
XXVIII. 1501 Au retour de son expédition d'Italie, Louis XII , après avoir
fait une entrée solennelle à Tours, revint à Amhoise, puis alla à Blois, où il séjourna pendant les mois de janvier et de février de Tannée 1501. « Durant ce temps , dit Jean d'Auton , les états furent tenus et les ambassadeurs ouïs. »
Ce passage de l'historien de Louis XII est te seul que nous connaissions sur ces états, dont il n'est pas fait mention ailleurs , et qui d'ailleurs n*ont laissé aucun monument.
XXIX. Mai Le même prince, désirant trouver un prétexte pour rompre le traité de Blois , par lequel il s'était engagé à donner sa fille à l'archiduc Philippe, fît demander par les villes du royaume la convocation des états généraux, il Ht droit aussitôt à cette demande, qu'il avait suggérée lui-même, et convoqua les états de la nation, pour le 10 mai 1506, dans la ville de Tours. L'assemblée , lorsqu'elle se fut réunie , lui demanda une audience solennelle, qui eut lieu, le 14 mai 1506, dans la grande salle du château de Plessis-leï-
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Toiirs. Tbomas Bricot, chanoine de Notr»l>Bllie et député de Paris , porta la parole au nom de ses collèf!;ues. Tl émiméra les bienfaits du roi , la réduction d^ impôts , la rq)ression des désordres eownis par les gens de guerre, la réforme de la justice. « Pour toutes ces «causes, (lit-il, il devoit être appelé « Louis douzième , père du peuple, » et le roi se prit à pleorer en entendant « le plus saint nom qu'on puisse donner à un prince. » Bricot se mit ensuite à genoux, tous les députés rimitèrent, et il i^ta : .« Sire, nous sommes ici Tenus ilfocié Votre bon plaisir, pour vous faire « une requête pour le général bien de « votre royaume, qui est telle, que vos « très^humbles sujets vous supplient • qa*i\ vous plaise de donner madame « votre (iile unique en mariage à mon- « sieur François (depuis François I*""), ici « présent, qui est tout François (Fran- « çais). » Le chancelier répondit que le roi conférerait avec les sires de son sang et les ^ens de son conseil sur la requête qui lui était adressée.
En effet, le 19 mai, les états se réonirent de nouveau ; le chancelier leur déclara que les fiançailles seraient célébrées dès Je 21 , et les invita à assister en corps à la eeiémonîe. Les états accueillirent ces paroles avec joie , et jurèrent de faire accomplir et consommer ledit mariage , si le roi venait à mourir.
Après les fiançailles, les députés se séparèrent sans-aVoir dressé de cahiers de doléances. Ils s'étaient contentés de demander quelques grâces, chacun pour sa localité.
XXX. Janvier 1558. Les nombreuses dépenses que nécessitait la guerre contre TEspagne et l'Angleterre , forçaient sans cesse Henri Iià inventer.de nouveaux moyens de se procurer de l'argent. Enfin, Rrissnc, dit-on, lui proposa de convoquer les états généraux ; nsais cette convocation ne fut pas sérieuse. En effet, on pense que le roi désigna lui-même comme députés les habitants des provinces qui se trouvaient alors à Paris, et, de plus, ii sépara du tiers état la magistrature, ce qui faisait quatre ordres au lieu de trois.
L'ouverture de la session eut cependant lieu , le G janvier 1558 , au Palais,
T. vu. 37* Livraison, (Dici. bncycl., btg.)
dans la chambre de Saint-Louis. Après un long discours , où le roi exposa le
besoin qu'il avait de subsides, le cardinal de Lorraine, le duc de Nevers, Jean de Saint-André, et André Guillart du Mortier , prirent ensuite la parole au nom du clergé, de In noblesse, des parlements et du tiers état, et promirent Targent nécessaire pour continuer la guerre ; puis, le garde des sceaux, Bertrandi, prenant à son tour la parole, après avoir pris les ordres du roi, répondit a chacun des orateurs, et promit au tiers état que le roi recevrait un' cahier de ses doléances.
Cette séance fut, à ce qu'il paraît, la seule séance publique. Le lendemain, le cardinal de Lorraine, après avoir mandé chez lui les députés du tiers état , leur annonça que le roi avait besoin de trois millions d'écus, dont un serait fourni par le clergé et les deux autres par le peuple ; mais que ce n'était qu'un em* prunt dont l'mtérêt serait payé aux contribuables au taux du denier douze.
Les députés firent ensuite la répartition de la somme à payer par les dinérentes villes , et tout fut terminé le 10 janvier. La session avait duré quatre jours. La contribution fut levée par des garnisaires.
XXXI. Décembre 1560. Après une assemblée des notables, tenue à Fontainebleau en iffGù, il parut , le 2G noiU de la même année , un édit contenant le résumé des délibérations de cette assemblée, et annonçant, de la part du roi, le désir de consulter les états généraux sur les affaires du royaume. En consé-
auence , les baillis et sénéchaux furent baisés de convoquer, au mois d'octobre suivant , chacun dans leur ressort , les trois états de leurs bailliages, «pour « accorder ensemble , tant des remon- «trances, plaintes et doléances quMIs « anroient a proposer et faire entendre, « que pour élire certains personnages « d'entre eux , et pour le moins un de « chacun état, lesquels anroient la charge de proposer ce qui leur sembleroit « tourner au bien public , soulagement « et repos d'un chacun. » Un étfit postérieur indiqua comme lieu de réunion Orléans à la place de Meaux , qui avait d'abord été designé. Sur ces entrefaites, François II mourut ; mais le conseil de
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régence pendant la minorité de Charles IX n*eii maintint pas moins la ooih
vocation; et, le 13 décembre, le roi, accompaîiné de la reine mère, du duc de Guise, du roi de ISavarre, du connétable , du chanoelier, etc., tous vétas de deuil , vint ouvrir les éûits. Catherine de Médicis et les Guise qui, suivant l'expression de Pasquier, voulaient se servir de cette assemblée « comme « d'une plànche peur exterminer avec a plus d assurance et solennité tous les « protestants de la France, » et qui redoutaient Tinûuence que les députés de la religion réformée pouvaient prendre sur les délibérations de l'assemblée , firent publier un règlement qui interdisait aux états de s'immiscer dans l'administration du rojaume et dans la formation du conseil de régence. L'ordre de la noblesse s'éleva avec force contre ces prétentions, et les efforts de la reine mère ne purent empêcher l'assemblée de porter ses investigations sur toutes les matières qui lui en pamrent dignes.
L'objet principal de la rédnion était de voter de nouvelles tailles, car les
dettes de l'État montaient à 42,000,000. Mais l'assemblée voulut, avant de s'occuper de cet objet, rédiger ses cahiers de doléances. î>ans ce travail , les états sondèrent les institutions du royaume Jusque dans leur base , et présentèrent sinon un système nouveau de gouvernement, au moins un plan de réforme complet, et dont on concevra l'étendue quand on saura que le cahio* du tiers état contenrait 350 article^.
Le chancelier de l'Hôpital répondit an nom du roi à toutes ces demandes qui , ne se rapportant pas aux intérêts politiques et religieux qui divisaient la France, préoccupaient faiblement les eheb de FÉtat; et il prit l'engagement de convertir en loi du royaume celles qui avaient été consenties.
Quant au subside, les trois ordres se refusèrent nettement à le voter , déclarant qu'ils avaient été envoyés pour réformer le gouvernement, et non pour voter des impôts ; mais en même temps ils demandèrent une nouvelle convocation d'états provinciaux, qui pussent leur donner les pouvoirs dont ils avaient besoia. Le chancelier indiqua donc uue
nouvelle assemblée d'états généraux à Melon pour le 1** août, composée seulement de trois députés de chacun des treize gouvernements, et qui devait ter- ' miner l'affaire du subside. La séance de cMture ent Heu le 30 janvier 1561.
XXXIL y4oût 1661. « Ces états auxquels n'assistèrent pas les députés du clergé, qui s'étaient réunis à Poissy, n'étaient composés que de vingt-six dé* putés : treize pour la noblesse , et frelM pour le tiers étai; cette reunion ne s en regarda pas moins comme dépositaire des pouvoirs de la nation, car elle représentait tes états provinciaux dont elle apportait* les cahiers ; elle décltti (ju'elle surseoirait à toute délibération , jusqu'à ce que l'ordonnance rendue sur les doléances de l'assemblée précédente eût été enregistrée au parlement. Cette ordonnance avait été rédigée par le chancelier de l'Hôpital, pour la mémoire duquel elle restera toujours un titre de gloire; tnsis cet esprit profond et sage ne s'était pas plié servilement au vœu des états, et sa résistance avait excité des plaintes vives de leur part. Lis' 'Parlement, de son cdté, réclamait contre plusieurs innovations que cette ordonnance avait introduites dans l'ad* ministration de la justice, et son opposition en suspendait la promulgation.
La déclaration des états leva ees difficultés, et la célèbre ordonnance d'Orléans devint uue loi du royaume. L'assemblée porta alors sou attention sur des oljets qui avaient longtemps préoccupé la précédente : sur la composition du conseil de régence, sur la pacifica-f tion des troubles, sur les dettes du roi, ' etc.; enfin, la noblesse et le tiers état ' consentirent à accorder, pour six ans, • un subside sur les boissons (*|. «
Lorsque les députes de la noblesse et do tiers état eurent annoncé ou'ils avaient terminé la rédaction de leurs cahiers, on les convooua à Saint -Germain en Laye, avec les députés de la noblesse et ceux du clergé ^ui jusqu'alors avaient tenu leurs séances | Poissy. Ceux-ci, encouragés par l'exemple dès deux autres ordres , s'engagèrent
{*) Extrait de la chronologie da étals ^
néi-aux , insérée dans l'Annuaire, publié par la Société de l'biatoire de Fi-aaoe , pour xS4 1 .
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à aequitter les quinze millions de dettes du roi. L'assemblée fut enfin dissoute
le 21 octobre.
XXXIII
XXXIV. 1578., Pour ces deux assptTii)lérs d'états généraux, voyez Blois
(états de^.
XXXV. Janvier 1593. Paris était encore an pouvoir de la ligue lorsque Mayenne y convoqua , pour le 17 janvier 1593, une assemblée d'états iiénéraux. Le prince lorrain avait usé de toute son influencé pour que eette assemblée ne fût composée que d^hommes qui lui étaient dévoués. Nous n'avons que bie» peu de détails sur ces états généraux, dont il est nrobable que le roi et le parlement cnerchërent plus tard à faire dispar.iître les ortes. On ne sait rien sur leur rotnposition , leur mode de délibération, leurs décisions.
On trouve seulement, dans un recueil publié en 1789, et intitulé : Des états généraux et autres assemblées nationcUeSf quelques lettres adressées par l'assemblée au duc de Guise ou au duc de Mayenne , et oii les députés promet* taient' " très-humblement aux princes qu'en leur absence ils ne se permettroient point de traiter des plus importantes et principales affaires. » Ces lettres étaient sif^nées : « Vos très-hum- « bles affectionnés serviteurs les trois «états de France.» On voit, d'après ces passages, que Ton devait peu compter sur rindépendance et l'énergie d'une telle reunion. Aussi don Diego d'Ibarra, ambassadeur du roi d'i'LsDaiine, écri- ▼ait-Il à son mattre : « Le niit des ébits « est toujours mis pour un accessoire; « ils disent qu'ils passeront par ce qui « sera arrêté avec les princes. »
Au jour fixé pour la i^éunîon des dé»
putés, la seule députation qui fdt.au complet était celle de l'Ile de-Fmnce; la députation de la province de Bourgogne se composait de huit membres seulement ; celles des autres provinces étaient probablement moins nombreuses encore. La première séance eut lieu dans la grande salie du Louvre; elle s'ouvrit par un lon^ discours où Mayenne annonça aux états que le seul moyen de sauver la France était l'élection d'un roi , sincèrement catholique , qui préférât à la fie le bien et iTionneur de la
sainte église. Les états ne furent pk»
assemblés ensuite que le 2 avril , par suite de l'absence de Mayenne et des négociations ouvertes entre les royalistes et les ligueurs.
Le roi d'Es[)ni:ne, qui avait insisté fortement pour décider la convocation des états généraux à Paris, avait envoyé auprès de cette assemblée des ambassadeurs extraordinaires, charf];és de représenter devant ces états les droits de rimante,. et de faire proclamer Isabelle de Gastille comme reine de France, et de demander l'abolition de la loi salî* que. Mais cette demande souleva une vive opposition. Après une reunion de plusieurs membres des trois états au palais du légat, les ambassadeurs demandèrent à être entendus dans une assemblée t^énérale des états, qui furent, à cet elïet , convoques pour le 26
mal.
J. B. Taxis et Tnîgo de Mendoza prononcèrent, dans cette réunion, de lon^s discours en faveur de l'infante.
Mais de violents murmures s'élevèrent dans toute rassemblée lorsque, questionnés à ce sujet par Mayenne, ils répondirent qu'une fois l'infante placée sur le trône de France, Philippe II la destinait à son cousin , Tarcnidue Ernest, frère de l'Empereur. Ils eurent beau ajouter « que si ce prince ne plaisoit pas à la France, ils avoient commission d'annoncer aux états que Philippe consenîiroit à choisir un prince françois, mais qu'il se réservoit six mois pour y réfléchir et le nommer, » ces
{propositions avaient mis è découvert es projets ambitieux de TEspagne; l'esprit public s'éloigna de plus en plus du légat et des ambassadeurs, et chaque jour envoya de nouveaux partisans à Henri I v , et porta une , nouvelle atteinte à la considération des états que le roi , par une proclamation, avait déclares illégaux. Ce ftit en vain que le duc de Mayenne les cnga^^ea , le 8 aotlt , à répéter solennellement le serment de l'union, et qu'il accorda ensuite des passe-uorts à tous les députés qui en demandèrent pour des causes légitimes, sons la condition expresse qu'ils s'enani^eraient par serment à se réunir de nouveau avant la fin du mois d'octobre. La oonver-
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sion de Henri IV, qui eut lipu bientôt après, amena leur dissolution déUai' tive.
XXXVI. Ocicbre 1614. Tors da traité signé à Sainte-Menehould , le 15 mai 1614, entre Marie de Médicis et le prince de Condé, il avait été convenu qae les états d^éraux seraient assem* blés à Sens, le 25 août, diins la forme accoutumée; quMIs v pourraient faire avec liberté toutes Tes propositions et remontraneM qu'ils jugeraient conve»
nables,etqu*eiioii les mariages projetés avec l'Espagne ne se feraient que d'après leur avis. En conséquence, dès le 9 juin , ils furent convoqués pour le 10 aeptembre à Sens; puis le voyage de la cour en Poitou et en Bretaî^ne, le désir d'attendre la majorité du roi , les firent ensuite ajourner à Paris pour le 14 octobre.
Ces étais furent les derniers de la monarchie avant les célèbres états de 1789 ; aussi , à cette dernière époque, attacha-t*on une grande importance à leur histoire (*), importance qui, néanmoins, n'était pas très-méritée , car le tiers état sembla ^ avoir oublié les exemples qui lui avaient été donnés par plusieurs assemblées antérieures, et entre autres par celle de 1484. Les états de 1614 comptaient 464 députés, 140 pour le cierge, 132 pour la noblesse, et 1^ pour le tiers état. Kien ne fut régulier dans leur élection. Ainsi, plusieurs bailliages n'envoyèrent aucun député. Les pays d'états fureiU représentés par des députés nommés par les états provinciaux. Le Dauphiné envoya seulement 1 1 députés, et la Provence 16, tandis que la Bourgogne en envoyait 39. Presque tous les membres du tiers état avaient le titre de noble homme ou de conseiller du roi , ou bien étaient des officiers de justice ou de iinance. ISous allons emprunter aux Mémoires du oé lèbre cardinal de Richelieu, (^ui figura dans cette assemblée comme evéque de Luçon, le récit de ce qui s'y passa :
«L'ouverture de cette célèbre compagnie fut le 27 du mois d'octobre aux Augustins. Il s'émut en l'ordre ecclé*
(*) Ils occiippnt sept volumes dans les deiix collections sur les états généraux, publiées en 1789, l*uiiep»rla libninBoÎMOD» rniM Zarroit.
siastique une dispute pour les rangs, les abbés prétendant devoir précéder les doyens et autres dignités de chapitres, n fut ordonné qu'ils se rangeroient et Opineroient tous confusément, mais que les abbes de Cîteaif\ et de Clairvaux, comme étant chefs d'ordre et titulaires, auroient néanmoins la préférence.
« Les hérauts ayant imposé silence, le roi dit à rassemblée qu'il avoit convoqué les états pour recevoir leurs plamteset y pourvoir. Ensuite, iecban-»
celier prit la parole-, et conclut que Sa Majesté permettoit aux trois ordres de dresser leurs cahiers, et leur promettoit une réponse favorable.
« L'arche\éque de Lyon, îe baron de Pont-Saint-Pierre , et ie président Miron, firent, l'un après l'autre, pour l'Église, la noblesse et le tiers état, les trè<-humbles remercîments au roi de sa bonté et du soin qu'il témoignoit avoir de ses sujets, de robéissancc et fidélité inviolables desquels ils assuroient 8a Majesté à laquelle ils présenteroient leurs cahiers de remontrances le plus tôt qu'ils pourroient. Cela fait , on se sépara, et avant le reste de l'année, chacune des trois chambres travailla à
la confection desdits cahiers Us
continuèrent jusqu'au 23 février de l'année suivante...
« La première contention qui s'émut entre eux, fut du rang auquel chacun des députés devoit opiner dans les chambres. Sur quoi le roi ordonna qu'Ms opineroient par gouvernements, tout le royaume étant partagé en douze, sous lesquels toutes les provinces particulières sont comprises.
« Quand on en vint à délibérer de la réformation des abus qui étoient en l'État, il s'éleva d'autres contentions dont l'accommodement n'étoit |>as si facile.
« La chambre de la noblesse envoya
prier celle de l'Eglise qu'elle se voulût joindre à rlie, pour supplier Sa Majesté (|u\itteudaut que l'assemblée eût pu délibérer sur la continuation ou la révocation de la paulette, qui rendoit les offices héréditaires en France, il plût à Sa Majesté surseoir le payement du droit annuel pour Tannée suivante , lequel on tâchoit.de bâter , et faire révo* quer les commissions qui obligeoientles
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ecc.ésiastiques et nobles à montrer les quittances du sel qu'ils auroient pris depuis deux aus, ce qui étoit , eu eifet, les traiter en roturiers.
« Le riergé , ronsidérnnt que par la paulette la justice, qui est la plus intime propriété de la royauté , est séparée du roif transférée et faîte domaniale à des personnes particulières; que par elle la porte de la judicature est ouverte aux enfants, desquels nos biens, nos vies et nos honneurs dépendent; que de là provient la vénalité de la justice , qui monte à si haut prix qu'on ne peut conserver son bien contre celui qui lèvent
envahir qu'en le perdant noMl n*y
a plus d'accès à la vertu pour les charges, qu'elles sont rendues propres h certaines familles Pour toutes ces considérations, il trouva bon de se joindre à cette première proposition de la noblesse. Quant à la seconde , il s'y joignit pour son prôpre intérêt.
« La ciiambre du tiers état, les députés de laquelle étoient, par un des principaux articles de leur instruction, charges de demander l'extinction de ladite paulette, députa vers le clergé, et consentit à se joindre auxdites demandes.
Mais, pour ce que la plupart desdits députés étoient ofliciers, et partant intéressés à faire le contraire de ce qui leur étoit ordonné, ils ajoutèrent, pour éluder cette résolution , qu'ils prioient aussi le clergé et la noblesse de se joindre à eux en deux supplications qu'ils avoient à faire à Sa Majesté : la première, qu'il lui plût , attendu la pauvreté do peuple, surseoir l'envoi de la commission des tailles jusqu'ù ce que Sa Majesté eût ouï ieurâ remontrances sur ee sujet , on , dès à présent, leur en eût diminué le quart ; la seconde , qu'attendu que par ce moyen et par la surséance du droit annuel , ses finances seroient beaucoup amoindries, il lui plût aussi faire surseoir le payement des pensions et gratifications qui étoient couchées sur son état (*). »
Comme on le pense bien , les trois ordres refusèrent mutuellement de se faire des concessions sur les plaintes formulées par chacun d'eux , et la dis-
(*) Mtémoirei de MichêSêH, annies 1614-
corde se mit entre eux , discorde qui « d'ailleurs, était fomentée par la cour.
Le clergé et la noblesse agréèrent ensuite une proposition à laquelle le tiers état ne voulut pas se joindre. Cette proposition avait pour but l'adoption d'un projet fait par .un financier nommé Beaufort, lequel roulait former un« compagnie , qui , moyennant l'attribution pendant douze ans des 6 millions de gages payés à tous les serviteurs du gouvernement, s'engageait à racheter tous les offices vénaux , et à les rendre, au bout de ce terme , tous libérés au gouvernement. Cela eût été possible, en faisant des économies- sur le nombre des employés ; « mais tous s'accordèrent de demander au roi l'établissement d'une chambre de justice pour la recherche des financiers, supphant Sa Majesté
?[ue les deniers qui en proviendroient ussent employés au remboursement des offices supernumeraires , ou du rachat du doaiaine; ce que Sa Majesté leur accorda pour la recberche de ce qui n'auroit p:is été ;iboli par le feu roi, ou des malversations commises depuis. »
L'assemblée ne pouvant s'entendre sur les questions politiques se rejeta sur les questions religieuses. « Il y eut une seconde contention entre eux sur le sujet du concile de Trente, dont la diambre du clergé et celle de la noblesse demandèrent la publication, san&préjudice des droits du roi et privilèges de l'Église gallicane. A quoi la chambre du tiers état ue voulut jamais consentir, prétendant quMl y avoit, dans ledit concile, beaucoup de choses qui étoient de la discipline et police extérieure , qui méritoieiit une plus grande discussion que le temps ne perroettoit pas de faire pour lors; qu'il y avoit des choses oîi l'autorité du roi etoit intéressée, et le repos même des particuliers.
« Le plus grand différend qui survint entre eux fut sur le sujet d un article que le tiers état mit dans son cahier, par lequel il laisoit instance que Sa Majesté fût suppliée de faire arreter, dans l'assemblée de ses états , pour loi fondamentale du royaume , qu'il n'y a puissance sur terre , soit spirituelle ou temporelle , qui ait aucun droit sur son royaume , pour en priver la personne saérée de nos rois , ni dispenser leurs
sujets de Tobéissance qu'ils leur doivent , pour quelque cause ou prétexte que oe soit. •
Lorsque le clergé eut connaissance deret article, il Ot tout au monde pour empêcher q^u'il ne fdt inséré dans les eamers dit tiers état ; mais c«lui-d persista , si bien que la dissension n'ayant f lit que s'accroître par l'intervention du parlement y le roi fut obligé d'évoquer raflaire, non à son conseil seulement^ mais à sa propre personne , et relira l'article du cahier du tiers étnt.
Jamais peut-être, dans aucune assemblée , la noblesse ne s'était montrée si iiiaoleiite envers le tiers état. Savaron^ président de Clermont , chef de la députation envoyée au roi , le 16 novembre, par ce dernier ordre, pour demander une dîminutioii des tailles , ayant parlé en kermès assez vifs de l'avidité de la noblesse, « dont le roi, dit-il , avoit « été obligé d'acheter a prix d'argent « la Gdélité, tandis que ces dépenses ex- « oessives avoieiit réduit le peuple à «< paître et à brouter Therbe comme des « bêtes , » la noblesse tout entière s'indigna de ces paroles; le clergé dut interposer sa médiation entre les deoi ordres , et le tiers état fut forcé d'envoyer une députation de douze membres faire des excuses aux gentilshom* iM . Hais te diacours prononcé par Jê lieutenant dvil « efaef de le députation , souleva un nouvel orage. Voici comment le procès-verbal rend compte de cet incident : Après avoir déclaré « que la compagnie au tiers état avoit beau" eoup de ref^ret du mécontentement des gentilshommes, et qu'elle n'avoit jamais eu mtention de les offenser; enfin, qu'elle reoonnoissoit leur ordre pour supérieur au sien, » le lieutenant civil ajouta ; « La France est notre commune « mère, qui nous a tous allaités de sa « manem. Messieurs de TÉdise ont eu « la bénédiction de Jacob et Rebeoca,et « emporté ledroitd'aînesse; vousen^tes, « Messieurs, les puînés, et nous en som- « mes les cadets : traitez - nous comme « voB frères eadets et eomme étant de « la maison, et nous vous honorerons « et aimerons. Souventes fois les cadets « out relevé Thonueurdes maisons que • iesatiiés avolent rainées et dissipées. « Mous aommes parvenus, par la crAœ
« de Dieu , aux charges et dignités,et por- « tons le caractère de juges; et comme « vous donnes la paix à la France, nous « la donnons aux familles qui ont entre
« elles quelque division » Sur quoi
M. de Senecey, président de l'assemblée, répondit dignemeni et fudêdeusement que la compagnie s*étoit portée volontairement à oublier le déplaisir reçu à cause des discours tenus par le président Savaron , pour ne pouvoir conserver de l'eigreur que contre oeux de qui elle se peut satisfaire par les armes généreuses ; et croiroit avoir commis une action trop honteuse à sa réputation ejt à celle de ses prédécesseurs, si la grande ' et disproportionnée différence qui est entre Tordre du tiers état et celui de la noblesse l'avoit pu rendre offensée. Que les paroles dudit sieur Savaron n^avoient pu si ce n'est donner du regret, de quoi il s'étoit dispensé des respectueux devoirs dus par son ordre à celui de la noblesse , non comme étant les cadets, cette qualité présupposant flQénie san^ et même vertu , mais comme re- i levant, et devant tenir à grande vanité et bonne fortune d'être soumis , après i Dieu et le roi, à Thonneur que leur apporte celui quUla doivent à ladite no> blesse. »
iSon contente de cette réponse insolente, la noblesse, quelques jours après, envoya son président au Louvre, pour
porter plainte au roi •< de ce que des « hommagers et justiciables des deux « premiers ordres , des bourgeois , « marchands, artisans, H quelques « oJficierSf les avoient tellement rabais- « ses, que de se prétendre avec eux « dans la plus étroite suciéle qui soit « parmi les hommes ^ (|ui est la frateiw « nité. » Mais, cette fois , le tiers état ne voulut donner aucune explication sur l'offense que la noblesse prétendait avoir reçue , et bientôt cette afiaire tomba dans Toubli.
Les querelles, du reste , ne se bornèrent |):is toujours aux paroles. « Un R députe de la noblesse du haut Limosin , dit Richelieu , donna des coups de bâton au lieutenant d'Uzerche , député du tiers état du bas Liniosin. Ladite chambre eu fit plaintes au roi , qui renvoya cette affaire au parlement; et, quelque instance que pussent faite te
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clergé et la nobles<<» vers Sa Majesté, à ce qu'il lut plût évoquer à sa personne ta eonnaîssance de ce différend , ou la renvoyer aux états, elle ne s'y voulut pns relâcher , d'autant que tous les officiers s'eslimoient intéressés en cette iDjurt'. Le parlement condamna le gentilhomme, par contumace, à avoir la téte tranchée, re qui fut exécuté en effigie. »
On ne peut contenir son indignation au récit de pareilles choses; il était temps que le grand précurseur de notre révolution démocratique , que Richelieu arrivât pour faire tomber les têtes les plus hautes de cette caste orgueilleuse, qui , malgré ses attentats el ses crimes, croyait son sane trop pur pour être jamais répandu ailleurs que dans les duels et sur les champs de ba- ' taille. On a besoin de penser que les successeurs immédiats des états de 1614, les états de 1789, ont dignement vengé le peuple de tant d'insolence et d'outrages, et qu'alors, pour nous servir des SKpressions dtées plus haut , Ton vit les « cadets relever l'honneur de la glorieuse mni!;on de France, que les aînés et les puînés avoieat ruinée et dissipée. »
Les trois chambres firent en vain
plusieurs tentatives? pour obtenir de pouvoir se rassembler, après avoir présenté leurs cahiers au roi , jusqu*à ce ou'on leur eût répondu; cette requête tut toujours repoussée. « Lors, se soumettant entièrement à la volonté (lu roi, les états présentèrent leurs cahiers le 38 de février. Les principaux points qui y étoient contenus étoient : Le rétablissement de la relii^ion catholique en Gex et en Béarn...; l'union delà JNavarre et du Béarn à la couronne; les supplications faites à Sa Majesté d'accomplir le mariagedu roi avec l'infanted'Rspagne ; de coowoser son conseil de 4 prélats , 4 gentiubommes, et 4 officiers, par chacun des quartiers de Tannée, outre les princes et officiers de la couronne ; de députer des commissaires de deux ans en deux ans, pour aller, par les provinoeB , recevoir les plaintes de ses sujets, et en faire procès-verbal, sans faire pour cela aucune levée sur le peuple; d'ôter la vénalité des offices , gouvernemwta et autres charges; de supprimer le droit annuel, abolir kt pensiooit
régler les finances, et établir une chambre de justice pour la recherche des financiers*
« Qoehiue presse ^oe Ton apportât a l'examen de ces cahiers , les choses tirant plus de longue qu'on ne s'étoît imaginé, 8a Majesté jugea à propos de congédier les députés et de les renvoyer dans leurs provinces ; et , afin que ce fût avec quelque satisf;)ction,elleleur manda que les chefs du gouvernement des trois ordres la vinssent trouver, le S4 de mars , au Louvre . où elle leur dit qu'elle étoit résolue d'ôter la vénalité des cbaraes et offices, de régler tout ce qui en dependroit, rétablir la chambre de justice et retrancher les pensions. Quant au surplus des demandes, Sa Majesté y pourvoiroit aussi au plus tôt qu'elle pourroit.
« Ainsi les états se terminèrent comme
ils a voient commencé. La proposition en avoit été faite sous de spécieux pré^ textes, sans aucune intention d'en tirer avantage pour le service du roi et da public, et la conclusion en fut sans fruit, toute cette assemblée n'ayant eu d'autre effet sinon que de surcharger les novinces de la taxe auil falloit payer à , leurs députés, et de làire voir à tout le monde que ce n'est pas assez de connoître les maux si on n'a la volonté d'y remédier : laquelle Dieu donne quand a lui plaît nire prospérer le royaume, et que la trop i^rande corruption des siècles n'y apporte pas d'empêchement (*). »
JNous avons, à l'article Assemblés hâttoiials , jeté un coup d*oefl rapide sur l'histoire des états généraux rie 1789. Nous ne reviendrons point ici sur ce sujet.
Pour terminer cette revue èhronolo*
gique des états généraux avant la révolution, il nous resterait à émettre une opinion sur le caractère général de ces grandes assemblées, et sur Tinfluenee an'elles ont exercée dans les destinées du pays. L'auteur de la notice publiée dans V Annuaire de la société de Phis-
(*) Mémoires de Richelieu , année 1 6 r 5 , liv. VI. Richelieu fut choisi parle clergé pour présenter an roi le cahier cle son ordre. Sou disfniirs est , comme on dnit l'nftendre d'un tel liomin% ua chef-d'œuvre de urécision, do dtfté , et lliMUiM drÉtat y paratt tou joiurs avant rtmaaM d*é|^iie.
584 3ETATS GENERAUX L'UNIVERS. ETATS «MITIirCIAinr
foire de France, et que nous avons eu plus d'une fois occasion de mentionner, termiDe son article par cette citatioo emiHriiiitée à Étienne Pasquier : « Cest « une vieille folie qui court en l'esprit «des plus sages François, qu'il n'y a « rien qui puisse tant soulager le peuple « que telles assemblées ; au contraire, il '< n'y a rien qui lui procure plus de « tort. »
Cette citation résume, en effet, l'esprit de l'article; mais elle est bien ioip d'avoir la valeur qu'on lui suppose; car Pasquier, avorat distinaiié. mais historien d'une critique étroite, était peu fait pour comprendre les f^randes questions politiques ; sa profession , d'ailleurs , devait lui faire |)r<''férer la mesquine et chicanière opposition des parlements à la grande et importante lexiiression de la volonté nationale, expression qui domine toutes les voix, m^'ine cpHc des parlements, et qui ne peut se taire entendre que dans les étals généraux. Au reste « Pasquier n'avait vu que les états de 1614, où la mayistrature avait été si indignement mystifiée par la noblesse. Voici un passade d'un écrivain qui lui est bien supérieur, et comme historien et comme politique, qui avait vu les états de 1483, et qui avait conçu une autre idée des assemblées natibaales : < Et pour parler de rexpérience « de la bonté des François, ne faut al- « léguer de nostre temps que les trois « estats tenus à Tours, après le décès «de nostre bon maistre le roy Louis XI « (à qui Dieu face pardon), qui fut Fan « 1483. L'on pouvoit estimer lors, que «cette bonne nsseniblce estoit dange- «reuse, et disoienl quelques-uns de « petites conditions et de petite vertu, « et ont dit par plusieurs fois depuis, « que c'est un crime de lèze-majesté que «de parler d'assembler les estats, et «que c'est pour diminuer Tautboritédu « roy, et ce sont eux qui commettent ce « crime envers Dieu et le roy, et la « chose publique : mais servoient ces « paroles et servent a ceux qui sont en. «autborité et en crédit, sans en rien «l'avoir mérité, pt qui ne sont point « propres d'y estre, et n'ont accoutume «que de llageoler et lleureler en i'o- «reille, et parler de choses de peu de ' « valeur, et erai^neni k» gramdes as»
« semblées de peur qu'Us ne soient « connus ou que leurs œuvres ne soient
États pbovinciaux , assemblées
des trois ordres de certaines provinces, qui,, sur la convocation du roi, se reunissaieiit h des époques périodiques , afin ile régler l'administration intérieure du pays et de voter les subsides demandés par les commissaires royaux ,
Î)Our subvenir aux frais généraux de 'administration du royaume.
Ces assemblées différaient entre elles, quant a leur composition, au mode et à la durée de leurs délibérations , aux époques de leur réunion. La plupart virent même successivement leurs attributions orljLMnaires presque anéanties
t)ar les modilications que leur imposait e pouvoir absolu , lorsqu'il ne les supprimait pas tout à fait. C'étaient, en effet, des foyers d'indépendance devant lesquels il fut plus d'une fois force de baisser la téte; et avant de se réunir sur la convocation du roi, les états proviuciaiix formaient dans les pays d'états non encore réunis à la couronne , des espèces de chambres gardiennes des franchises locales. Quelques-unes, telles que les états de Breta^jne , de Dauphiné, de Bourgogne, de Béarn, etc., ont laissé des souvenirs imposants sous le rapport poiitigue. Celles qui ne jouèrent pas un si grand rdie dans la lutte entre le pouvoir et les provinces, ont nu moins recommandé leur mémoire par de notables améliorations administratives. Le droit à la députatioii était attribué à des rli;ir£;es spéciales, à certaines dignités ecclésiastiques ou seigneuries laïques. En gênerai, c'étaient WB prélats qui présidaient les états provinciaux. Ces assemblées ne représentaient donc que bien imparfaitement les citoyens ; le tiers état y occupait une place bien humble: mais' telles qu'elles étaient, elles conservèrent du moins le salutaire principe de la censure des actes du pouvoir par le peuple.
Ëlles dSTaient leur origine aux besoins des provinces, qui, ne pouvant plus pourvoir à leurs dépenses avec les revenus de leurs domaines, songèrent à lever des contributions sur le^ terres (*) MMuuru de Philippe de Commet , «uiée 1477» chap. aix.
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dont la propriété ne leur appartenait pas. Il ne s'agissait point d'établir ces nouvelles taxes sur les seigneurs euxr mêmes, mais sur leurs vassaux. Les seigneurs île devaient au suzerain qm le service militaire, et quelquefois une redevance pécuniaire ; le vassal ne devait des impôts qu*à son seii^nenr direct. Le suzerain, pour imposer les vassaux des antres, fiit donc ohliiïé de convoquer les seii^neurs el de leur exposer ses besoins pour obtenir leur consentement. Dans ces transactions, dont le but primitif n'était nullement Pintérrt des contrihunbles , le seigneur mettait toujours un prix à sa complaisance, et ce prix était un accroissement ile privi" léges à son seul profit.
Les états se composèrent donc d*abord exclusivement de possesseurs de fiefs. Si les évéques ou les abbés y furent appelés, ils ne le durent originairement ri à leur dt2;n!té ni à la puissance de l'ordre qu'ils représentaient, mais uniquement à leur qualité de seigneurs.
CbVisidérésdans leurs effets, les états provinciaux tournèrent, dès l'origine, au profit du suzerain plutôt qu'à celui du seigneur, parce que les concessions de taxes devinrent une coutume, et finirent par être exifîées comme un droit. Le suzerain ne pouvait d'ailleurs manquer d'acquérir, par son adresse ou par son pouvoir, une grande influence sur ces assemblées. D'un autre côté, si les peuples se trouvèrent assujettis à lui payer des taxes, ils se virent du moins appelés à Tentendre expliquer devant eux ses affaires , annoncer ses projets , et les soumettre à une sorte de délibération.
Si l'influence de la noblesse ne gagna pas beaucoup aux états , il n'en fut pas de même de celle ûn clergé. Après y être entrés à cause de letirs terres, les évéques et abbés firent admettre peu à peu qu*ils prenaient séance en vertu de leur dignité. Le respect dont ils étaient entourés favorisa cette prétention ; on leur céda même la préséance; et comme ils se trouvaient en minorité, ils sentirent qu'il leur importait de former un ordre à part. Il serait toutefois trèsdifficile de fixer exactement l'époque où s'introduisirent ces diverses innovations.
Il en est de môme de l'admission du tiers état dans ces délibérations. Cette adn)ission fut longtemps retardée, parce que ceux qui n*étuent ni nobles ni eoclé> siastiques étaient représentés par leus seigneur. Ce fut par les villes et par les
grandes villes que commença l'usage 'appeler le tiers état à voter avec les deux premiers ordres, quand on eut à leur demander quelque secours, et qu'on crut devoir les disposer à des sacrifices par des cajoleries.
Comme les états ne représentaient que les possesseurs de propriétés libres, il s'ensuivait que le peuple des campagnes, comme tout ce qui se trouvait sous la dépendance d'un seigneur, était privé de la faculté d'y voter; il n'y avait que les villes où l'on reconnût des droits à ceux qui n'étaient ni ecclésiastiques ni gentilshommes. Ces idées se modifièrent avec le temps; mais avec te temps aussi la représentation des villes se modifia , de manière à devenir illusoire, par la vénalité des offices municipaux, qui donnaient seuls entrée aux états.
Chaque ordre était donr représenté d'une manière assez illusoire : le clergé, pnr quelques dignitaires ccclésiastiques; la noblesse, par les seuls possesseurs de fiefs C) ; le tiers état, par des officiers municipaux.
Voici comment procédaient, en gé« ncral, ces assemblées dans les derniers temps de la monnrchie. Les commissaires royatix les convoquaient, faisaient robverture de la session, puis demandaient, au nom du souverain, l'aide qu'il réclamait de ses loyaux sujets. Des conférences s'établissaient alors entre les ordres et entre leurs délégués et les commissaires; puis le subside, que plusieurs grandes provinces qualifiaient orgueilleusement de don gratuit, était voté. C'était ordinairement la première mesure prise par les états. On s'oecupait ensuite de l'établissement des taxes locales et de l'emploi des fonds qui en résulteraient. Si certains revenus étaient affermés, le cahier des charges était arrêté entre les députés et les commissaires , et Tadju-
(*) Fvrepté on Bretagne où il suffisait d'avoir cent aus de noblesse pour avoir droit d'anistor aax éuti.
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dication avâit lieu en présence des uns et des autres. EnOn, dans certains gouvernements, le roi ne pouvait lever d'impôts qu'avec le consentement des états.
Par opposition aux payis d'états, qui étaient mieux administrés que les autres
f»rovinces et jouissaient de toutes les ibertps du régime municipal, on appelait/?ay.s' délections ceux où la répartition de la taille était opérée par des fonctionnaires royaux investis d'attributions à la fois administratives et ju> diciaires. (Voyez Élections.)
La première assemblée des états de Bretagne où l'on remarque des députés n'appartenant ni au clergé, ni à la noblesse, se tint à Ploernieî en 1309. Dès cette époque, les états pesèrent d'un grand poids dans le gouvernement du pays. Cette autorité politique leur appartenait d'ailleurs en vertu d'antiques traditions gouvernementales. Dans le neuvième siècle, par exemple, on voit le roi de Bretagne, Salomon III, se proposant de faire un pèlerinage à Rome, consulter les grands du pays et renoncer à son voyage, à cause ée l'opposition qu'il trouve parmi eux. S'agit-il d'aliéner des domaines, même en faveur de l'Église, les princes mentionnent toujours dans la donation le consentement des seigneurs. Alain le Grand, le duc Alain III, Érispoé, observent cet usage (*). En 1205, Gui de Tbouars, comte de Bretagne, transfère dans une de ses terres l'abbaye de Villeneuve, « de l'avis « et de l'assentiment des évéques, ba- «rons, vavasseurs, et autres hommes « de Bretagne (**). » Le consentement des seigneurs n'était pas moins nécessaire pour les affaires purement législatives.
Héritant de cette influence sur les actes du souverain, les états se réservèrent de ratifier toutes les mesures importantes du gouvernement, de l'administraticib ou de la justice : les mariages princiers, les constitutions de douaire, les transactions entre les princes du sang, les 'testaments des ducs, lestraitésdiploraatiques,les impôts (***).
(*) Actes de Bretagne, t. I , p. 295, 332 ,
(**) Ibid., t. II, p. 490.
^••*) Ibid. , t. III , p. 343; t. U, p. 66i ,
Quand le parlement fut institué en Bretagne, en 1485, ce fut par l'avis et délibération des princes du sang, prélats, barons et gens des états, pour ce mandés et convoqués.
La principale attribution des états était cependant de consentir l'impôt. ' Le tiers état y envoya des députes en 130;), 1315, 1352, 1380, 1389, et bien que l'on cite trois réunions du même siècle, celles de 1386, 1395 et 1398, où il ne soit pas fait mention de cette circonstance, on ne pçut en induire que le troisième ordre n'y ait pas été représenté. Quoiqu'il en soit, il exerça depuis ce droit sans interruption.
o Le clergé des états de Bretagne se composait des neuf évéques, des abbés au nombre de trente-huit, de quelques prieurs, des députés des chapitres des neuf églises cathédrales et de ceux de la collégiale deGuérande. Chaque chapitre n'avait qu'une voix.
« La noblesse se composait des barons de Bretagne, bannerets, chevaliers et écuvers. La qualité de gentilhomme ne suffisait pas, dans l'origine, pour donner entrée aux états; il y avait même des terres qui donnaient le droit de séance sans donner voix délibérative (*). » Cependant, en 1451, une ordonnance ducale interdit l'achat des fiefs aux roturiers pour qu'ils ne siégeassent pas comme seigneurs.
Mais cette interdiction ayant fait baisser le prix des terres nobles, on la vit tour à tour supprimée, moyennant le payement d'un double droit par le tenancier ; rétablie, en 1510, par Louis XII; puis tombée en oubli, et ensuite confirmée par François ^^ Enfin, les états de 1539 ne voyant dans cette prohibition qu'un moyen de j)ressurer les roturiers, en les forçant a se racheter, demandèrent instamment que la constitution du duc Pierre « fût tollue en ce qu'elle inhiboit « et défendoit aux gens roturiers et du « tiers état acquérir fiefs nobles. » Mais en même temps, il fut bien établi que la possession d'un fief n'anoblissait point. ,
701 , 24a, III» , 1200; t. III, p. 287, 293 , 294, 3oo, et les archives de Nantes, armoire N, cassette A; ami. Q, cass. F; arm. R, cass. 1) ; arm. S , cass. C.
(*) Daru, Hist, de Bretagne, t. II, p. 828.
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« Ce ne fut qu'après la réunion de la Bretagne à la France que ia noblesse seule, sans possession de terres, fut un titre d'admission. Dans les temps de Çuerre civile, où il y avait à Rennes les états des royalistes; à Nantes, les états de la ligue, chaque parti avait intérêt de passer pour le plus nombreux, et par conséquent on ne se montra pas difficile sur les conditions. On ne s'informa pas même de Tâge de ceux qui se présentaient (*). » ..j
On avait remarqué, aes le quinzième siècle, qu'il se glissait dans l'assemblée des états plusieurs jeunes nobles. Plus d'une fois on fut obligé de recourir à une vérification de titres. Enfin , en 1668, Louis XIV régla que pour siéger dans l'ordre de la noblesse de Bretagne, il faudrait prouver qu'on appartenait depuis cent ans à cet ordre. Cette prérogative fut encore fréquemment usurpée, et on la restreignit encore plusieurs fois, notamment par une déclaration de 1736.
Quant aux barons ayant droit d'entrée aux états , leur nombre était d'abord illimité. On le réduisit à neuf en 1451 pour qu'il fût égal à celui des évêques : il n'était que de quatre vers le milieu du quinzième siècle ; mais on le compléta dans la suite par la création de plusieurs baronnies. Les d'eux premiers de ces seigneurs, le vicomte de Rohan , baron de Léon , et le comte de Laval , baron de Vitré , se disputaient la présé.ince.
Le tiers état avait pour représentants les envoyés des bonnes villes, dont chacune n'avait qu'une voix, quelle que fût sa députation. Le nombre des villes ayant droit de députer aux états n'était primitivement que de 23; il fut porté dans b suite à 45.
L'assemblée était présidée par le duc, et en son absence par un évéque , ordinairement l'évéque diocésain. Il y eut de longs démêlés, au sujet de cette prérogative, entre les évéques de Dol, de Nantes et de Rennes. Le président du clergé et celui de la noblesse étaient assis sur des sièges élevés et sous un dais; le président du tiers état était placé plus bas, et n'avait pour distinctiou qu'un
(*) Idem, ibid., p. 33o. , ,
accoudoir garni de serge verte. La préséance dans cet ordre appartenait aux mandntaires de la ville de Rennes, auxquels la conimunauté de Nantes avait vainement disputé cet honneur.
L'exposé des affaires mises en discussion se faisait dans une assemblée générale de tous les députés ; mais chacun des trois ordres délibérait séparément, et son vote était collectif. Dans les occasions importantes, les voix étaient recueillies secrètement par le moyen du scrutin ; l'unanimité des trois ordres était alors nécessaire. La réunion des états de Bretagne devint successivement périodique , nuis annuelle , et enfin , depuis 1630, elle fut biennale.
Les états de Bourgogne ont joué aussi dans l'histoire de leur province un rôle important. On les vit, dès le temps du roi Jean, après la réunion du duché à la couronne de France, s'opposer aux exigences pécuniaires du. nouveau souverain, et, par leur persistance, empêcher ia levée de la gabelle dans le pays. Quelques années après , ils s'assemblèrent pour délibérer sur les moyens d'arrêter les progrès de l'invasion anglaise.
A cette époque deja, ils dirigeaient toute l'adnnnistration , et délibéraient sur toutes les affaires qui intéressaient la province, prérogative qu'ils conservèrent jusqu'à la fin du dix-huitième siècle. Les ducs respectèrent cette institution , sachant bien qu'ils n'auraient pas impunément violé le serment qui était la garantie de leur modération. Charles le Téméraire fut forcé maintes fois de plier son orgueil devant les députés des trois ordres pour leur deniander des soldats et de l'argent, qu'on lui refusa souvent avec de franches et dures paroles. Telle fut leur réponse aux commissaires qu'il leur envoya peu avant la bataille de Nancy : « Dites à Monseiagneur, leur dirent-ils, que nous lui « softimes très-humbles et très-obéis- « sants sujets ; mais , quant à ce que « vous nous avez proposé de sa part , « il ne se fit jamais , il ne peut se laire , « et il ne se fera pas. »
Les états de Bourgogne avaient le droit de s'assembler sans convocation , quand il s'agissait d'une affaire urgente et d'un grand intérêt pour la province. Tls se réunirent spontanément à la pre-
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mîère nouvelle de la mort de Charles , et votèrent la réunion du duché à la France , « sous Tespérance de faire « époaser la prinoease Marie au daa-
« pnin. »
Depuis cette époque , les assemblées des états , annuelles sous les ducs , ne se tinrent plus que tons les trois ans; mais les rois de Frntu'c dtireut toujours jurer de maintenir les immunités de la province. Or, une des prindpales dispositions de la toi constitutîonnelle des Bourguignons conférait aux états du duché le droit exclusif de fixer la quotité des impôts et de régler ie mode de perception. Cependant , en 1680, Louis XIII voulut appliquer à. la Boufjïogne l'édit des élections ; mais une insurrection dangereuse força Je roi parjure de reudre aux états leurs privilèges.
Le gouverneur, qui, depuis le temps de Louis XHI jusqu'à la fin du siècle dernier, était toujours un prince de Condé, se rendait tous les trois ans dans la province , pour assister à l'assemblée des états et lui demander le don gratuit (*). Sous les derniers règnes, le clergé était représenté dans cette assemblée par 4 évéques, entre les-
auels celui d'Autun prétendait être de roit président des états, et parG6 autres membres ecclésiastiques, abbés, doyens , prieurs , etc. La noblesse admettait à siéiier dans sa chambre tous les gentilshommes reconnus tels , et postant seigneurie ou fiefs dans la province. 71 députés des villes représentaient le tiers état, présidé par le maire de Dijon. Chacun des trois corps délibérait à part, puis, les affaires résolues, ils prenaient un jour de conférence commune avant la clôture. La session achevée , des élus choisis par chaque ordre, et assistes d'un élu du roi , de deux députés de la chambre des compte^;, et du maire de Dijon , allaient porter au roi le collier des états ; mais leur fonction 1,1 plus im[)ortante était de régler et repartir les impôts ordonnes par les trois ordres. Des commissaires-alcades
(*) Eq 1789, lors de la guerre de Fiiidé-
pendance aniéricaiue, ce don voté par les états du Bourgogne fut d'un million. 11 devait éu-e consaac à la çonstruclion d'uu vaisseau de premier rtng.
étaient en outre chargés d'examiner l'administration des élus et d'en rendre compte aux états. De pareilles institutions auraient certainement présenté de véritables garanties, si les élections n'avaient toujours été faites SOUS l'iafluence des intendants.
Les différents comtés dépendant de la Bourgogne avaient aussi autrefois leurs états particuliers, que l'on réunit successivement aux états généraux du duché. Ceux du comté d*Aoxonne furent réunis en 1689; ceux du comté d' Auxem en KUiS; ceux du comté de Bar-sur- Seine en 1721 ; et ceux du Charolais en 1751. Il ne resta plus que ceux du comté de Mâcon.
La frawc^e-Com^^, jusqu'à la dernière conquête de Louis XîV, conserva ses états, sans le conscntenieut desquels aucun impôt, aucun subside , ne pouvait être levé dans le pays. Ils s'assemblaient environ tous les trois ans. Dans l'intervalle d'une session à l'autre, leur autorité était- exercée par neuf eommis ebargâi de répartir les sommes qu*oii avait consenti à payer. Mais après la conquête de 1G74, ces fonctionnaires , pensant que la province serait restituée comme en l(}68 , refusèrent de conti»
nuer leurs fonctions ; on les prit au mot, et, depuis, l'impôt fut levé sans leur intervention. Lorsque , après le traité de Nimègue, ils voulurent reprendre leur commission interrompue , on leur répondit qu'ils étaient déclins par leur abdication volontaire. Depuis ce temps, les états de la Franche-Comté ne furent plus convoqués. La perte de cette prérogative peut expliquer, jusqu'à un certain point, les regrets que les iiabitants de la province donnèrent pendant longtemps à la domination espagnole.
Les états du Dnnphine subsis'tèrent ju.squ'en 1628, époque où ils furent remplacés par six bureaux d'élections.
Mais, en 1787 et 1788, l'opposition parlementaire étant devenue à Grenoble une véritable insurrection , l'intime union des trois ordres fut regardée comme le seul moyen de s'opposer efflcacement aux entreprises des ministres, et de maintenir une multitude exaspérée. Les membres du clereé, de la noblesse et du tiers état se réunirent donc à rhdtel de ville -, ils dédaièrent, «près
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une longue délibération sur les dangers publics et sur les privilèges de leur province, que les états particuliers du Dauphiné s'assembleraient le 21 juillet
1788 ; et la cour, cédant à la nécessité, approuva cette délibération. L'assemhlm se tint eu effet au château de Yizille , ancienne résidence des dauphins , et ses driihérntîons excitèrent un vif Intérêt. Une seconde réunion, plus ré-
fulière , eut ensuite lieu le 1"" déceoi- Ces états, rétablis d'après un plan proposé par les délégués des trois ordres, se composaient de 24 membres du cierge, de 48 de la noblesse , et de 73 du tiers état ; les suffrages étaient comptés par tête. Le président devait toujours être choisi dons les dfeux premiers ordres, auxquels était laissée la préséance. A Grenoble, rassemblée municipale qui avait élu les députés se composait d'im syndic de chaque corporation du tiers, et des propriétaires domiciliés du même ordre, payant 40 lir.
d'impositions royales foncières.
Les Béarnais ont conservé jusqn^en
1789 leurs fors, vénérable constitution de leurs ancêtres. Ces états se composaient de deux ordres, le clergé et la noblesse, délibérant ensemble, et le tiers,
S ni délibérait à part. Les membres du erjic ayant entrée à l'assemblée étaient les evéques de Lescar et d^Oleron, et 3 abbés (féterminés, A la tête de la noblesse, il y avait 12 anciens barons et 4 nouveaux; venaient ensuite les seigneurs de paroisses, les abbés laïques ayant des dîmes inféodées, avec droit de patro*
nn'ic et de noivMnnTion nnv ciirrs ; plusieurs autres abbes possesseurs de terres érigées en fiefe, ou siégeant en vertu des commissions à eux accordées pour services rendus nu pays ; en tout , 540 rcprésentafits de la noblesse. Le tiers état était représenté par les maires et Jurais des 43 villes ou communautés ne reconnaissant que le prinr-p pour seigneur ; il y avait en générai uo député sur 340 habitants.
Les états , présidés par Févéque de Lescar, siégeaient tous les ans. Le prince envoyait une conîmission au premier • fonctionnaire, qui expédiait des lettres closes à tous les membres. Au jour fixé, le^ états en corps venaient , par Torgane d*un baron, féliciter le fonctionnaire en
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son hôtel. Ensuite on se rendait au loca^ des séances, et Von nommait sur-lechamp dix commissaires, qui, pendant les trois premiers jours , devaient recevoir et examiner les pétitions des citoyens, pour en faire leur rapport au premier ordre. Après la délibération du .clergé et de la noblesse, les commissaires faisaient leurs rapports au tiers état, en y joignant l'analyse des opinions émises par Tautre ordre. Quand les avis des deux assemblées étaient différents, la constitution voulait que le tiers état opinfit jusqu'à trois t'ois; après quoi, s'il persistait dans son opinion, on passait à l'ordre do jour.
Lesétats, en se séparant, choisis^nirnt 12 commissaires de la noblesse et autant du tiers état, lesquels lormaient ensemble un corps nommé VAbrégé , et qui était chargé des affaires qui pouvaient survenir dans Tintervalle des sessions.
Cette commission permanente était également présidée par Pévéqoe de Lescar. Ses d&isions étaient revisées lors de la première assemblée des états.
Après la nomination des membres de V Abrégé, et l'examen approfondi des affaires urgentes, on procédait au vote du don îïraluit ; puis on formait une commission composée de 5 membres du premier ordre et de 9 du second , et chargée de discuter le budget de la province , et de le répartir entre les paroisses à proportion des feux, à rai- .son de tant par feu, et payable en deux termes. Cette ^répartition était remise au trésorier, qui opérait le recou vren)ent. Les dépenses étaient acquittées là-dessus, et Ton eu rendait compte aux états tous les deux ans.
Les états de Navarre ne reposaient pas sur une base aussi larî;e, aussi libérale que ceux de Béarn. Les deux Navarres, française et espagnole, formaient aussi , avant leur séparation , ut) pays d'états ; et après la conquête de la partie cspaiinole par Ferdinand le Catholique, Henri d'Albret, resté maître de la partie française, institua dans la basse ?]avarre les états qui avaient toujom^ existé dans la Navarre haute.
Cette assemblée était composée de trois ordres. La députation da clergé comprenait les évéques de Bayonne et de Dax, leurs vicaires généraux, le pré-
tre mayeur ou curé de Saint-Jean-Piedde-Port , et trois prieurs ; la noblesse Mfoyatt à rassemblée de petits gentilshommes de fief, la plupart fort pauvres , et les villes et paroisses 28 députés.
On se réunissait , soit à Saint-Jean- Pied-de-Port , sous te présidence de Tévéque de B;iyoiine, soit à Saint-PalaiSf sous celle dê l'évéque de Dax. Il n'y avait point de préséance parmi les nobles, chacun se plaçait comme il arrivait. Le député de Saiht-Jeoo-Pied-de-Port présidait le tiers état.
Le vote était formulé par ordre ; mais en matière de iinances , le tier^i état remportait.
Le prince donnait l'ordre à l'un de ses fonctionnaires de convotiuer l'assemblée, et celui-ci adressait des lettres doses à tous les membres. L'assemblée réunie envoyait uoe députation au représentant du pouvoir, pour lui annoncer qu'on l'attendait. Celui-ci suivait la députation au local des séances , où il proDon(^ait un discours d'ouverture, après quoi il quittait la salle. Une commission spéciale était alors nommée pour composer le cahier des griefs et des propositions. Pendant le travail de cette commission, qui durait trois jours, les députes ne se réunissaient pas.
Lorsque le secrétaire donnait lecture du eshier, on délibérait et l*on votait sur cliaque article et sur l'ensemble; puis le travail qui en résultait était remis au commissaire du roi ; et si ce fonctionnaire refusait de foire droit aux plaintes , on se pourvoyait auprès du souverain. On procédait ensuite devant lui au vote du don gratuit pour le gouvernement central, et à celui du budget particulier pour la province. Les deux procès- Vf rliaux étaient signés par le commissaire royal, qui te retirait immédiatement.
Le lendemain , une députation le ra* menait à l'assemblée , et il pronon^it le discours de clôture.
Dans la Souie, autre province basque appartenant au gouvernement de la Craienne , quoique relevant du parlement de Pau , tout noble , possesseur d*un fief quelconque, avait droit d'assister aux assemblées du pays avec les députés des sept degans où cantons.
Le Labourdy troisième province des
Basques français , avait des états appelés bilçar (des mots bil, réunion, et car, coirtraction de eaAar, vieilterd), dont la tendance était bien plus républicaine que celle des états du Béarn, de la Piavarre et de la Soûle. C'était une espèce de sénat , composé des clien de famille. Les séances ne se tenaient ni dans un palais, ni dans aucune enceinte close de murs, mais sur une éminence, dans un bois voisin dUstaritz. Les prêtres et les nobles en étaient exclus,
f)eut-étre moins parce qu'on redoutait eur influejire, que parce que l'institution remontait au delà du cnristianisme et de la féodalité. L'assemblée commune se composait des députés de SO communautés.
Les états de Bigarre s'assemblaient tous les ans pendant huit jours. Le sé« néchal en faisait Touverture ; 1* s trois ordres, réunis dans une même salle, étaient présidés par révéqiie de Tarbes. Les mandataires du clergé étaient, outre ce prélat, 4 abbés, 9 prieurs et un commandeur de Malte; ceux de la noblesse, 12 barons ou possesseurs de baronnies conférant l'entrée a rassemblée j ceux du tiers état, les eonsuls et jurats de Tarbes, Vie, Bapnères. Lourde, etc., et les députés des Sept-Vallées. Chaque corps délibérait séparément, et W chambres se réunissaient pour résoudre les questions à la pluralité de deu.^ voix contre une. Elfes ne manquaient jamais d'ajouter pour clause a leurs délibérations, que la délivrance des recel* tes entre les mains du receveur général de Pau ne tirerait point à conséquence pour les assujettir à la chambre des comptes de Béarn et de INavarre ; c'était un effet de ranti|)athie traditionnelle qui divisait les Bigmd.ins et les Béarnais. Les Quatre - / allées^ le ISébouzan , le Donnezan et le comté de FoUc étaient pays d*états, comme les autres dépendances du Béarn.
Le Languedoc était , sous les Romains, au nombre des sept provinces de la Gaule qui jouissaient du droit italique, et dont les représentants se réunissaient tous les 5, 10, ou 20 ans, pour contribuer volontairement aux dépenses publiques. Cette organisation se maintint sous la domination des Wisi* goths et 80U8 celle des comtes. En 1271,
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le sénéchal de Gareaesonne, an nom de merare rencontra dans la province une
Philippe le Hardi qui venait de prendre ▼iTeopfK)8Îtion;le8 états refusèrent d'y
possession du pnys, jura de respecter les consentir, et reçurent l'ordre de se sé-
anciens usages et de n'imposer dechar- parer; ils furent cependant rétablis en
ges aux habitants que de leur consente- 16181 , à condition de pa^er au roi uu
ment, donné dans des assemblées géné- don gratuit , qu'ils accordèrent effeeti-
rales. Tement, mais en f.iisont suivre la men-
Dans les premiers temps de la réu- tion de leur vote de cette clause , que
nion, les états s'assemblaient par &ené- cela ne tirerait pas à conséquence pour
chaussées, suivant le morcellement de -l'aTenir. Ce don fût toutefois continué,
la province entre différents seiiineiirs. et un édit de 1649 prescrivit la tenue
Les trois ordres de la sénéchaussée de des états chaque année , au mois d'oc-
Carcassonne se réunirent ainsi, en 1269, tobre, en fixant à un mois la durée des
et un titre nous a transmis les noms des sessions (*) .
députés qui y assistèrent (*). On y L'ordre du clergé se composait de compte 62 députations de villes ou 8 archevêques et de 20 évéques ; l'ordre bourgs, représentés par leurs consuls, de la noblesse , du comte d'Aiais , du Les évéques , abbés , nobles et consuls viromte de Poltgnac et de 21 barons, des villes, étaient députés de droit et votant en vertu de leur droit individuel; sans exception; mais quand la province le tiers, des 68 mnires , consuls et dose fut accrue de plusieurs domaines qui pûtes des villes épiscopales et des villes n'avaient pas appartenu aux comtes de diocésaines, qui avaient, chacune à Jeur Toulouse, comme Narbonne , Mointpel- tour , droit d'entrée auit états. Ce der* lier, leGévaudan, le Velni, le Vivarais, nier ordre disposait d'autant de voix le pouvoir central jugea à propos de ne que les deux autres ordres réunis. Ce flaire qu'une seule assemblée, dont le doublement du tiers, disposition pronombre des dépotés fiit en même temps tectrice des intérêts ponuiaires, fut réduit. L'église fut représentée par les l'exemple que l'on fit valoir en 1788 évéques diocésains , la noblesse par un poui- assurer à la bourgeoisie, aux états certain nombre de barons, le tiers par généraux, une place moins indigne les principales villes. Ce ftit Chartes VIT d'elle. La province avait en outre 7 fonequi introduisit cette organiiation. En tionnaires, qui étaient députés de droit; 1633, François I" ordonna que les dé- c'étaient les 3 syndics généraux des anputés se réuniraient alternativement ciennes sénéchaussées , 2 greffiers et 2 dans Tune des trois sénéchaussées; trésoriers de la bourse.
Suant à la présidence*, les archevêques *La convocation sé ftlsait par lettres
e Narbonne se la virent disputer plu-, de cachet, adressées aux titulaires, aux
sieurs fois par les évoques du diocèse maires et éclievins , et distribuées par
où siégeait l'assemblée; mais enlin on le gouverneur du Languedoc. Les corn-
la leur attribua définitivement. Long- missaires du roi n'entraient aux états
temps les troubles dont le Languedoc que le jour de l'ouverture, pour accor- ,
fut le tlieàtre, et la modicité de la ré- der la permission de tenir rassemblée , |
tribution allouée aux députés, firent que le jour de la demande du don gratuit,!
les villes seules forent représentées et dans quelques oecasions importantes}
aux états. Ce fut seulement au milieu où ils avaient à communiquer des or- t
du dix -septième siècle que ces assem- dres du roi. Leurs fonctiotis à l'égard \
blées commencèrent à deveuirplus corn-, des états se réduisaient , d'ailleurs , à ^
plètcs et plus régoHères. recevoir les lemontraiiees que lemr k
Vers cette époque , en 1629 , Riche- adressaient les dépotés , à contrôler les f
lieu , qui voulait partout supprimer les emprunts des communautés, à vérifier
états , pour rendre uniforme la levée la concordance du taux des impositions
des contributions , créa , dans le Lan- avec les règlements de dépense. L'asguedoe, 91 sièges d'éleetient ; mais ootte q Considéré comme pays d'états, le Laii-
gttMOC eompNMÛI, outre les parties que nous
(*) Dom Vaissptte, ffîst. du Leaiguadoef avons rnuméréfs hAUi^Mt ÂOiÊsâUoa et
t. Il, ^neuves, coi. ô86, 689. 1« comté de Caramaa,
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semblée délibérait sur toutes les affaires
3ui intéressaient la province, réglait le on gratuit et le conliniieiit de oontribu tiens de chaque diocèse. Aucun impôt ne pouvait être établi sans lettres patentes du roi et sans délibération des états. Un mois, après la clôture de la session, les assemblées particulières des dîoeèses,. appelées assUitteSf réglaient la répartition entre les contribuables de leur ressort. Elles se composaient de révéque, d*lin baron, et des députés des villes et des lieux principaux du diocèse. Toutes étaient constituées sur le même modèle, excepté celles du Vivarais, du Veini et du Gevaudan, qui se qualifiaient û'élats particuliers ^ et dont les délibérations s'étendaient a tout ce qui concernait l'administration intérieure.
Les derniers états de Provence pro-
f rement dits s'assemblèrent en 16 1.
ormelleaient supprimés ensuite, ils furent remplacés par des assemblées générales , convoquées annuellement par rintendant de la province.
Après la cérémonie d'ouverture , il était d*u8age que le gouverneur ou lieutenant du roi se retinlt; mais, à l'issue de chaque séance , le commissaii'e du roi et les députés se rendaient chez lui, en corps , pour Tinformer du résultat des délibérations. Les assemblées se tenaient ordinairement à Lamhesc. L'archevêque d'Aix les présidait. L'ordre du clergé se composait des archevêques, évéques , abbés crossés , prévôts des cathédrales çt ecclésiastiques à bénéfices consistoriaux ; celui de la noblesse, de tous les gentilshommes de race et des roturiers possesseurs de fiefs en toute justice. Un ancien règlement , mais qu'on n'avait jamais observé rigoureusement, excluait ceux qui ne possédaient que des arrière-fiefs. Le tiers y avait pour mandataires les députés d'une trentaine de communautés et d'une vingtaine de vigueries, officiers municipaux que le peuple n'avait pas choisis.
Ces états, composés d*envirou 200 membres, intéressés au maintien d'une foule de coutumes abusives et surannées , représentaient fort imparfaitement la province. On en eut une preuve éclatante dans la lutte qui s'engagea, en 1788, pour les élections aux états généraux, et où Miirabeau, noble sans fiet, ccrasa
les privilégiés de la puissance de son talent, et devint le fils adoptif des oom«
m unes.
Outre les provinces que nous venons de passer en revue, on comptait encore , en 1789, parmi les pavs d'états :
L' /?7oi".v , qui , bien que soumis, à certains égards, au ré-gime. des généralités dVJections, pour les impôts de répartition, avait conservé des états jouissant de la prérogative de choisir la nature des perceptions et d'en régler le mode de recouvrement;
Et le CambrésiSy qui était assimilé aux pavs d'élections pour les impôts diirects, mais qui avait, comme l'Artois, gardé ses assemblées d'états, et jouissait de la prérogative d'administrer le produit des taxes.
Le pays de Bresse, Bugey y Gex, FcUromey et Dombes, quoique soumis à une gâiéralité, avait été maintenu dansleprivUh^e de faire régler et répartir par ses députés les impositions au moyen desquelles il devait subvenir aux dépenses de son admloistratioo particulière et du i^vemement central.
Il en était de même dans la Flandre wallonne {y'iWes et territoires de Lille, Douai et Orcbtes) , où , à côté d*one généralité, subsistait une assemblée d'états, jouissant de la prérogative de discuter les aides et subsides demandés par le roi , et de fournir au tribut publie par les moyens (pli paraissaient les plus convenables aux intérêts des trois ordres.
Dans la Flandre maritime (Dunkerque, Bergues, Cassel , Gravelines, etc.), un arrêt du conseil du roi notifiait aux députes des chefs-collèges réunis en assemblée générale le montant des aides et subsides qu'ils avaient à acquitter; puis la sous-répartition de la somme assignée à chaque chàtellenie se faisait entre les paroisses dans une assemblée de leurs députés.
Quant au Hainavty il avait perdu ses assemblées d'états lors de sa réunion à la France.
Les pays composant l'intendance de Montauban , le RomrffUe et le Quercy, avaient aussi été autrefois des pays d'états. Cette prérogative leur avait été enlevée vers 1609 et 1623.
La Corse conserva, lorsqu'elle eut
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été réunie définitircmint I la France,
un reste de ses anciennes assemblées nationales. Les états, qui se tenaient annuellement, étaient composés du gou- Terneur, de rintendant et de dooze
gentilshommes représentants du pays.
Après In session, les députés restnient tour à tour, pendant un mois, auprès de l'intendant, pour surveiller Texecution des mesures ordonnées par l'assemblée.
On voit clairement, d'après les exemples que nous avons cités, que, depuis Louis XIV sartout, le pouvoir ehercha et réussit à amoindrir de plus en plus l'influence de ces assemblées sur l'administration intérieure des provinces. On ne souffrait même pas qu^elles exerças* sent avec une entière indépendance les droits qu'on leur avait laissés. - Le montant des subsides était régie avant la séance d'ouverture; le ministère connaissait d'avance la marche et le dénoûnient de la délibération. Seulement il laissnit fnire aux députés des améliorations locales, et l'ombre de la liberté était encore utile aux pays qui la conservaient (*). w I.e pouvoir des intendants ou f^ouverneurs était, du reste, inoins absolu dans ces provinces que dans les pays d'élections.
LorsdesoniHremier ministère, Ne(^er soniîpn à relever les états provinciaux, et à les étendre à tout le royaume, sous le nom Rassemblées provinciales. Mais la réalisation de ce système éprouva des obstacles, et il n'y avait que deux assemblées provinciales en plein exercice
Îuand Necker sortit du ministère (**).
/esprit public aspirait à des réformes plus profondes. Une nouvelle circonscription territoriale, un système uniforme d'administration pouvaient seuls fonder en France l'unité des droits, des vœux et des intérêts.
États-Unis d'Amébique (relations de la France avec les). — L'insurrection des possessions anglaises de rAmérique septentrionale avait de bonne beure at-
(*) Droz , Histcnre du règne de Lonii XTI,
(••) La {tremière , formée dans le Berri , en Z778, avait cependant offert des résultats
heureux; elle avait supprimé la corvée ei reeueilU ea quelques mois dtMix ceut mille livres de oontribution» volontaires pour des objets d'uUUté poUique.
tiré Tattention de la France , qui suivait , avec le plus vif intérêt , les divers incidents de cette lutte des colonies opprimées contre la métropole oppressive.
Aussi, lorsque les Américains, ayant perdu tout espoir de conclure un arrangement avec l'Angleterre, se furent décidés à ouvrir leurs ports à toutes les nations de TEurope, ils se hâtèrent d'envoyer un agent en Fr mce pour y acheter des approvisionnements de guerre. A peine cet agent , nommé Silas Deane , fut-il arrivé sur le continent, que l'Océan se couvrit de navires français, faisant avec l'Amérique la contrebande de guerre. Des otliciers de l'armée française s'embarquèrent bientét euxmémes, et allèrent, en 1775, offrir leurs bras à la cause de la liberté. D'antres les suivirent immédiatement ; nous devons citer, parmi ceux qui prirent part aux premiers événements de la guerre, la Roche de Fprnioy. qui fut élevé au grade de brigadier-iiénerai ; du Portail et du Plessis-Mauduit, olliciers du génie d'un haut mérite.
Bientôt après la prise de Boston , le 4 juillet de la même année, les treize provinces américaines se confédérèrent SOUS le nom d^Étais^Unls, et proclamèrent leur indépendance; ces événements produisirent en Europe une immense fermentation; et le congrès, voulant tirer parti des sympathies qui , en France surtout , s'étaient manifestées avec une grande énergie en faveur des Américains, annonça bientôt l'intention d'ouvrir une négociation avec le gouvernement français.
Franklin, Henri Lee et Silas Deane furent chargés de cette mission. Franklin , parti de Philadeijphie le 2S octobre 1776, arriva, un mois après, dans la.
rade de Quiberon. 11 se rendit immédiatement à Nantes , et de là à Paris ; puis il se retira a Passy, et devint bientôt l'objet d'un engouement universel. Du reste, tant qu'il ne fut pas assuré que le gouvernement était disposé à le reconnaître , lui et ses collègues, comme commissaires des Etats-Unis, et à traiter avec eux, il évita avec soin de paraître revêtu d'un caractère public. Mais, peu à peu , il trouva , dans ses entretiens particuliers avec le comte de Yergennes, l'oocBsioii de ranpUr son importante
T. Tii. Uvrakon. (Dicr. ïwcyci. , etc.)
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mission ; et bientôt le geufernement fut force de céder à l'opinion publique.
« On demandait la guerre à grands cris : le peuple , par sympathie pour des démocrates et des opprimés; la noblesse, pour affaiblir rAngleterre de treize provioces, et laver les affronts de ia guerre éà Sept ans; leconamerce, poov s'ouvrir un marché inépuisable; les lionimes d'État, pour rendre à ia royauté quelque popularité par Ja gloire ; enfin , tont te monde, par PeDtralneiiient de cet idées de géiierosité, de philanthropie, de dévouement qui passionnaient la France. Louis XVI, pre-(jue seul, répugnait à la guerre , sentant bien , comme le disait Joseph II , que feo métier, à lui, était d'être rov.tiiste; mais il n'était pas homme à résister à une opinion publique qui ne se manifestait paa aeolemeBt par des vœux pour lee msurgés, mais qui leur envoyait de l'argent et des armes, qui recevait leurs corsaires, qui couvrait d'applaudissements de iennes nobles équipant des ▼aisseaux a leurs frais, et allant gffirir leur épée nnx Américains (*). »
La nouvelle de la défaite des Américains à la bataille de Brand3rwkie , où le marquis de la Fayette , arrivé depuis plusieurs années en Amérique, avait reçu une blessure , ne fit que donner une plus grande activité aux négociations entre la France et les États-Unis; enfin, le 16 décembre 1777, Louis XVI fit déclarer à Franklin et à ses collèjînes qu'il était prêt à conclure un traité avec eux; qu'il soutiendrait de toutes ses forces la rn use de leur indépendance $ et en effet, le gouvernement commença aussitôt a se préparer à la guerre.
Le traité ne fut eependant pas immé- (fiatement conclu; l'Angleterre cherchait à se rapprocher tie son ancienne colonie. Une réconciliation pouvait s'opérer; et, dans ce cas, on devait pré- Toir'que 1* Angleterre réunirait les forées des deux peuples pour tomber sur nous.
Le gouvernement , avant de s'engager avec les États-Unis, exigea que le congrès promit formellement de ne point traiter sans la Francç. Le congrès fit cette promesse , et deux traités fîirent conclus le 6 février 1778.
(*) Luallée» ifwAMrv de* Franfois, t. III ,
Le premier, qui n*était qu'un traité de commerce , statuait que les suje ts du roi de France en Amérique, et ceux des États-Unis en France, seraient trailiée comme ceux des nations les plus favorisées dans les deux pays. Le droit d'aubaine et de détractiôn était supprimé entre eux. On se promettait réciproquement asHe et secours pour les navires en danijer de périr. Toute marchandise reprise sur les pirates devait être rendue an propriétaire. Les prises faites sur Tenneraî pouvaient entrer librement dans les ports de l'un ou Tnatre allié ; aucun habitant . de l'un ou l'autre pays ne pouvait prendre de lettres de marque pour armer contre l'autre puissance. Knfin , le célèbre princi{)e que le pavillon couvre la marchandise était solennellement préparé , c'està-dire, que, si un navire éteit ami , la cargaison devait être considérée comme telle; et fju'eile était réputée ennemie lorsqu'elle se trouvait à nord d'un bâtiment ennemi. En outre , les navires de oommeroe des deux nations- pouvaient naviguer librement, de quelque port qu'ils vinssent, et quel que filt le lieu de leur destination.
Comme il était facile de prévoir que ce traité entraînerait indubitablement une rupture avec la Grande-Bretagne, il fut conclu le même jour, entre les mêmes f^nipotentiaires (Gérard pour la France, Franklin, Silas Deane et Arthur Lee pour les États-Unis), un traité d'alliance offensive et défensive. «Sa Majesté Très - Chrétienne et les «États-Unis d'Amérique, est- il dit « dans le préambule de cet acte, ayant <c conclu aujourd'hui un traité d'amitié « et de commerce pour Favantage réci- «proque de leurs sujets, ont cru né* « oessaire de prendre en considération « les moyens de raffermir ces engage- « ments,'et de les rendre utiles à la sû- «reté et à la tranquillité des deui «parties, snrtotit dans le cas où la «Grande-Bretagne, par ressentiment a de cette liaisou , romprait la paix avec «la France.»;
En conséquence, les deux parties convinrent, dans l'article de Joindre , dans ce cas , leurs efforts contre Tennemi commun, et defiiire cause cora- ' munependanttouteladuréadelagueire.
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Il était dit, dans Tarticle 2, que le but essentiel de Talliance était le maintien de la liberté, de la aou?eraioeté et de l'indépendance absolue et illimitée
des États-Unis.
L'article 5 comprenait dans l'alliance les pays de l'Amérique septentrionale,
Soi se trouvaient alors sous la dépenaiire anulaise, mais que les États-Tnis pourrniput faire entrer dans leur < oiifédération; et la France , d.uis l article suivant, renonçait à la possession des îles Bermudes , des pays américains qui se trouvaient actuellefTient ou depuis peu au pouvoir de la Grande-Bretagne.
Les tles du golfe du Mexique étaient seules exceptées.
« Aucune des deux parties, disait l'article 8, ne conclura ni paix ni trêve avec la Grande-Bretagne sans en avoir obtenu au préalable le consentement formel de l'autre; et elles s'engagent mutuellement à ne nas mettre bas les armes avant que l'indépendance des États-Unis soit assurée formellement ou tacitement par le traité ou les traités qui termi'nerotit la guerre. »
Dans l'article 11, les États-Unis garantissaient à la France toutes ses pos* sessions présentes en Amérl<2ue, et celles qu'elle y pourrait acquérir par le futur traite de paix. De son coté , la France garantissait aux États-Unis leur souveraineté, liberté et indépendance absolue et illimitée, tant en matière de gouvernement que de commerce, ainsi que leurs possessions et les acquisitions qu'ils pourraient faire pendant la guerre. Ftifin , l'article 12 portait que cette garantie sortirait son plein et entier efïet a partir du jour de la rupture entre la France et r Angleterre.
Cinq semaines après la conclusion de ces traités, l'ambassadeur de France près de la cour de Londres les notilia officiellement à cette cour. On devait rélrarder cette notification comme le si- ' gnal de la guerre; mais Louis XVI vonlut, quoiquesesapprêts fussent terminés, attendre que les Anglais comment^assent les hostilités; et cette maladresse inexcusable causa d'immenses perles à uotre commerce. Le congres reçut les traités le â mai , et les ratilia immédiatement.
Indépendamment des secpuis fue la
France s'était engagée à fournir aux États-Unis, elle leur accorda de nombreuses avanoes en argent , savoir : S millions de livres tournois en 1778 ,
1 million en 1770,4 millions en 1780, autant en 1781 , et 6 en 1782. Elle garantit de plus un emprunt de 5 millions de florins que les Américains oonciarent en Hollande dans l'année 1781.
jNous avons raconté (voy. Anna^^es, p. 22) et nous raconterons ailleurs (voy. klYALITB DB LA FRANCE ATBG L*AN-
gletebrb) les événements de cette guerre, à la fois glorieuse et mal dirigée , qui releva notre pays de Tabaissenent où Tavait fait tomber le règne honteux de Louis XV. La France eut , du reste , la sagesse de ne jamais perdre de vue le but de l'entreprise , qui était non point de faire des conquêtes , mais d'enlever à l'Angleterre de riches colonies , et de créer une puissance maritime qui pût un jour devenir pour elle
. une rivale redoutable.
• Le cabinet anglais, après avoir fait plusieurs tentatives inutiles pour faire abandonner à la France la cause qu'elle avait embrassée, envoya enfin sur le
> continent , au mois d*août t782 , pour traiter de la paix , un ambassadeur nommé Alleyne Fitz-Herbert. Un congrès s'ouvrit , au mois d'octobre , à Paris : la Russie et l'Autriche y envoyèrent des ministres ; mais la médiation de cet deux cours ne fut acceptée que pour la forme , car ces ministres ne couuurent le traité qu'après sa signature.
Cependant les commissairee américains, manquant aux engagements solennels qu'ils avaient pris vis-à-vis de la France, signèrent, le 30 novembre 1783 , les arncles préliminaires de la l>aix entre la Grande-Bretagne et les États-Unis. On y mit toutefois la clause que ce traité n'aurait sa force et ne serait changé en traité définitif ^e
«brsque la paix aurait été convenue entre la France et l'AnL'leterre. Coxe prétend, dans son Histoire de la maison d'Autriche, que les commissaires amé- • ricains ne se décidèrent à donner leur } eignature à ce traité que parce qu'on leur communiqua une dépêcne interceptée de M. Barbé-Marbois , chargé d'affaires de France à Philadelphie. Cette dépéÂe eoDtenait « dit^l « le pniÊ^ d'M^
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faiblir et de diviser l.i nnuvellp rcpuMique avniit qu elle se hit consolidée.
Mais cette assertion n'est appuyée d'aucune preuve ; tout, au contraire, démontre de la manière la plus évidente la bonne foi de la France, tandis qu'une correspondance de Franklin, récemment publiée, prouve que l'Amérique avait indignement violé sa parole.
Les événements de la guerre n'avaient pas* seuls déterminé la Grande- Hretagne a la paix ; le gouvernement de cette puissance savait bien qu'une fois Vindé» pendance des Ktats-Uni« reconnue par lui, les Américains, peuple marchand et positif avant tout, oublieraient bientôt le roi et la nation magnanime, suivant l'expression d'un historien anglais, nnxqiH'ls ils devaient leur existence politique . et que l'union (^ui s'était formée entre deux nations si différentes de mœurs, de caractères et d'idées, ne tarderait pas a se briser; tandis que l'habitude, lu lanj^ue, les mœurs, la.
religion , tendraient incessamment à* rapprocher de la métropole les anciens colons. L'Angleterre reconnut donc,
()ar uu traité déiinitif , signé à Versailes, le 3 septembre 1783, Tindépendance des États-Unis; et, par le même acte, elle rendit à la Hollande toutes ses colonies, moins ÎNégapatam; à l'Espagne, Minorque et la Floride; à la France, Tabago , le Sénégal , et toutes ses possessions dans l'Inde, en abrogeant tous les articles qui se trouvaient dans les traités antérieurs, relativement 9U port de Dunkerque.
Nous avons dit plus hautque la France avait fait aux États-Unis, pendant les années 1778 et suivantes, des avances de fonds qui s*étaient successivement élevées jusqu'à la somme de 18 millions de livres. Il avait été stipulé que la confédération en effectuerait le remboursement dans l'année 1788; cette stipulation fut ensuite modifiée, et le 16# juillet 1782, le comte de Verpennes conclut avec Benjamin Franklin une convention suivant ia((uellelc remboursement devait être fait en douze termes annuels de 1,600,000 livres chacun, le premier devant échoir trois ans après la ccnclusioD de la paix. Les intérêts étaient fixés au taux de 5 p. o/o ; mais la France avait la générosité de renon*
cer à tons ceuK qui étaient échus, on qui pouvaient échoir jusqu'à la paix.
Quant à l'emprunt de cinq millions de florins qui avait été négocié en Hollande, sous la garantie de la France, et qui s'élevait, suivant une évaluation modérée, à dix millions de francs î les États-Unis s'obligèrent à le rembourser, aux termes conveims, avec tous les intérêts; la France se charireait de payer les frais, de commission et de ban(|ue.
Les États-Unis forent la première nation qui reconnut la république française. Ils comprenaient, en effet, que les événements qui se préparaient, et surtout la guerre qui était sur le point d*éclater entre la France et l'Angleterre, allaient donner une immense extension à leur comnierce. Le 22 avril 17i)a, ^Vashington, alors président, publia une proèlamation de neutralité, dans laquelle il déclarait qu'une conduite amicale serait observée envers toutes les puissances , et aue le gouvernement fédéral n*aeeoraerait aucune protection aux citovens des États-Unis qui enfreindraient fes règles de la neutralité envers les parties belligérantes. iMais les navires américains s'étant faits les facteurs du commerce des nations en guerre, excitèrent la jalousie de T A nî^ieterre , qui cessa bientôt de respecter leur neutralité. La Convention, de son cote, déclara par une loi do 9 mai 1793, que les bâtiments de guerre et les corsaires français pourraient arrêter , et amener dans' les ports de la république, les navires neutres qui se trouveraient chargés, en tout ou en parti<; , soit de subsistances appartenant à des neutres et destinées pour des ports ennenns, soit de marchandises appartenant aux ennemis : celles-ci devaient être déclarées de bonne prise, et la valeur seule des subsistances devait être remboursée. Une série de mesures de plus en plus rigi^ireuses furent ensuite adoptées, soit par l'Angleterre , soit par la France , et apportèrent de nouvelles entraves au commerce des États-Unis.
Un plénipotentiaire fran^is, nommé Genest (*), fut envoyé vers cette époque aux États-Unis ; dès son arrivée à Cliarleston, il délivra des lettres de
O C'était le frère de
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marque aux corsaires qui voudraient courir sus aux bâtiments de commerce dont la propriété ou la cargaison appnrtiPîidrait aux ennemis de la France; et il autorisa les capteurs à conduire leurs prises dans les ports mêmes des États-Unis. Plusieurs corsaires partirent, en effet, de Clinrle^^ton , et firent de nombreuses prises. Mais le gouvernement fédéral les desavoua, promit dMndemniser l'Angleterre, et défendit l'entrée de srs ports aux armements qui en étaient sortis.
Genest, blessé de ces mesures, voulut essayer d^engager les États-Unis dans une guerre avec PEspogne , en faisant envahir les possessions de cette dernière puissance; et, dans ce but, il envoya des émissaires , soit dans la Géorgie , pour y faire des levées d'hommes qui - devnjpnt pénétrer en Floride, soit dans le Iventueky, pour y préparer une semblable expéilition contre la Louisiane.
Mais ' Washington sut* prévenir cette violation de la neutralité, demanda le rappel de Genest, et sa clcmaiide fut nccueillie par le comité de salut nubiic, qui exprima en même temps le désir de voir se resserrer Talliancede la Flrance avec la confédération.
Monroë, envoyé du congrès, débar-
Î(ua au Havre, le 9 thermidor an ii, et e 36 du même mois (14 août 1704) , il fut reçu, avec une irrinde solennité , par la Convention nationale , à laquelle il offrit le pavillon des États- Unis, qui fut aussitôt arboré dans la salle des séances, à côté des coulenrs nationales; et, en échange, le nouveau ministre envoyé en Amérique par le comité de salut public, fut chargé d'offrir au congrès le drn[)enn de la France. Cependant, le comité de salut public, dans le but de forcer le congrès à con- ' dure avec la France une alliance ofTensive et défensive, n'en persistait pas moins à encourager ses corsaires dans les entraves qu'ils mettaient au commerce américain. Bientôt même, il dé- • Clara qu'il considérait comme une mesure hostile contre la France, tout rapprochement des États-Unis avec l'Angleterre. Toutefois, après quelques pourparlers, il décréta, le 18 noveralire 1794, que les bâtiments américains, et ceux des autres puissances neutres^ se-
raient librement admis dans tous les ports de France, et qu'ils en sortiraient
sans obstacle , quelle que fût leur destination ultérieure. On ne devait y saisir les marchandises appartenant à l'ennemi (]ue dans le cas où TAngleterre persisterait elle-même à j saisir les marchandises françaises.
Mais , sur ces entrefaites , les Étals- Unis conclurent , le 28 octobre 1 79.3 , avec TAngleterre, un traité de commerce qui ne reconnaissait plus l'inviolabilité iln pavillon neutre. I.e comité de salut public révoqua alors (4 janvier 1795) la plupart des résolutions qu'il avait prises en faveur des Américains; et le Directoire alla plus loin : il déclara, le 15 février 1790, à Monroë, qu'il regardait l'alliance des deux pays comme dissoute, et que, par suite dû traité de Londres, il considérait la confédération comme placée dans la classe des puissances coalisées contre la France; enfin, il lui notifia, le 11 décembre de la même année , que, tant que la France n'aurait
f)as obtenu dti gouvernement américain e redressement de ses griefs, il ne recevrait et ne reconnaîtrait aucun ministre de ce gouvernement. INlenroë remit alors ses lettres de ra()pel, et Pinckney, son successeur, ne fut point admis à présenter ses lettres de crânce.
De son côté, le congrès déclara, le 7 juillet 1708, que les États-Unis étaient exonères des stipulations de leurs traités avec la France, et le Directoire répondit à cette déclaration, en décidant, le 29 octobre , par un nouvel arrêté , que les matelots des puissances neutres, trouvés à bord des bâtiments armés contre la France, seraient déclarés pirates et traités comme tels. Une déclaration de guerre semblait imminente, quand arriva le 18 brumaire. , Une loi renferma alors (14 décembre 1799), dans des bornes plus étroites, la course maritime; et, enfin, un arrêté consulaire rétablit tes règlements du 26 juillet, sur la navigation des bâtiments neutres.
La France avait, en 1800, obtenu, par un traité secret avec l'Espagne, la cession de la Louisiane, qui devait lui être remise en 1803. Mais, d'une part, les États de l'Ouest élevèrent quelques contestations, et, de l'autre, le congres
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fit au gouvernement des propositions pour obtenir la cession de la NoaveRe-
Orlëans et d'une partie de la rive gaa«
cbe (lu Mississipi , depuis la rivière d'iierville Jusqu'à la mer. La crainte de voir TAngleterre s'emparer de ces contrées, et le désir de lui créer une ri* vnle redoutable, engagèrent le gouvernement à prêter roreille à ces propositions, et la cession fut accordée au prix de 60 mêlions de francs, et moyennant Tabandon, par les États-Unis, des indemnités qu'ils réclamaient pour captures illégales de navires et de cargaisons ; indemnités s'étevant à 20 minions de francs. La remise de la Louisiane eut lieu le 30 novembre 1803.
Cette cession semblait devoir être un gage d'union entre les deux pays ; il n'en fut rien pourtant : la guerre ayant éclaté de nouveau entre la France et PAniïieterre, les mêmes sujets de plaintes et les mêmes griefs que dans les guerres précédentes Se renouvelèrent, et les mesures prises par les deux parties belligérantes à l'égard des neutres finirent par ne laisser aucune sécurité au commerce américain.
Cette situation empira encore , lorsque le gouvernement britannique eut déclaré en état de blocus toutes les côtes méridionales de l'Europe et toutes les côtes occidentales, depuis TEIbe jusqu'à Brest. C'est alors que fut promulgué un décret impérial daté de Milan, le 17 décembre 1807 , oui , entre autres dispositions, déclara dénationalisé et de bonne
Î>r!se tout navire qui se serait soumis à a visite d'un bâtiment anjilais ou à un voyage en Angleterre , ou qui aurait payé une taxe quelconque au gouvernement britannique.
Après de v.iines réclamations pour faire niodilier une déterunnation qui devait être préjudiciable à ses intérêts, le gouvernement fédéral publia , le 1** mars 1809 , un acte qui interdisait immédiatement l'entrée des ports américains à tous les vaisseaux de guerre, soit anglais, soit français, et qui, à dater du 20 mai suivant , l'interdisait é^lement à tous leurs navires de commerce, sous peine de saisie et de confiscation ; le même acte défendait toute importation aux États-Unis de marchandises anglaises ou françaises.
La navigation et ie commerce entre la France et l'Amérl^ot ne prirent un cours régulier qu'en 1810, lorsque, sur
les vives instances du général Armstrong, l'empereur eut décidé, par une déclaration du o août 1810, que les dé* crets de Berlin et de Milan cesseraient, à dater du l*"" novembre suivant, d'avoir leur effet. Ce fut alors que le con-
§rès commença à réclamer de la France es indemnités pour les pertes que les Américains avaient éprouvées durant la guerre. Cette réclamation fut faite d'abord sans aigreur ; l'évaluation primitive, qui avait paru exagérée, fut réduite, puis la demande fut ajournée; et la friierre qui éclata , en 1812, entre les Ktats-Unis et l'Angleterre, guerre qui arriva trop tard pour pouvoir nous être de quelque utilité (car , à cette époque, notre marine était complètement anean- • tie, et la décadence de l'Kmpire commençait), encouragea ensuite Napoléon dans son projet d'éluder aussi lon^empc que possible la solution définitive, de cette affaire.
Les cboses en étaient là lorsque la restauration arriva. Toutes les négociations commencées avec le gouvernement impérial furent alors annulées ; les Bourbons, qui ne pouvaient éprouver aucune sympathie pour un gouver-.
nement républicain, éludèrent constamment les réclamations du congrès, soit en opposant comme un équivalent aux dommages dont les Américains se plaignaient , les pertes éprouvées alors par le commerce français, soit même en déclarant que le gouvernement légitime n'était pas responsable des actes du gouvernement de l'usurpateur. Les choses en restèrent là, et un traité de commerce fut conclu entre les deux pays , au mois de juin 1822.
Le gouvernement américain fut un des premiers à reconnaître Tétat de choses créé par la révolution de juillet ; mais à peine cet événement était- il accompli, qu'il renouvela ses réclamations. Le gouvernement français ne les * repoussa pas ; son but était sans doute, en niîissint ainsi, de se ménager un allié au delà de l'Atlantique, dans le cas d'une guerre avec r£urope. Les négociations furent donc repnses. Une commission , chargée d'examiner la quen-
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tion,évaIuaI'indemnitédueà 12 millions, au lieu de 70 millions que l'on réclamait. Enfin, après de loogs débats, les AraérîcaiiM rabattirent 46 milifons sur leurs prétentions ; de son côté , le gouvernement friiicnis éleva ses offres de 13 mil- I lions ; le cfiiftre de 25 millions fut convenu de part et d'autre, et nn traité par lequel la Franée se reconnaissait débitrice de cetto somme fut sif^né le 4 juillet 1831. Par une sorte de compensation , de légers avantages de douane noue a?aient été aooordés par les Américains.
Ce traité devait ^tre ratifié par les chambres , puisqu'il s'agissait d'une somme d'argent a débourser. Vn projet de loi fut donc présenté à la chambre des députés ; mais deux fois la clôture de la session eut lieu avant le rapport de la commission. Enfin , çeu de jours après l'ouverture de la session de 1834, le ministre des finances soumit de nouveau ce [trojet de loi à la chambre ; mais cette demande arrivait dans un moment inopportun. On savait que la créance des États-Unis était mal fondée, ou au moins fort exagérée; et des rumeurs, que bieii dts antécédents rendaient probables , circulaient sur les honteuses spéculations dont cette créance avait été l'objet. L'état des finances recommandait d'ailleurs expressément la
Sius sévère économie. Cependant, après e longues et laborieuses mvestigations, la commission se prononça pour l'adoption . et, le 2S mars, la discussion couijnença. Elle fut vive et animée ; les arn^uments du ministère furent attaqués avec hardiesse et avec succès pnr différents orateurs de la gauche et de la droite. Le scrutin secret ayant été ouvert , le dépouillement donna un résultat de 171) voix contre le premier article et de 1(58 pour; ce qui entraîna le rejet de la loi et la démission des ministres des affaires étrangères, de la justice et de l'intérieur.
Le gouvernement et le roi lui-même, en faisant part de cette nouvelle au gouvernement américain , annoncèrent que leur intention était d'appeler de la chambre qui venait de rejeter le traité, à une autre législature. Cèpeudaot, sans ^attendre refret de cette promesse , le {^résident Jackson adressa au congres ,
à l'ouverture de sa session , en décembre 1834, nn message conçu en termes injurieux et menaçants pour notre pays.
Ce message , ooomi en France au commencement de janvier, y causa une vive sensation; et, pour donner quelque satisfaction à l'opinion publique , le gouvernement fut obligé de ra ppeler l'envoyé français, et d'offrir ses passe-ports au ministre américain à Paris ; mais en même temps il prenait la résolution de demander de nouveau à la chambre le crédit nécessaire à Teiéeution du traité de 1831.
Lorsque, le 19 février, la nouvelle du rappel de M. Serrurier , ministre de France aux États-Unis, arriva en Amérique, elle y excita une grande agitation, et affecta gravement le cours des marchandises. Le général Jackson voulait la guerre ; mais la nation était loin d*é> tre sur ce point d'accord avec lui. Cependant un nouvel incident faillit faire éclater une rupture immédiatement. Au moment où les officiers du brick français le d'jéiSM, qui apportait les dépêches du fïouvernement français , débarquaient à New-York (22 février 1835), ils furent hués et insultés par la populace et par les partisans du président.
Mais, dès le lendemain , les principales autorites se iKitèrent de leur offrir toutes réparations possibles, et rien ne fut négligé pour leur persuader que la nation américaine désavouait les indignes traitements auxquels ils avaient été en butte.
En présentant de nouveau le projet de loi a la chambre, le 15 janvier 1886,
le ministre des finances déclara que, d'après ta constitution américaine, le message du président n'était que Pexpressiônd*nne pensée toute personnelle; .
mais que cependant le uonvernement insérerait dans le traite cette danse ex-
{>resse , qu'aucun payement ne serait kit avant qu'il fut constaté que le gouvernement américain n'avait voulu porter aucune atteinte à Tbonneur de la France.
La commission chargée d'examiner
ce projet présenta, le 28 mars, son rapport , et conclut aussi à l'adoption. La discussion commença le 9 avril ; elle fut vive et opiniâtre ; les orateurs les plus distingués de la chambre parlèrent tour
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à tour. On fat surtout irappc des paroles de M. BignoD « qui , tout en admettant le principe de l'indemnité, déclara que le chiffre proposé était exagéré , puisque le négociateur américain luimême avait a^oué , après la signature du traité de 183t , que les États-Unis n'avaient le droit de réclamer que 15 ou 16 millions au plus, hnûo, ielS^avril, ' le projet de lot fût ?oté aa scrutin secret et adopté à une majorité de 153 voix (289 contre 137). On avnit eu soin d'y insérer cette clause , qu'aucun payement ne serait fait avant que le gouvernement eût reçu des eiplications satisfaisantes sur le message du président Jackson.
En effet , ce dernier désavoua , le 7 décembre 1835, dans un messa^ envoyé au con{;rès, les intentions malveillantes pouj la France que l'on avait pu lui attribuer d'après son message précédent. Mais , par une maladressé inexplicable, sans attendre Peffet de ce nouveau messageen France, il en adressa un troisième à la même assemblée , le 15 janvier suivant, pour lui recommander encore une fois d'adopter des mesures de représailles contre la France.
Mais il se hâta de retirer ce dernier ,
auand, le 15 février 1836, le chargé *aftaires anglais h Washington eut informé le ministre des affaires étrangères américain , que le gouvernement français avait déclaré que la manière hono'rable et franche dont le président s'était exprimé dans son message du 7 décembre, avait écarté les difficultés
3ui avaient arrêté iusqu'alors l'exécution u traité du 4 juiflet 1831 , et qu'en conséquence la France était prête à payer les termes échus de l'indemnité qu'elle avait reconnu devoir. Cette résolution de la France fut annoncée au congrès le 22 février, et termina enfin ce différend . Depuis cette époque , les relations des deux pays ont repris toute leur activité; mais un reste d'aigreur subsiste encore , et une mesure prise récemment par le congrès n'aura point pour effet de l'effacer : nous voulons parler d'un tarif où les marchandises françaises de tout genre sont frappées dW droit qui ne peutqu'êtreexccssivpmetit préjudiciable aux intérêts de notre commerce. Ajoutons , pour compléter l'histoire des re-
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lations de la France avec les États- Unis, que, lors de l'affaire de Mac-Leod, notre gouvernement offrit sa médiation entre l'Angleterre et la confédération américaine.
Du reste , il est dans l'intérêt des deux nations de vivre en bonne intelligence; car ils ont une rivale commune contre laquelle ils devront tôt ou tard réunir leurs efforts; et devant ce grand intérêt, d*où dépend la liberté des mers, tous les griefs doivent disparaître.
Étex (Antoine), statuaire, né à Paris en 1808 , est élève de MAL Pradier et Ingres. Il a obtenu en 1829 un second grand prix de sculpture, et a exposé, depuis 1833, plusieurs morcenux de si:ulpture, parmi lesquels nous citerons : CalH et sa famille ; la Mort d'IIyacinthe ; l.eda ; les Médich et Françoise de Himini (bas-reliefs) ; Jdaîiche de CastiUe Versailles) ; .sa//<(f JvgusHn (à la Madeleine) ; enfin. Tan passé, le Mausolée de Géricault. Il est aussi l'auteur des deux bas-reliefs allégoriques de 1812 et 1814, à l'arc de l'Étoile.
M. Ëtexa delà verve et de la facilité, et
il pourrait prendre rang nnrmi nos bons sculpteurs, s'il avait plus aegoiU et moins d'audace, s'il s'en ûait moins a sa première inspiration et à son ^ie, et tenait plus de compte des grands modèles.
flTiENNE (Charles-Guillaume), poète dramatique, littérateur et publiciste, est né, le 6 janvier 1778, à Cnamouilly, dans la Haute-Marne. Venu à Parts en 179{j, il fit ses premières armes dans les journaux du temps ; mais un attrait tout particulier pour le tbéfitre tourna bientôt toutes ses études vers la littérature dramatique, et la pièce spirituelle de Brueys et i'alaprat y marqua son début. Le succès de ce joli ouvrage lui procura d*emhlée les bonnes grâces d*un nomme qui jouissait alors d'un grand crédit, Maret, duc de Bassano, dont il devint le secrétaire particulier. Bientôt après, arrivèrent pnr ce canal les places et les faveurs qui furent le véritable fondement de la fortune de M. Étienne.
Il rempla(^a, en 1810, Flévée, dans la place decenseur près leJoumaldeVEm' pire , et fut ensuite chargé de la surveillance générale des journaux. Ce fut au milieu des travaux que lui imposaient
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ces diverses fonctions, qu'il composa sa comédie des Deux gendres. Cette pièce, jouée en 1811 , eut on grand sneces, et le fit aussitôt recevoir à l'Académie.
L'Intrigante, autre comédie, suivit de près, et ne réussit pas moins. M.lUienne compoiait én même temps des livrets d*opera qui n'étaient pas moins applaudis qtie ses comédies ; on se souvient de la vogue populaire dont jouit ioogtemps l'opéra de Cendrillon,
Le retour des Bourbons fit perdre à M. Étienne toutes ses planes. Réintégré après le retour de l'île d"Elbe, et nommé président de llnstitut, il porta la parole en cette qualité pour féliciter Na-
f)oléon. La seconde restauration lui eneva de nouveau sa position , et le fit même expulser de rlnstitut. Alors, moins pour satisfaire un ressentiment personnel , que pour protester comme citoyen contre les abus que ramenait avec lui le nouveau régime, il prit place parmi les journalistes de 1 opposition , et s'illustra aussitôt datis cette nouvelle carrière par ses Lettres sur Paris ^ insérées ôans la Minerve. Ces lettres, dont le succès fut immense , donnèrent à leur auteur une grande popularité. Le département de In Meuse )e choisit en 1820 pour un de ses députés , et le renomma en 1ST2. La carrière parlementaire de M. Étienne lui a été plus honorable encore que sa cnrrière littérnire.
Jusqu'à la fin de la restauration, il se montra Tud des ôreanes les plus fermes, les plus modérés, les plus habiles du parti libéral. Il apportait dans les discussions de tribune une vivacité d'esprit et une élégance de diction qui le firent surnommer le FonteneUe ée la f)olitique. La révolution de juillet lui a fait abandonner les ranirs de l'opposition. On se souvient cependant qu'il fut le rédacteur principal de Padresse présentée par la cbambre des députés à l'époque de la coalition. JNous n'avons pas nommé^outes les productions littéraires de M. Étienne. A celles dont nous avons fait mention, il faut joindre la Jriuip frmyne colère , comédie; Jnconde, opéra ; les ^mis en bonne fortune, comédie. Jl est aussi 1 auteur d'un Éloge du général Foy,
Étie?«!\e de Toubnay, né à Orléans en 1192, commença par être
simple clerc dans l'église de sa ville natale; puis se retira dans l'abbaye de Ssinte-Euverté, dont il fut élu abbé en 1 163. Appelé ensuite à l'église de Sainte- Geneviève de Paris, il fut chargé de
i)lusieurs missions importantes par Phiippe-Aui(oste , qui le choisit pour un des parrains de Louis VIH, sôn fils aîné. En Î192, il fut nommé évéque de Xournay, et mourut en 1203. Il a laissé trente et un sermons et deux cent quatre-vini^-sept lettres, publiées en 1 682. Ses sermons ne sont guère remarquables que par leur mauvais goiU; il y donne au Verbe de Dieu des modes et des temps, et le conjugue comme les verbes de la grammaire. Plusieurs de ses lettres sont intéressantes pour l'histoire de son temps.
ÉTiBNifv IX, frère de Godefroi le Barbu, duc de Lorraine, fut d'abord archidiacre de Liège. Il suivit ensuite en Italie le pape Léon IX, son parent, devint chancelier de Tl^glise romaine, «et fut envoyé, en 1054, à Constantinople, pour essayer d'opérer la réunion des Grecs avec l'Éelise latine. A son retour, Étienne emorassa la rè^le de Saint-Benoît, et entra au monastère du Mont-C^assin. Trois ans après, le 2 aoiit 10.S7, il fut élu pape d'un consentement unanime, et sacre, malgré lui, le lendemain. Il mourut à Slorence en odeur de -sainteté, le 29 mars 1058. > Étiquette. — On a cru pendant longtemps en France que l'observance de rétiquetto, de cette espèce de loi qui dans les cours ou parmi les membres des castes privilégiées prescrit certaines .formes et commande à. presque toutes les actions, contribuait au maintien de l'aristocratie et du trône. Dès que la hiérarchie féodale fut établie, l'étiquette devmt de plus en plus impérieuse. Cependant elle ne prescrivit pas d*abord ces signes de soumission exagérés et ridicules. A la cour même de Charles V, dont Christine de Pisan nous a dépeint l'organisation , « toutes manières de gens » avaient un libre accès. Mais on voit déjà, en 1419, l'étiquette f)reridre une grande importance. A cette époque, le dauphin, depuis Charles VII, habile à observer les belles manières, regar* dées comme innées chez les gens de cour, ayant eu une entrevue avec le duc
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de Bourjroiïne «ntrc Melun et Corbeil, s'empressa de rdever le duc qui pliait le geno« devant loi ; et quand m se sépara ^ œ dernier tiairétrier du dauphin, qui
se refusait à recevoir de lui une si grande marque de respect, (^e fut surtout à partir de François I" que les courtisans's'attreignirênt à cette sorte de loi des cours , dont les prescriptions furent encore plus généralement reconnues et plus rigoureusement suivies sous le règne 4e Henri III. Lee détails que nous avons donnés ailleurs sur le régime des cours (voyez Cérémonial, Cou- CHEBDU BOi, Cour, ëntrébs, etc.) noM diepensent de imnir sur eette sdenœ ée convention, à laquelle les Honnevrs de h cour, par la vicomtesse de Fumes (voyez Deuil), et plus tard oerteias écrits du dix-septième et du dix-lMlitiènM siècle , Dangeau, Saint-Simon, lions ont si bien initié?;. Tout le monde a pu lire dans les Mémoires du temps passé les divertissants récits des graves préoccupations qui , à féeeesion tîe rptiquettp, troublèrent si souvent la cour. I;i inni^istrature et la \illp; de ces querelles que soutenaient maîtres et vatets peur le rang d*nn carrosse; des ridieeies procès de préséance (vovez ce mot) entamés, en 1894, devant le pnrlementpar les dues et pairs, au moment oè la Franee se tronvait dans la situa» tion la plus déplorable; des ora^tes qui éclntniont de toutes parts si les formes n'étaient pas observées relativement à la 9èf\riettey au tabouret y à la présentoHon, etc. Nous-mêmes, nous avons pu voir le plus grand pcnie des tcfnps modernes ressusciter très-sérieusement et de propos délibéré les us et coutumes de l'ancira régime, <pie lea Boarbons trouvèrent tout rétablis à leur restauration. « Cependant, dit l'auteur du Mémoriai de Sainte-Hélène, Tempereur eut le Boin constant d'ajuster ms formes ancien nés avec nos nottrdleaniGMiTa. Ainsi, il rétablit les levers et les couchers; mais au lieu que, sous les rois, ils étaient réels, ftt ne furent plus que nominaux : au liea de présenter les plus petits détails d'une vraie toilette et les saleté qui pouvaient en être la suite, ces instants n'étaient réellement consaerés. Bons Tempereur, qu*à lecevoir le HMlii» OB œnfgUm le eoir «eux de ut
maison qui avaient des ordres directs h prendre de lui, et dont la prérogative était de poovoir loi ftire la eovr à cea
heures privilégiées...» (T. I, f, SSS.) Tous les détails de l'étiquette de cour avaient été arrêtés d'ailleurs « par Napoléon lui-même, et sur les procèS'»
verbaux des temps passés, où il n*anraii fait qu'élaguer le ridicule, et conserver ce qui pouvait ea être boa. » (T. I, p. 525.)
Quoi qu'il eu soit, Pétiquette est presque toujours chose puérile et frivole. Il est quelques circonstances seulement oij nous serions tentés de reconnaître un principe utile sous ees vainev formalités : c'est lorsque la rigueur de l'étiquette n'est que l'expression légitin)e de l'amour-propre national. Ainsi, nous n'aimons pas voir Louis XI, dans le cours des négociationa du traité de Pecquigny, taire bon marché de sa dignité , en se laissant donner par F.douard IV le simple titre de prince Louis de France t tandis que TAnglais prenait celui de roi de France; lui prodimier les épithètps de mon frère j mon ami, quand l ijutre ne l'appelait que mon ûomsin. Au contraire, nous approuvons sans réserve la noble susceptibilité avec Inquelle nos ambassadeurs ont toujours soutenu à l'étranger leurs droits de préséance (voyez ce noot) ; seulement, nous croyons qp» cette espèce de rapports diplomatiques _étalt bonne pour l'ancien réi^ime, et que l'étiquette doit
f)erdre aujourd liui son importance dans a politique comme elle Fa perdue dan»
la société. Ce n'est plus pour des infractions à de vaines formalités que la mésintelligence doit naître entre des États qui comprennent bien en quoi consiste la dignité d'un grand peuple.
EtlijîCtEn (hatnille d'). — Après la bataille de Radstadt, les Autrichiens s'étaient retirés à Etiingen , petite ville située entre Radstadt et Pforzheim.
L'archiduc Charles ayant rëcu des renforts , conçut le projet de faire remonter la vallée de VE\t à sou armée, et de la faire déboucher sur les derrières des Français après les avoir débordés sur leur fl.uic droit. iMais ceux-ci ne lui donnèrent pas le temps d'accomplir ses desseins. Ha manièrent à jui, et se ^Fouvèreut eu piésenoc le ^juillet IflK )
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au moment où les Autrichiens se disposaient a se porter sur la Murg. La gauche de Tennemi occupait les hauteurs de Rotliensole, et défendait ces positions avec une artillerie uembreuse, et des corps d'élite qui avaient ordre de tenir jusqu'à la demière extrémité. Les iPrançais l'attaquèrent avec impétuosité ; mais leurs efforts eurent peu de succès;, quatre Ibis ils turent repoussés ; enûo une cinmiième charge, faite |>ar um oolonae des trou[)es fraîches de la réserve, enfonce les Autrichiens, les met en déroute , leur tue beaucoup de monde et leur fait douze cents prisonniert.
FaDdant ce tempe, le générai Desaix attaquait l'ennemi au village «le IVIaIsch; il s'en empnra d'abord , mais il fut obligé de revacuer a son tour. Les efforts des deux armées se réunirent sur ce point, et le village fut pris et repris jusqu'à trois fois. Otj st; battit de ce côté jusqu'à dix heures du soir. Les Autrichiens Testèrent mattres du village, et les Français conservèrent les hauteurs et les bois. La gauche de l'armée française n'avait obtenu aucun résultat décisif; mais le prtnee Charles, en apprenant les succès obtenus par le général Sainth Cvr à l'aile droite, se décida à aban> donner ses positions , et à se retirer sur Dourlacn et Carlsmhe.
Étoile , bourg du département de la Dronie, à quatorze kilomètres de Valence. Son orif^ine est inconnue; on sait seulement que pendant les guerres de ia féodalité et les troubles râigieux, c'était une des meilleures places du Valentinois, qui fut prise et reprise plusieurs lois. Louis Xi habita dans le château d*Ëtoiie pendant son long séjour en Dauphiné. A la mort de ce prince, la noblesse du pays s'y rassembla pour tâcher de ressaisir la puissance féodale dont eHe avait été dépouillée. Mais le château fut assiégé par le gouverneur de la province, et sa reddition entraîna la ruine des révoltés. Sous François V et Bevt n , Diane «te Poitiers fit restaurer et embellir cette habitation qu'elle affectionnait beaucoup. On sait qu'elle avait coutume d'ajouter à son titre de duchesse de valentinois celui de dame d'Étoile. Pes établissements industriels occupent Mûouitf b(w yemptewinent du château.
Des murailles à moitié démolies en- .
tourent eacore le bourg qui est bâti sur le penchant d'ans oolune. U n 8,0M habitants.
Étoile (ordre de), institué par le roi Jean en 1360. Les chevaliers portaient, indépendamment d'un collier, une étoile blanche sur un émail rouge, avec cette devise : Monslrant regibus ctëtva viam, La charte de la fondation de cet ordre est datée de Saint-Christo* phe en Haliate, abbaye du diocèse de Senlis. On .peut considérer cet ordre comme s'étant éteint vers 14(iO, bien que jusqu'à la fin du siècle dernier il subsistât dans trois chevaliers à la téta du tîuel, l'un de Paris, l'autre de LyOD, et le iroisieme d Orleans.
LxBAi^GEfis EN FRANCE (état des).
On distinguait aneiennement en Franca deux sortes d'étrangers : les uns qu'on nommait Épaves ou Aubains , étaient ceux qui avaient quitté le diocèse où ils étaient nés, pour riler s'établir dans un autre (V. Aubains, Aubaine, Épate); les autres, qu'on appelait Mescri ou Mesconei, étaient ceux dont on ignorait la véritable patrie.
Les peuples de Tantiquité traitaieni cruellement les étrangers. Ceux qui. en France , venaient se perdre au milieu de l'anarchie féodale , n'étaient pas a»» cueillis avec plus de douceur.
Quand les Francs s'établirent dans les Gaules , l'ancienne administration romaine venait de subir de grandes modifications. Depuis plus d'un siècle, les invasions successives des barbares avaient troublé l'ordre public; les principales institutions subiïistaient cependant, et la loi saltque ne changea rien à ce qu'avait réglé la loi romaine.
Il n'y avait à cette époque que deux dasses d'hommes: les Francs et les Gaulais. Les barbares ou étrangera étaient tous égaux. L'étranger qui déclarait devant le comte vouloir vivre sous la loi saiique,ctait estimé à l'égal d un Franc, et san ori||ine se perdait dans la loi qoi le protégeait. « Le menrtrierd'un Franc, ^ n ou de tout autre étranger {barba- « rww), vivantsous la loi salique, sera, « dit cette loi condamné à payer deux « cents sous. » Ia loi pénale ne fSisait
(*) Titre 43» unticle x«S
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donc aunine distinction entre les indifiènes et les étrangers. La loi civile n'était pas plus sévère : tous, quelle que fût leur origine, les esclaves eux-mêmes après leur affranchissement, étaient également admissibles à tous les emplois publics.
Mais bientôt , à l'espèce d'organisation créée par la conquête , succéda une effroyable anarchie. Il n'y eut plus alors, dans 1rs cfUipagnes du moins, que deux classes d'hommes, les serft et les grands, tout-puissants dans leurs domaines. La législation romaine , la législation barbare elle-même , étaient tombées en désuétude; il n'y avait plus d'autre loi que la volonté des grands. INI.ilheur alors à l'étranger; il courait à chaque instant le risque d'être dépouillé de tous ses biens, et traité avec la demière rigueur. Les juifs surtout , les seuls marchands qui existassent alors, étaient traqués comme des bétes sauvages ; il n'v avait point ,de supplices que Ton n*inyentrlt pour leur arracher le peu d*or qu'ils pouvaient posséder. Ce fut en vain que Dagobert et ses successeurs essayèrent de protéger les étrangers.
Les ordonnances par lesquelles ils condamnèrent à cent soixante sous celui qui tuerait , blesserait, frapperait, ou vendrait un étranger (*), ne furent point observécllB, et le sort de ces malheureux alla toujours en empirant jusqu'au règne (le {^harlomagne. Ils se ressentirent alors de la réorganisation de Tempire : ee prince les protégea , les secourut, et réprima les vexations des seigneurs envers eux. «Il fut, disent les chroniques de Saint-Denis, plains de grand charité vers étrangers gens et vers pèlerins meismement , si grand cureavoit d'eulz recevoir; tant en menoît et si souvent que la multitude ne sembloit pas être à charce el palais tant seulment mes par tous le royaume de France (**). »
« ÎVous voulons , dit - il dans une « lettre adressée àOssa (***), que lespè- * « lerins et les commer^nts étrangers
(*) Voyex les Gapitalaires de Dagobert,
aii. 24.
(**) Chronique de Saint- Deuis , ch. 11 , liv. fit.
(***) GoncU. ffXLt p. so8y t. II.
« trouvent dans notre royaume une « protection tonte paternelle. Si quel- « ques-uns d'entre eux sont injustement « opprimés , qu'ils s'adressent à nous , « et nous leur rendrons justice. » Il consulte , dans une autre lettre , le pape Léon , sur les châtiments quMI doit in* fliger au clergé, dont les vexations pèsent sur les étrangers. Il enjoint aux évécjues de les punir , tU cesset murmur populi (*).
Mais cette protection ne fut que passagère; elle finit avec Charlemagne. Sous ses successeurs , les étrangers se retrouvèrent, comme çar le passé , la proie des grands. Continuellement torturés, dépouillés, ils ne surent bientôt plus à qui s'adresser pour obtenir justice. Un seul parti leur restait : celui de se mettre sous la protection des oor^ porations religieuses ou des grands seigneurs. Ceux-ci les réduisirent, pour ainsi dire, à l'état de serfs, les obligèrent à leur payer des redevances plus ou moins fortes, suivant la coutume du lieu. S'ils épousaient des personnes d'une autre condition que la leur , sans le consentement do seigneur, ils étaient condamnés à payer une amende ( onstdérablf; et ils devaient, pour obtenir ce consentement, acquitter le droit de for-mariage (voy. ce mot), droit qui équivalait a la moitié ou au tiers des biens. Ils ne pouvaient tester que jusqu'à eiiiq sous, n'avoir d'autres héritiers que leurs enfants légitimes , au défiiut desquels leur succession appartenait au seigneur.
Cependant les rois finirent par prendre les étrangers sous leur protection , et ils publièrent, à cet effet, plusieurs ordonnances; saint Louis alla même jusqu'à déclarer que le roi était le protecteur spécial des étrangers. « Si au- '( cuns aubains, dit-il dans les Établû- « semenfs, môert, sans hoir, 00 sans « lignage, le roi est hoirs ou li sires , « sous qui il miiert , el cùer dcl chastel. <« Mes aubains ne piiet faire autre sei- « gneur que le roy(**). » Cependant les seigneurs gardèrent longtemps encore le droit d'hériter des étrangers qui dé-
(*) Voyez fialuze, Capitulaires, 1. 1, p. Saj, (**) ÉtaUiMemeBU de nint Lmûs, di.3i,
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cédaient dans leur châtellenie O; il ne leur fut enlevé que par rordoonanœ
de Charles VI, en date du 5 septembre 1386, qui déclara que les étrangers étaient au roi , et que les seigneurs ne pourraient pluB prétendre à leur succession. Dès cette époque , la condition des étrangers s'ariK lior.i , rt ils furent admis à Jouir de certams privilèges dont ils étaient privés sous le régime féodal. Les droits qui pesaient sur eux ne furent complètement abolis qu'en
Aujourd'hui on distingue deux sortes d'étrangers : 1* celui dont le domicile
est autorisé ; 2° celui qui n'est que passager sur le territoire français. Tous deux jouissent des mêmes droits, à quelques exceptions près. Us peuvent spéculer, acquérir, posséder, transmettre, protégés qu'ils sont par le droit des gens , qui veille à leur sdreté personnelle, à la conservation de leurs biens , et à l'exécution des engagements qu'ils contractent envers les nationaux, ou que les nationaux contractent envers eux.
Êtbe SLPaÉME (léte de i' ). Voyez
FâTBS.
EïRENNES. On peut assigner une double origine à l'usage si répandu en France de distribuer des cadeaux le 1^' Janvier ; on peut le faire remonter, soit aux ttrenx des Romains, soit à la distribution des fragments du gui, cérémonie qui, ce jour-là, terminait toujours, chez les Gaulois , la féte où se récoltait la plante sacrée. Aussi ces présents oblil[gés ne portent-ils point partout leur nom d'étymolotjie latine. Dans le pays cbartrain, qui tut si longtemps le siège du dniidi8me,on les appelle encore les guî-Can. Les vestiges des coutumes religieuses par les(jiielles nos ancêtres inauguraient Tannée nouvelle, se sont ainsi conservés dans plusieurs provinces. Aujourd'hui , comme au temps des druides , on peut encore entendre retentir dans les campagnes de la Picardie, de la Guienne, de la Bretagne , le cri : Au oui l'an neuf! (Voy. ce mot.) Dans quelques localités voisines de Bordeaux , des jeunes gens, bizarrement vêtus, vont en troupes , au jour de l'an ,
(*) Ynyez rafdoooanoe de JPfailijipe k Bel «a i3ox.
couper des branches de chêne dont ils se tressent des eourbnnes; et ih reviennent en entonnant des ehansons
qu'ils appellent gmlanus.
Sous la première race on était dans rusage de se travestir le 4>remier jour . de l'an. On se couvrait alors de peaux
d'animaux, surtout de peaux de cerfs et de vaches. On n'avait garde de prête?quoi que ce fût à son voisin , pas même du feu. Chacun dressait à sa porte des tables abondamment chargées de viandes et d'autres aliments destinés aux passants; on y mêlait aussi des présents sur lesquels on avait fait des conjurations , pour détourner sur ceux qui s'en empareraient les malheurs dont on pouvait être soi-même menacé. Ces dons perfides s'appelaient étrennes diaboliques.
L'Eglise essaya d'extirper les usages bizarres ou superstitieux du 1"" janvier par tous les moyens qui étaient en son pouvoir : mais elle employa vainement les canons de ses conciles et les foudres du saint-siége (voy. Conciles, année 680). Exilées un moment de la France par le zèle fanatique de quelques évêjjues, les étrennes se réfugièrent en Espagne ; poursuivies encore par le concile de Tolède , elles se réfugièrent en Orient ; et de là , chassées une troisième fois , elles revinrent dans l'Occident pour ne plus le quitter.
Avant la révolution, les fêtes du i^** janvier étaient poor la cour une gramle affaire : on se ruinait en somptueux cadeaux. Quant aux étrennes dompstlques , on cite !,i singulière recette du cardinal Dubois, qui disait régulièrement chaque année à son intendant :
Monsieur , je vous donne ce que vous in*arez volé. Les dépenses nécessitées par une pareille loi sociale avaient du reste et ont encore leur bon côté. L'économiste politique y voit une impulsion puissante donnée au commerce.
Étbusques (guerre des Gaulois contre les). £a nation des Étrusques , qui devait succomber sous les armes aes Romains , conmiença à ployer sous les ' efforts des Gaulois , dont les irruptions répétées furent aussi fatales à la civilisation de ce pays que le furent depuis , au monde romain , celles des peuples barbares du nord de l'Europe*
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La première expédition des Gaulois en Italie (celle des BUuriges et de leurs dKés) enleva aux Étras^ea toat le pays compris entre rOglio à Test , le
PO an mien, et les Alpes an nord et à Pouest; la seconde (celle des Cenomani), la troisième (celle des Libui)^ enfin , la ^atrième (ceHe des SeUhieii), les expulsèrent de toutes les provinces qu'ils possédaient au nord au Pô et entre les embouchures de ce Ueuve ; la cinquième et avant*dernièrè fut celle des Boii rt des îinrjones; elle eut llCQ vers l'an 394 avant J. C.
Étudiants. Le nom d'écolier ser- ▼aît autrefois à désigner tous eeux qui fréquentaient les établissements d'instruction publique, quelque fût le dei^ré ou la nature de renseignement qu'ils recevaient. Aujourd'hui , on se sert, pour désigner les jeunes gens qui suivent les cours rf'ense?îrnpmentsu[)erieiir, et pnrtirulièrement les eli'\ es des éeoles de droit et de médecine, du terme étutUant.
Le jeune homme, quand on lui donne ce nom , n'appartient plus au collège, mais n'est pas encore membre de la société politique. Il a terminé ses études dassîques, mais il lui reste h faire son éducation professionnelle. Un inter\ illc immense sépare la condition dans laquelle il entre, de celle d*oà il sort. La liberté dont jouit Fétudiant contraste singulièrement aver la di<eipliiie à laquelle était soumis l'écolier. Le passage, malheureusement, se fait d'une manière brusque et sans préparation.
Le réellement l'obUire à assister quelques heures par jour à des cours publics, et laisse à .sa raison le soin de régler remploi du reste de son temps.
Mais, loin de sa famille, sans guide, à IMize où les passions livrent leurs plus rudes assauts , Pétudiant a bien de la peine à se soustraire aux séductions qui rentourent et le pressent de toutes parts. .Aussi, sur les cinq ou sir mille élevés des écoles de droit et de médecine de Paris, combien n'y en a-t-il pas qui consomment , dans de folles ou coupables dissipations , les années destinées à l'étude , et souvent les économies laborieusement acquises par toute une famille! Cependant, arrive Pépoque des eianieas ; le quartier latin , sqour des
étudiants à Paris, cesse alors de retentir du bruit des orgies ; queli^ues nuits d'étude rachètent plus ou moms impar*
faitement les journées trop nombreuses données au plaisir. Les degrés sont enfin obtenus, puis, quittantla capitale, l'étudiant , devenu hcen'cié en droit ou doo> teuren médecine, s'en va exploiter dans sa province les plaideurs ou les malades.
11 existe peu de rapports entre l'étudiant français et celui d'au delà du Rhin. On ne trouve pas, parmi' la population de nos facultés, cette gothique organisation , ces rnœurs rudes et pédantes à la fois des universités d'Allemagne. L'étudiant français ne cherdie point à faireun corps à part dans l'État, il s'efforce, au contraire, de se fondre dans la société , et , quand Pambition s^évrïlleehez lui, pour l'arrachera Tentratnement de passions moins nobles , il se montre plus jaloux de paraître comme citoyen, sur la scène du monde, que d'y faire , conmie étudiant , jouer un rdie è l'université.
T^Ti'vrs , ÉTi^^Eri^s. C'est le nom que, pendant tout le moyen âge et Jusqu'au dix-septième siècle, on donna aux bains chauds et à ceux qui enfisisaientle service. Dès les temps les plus anciens, on trouve des étuves établies à Paris et dans les autres villes de France. Au treizième siècle, elles étaient fort multipliées dans la capitale; les étuveors y faisaient, tous les matins, annoncer dans les rues, par des crieurs, que leurs fourneaux étaient prêts. Guillaume de la Villeneuve, dans son poème des Cfieries de Paris j a signalé cet usage:
Oîoz c'on crie au point dit jor :
.Scignor, qu'or toim ■!« bainiplICF
Et csluvrr .^ans délacer;
Li bains saut cLaul ; c'est sans mentir I
Un assez grand nombre de rues et d'impasses de Paris ont conservé le nom
de ces sortes d'établissements C^), qui
(*) Telles soni : l;i nu* f/i\f f 'iei/lrs- Étuves- Saint-Martin, auési appelée rue Geofjroi des Boitu; la rue det FieUUt-Étupes-Smnt'HO' noré ; la Ruelle des Étuves, près la rue de la Huchette , aujourd'hui nwdu Chat qui pécfte; l'imuasÂe des Etuves, rue xMarivaux ; la ruelle de rArcbe^Marion, appelée jadis VEtuve aux Jemmcs, etc. Le rôle de la taille imposée aux habitants de Paris en '^^i nous apprend qu*à wtte époque eetleiritierenfimnait vingtsix ètuvei.
n'étftieiit |ias les miem faoïés de la vill«. Car , SMS oonpter les périls gu'eo se
levant au cri matinal des étuveurg , on
f)ouvait courir dans les rues obscures, es bams dévoilaient fort souvent des rendeE-vous de débaudies. Le Uotaéet métiers d'Ëtienne Boileau contient , sous le titre des Estuyeurs ( LXX|II )i IfiS statuts suivants :
« Que nuls ne crie, ne face crier leurs • Mtnvesjusquesà temps quMI soit jour»
« pour les périlz qui peuvent avenir en « cens qui se lièvent audit cri.
» Que nuls ne soustiengne en leurs « mesons bonliaus de iour ne de nuit, « mesiaus ne mesèles 'lépreux^ lépreu- « ses), ne autres genz diffamez de nuit.
« Que nuls ne chauffe estuves en jour « de dtnaache ne en jour de feste...
« Et paiera chascune personne pour soy « es tu ver ( pour prendre un bain de « vapeur ) deus deniers, et se U se bair « gne, il en paiera (quatre deniers. •
On trouve des dispositions semblables dnns les registres manuscrits de la cliainbre des comptes , où se trouvent des extraits des ordonnances relatives aux métiers : « Aucuns estuveurs , y « est-il dit, qui tiendra estuves à hom- « nies ne pourra faire chauffer icelles « pour feoimes , ne au contraire , celui « qui en tieadra pour fenvues , etc., « sous peine de XL sous parisis d'a- « mende. Item , aucuns estuveurs Jie
« laissera ou soufrera b Hem , ne
« seiifrera aucun enfant masie au-des«- * « sus de Vî\ge de VII ans aller aux es- « tuves de femmes a peine de X sous a d'aniende. » {OrdouH. de 1408.)
Les mêmes déaordies avaient néosisi^té, dans les provinces, les mêmes pti^ cautions ; ainsi, les magistrats de Dijon avaient été forcés, em 1409, de défendre mt dtuveors de rnosvoir, aux mêmes jours , les honmes et les femmes dans leurs établissements. Les hommes ne purent alors aller aux etuves publiques ^ue le mardi et le jeudi ; le lundi et le mercredi étaient réservés aux femmes; « et si , est-il dit dans le règlement, « quelqu'un se veuille bouter avec les « femmes a force, il paiera (>0 sols d'a- « mende* »
Cependant, mn|o[rc ces règlements, les étuves nen furent pas moins des lieux de plaisirs , et quelles prédica-
teur» du seizième siècie, MaiUard «t autres, les signalèrent, enfermes assez
cyniques, comme contribuant à la corruption des mœurs, et reprochèrent aux femmes de les fréquenter. C'est vers Gstle époque que les étuvears furent iooerporés dans la maîtrise des bar^ biers-perruquiers, et prirent le nom de barbiers-étuvistes.
iBattval , qui écrivait en 1660 , a dit, tome n, p. 650 : « Vers la Gn du sièele M passé, on a ce^sé d'aller aux étuves. « Auparavant, elles étoient si commu- « nés , qu'on ne pouvoit faire un pas «< sans en rencontrer. » Des maison; afe hnîns plus honnêtes succédèrent alors aux etuves. Quant à Pétymologic du mot etuve, on la trouve dans stuba, ilvffa, qui, en tasse latinité « avait le même sens, et qui, lui-même, venak de l'allemand Stube (poêle.)
Augum, Auga, Alga-Castrum, ville de l'ancienne Hormaiwie , aujour- .d*luii chef - lieu de canton du département de la Seine-ïnferieure. Des restes d'une voie militaire conduisant d'A- BMeos ou même de ^^i>huns à £u , une ancienne porte flanquée de deux grosses tours, les ruines d'un temple, et plusieurs tombeaux, attestent que c'était déjà, sous la domination romaine, une viile considérable. Cependant , Fro* doard, écrivain du neuvième siècle , est le premier auteur qui en fasse une mention expresse. Les annalistes anglais rappellent Ou et Omw, dénoaunatinn qui paraît avoir précédé celle d'Eu.
Les habitants d'Eu et de Tréport étaient, au temps de Louis XI , de for* vidables marins. On lit , en elfet , dasM les Mémoires de Comines(*), que les armateurs de la première de ces villes enlevèrent, en 1470 , un vaisseau llamand, et qu'ils étaient assez hardis pour s'attaquer aux bâtiments anglais qui transportaient des troupes à ('at i is.
Édouard , pour se débarrasser de ces hardis corsaires, lit courir le bruit qu'il allait s'emparer de leur ville pour f passer l'hiver. Louis XI le crut, et ne trouva pas d'autre moyen de prévenir le danger que de faire mettre le feu à cette viUe, ce qui fat eaéenté le ISjoillet 1476. U D'en resta qa» tes ^liaeset
C) Livre ch.
Mè mt vtnmms. mit
un petit nombre de maisons. Eu ne se de Brienne, roi titulaire de Jérusalem,
releva pas de ce désastre, dont proli- De cette union descendait iUuml de
tèrent Dieppe, Saint -Valéry et Abbe* Brienne, W comte d'Eu, oomte de
ville. Guines, connétable (le France, comme
C'était, avant la révolution de 1789, son père l'avait été (en 1330), et déc^-
un chef- lieu d'élection et de bailliage, pité le 19 novembre 1350, dans l'hôtel
et i^!e avait le titre de eomté - pairie, de Nesles, par ordre du roi Jean.
Elle possède aujourd'hui un collège Le comté d'Eu fut alors de nouveau
communal , et l'on y compte 3,5.')0 ha- confisqué, et donné, en 1352 , à Jean
bitants. On y remarque un magnitique d'Artois y fils du fameux Robert d'Âr-
cbâteaa. tois. Ce seigneur mourut en 1S87.
Eu (comtes d*). Le comté d'Eu, réuni PhUippe . aon fils et son successeur , à celui de Brione, fut, en 996, le par- transmit le comté d'Eu à C/wr/es tage de Geo/Jroi , fils naturel de Ri- d'Artois, en faveur duquel Charles YII chard I" , due de Nonnandie. Gilbert, l*érigea , en 1468 , en comié - ffoirte, son fils, se brouilla avec Richard II, Charles I*' mourut sans postérité mas* son oncle, et fut dépouillé du comté culine , et eut pour successetir son ned'Eu , qui passa a Guillaume frère veu, Jean de Bourgogne^ comte de Nenaturel du duc. Robert , fils et succès- vers, lequel ne laissa lui-même qu'une seur de Guillaume , rendit de grands fille, qui apporta le comté d'Eu à /eon, services à son cousin, Guillaume le Con- duc de Clèves. Celui-ci mourut en 1481. quérant , pour lequel il combattit à Froncoh 7^" de Clèves , son arrière- Hastings. Après la numide ce prince, petit-lils, le fit ériger en duché, en 1539. il suivit quelque temps le parti du duc Jacques , 3* §ls de ce prince , étant Robert, et finit pàr se tourner du côté mort en 1564 , Catherine de Cléres, de Guillaume le Roux, dont il reçut gar- sœur cadette de ce seigneur , partagea nison dans ses châteaux. Il mourut vers la succession avec Henriette, son ai née, 1090. qui eut pour sa part le duché de Ne- Ses successeurs prirent tous une pnrt vers, avec le comté de Rethel , et laissa active dans les guerres qui eurent lieu le eomté d'Eu à Catherine. Celle-ci le entre les ducs de Normandie et les rois porta, en 1570, à son mari, Henri, duc d'Angleterre ou de France. Alix , sœur de Guise, qui fut assassiné aux états de de Raoul y 9* comte d'Eu , mort sans Blois.
postérité en 11 86, jiorta le comté à son Charles de Ijorraine , fils aîné du
mari , Raoul de Lusignan dit d'Issou- duc de Guise, succéda , en 1G33 , à sa
dun , dont l'attachement au roi d'An- mère, dans le comté d'Eu. Il mourut en
gletfflnre, Henri II , attira dans le pays, 1640. Henri de Lorraine, son fila , le
en 1188, les armes de Philippe de Dreux, vendit , en 1660, pour la somme de
évéque de Beau vais et cousin de Phi- 2,500,000 livres, h Marie-Louise d'Or-
lippe-Auguste. Le mari d'Alix ayant léans , fille de Gaston , connue sous la
combattu à Bouvines, en 1314 , le roi nom de Mademoiselle de Montpensler.
de France confisqua ses terres et ne lui Cette princesse fut forcée , en 1682,
laissa d'autres ressources que de passer pour obtenir la liberté de Lauzun, d'en
en Palestine, où il périt au siège de faire l'abandon au c^uccfu Marne. Douze
Bamiette (1219). Alix fit alors on accom- ans plus tard , Louis XIV rendit , en
modên)(]it avec Philippe- Auguste, au* faveur de «on fils adultérin, le titre de
auel ( Ile céda les seiîïneuries d'Arqués, pairie au comté d'Eu. A la mort des
de Driencourt (iSeufchâtel) et de Mor- enfants du duc du Maine, leur héritage
temer, en échange du comté d'Eu qu'il échut au duc de PentMévre , dont Ta
lui rendit. fille et unique héritière , Marie- Adé*
Afane, petite-fille de Raoul d'Issou- laide, épouse de Philippe - Égalité ,
dun, demeurée en possession de cet hé- porta le comté d'£u dans la umille
ritage , le porta dans la maison de d'Orléans.
Brienne, par son mariage avec Alphonse Eu (sièges d'). Les Normands rnyst'
de Brienne y à'il (CAcre, i^rand cham- geaient l'Ile-de-France, sous prétexte
toier de t'raace en et fils de Jean de soutenir k cause de Charles le Sîm-
EUDES
pie. Raoul , voulant mettre un terme à leurs brigandages, ordonna à Herbert II, comte de Vermandois , d'aller assiéger la ville d'Eu, où ils tenaient garnison; cette ville fut emportée d'assaut , et le roi, pour récompenser Herbert, donna a son fîis, âgé de â ans, Tarchevéché de Reims (en 925.)
— Le 15 février 1418, Eu se rendit, sans coup férir, à Henri V, roi d'Angleterre, « et se tenoit en cette ville, dit Pierre de Fenin, ung chevallier englez , nommé Messire Phelipe Lis, lequel faisoit forte guerre en Vimeu (*). »
' —Cette ville fut encore prise en 1472, par le duc de Bourgogne. Mais , dès qu'il eut le dos tourné, les troupes du roi y rentrèrent par composition. Il fut stipulé, dit un auteur contemporain, que les chevaliers s'en iraient « chascun sur un petit courtaut; et tous les autres Bourguignons , qui estoient bien cent et plus , s'en allèrent chascun un bâton en leur main , et laissèrent tous leurs habillements, biens et chevaux, et si payèrent dix mille escus. »
Eu CHER. ( Saint }, pieux et savant prélat du cinquième siècle, fut d'abord sénateur, puis, poussé pâr une vocation irrésistible, alla vivre dans une complète solitude dans la petite île de Léru, voisine de Lérins. La réputation de sainteté ^u'il acquit bientôt le fit appeler à l'evêché de Lyon , on ne sait pas précisément à quelle épo(|ue; mais il assista, en cette qualité, au premier con-_ cile d'Orange, tenu en 441. On présume qu'il mourut sous le règne des empereurs Valentinien III et Marcien.
Il a laissé un assez grand nombre d'ouvrages , tous écrits en latin , et dont le recueil a été publié à Rome en 1564. On y remaroue un Éloge du désert, un Traité au mépris du monde et de la philosophie du siècle^ et les yJctes du martyrede la légion thébaine.
Eudes, duc de France et comte de Paris, était fils de Robert le Fort, homme de race saxonne. C'est, dit M. A. Thierry , le premier auquel notre histoire devrait donner le, titre de roi de France par opposition aux rois des Francs.
A l'époque où parut ce prince, placé (*) Mémoires de PieiTe de Fenin, publics par la Socicléde l'Histoire de France, p. io6.
T. VII. 39*^ Liûraison. (Dict. ency
par sa naissance à la tête d'un des gouvernements héréditaires les plus importants dans la hiérai:chie léodale, les Francs latins étaient lassés de la domination germanique, et partout dans l'empire se manilestait un nouvel esprit de nationalité. Au milieu de la grande dissolution sociale qui anéantit la puissance des Carlovingiens et fit surgir de tous côtés de nouveaux souverains , Eudes reçut la couronne des maina des seigneurs du nord de la Gaule (888 ), et fut sacré à Compiègne par Gauthier, archevêque de Sens. D'autres prétendants s'élevaient en même temps dans la Neustrie et l'Aquitaine; mais Eudes ayant eu le bonheur de remporter une petite victoire sur les Korthmaiis, près de IVlontfaucon , en Argonne , ses partisans eurent soin d'en d'exagérer l'im- . portance , et décidèrent ainsi l'opinion en sa faveur. Son domaine s'étendait de la Meuse à la Loire. Toutefois . Eudes était moins un roi qu^un chef de partisans n'ayant qu'un royaume flottant, ou plutôt qu'une armée. Le Midi n'avait pris aucune part à son élection ; on y comptait quatre grandes seigneuries contre lesquelles le nouveau roi fit la guerre pendant six ans. Mais il trouva de rudes adversaires dans Rainulfe, duc d'Aquitaine , et dans Guillaume le Pieux, comte et duc de Gothie.
Les faits qui remplissent ce règne témoignent des talents et de l'activité du duc de France. Il défit plusieurs fois les INorthmaus, dont il avait déjà préservé Paris en 885 (voyez Paris [sièges de]), et les écarta enfin au prix d'une grosse rançon. Il châtia successivement plusieurs vassaux réfracta i res , et déjoua les projets de quelques compétiteurs.
Il ne crut pourtant la couronne affermie sur sa tête que lorsqu'il se fut reconnu le vassal d'Arnulf, bâtard de Carloman et roi de Germanie, et eut ainsi gagné un puissant protecteur; celui-ci se contenta de cette vaine marque de suprématie. Enfin le comte de Paris réduisit l'Aquitaine, où le comte Rainulfe et ses frères s'étaient érigés en souverains.
En 893, Charles le Simple, dernier rejeton légitime de la famille de Charlemagne, soutenu par Foulques, archevêque de Reims et par un grand
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nmalite de seigneurs français et étrangers éà. MMi elAi Nord, entreprit éa woottyiéWr son héritage. Apres une gOirra civile de trois ans, r^ni d'ailleurs nit peu meurtrière, le prétendant, aui ne tarda pas à se montrer digne de i épithèt» de Simple» du Stulitu, abandonn(> âe presque tous les siens, se crut heureux d'obtenir d'Eudes un traité par lequel une partie du royaume lui iCiiit prwfnisai tsê tnÊ&ws CMtfempo»
rains disetit peu de chose de ce j)arta^e. On croit que le fils de Robert le Fort conserva le pays compris entre la Seine 01 les Pyrèiées, et qoê Charles ré^na sur les provinces situées entre la Seine et la Meuse. Quoi qu'il en soit , ce dernier resta bientôt maître de toute la F^Doe. Eudes mourut à la Fèreen Picmlie , Tan Wfr ( S Janvier), san» laisser de postérité. Son corps fut enseveli avec honneur à Saint-Deuis, parmi ceux des rois carlovingiens.
EODVSBBBoiitteoaiiB. Voyez Bovs-
eOfiNE ( ducs de ).
Eudes de Montreutl , architerte du treizième siècle. <> Thevet(*)eu parle eonmed'un homme très-illustre. Il dit qtt*il accompagna saint Louis dans le ▼oyage de la terre sainte, qu'il fortifia le port et la ville de Saint-Jean d Acre, et qu*aprè8 son retour à Paris , ce fut lui qui eut la conduite des travaux de plusieurs des églises que ce prince y fit faire, eiitre autres, de Sahite-Catherine du f al des Ecoliers, de l'IIutel- IHeu, de Sainte^ Cnix de la Breton^ nerle , des Blancs - Manteaux , des Quinze 'Hugfs, des MatliurinSf des Chartreux et des Cordeliers.
Cet architecte survécut de vingt année s à saint Louis, et ne mourut qu'en 1289, « ainsi qu*il estoit marqué sur son ^itaphe, qui sevoyoit dans In nef des Cordeliers avant Pannée lô80 , epu^ue où cette église a ertjé presque entièrement brûlée (**). »
EuDTSTEs. Congrégation de prêtres séculiers établie à Caen en 1643, par Eudes Mézerav , frère^du célèbre historien. Les eudistes ne faisaient aucun vœu, et leur habit était le même que
{*Y Vie dei homnes iHinlre», lih. fl.
("*) Vies ol otivrages des plus cdèbros BT-
cbùecteiy p«r ^éUhieai lOà? » p. sx«.
celui des autres prêtres. Us dirigeaient pittsievrt séminaires dtns lia TVornurtl* t die et dans la Bretagne. \
EuDON, célèbre duc d'Aquitaine et* de Vasconie, qui, soit par des traités, soit par la conquête, obtint, après la mort de son père, Bog^iaon, nls de Charibert et duc d'Aquitaine (vers 681), la souveraineté de ces deux provinces jusque-ia séparées. Quoique fort jeune alors, Ettdoîi augmenta rapidement sat puissance. Avant l'époque où les documents contemporains commencent à tenir conipte de lui, il possédait déjà, entre la Tasoonie et le doché de Toulouse , le pays' de Bourges , TArvemie , te Velai , le Limousin, le Rouergue, le Gévaudan, l'Uzè^es, en un mot toute l^Aquitaine orientale jusqu'à la Loire.
An delà de ce fleuve , il occupait cette portion de la ^eustrie appelée depuis province du ]Nivern;iis; enfin, sur la rive gauche du bas Khùne , la partie occidentale au moins de la Provence, de la Provence arlésienne , et probablement aussi sur la rive droite le territoire nommé plus tard Vivarais. Presque tous ces pays , Eudon les avait enlevés par la force aux rois d'Austrasie et dp Neiistrie (de 687 à 715 ); mais il eut moins de bonheur contre les rois vTsigoths , auxquels il tenta d^arracher la Septimanie ( 688 ). Le moment de sa plus haute puissance paraît avoir été celui de son intervention dans la querelle de Chilperic 11 avec Charles-MarteK71d' 719). En eflQjt, les deux partis recherchèrent successivement son alliance, et chaque fois on lui doinia le titre de roi, et on lui prodigua les marques de respect attachées à ce nom {*).
Maître d*un territoire qui , par suite des proîirès des Arabes, était devenu réellement la frontière de I Europe et de l'Asie , Eudon eut bientôt à se mesurer contre EI-Samah-ben-Abdel-Melek, qui passa les Pyrénées avec l'armée arabe la plus forte qui eut paru jusque-là en Gaule, se jeta sur la Septimanie , et pour attaquer tout d*abord le cluf le plus puissant du Midi , vint assiéger Toulouse. Le duc d'Aquitaine accourut avec des farces nombreuses.
On se rencontra tout près de Toulouee,
(*) Frédéfiire, cvn.
EUDON
peut-^tre sur h route romaine qur conduisait de cettç viile à Carcassonne Pour enflammer le courage des siensr, Budon leur distribua, avant de faire
sonner la charge, les parcelles de trois épongea saintes, qu'il prétendait avoir remues en présent du pape Grégoire II , et qui avaient sernà nettoyer la tahie sur laquelle U s souverains pontifes donnaient la coHimunion. Li"5 chrétiens remportèrent une victoire éclatante , et ne perdirent que 1,500 hommes, parmi lesquels, dit Anastase, le biographe des papes, ne se trouva pas un sf^n! de ceux qui s'étaient munis d'un briu des éponges sacrées (**)• > En 725. Ëudon batUt en Aquitaine un autre chéf arabe, nommé Anbessn , auquel il livra encore, quelques mois plus tard, au delà du Rhône, en Pro- Vence^ ane- bataille acbamée où la fortune se prononça de nouveau pour lui.
Fudon conclut néanmoins, vers 729, une alliance avec un chef musulman, ifemmandant de la frontière orientale, et révolté contre le divan de Cordoue; il hii donna même la main de sa tille Lampagie , douée d'une beauté merveilleuse.
Peut-être pensait>il s'assurer ainsi ùn ■ moyen de reconquérir la Septinianiç ; en tout ras, il suscitait aux infidèles de
raves embarras, des dissensions utiles la cause des chféliens. Quoi qu'il' eil soit, son allié rebelle fut preK|Ue aus» aitôt réduit, et lui-même se vit t'^nr h coup trop sérieuse ment OCCUpé ailleurs pour le secourir {***).
En 730, €harles Martel, pressé de rompre le traité conclu dix ans au()aravant avec Eiidon , souverain d'un si riche et si vaste territoire, prétendit que eelui-eî avait manqué à certaines con»
ditions de ce traité, et exigea une répa* ration qui lui fut refusée, — La guerre éclata, au printemps de 731, entre les deux rivaux, entre Théritier der Méro-
Les traditions arabes désignent ce lieu parl<>nom d'FJ-ùa/at (chaussée, route pavée.)
{•*) Ihn-Harnii, liistorien arabe, rap|>orte que celle détaitH était encore de son temps, ^est«è>dire quatre ou cioq siècles après FévéneiiK nt, le sujet d'une comiDémoretioa fttnebre.
(•••) Le musulman eut la tête coupée , et Linuagie , prisonnière , futenvo|ée àMilOMS, an tend du chef dei cfoyants.
vingiens et le Carlovinj:^n ustirpatenr.
Ctiarles Ht deux invasions successives dans le Berri>, où il bHHa et vatagea ( tout, sans ckeppter les lieux les plus saints. D*un autre coté, l'émir d'Rspagne, Abd-ei-Rabmun, vainqueur du gendre d'EudUHi, fMttsa presque en même temps les Pyrénées pour envallbr la Vasconie et T A i i'iaine. Eudon , qui s'élança pour iut barrer ie passage, fut culbuté et repoussé jusqu'à Bordeaux.
Là, il essuya une nouvelle défaite, et la ville fnt prise et pillé* . I r>s musulmans ne (1( valent s'arrêter qu'à Poitiers. Le brave et malheureux Ëudon, sans vtfOM et voyant Ms États à là merd d'un ennemi cruel , surmonta son orgueil, oublia les ressentiments du passé et les craintes de l'avenir, pour recourir au seul lionmw mil j^iSt le refover de sa détresse, à Charies-Nlar^. Le Carlovingien consentit à s'armer contre les Arabes , mais à des eonditious assez dures pour son ancien ennemi. Alors lut livré» IftmémoMMe batnttie-dls tiers.
Charles, vainqueur, ne résista pas à la tentation de garder lès provinces qu'il venait de sauver, et il oeiitraignit Ëudon à lui jurer fidélité et soumission comme sujet. Celui-ci recouvra, toutefois, dés qu il eut repassé la Loire, la poswBSlon de FAquitaine eft de kt Ta»- ' conie. Mais la Provence et les pays entre le Rhône et les funmt dés lors perdus pour lui comnie pour les Garlovingiens.
Ëudon repnnsaa- eneore plusieof» it^
rtjptions du nouvel émir (rEs[ia«;ne ^ Abd-el-Meleck. Knbn, accable par l'âge, et plus encore par les fatigues , les agitations et les demlères traverses de sa vie, il mourut rn J?,', , iîigé de plus de 70 ans. Ses restes Jurent portés dans uu monastère de I ile de Ré. '
Ses Étais passèrent S ses deoi fHil-, Bunald et Atton (Voyez Hunald).-
Eudon n'était certainement pns un homme ordinaire, lui qui, contemporain et adversaire de Charles-Martel, ne fut ni éelipsé, ni subjugué. <(>Rien peutêtre n'atteste si bien aujourd'hui les grandes qualités d'Kudon, ..dit M. Faurîel, dont Teicellente Histoire de la Gaule méridkmaie a jeté un grand jour sur ce personnage, « que rioique et
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grossière malveillance avec laquelle Pont traité les chrouii^ueurs carlovingf eas , adulateurs serviles de ses ennemis Leurs réticences ne sont rien en
comparaison de leurs calomnies A
les en croire, ce fut par dépit d'avoir été ▼aiocu par Gharles-Martel , dans une guerre où riojuste agression de eelui-d est mieux constatée que sa victoire, qu'b^udon alla ciiercher, au delà des Pyrénées, ces terribles lésions d'Arabîes qui le battirent et pHièrent presque toutes ses villes. Pour pouvoir proférer* uu si absurde mensonge, il fallait taire un fait grave et certain ; il fallait taire que ce fat auxsonicitatîonsd*Eudonque Charles-Martel marcha contre les Arabes : aussi pas uu de ces chroniqueurs ne le dit.
Enoii^j: NàPOLioN, viee-roi d'Ita-
lie, naquit à Paris, le 8 septembre 1781, du général Alexandre de Beauharnais et ae Joséphine Tasdier de la Pagerie, qui fut oiepuis impératrice des Francis (*). Du fond de sa prison , et au moment d'être conduit à Téchafaud , son père le recommanda au général Hoche , (jui avait été son ami , et Eugène alla bientôt après, en Bretagne, faire ses premières armes sous oe grand capitaine.
De retour à Paris, quelque temps après , il se fit connaître avantageusement du général Bonaparte, qui venait d'être chargé du commandement militaire de la capitale. Un décret de la Convention avait ordonné un désarmement générai i madame de fieauharnais avait dû envoyer dans les magasins du
fouvernement les armes de son mari.
;u^ène éprouvait un vif regret d'avoir été forcé de se dessaisir du sabre de son père; il se rendit chez le commandant déplace, et employa tout ce que la piété filiale peut donner d'éloquence, pour en obtenir qu'on lui restituât ce précieux héritage. Le général , ému de la sensibilité du jeune homme, lui accnnia ce qu'il demandait. Joséphine, saisissant cette occasion de donner un protecteur à son fils , aë bâta d'aller le remercier , et cette première entrevue décida de son sort et de celui de sa famille.
Bonaparte fut appelé quelque temps
après an commandement de l'armée d'Italie. Eugène était trop jeune pour suivre son beau -père; il resta a Paris, , pour y compléter son éducation , et ne partit pour l'armée qu'à la fin de 1797. 11 venait d'être nommé sous-lieutenant dan^ les guides.
Apres le traité de Campo-Formio , il fut envoyé en mission à Corfou ; et, à son retour, il faillit périr a Home, dans rémeute populaire qui coûta ia vie au général Duphot.
I/année suivante, il partit pour l'expédition d'Égypte. Débarqué à Malte un des premiers,' il enleva de sa main un drapeau à rennemi. Arrivé en É^ypte , il fit constamment le service le plus actif et se trouva aux actions les plus meurtrières ; à l'assaut d'Alexandrie , à la bataille des Pyramides, à la révolte du Caire, au combat d'EI-Arich, à la prise de Jaffn. an siège de St-Jean d'Acre et à la bataille d'Aboukir; partout il déploya un grand courage et une rare intelligence. Au premier assaut de St- Jean d'Acre , il fût blessé à la tête d'un éclat de bomb;?. et resta longtemps enseveli sous les décombres d'une muraille écroulée.
TI revint en France avec Bonnpnrte, et fut nommé, bientôt après, capitaine de cavalerie. Il se distingua à la célèbre bataille de Marengo , et fut élevé au grade de chef d'escadron sur le champ de bataille; deux ans^ après, il fut fait colonel du régiment des chasseurs de la garde. Au commencement de 1804, Il devint général de brigade.
Napoléon, devenu empereur des Français, donna à son beau-liis le titre de prince français, et il le nomma archichancelier drÉtat et grand officier de la Légion d'honneur. Bientôt après , Eugène fut chargé, en qualité de vice-roi , de l'administration du royaume d'Italie.
Les provinces dont se composait ce nouveau royaume avaient apj)artenu à la maison d'Autriche, au pape, au Piémont, à ta république de Venise, au duc de Modène , à la Suisse et à d'autres [)elits États. Ainsi formé de lambeaux réunis par la conquête, ce pays n*avait encore ni direction politique , ni unité nationale, ni importance militaire : tout, à peu près, y étaità créer.
BUaÉME NAPOLEON FRAI4CE. EUGÈNE NAPOL£ON
Les éléments ne manquaient pas ; Péian patriotique des populations était extrême; mais il fallait une main habile et ane forte voionté pour en tirer parti.
Kuiiène n'avait que viri2;t-quatre ans; mais la justesse de son esprit et la droi> ture de ses hiteotions lui tinrent lieu d'expérience. Il appela auprès de lui les hommes les plus probes et les plus capables du pays, et il eut la sagesse de déférer à leurs conseils.
Il régla successivement toutes les branches de l'administration [lublique avec autant d'ordre que d'économie; il apporta un soin particulier dans Torganisation des cours de justice et des tribtin;ui\- !iif( ritMirs ; en peu (rannôps Tarmee italienne lut mise en état de rivaliser avec l armee Irancaise* L'agriculture, le commerce, hndustrie furent encourn^és; de grands et utiles travaux furent exécutés sur tous les
t oints du royaume. L'instruction pulique fut assise sur des bases convenables; on vit bientôt refleurir les universités de Pavie, de Bologne et de Padoue; de nombreux collèges furent établis dans les grandes villes. La mendicité, cette lèpre de l'Italie, en fut extirpée. î.os établissements de bienfaisance furent augmentes et ramenés au véritable but de leur institution; le régime des prisons reçut des changements dictés par l'humanité ; les vols et les assassinats furent réprimes avec ri-
âueur. Les beaux -arts furent l'objet *une protection spéciale ; le prince les encouragea de toute manière , fonda le beau n)usénm de Biera , établit un conservatoire de musique et de déclamation qui fournit bientôt des sujets aux premiers thé.1tres de Tltalie, et fit revivre l'art de la mosaïque en grand.
Toutes ces améliorations supposent de fortes dépenses; et cependant les peuples ne furent jamais surchargés d'impôts; en effet, une sévère économie présidait a l'administratiou, et nonseulement les revenus ordinaires suffisaient aux dépenses, mais, tous les ans, on mettait douze à quatorze !)iillions en reserve; en 1813, les économies s'élevaient à quatre-vingt-douze millions.
Après la campagne de 1805, le prince Ëugene épousa là princesse Auguste*
Amélie de Bavière, et Napoléon l'investit du titre de prince de f enîse^ et le déclara son/Ua adoptif, et l'héritier présomptif de la couronne d'Italie.
L'Autriche ayant, en 1809, déclaré la guerre à la France, une armée de cent mille hommes se réunit sur les revers des Alpes Garniques et Juliennes, et se prépara à entrer en Italie. Le viceroi pouvait à peine leur en opposer soixante mille. Il les concentra derrière le Tagliamento.
Le début de la campagne ne fut point heureux pour lui; il perdit la bataille de Sacile, et, comme il le disait lui-môme avec une noble franchise : Jamais bataille ne fut plus complètement perdue; mais aussi des lors son génie militaire fut fixé pour toujours. Le revers de Sacile fut bientôt effacé par les brillants eombatsde laPiave, de St-Daniel, de Tarvis et de St-Miehel, qui ouvrirent au prince les routes de l'Autriche; il s'avança rapidement sur Vienne, détruisant tous les corps ennemis qui lui étaient opposés. Cette marche glorieuse fut couronnée par la bataille de Haabj où il battit complètement l'armée autrichienne, et que Napoléon appelait une petite -fdle de Marengo. Après cette victoire, le prince remonta le Danube , vint opérer la jonction avec l'armée française, etprit une part glorieuse à la bataille de Wagraro.
«f MalluMjreiiseinent les succès du prince éveillèrent la jalousie de quel-
aues membres de la famille impénale; s crurent voir en lui un compétiteur dangereux , sur qui les suffrages des Français pouvaient un jour se porter.
« Ces eraintes étaient d*autant plus
vives, que l'empereur n*avait pas a*en-
fant , et qu'aucim de ses frères ne [)3raissait encore en état de le reju placer à la téte des années. Dès lors ils se mirent à l'œuvre pour exciter la' méfiance
dans l'àine de Napoléon.
« Ces manœuvres insidieuses, secondées par un ministre habile à nuire, aboutirent à la dissolution du mariage de Joséphine , dans le but d'éloigner de plus en plus Eugène des marches du trône.
« Ce n^est pas le seul tribut que Tempereur ait payé aux exigences de sa
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mille , mais e'est à coup sûr le plot fii-
Deste.
« Telle fut la récompense de la loyauté et dlBS services signalés du prince ; mais il ne songea pas à lui dans cette circnnstance : ce qui le navra, ce fut le coup porté à sa mère (*). »
Il montra dans cettectrconstanoe une sensibilité, une dignité et une abnégation extrêmes. Il voulut d'abord renoncer aux aftaires publiques; mais vaincu
Far les sollicitations de sa mère , de empereur lui-même, et par deseonsidérntions de fnmille, il sacrifia ses sentiments personnels à ce qu'il regardait coumie un devoir; mais dès lors il refusa toute faveur nouvelle, disant qn'oa rccnr^\oTùitcomïae\eprixdudivorce de sa nu i p.
Dans la désastreuse campagne de Russie^ Eugène commandait le 4* oorpt d'armée, qui se distingua aux combats d'Ostrowno et de V\ itepsk. à la bataille de la Moskowa , mais surtout pendant la lietrajte, à la bataille de Malcjaroslawetz , où il soutint seul Teffort de toute l'armée ennenne. Le viee-roi prit eucore une part glorieuse aux combats de VîaEma et de Krassnoï; mais lors*
2ue Ton arriva à la Bérésina, le 4* corps tait entièrement détruit.
Le 13 janvier IN13, le roi de Naples quitta le commandement de l'armée, si toutefois on peut donner le nom d*ar> niée à quelques milliers de tn;tlhcureux épuisés par la faim , le froid el la fatigue. Eujiène eut le courage de se mettre à la téte de ces nobles débris , dont le total ne s'élevait pas à 12.000 hommes. Ce fut avec ces troupes , dénuées de tout ce qui est nécessaire pour combattre , qu*i! entreprit de faire téte aui Russes et aux Prussiens , qui s'avançaient jusqu'au centre de l'Allemagne.
a Attaque tous les jours , tous les Jours risquant d'être dmrdé, le prinoe prit sn route par Berlin et Wittemberg, et arriva le 9 ni;irs à Leipzig. Son armée, grossie par les renforts qu'il était parvena à réunir pendant sa marche , comptait alors 50,(K)0 hommes , avec lesquels il put tenir la ligne de l'KIbe, menacée par 150,000 alliés. Cette cam*
(*^ tMîa iur la w du prine» Mugine , par le général Armaiidi, p. 44 et saiv.
pagne de cinquante jours, depuis Posnân iusqu'a Leipzig, est peut-être l'épisode le plus étonnant de Texpéditioa de Russie, et tous les mîKfaires s'accordent à la regarder comme un chefd'œuvre de stratégie , qui suffisais a lui seul pour placer le prince Eugène au rang des plus grands capitaiiies. Napo* léon Ini-méme répéta plus d'une fois, en parlant de l'expédition de Russie :
a Nous avons tous commis des fautes , « Eugène est le seal oui n'en ait pas « fait (*). »
Le prince enntribna ensuite au succès de la b^itaille de Lutzen ; puis , ayant étéchargédu commandement de l'avantgarde, il poussa vivement l'cmiemi jus- ^'à Dresde, et se distingua encore nui combats de Coîditz et de Wilsdruff, ainsi qu'au passage de l'Elbe.
Cependant la politique de TAutrlehc étant devenue suspecte à Napoléon , le vice-roi fut obligé de retourner en Italie , pour s'occuper de la défense du royaume. Tous les moyens étaient épuisés ; il n*y avait ni soldats ni ofliciers \ les armes manqunient ; les magasins étaient vides. Le lirince parvint, à force d'aotivité , à suppléer k tout Rn moins de deux mois, une armée de 40,000 hommes se trouva pr^te à entrer en campagne. Voidant éloigner autant que possible le théâtre de la guerre, Eugène franchit le< Alpes pour se porter en II- Ivrie; mais il apprit bientôt que cette province était déj:^ envahie par une armée de 65,000 Autrichiens. Il ne son-
f[ea donc plus qu'à faire une guerre déensive, qui prtt tout à la fois contenir l'ennemi, et lui donner l'occasion d'aguerrir ses jeunes soldats. Il aurait
{irobablement réussi à se maintenir sur a haute Save , si la défection de la Bavière n'eiU ouvert à l'ennemi les routes du Tyrol. Il se vit alors contraint de se retirer sur Tlsonzo et stnr TAdige, d'où ta trahison de Murât , qui , lui aussi , était pa«;sé(lu côté de l'ermemi. le força à se retirer derrière le INIincio. Il parvint à s'y maintenir jusqu'à la fin de la campagne. Ses deux adversaires avaient à lui opposer des forces plus que triples , cependant il h;tttit les Autrichiens à la bataille du i\tiucio, les Napolitains sous
(*) Owmge eilé, p. 5>4n.
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les murs 4e Pmm , et parafysa leim efforts pour tout le reste de cette campagne, {'une des pins remarquables que nous oftre l'histoire des guerres inoderncfl.
Mais la gloire milftahre aeqaise ptor le
prince Ruijène le recommande moins encore au souvenir de la postérité que la ooDdurte politique quMI sut tenir à cette époque, signalée par tant de trahisons et de perfidies. La cause de Napoléon paraissant à peu près désespérée, les princes coalisés formèrent le projet, pour accélérer sa cfaote» de sédaire 14 vice-roi en lui offrant une couronne. T^e prince T.... fut choisi pour hii porter ces propositions, et en reçiit cette belle réponse ; « L'empereur Napoléon a reçu « mes serments , et tant qu'il ne m'aura « pas deLinizé, je lui serai fidèle ! J'ignore « le sort qui m est réservé; mais je con- « nais mon beau-père, et, ^uoi qu*îl ar> «rive, je suis sur au*il aimera mieux « retrouver son gendre simple particua lier, mais honnête homme, que de le « voir assis sur un trône aeheté par le « pnrjure et la trahison. » Ce fut aussi à cette époque qu'il publia cette belle proclamation, où toute sa vie se trouve retracée dans ces deux mots devenus Justement célèbres : Honneur et jidémé.
Enfin l'abdicntion de Nnpoleon nvnnt amené la dissolution du royaume d ltnlie , anéantit les pouvoirs du vice-roi. Il quitta alors l'Italie, et se retira en Bavière, niiprès du roi son beau-père, qui lui doruia la principauté d'Eichstœdt, le titre de duc de Leuclitenberg, et le rang de premier pahr àu royaume. Complètement étranger dès lors à tout ce qui se passait dans le monde politique, il ne parut plus occupé que du soin de sa famille , à laquelle il ftit enlevé, le 22 février 1834.
EiiMÈNE, grammairien et rhéteur latin , naquit à Autun , la Home celtique^ vers Pan S61 de notre ère. Il était de femilleathenienne; son grand-père Glaucus, après avoir enseiirné la rhétorique avec un grand succès à Rome et à Athènes, était venu dans les Gaules et s'était fixé à Autun. Eumène suivit la même carrière , et professa successivement dans sa patrie et à Rome. Constance Chlore le fit ensuite revenir dans les Gaules, pour y remplir auprès de lui les
ibiMions de maflre dé fn nMHNrtre ss«
crée , ce qui , en termes de chancellerie impériale du troisième siècle, équivalait au titre de secrétaire des commandements» Constance lui donna en mémo temps la direction des écoles d*Autun, avec des appointements considérables, La lettre qu'il lui écrivit à ce sujet, et «ri noQs est parvenue , est oonçue en •es termes qui ne font pas moins d'honneur au prince qu'au rhéteur :
« Les Gaulois sont nos sujets fidèles; « ils meriteotque nous nous intéressions « I Ifnstruetion de leurs enflints élevés « à Aiiirustoduntun. Nous ne pouvons « mieux reconnaître les services des pè- « res qu'en procurant aux enfants le seul « bien que la fortune ne poisse ni don- « ner m ravir. L'école où afflue toute « cette jeunesse est maintenant sans « chef ; nous n'avons pas cru pouvoir « en Isonflér la direction à quelqu'un d« « plus digne qu' Eumène. Tn as donntf « des preuves d'une eloqwnce peu com- « mune, et nous connaissons ta probité, « tes mœurs, ta fidélité.... Tu eonser* « veras les honneurs dont tu jouis dans « le pninis impérial; car la mission que « nous te confions est plutôt capable de « relever que d'abaisser quelque dignité «que ce soit.... Pour te témoigner la « considération particulière que nous « avons pour ton mérite , nous fassi- « gnons une somme annuelle de 300,000 « sesterces. » {fil,506fir.)
Eumène accepta ce témoignage de munificence, comme il le dit, pour l'honneur^ mais il demanda au prince la permission d'appliquer ses appointements à la restauration des écoles d'Autun »
renversées pendant la guerre des Bagaudes.
Les éeoles d* Anton , qui iTélevaient entre le temple d* Apollon et le Capitule,
et sur les murs desquelles on avait peint des cartes géographiques , étaient déjà célèbres au temps de Tacite (♦).
H nous reste quatre panégyriques OU discours attribues à Eumène. Le premier, Pro restaurandis scholiSy fut prononcé en 296 , et adressé non pas à Pempereur, mais à un préfet de la province qui le représentnit ; eVst le seul dont oa puisse dire avec certitude qu'il
(*) 1^. tMi. amA, «t. «è. 49.
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fut Taoteur. Les trois autres furent ||ro- en cinq arrondissements : Évreux, chef-
noncés,en 296, devantConstance Chlore; lieu du département ; les Andelys , Ber-
en 309 et en 311 , devant Constantin; nay , Louviers et Pont-Audemer. Ces
mais ces moDuments de basse adalation cinq arrondissements sont subdivisés
sont fort indignes d'£umène. A cause en 36 cantons et 798 communes. Il pos-
de sa renommée, on lui a sans doute sède 424,7ei2 habitants, parmi lesquels
prêté ce qui ne lui appartenait point. qn compte 3,621 électeurs, qui sont rc-
Ces quatre discours se trooTent dans présentes à la chambre par sept dépu-
les Panegyrici ceteres ; ils ont été sou- tés.
vent réimprimés: Paris, 1643 , in-8°; Il fait partie de la 14" division mili-
1656, 2 vol. in-lâ ; Ad usum Delphini, taire, dont le chef-lieu est à Rouen ; il
1676 , in-4''. est du ressort de la cour royale et de
EiTBB (département de V). Ce déf>ar* Pacadémie de la même ville, dont le tement, l'un des cinq qui ont été for- chef lieu est aussi à Rouen ; enfin il mes de la IN'ormnndie, comprend, en forme le diocèse d'un évêché, dont le tout ou en partie, quatre anciennes di- siège est à Évreux. visions de cette province ; le Vexin nor- . Le département de TEure a produit mand , le pays d'Ouche , le Tîouniois et un assez grand nombre d'hommes rele Lieuvin. ll est borné à l'ouest par le marquables. Nous citerons entre antres : département du Calvados, au sud-ouest le Poussin , Benserade , Chauiieu ; les par celui de TOme , au sud par celui conventionnels Buzot et Lacroix ; MM. S'Eure-et-Loire , à l'est par ceux de Dupont de l'Eure, Passy, etc. Seine-et-Oise et de l'Oiso , , t au nord Eube-et-Loib. Ce département , sipar cdui de la Seine-Inierieure. il an- tué dans- la région nord -ouest de la partieat à, la région nord-ouest de » France, a été formé aux dépens des an- France. " ciennes provinces de l'Orléanais , du
Les plus hautes montagnes de ce dé- Maine et de l'Ile-de-France. Il est borné parlement ne dépassent pas 100 mètres au nord par le département de l'Eure, d'élévation au-dessus du niveau de la i l'est par celui de Seine-etOise, au sudmer; mais il est arrosé par un assez est par celui du Loiret, au sud-ouest, grand nombre de cours d'oaii. I.es priu- enfin, par ceux de la Sarthe et de cipaux sont la Seine, l'Eure, qui lui l'Orne.
donne son nom, et sejelte dans la Seine II est dépourvu de montagnes proun peu au-dessus du Pont-de-rArche, et prement dites ; l'Eure et le Loir, ses la Hille. Les deux [Mi'mifrs sont seuls cours d'eau les plus importants, et nuxnavigables. On y compte 27 f'randesrou- quels il doit son nom, ne sont pas nates, dont 11 royales et 16 départemeo- vigables sur son territoire, et il ne postales, sède aucun canal ; mais il est traversé
Sa superficie est de 582,172 hectares, par 26 grandes routes , dont 8 royales, dont 358,863 sont en terres laboura- Sa superficie est de 5 18.304 hectares, bles, et 111,045 en bois. On y trouve dont 435,277 sont en terres iabourad*abondantes mines de fer , des carriè- bles, 49,496 en bois, et 33,581 en prés, res de pierre à bâtir, de pierre meu- Son reverui territorial est évalué à lière, de grès à paver. Son revenu ter- 19,419,000 fr., sur lesquels il a payé à ritorial est évalué à 29,741,000 fr. , sur TEtat , en 1839 , 2,704,080 fr. de conlesquels il a payé, en 1889, 4.l05,334fr. tributmns directes. L'agriculture est la de contributions directes. L'industrie' principale occupation des habitants, du département consiste surtout dans II est pnrtagé en quatre arrondissela fabrication des draps, dans la filature nients : Chartres, chef lieu du départeet le tissage de la laine et du coton ; ment ; Cliâteaudun , Dreux et Nogeotcependant on y remarque de grandes le-Rotrou , lesquels sont eux-mêmes usmes à fer, parmi lesquelles on compte subdivisés en 24 cantons et 451 commu- 10 hauts fourneaux et 15 forées. L'éta- nés. Sa population est de 285,058 hahiblissement métallurgique de Romilly tants , parmi lesquels on compte 2,410 est un des plus importants de la France, électeurs y qui sontreprésentésalacbam
Le dépaitsiiMttt de l'Ëune est divisé bre par quatre députés.
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•vtfl'^fiift partie de la division mili- 'iafre etdela V ronservntlon forestière 'Ç^rîs). Ses tribunaux sont du ressort ^«e la cour royale de Paris ; ses écoles
Hà Irméme ville ; ènfin il forme le diocèse d'un évéclié stitïrauant aussi de Paris , et dont le siège est à Chartres. f- * Parmf iMhom'mesrmneftiuàbM quMl a produits, on peut citer Renii Tîelleau, Ph. Desportes . André et Michel Félibien , A. Godeau, Panard, Kotrou, Coltiii d'Harleville, Dussaulx; iesconferii tionnels Pétloil 'et BHssot , etc.
ErsÈBE, mnrchnnd syrien, qui, se trouvant à Paris pour son négoce, en ù'Jl , acheta l'évéché de cette ville, mis à l'encafi parFrédégonde,'tfprè»la mort de Raiinemode, Il chassa tous les jeunes s^ens que son prédécesseur avait réunis dans Técole episcopale ; il fit subir le mémeiort iatnr mattres prépoiétf à leur enseignement. Il les remplaça par des gens de son pays , et remplit ainsi de Syriens l'Église parisienne. iMais il Be jouit pas longtemps dtt fîDftiteflOD marché, et fat remplacé par 1« firèftf de fiagnemode.
IJn autre Kusebe, evèque de Paris, ordonna prêtre , en ôâl , Clodoalde , le aeul des nia de Ctodomir rf ai eât échappé au massacre de ses frères , et que rcio appelle aujourd'hui saint Cloud.
EusTACHE, ne en 1773 , de parents africains, à Saint Domin!;ue, aur t*ha* hitatioii de M. Relin de Villeneuve, l'un (les phis riclies propriétaires de la colonie, se distingua de bonne heure de ses compafrnons par ses fertus et parson intelligence. Il refusa de prendre part à la prennère révolte des esclaves, en 1791 , et sauva de la vengeance des révoltés phis de 400 colons , par lea moyens les plas ingénieiiz, quelquefois aussi au péril de sa vie.
M. de Villeneuve était en Europe. Il en revînt peu après; mais le calme li^ tait pas rétabli dans la colonie. Il filt ol)ltL'é de se réfugier dans les mornes, où Eustache lui trouva un asile. Ees domestiques étaient alors mis en réquisition ; Eustache , appelé à conduire la voiture du mènerai I^asalle , sauva en chemin la vie a la famille Delfaux, qui fuyait du Cap. Eust.;iche quitta ensuite
la colonie avec son maître sur un nairire
américain ; il était parvenu à sauver et
à faire embarquer une quantité considérable de sucre. A peine furent-ils à quelque distance, que des corsaires anglais les capturèrent, et mirent à bord 18 de leurs hommes. Eustache conçut .
le projet de sauver l'équipage, et proposa au capitaine de faire usage de quelques armes qui étaient à bord, et de se saisir des 18 Anglais. Celui-ci accepta, et , grâce au courage et à la présence d'esprit de ce brave nègre , le navire américain fat repris , et continua sa route jusqu'à Baltimore.
!M. de Villeneuve et son Hdèle nègre revinrent en 1794 à Saint-Domingue; mais, poursuivis encore par les insurgés, ils se réfugièrent dans la partie espagnole , d'où Eustache fit venir , à raide même des révoltés , les débris de la fortune de son maître. Il les lui rapporta ensuite au mdie Saint-Nicolas, où il fut reçu en triomphe par les blancs aussi bien que par les hommes de couleur.
Le calme succéda enfin à Torage; mais 'de Villeneuve avait presque perdu la vue et ne poutait plus lire. Eustache voyant combien celte privation lui était pénible , prit en secret des leçons d'un . mattre d*école habitant dans le voisinage. Un jour il entra un livre à ta main dans la chambre de son maître , et vint lui donner une nouvelle marque de dévouement. Tant d'attachement devait avoir sa récompense : Eustache fut affranchi ; mais la mort de M. de Villeneuve suivit de près cet acte de jastice.
Des le^s considérables furent remis au bon nègre ; mais ils furent aussitôt employés en actes de charité, et Eustache, à peine sorti de Tesclavage, se vit forcé d'entrer dans la domesticité. Il devint le maître d'hôtel du général Rochambeau, qu'il suivit eu Europe, et ' dont il parta(|;ea la captivité en Angleterre. Là , il trouva un des amis de de Villeneuve; il entra à son service , et resta avec lui pendant 28 ans , en le soutenant du produit de son travail, car le nouveau maître d'Eustache perdit bientôt sa fortune. Des milliers de voix dans les deux monde-^ attestent rinéj)uisable charité de ce bon nègre.
Aussi modeito que généreux, quand la
EUSTACHE LE. MOINE L'UNIVERS. CVAUX
louange venait le chercher, il la repoussait avec simplicité : « Ce n'est pas pour les hommes, disait-il, que j'ai l'ait toiU eda, e^est pour le mattre ^oi 6it 1^ baut. » L'Académie française lui décerna, en 1832, le premier prix de vertu fonde par Montyon. ^
EUSTACHB DBS Ghaicps, dit MoTel, bailli de Sentis , fut un des poètes les plus féconds et les plus estimes du quatorzième sièi'Ie. Christine de Pisan, dans une lettre qu'elle lui adresse, à la date du 10 février 1403 , l'appelle son chier maistre et amis. Eustache des Champs fut, suivant un historien éminent, le licranger Uu gidnziéme siè^ ek{*). Il représente, en effe^, le poêle moderne par ses côtés patriotique, satirique et sensuel. Sa haine contre l'Anglais éclate surtout dans un grand nombre de ses pièees, parmi lesquellas on peut citer celle qui oomniènoe ainsi e
Paix n'aurez jà, ne mitent Calais, etc.
et !a hrili ule siiivnnte, où r.nitfur S*é-, lève à une hauteur remarquable :
Selon |p Rriil , ilrs l'islc dfs (tcaiis <)iii depuis fut A I i)ion apprièe Peuple maudit, lar dis en Dieu-créâM»
Srra l'isie de tous points diisoléc t*m> leur or^jurii vient lâ'dure Joaniëe Boot leur prophète Merlin Priiiioslica liMir dolcrenit* fin, Qiiaitd il escripi : ^ ^tr perdrti et terre. l/ors monslri-ront estrarijjipi pt voisins J j4u lempt jadis tttoit t/ jimgi^tn*.
V'oMfgt d'Mfi panes {Ân^, ««^O* mii biFMséa De diable est en tous toa dis sortlssins
A Lucifer
Oeatruia serra; Grecs diroBt et Lalina : Au umptjuitu ntmt ^ùtfUun».
On trouve la hioirrnphie d'Fusîache des (:lh'iui[)s en téte de poésies morales et satiriques , publiées eu lg22 , par M. Crapelet.
CusTACHB BB Sairt-Pibbu. Voy.
Saïnt-Piebre.
ËusTACUfi LE Moine, fameux aventurier boulonnais du treizième siède* Ainsi que Pindique son surnom , il fut d'abord moine , puis jeta le froc aux orties et devint sénéchal et favori de sou maitre , le comte de Boulogne;
Chis tard il lui lit la guerre, et « tant ; guerroya que il alla puis au service le roi d'£ngletierre, parce fue le comte
Ç) Micbdet, BuÊoèn 4ê rmtùê, t IT*
estoit devers le roi de France. Si le servit tant que le roi li donna les ylles de Oenuvsée » Cependant il ne tarda pas à se bvomller avee Jean , et passa dans Tarmée que rassemblait Louis, ils de Philippe -Auguste, appelé par les barons anglais. C'était lui que le jeune prinee consultait pour «es opérations navales. Le 24 août 1217, on lui confia la flotte française, levée par le roi de France, afin' qu'il la conduisit sans malencontre à Londres , et la remit en boa état au prince Louis. Nous avons raconté, dans notre article Doi vrks (bataille navale de), comment les corsaires anglais attaquèrent et délirent nos vaisseaux. Après la bataille on trouva à fond de cale, et dans la sentine d'un navire, Eustache le Moine, que l'on désirait fort trouver. Se voyant , pris, il offirit une somme énorme pour racheter sa vie et ses membres , et promit une fidélité inviolable au roi d'Angleterre ; mais Richard , bâtard de Jean isns Terre , le saisit et loi dît : « Tral^ n Ire pervers , tu ne décevras plus dé* « sormais qui que ce soit par tes pro- « messes menteuses. » Il tira son glaive et lui coupa la téte {**). « Et la tieste « Wistasse le Moine fu fichie en vne « lance ; si fu portée à Cantorhire et « par le pais por tiionstrer. » Tous les détails connus jusqu'à présent sur cet homme extraordinaire , qui sut se faire craindre tour à tour die deux rois, ont été rassembles par M. Francisque Michel, dans sa Notice sur le roman sFeuttaehê k MoUne; Paris, Sthestre, 1 684 , et dans ses Rtipporêt au miMMtm de Cimtruciim pi(h/î(}ue, syr les anciens monuments de L'histoire et de la Ititéraêure 4e la France , qui sê tmnt^ vmU dans les^ fMMkèqves de i* Angleterre et de r Ecosse : Paris, imprimerie royale, 1838, iu-4", p. 10.
Eustache (maître). Voy. Wace.
ÉVADX Evahonium , petit* Tfllt tiès- ancienne du département de la
(•) Hisinire (les duos de Norninndie et des roiii d'Angleterre, d'après deux nianiiscritâ de ta bibU de roi. (CMl«ction de 1i Société de rhisloîre de Kranre.)
(") Chronique de Matihieii Péris, p, 198 , bgiie 49. Il existe un grasd nombre d'autres rdatioii* de «t èvénmm. VtqFttt l!8iil«ro dat de» de Nennsnriie piéniés» p. tue nofi»
FRANCE
ÛKuse, arroodi^ement d'AubusscNi « tfe
autrefois chef- lieu du pays de Cornbrailles en Auvergne, iiatie sur un plateau eltve de àOi) mètres , elle a un étaliiiaBeMMC 4*fltox thermales alimenté
par (les sotirrps dont la découverte fiembte remonter à une haute antiquité.
ftatttel les
autres choses que la conquête faisait tomber entre leurs mains. Cependant ils con^rireut lacilejneut que ces ûïf^' léa élaieM accesaiblee à eeux-I^ aeiile-
ment qui faisaient profession de la religion clirelienne ; et celte considération
C'est ce que prouvent la lorme de quel- ^ ne fut peut-être pas sans inilueuce sur ques Mm, les iiialér&auii les e«»> ' laoonvenioad'uDfraiiéiionibred*eatre
posent, un reste de voie romaine qui eux (*).
conduisait d'Évaux à Felletin , enfin plusieurs monuments romains découverts à diverses époques daM les envirens.
Non loin d'Évaux sont les ruines du fameux château de la Hoche- Ay mon.
La popuiaiiM aftueUe de oette petite ville est de 3,4à0 habitants.
ÉvÉCHÉs (les Trois) , ancien pays de Lorraine doot le£ villes principales étaient : MMi (Woeeile), Tout (Mew^ the), et / erdun (Meuse) , conquises tm 1052 par Henri II.
ÉVÊCUES. Voyez AfiCU£V£GHÉS.
É V ÈQUES. — Dans les premiers tmps du christianisine, les evéques étaient élus par le peuple du diocèse qu'ils étaient appelés a diriger; leur elet'tion était ensuite consacrée par Je suffrage du clergé et des evéques de la province , qui les sacraient et leur imposaient les mains.
Mous avons montré , à Tarticle Cleufté , quelle était la composition de réfMS* copat (h s Gaules, à l'époque du démembrement (le Teinpire romain, ('omposé, ei) général, des hommes les plus considères du pays, soit par leur savoir et leurs vertus, soit par la noblesse de leur ot if^me et par la puissanee de leurs fainilles, il formait a peu près le seul corps qui eût, dans la décomposition générale, conservé une puissante organisation. Cette organisation était même deveattc d'autant plus forte , que la décadence de Pautorité civile avait été plus rapide. Bientôt les évéques devinrent les véritables chefs des villes, et tout^ les branches du jpouvoir séculier furent, dans leurs mams, réunies au pouvoir ébolésiastique et sacerdotal.
De cette confusion des deux pouvoirs, il résulta que, lors de l'invasion des itarbares, eeui[<ci , considérant les dignités ecclésiastiques comme des magiatratuifli «dîMUMii J vinotHA ol^et
De leur côté, les rois, lorsque cette religion fut généralement pratiquée par les Francs, emreiit pouvoir dis|Hoer, es faveur de leurs leudes, des évéchés, qui
se trouvèrent dès lors à peu près assimilés aux bénéUces féodaux (voyez BbwÉFiCBS). HaroBlfe nous a «Ane conservé la formule par laquelle le ffoâ ordonnait au métropolitain de 8a<»erle candidat qu'il lui adressait ('*).
Le dixième canon du concile tenu k Or^joans «n 549 établit comme règle
7ue la confirmation des éiertions par autorité royale pouvait seule les légir timer. Le^clergé Ut, à la vérité, quel* ques tentaftives pour rétablir ie Uo^rté des suffrafies. T e huitième canon du synode tenu a i'aris en 557. et ceux du synode tenu dans la même ville en Glo, 4Kfenéirent à la puissance séculière dè se mêler des élections , et le roi Clotaire il confirma cette défense. \éanmoms, Pusage des électioos tomba tout à fait en désuétude sous les derniers Mérovingiens, on fliitéCiouf les mairaf du palais.
(*) Le iak «uvtnt pourra d'ailleurs dMi««r
une idée de la ron-tidéiatioii doni Irs évéques jouifisaittot parmi Les Ij^b^res. £q 1$ concile de TliioiiviUe^ renouvelant et MRSnvant les diqpotîtîontdes aiu iens codes saîique et npuaire qui prfjféj^pjiitMit îa vie de.s clercs
f)ar une composiuon considérable, condamna e meurtrier d'un prêtre i douze ans de péliiteure et à neuf cents .sons d'amende. Une blessure ou un ou liage fait à la personne d'un évéqae entraînait une amende de dûi^ huit cm is •xiiif ; si révèque en mourait, le nieurtrier devait, lont le temps de .sa vie, s'afaiteuir de chair e( de vin; le mariage et le tenvice militaire M étaient interdits. Ea B*;^, le roiieilc de TroT« s, présidé par le pape Jean VIU , lit une oUÎigatioa à cbacun d'ho' Bover 4ea évéques «I de m t*( présence qu'av«c leiw permission C*) Msrowli», lif, 1. Iwp^.^.
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Charlemaffoe ne changea rien d'abord
à cet état de choses; il choi5;it aussi lui-même les évêques : le moine deSaint- Gall raconte, dans sa chronique d amusante et ai curieuse , de singuliers choix faits pnr ce. prince.» L'empereur, dit-il, fit l'un de ces pauvres jeunes gens qu'il faisait élever, chef suprême et écrivain de sa chapelle; les rois des Francs appelaient ainsi les choses saintes qu'ils possédaient, à cause de In ehope de saint iMartiu qu'ils avaient coutume de porter dans toutes leurs guerres, comme un gage de sOreté pour eux et de triomphe sur l'ennemi. Un jour qu'on annonça la mort d'un certain évéque au très-prudent Charles , il demanda si ce prélat avait envoyé devant lui, dans l'autre monde , quelque portion de ses biens et du fruit de ses travaux : « Pas « plus dedeux livres d'argent, seigneur, » répondit le messager. Le jeune homme dont il s'agit, ne pouvant contenir dans son sein la vivacité de son esprit, 8*écria .malgré lui , en présence du roi : « Voilà un bien léger viatique pour un « voyage si grand et de si lonuue durée. » Après avoir délibéré quelques instants en lui*méme , Charles , le plus prudent des hommes, dit au jeune clerc: « Qu'en « penseS-tu ? Si je te donnais cet évê- «ché, aurais-tu- soin de faire de plus « considérables provisions pour ce long « voyage? » L'autre, sft hâtant de d^ vorer ces sages paroles, comme des raisins milrs avant le terme , et qui seraient tombés dans sa bouche entr'ou- ▼erte, se précipita aux pieds -de son' maître, et répondit: « Seigneur , c'est « à la volonté de Dieu et à votre puis- « sance à en décider. — Cache - toi , re- « prit le roi , sous le rideau tiré derrière « moi , et tu apprendras combien tu as « de rivaux pour ce poste honorable. » Dès oue la mort de Tevéque fut connue, les officiers du palais, toujours prêts à désirer les malnwrs ou tout au moins le trépas d'autrui, impatients de tout retard , et s'enviant les uns les autres , firent agir, pour obtenir révéché, les fimiliers de rempereur. Mais celui-ci, ferme dans son dessein, les refusa tous, disant qu'il ne voulait pas mantfuer de parole à son jeune homme. A la fin , la reine Hildegarde envoya d'abord let grand» du royaume « et vint ensuite
IV£RS. EVÉQVBS
dlMnéme solliciter cet évéeiié pour ton
propre clerc. Le roi reçut sa demande de l'air le plus gracieux , l'assura qu'il ne pouvait ni .ne voulait lui rien refuser, mais ajouta qu*il ne se pardonnerait pas de tromper son jeune clerc. A la manière de toutes les femmes, quand elles prétendent faire prédominer leurs désirs et leurs idées sur la volonté de leurs maris, Ja reine , dissimulant sa colère, adoucissant sa voix naturellement forte, et s'efforçant d'amollir, par des manières caressantes, Pâme inébranlable de Charles, lui dit: » Cher « prince, mon seigneur, pourquoi per- « dre cet évéché , en le donnant à un « tel enfant? Je vous en conjure, mon «aimable maître, vous ma gloire et n mon appui, accordez-le à mon clerc, « votre serviteur dévoué. » Alors le jeune homme , à qui Charles avait enjoint de se placer derrière le rideau, auprès duquel lui-même était assis, et d'écouter les prières que chacun ferait, s'écria d*un ton lamentable , mais eans quitter le rideau qui Tenveloppait : « Sei- «gneur-roi, tiens ferme; ne souffre « pas que personne arrache de tes mains « la puissance que Dieu t*a donnée. »
Alors le prince, ami courageux de la vérité, ordonna à son clerc de se montrer , et lui dit : « Reçois cet évéché , « mais apporte tes soins les plus em- (t pressés à envoyer devant moi et de- « vant toi-même, dans l'antre monde, «de grandes aumônes, et un bon via- « tique pour le long voyage dont on ne « revient pas. >*
Du reste , dnns ses rapports avec les évêijues, comme dans ses rapports avec l'assemblée générale du clergé , Charles avait toujomrs soin de présenter ses ordres comme de simples conseils. «Je vous envoie, écrit-il aux « évéques assemblés , des commissaires « qui , en mon nom , concourront avec « vous à corriger les abus qui méritent « d'être réformés. Je les ai chargés de « vous communiquer quelques projets « de règlement que je crois néoessal- « res. Mais , de grâce, ne prrâez point « en mauvaise part des conseils qui ne « sout que le iruit de mon zèle pour « tout ce qui vous touche. J'ai lu dans « récriture que Jonas, ce prince re- « commandable par sa piété, ne né-
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« gligeait rien pour établir le culte du « vrai Dieu; et , quoiqiii je sente ooin- « bien je suis intérieur à ce saint roi, «je dois tAcher de suivre son exemple.»
Ce prince semble même avoir, vers la fin de son règne, abandonné le droit qu'il s'était d*abord réservé, de choisir les évêques. « Sachant , dit - il dans un « capitulaire, pnr les sacrés canons, que « la sainte Eglise doit juutr librement *« de ces honneurs, nous consentons à «ce que les évêques soient choisis, se- « ion les statjits des canons , par les « clercs et le peuple du diocèse (*). »
Louis le Débonnaire confirma , an concile tenu à Aix-la-Chapelle en 816, l'acte par lequel son père avait renoncé au droit que ses prédécesseurs s'étaient arrogé de choisir les évêques. On sait d'ailleurs que le règne de ce prince fîit, à proprement parler, celui de ces prélats (**). ISéanmoins, le pape Jean X déclara, en parlant de la France, dans un concile , en 920 qu'une ancienne coutume et la diî^nitr de la couronne ne permettaient pas qu'un evéque y fdt ordonné sans le consentement du roi.
Ainsi, les princes consenraient alors encore une grande influence sur la nomii ation des évêques. Il est vrai que les conciles avaient mis des bornes à cette influence, soit en défendant de choisir les évêques ailleurs que dans le clergé du diocèse qu'ils étaient appelés à gouverner, soit en décidant que toutes les fois quMl y aurait irrégularité dans une élection, le droit d*élire serait dévolu , non au roi , mais au métropolitain. D'un autre côté, on ne pouvait procéder à Télection sans avoir obtenu une permission, un congé spéckU du roi.
De toutes ces révolutions opérées successivement dans la constitution de l'épiscopat, il résulta , en défmitive, que les évêques se trouvèrent placés, à l'égard des princes, dans des rapports de vasi^alité; qu'ils firent, cumnie les ducs et les comtes, partie du système féodal. Aussi liien que ceux-ci, ils obtinrent dans les terres de leurs églises , devenues
(*) Capit, anni 8o3, art. a.
(**) Voyez CARLOviiroiXira , Champ bo
KERSONGE, Louis i.e Débonnaire, etc.
(•**) Labbe» ConciL, t. IX., p. SjG.
leur propriété, comme les provinces étaient devenues celle des seigneurs , la jifridiction criminelle, le droit de battre
monnaie, celui d'établir des marchés et des péages, etc. Dans le dixième siècle s'introduisit l'usaee de l'investiture féodale, en vertu de laquelle l'évéque recevait la jouissance des biens et des droits régaliens appartenant à son évê^hé.
Cette investiture se faisait d'une manière symbolique , par la remtte d*nne crosse et d'un anneau.
Mais ces prélats n'oubliaient pas qu'au caractère de vassal que leur donnait cette cérémonie, ils réunissaient un autre caractère pitis élevé, et qui les rendait indépendants de l'État. Hincmar établit clairement cette distinction dans une lettre qiie les évêques, assembles a Quiercy, adressèrent, en 858, à Louis le Germanique. Bien plus, un concile tenu à Finies, en 881 , établit en principe que Dieu avait partagé le gouvernement du monde entre les prêtres et les rois, et assigné à chacun un ressort dont il n'était pas libre de sortir , et que la digmle des prêtres était tellement supérieure à celle des rois , que ceux-ci étaient sacrés par les mains des |)rctros , tandis qu'aucun roi ne pouvait consacrer un évéque.
En conséquence de ce principe , les évêques prétendirent bientôt avoir le droit de conférer la dignité royale ; et une chose digne d'être remarquée, c'est que cette prétention fut un instant admise. Ce furent des évêques qui , au concile de Mantaille, en 879, accordèrent à Boson le titre de roi d'Arles; et il existe un diplôme signé par Hugues Capet, pendant l'intervalle qui sépara son élection de son couronnement, et où il prend le titre de roi fuiur C).
Nous avons dit aue dans l'origine le droit d'élire les évêques appartenait an peuple de leur diocèse ou plutôt de leur ville épiscopale. Qnand les princes, après avoir conûsque ce droit à leur profit, jugèrent à propos de s'en dessaisir, ce ne fut pas au peuple , mais au clergé, qu'ils le rendirent. Kientôtuième la plus Krande partie du clergé des diocèses rat etclue des élections, anx* quelles, au treizième siède, les chapi*
(*) Mabilloo, De re dipiomat,, Sj5,
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treg cathédraux ewrent seoto le droit de prendre part. ^ àpeir, e» cflhty ciiM oorp» éfaient
arrivés à im dpgré assea élipve de puissance. Hs s'étaient déclarés sociétés closes f composées d un nombre de mem* bves ééteraiinf V il» ^éteienc diiimé des statuts , nonunaéeBf; an places qui ve- Datent à vaquer parmi eux , et avaient soiji de ne les rempiîr que de sujets tirés de fbnaiOi» noblev et paiSBaiités ; enfin , la prérogative d'éiire leurs évéques avait considérablement accru leur pouvoir, en leur donnant la faculté de prescrire des conditions à ceux qui briguaient leurs sttf&a^.
La consé(]uence de ee nouvel état rie choses, tut que l'épiscopat, à peine sorti de la dépendance du pouvoir royal , toasba daos ceMe de Paristocvatie foo* ëale.
Rien n'étail en effet pins facile aux nobles et aux seigneurs que d'obtenir de quelques cbanoines, dont plusieurs leur étaient unis par les liens du sang, et qui tous se trouvaient sous leur dépendance, le clioix qui leur convenait la mieux. Bientôt la plupart des léchés se trouvèrent envahis par des familiers, ou même par des membres de toutes les grandes familles féodales. Voici quelques noms ^es seigneurs et des grandes fiMftiltes du quinsîème siècle, dont les pnrents ou les créaturw avaient ctc élevps a l'épiscopat :
« Dunuii;. D'iiliers, son familier, évé* que de Cbartnes, i45».
< irmagnac. Jean d'Armagnac, frère du bâtard d'ArmagDac, èvéqùe d'Auch, vers 1460.
• Pardiae, Jean de Bavtoa, fils du chancelier Bernard de Pardlac, comte de la Marche, évéque de Limoges, 1440.
n Foix. Roger de Foix, evéque de Tftrbes, 1441, a pour successeur son parent, le cardinal Pierre de Foix.
n Àlbret. Louis d'Albret , évéque dîAire, 1444; de Cahors, 1460.
« Bourbon, Charles de Bourbon , évéque du Puy , est élu ( à neuf ans ) a1^• chevêque de Lyon, 144(5, sur la présentation de son pere. Jean de Bourbon lui succède connue évéque du Puy ; Jac(itte»de €oaii)onies, fiunilier de la maison de Bourbon, est élu évéque de aermoal^ 144^
« .^ngoulême. Robert de Montberon, homme lettré, attaché à Jean d'Angou- Mme, est élu év^e d^Angouléme vers 1440 ; Geoffroi de Pompadour , ami et conseiller du même Jean , lui succède , 14â0.
« Alençon. Robert €otnegrue, présenté par le duc d'Alençon, est élu evéque de Seez , 1453.
« Aubusson. Hugues d'Aubusson , évéque de Tulle, 1444, etc., etc. (*). »
Cet abus, ainsi que d'autres que nous avons signalés à Part. Concokdat(**), servit de prétexte , sous François 1*% pour oter aux chapitres réltctiqn des évéques , et attribuer an roi seul leur nomination ; le pape se réserva le droit de l'institution canonique, droit que peu à peu il avait fini par enlever aux métropolitain^.
Ainsi, répiseopat fut de nouveau placé sous la dépefidance absolue de la royauté. C'était une bonne aubaine pour les princes , qui distribuèrent à leur gré tes évécb^s, et s*en sf r\ i Mit pour récompenser des services de toute espère.
François 1*% Henri 11, abusèrent etraugement de cette nouvelle prérogative qui leur était accordée. Charles IX. n'en usa p:i< avee plus de scrupule. « On ne sanroit, dit un contmiporain , dire qui, de ce prince ou des huguenots, affligea davantage Testât ecclésiastique, car ceuxci, à la vérité, tuèrent bien qtiel(]ues prestrcs et pillèrent quelques Ci^lises ; mais luy donna les préiatures à des enfhnh, à des gens de gverfe, à dê»
femmes (***). «
Quoi qu'il en soit, le concordat , qui opéra cette nouvelle révolution dans la constitution de Tépiacopat (français, fut la loi qui régit ce corps jusqu'en
Dans les premiers temps , les évéques étaient qualifiés de très-saints et de btenheweuaD; on les appela ensuite messîreSf OU révérends pères en Dieu ; ce n'est que depuis le cardinal de Bichelicu qu'ils ont pris le titre de mollet) Voy. l'Hist. de France, dis M. Midielet , t. p. io5.
(*•) Voyez cet article , t. V, p. 5o6 et suiv. ('*•) Papyre Masson, Vie de (Varies tJL dans les Archh es curieum d« fkkunrt de Whmee, t. 'VIU, p. 346w
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seigneur. Ce cardinal qui, oa le sait, portait tainnAfra finrt bteii la cohrasis
et l*épée, donna plusieurs fois à des
évéques des emplois militaires : citons seulement Escoubleau de Sourdis , qui ne fut pas moins célèbre comme général gue otmme anslie?éqae de Bordeniix (*).
Paniii les devoirs imposés aux évéques, il en est peu que le concile de Trente leur ait autant recommandés lie la résidence. Cependant , à partir e répoque où les rois commencèrent à entretenir une cour brillante, il est peu devoirs que ces prélats aient autant néiilisés. Bows Louis XIV surtout , on était toujours sdrde rencontrer un grand nombre de prélats , à Saint-Germain, à Tersailles, à IHarly, où en général ils se distinguaient par Texagération de leurs flatteries On citait comme
(*) Ce n*étaîc pu da reste la première fois
que l'on voyait des préliits [^lUTi irrs. Dos le temps de (Ibarlemagne , les conciles avaient été obligés de défendre aux évèques de porter kaanMBtde répandie leMmgdes chrétiens et des païens, de chasser, etc.... ( Capital, reg. fraacor,, Baluse, ann. 769,801, et&). Dbiu le noyen If», ee scandale s'était soa* vent renouvi lé; dans le f,Mand nombre de prélats giierrierii que nous pourrions ciier, nous nous contenterons de meniiouner le brave Gozlin, évèqne de Paris, qui, au onzième siècle, défendit celle ville contre les normands,, et Philippe de Dreux, qui se battit en terre sainte , prit part à la croisade conire les Albigeois, et afin de se soustraire aux reproches qu'on lui faisait de violer les canons , en répandant le .sang , fiiiil par nuittar répée, pour se servir d'une masse d'armes. Ce ftit ainsi qn'il j>arnt armé à la bataille de Jiouvines, où ou le vil assommer les ennemis, au lien de les pourfendre connne il l'avait fait jusque-là. Voyez Dreux (famille de). Les évéqnes de Melz, et presono tous ceux qui réunissaient à leur dignité eoolésiaslique la qualité de seigneur souve* rain , se Hrent surtont remarquer au moyen Age par leur caractère belliqueux.
(*•) « Le roi se prouieaail à Marly avec le cardinal de Polignae< U survint nue petite pluie : le rni lui marqua quelque peine de le voir expose à ce malheur avec des iiabils peu propres à le parer, (e cardinal s'écria i *> Ahl sire, ta pluie de Marly ne mouille pas. .. Saint-Simon, t, III, p. 35. «Le cardinal d*£iU'éeây avancé en âge, conservait encore
de rares exceptions les noms de ceux
Îêi consentaient à s*atraeher aux fêtes e la cour potif aHer dans leurs diocèses se livrer tout entiers aux devoirs de leur mini.stere. Ces devoirs n'étaient point oubliés de tout le monde cependant; et sans parler des boutades du grand rof . qui , dans sps moments de mauvaise humeur, les leur rappela quelquefois durement, plus d'un poëte satirique se crut obtîgéà nepas les leur laisser oublier. Citons, entre autres, Racine , dont OD connaît cette jolie épigramme :
Va ordic, hier tmih de 9a{nt»0«malft ,
Veut qu'on s'itssemble : on s'assf-riihlf '{«■tnaîa» notre •rcherèqne et cinqiinrife-dfux autre*
Sii('CKS.s«'ur& dt's .1 [ni très, S'y trouveront. Or d«- savoir quel cas S'y triiitera, c'eat ennare un mystère t
C'eet MtïlaiMiit chota tti»cl«ite <|n« Bou avont dmfitaiit^deas prélats
Qui ne résident |ias.
Mais rien n'y fit, et la cour continua à être peuplée de prélats. Ils ne crai^ire nt point , sous la réçenoe , de se com* mettre dans la société de Tinfâme Dubois, et bientôt après on les vit, avec les autres, au petit lever des maîtresses de Louis XV. Les prélats de la com de Louis XVI n'étaient pas ceux des courtisans d'alors qui se distinguaient le plus par la pureté de leurs mœurs.
Citons seulemeut le fameux cardinal de Rohan, évéque de Strasbourg , auquel pourtant nous sommes loin de pretendi'e que tous les autres ressemblassent.
Dans 1 Assemblée constituante, lea prélats se distinguèrent par leur opposition à toutes Tes réformes, et tandis que les cures et les membres du bas clergé furent les premiers a se réunir au tiers état , et à foire cause commune avec lui, on les vit, eux, constamment à la tête des privilégiés et du uarti de la cour. Cependant cette assemolée essaya d'opérer aussi une révolution dans l'épiscopat; la eoBstîtotion civile du cb Tizé rendit au peuple son auciea droit U élire ses pasteurs.
d« belles dents , que sa grande bourbe laissait
voir facilement. Klant nn jour au diner du roi, ce prince, qui lui adressait volontiers la parole, se plaignit de l'inoomnioiiité de n'avoir plus de drnts, l'éminencc lui répondit en souriant ; « EU! sire , qui est-çe ^jtù « des dents? m Ibid., t. U, p. loa.
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BYOGATieV
Maïs les prêtres, qui avaient manifesté une si vive Opposition lors de la conclusion du concordat de François P% virent de mauvais œil ce retour aux anciennes doctrines. Les évêques élus ne forent point entourés des mêmes respects que ceux que le roi avait nonmiés ; et, il laut le dire aussi, quelques-uns ne justifièrent que trop un mépris que, par une extrême injustice, les royalistes étendirent sur tous les évêques français.
Enfin, le concordat de 1801 vint reconstituer répiscopat en France. On vit à la cour impériale qnelqnes-uns des nouveaux |)relais ; inaisen général, quoiqu lis ne lussent pas insensibles aux faveurs du grand liémme, et qu'ils se crussent fort honorés des avances qu'il leur faisait, ils se sentaient mal à Taise dans une cour où le premier rang appartenait de droit aux militaires. D*ailleurs le temps des gros bénéfices était passé ; on n'avait plus rien à gagner auprès du maître.
On crut que cet heureux temps allait revenir avec la restauration; on travailla, on intrigua dans ce Lut, et ces efforts maladroits contribuèrent pour quelque chose à la chute de la dynastie.
Jusqu'à présent, Tépiscopat avait gardé rancune à la nouvelle cour , dont l'origine coïncidait avec la ruine de toutes ses espérances. Depuis douze ans, cependant, ce vénérable corps s'est en jinrtie renouvelé; un grand nombre des evèques doivent maintenant leur nomination au gouvernement issu de la révolution de juillet, ils paraissent vouloir cesser de lutter contre lui ; mais comme leur mauvaise humeur n'est
{)oint entièrement passée, et qu'il faut lien que quelqu'un en souffre, Ils ont' pris ri^niversité pour point de mire :
c'est rentre elle qu'ils dirigent aujourd'hu toutes leurs attaques.
ÉVOCATION. Cest ainsi qu'on appelle l'acte par lequel un juge siq)érieur enlève h un juge inférieur la connaissance d'une affaire. C'est à tort que quelques auteurs ont prétendu que rorigine des lettres d'évocation ne remontait pas au delà du règne de Philippe Auguste j on en trouve, en effet, un exemple sous eeloi de Louis le Gros« dans un diplôme expédié par ordre de
ce prince , en fiiveur de Fabbeye dé H*
ron, et daté de cette abbaye mlme« lé
12 avril 1120. Cette pièce est assez importante pour que nous en citions ici au moins un extrait. Louis VI proclame d'abord, dans le préambule, l'affection particulière qu'il porte à Bernard, abbe de Tiron , et à ses religieux; puis il ajoute : « Voulant pourvoir à leur re- ' » pos et tranquillité , par notre royale « munificence dont l'effet doit rlurer à « perpétuité, par notre pleine puissance « et absolue autorité, nous leur oc- « troyons et accordons ce qui ,suit :
rt Conune le monastère de Tiron est le « chef spirituel de toutes les adirriois- « trations et membres qui en dépen- « dent, de même il doit avoir sur *m tout pouvoir, taille, juridiction et su- « périorité temporelle ; en sorte qu'en « toute espèce de cause personnelle, «•réelle et mixte, civile ou criminelle, « pour toute espèce de ressort, appel- « lation et défaut de justice , lesdits « membres et administrations , les suft jets qui les habitent , et- tous leurs « nommes présents et à venir, répon- « dent immédiatement , et sans passer « par aucune autre justice intermédiaire, «t au monastère de Tiron , leur chef, «comme à leur supérieur immédiat; « pour, après le jugement de la cour de « Tiron , leurs causes être portées di- « rectement, en dernier ressort, devant « nos grands présidents à Paris , ou « partout ailleurs où résidera notre ex- « cellente et souveraine cnur royale « ( coram maynis prœsideutialibus « nostris Parhiis, mlaUH, nbi nostra « prœcfUens et supreyna regalis curia « residebil. ) Défendons a tous autres « ofilciers de justice, royaux ou autres, « de s'arroger aucune juridiction ou su- « périorité sur ledit monastère , ses « membres et administrations, sur ceux « qui les habitent, sur les hommes qui « en dépendent, ni de s'immiscer, en « vertu de leur office oifà la réquisition « des parties adverses, de connaître des « causes qui les concernent , car nous « ayons pris et prenons par ces pré- « sentes ledit monastère et ses dépen- « dances sous notre garde et protection « spéciale, voulant et entendant que les- « dits abbés, couvent^ religieux, admi- « nistrateurs, leurs serviteurs et leurs
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« hoBiinei, puissent éfoqver^ traduire
« par-devant nos susdits présidents, ou « autres nos justiciers royaux a leur « choix , toute personne , en quelque « partie de notre royaume qu'elle soit « aomidliée, dont ils auront à se plain* « dre pour violence, usurpation de leurs « biens , dette et autres cas civils ou « criminels...
« Et vous, vénérable Bernard, et vos «.successeurs abbés de Tiron, nous vous « agrégeons à notre maison, famille et « conseil royal, pour jouir à perpétuité « des libertés, prérogatives, privilèges « et immunités dont jouissent tous « ceux qui partagent ie même bon- « neur, etc., etc. »
Cette évocation est -de celles que l'on appelait évocafîon de grâce ; ces évocations étaient, soit particulières, c'està-dire, bornées à une seule affaire, soit générales , c'est-à-dire, accordées pour toutes les affaires d'une même personne ou d'un même corps.
On nommait évocation de justice, celle qui était prononcée lorsqu'une par^ tie était parente ou alliée du juge devant lequel son nffairc devait être portée.
Vf'rocation du principal était l'acte par lLL]uel une cour supérieure déclarait qu'elle prononcerait sur le fond d*UD6 affaire litigieuse en prononçant sur rappel.
Direrses ordonnances des rois de France avaient restreint l'usage des évocations à certains cas , et déclaré nulles toutes celles qui auraient été extorquées, par importunité ou par inadvertance , contre la teneur des édits.
Dans tous les cas, les évocations, pour être valables, devaient étrt' sig/^ées par un secrétaire d'État ou par un secrétaire des finances. (YoyCoHHi'rTiHUs.)
Aujourd'hui encore , des tribunaux supérieurs enlèvent quelquefois la connaissance de certaines aftaires a des tribunaux inférieurs, maïs ce n*est plus que par exception , et , en général , ces évocations ne sont plus des évocations de grâce. Ordmai rement , les affaires évoquées sont des affaires politiques.
La chambre des pairs surtout a , dans ces derniers temps , fait un fréquent usage de ce moyen , et prouvé par là l'importance qu elle attache à ses prévogatives Judiciaires.
EvoBA (combat el prisa d').'— Eu février 1808 , Junot , qui venait de soumettre le Portugal sans coup férir, fut nommé, par Napoléon, gouverneur général de ce royaume. Une tranqm'lnté profonde marqua les premiers mois do son administration ; mais, en mai, lorsque la guerre d'Espagne éclata, les Portugais en profitèrent pour lever l'étendard de l'msurrection. Successivement battus sur plusieurs points , les insurgés, vers la hn de juillet, concentrèrent leurs forces dans l Alentejo. Le général Loison , envoyé contre eux , passa le Tage le 25, et s'avança dans la (érection d'Evora, capitale de la province. Le 30,
11 rencontra renuemi a une demi-lieue en avant de cette ville. Les Portugais, réunis à des troupes espagnoles, étaient formes en bataille ; leur droité était appuyée à des hauteurs, leur gauche adossée au vieux château d'Evora , enfin,
12 pièces d'artillerie , réparties en trois batteries, garnissaient le front de leur ligne. Le général Loison lit attaquer sur-le-champ, et, tandis que Ini-owme se portait sur la droite des ennemis, les généraux Solignac et Margaron , qu'il avait sous ses ordres, marchèrent au pas de charge, Tun sur leur gauche, l'autre sur leur centre. Les Français furent également heureux sur les trois points. Les Portugais , chassés de leurs positions, se replièrent sur Evora, après avoir perdu cinq de leurs pièces et six ou sept cents hommes. La ville fut aussitôt cernée ; après quoi , pour éviter Teflusion du sang, ie général Loison ia fit sommer de se rendre. Les Portugais, démoralisés par l'issue du combat, ne demandaient pas mieux que de capituler ; mais les Espagnols s'y refusèrent. Il fallut donc se râoudreaune attaque de vive force. Elle fut tentée sur trois points en même temps , et des trois côtés nos soldats, encouragés par l'exemple de leurs chefs, firent des prodiges de valeur. Ils gravirent les remparts au moyen d'échelles, ou les escaladèrent en s'aidant de leurs baïonnettes ; il y en eut même qui pénétrèrent dans la place par les égouts. Un combat terrible s'engagea dans l'enceinte des murs , où les Français eurent non-seulement a lutter contre les troupes qui défendaient les fortifications, mais à prendre d'assaut
T. TU. 40* lioraistm, (Digt. mcYCfi., btg.)
chaque rue, chaque maison. UdcRartieimnt des insurgés porta au comble la fureur de nos soldais victorieux. Ils massacrèrent sans pitié tout ce qui fut pris les armes à la maio, et livrèrent la Ville au pillage.
- Les Français n'eurent dans cette affaire qu'une centaine de morts , et eAvîron deux cents blessés; la perte des Portugais fat bien plus eonsidérable :
eHe 8*eieva à sept ou huit cents hommes tués ou blessés, et à quatre mille pri* son ni ers.
ÉvBEUx, Ebroicœ, Mediolanum Àukremrwnj etc. Cette ville doit son ori* aine aux . liderci - Ebnrovices { voyez Ebubovicks) dont elle était la capitale. £lle portait alors le nom de MeêMamiik Jnkreorumi Ammien Mar- Cellin , qui écrivait vers 390 , la cite après Bouen et Tours, comme une des Tilles les plus remarquables de la seconde Lyonnaise. Suivant quelques an^ teurs , elle fut détruite au cinquième siècle, et les habitants allèrent fonder, sur les bords de l'Itou, la ville actuelle d*Êvreni. Celle-ci ftit une des dernières qui se soumirent aux Francs; elle fut prise et saccagée par Rollon , vers 892. Elle eut , dès l'année 996 , des comtes particuliers. (Voy. ÉvBEiJx[coiTitesd'].) Ijes Anglais la brûlèrent en il 18. Jean sans Terre la céda, en 1193, à Philippe- Auguste , avec la ville de Verneuil, moyennant mille marcs d'argent; mais Richard étant revenu de croisade, Jean, pour se faire pardonner sa rébellion, fit massacrer la garnison française , qu'il avait invitée à un repas. La' ville expia Giruellemént cette trahison , dont elle était innocente. Philippe- Auguste étant accouru , la prit et en lit massacrer les habitants; il la réduisit en cendres en 1199. Elle fiitericore prise en 1441, par les Français , puis par le maro h il de Biron , quelque tr v: avant la bataille d'Ivry. Suiis la trouJe, elle fut assiégée par les troupes royales.
Lors ,de la chute des girondins eu 1793 , Evrrtix , qui avait choisi Buzot p( ur son repré.sentant à la Convention, s'insurgea contre Ci tte assemblée. Mais là Montagne sut prendre de telles mesures que cette yille se hâta de se soumettre aux représentants envoyés vers elle.
Avant la révolution, T^vreux, capitale du pays d'Ouche , dans la haute NOF^ mandie, était chef lic'i d'un h.iilliage et d'une élection, avec une maîtrise particulière des eaux et forêts, un grenier à sel, une maréchaussée, etc. G*est att* jourd'hui le chef- lieu du département de l'Eure, et d'un évêché suffragant de Rouen. Elle possède des tribunaux de première insiauoe et de commerce, une chambre consultative des mahufaetli* res, une société centrale d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres; une biblothèque publique de 10,000 volumes, tin collège communal, etc...
On compte à Évreux 9,963 habitants.
Les coutumes de l'église d'Évreux of-.
fraient autrefois des particularités trèst^marquabies ; sans parler du droit que Ses chanoines avaient, de temps immémorial , de porter la soutane violette, nous allons raconter les cérémonies qui, jusqu'au milieu du dix-septième sitele, s'observèrent aux entrées solennelles des évoques.
Le prélat, monté sur une hamienée blanche, venait de son château de Condé, situé a 20 kil. d'Évreux , à la paroissè de Saint-Germain des Prés, distante de 1 kil. de la ville. De là, les corps de la ville et le clergé l'accomoagnaient ius- ^to*à la porte de l*abhaye de Saint -Taurin . dont le prieur et les religieux avaient droit de garder sa haqueuée et son anneau d'or. Conduit au niattreautel de cette abbaye, et côlffé de mitre d'argent que portait le éhef d6 Saint-Taurin, il y donnait au peuple une
Eremière bénédiction ; il passait ensuite t nuit datas le monastère.
Le lendemain, il était conduiten procession à sa maison de la Crossey oans un des faubourgs de la ville. L'hôte de cette maison lui disait, en faisant une profonde révérence : « Monseigneur , a soyez le bienvenu dans votre petite « maison de la Crosse; vous tne devez « aujourd'hui a diner et un mets séparé.» Aussitôt après, arrivaient les trésorieré du chapitre de Saint - Léger d*Êvreux, et l'un d'eux, en vertu du vieux titre de donation de la maison , lui disait : à Monseigneur, nous sommes obligés « de vous déchausser, et vos souliers et « vos bas appartiennent à notre tré*
« sor. »
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Loi't(|tie révAquê sortait Ûe la maison, Il trouvait à la porte le seigneur de Feuquerolles et de Gauville, lequel avait eu soin de faire étendre, sur le chemin de la cathédrale, quantité de paille et plusieurs pièces de natt«l. Ce gentilhomme faisait à l'évêque une profonde révérence , et lui disait : « Monseigneur, je « suis votre homme de foi ; » puis se baissant , et étendant une poignée de ^ paille coupée , il ajoutait : « Ceci vous « dois et autre chose ne vous dois , ni « moi ni mes sujets. * Après cela , il aocompagiiait l'évêque , marchant à sa droite, répétant à diverses reprises les mêmes paroles , et répandant de la paille jusqu'à la porte de la ville. Le oortége étant arrivé en cet endroit, le firiear de Saint - Taurin présentait le prélat au chapitre de la cathédrale, et disait, en s'adressant au doyen : « Mes- « sieurs , voici monseigneur notre il- « lostrissime évéque que nous vous n amenons ; vif nous vous le bailloQtî « mort vous nous le rendrez. »
La harangue du doyen et la rép(mse de révéqoe terminées , le seigtifur de Convenant se présentait botlé , éperonné, avec l'épée au coté et le manteau sur l'épaule. Il quittait son manteau, son épee et ses éperoM , se mettait ît *
fenoux , joignait les mains entre celles e l'évêque , et lui promettait fidélité « contre tous autres, fors le roi. » La messe qui était alors chantée, était suivie d*un grand festin , et , la première fois que le prélat demnn finit à hoire
f)endant le repas, le sieur de Gauville ui présentait une coupe d'argent doré, de poids de 4 marcs , qu'il gardait pour lui; après quoi Pévéque faisait asseoir à sa table le noble échanson.
Saint Taurin, qui vivait dans le troisiènse elèole, est regardé comme le premier évéque d'Évreux. Parmi ses successeurs, il y en eut plusieurs qui devinrent célèbres , entre autres les cardinaux de te Salue el du Perrm.
JpFKsxjx (comtes d*). — Le comté rf^vreux appartint successivement à deux maisons différentes, la maison de I^ormandie et la maison de France.
ï. Comtes d'Évreux de la maison de Ncrmandie.
Ainsi que nous l'avons dit ailleurs
(voyee les Annales, 1. 1, p. 106), le comté d'Évreux fut fondé ën 999, par
Richard P^ duc de Normandie, en faveur de son fils naturel Robert y qui fut en même temns pourvu de Tarchevéché de Rouen, tl mt, en lOM, Ésiriégé datte Évreux par le duc Robert, son neveu, qui s'empara de cette ville, mais la lui rendit peu de temps après. Robert, qui , selon les chroniqueurs, avait mené une vie fort peu édifiadle, mourut en 1037, laissant d'une concubine trois lils, dont l'atné, Richard^ lui succéda.
1097* n. Âidiùtd, bon chrétien et bon homme de guerre, au dire de Guillaume de lumières , com battit , en 1 066 , avec Guillaume le Bâtard à la bataille de Hastings, et mourut le 13 décemtte 1067.
1067.111. Gn'iUnumf , fils de Richard, fin' succéda au comte d'Evreux. Il mena une vie fort agitée. Après s'être trouvé à la bataille d^Hastinga, il revint en Normandie, fut privé de son comté par Guillaume le Bâtard, et fait prisonnier
Sar ce prince au siège du château de alnte-Suianne, en 1064. Mais, eu 1087, après lamortduroid'Angleterre^ il se remit en possession du château d'Évreux, et commanda, la même an^ née, des troupes au service de Robert, ducde Normandie. Celui-ci lui Gt rendre Noyon-sur-Andelle, Gassai , Gravant, et d'autres terres qu'il réclamait comme provenant de l'héritage de son oncle paternel, Raoul Tête d'.4ne, sous la condition qu'il donnerait sâT nièce Ber" trade à Foulques le Réchin , comte d'Anjou. Robert céda , en 1 1 04 , à Henri, roi d'Angleterre, laauaeraineté du comté d'Evreux, et Guillaume combattit contre son ancien suzerain à la bataille de Tinchebrai, en 1106, ce qui ne l'empédia pas d'être* en lllS, banni et dé-' pouillé de ses Mens par Henri. Il fut cependant rappelé après quatorze moi»
d'exil et rétabli dans ses possessions,, qu'il perdit encore quelques-ftouées plus tard. Il mourut le 18 avril ttlB, sans laisser d'enfants.
1118. IV. Son neveu , Amaury If de Montfort {V du nom comme comte d'ÉvreuK), lui succède. Henri r% roj d'Angleterre, s'y opposa, saisit son comté et mit garnison dans Évreux.
Mais Amaury lui enleva cette ville au
.mois 4*octobre 1118. Le prince anglais la reprit Tannée suivante; puis il lui accorda la paix. Une nouvelle guerre s'éleva cependant entre eux en 1124; Amaury y fut fait prisonnier; puis il se réconcilia encore, en 1138« avec son suzerain , et marcha Tannée suivante contre ie roi de France. Il fut bientôt obi I gé de cesser les hostilités , et mourut en 1137.
1137. V. Jmaury //, son fils aîné, lui succéda, et mourut en 1140, sans postérité.
1 140. VI. Il eut pour snccesseur son irère Simon dit le Chauve. Celui-ci fut fait prisonnier en 1173, par Henri au Court-Mantel, et figura, en 1177, parmi les signataires du traité de paix conclu entre Henri, roi d'Angleterre, etIiOtUS Je Jeune. Il mourut vers 1181.
1181. VII. Amaury III^ son iils, lui •uocséda, mais il ne fut pas mis en posiWSSioD de la ville d'Évreux, que son père avait cédée au roi d'Angleterre , et
2ui avait été prise, en 1193, par Pbippe-Auguste. Ce fut sous Amaury l|u eut lieu l'horrible trahison de Jean sans Terre à l'égard de la garnison d'Évreux. Amaury n'ayant pas d'enfants, céda, en 1200, son comté à Philippe- Auguste, qui. Tannée précédente, Ta* vait conquis en partie.
Comtes d^Èvreux de la maism de France,
1307. I. Louis de France. Le comté d'Évreux nppartint penilant plus d'un siècle à la couronne; enfin, en 1307, Philipiie le Bel le donna en apanage à son frère Louis , avec les seigneuries d'Étampes , de Meulent , de Gieii , d'Aubigny, etc. , et Philippe le Long Térigea en pairie en janvier 1816. Le nouveau comte d'Évreux se distingua, en 1304, à la bataille de Mons>en*Puelle, et mourut le 19 mai 1319.
1319. IL Sôn fils, Philippe le Bon, lui succéda. Il avait épousé. Tannée précédente, la fille unique de Louis X, Jeanne de France, héritière du royaume de Navarre (*). Après avoir signé avec
(*) Sur la rivedroitede Tlton, à une demilieue d'itwenx, a'cièva an magnifique château , connu sous le nom de château de Navarre. C'est un souvenir de la reiue Jeanne. Ce a*eit point eep^ndant. rédifioe ^ celle
les rois de France , Philippe le Long et Charles le Bel , plusieurs traités relatifs à l'héritage de sa femme, il fut enfin, en 1328, investi de la souveraiueté du royaume de INavarre , dont la possession lui fut confirmée par Philippe de Valois. Il se distingua la même année à la bataille de Cassel, et mourut eu 1343, à Xérès en Andalousie. (Voyez Champagne et Navabbe.)
1343. IlL Charles, son fils, lui succéda, et fut le roi de Navarre si célèbre sous le nom de ChopUs le Mmeoais, C'est à Tartide Natabbe que nous raconterons ses guerres et ses intrigues ; nous nous bornerons à rappeler ici qu'en 1378, Charles V s'empara de ses
f>ossessions en Normandie « et ne lui aissa que Cherbourg, que le roi de Navarre céda bientôt après aux Anglais.
Il mourut en 1387. Il avait épousé Jeanne, fille atnée du roi Jean.
1387. IV. Charles II dit le Noble, son fils aîné, obtint de Charles VI la jouissance des terres confisquées sur son père en IVormandie cl en Languedoc, « pour les tenir sous le titre de « garde de par monseigneur le roi de « France.» Il retira, en 1387,1a ville de Cherbourg des mains du roi d'Angleterre, moyennant la somme de vingtcinq mille' livres, et conclut, le 9 juin J404, avec Charles VI, un traite dont Toriginal existe au trésor des chartes, . et par lequel il lui céda et transporta, à lui et à ses hoirs, les comtés de Champagne, de Brie et d'Évreux, avec les seigueuries d'Avrancbes, Pont-Audemer, Passy, Nonancourt, Beaumont-le»
Roger, Breteuil, Orbec, Carentan, Valognes, ÎMortain, Nogent-le-Roi, Mantes, Meulent. Ëa retour, Charles VI lui accordait et loi assurait po^ir lui et pour ses descendants douze mille livrées de terre, sur les seigneuries de Beaufort en Champanïne, Ri)ulaines, iNogent-sur- Seine, Pont, Bar-sur-Seine, Saint-Florenlin , Coulommiers en Brie , Nemours,
prioeeme avait fait âever; mais te diAtcaa
actuel, construit en 1686, sur remplace^ ment de l'ancien, par ordre du duc de Bouillon', et sur les dessins de Mansard , a reçu , dani les dernières années de Tempire , une noiiVL'Ile illiKlration du srjour qu'y fit souvent l'impératrice Joséphine, dont ii était devenu la propriété.
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etc. , à tenir en dacbé-pairie soas It titre
de ISemours.
Charles le I^obie mourut le S septembre 1425, à Olite en Natarre.
Charles IX donna f en 1569, le comté d*Évreux à son frère François, duc d'Aiençon, après la mort duquel, ea 1584, ce Comté fut réuni à la coaronne. Il en fut de nouverm détaché en 1641, et donné par Louis XIII avec d'autres domaines à Frédéric-Maurice, duc de Bouillon, en échange de la principauté de Sedan.
ÉVREUX (monnaie d'). — Il existe des triens mérovingiens sur lesquels on lit le mot EBBoaivico, et le nom du monétaire ANflOALDO, et qui présentent.
d*un cdté une téte tournée à droite, et de Tautre une croix ancrée par le haut. On attribue ordinairement ces triens à layilled'Émnx. Quoique nous n'ayons aucune attribution à proposer en rem* placement de celle-là, nous n'osons cependant l'adopter entièrement, car ces pièces pourraient aussi avoir été monnayées dans un vfeuê nommé Ebrori vîcus qui serait maintenant inconnu.
On donne encore à la même ville d'autres triens du même genre, où on lit les ODOtS IBBOT...NVIQ — BBIBBOISB- LVSMOIV, BOTOBICOFIT — B08BI¥m MONET.
Mais on possède des deniers de la seconde race attestant d*uae manière plus certaine qu*Éfreux possédait autrefois un atelier monétaire : ce sont des pièces de Charles le Chauve qui por* tent en légende ebboicas ciyitas — GKATiA Di BBB, et le monogramme de CtKiries. On ne connaît d'ailleurs aucun texte, aucun monument duquel on puisse inférer que cet atelier ait continué à fonctionner pendant le moyen âge.
EvKON, petite ville de PanriennR province du Maine, aujourd'hui ohof-licu de canton du département de ia xViayenne, où t*on compte 8,000 habitants.Elle doit son origine à une célèbre abbaye de bénédictins fondée au milieu du septième siècle, par Hadouin, évéque du Uans , ruinée par les Normands au neuvième, rétablie au dixième par un comte de Blois, et qui, dans les dernières années du dix-huitième siècle, valait plus de six mille livres de reute an oommendatain.
Dans les environs se trouve un arbre
antique appelé le grand ch(^ne du carrefour, et qu'on cite comme un des plus remarquables monuments de la dévotion superstitieuse des campagnards de quelques-unes de nos provinces. On trouve dans les hommages que lui rendent les paysans bretons des vestiges du euite que les Gaulois rendaient aux arbres et aux fontaines. Bien que le clergé catholique ait cherché, en plaçant des croix ou des images de la vier^ auprès de ces objets de ia vénération du peuple, à donner un autre but à ses hotnmages, cet ancien culte a laissé des traces dans un grand nombre de nos dépertements.
Excellence. — Ce titre d*honneur donné officiellement, jusqu'en 1830, aux ministres d'État , aux ambassadeurs, aux maréchaux de France, et à d'autres personnages qui n'avaient pas le droit de prendre celui d'Altesse, était peu usité avant le dix-seplièuie siècle. Les ambassadeurs n'en ont joui que depuis l'année 1598, où Henri IV envoya le duc de ISevers auprès du pape. Or, uos ducs et pairs recevaient depuis longtemps à Rome cette q[ualification. Les sueeesseurs du duc de Nevers surent se la conserver, et elle passa même dès lors à tous les ambassadeurs. Mais ce furent surtout les négociations de la paix de Munster qui la rendirent commune. Vexcellence y fit naître presque autant de contestations qu'il y avait de plénipotentiaires dilférents. Les ambassadeurs français refùsèrent d'abord de donner de Vexcellence aux représen- ' tants des Provinces-Unies, qui ne réussirent à se faire accorder ce titre qu'après d'assez longs débats. L'archevêque de Reims y prétendait aussi jadis, en qualité de [)remicr duc et pair ecclésiastique. Aujourd'hui , Vexcellence n'est plus qu'une forme exagérée de politesse obsîéquieuse envers de hauts fomïMonaaires. ,
ExcELMÀNS (Remi- Joseph-Isidore, baron), né à Bar-le-Duc en 177â, entra fort jeune dans la carrière des armes ; il se distingua également de très-bonne heure par plusieurs actions d'éclat qui le firent remarqtier de iVlurat, dont il devint bientôt l'aide de camp et l'ami. Après le oombat de Wertingea (IW^,
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oà il eut trois chevaux tués sous lui et fit dps prodiges de valeur, il fut chargé de présenter a Tempereur les drapeaux pris sur rennemi. If apoléon lui fit l*ae« cadl le plus flatteur, et lui dit : « Je sais qu'il est impossible d'être plus brave que vous; je vous fais t)flicier de la Légion d'honneur. » Excelmans fut nommé quelque temps après colonel du l*"" régiment de chnsseurs, à la tête dn-
3uel il se signnia et s'empara de la ville e Posen, en 1806. Il fut nommé général de brigade après la bataille d*Byiau, et attaché à l'état-major de Murât, qu'il suivit en Espagne. Quoique la guerre ne tût point encore déclarée, ii y fut arrêté par les insurgés , et transmé eo Angleterre, où il resta jusqu^n 1811.
Il fit partie de l'expédition de Russie, sè distingua à la bataille de la Moscowa, et flit alors promu au grade de général de division. Sa brillante conduite dana les affaires en Saxe et en Silésie, en Ï813, lui valut le cordon de grand officier de la Légion d'honneur. Il déploya dans la campagne .de Pranee de graoos talents militaires èt une étonnante in* trépidité.
Sous la première restauration, au moment oft le gouvernement français
faisait tous ses efforts tmprès des sou> verains alliés pour les décider à rétablir les Bourbons sur le trône deJNapies, la police se saisit des papiers d*on voyageur anglais qo! se rendait dans cette ville, et y trouva des lettres particulières dont elle viola le secret. Une de ces lettres était adressée, par le général Excelmans, au roi Joacntm Mnrat, qu'il félicitait sur la ronservntion de sa cou-" ronne. Cette lettre de compliment fut iugée criminelle par les hommes de .rémigration qui gouvernaient alors la France. L*orare fut donné d'arrêter
^ Excelmans; mais il eut le bonheur de s'évader au moment où la force armée entrait ébez lui. OependMit, quelque temps après, il se constitua prisonnier âans la citadelle de tille, pnssa, le 23 janvier 1815, devant le conseil de guerre, et fut acquitté à T unanimité.
Cette affaire fit beaucx)up de bruit dans le tem^s , et tourna à la honte des agents du pouvoir.
Au retour de Hle d'Elbe, Excelmans
' ftat nommé pair de Fraooe «t eooBiqan-
dant eti chef du 2^ corps de cavalerie; c'est en cette dernière qualité qu'il fit iacamfiagne de Waterloo, où il déploya son activité, sa bravoure et ses talents ordinaires. Le 2 juillet, lorsque Tarniée française réunie sous les murs de Paris attendait a chaque instant le signal de la bataille qui devait la venger de ia défaite de Waterloo , Excelmans, impa« tienté de tous ces délais, fond à Vimproviste sur Versailles avec un corps de cavalerie, met en déroute douze mille Prussiens, et revient triomphant i Paris avec quinze cents prisonniers et mille chevaux. Ce fut le dernier exploit de nos braves. Le lendemain fut signée la eafdtnlatioo de Paria. Excelmans fiit eompris dans l'ordonnance de proscription du 24 juillet, et forcé de s'expatrier et d'errer de contrée en contrée, constamment poursuivi par les ennemis de la gloire française, et surtout par les Prussiens , qui ne pouvaient lui pardouœr leur défaite de Versailles.
Ce brave général est aujourd'hui én disponibilité. Il a été réintéfzré en 1831 à la chambre des pairs ou, lors du procès d'Armand Carrel , il a éner^iquement protesté contre la condaninatioa du maréfdial Ney.
FxciDEtîiL. petite et ancienne ville du Périgord, aujourd hui comprise dans le département de la Oordogne , arroor ^ssement de Périgueux. Elle était con« nue dès le sixièiîie siècle., et avait autrefois des fortilicatious et un château fort dont il reste encore deux belles lours , aussi étoaoantei ptr Uxa masse que par leur hauteur.
Excideuil fut érigée en inornuisat, l'an 1616, en faveur de Daniel de Talleyrand, prinoa de Cbalais. Elle renfermait, avant 1789, un monastère ou l'on voyait les tombeaux des ducs de Bretagne , vicomtes de Limoges et comtes de Périgord. Sa populatioo ac- . tuelle sVIève à 1,700 habitants.
Excommunication. Celte peine ecclésiastique , la plus forte que l'Église
Suisse iuflii^er , est, comme son nom l'inique, rexclusion du coupable de la œmmunion des fidèles. D ms l'Église primitive on distin^Uciit iltux espèces d'excommunication^ : i'cxcommuuication médicinale et feiagooMmmication
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mortelle. On usait de II pramlèM en* vers les coupables que Ton sépifait de
la romniunion jusqu*à ce quils eussent satisfait a la pénitence qui leur était imposée ; la seconde était portée contre les hérétiques et les pécheurs iropén»* teots et rebelles à l'Eiilise. T/excommunication mortelle retranchait le fidèle dn corps de l'Église , jusqu'à ce que , par sa péniteiice, il tût mérité d'y «entrer. Elle prit le nom de majeurp^ lorsqu'iiprès la publication des Decretaies de Grégoire IX, on établit une MMivelle suboif ision dans le dassemeiit des eseonummications. L'excommunication mineure était celle que l'o!) encourait en fréquentant un excommunié :
elle ne orivait eelui qui en était frappé que du aroit de Feoetoir les sacrements et de pouvoir être po!irvu d'un bénéfice. Cette espèce d'excommunication ne fiit admise en France qu'avec certaines restrictions. Cependant un concile tenu à Verberie, en 755 , fit sur les peines ecclésiastiques en général , et sur l'excommunication en particulier, un règlement qui tal publié par Pépin, et où Ton remarque les dupositioDS suivantes :
« Un excommunié ne doit pas entrer « dans l'église , ni boire , m manger « avec Itfs autres chrétiens. Sachez, di- « sent les Pères, dont le roi n'est ici « que l'organe , qu'aucun ne peut ni « noire , ni manger avec hii , ni reee- « voir ses parents, ni leur donner le « baiser de paix , ni se joindre à lui «dans la prière, ni le saluer; et si « quelqu'un communique avee lui de « plein né, qu*il saehe qu'il est eioom- « munie lui-même. «
Jusqu'alors l'excommunication avait étéunepeine ecclésiastique que l'Église Infligeait seulement dans l'intérêt on sous le prétexte du bien de la religion. Plus tard, il sembla au clergé qu'une arme au moyen de laquelle on pouvait forcer les peuples à ee eoni»rmer atn règles de la morale et aux prescriptions de l'Évancîile, pouvait également être employée a la aéfense de ses biens et de ses privilèges. Ce fat vers le neuvième siècle que, ne pouvant plus compter sur la protection de la royauté, perdue en quelque sorte au milieu de
usage des excommuniciitions dans ses querelles particulières.
La formule de l'excommunication était d'abord très-simple; elle se bornait à ces mots : nom excommunions^ mais à mesure que le clergé en fit un usaîe plus fré(juent, il en rendit les paroles plus terribles , romme pour donner une nouvelle force à cette arme, que, par un effet de l'heNtude, on commençait à moins redouter.
C'était* du reste une chose terrible
Sue l'excommunication au moyen âge; \ société religieuse enveloppait alort la société civifo ; elle en consacrait et en resserrait tous les liens. Rien ne se faisait que par TÉclise ; aussi , retrancher nn homme de TÉsilise , c'était le mettre hors la loi, en faire un proscrit, dont tout le monde fuyait l'approche et le contact, et qui portait partout avec lui le signe funeste de la réprobation divine. A sa vue, l'Église se voilait de deuil, les rhants cessaient, l'orgue était muet et les cloches immobiles , le sanctuaire se fermait devant lui, et le prêtre attendait qu'il fût passé pour rendre autemple ses cantiques. Lorsque la sentence était lue , c'était à la lueur des flambeaux , dans le j^lus sombre appareil ; et qaand l'ofBciant pronon^it les lugubres paroles de l'excommunication, tous les assistants renversaient leurs flambeaux , et en éteignaient la flamme sous leurs pieds; ternble in^age de lavie spirituelle, qui s'était éteinte aussi dans t'c^me du condamné. Si le coupable était un prince, et refusait de faire soumission , le pape déliait ses sujets deleur serment de fidélité, et, pour vain-> cre sa résistance, il les frappait euxmêmes : par tout le pays , les cérémonies du culte étaient suspendues; Jessacrements n'étaient plus administrée; il n'y avait plus de messes ni de prières, si ce n'est pour les nouveau-nés et pour les morts.
L'absolution se iaisait d^^ne mamère non moins solennelle. Lorsque l'on s'é-' tait assure du repentir du coupable, révéque , à la porte de l'église , accompagne de douie prêtres en aurpHs , six a sa droite et six à sa gauche, l'interrogeait comme pour sonder une dernière fois sa conscience ; puis , s'as- ' MfHt el s« couvrant de ia nitre , il;
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fécHait avec les ptèttw les sept psau- dirent d'admiBistrer ht sacrements et
mes de la pénitence, en donnant de de donner la sépulture aux morts. In-
temps en temps des coups de verge ou nocent III envoya des commissaires qui
de baguette au coupable ; il prononçait terminèrent ces premiers débats ; mais
ensuite la formule d'absolution, et ré- de nouveau! actes d*autorité du comte
citait enfin deux oraisons, aprèa les- de Blois renouvelèrent bientôt ces sc^n-
quelles le pénitent était de nouveau ad- daleuses querellas. Un nouvel interdit
mis dans la communion des fidèles. fut lancé sur le diocèse de Chartres;
On comprend combien i'exconimuni- les chanoines se plaignirent au roi Phî-
eation était une arme puissante, à une lippe-Auguste qui nt ooodainner « les
époque où les paroles de l'Église étaient officiers de la comtesse, son prévôt et
le premier besoin des peuples. Du reste, son châtelain à assister à une proces-
le clergé ne tarda pas à en abuser. Des sion générale dans Téglise cathédrale,
eardinaux, dee prélats, dee églises en- les épaulei nues, tenant des cierges
tières se battirent à coups d^excomniu- dans leurs mains , à faire amende hono-
nications ; et ces scènes ridicules se rable , à demander pardon à Dieu et à
proloDgèreqt pendant des siècles sans la sainte Vierge, enfin à être fustigés
éfeiiler la Maa des peuples I On alla avec les verges dont ils étaient eux»
jnaqu'à lancer la foudre sainte contre mêmes porteurs, etc. »
des rats et des chenilles, qui n'en con- I/histoire de ces misérables disputes
tinuèrent pas moins à désoler les cam- nous demanderait beaucoup plus d'es-
pagnes ; mais le plus souvent Texeom- pace que nous ne pouvons lui en consa-
Hiuttication servait, dans les mains du crer;.noua rapporterons seulement un
dergé , à assurer des intérêts plus jugement assez singulier : Thibaut VI
graves. C'était sa réponse dans toutes avant fait pendre le domestique d'un
les querelles où il lui manquait un au- chanoine qui s'était rendu coupable de
tre moyen de victoire. Nous allons citer quelques vols , le chapitre reclama ,
^elques exemples de ces tristes abus. suivant son usage , et menaça de l'in-
Eu 127Î), Pierre de France, comte terdit. Cependant ils préférèrent s'en
de Blois et de Chartres , fils de saint rapporter à l'arbitrage des évéques de
Louis et frère de Philippe le Hardi, Pans, d'Orléans et de Senlis. Ces pré-
fut excommunié par suite de ses démê- lats condamnèrent le comte h fournir
lés avec les chanoines de Chartres. Cette un de ses sujets pour tenir lieu du mort
querelle , entre le chapitre de Chartres au chapitre. Ce serf fut apporté étendu
et les comtes de Blois, remontait fort .aur un lit, depuis les fourches jjatibu»
haut et dura près d'un siècle; elle né> laires jusqu'au devant de la pnncipale
oessita l'intervention de plusieurs papes porte de l'église cathédrale : là il fut
et de plusieurs rois de France. Telle livré au chapitre pour lui appartenir en
m était l'origine : en 1205 , les cba* toute propriété,
noioes de Chartres, jaloui d^exercer un En I26â les vieilles haines entre les
droit qu'ils n'avaient pas < celui de ren- chanoines et les romtesde Blois s'étant
dre la justice, contestèrent à la com- réveillées, le comte et tous les siens
t^e Adèle, qui gouvernait alors le furent excommuniés : les archidiacres
Cjomté de Blois et de Chartres, la jus- de Blois et de Vendôme ordonnèrent
tice et la suzerainiâé de ces deux com- aux curés de faire observer l'interdit
tés. Les officiers de cette princesse ne dans toutes leurs paroisses, avec défense
tinrent aucun compte de ces privilèges de célébrer les saints mystères, excepté
pfétendas des chanoines , et firent ar- un seul jour de la eemaine. Le safnt-
réter et exécuter un criminel à mort, père, informé de ces événements, écri-
Les chanoines, qui ne reconnaissaient vit à Louis XI, qui nomma plusieurs
que l'autorité du pape, regardèrent cette évéques pour concilier les parties. Voi-
aetion comme une violation de leurs ci leur jugement :
franchises et immunités. Pour s'en Ils condamnèrent Jean de Châtillon,
venger , ils excommunièrent la com- comte de Chartres et de Blois , à de-
tesse, ses officiers, et toutes les de- noander au chapitre l'absolution de Tei-
riwdanew de ms eoméi. Ils défeo- commuDiMtion prononcée oontM lii «t
■mumvicATios frange. ksxcomnniiGATioir éss
n maifloii; le châtelain et les auDres « rent, Sire, pour Dieu et pour ee que
officiers meeat condamnés à aller à « faire le devez , que vous commana'ez
f)ied , les uns à Saint-Martin de Tours, « à vos prévoz et à vosbaillifs, que tous
es autres à Vendôme , et à Saint- Jac- « ceux qui se soufferront escomnieniez
ques en Galice , ou à payer une amende « an et jour, que en les eontreingne
pour le subside de la terre sainte. Il « par la prise de leurs biens à ce que
fut de plus ordonné que les rorps inhu- « ils se facent absoudre. » A ce respondi
més {)endant l'interdit seraient exhu- ]eroys,que il leur commanderoit vo-
ffiés par ceux qui les avaient ensevelis, lentiers de tous ceulz dont en le feroit
déposés autour des églises paroissiales, certein que il eussent tort. Et révesque
et ensuite remis dans les fosses et en- dit que il ne le feroienta nul feur, queil
terrés, après que l'office des trépassés il de vcissient la court de leur cause,
serait célébré, et que les honoraires Et le roy li dist que il ne le feroit au-
des enrés auraient été acquittés suivant trement ; car ce seroit contre Dieu et
I*usage; enfin, que l'on recommence- contre rnison , se il contreignoit la gent
rait la publication des bans des maria- à eulz absoudre, quant les clers leur fe-
ges célébrés durant l'interdit , et que roieot tort. « £t de ce , fist le roy ,
les contraetants seraient tenus de 8*é- « vous en donis- je un exemple du conte
pouser de nouveau; parce que Pnsage «de Bretaingne, qui a plaidé sept ans
du mariage était défendu tant que sub- <- aus prelas de Bretaingne tout excom-
sistait l'interdit. De pareils scandales «menié; et tant a exploité que fapos-
se renouvelaient à chaque instant et « tole (le pape) les a condempnez touz.
sur tous Im points du royaume. Aussi « Dont se je eusse contraint le conte de
les conciles se virent-ils obligés , dnns « Bretaingne la première année de li
l'intérêt même du pouvoir ecclesiasti- « faire absoudre , je me feusse meffait
que , a mettre des bornes à l'exercice « envers Dieu et vers li. » Et lors se
d'un droit que son fréquent usage allait souirirent les prélaz ; ne oncques puis
bientôt rendre nul, en le déconsidérant n'en oy parler que demande feust raite
complètement. des choses desus dites. »
Mais les mesures prises par ces as- Un assez grand nombre de rois de semblées ne furent |K>int exécutées , et France ont été excommuniés ; le prèle nombre des excommunications alla mier qui ait enrouru les foudres de la toujours en augmentant. Il est vrai que cour de Rome est Robert, fils de Phila terreur qu'elles causaient diminua. lippe-Auguste. Il avait épousé Berthe, dans la même proportion. Sous saint veuve d*Eud)es, comte de Blois, dont un Iioois, les évéques essayèrent d*en re- des enfants avait été tenu par lui sur nouveler l'effet, en sollicitant le pieux les fonts baptismnux. Cette union ne monarque d'ajouter la sanction de son fut pas plutôt connue à Rome, que le pouvoir temporel aux condamnations pape la déclara incestueuse, et exigea prononcées par l'Église. C'està Joinville au elle filt rompue. Robert, espérant le que nous devons la connaissance de ce fléchir, lui envoya saint Abhon , abl)é lait. Une députation de tous les prélats de Fleury; mnis celui-ci revint sans de France vint trouver le roi a Paris; avoir rien obtenu. Le pape, lier de sa et Gui, évéque d'Auxerre, lui adressa parenté avec la famille impériale, pre-? ainsi la parole en leur nom. « Sire , ces nait un ton d'autant plus impérieux «seigneurs qui ci sont arcevesques, qu'il voyait le roi plus disposé à lui faire « évesques, m'ont dit que je vous deisse des concessions. « que la erestienté se pmt entre vos Un concile s'assembla enfin à Rome «mains. » Leroy se seigna, et dist: (998), et prononça une sentence ainsi « Or, me dites comment ce est ? — Sire , conçue : « Le roi Robert quittera sa pa- « fist-ii , c'est pour ce que en prise si « rente Berthe , au'il a e^jouséc contre « pou les excommeniemens but et le * les lois , et il fera une pénitence de « jour (aujourd'hui) que avant se lessent n sept ans, selon les degrés fixés par «les Rens mourir excommuniés, que il «l'Kglise; s'il rpfuse'de le faire, qu'il « se faient absodre , et ne veulent faire « soit anathème. Le même ordres'éteud « satisfacsion à l'esgiise. Si vous requiè- « aussi à la susdite Berthe.
% Nom suspendons de la très - sainte « communion Archnmbaud, archevêque a de Tours, qui a consacré ce mariage, « et les évélques qifi ont assisté et con- « senti aux Qoees incestueuses du roi et « de Berthe sa parente , jusqu'à ce qu'ils « en soient venus à satisfaire 9U s^iQt- « siège apostolique (*). »
Robert, prioce d*aD caractère timide et d'une dévotion extrême, n'osa point résister; cejien'i.ini il ne céda point imnié<iiateinent ; et b'il iimt par se séparer de son épouse, il n'y fiit pas contraint, comme on le dit souvent , par l'abandon général où on le laissa (**). Cet abandon général est une fable accréditée par les prêtres , qui , longtemps après, s'emparèrent des circonstances de ce divorce, et en fir<'nt un récit propre à frapper de terreur les peuples et les rois qui oseraient lutter contre FÉglise. Le passade suivant d'une lettre éerite par le cardinal Saint-Pierre Damîen à l'abbé du Mont-Cassin peut élre cité comme )a source où ont puisé les historiens modernes qui ont admis ce récit sans contrôle: «L'aïeul de ce monarque, Ro- «bert, roi des Gaulnis, épousa une «femme, sa parente, qui lui donna un «fils dont le cou et In téte ressemblaient « à ceux d'une oie. Presque tous les évéa ques des G 'ules, d'un commun con- « sentement, excommunièrent ensemble « répoux et Tépouse. La terreur que « ressentit le peuple de cet édit sacerdo- « dotal fut telle, que tout le monde « fuyait la société du roi , et qu ii oç « resta auprès de lui que deux petits es- « claves pour le nourrir. Encore ceux-ci « jtiiîeaient - ils abominables tous les « vases dans lesquels le roi avait bu ou «mangé, et ils les jetaient aussitôt « après dans les flammes. Ce fiit en rai* « son (le cet état de souffrance que Roa bert , revenu a des conseils plus sages, « rompit un mariage incestueux , et con- « tracta un mariage légal (***), » Nous n'avons pas besoin de démontrer !e peu de valeur historique de ce récit qui, dans plusieurs circonstances, çst
(•) Concirium roman, i^li^» Wlf^ ^enei:, t. IX , p. 77 a.
(*•) Sismondi , fiist. des Frqn^afj, t. ly, p. loi el spiv.
contradiction avec des dooiUMIÉB foi •
méritent toute confiance.
Aurès rexcommMmcation de Robert, la plos célèbre peut<|tre dont il soit question dans nos annales, est celle aont fut frappé Philippe I'% son petitfils. Ce prince avait enlevé Bertrade, femme ae Foulques le Rechin , comte d'Anjou, et Pavait épousée publiquement. Le clergé espéra , en le menaçant de l'excommunication, le forcer à mettre lia au scandale; il ne tint aucun compte de ces menaces. Enfin, un ooacilf assemblé à Autun , le 16 octobre 1094, rexcommuoia» lui et sa nouvelle épouse, Bertrade.
Philif)pe reçut sans trop s'éflMiUTew la nouvelle de cet arrêt. Comme l'ansh thème prononcé contre lui le privait de sa couronne, il se soqmità ne point la porter, à ne point rev^ la pourpre, à ne paraître dans aucune cérémonie en costume royal. Le concile avait décidé que, Quand le roi entrerai^ dans une ville , le son des dodies et le chant des prêtres devraient cesser de s'y faire entendre; mais Pliilif>pe s'en inquiétait peu ; et lorsqu en sortant d'une ville, il entendait les prêtres chanter des an* tiennes et mettre en branle toutes les cloches : « Entends -tu, ma belle , di- « sait-il en riant et en se tournant vers 0 BertrjKie , entends - tu comme cet « Mnt'là ntmt chassent (*) ? »
Enfin , do guerre lasse , après avoir exiiié du roi la promesse de se séparer de Bt^rtrade, promesse que celui-ci viola
Îiussitdt , le pape leva 1 interdit dont il 'avait frappe; et, dès lors, Philippii reprit les ornements royaux. Du reste, le peu d'effet que les foudres du Vatican avaient ftît sur ce pripce n'empécba pas les papes de faire usage de ti mémo arme contre tous ses sueecsseurs , jusqu'à Louis VIII, Philippe le Be! fut aussi excommunié, ainsi que Louis XII, qui dut en être peu affecté , s'il est vrai qu'il répondit un jour à un seigneuv qui se plaignait de l'infidélité de sa lemme : « Il eq est de riiifidélité (Ï'uqq « femme comme des eiieommunieaf foas « du pape; c'est une chose terrible quand « on s en soucie , et ce n'est rien « quand on ne s'en soucie pas. »
Q VITill^. l^alqiesbw. , fie gestù «Vwr,, If Tr P- <4>
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Henri m et lien ri IV furent à leur tour retranches de la communion des fidèles.
Cetuil pour eux une chose plus grave , puisque, dans ers ten)ps de croyances vives et de querelles religieuses, I orthodoxie était devenue une des conditions nécessaires de la royauté. Enfin, en 1809, Pie VII osa proférer contre le grand empereur des menares d'excommuniration. Il en fut bientôt «près puoi par la perte de la liberté.
* Au reste , il > a longtemps que Ton a dit que les foudres du Vatican gelaient en passant les Alpes. Aussi , « actuellement, pour citer un passage de Voltaire^ qui n'a rien peran de soo Â*propo8, on se contente d*excoaimunier les représentants des monarques. Ce n>st pas les ambassadeurs que je veux dire, mais les comédiens qui sont rois et empereurs trois ou quatre fois par se* maine, et qui ^oincrnent l'univers pour gagner leur vie. 11 ne reste plus pour victimes qu'Alexandre, César, Athalie, Polyeucte , Andromaque , Brutus, Z4|re et Arlequin. »
Exécuteur des arrêts de la justice CBIMLINSLLE. Le bourreau était, dans Tancienne l^islatîon, appelé feo»^ cufeur de la hatàeju^ee^ OU le J9Ulf»
tre des hautes œurrps , parce que les hauts justiciers et les juges royaux avaient seuls le droit de condamner à mort. Pour pouvoir employer l'office de cet homme, il fîUait être investi du dï^oit de glaire ou ûe justice de i>a7uj. Quant au mut Ooun eau, on a beaucoup disserté sur son étynx>logie. Quelques-uns le font dériver d'un nommé Borrel, ecclésiastique , auquel un roi de France aurait concédé la jouissance d'un certain flef, et des vivres pour tou4 les jours de Tannée, à la charge de peo^ dre tous les voleurs du canton. Sans nous arrêter à cette historiette, nous dirons qa*OQ fait généralement remon* ter Torigine ite ce mot à la lapgiie eeit»» que.
Dans les premiers temps de l'histoire de nos aïeux , il parait qu'on ne recourait pas au bourreau pour toutes lei exécutions. Quelquefois un des juges rem()lissait lui-même cet otïiee, ou bien les condaumes ex(^utaient la sentence les uas «ir le$ autres. Oo lit dans lai Capitulaitii : % ûm'îIi «e floaipeat le im%
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« qu'ils se tondent mutuellement (*). » Il fallait, du reste, que, pendant la longue période de barixirie qui nous a précédés , le bourreau fût un homme bien habile 4ans l'art de tourmenter et de détruire ; qu'il sût également remplir sa charge par la hache, Tépée, le feu, la corde, la fosse, récaîrtelage, la roue, la fourche, le gibet; pour traîner, bouillir, démembrer, essoriller, flagftUer»
marquer , décapiter , etc, , etc.
Suivant les localités on tes draonstances, re.\écuteur était jadis nommé par commission ou en titre d'office.
Souvent il avait, par droit de naissance, par héritage, le triste privilège d'exercer ce métier , qui en France a toujourp été considéré cotnme infâme. Les lettres étaient signées du roi ; quand le chancelier les avait scellées, il les jetait sous la table, a l'huissier de service les ramassait pour les remettre au titulaire, qui (levait les fair« enregistrer au p^rloment.
Ce malheureux ne pouvait pas demeurer dans l'intérieur d^ la ville , à moins que ce ne fût au lieu même oî^ .était dressé le pilori. Il était autorisé par ses lettres d*mstjttttion à loger dans c^t endroit, mais non ailleurs. « place du pilori , nu carré de la halle ai| poisson , dit Piganiol de la Force, est entourée de boutiques et d'échoppes quf l'exécuteur de la haute justice a obtenii le droit de construire «t do iouer à deff marchands. »
Cependant d'assez nombreux privilèges compensaient quelquefois jusqu'à un certain point les horreurs d^une pareillf existence. A Paris et dans plusieurs autres villes le bourreau jouissait du droit de kavage, e*est>è-dire , qu'il pouvait exiger, sur toutes* les céréales esposélC en vente, autant de grain qu'on en pouvait prendre avec la main. Il prélevait en outre , à Paris, un droit sur les lé*
f;umes verts, sur les fruits, les marées* e poisson d'eau douce, les baijii;, les gâteaux de la veille de TÉpiphauie , le passage du Petit-Pont, les le^ireux, tes marc&nds forains (pendant dfux mois),
(*) Voy. Mifheict , Origine du énAt firanç.,
p. 376, et dans la Contession de Sancy, p«r d'Aubigné (suà fine) , t'Hisloire des Cor*
lÛien vamtmès fw iioiligny • pondre rédproqaemait.
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le foin, les œufs, la laine, etc. II venait lui-même avec ses valets percevoir la part à laquelle il pouvait prétendre, et 069 valets, à mesure* qu'un débiteur se libérait, lui faisaient sur le dos une marque avec de la craie, afio de le reconnaître.
Cet usage subsistait encore à la fin du dfx-huitiènae siècle ; il fallut alors supprimer cette perception , parce qu'elle occasionnnit beaucoup de rixes entre les préposés du bourreau et ceux qui relusaient de payer ou de se laisser marquer. Cette suppression fut étendue, par un arrêt du conseil ,'du 3 juin 1775, à tons les lieux où les bourreaux étaient dans l'usage dB|)ercevoir de pareils droits.
Une exécution faite sur le territoire d'un monastère valait au bourreau certaines rétributions, parmi lesquelles on Toit souvent figurer une téte de cochon. Tous les ans , le jour de Saint-Vincent, il se rendait à l'abbaye de Saint-Germain des Prés , pour assister à la procession. Il y marchait le premier; puis, après la cérémonie, une téte de cochon lui étnit remise en présence de l'abbé. Les religieux de Saint-Martin lui devaient aunuellement, pour les exécutions &ites sur leurs terres , cinq pains et cinq boutleilles de vin (*).
Le bourreau était chargé d'une sorte de çolice dans les rues de Paris. Ce fut à lui que, à partir de la fin du quinzième lieele , on confia le soin d'empêcher les porcs d'y errer en liberté. On lui donna, a cet eltet, le droit de tuer ceux qu'il y trouverait, et on lui permit d'en garder la tête pour lui ; le corps devait être porté à l'Hôtel-Dieu. Les cochons des religieux de Saint-Antoine étaient les seuls auxquelsil n'eut pas le droitde toucher, et qu'il dût laisser errer librement.
Si le législateur avait ainsi fourni au bourreau les moyens de subvenir , en préletant des redevances en nature , h Ées besoins personnels, c'est sans doute parce que tous les marchands eussent refusé l'argent de cet homme maudit.
]>u reste, ses droits, comme ceux des hauts et puissants seigneurs, étaient constatés par des lettres patentes , qui nous apprennent « que de chaque per-
(*) Sauvai, Antiquités de Paris, t. 11^ p. 45?.
« sonne qu*il met au pilori , le bourrel « avoit à prendre cinq sous; et de cha- « que homme justlcié pour ses déméri- « tes , ce qui estoit au'^essous de la " ceinture, de quelque prix que ce fût* » Plus tard , la dépouille entière du pa» tient fut dévolue au bourreau.
On trouve dans les archives du baron de Joursanvauit, généalogiste et diplomatiste distingué, une quittance délivrée par un bourreau du quinzième siècle. Ce document curieux est. ainsi conçu : « A tous ceux qui ces lettres « verront ou orront , Guillaume Lemo- « nier, garde des sceaulxdes obligations « de la vicomté de Dainpfront (Dom- « (tont) en Pass , salut. »ivoir faisons « que pardevant Maînffray Pitart , ta- « bellion juré et establi en ladite vi- « comté, lut présent Robert Taillebo^s, * « maistre etecuteur de la haulte justice « audit Dampfront , lequel confessa « avoir eu et receu de honorable homme u Nicolas Normant, vicomte et receveur « illec, la somme de soixante soubz « tournois , pour sa paine et sallaire « (l'avoir exécuté Guillaume Gougeui « comme traistre, larron, brigant. De « laquelle somme ledit Tailleboys se « tient pour content et à plein pàié, et « en quitte le roy, messire ledit vicomte « et receveur, et tous autres qu'il np- « partient. £n tesmoings de ce , nous « avons scellé ces lettres , à la relacion « dudit tabellion , du contresoelausdites « obligations, le ¥11*" jour de mars de l'an « mil quatre cents trente-sept. »
« Signé PiTABT. »
Ces divers avantages eurent en générai pour effet d'assurer In succession continue de ces terribles officiers de police judiciaire. Quelquefois, cependant, on vit les gens de justice en grand embarras, parce que personne ne s'était présenté pour remplir de telles fonctions. Ainsi , il ne se trouva point d'exéeutenr.à Lyon , quand il s'agit de met* tre à mort Cinq-Mars et son ami. Ua vieux portefaix consentit enfin à jouer • ce rôle sanglant ; mais son bras , fatigué par Texécotion de Cinq-Mars, ne put qu*au douzième coup faire tomber la tête de de Thon. Un cri d'horreur s'éleva de toutes parts, et, sans le secours de la force armée , il eût été luimême massacré par le peuple.
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A Rouen, la cour souveraine avait ▼u aussi, en 1312, le bourreau manquer à une exécution. Après plusieurs appels faits inutilement aux hommes de lionne volonté , on éleva la prétention assez bizarre que la corporation des huissiers devait se charger de donner cette dernière sanction à Tarrét crimi* nel. Sur le refus des huissiers , on en vint à discuter si ce n'était pas une des obligations légales de leur oftice ; enfin, aprâ un mûr examen , un arrêt solennel les condamna , non pas à exécuter eux-mêmes , mais à trouver un exécuteur, eu allant, aux frais du roi, de ville en ville, obercher un bourreau qui voulût bien les suivre.
D'une ordonnance rendue en 1264 par saint Louis contre les blasphémateurs, et où on lit l'article suivant : « Celui nui aura meffait ou mesdit sera « battu ae verges et à nu, c'est à savoir « les hommes par homme , et la femme « par çeule femme , sans présence « d^homme, » on a voulu conclure que la charge dont nous parlons avait été érigée en titre d'office même pour des femmes ; c'est une erreur : les exécutions dont parle cette ordonnance, et d'autres semblables , se réduisaient au supplice de la fustigation pour les femmes. Celles qui remplissaient cette mis- Éion spéciale ne prenaient pas le titre de bourreltes , et n'en avaient aucune* ment les droits ni les privilèges.
Il ne faut pas confondre non plus les fonctions du bourreau avec celles du tonrmeniem' jwré. Ce dernier, nommé aussi questionnaire , n'était employé que pour la question préparatoire, à laquelle le bourreau était appelé seulement lorsqu'il n'y avait pas de questionnaire en titre. Le tournienteur faisait aussi la dépense et les préparatifs nécessaires pour l'exécution par le feu; il fournissait le sac, les demi-lances ferrées sur lesquelles on exposait les têtes, les échelles, les chaînes de fer, etc. Ces faits sont justifiés par des comptes de 14S9, 1441, 1446 et 1449.
D'après Tancien droit , le bourreau seul devait exécuter tous les jugements, contradictoires ou non , emportant peine de mort on mutilation de membres, manque et fbstigation publique, amende honorable non tMe* U exécutait aussi
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le bannissement, soit hors du royaume, soit seulement hors d'une province ou d'une ville, lorsque ce bannissement était précédé de quelque autre peine «
comme du fouet; dans ce cas, après avoir conduit le condamné jusqu'à la porte de la ville, cet homme fui donnait un coup de pied par derrière^ en signe
d'exclusion.
Ce n'était pas le bourreau qui faisait les exécutions dans la prison. Le questionnaire ou Tun des guichetiers en était ordinairement chnrfré ; mais c'était lui qui exécutait les condamnations capitales rendues par le prévôt de l'armée ou par les conseils de guerre, à l'exception toutefois de celles qui ordonnaient de faire passer le patient par les armes ou par les baguettes. C'étaient les soldats qui lnfli|eaient eux-mêmes cette espèce de châtiment.
Les exécuteurs étaient, à ce qu'il paraît, tres-jaloux de leurs prérogatives.
On en cite un qui, à Paris, fit, en 1560, un procès à un jeune gentilhomme, parce que celui-ci , surprenant un voleur au moment où celui-ci lui dérobait sa bourse, lui avait imméUiateuieut coupé une oreille. Le bourreau se plaignait d'avoir été . par le noble, troublé dans sa profession , et demandait , en conséquence, des dommages-intérêts.
Le coupable n'appartenait cependant au bourreau qu'après sentence régulière et lecture de l'arrêt faite au conoamné. Le président Brisson ayant été arrêté pendant la ligue par des forcenés , qui avaient contraint l'exécuteur des hautes œuvres à le pendre sans forme de procès, celui-ci fut recherché quelaues années anrès pour cette violation ae la loi, et condamné lui-même à être pendu.
Ces parias de la société moderne n'ont pas toujours supporté patiemment l'expression de l'horreur et du mépris
Qu'ils inspiraient. La dénomination de ourreau leur étant devenue commune avec tous ceux qui commettaient quelque acte de cruauté, leur parut surtout odieuse, et ils portèrent maintes fois à ce sujet leurs plaintes à la justice. Un arrêt du parlement de Rouen défendit enCn, le 7 novembre 16bl, à toutes personnes , de traiter de bourreau l'exécuteur et tous les gens par lui employés , à peine de 60 uvies d^ameode. .
M EMËÊïOtmjjtL wm
Vn «dtHB arrêt, randu en iiffêf par fo
Îiarlement de Paris « fit de même défense d'appeler bourreaux le sieur Doublet , exécuteur des hautes œuvres à Blois, ou ses préposés, suus peina dë 100 livres d'amende. En 1761 , ief enfants des sieurs Ferry et Jounnne, e\éctiteiirs des hautes œuvres à Rouen, avant été chassés du spectacle, présen- Jiareiit «ne requête au parlement , et voici comment ils la soutinrent : <« Quoi ! * dirent-ils, il y a des ^cns qui pretenn dent que les hommes pourvus de I of- « fiée d exécuteurs des arrêts des cours « souveraines, sont des infâmes, eux et « leur fatnille! Y eut-il jamais preten- « tien plus absurde? La plus simple « f^ukion tia BofHtaile pas pour prou- « ver que teld ne sont ni ne peuvent « être les préposés aux susdites œuvres, « puisqu'ils ne peuvent en avoir l'oflice, « si, des informations d'un juge, il ne « réîwlte qu'ils sont bons eatnoliques « romains et ritoyens de mœurs irré- « prochybles? Et Ton voudrait qu'avec M de telles (jualités on pût encore être « qualifié d'infimes. i» Ce raisonnement fut adopté par le procureur général, lequel donna des conclusions conformes, qui furent adoptées dans un arrêt du 7 Juillet, eooflrmatif de eelui do 7 novemore 1681 , et défendant en outre, sous peine d'une amende de 100 livres, d'intercepter la liberté des sieurs Ferey et Jouanne dans aucun lieu public, sans exception. Enfin, par un arrêt du conseil, du 12 janvier 1787, le roi ût très-expresses inhibitions et défenses de donner désormais la qualiûcatiiMii de bourreaux aux exécutéurs des jutxements rrinu'nels.
Des le début de la révolution française , la même question se reproduisit 80U8 une ftœ nouvelle. Pmdhomme, Camille Desmoulins , GorsaS , et quelques autres journalistes, avaient accusé le fameux Sanson de tenir dans sa maison une impHinttie (nntre révolutionnaire. Celui ci les cita au tribunal de police de l'hôtel de ville. Maton de la Varenne soutint sa plainte; mais tous les prévenus se rétractèrent , a l'exception de Gorsas, et celui-ci fut seul condamné à une amenrle et à l'afliche du jugement. Feu de temps après cet arrêt, Matou de la Varenne publia uu mé-
moire sigrté Ch. Sanson ët L. Sanson,
fondés de pouvoirs de tous leurs confrères de France, pour demander que l'Assemblée nationale déclarât qu'elle teconnalssait aux exécuteurs comoie à tous les autres citoyens la faculté d'exercer les droits civils et potitiqoas conférés par la constitution.
Cette question avait été soulevée au sein de PASsemblée par Tabbé Maurjr, et la presse s'en était longtemps occupée. L'Assemblée nationale, qui. d'ailleurs, n avait point fait, des exécuteurs des hautes ceuvres i une classe parlieiF lière de citoyens , laissa leur mémoire sans réponse. Plus tard , un décret du 28 prairial an m exempta ces ufliciers publics du serfice de u garde nalio^ nale.
Depuis cette époque , l'exécuteur des hautes œuvres de la ville de Caen ayant assigné le gérant d'un journal de la fnrovince, qui l'avait désii;né sous le nom de bourreau, le tribunal « con- « sidérant que Texpressiou de bourreau, « comme tout autre mot de la langue, « pourrait devenir utae injure par l*addi» « tion d'une épithète offensante, mais «que, seule, elle ne pouvait motiver ft l'application de l'article lâ de la loi du « 17 mai 1819 » , débouta le demandeur (13 juin 1829) , et celui-d ne fit point appel du jugement.
L'exécuteur est aujourd'hui nommé par commission ministérielle enregistrée à la préfecture. On ne lui assi||no' plus impérativprîient un lieu où il doive habiter; ce|)eiid;iiit il n'a pas liberté absolue de se loger partout où il lui plaU; sa qualité , si elle a été cachée lors do la conclusion du bail , peut devenir une cause de résiliation. Les tribunaux l'ont souvent ainsi décidé.
La loi du 13 juin 1798 a déterminé le traitement de ces fonctionnaires; elle a décidé qu'ils recevraient des gages fixes, et, en outre, une rétribution supplémentaire, et oes indemnités de déplacement , toutes les fois <|uMls seraient eniplo} és. Depuis , plusieurs règlements ont ete publiés sur le même objet (*). Des divers droits dont ils
C) Yoici rétat dM iMtedMBti payés tu-
jourd'bui par le gmivemoBMat ailSi txéW', teui^ el à ieurj» aides :
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jdaiMnilt floot l'andeniie nKtaiirchie ,
ite n'ont ^urdé que celui de 8*appro*
prier In dépouille du patient.
D'après le décret du 13-14 juin 1793»
il devait y avoir un exéeutear danscht» ijue département* La révition du Coda pénal, en 1832 , ayant amené la suppression de In flétrissure et du carcan , et rendu lacuUative celle de Texpositioa publique, il a été dto'dé, par le gou*" Veriiement , que le nombre des exécuteurs serait , à mesure des extinctions, réduit de manière à ne plus dépasser quarante-trois. Les aidea doivent étra presque entièrement supprimés. On espère ainsi réduire à 130,000 francs la dépense de ce service , qui , en 1832 , était de M1,<00 franot*
Un pareil résultat, beaucoup plm important encore sous le point de vue moral que sous le point de vue pécuniaire , doit être signalé comme Tiodice d*un progrès de notre civilisation, pro> gfèiqui se manifeste dans nos mœurs, par la diminution des crimes , et dans nos lois, par radoucissement des peines.
U est pénible d'ajouter que, tandis qu'autrefois les crirniiuilistes ntiitaient la question de savoir si l autorité pouvait forcer les criminels seulement à exercer ces fonctions moyennant remise de la peine , ou si la contrainte pouvait s'étendre aux mendiants et autres gens de vile condition, aujourd'hui le gouvernement n'a plus que rembarras au choix. Assez récemment , et à plusieurs reprises, il est arrivé que, après le deces d'un exécuteur, une foule de floncunwits ambitionnèrent sa place, at eurent k combattre les prétentions des membres de la famille qui faisaient valoir, pour être préférés, leurs droits de parenté. Dans cette* condition , que Xavier de Maistre appelle te def 49 wûée de tociéU^ û existai à ee
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qu'il paraît, povr oenaioet Mfis, des
compensations à l'opprobre. Grâce aux vices de notre système électoral , il est plus d'une ville de France où l'argent confira au bourreaii des droits politi* ' qms dont est privé le piésidani d« tribunal.
Exécution a mort. Voyez Pbims DE MOBT et Supplice.
BxKiiPT. Il y avait autrefois, dans les corporations chargées de la police, telles que les compnçnies de robe courte et le guet a ciieval et à pied , dm ofBoiers de dernière classe , qui re« lev:iient immédintement des prévôts généraux ; c'étaient les exempts. Leurs fonctions spéciales étaient de notilier les ordras du roi et de faira lei arrestations.
Au tribunal de la connétablie ou ma* rechaussée de France , étaient attachée i sous le titre ^tœmpU é$ bt eotméta" bHê^ des offlciers chargés de notiCer les ordres des maréchaux pour les affaires du point d'honneur et d'arrêter ceux dont le tribunal avait Jugé la saisie nécessaire»
Certains corps de cavalerie et notamment les compagnies de gardes du corps avaient aussi aes exempts, olUciers char- ■gés de commander en Tabsence du en* pitaine et des lieutenants. Os exempts^ comme ceux de la connétablie, avaient
Sour insigne un. bâton d'ébène, garni 'ivoire aux deui extrémités.
Dans Tordre dérical , le mot exempt avait un sens s))écial. On appelait eaxmpts de iWcUnaire des abbes , des monastères , des ehapitrf s , affranchis de la juridiction épîsco^'ale et ne nie* vant que d'un autre supérieur ecclésiastique, tel que le métropolitain ou le pape. La première exemption caMS^ nique proprement dite , qui ait été oon^ sacrée en France , est celle du monastère «le Lerins , accordée par le concile d'Arles, en 446. Plus tard, et surtout depuis le douzième siècle « les exemp-^ tious se multiplièrent cnnsidêrahlpmpnt; on vit même cette dérogation au droit commun souvent consacrée par les évéques ; telle ftet eelle que Ganiay« évêque de Paris , octroya , en 657 , à l'abbaye de Saint-Denis. En France cependant , les exemptions ne furent jamais autorisées, mais seulemsnl tciié*>
L'UlflVERS.
rées comme no mel dont feilirpation était diflfeile et daogeieose.
Exemption. Il y avait , avant 1789, des exemptions ecclésiastiques , de procédure, et de finances, isous avom dit coonattre, dans Tartide précédent, '
ce que Ton entendait par exemption .en
matière eccUsiastique.
Les exemptions de procédure ^ ou exemptions par appel, constituaient un privilège de justice seigneuriale , privilège qui coiifprait au justiciable le moyen d'éciiupper aux lenteurs de la procédure en appelant le juge lui-même au combot Judiciaire.
Les exemptions en matière de finarir ces relevaient soit une personne, soit une famille, soit une corporation, de la nécessité de payer tout ou partie de leur part des contributions publiques.
De nombreux abus résultnient de cette dernière sorte d'exemption qui devint le parta^^e des nobles , des prêtres et des magistrats , et qui , faisant peser sur une seule classe du peuple tout le poids des impôts et des cbarges pu- *bliques , peut être regardée comme une des causes principales de la révolution française. Le fait suivant pourra donner line idée de l'extension exorbitante que recevait quelquefois l'exemption en matière de finances, fondes le Maire ^ d*Ktainp«s, dit Chah ou Chai/lou de Saint-Mars , ayant accompli , pour Philippe V'\ un pèlerinage à la terre sainte, en reçut , à titre de récompense , pour lui et pour sa race, de l'un et de l'autre sexe, l'exemption de tous péaqes, tributs et autres droits. Les successeurs de Philippe, et entre autres le roi Jean (1360), confirmèrent ce privilège. La famille de Saint-Mars multiplia d'une manière prodigieuse. Les lilies étaient très-reclierchées , alon même qu'elles n^ayaient pas de dot, parce que, comme leur aïeul, elles transmetta»ent à leurs -descendants , de l'un et de l'autre sexe, la noblesse et rexemptioo des charges publiques. On voit dans une ordonnance de saint Louis, qup , du temps de ce i prince, le nombre des descendants de • Chalo s'élevait àplusde 3,000; ils étaient encore 300 en 1fi98.Mais, trois ans après, Henri IV leur enleva définitivement leurs privilèges, auxquels, d'ailleurs, des ordonnances royales antérieures
avalent déjà plus d*nno fois porté at*
teinte.
On peut encore citer les parents de Jeanne d'Arc et ceux de Jeanne Hacbette , parmi les fotnriera auxquels de semblables privilèges ont été aoomrdés.
ExuÉBÉDATiON. Disposition testamentaire, par laquelle un père privait ses héritiers légitimes d'une partie ou même de la totalité de sa succession.
Le droit d'exhérédation était illimité dans l'ancienne législation romaine; Justinien le restreignit , et fixa à quatorze le nombre des cas où un pèra m»
vaît priver ses enfuits de la tobdite de sa succession.
Les dispositions de la loi romaine furent admises dans notre ancienne lé* gislation , aussi bien en pays de droit coutumier qu'en pays de droit écrit; Henri II et Louis Xlll rendirent même cette loi plus rigoureuse, en ajoutant de nouvelles causes d'exhérédation à celles qui étaient précédemment indi* quées.
Le pouvoir d'exbéréder fut implicitement enlevé aux parents , çar les lois
du 5 brumaire et du 17 nivose an ii; mais le Code civil, sans le leur rendre, établit , pour les enfants , des cas d'indignité et d'exclusion de tous les droits à la succession de leur père ou de leur mère. (Voyez les art. 727 à 730 de ce code.)
Outre cette exbérédation , il y en avai^- encore une autre que l'on appe- * lait officieuse , parce qu'elle n'était point considérée comme une peine, ' mais bien comme une mesure de prévoyance, dont le but était d*assurer les moyens d'existence à un fils dissipateur, et d'empêcher que ses enfants ne fussent réduits à la misère. Cette exbérédation ne privait eeloi qui en était frappé que de la nue -propriété de l'héritage qui lui était érliu ; il en conservait l'usufruit. Cette espèce d'exhérédation n'a pas été admise par le Code
ExTL, dénomination qui comprend, dans son acception la plus générale , le bannissement et la déportation y mais sous laquelle nous n indiquerons id qu'une peine prononcée dans l'ancienné monarcnie en dehors de la légalité , par le souverain lui-même, et au moyeu
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d*iine lettre de cachet. Cette espèce de châtiment n'était pas censée purler atteinte à l'honneur du condamné. Il durait jusqu'à la révocation expfesse de ia lettre de cachet.
On était soit exilé dans un endroit déterminé, d*où l'on ne pouvait découcher snns enfreindre l'arrct, soit tenu de s'éloigner à une certaine distance d 'un autre lieu. Ce moyen était très-souvent employé ; c^était ainsi qu'on se débar* rassait des ministres, des courtisans disgraciés, des parlements récalcitrants et importuns. (Voyez Parlement, Lbttbbs db cachet, Banrissbmbrt, Dbpobtation.)
Exiles (combat d'). — Le maréchal de Belle-Isle , qui commandait, en 1 747, Parmée française en Italie , Toulant pénétrer en Italie et forcer les armées autrichiennes, toujours maîtresses des Apennins (1747), à revenir dans le Piemont, se détermina à franchir les Alpes par la route du col d'Exilés, à près de dix myriafii êtres de Nice.
Cette entreprise était hasardeuse; mais le comte de Belle-Isle, frère du maréchal, saisit avidement Toccasion de se signaler. Il part donc, et s'enfonce vers le col de l'Assiette, sur le chemin d'Exilés. La , vingt et un butailloiis piémontais se tenaient derrière des retranchements épais, construits sur un roc presque inaccessible, et garnis d'une ^artillerie formidable. Le comte, sans même attendre deux divisions qui devaient le renforcer, sans songer quMl n'avait que vingt-huit bataillons et sept canons de campagne , que l'on ue pouvait placer d*ttne maniâv avantageuse, entreprend follement l'attaque. L'action, qui s'engagea le 19 juillet 1747, dura deux heures ; c est-à-dire , que les Piéfflontais tuèrent, deux heures de suite, sans peine et sans danger, tous les Français qu'ils choisirent à leur gré.
On compta trois m il le sept cents morts, et seize cents blessés ; le nombre des officiers qui périrent fut très -grand.
Les Piémontais ne perdirent pks cent hommes.
Belle-Isle, désespère, planta en vain un drapeau dans les retranchements ennemis. Privé par ses blessures de l'usage de ses mains, il essayait encore , dit-on, d'arracher les palissades avec ses dents,
quand enfin il reçut le coup mortel. Cette désastreuse journée fut la dernière où nos troupes combattirent en Italie sous le drapeau blanc. Elles laissaient le soin de leur vengeance aux rjbpublicains de 1792.
EXMBS ou HlBBMOIS , ftOÇUS Os^ mensis y ancien pays de Normandie, dont les localités principales étaient Exmes, autrement //ie«me<, et Aubryen-ExmeêiOroB). Ce pays, qui était assez étendu , avait le titre de comté.
Ex MES, Oximum, antique cité des Oximiens, et , sous l'administration romaine, capitale des Seswii{pays de Séez). Renversée par les Saxons ,' cette ville fut plus tard rétablie par Henri P', roi d'Angleterre et duc de Normandie.
Le feu la consuma en 1186; puis, au quinzième siècle , Dunois' l'enleva aux Anglais. Les ruines de son ancien château sont regardées comme un ouvrage romain.
Exmes, autrefois chef-lieu du Hiémois, est aujourd'hui l'un des chefslieux de canton du département de l'Orne \ on y compte à peine 700 hab.
ExoBCisHE. — C*est ainsi que Ton désigne Ips oraisons et les conjurations dont le clergé se servait autrefois pour chasser les démons ou éloisner quelque danger. On en distincuait ae deux sortes : les ordinaires et les extraordinaires. Les prêtres emploient encore les premiers avant d'administrer le baptême , et dans ta bénédiction de Teao. Les exorcismes du baptême furent institués, dans les commencements du christianisme, pour les adultes, oui , ayant sacrifié aux idoles et participé aux sacrifices offerts aux démons, en avaient contracté des souillures, et se trouvaient ainsi assi^jettis aux puissances des té- &tt>res.
Les exorcismes extraordinaires servaient à délivrer les possédés, écarter les orages, et faire périr les animaux nuisibles. Le savant curé Thiers , dans son TrtHté des superstitions ^ en a rapporté quelques formules; il cite avec une grande naïveté l'exemple d'un saint, qui , au moyen de cette espèce d'exordsme, avait préservé de taupes le pays qu'il hnhitait , à une lieue à la ronde; et il ajoute qu'on pouvait exorciser avec un grand succès les rats, les sauterelles,
T. vu. 41* Lm-aison. (Dict. sngycl., bxc.)
Liyiiizuo by LiOOgle
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les chenilles,- kft tempêtes, etc., mais
qu'il fallait pour cela être revtltu d'un caractère sacré, et se servir doraisons et de paroles autorisées par l'Église.
On a également en pendant long* temps qu*on pouvait, au moyen des exorcismes , découvrir les eoupables.
Enfin la Sorbonne , consultée à ce su- Jfet en 1620, « décida que cette protique « était hhimable, et que quand même « les exorcismes ituraient été applicpiés « en présence du saint sacrement, avec « serment tiré du diable, eo le misant « Jurer , Ton ne dotait pooT cela y ijou- • • ter aucune foi. »
Expéditions. Voyez Guerres.
EzFiu.1 (Claude), avocat, puis président au parlement de Grenoble, né à Voiron en toCîf, mort en 1630, fut employé par Henri iV et Louis Xlli dans des négociations importantes, dans le comtat Venaissin, ta Savoie, le Piémont. Il a laissé un recueil de plaidoyers {PariSy 1612, in-4°); de6 poésies ftançaises ( Grenoble ,1624, in-4° ) î un Traité de l'orthographe Jrançai9S ( Lyon, 1618 , in-tolio ).
ÉxpiLLY :ral)l)e Jean-Joseph), né à St-Remî en Proveuce, en 1719, a pu- Mté un grand oombre d^oavrages, dont les principaux sont : Mémoire au sujet d'une voui-elle carte de l'Europe^ 1753, tn-4°; Topographie de r Univers, l lolf S ?ol. De là population de la
Fronce y 1765, in-fol.; DictionnaifB géographique y historique et politique des Gaules et de la trance, Âviguon, 4768-70, 6 Tol. in-fol. Ge dernier oovrage, qui n'a pas été terminé et qui finit à la lettre S , contient une foule ^te renseignements précieux sur les ancieneisnBei divisions administratives de la France.
Exposition. Voyez Peines.
Expositions des pboduits i.'nfDUSTBiE FBAnçAisB. Parmi lef grandes inSlStotions dont la France est redevable au gouvernement républicain^ Tune des plus utiles, et dont les résultats ont été les plus considérables , est celle des expositions périodiques des produits de l'industrie française : depuis 50 ans 9 expositions ont eo lieu*
La »'* en 1798 (ad vi) sous I.- nir.-ctoirr.
I« »* «I tSM (M IX) ( , -
U I* « ilM ^ ,/ I ^« CoosoUt.
La 4* en .<;ou« tlÊmf^ikL
La 5" en 18 ICI / • .
La 6« en i8ï3 i
La 7' «a i§a7 «oui Charles X.
La 8« «n t8S4 I , . „. ...
La 9« en iSJ^ \ Loai..Fh.lip|M> I".
Nous nous bornons à donner ici le tableau des ex[)o.sitio/)s, nous réservant d'entrer a ce sujet dans quelques détails, à rarticle Indosthis. Ajoutons seulement que notre systènie d expositions a été adopté par toute TEurope, et, qu'à notre exemple, l'Autriche, TEspagne, le Piémont, le Portugal, ^ Naples , la Prusse , la Bavière , la Belgi(|iie, la Hollande, le Danemark, la Suéde et la Russie , ont établi des expositions périodiques, lesquelles ont, dans ces pays aussi bien que chez nous, accéléré, d'une manière notable, les progrès de rindustrie. L'Angleterre seule semble dédaigner ce mojen; mais sa suprématie industrielle diminue de jour en jour; in république savjiit bien ce qu'elle faisait eu instituant ces expositions.,
EXPOSITIOIIS DS PXIHTUBE ET DB
SCI LprrRR AU LOUVBE. — I* Expositions de l' Jcadémie. — Les nienihi e.^ de l'Académie de peinture et de sculpture (tondée eh 1648) exposèrent , des l'origine de leur Institution, les ouvrades élèves qui concouraient pour les yiïf,^ ainsi que leurs jiropres œuvres, alin d*exciter Péniulation et de « tenir « en même temps table ouverte d*adm!- « ratimi pour le public ; » (^'est ainsi gue s'exprime la pretace d'un livre du temps. Je ne sais si îa table fut bien fournie, et si le public fut satisfait de la chère qui lui fut oflerte; mais l'usage dç ces expositions disparut bientôt; en 1699, ['Académie pria Mansart, suriotendaiii Us bâtiments, d'obtenir du roi h' rétablissement de la couttiine « d'exposer leurs ouvrages à la censure . « du public, pour se donner quelque « motif d'émulation ei d'admiration les « uns pour les autres. » Lo;iis XIV accorda ce qu'on lui demandant , et oVdonna que l'exposition se lerait avec pompe dans la galerie du Louvre; mais' rien ne fut fixe sur la durée des expositions, sur leur reVour périodique, et il n'y eut que deux, solennités dè ce genre sous Louis XIV, commé oA lè yerra par le tableau suiiranf.
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OBSERVATIONS. _ OBJETS D^À.RT CÉLèBRES. - ARTISTES ILLUSTRES.
MOMS UES
3ao iç,4
3i8 3zo
Coypel, Boullongne aînc I^rgillière. Jouvenet, Delafosse , de T.«y
hercs. Avcd. To«p.*. — Adam. Boucbardon. -L Car» Lebas Ro.U.er, I...vivi.r = Le surintendant Orry p..ralt a,o" ',lor cid • qui- I. S exposition» auraient Heù tous Im ans rhard.i. . Bout her. Laneret . Re^toul, Carie V.nloo. ' , Les tableaux de ^ento abondent.
Kx,,osi.ion trjs.nulle. suivant tou.5 les critiques da temps; c'est à la fréquence des expos.t.ons que Ton doit attribuer ce résultat II faut dire aussi que presque tous nos artiste, .liaient alors occupés ,, ,r les pnnces et se.g,.e,.r., de l'Eurape, leur absence de France eîmliclue la pauvreté de celle exposition et des suivantes.
Le genre coiituiuc à abonder. ,
La peinture continue à exploiter le genre et se consacre s«rto« à I alk-{îoric mythologique - La sculpture se maintient arec Bouchardou , t-alcinuet et PigaJle. ^
On remorque surtout l.>5 admirables pierres fin». gr.Tées par Guay. Le Mercure de l'igalle (auj. e^i Prusse). » »~ J
Les p.,>t..rak^ de Bouclier, dont «pielques-une» sont en effet fort belles, eurent les Uonneurs de cette exposition. - La dilTicullé de remplir le salon {salon carre du Louvre) . et les critiques contre la faiblisse de* expositions, deadcnl le minislre h ordonner que l'exposition n aura plus lieu désormais que tous les deux ans.
Marine» de Vernet.
•Il
L'Accordée Je village, de Grenxe.
Le portrait de Michel Vanloo. peint par lui-même.
U lîeste des Ardents, do Doyen (aaj. à St aoch); la Douleur , «itue
de Gois.
Portraits, genre, coliOchets, bagatelle.. - Les grands arUstes sont
occupes aux Invalides, etc.
Idem. i
Vien, ordonnateur du salon, et d'Angivillier», ministre de Louis XV|, proscrivent du salon les ouvrages licencieux. Dèn le début du nouveau règne, le goût de l'époque de Louis XV est proscrit. Lexpos.l.on est plus sérieuse : Vien, Doyen, Vernet. - Paiou. Iloudun. • '
Vieil , Doyen , Vincent ont les boniieurs du saloD L'école de Vien
triomphe. ^
Suvéc , Regtiauh. David. — Pajou , Hondon. Roland. Les Horace* de David. Triomphe de l'école de David. Ce salon est l'un des plus rcm..r<|iiubles que l'on ait vus en France: on y distingue : le,s Adieux d'Heetor et d'Andromaque . par Vien, Pr.am demaiidaiil le corp^ d'Heetor, par Doyen ; Renaud et Armide. par Vincent: les plus belles m.irines de Vernet ; la Mort de .Sociale, par David; Oresteel Iphigé.iie, par Regnault ; la Mort de Socrate, de Peyroii ; le Ciceron, de Valtiicieunes ; plusieurs statues de* grands hommes de France.
La .Sensibilité, statue par Chandet
U Mort d'Akibiade. |.ai Chéry ; le Brutus, de Darid; l'esquis.^e du iermciil du J^u de Paume. Cette exposition est la dernière de l'a-
cacleinie.
de détail le Magasin pittoresque de 184 1, duquel nous extrayons ce
EXPOSITIONS L'UNIVERS. EXPOSITIONS
S» Expositions depuis la révolution.
L'académie de peinture et de sculpture fut abolie le S août 1793 ; mais des le A juillet, les artistes de Paris avaient formé , sous le titre de Commune des arts, une société de peinture, sculpture, architecture et gravure. Le lû aoiU 1793, les membres de cette so-
ciété exposèrent leurs œuvres. A partir
de cette époque, les expositions lurent libres; les académiciens n'eurent plus seuls fe droit d'exposer, et un jury, dont l'organisation a plusieurs fois varié, fut institué pour juger les productions dignes des honneurs du salon.
(Voyez JuBY.)
Aniiérs.
fiomim tuUl èe*
LX
OBSERVATIONS. — OBJETS D'ART CJ-F.ÈBRES.
KOiMS DES ARTISTES ILLU.STRES.
Les modèles des grandes sculptures politiques dé-
crété«?s pur la Convention.
Le Briitus de I^ihière.
\a Frileuse, st.-itue par Houdon.
L'Auiour et I'.sj ch<- , par (lérard.
Marcus-Sextus , par Gucrin.
Rien de reuiarqu;ible ; seconde expérience en grand des ré.sullals des expositions annuelles.
La Pudeur, pjir Cartellier; O^dipe , par Chaudet; marines de (]répin.
Les pestiférés de JafTa , par Gros; la statue d'Aristide, par Cartellier.
Émaux d'Augustin.
Le Couronnement et les .Sabînes de Davi<l ; la bataille d'Austei'lilz de Gérard; l'.Malu de (îirodei ; la biitiiille d'EyIau de Gros; la Justice et la Vengeance, par Prud'hon; Psyché enlevée par les zéphyrs, parle même, etc. ; l'Amour, ])ai° llosio, etc.; des médailles, des estampes, de Uroz, Dupré, Gnite, Desnoyers, etc.
La Distribution des Aigle«, par David; la Révolte du Caire, par Girodet; la bataille des Pyramides, par Gros; Cyp.irisse, statue par Cliaudet.
Exposition poar les prix dtceimaux.
Exposition Irès-reinanjuablc ; statue de Voltaire, par Houdon.
Endymion, le Déluge, Ilippocrate, par Girodet; Henri IV et l'ambassadeur d'Espagne , par Ingres; Zéphire se balançant au-dessus des eaux , par Prud'hon.
L'Knlire de Henri IV à Paris de Gérard; Clytemnestre, par Gnérin ; .Andromaque, par Prud'hon; Arïstée, slaluo par Bosio; Condé, statue par David; les premières lithographies d'Kngelman.
Le Naufrage de la Méduse , par Géricault ; une odalisque par Ingres; le Massacre des Mamrlucks, par Horace Vernet; la Pandore de Cortot.
La (Corinne de Gérard.
Le Mass.icre de Scio, par Delacroix; le Philippe V de Gérard; l'Improvisateur napolitain de I.éopold Robert.
L'Apothéo.se d'Homère, par Ingres (plafond du Louvre exposé cette année); la Kéte de la .Madone, par Léopold Robert; Sparlacus, statue par Foyatier.
L'école romantique domine.
Nombre inouï de portraits et de tableaux de genre.
Celte exposition et les suivantes ne présentent pliU que des batailles pour le musée de Vcrsaillci, des portraits et des tableaux de genre; Jeanne Gray, par Delà roche.
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OBSERVATIOIIS — OBJETS 0*ABT CÉLfiUlBB.
nous DBS ARTI8TBS lUOmBS.
ExraoPBiATiON. Ce que Ton entend
aujourd'hui par cette expression , étatt^
avant la révolution , desiîiné «ntis le nom de décret Jorcé (voyez Décret). .
Les biens du débiteur sont le gage' du créancier; c*est un principe que nos
nouveaux codes ont rfoonnu, aussi bien
âue notre aocienne législation ; ils ont onc, comme elle, accordé au créancier le droit de faire exproprier son débiteur, lorsqu'il est constnté qu'il ne lui reste pas d'autre moyen de. recouvrer le montant de sa créance. Us ont d'ailleurs entouré rexercioe de ce droit, des formalités nécessaires pour garantir les intérêts des tiers, et ceux du débiteur lui-même; mais ce n'est point ici le lieu d'entrer dans le détail de ces for* malités.
Il existe encore dans notre législation une autre espèce d'expropriation; c'est celle que le gouvernement a le droit de pratiquer à l'igard des citoyens dont les biens sont nécessaires à une \£uvre d'intérêt général; elle est connue sous le nom d'expropriation pour anue d' utilité publique. Une loi a déterminé, dans ces derniers temps, les circonstances dans lesquelles elle peut être pratiquée , et les formalités dont elle doit être accompagnée.
EXSUPERAXTIUS OU ExUPÉRAWCE ,
illustre Gaulois né à Poitiers à la fin du Quatrième siècle. Après avoir rendu à I empire romain plusieurs des villes de l'Armorique qui s'étnient émancipées , il devint préfet des Gaules. Mais en 424,
AiMtiinat du doc de Goite, par Debroehsi Cmip d«
vent , par Gudin.
Let Prcbeurs de Léopold Robert.
Batoille de Wairrnm, par Bellangés l« StnflÎHNl «t !•
Charlfs 1" d.- Drl.irothf.
Phso tic Lcrida, par Couder.
Siépe de Cnnatanline , par II. Vernct ; Mignon. Faust et le roi de Tbalé, p«r ScherTeri butte- de Lurnanais , par David.
Bauille de Hondscboote, par BeUangé.
L'Attaque du Téniab de Mooxaia, par BeUanfit paysayat anisiai , par C«U»M.
(*} Plu dix ttpinwiat ai nmblea.
après la mort d*Honorius, onosuriiateur nommé Jean ayant tenté de se faire empereur d'Occident , il y eut dans la Gaule des mouvements en sa faveur, et Exsuperantius fut massacré à Arles, dans une émeute militaire. Son ami Rutilius parle de lui avec grand éloge dans sou Itinéraire.
Extradition. — La règle générale qu'un criminel réfugié sur le sol étranger ne peut y être nrrété ni jugé , souffre plusieurs exceptions. Elle cesse notamment lorsqu'il y est dérogé par des conventions diplomatiques , ou lorsque le souverain étranger juge à propos de livrer le prévenu à la puissance dans le territoire de laquelle a été commis le crime. Du reste , quand il s'agit d'un crime d'État , l'extradition ne se refuse jamais si les puissances ne sont pas en guerre. Quelques publicistes ont demandé s'il est dans les principes d'une bonne administration , pour un État , de consentir à l'extradition de ses sujets , ou même des étrangers établis sur son territoire. Mais nne pareille mesure ne porte aucune atteinte à Tinviolabilité territoriale, lorsqu'elle résulte d'une demande officielle , transmise avec les formes diplomatiques et reposant sur une parfaite réciprocité. « H y a loin de l'extradition sollicitée à la violation da territoire qu'aucune considération politique ne pourrait même justifier. » Cette sage réflexion de Camot reporte natureRement la pensée sur des violations de territoire consommées à diverses
AVMU
époques de toarlneiites politiques , sur celle , par exemple, dont Simon i^idier
fut lu victime.
A|)pliquée aux prévenus de délits politiques, l'extradition n'a pas été, de- [)(iis la révolution de juillet, accordée par la France. L'asile choisi par de nobles ijilortuues doit rester inviolable.
Exupi^BB (saÎDt), évéque de TouloDSë, qui se fit , au cinquième siècle, une iïr.Hide réputation par la sainteté de sa vie et par son émiuente charité envers les pauvres. Une grande disette désolant son diocèse, il vendit, pour soulager ies malheureux, tons ses biens et les vases sacres de son e^^lise. CHi attribua à ses prières la conservation de Toulouse Au milieu des désastres occasionnés par rirruptkm des Yaoddles. Il mourut vers 417.
Eylau (bataille d*), gagnée par les Français sur les Russes, le 8 février tbOl.' Le l*"*" février, >apo!éon quitta \ arsovic, et l'année française leva ses quartiers d'hiver et se mit en marche.
Elle rencontra ravant-i;arde russe, qui se dirigr:iit sur Yillemherg et était déjà arrivée à Passenheini. Murât , avf c sa cavalt rie, clïargea celte avant-garde et la repoussa. Deux jours après , Tarmée russe parut, rangée en bataille, près de Ber^fried. L'action s'en^a;;ea ; mais, après réchauffe de quelques coups de 4»non, les Russes battirent préci|)itaminent en retraite jusqu'à Preussieh Eylau. Les Français altaquèrent ( etle ville le 7, et les ilusses la défendirent avec lui acharoenient extrême, depuis neuf heures du ntatin jusqii*à dix heures du soir. (> fut le lendemain qu'eut lieu la sanglante bataille dite d'Ëylau.
Elle commença, dès la pointe du jour, par uue vive canonnade que les Ku.>ses dirigèrent sur l.i vile. L'artillt rie de la jïaide rept ndit éui.s.sitol a leur feu, et it s maltraita Ci uellenuut. L'ennemi Ut «lors un mouvement pour déliorder la gauche des Français ; fii.iis au même Uioment , les tirailleurs de Davout se llreut entendre sur ses derrières; Auiçereau déboucha sur le centre et 3aiD^ •-Hilaire sur la droite, manœuvrant l'un et l'autre pour se réunir à Davout. A peine avaieqt-ils counnence ce tiiouvemeot, qu'une neige épaisse, poussée avec ▼tolme 4>ar le vent du non}» couvrit
les denx armées, et fît perdre aux Français le point de direction. On ronlinua cependant, au milieu de cette obscurité, à se canonner et i^nanœuyrer au ba* sard, et Auu:ereau fut emporte du^mp debat.iille grièvement blessé.
Quand, au bout d'une heure, le temps se lut eclairci, INapoléon, s'apercevant des' funestes résultats de cet accident imprévu , ordonna à Murât et à Bessiere de tourner, Tun avec la cavalerie de réserve, et l'autre avec celle de la garde, la division de Saînt-Hilaire, et de tomber sur le centre de l'ennemi. La cavalerie russe aceourut (lour s'opposer à cette manœuvre; mais la charge des Français la repoussa, et culbyta en omtre 20,000 hommes d'infanter^e.
Dès ce moîneiit, la victoire nous eût appartenu sans les difticultés du terram , (jui empêchèrent la cavalerie de poursuivre Tennemi , ét permirent à rinfiinterie russe de se reformer et de reprendre les canons qu'elle avait ete forcée d'abandonner. Le combat devint alors terrible, et la victoire resta indécise iiisqn'aii moment nù Davout , déboueli.iiit sur le [)lateau situé derrière l(s lUis.ses, tomba sur eux, et causa le
fius grand désordre dans leurs lignes.
Is ne songeaient déjà plus qu'à assurer leur retraite, lorsque, sur les cinq heures du soir, le gênerai prussien Lestocq arriva sur le champ de bataille avec son corps d*armée. Alors le combat recommença. IS'apoléon ordonna d'allumer sur toute la ligue des feux de bivouac. Ce fut à cette lumière que se décida la bataille. T.e général en chef de Tarmée russe, Henîiifi.sen , disf uta encore pen- , oant ciiK) heures la vietoire ; mais à neuf heures, son aile droite fut mise en déroute par une charge a la baïonnette, et alors il 0[)éra <â retraite. ^ La bal iill> (l Kylau fut des plus meurtrières : les Français y perdirent 15.000 hommes et plusieurs généraux, parmi lesquels le brave général d'Hautpoul, qui tomba frappé d'un biscaïen au moment où, il exécutait la charge la plus briiïante. Les Russes laissèrent 20,000 hommes sur le champ de bataille, et perdirent l oOC prisonniers, 18 drapeaux et 16 pièces de canon.
- Eyket , petite ville de Tancien Péripord , ai^ourd'hui cbef4ieu de eantOD
du département de la Dordogne. C'était anciennemeilt une place assez importante, et il en est souvent fait mention d ins los gtierres de la ligue. Les rentes de ses fortifications, son château et son fa6tel de ville, montrent eombien elle est aujourd'hui déchue. Sa popiilntion n'est que de 1,700 habitants.
Eymoutieçs, AntimonQsterium oq Jeteuse monasteriiim ad Fingennam, petite ville du haut Limousin , aujourd'Iiui coin[>rise dans le dppnrtf'mont de la Hniiîe-Viciuic , arrondisscMiieiit de Limoiics. Les traditions du pays attribuent la fondation de cette ville, située sur la Vienne, fl ins \m vallon sauvai^e, à une trmifio de Sarrasins nui lui donnrreiil le nom de leur chef, Ahentas ou Ahentis. Les Anglais Tayant détruite nii quatorzième siècle, Charles VI la Çt rebâtir et entourer de fossés.
Elle possédait un monastère sécularisé en 1279 , dont on a voulu ftiire re» monter l'origine au règne d«* Charlentagne, suivant une bulle deSixte IV(1475), et qui existait au moins au dixième siè-
de. L'église est d'un style gothique plein de hardiesse et de légèreté, (/est une des plus belles du département. Les ligueurs , qui s'étaient emparés d'Rymoutiers, en furent chassés en On y compte aujourd'hui 3.500 habit.
EYBlis (J. B. B.) 1 homme de lettres et voyaîzeur, né à Marseille en est surtout connu pour les nombreuses éditions et traductions qu'il a données de diverses relations de voyages. Parmi les plus importants de ses ouvrages , nous citerons : f 'oyage de découvertes dans la partie septentrionale de l'océan Pacifique par le cajatiaine Broughton, traduit de Tanii^lais, 1806, 2 vol. in-8"; Voyage de (Jo/ou n in en 1811-13. 1818, 2 vol. in-8° ; Jbmgé de Vhistoire générale det f 'oyages , par la Harpe , 1820. 30 vol. in-8". M. Kyriès a fourni de nombreux articles a la liiographie universelle ; il a ete l uu des collaborateurs de la nouvelle édition de ^Art de r^erifier lea dates. (> respectable érudit est, depuis 1 839, membre libre de l'Académie des inscriptions et beties-kUres.
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Faber, Fàbbe ou le Fevbë (Jean), né aux environs d'Angouléme, mort
dans cette ville en 1340, exerça les fonctions de juge à la Rochefoucauld , et, suivant quelques biographes, fut élevié à la dignité de chancelier de France. Le Commentaire qui reste de lui sur les Institutes de Justinien (Venise, 148S, in-r.; Lyon, 1593, in-4') Ta placé au rang de nos plus savants jurisconsultes. Cet ouvrage , écrit vers 1328, contient d'importantes recherches sur le droit coutumier. C'est sons ce rapport surtout qu'on peut ie considérer comme un monument historique.
On lui attribue encore : JJrevîarium in codicem, Paris , 1545 ; Lyon , 1594.
Fabest (Abraham j, qui de simple soldat devint maréchal de France, naquit à Metz le 15 octobre 1599. Son f;randpère et son père étaient imprimeurs dans cette ville , et avaient été anoblis par les -ducs de Lorraine. Si nous mentionnons ce &it de mince importance , c'est qu'il noi]S p'iraît s'accorder mal avec l'accusation portée contre Fabert de n'avoir pas su le latin et de n'avoir pas fait d'études. Quoi qu'il en soit a cet égard , les nombreuses lettres que possède de lui la bibliothèque royale^ témoignent qu'il écrivait fort correctement sa langue. Fabert montra dès sa ' jeunesse une inrlinntion decirlée pour la carrière des armes , et n'atteignit pas plutôt l'âge d'entrer au service, qu'il s'enrôla dans un des régiments du due d'I^pernon. Les preuves de courage et de capacité qu'il donna bientôt lui gagnèrent l'estime des chefs et la confianeedes soldats; mais il languit quelque temps dans les srades inférieurs.
D'Épernon, quoique éloigné de la roiir, le recommandait d'une façon si pressaate/qu*on lui accorda enfin une compagnie dans les gardes. Dès lors Fabert s'avança rapidement, et chaque nouveau grade qu'il obtint fut la récompense d'une belle action. Il affrontait si résolument le péril, et, grâce à son sang-froid , il y échappait avec tant de bonheur, que la multitude, toujours portée à expliquer |)ar des causes surnaturelles les faits ^ui passent son intelli- • genoe, n'atfrilHiwf à rien moins qu à la
magie les exploits de ce grand capitaine. En 1685 , à cette fiimense retraite de
Mayence , que plusieurs écrivains comparentàceile des dix mille de Xénophon, Fabert contribua beaucoup à sauver les débris de l'armée française qui fuyait devant les Impériaui, et fit voir qpe chez un homme de guerre la valeur peut ne pas exclure l'humanité. L'armée autrichienne, après avoir tenté vainement de pénétrer en Champagne, rétrogradait à son tour. Le corps de Fabert, chargé de la poursuivre, nrriva dans un camp où rennemi avait abandonné ses malades et ses blessés. — « Tuons tous « ces gredins-là , s'écria un Français. — « Ce conseil, dit Fabert , est d'un bar- « bare ; cherchons une autre vengeance « plus noble et plus digne de notre na- « tion. V Et aussitôt il nt distribuer aux mnlheureux les vivres et les secours dont ils avaient besoin. Fabert se trouva au siège de Saverne en 1686, de Lan* drecies en 1637, de Chivas en ir.39.
Blessé à celui de Tiirîn en 1640, d'un coup de feu à la cuisse, les chirurgiens déclaraient l'amputation indispensable.
Le cardinal de la Valette ( troisième fils du duc d'F-pernon), dont il était aide de camp , et Turenne, l'engageaient a y consentir. — « Il ne faut pas mourir par f pièces, leur dit Fabert; la mort m'aura « tout entier ou n'aura rien , et petit- « être lui échapperai-je. » h^ftecti veinent il guérit, et assez vite, car il iigura l'année suivante à la bataille de la Mar^ fée et au siège de Bapaume. Fn 1642 , Fabert suivit le maréchal de la Meilleraye dans jle Roussillon , et se distingua beaucoup à la prise de Gollioure , par laquelle s'ouvrit la campagne. On commença , immédiatement après , le siège de 'Perpignan. Louis XIII vint à l'armée : malade , fl chargea Fabert de lui rendre compte des opérations. Un jour, M. le Grand (Cinq -Mars) se permit de disputer contre Fabert. Le roi , dont l'amitié pour ce favori déclinait sensiblement, le tança fort de sa
Erésomption. Il sortit en disant tout as n Fabert : « Je vous remercie, Môn- « sieur ! » Le roi voulut savoir ce que c'était; Fabert ne le lui voulut jamais appicndre. — « XI vous menace peut-
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être? — Sire, on ne lait point de me-
1 naces en votre présence , et ailleurs « on ne le souffrirait pas. » Tallemant des Réaux , qui raconte l'anecdote précédente, ajoute que Fabert était fort bien dans l'P5;prit de Louis XIIT , que le roi avait même dit en cert.nne occasion qu'il se servirait de lui pour se défaire du cardinal, qu'on Vmn choisi comme un homme de cœur et de sens , et que M. de Thou l'avait sondé à maintes renrises pour l'entraîner dans le parti ne M. le Grand. Mais Fabert, qui ne connaissait que son devoir et qui préférait les combats aux intrigues , se tint constamment à Técart des partis. Fabert prit Porto-Longone et Piombino en 1646; Mazarîn , la niéme année, le fit maréchal de camp. On prétend que comme le cardinal , par manière de retour , proposait à Fabert de lui, servir d*espion dans l'armée, celui»
ci répliqua : « Peut-être faut-il à un mi- « nistre de braves gens et des fripoas. « Pour moi, monseigneur, je ne veux « être que du nombre des premiers. »
Aussi Mazarin s'écriait-il par In suite, un jour qu'on cherchait à lui inspirer des doutes sur la fidélité de Fabert : m Ah! s*il se fallait méfier de celui r là , « en qui pourrait-on mettre sa con- « fiance ? « Fabert réduisit Stenai en 1654. Louis XIV, pour le récompenser de set longs services, le nomma, en 1658, maréchal de France et gouverneur de Sedan. Fabert augmenta considérablement les fortilications de cette place , et paya de sa bourse une partie des dépenses. Ses parents le lui reprochaient : « Si, leur répondit -il, pour « empêcher qu'une place que le roi m'a « confiée ne tombât entre les mains de « l'ennemi, il fallait mettte à une brèche « ma personne, ma famille et mon bien, « je n'hésiterais pas un instant. » Le roi loi proposa , en 166S, le eollier de ses ordres; il le refusa, par le motif qu'il ne pouvait produire les titres de noblesse exigés. On lui fit dire qu'il présentât ceux qit^il voudrait , et qu'on ne les examinerait pas. 11 répondit que pour décorer son manteau d'une croix, il ne fléshonorerait point son nom par une imposture. Louis XIV, à cette occasion, lui écrivait de sa main : « Vo- « tre refus, M. le maréchal , vous vaut -
rCE. rAMLB 649
« à mes yeux plus de gbire que le col-
« lier n'en vaudra jemais à ceux qui le » recevront de moi. » Fabert mourut à Sedan le 17 mal .106). Sentant sa fin prodiaine , il demanda un livre de prières, et expira à genoux , tenant son livre ouvert au psaume Miserere mei, Detis.
« On s'est obstiné, dit Voltaire dans le Siècle de Lovis XI F, à vouloir attri* buer au merteilleux la fortune et la mort de Fabert. Il n'y eut d'extraordinaire en lui que d'avoir fait sa fortune uniquement par son mérite. »
T>e fils unique du maréchal , nommé Louis, marquis de Fabert, comte de Sezanne , gouverneur de Sedan , colonel du régiment de Lorraine, lot tué par les Turcs au siège de Candie , le 23 juin 1669, âgé de dix-huit ans.
Les descendants du frère aîné d'Abraham Fabert se perpétuèrent pendant le dix-huitième siècle, et suivirent la carrière militaire.
Fable.— Il est des genres de littérature qui ne peuvent exister que dans une époque civilisée : il en est d'autres dont la culture est possible avant l'âge de la civilisation , et même dans des temps encore tout à fait barbares. L'apologue se place naturellement au nom- Bre de ces derniers. Kn effet, le goût de la fiction, le goilt de ces formes matérielles et de ces couleurs sensibles qui donnent plus de pouvoir aux vérités abstraites de la morale en leur donnant plus d'attrait, est un penchant inhérent a l'espèce humaine, un besoin qui cherche à se satisfiiire dans tous les lieux et dans tons les temps. Peut-être même ce penchant est-il plus vif et a-t-il plus d'empire dans les époques privées de civilisation, chez les peuples encore rudes et Ignorants dont I intelligence faible et naïve s'attache avidement aux svmboles, aux enveloppes matérielles de la pensée, et dont la raison ne s'éclaire que par le secours de l'imagination. En un certain sens, l'apologue appartient plus aux âges barbares qu'aux siècles où le génie et la raison ont pw« fectionné les lettres. Nous voulons dire qu'il répond à un besoin plus pressant, qu'il est plus à sa place dans Penfance que dans la maturité -des peuples. Do reste, les époques primitives manquant oïdinaireroent de grands écrivains et
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n'ayant point une Ian|i;ue faite , ne laissent rien en fait d'^^)ologue que la postérité puisse mettre au rang des monuments. C'est dans Vàiie du savoir et de la politesse que Tapologue recevra sa forme la plus ingénieuse, la plus frap-
• pante et la plus durable. C'est sous Louis XIV que l'apologue trouvera un la Fontaine. Toutefois , on peut considérer le moyen ûge comme étant clie?
nous l'époque proprement dite de ce genre , parce que c était celle où il s'accordait le mieux avec Vétat des esprits.
11 serait dillicile d'embrasser , dans des bornes étroites , une histoire complète de l'apologue ou de la fable en France au moyen âge. La seule nomenclature des ouvrages de celte espèce, que le moyen âge produisit, demande-
_^rait beaucoup de place et de temps.
^ Nous nous bornerons à indiquer ce qu'il est surtout nécessaire de savoir.
D'abord , on composa des fables en la-
. tin : c'est surtout dans les monastères et les abbayes qu'on se livra à ce genre de travail. Les premiers fabulistes du moyen âge empruntèrent beaucoup de leurs sujets à Piièdre, à la traduction que J ulius Titianus avait taiteen prose latine, sous Caracalla et ses succe.sseurs, des fables de Baljrias, auteur grec, contemporain d'Auguste, et au Recueil d'un certain Romulus , dont l'époque n'est pas bien connue. Souvent mênie, au lieu d'iniiterces modèles, ils se bornaient a les paraphraser. Bientôt la langue dite vulgaire s'étant formée, et ayant dérobé au latin une partie de son influence et de ses privilèges, les trouvères , poètes de cette langue nouvelle , tentèrent , dans le genre de l'apologue , des essais qui furent accueillis avec faveur , et qui bientôt se multiplièrent singulièrement.
Les communications que les croisades établirent avec l'Orient vinrent leur ouvrir une mine nouvelle et féconde de fictions et de récits allégoriques. Les livres de fables des Arabes, traduits en latin ou en langue vulgaire y mirent à leur disposition tous les sujets créés par l'imagination poétique et symbolique de l'Asie. Ainsi , au répertoire qu'avait fourni l'antiquité latine et grecque, s'ajouta toute une nouvelle série de modèles. On imita en même temps Phèdre et Ridpaï , ou Pilpay , auteur présMUié
du roman de Calilah et Dimnah, livre originaire de l'antique littérature hindoue : on continua à remanier le recueil de Titianus, et on Ut de nombreux emprunts au roman persan de Sandabad. Enfin on puisa largement à cette double source, et la France eut un nombre considérable d'Ésopes, aujourd'hui, il est vrai , entièrement inconnu» , et dont nous ne citerons que quelque^r ups.
Dans la seconde moitié du douzième siècle , Perrot de Saint-Cloot composa une. partie de ce roman du Henarcl, nue l'érudition de plusieurs littérateurs distingués de nos jours a travaillé à remettre en lumière. Rien que cet ouvra;:e soit ordinairement compris dans l'histoire du ronian par ceux qui se sont occupés de recherches sur cette partie de notre littérature , cependant nous pensons qu'il convient mieux de le rattacher au genre de l'apologue : car, s'il porte le titre de roman, il ne renf rme autre chose qu'une collection d'apologues, réunis par un lien commun, qu'une série de récits cachant des leçons de inorale ou des vérités satiriques sous des formes allégoriques, que des dialogues entre des animaux, a la tête desquels figurent , connne héros du livre, un loup et un renard. Dans la composition du roman du Jienard, une érudition sûre a reconnu de nombreux souvenirs du roman de Calilah et Diihnak.
Ce livre arabe était aussi une suite d'apologues , encadrés dans un récit général, servant à les lier les uns aux autres. Les deux héros de Ridpaï sont aussi deux animaux, 0ns, ingénieux, rusés, comme le loup et le renard du conteur français : ce sont deux chacals. Lçs traditions de l'Orient prêtaient au chacal uue ûnesse d'instinct merveilleuse, une iolelligence presque égale à celle de l'hpmme ; la ressemblance de ces deux monuments se borne, au reste , à des rapports entre le plan et plusieurs parties de l'exécution. Perrot de Saint- Cloot et ses continuateurs se proposèrent un but original, et s'inspirèrent des idées de leur temps. Ils firent une satire de leur siècle, lançant avec une assez grande liberté des traits quelquefois piquants contre les différents ordres qui c(\mposaienl la société d'alors. Le XA-
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nard exprime ordinairément rhabileté
Colitique, Tintrigue astucieuse, la fourerie hypocrite s'élevant à la puissance et nux honneurs. Ce renard, grâce à son esprit et a son audace , fait une haute fortune: il devient pape. Ce personnage ne représente pas une seule classe de la société , mais l'esprit d'ambition , de calcul et de fraude, s'introdtiisant dans les différentes conditions, et détournant de la droite voie tantôt le seigneur, tantôt le prêtre , quelquefois aussi rhomme du peuple. Rien de |)lus curieux , comme étude de mœurs , que cette composition singulière. Du reste, la langue drms laquelle elle est écrite n'est remarquable (jue par sa pauvreté et son extrême rudesse. Les continuations de ce roman furent très-nombreuses : on en Ot jusque sous le règne de Philippe le Bel. C'est alors que parut le Renard couronné, qui renferme des allusions nombreuses aux luttes de la royauté avec le saint-siége, et dans lequel on trouve ce vers, qui en résume en quelque sorte la pensée :
Mieux raut engin que ne fait force.
Dans le temps où écrivait Perrot de Saint-Cloot, un autre fabuliste composa le Castoiement d'un père à sonjih, ou plutôt traduisit, en langue vulgaire, un roman arabe semblable à celui de Bidpaï, en travaillant sur la traduction latine qu'en avait faite un juif espagnol. C'est une suite de leçons données par un père à son fils qui va entrer dans le monde : chaque leçon , mise en action, est suivie d'apophthegmeset de sentences. Pins tard parut le Dolnpafhos ou les sept sages de Rome , qui eut pour auteur un certain Herbert ou Hébert, et qui, analogue pour la forme de l'ensemble aux compositions précédentes, est également rempli de souvenirs des apologues orientaux.
Dans le treizième siècle , l'auteur de fables qui méritesurtout d'être cité, c'est Marie de France. Son recueil est d'un autre genre que ceux dont nous venons de parler : elle coniposa des apologues détaches et s'exerça à inn'ter ou à traduire, en un petit nombre de vers, chacune des petites pièces latines de Romulus dont elle avait sous les yeux, ainsi qu'elle le dit elle-même, une traduction anglaise. Marie de France, dont le lan-
gage tient beaucoup du dialecte anglonormand , offre aux amateurs (Je nos antiquités nationaies un certain intérêt littéraiK'. S s fables, qui manquent en général de finesse et de saillie , ont un assez^ grand charme de naïveté et de simplicité, et ne sont pas absolument sans art : la moralité est appliquée d'une manière juste et judicieuse à l'action ; les circonstances de l'action sont c\n\rement exposées ; lep vers §ont assez soignés pour le temps, et la rime surtout paraît y avoir été l'objet d'un travail scrupuleux. On pourra prendre une i^ée de ces fables et des qualités relatives qu'on y remarque, comme aussi de la rouille dfe barbane qiii les couvre encore, par celle-ci que nous citons d'à-, près 1 édition de Marie de France, doi)néc dans ces derniers temps par M- Roquefort. C'est celle qui a pour titre (e / îlain et' son cheval :
D'un vilain cuiile ki entra En un muAtier, e si ora ; .
. ' Un snen cheval aveîl inult chier; *** Si i'atachu for» dou musiier.
^ Diex rrquui qu'il li aida&t Q'on autel chovax li dunaiHi Tan cniil il fist cHe orisan , Sun cheval anbl^rent lairun.
Quant fu liors dou inusKer issu, Kf vit sps buns chnvax perdu , Au tnustirr ya li.-iHtivrnient , £l pria Oex dévotement , Que nul antre riciis ne requiert , iN'aytre cheval hoins ne li ert , Mais face li r'avrir le suen , "4 Car jamès n'nvera si buen.
MO«Al.lTK.
Pur ce ne deit nii.s hum proicr
De plus aveir qu'il n'a nieslier :
Ce gart que Dies li a preslei v')
Se li souûse en loiautei (*), ^ ^ rtiilni
(*) Je raconte l'histoire d'un vilain qui enlj'a dans un inoutier et s'y mit en prière. Il avait un cheval qu'il aimait beaucoup : il l'avait attaché en dehors du monlier. Il demanda à Dieu de lui faire avoir par son aide un autre cheval. Mais pendant qu'il faisait sa prière, des larrons emmenèrent le cheval. Quand il fut sorti du moutier, il vit que son hoii cheval était perdu : aus.sitôt il rentra dans le moiilicr, et pria dévotement, disant qu'il ne demandait plus un autre cheval, qu'il n'avait pas besoin d'en avoir un autre, mais qu'il reqtiéiait Dieu de lui faire ravoir le sien, car jamais il n'en trouverait autre aussi bon. •
Ainsi l'homme ne doit jamais demander à Dieu plus qu'il n'a besoin. Le don que l'on a reçu de Dieu doit suffire à un homme loyal.
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On voit, par cet échantillon, que malgré ie progrès qu'elle Ht fbîre à rapolo- Ça»^ Marie de France parle encore un jargon qui a besoin d'être traduit. Aussi H. Roquefort cède-t-il à un enthousiasme par trop aveugle d*éditeur, lorsqu'il rappelle notre Sapho, Étrange Sapho , qui nous fait iristegient sentir l'immense différence du pénie si lonsrtemps grossier de nos ancêtres, avecie génie des Grecs, de bonne heure si bril* lantet si pur !
Le nombre des fabulistes ne diminua pas au quatorzième et au quinzième siècle ; mais , parmi leurs productions, il n'en est aucune assez saillante pour mériter même une mention dans cette rapide revue. Au seizième siècle, l'apologtie profita , comme les autres genres de littérature , des améliorations qui s'opérèrent dans la langue et dans l'art delà composition. Du reste, l'açologue n'eut pas Je bonheur d'être cultivé par les grands talents de l'époque. Aucun des poêles fameux de Técole de Ronsard ne songea à s'y exercer. Il fallait aux ambitieux réformateurs dont Ronsard fut le chef, des genres d'un ordre plus élevé, teî.s que l'ode , l'épopée. Marot, qui précéda Ronsard, etqui n'avait pas les mêmes prétentions au sublime, oublia de se livrer à l'apologue, qui, cependant , eilt peut-être fort bien convenu à son génie fin, délicat et naïf. On ne trouve dans ses ouvrages qu'une fable, celle du Uon et du rat , il y a, dans cet essai , de l'esprit et de ragréinent, mais l'action y est trop longuement contée. Les fabulistes du seizième siècle que nous citerons ici , ne sont donc point eonnus par d'autres ouvrages que par leurs fables : malgré le mérite réel qu'on peut remarquer dans plusieurs de leurs compositions, leurs noms ont jeté peu d'éclat. Ce sont Gilles Corrozet, Guillnurîie Guerouit, Philibert Hégemon. Gilles Corrozet conte assez bien , quoique dans une langue encore bien embamssée et bien traînante. Gel auteur mit plus d'art et de sel que ses devanciers dans les dialogues des anim^x. Il égayé et intéresse quelquefois son lecteur. Ainsi , en tenant compte de l'époque oà il écrivait, on ne lira pas sans plaisir sa fable de fa Grenouille et du bœ\\f, Guillaume Gue-
rouit eut l'honneur de fournir à la Fontaine queic|aes traits. Qtons, pour donner une idée de sa manière, un passage de sa fable des inbnaux malades de la peste. C'est la confession que l'âne fait au milieu de l'assemblée des animaux. L'flne raconte qu'un jour son maître l'emmena à la foire :
Mai* arrivé, jaon il tne laint là Et érmt k la UY«nw bcirew
Marri j'en fas (car cdai qai travaill* ' far joita droit doit avoir à monger) : Oo J« tronvai . pour l« eompin abréger. Se» deux souliers remplis de bonne paiUe*
ie la mangeai , sans le sn de moo maitra t Ba ea faisant, j*o(rensat grandemanti
Dont je requiers pardon Iri-s-humblenieiit, M'espérant plus telle faute coiumettre.
— O quel forfait! 4 la fiiiiBse pratiqoat
Ce dit le loup fin Pt malicieux.
Au monde rien n'est plus pernicieux
Qm la brigand oo lamm domeatiqae.
Commpnt ! la paille aux souliers demenrM l)v son sei!»nc«r, inançer à belles dents 1
Kt ni Ir^ jiird dit l'ii' la ilrtlans. Sa ifWil rr rli.iir(iit triëdcvoréel
La Fontaine qui , ainsi que nous l'avons dit , a fait quelques emprunts à Guillaume Guerouit, n'a pas cru devoir le suivre ici pour la confession de r.^ne, et il a bien init, puisqu'il a trouvé quelque chose de plus comique et qui est mieux en situation , à savoir , cette herbe tendre qui a tenté le pauvre baudet , ce pré de moitiés dont , quelque diable le poussant, il a tondu la largeur de $a Umgue. On doit convenir que cette paille des souliers du villageois mangée par l'ilne , et faisant le sujet de son repentir et de son aveu , n'est pas une mvention parfeitement naturelle , une idée exempte de recher^ che. IMnis, du reste, Guillaume Guerouit a le mérite d'avoir donné au discours de rftne le ton d'humilité, de douceur et d'ingénuité qui convient à son personnage, et d'avoir placé un trait vraiment comique dans les paroles du loup :
Et al le pied cAt été là dedans
Sa tendre chair eût été dévorée!
C'est bien là l'habileté perfldp Pt l'affectation hypocrite de sensibilité d'un calomniateur impudent. On ne rencontre rien qui vaille ce trait dans les auteurs de tables qui viennent après Guillaume Guerouit , et dont l'époque est le commencement du dix-septième siè-
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cle. On trouverait difficilement quelque chose à citer dans les fables héroïques «TAudîn, et daiu les fables tf Ésope, Phrygien , moralisées par Jean Brâu> douin. Toutefois , le goilt était encore si peu éclairé, que cet And in , avec ses plats récits et sa lourde morale, eut un grand suocès; ce succès, du moins, dura fort peu. La Fontaine publia ses premières fables , malf^ré le conseil de Patin, qui le détournait d'en faire, ne i^royant pas qu'on pût égaler en firan* çais la brièveté de Plièdrc. Cet honnête avocat croyait que la brièveté de Phèdre était la perfection du genre. L'apparition des premiers essais de la foii> taine fit voir de combien de beautés inconnues à Phèdre ce genre était susceptible.
Les perfeetiènnements que saMt l'apologue, entre les mains de la Fbntaine,
sont tels qu'ils équivalent à une création. Jusque-là l'apologue n'avait été presque toujours qu'un récit aride, iroid, sans variété, sans couleur, ter* miné par un lieu commun de morale se rattachant plus ou moins bien a l'action. Excepté quelques passages de Guillaume Gueroult, dont la gaieté est encore bien peu piquante, l'apologue avait complètement manqué de sel, de tinesse et d agrément. Souvent les fabulistes avaient ressemblé à de plats et insignifiants pi^dicateurs enveloppant, sous une forme sèchement allégorique , une leçon banale de sagesse, des conseils aussi édifiants que peu Ifécréatifis. La Fontaine fit de chacune de ses fables un petit drame ayant son exposition , ses mcidents, son dénoûmeni, et propre , par la vérité et le channe des détails, à exciter et à soutenir l'intérêt du lecteur. Il jeta , dans chacun de ces petits cadres, une foule de peintures et d'images empruntées à l'observation du monde moral et du monde physique, et toutes d'une vérité familière , gracieuse , comique ou touchante. 11 comprit que , pour rendre ses acteurs intéressants, il ne suffisait pas de leur prêter les passions , les intérêts et le langage de rhonime, mais qu'il fallait, tout en les faisant agir et parler comme nous, leur conserver leur physionomie, leurs mœurs, leurs allures. Il fut à la fois le peintre du cœur humain et le
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{>eintre des animaux quMI observa avec 'attention d'un artiste et la vivacité d'imagination d'un poëte qui s'identifie
à tout , et auquel rien dans la nature
n'est indifférent. 11 joignit au charme d'une langue savante, et en même temps naïve , qui tenait à la fois du passé et du présent, celui d'une versificatipn lihre , souple , variée , s'étendant et se resserrant avec un à-propos merveilleux , selon le besoin de la pensée. 8a narration a pour caractère habituel une finesse ingénue, une simplicité piquante, une b>)nhoinie familière pleine de sens, d'esprit et d'abandon ; mais quand son sujet l'y porte , il devient séneux, touchant, mélancolique, élevé, sublime; le bonhomme s'efface ; on entend les accents inspirés, de la plus éloquente poésie. Ainsi, s'animant tout à coup dans la pièce intitulée le Pouvoir des fables , il atteint , en faisant parler Démosthène , au sublime de l'expression poétique. Ainsi , dans le Paysan du % Damtbe , il réunit l'énergie de Tacite à la simplicité d'Homère et à la riche élégance de Virgile. Ainsi , dans Tircis et Jmarante^ il exprime aussi bien que Taurait pu faire son ami Raeine, les douces langtieurs d'un amour naissant , et égale les poètes éléiziaques de l'antiquité dans ces vers ou I on retrouve l'élégance passionnée de Catulle et la tendresse mélancolique de Tibulle:
«L'wBow. — Ce mot «M bMtt > dii«t«auH <|«MtqaM
ItUIMIUM
A quoi je k- poiirnii connaîtrai qae sent-on ?
— Des iircH de qui le plaisir des mouarques
Bt^ ennuyeux et fade : on s'oublie, «0 te fiait
Toute icuJe ea nne forri.
Se inlre«t«en près d'un rivage?
Ce n'est pas soi qu'on voit , on ne voit qa'anr itiulge Qui sans cesse revient et qui suit en tous lieii» :
Pour tout le re&te on est sans yeMta
n e»t un berger du village Oont rebord, dont la vois , dont le Dom fait rougir >
On aoupire à aoii «ouvenif *■ On ao aait paa poorqaoi, eepeodant on aoupire.
Ce qu'il faut aussi noter parmi les traits distinctifs de ce grand génie, c'est l'attrait qu'il savait donner à ses levons de morale par la vivacité enjouée de la forme dont il les revêt , et par les intimes rapports de sa pensée avec le fond de notre cœur qu'il avait si bien observé, et qu'il pénétrait tout entier d'un profond et sûr regard. D*ailleurs sa morale platt parce qu'elle est indulgente, peu sévère, sans être irelâ-
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<«Wée. Tî nôu^ prêche îe bien , triaii en tenait coi^ipfe de notre faiblesse et des nécessités presçfue fatales de nôtré don* ékîbn. 11 iMttt dotine mÉA souvent des Ieç6n!l d*expéHenpe que des leçons de tertu; il nous énseigne la science de la vie au moins autant que la sagesse :
Pu ne est sans doute aussi pfécieuse que Tantrc.
On n ét^ curieux de savoir d'après qnel'^ modèles In Fontaine avaittravaillé, ou plutôt, car cette expression est impropre , et la Fontaine n*a point eu de modèles, de quels ouvrages il s'était servi pour y prendre des sujets. On a reconnu qu'il avait mis à contribution les fabulistes gréés et latins de Vanti- ^uité; le moine grec Planude, qui avnit écrit an (juatorzienio *;ifrle ; Faerne et Abstemius, savants italiens du seizième siècle dont les recueils éont eA latin; et qu'il joignit à ce répertoire les fables de Bidpaï et quelques fahulistes français du seizième siècle, entre autres, Guillaume Gueroult et Gillés Cot^rozet.
On a constaté qu'il a pea de sujets qui soient entièrement de son invention, ce ne peut influer en rien sur l'opiniou qu'on se lait de son i;énie ; car RI difHtulté n*est pas de rapprocher tels ou tels animaux, d'inventer telle ou telle histoire , et d'amener une morale au moyen de certaine» ressemblances ; Ms (f amuser, de ehaimner, de faire penser le lecteur avec de simples fables. Parmi les auteurs où il prenait les matériaux informes qu il savait polir, fautil compter les fabulistes que le moyen âge avait vu paraître ? On s*est assuré qu'il ne les avait jamais connus; et malgré l'opinion de M. Roquefort , il est certain quMI ne se douta naéme pas que Marie de France avait existé, et ne put, par conséquent , lui faire aucun emprunt. Pour que la Fontaine eût pu connaître ses prédécesseurs du treiziènie et 4u quatorzième siècle , il eût fallu qu'il se livrât a des rechprclies laborieu'^cs que personne ne faisait alors, et qui lui eussent convenu moins qu a
Sersonné : car, s'il était fort instruit , n'avait point d'érudition, et ne se mettait point en peine d'en avoir.
Apres la Fontaine, que pouvait devenir Fapologue ? De tels ^nies épuimA le genre qu'ils perfectionnent;
leurs successeurs .se traînent sur leurs traces sans pouvoir rien tirer d'un sol qu'ils ont tari. L'apologue ayant été une fois porté à 6ê poiiit de berfection, ne pouvait plus ensuite que aécliner rapidement, lors même que celui qui essaya de recueillir la, succession de la Fontaine n'eût pas . été un fa Motte.
C'était sans doute un esprit sensé , ingénieux, une raison fine et pénétrante que ce la Motte, qui dans la critique a laissé des travaux excellents, et dont Maupertuis disait qu'il y avait en lui te fond* d'un bon géomètre. Mais il faut autre chose que du sens , de l'esprit et de la raison dans les fables. La .Motte eh eut beaocoup.dans les siennes , mais il y fut sec, frôid, prosaïque ; il y manqua de souplesse, d'imagination, de coloris. Son recueil mérite moins d'esfime que le disCoèrs sur l'apologue (luM) mit en téte> et qui fait honneur à la sagacité de sa critiqtfé. On s'étonne qu'un homme qui raisonnait si bien sur le
?;enre oit il s'exerçait, en ait .quelquebis méconnu le caractère , et on ait violé les plus siniplcs relies p;ir des inventions forcées , par des innovations froides et bizarres, telles que celte idée qu'il eut de mettre en sc«ne des abstractions personnifiées . ârs, penchants ou des facultés de respril revfMns d'une forme et d'un costume. On a plusieurs fois relevé cette erreur de goût dans la fable qui commence pai ces mots :
Bon jugement , daine niéinoite,
Et deinuiselle iiiia^iiiatioii , Quiiiqiic n'en disi' l ii-ii l.'i r.ihir ni l'hicloiM*
Avait'Ul jvitli» iiit'iiir Uabiution.
Àotrsfois «Inix marchands d« nonvelle fabrique,
.Seisrrifiir présent et seîgtietir nvenir, etc.
Florian , s'il n'eut rien de la profondeur de raison et de l'originalité d'imagination de la Fontaine, eut du moins un droit réel au succès qu'il obtint par, ime gr.lce aimable, par une llexibilité agréable de style, par une grande douceur de sentiment et par une pureté de morale où Ti-'n reconnaît l'ami et le com[)nL;non de bienfaisance du vcrtuenx duc de Peuliiièvre. Mais malheureuse ment la facilité de Florian siè tolirifp quelquefois en verbiage prolixe et faible: sa !:r;1rp devient trop aisément fade ; sa douceur a souvent quelque chose de mignard et ^ pùérif. On le lit avec plaisir; mais OU esprit Mmt ne peut
fe tire bien longtemps. Kn outre, on lui a reproché. avec raison d'avoir choisi «Mnrent ftme titidtdrè âes wùêtUU iM morale, àts apologtie« qoi nè ^jr rapportent point par une analoîrie exacte et naturelle^ Ainsi , il a des fables dont la r##Mfèn fInaMest trop peu prévue et roule sur un rapport éloigné ou subtil: telle est relie du PJ/inncéros et dn Dromadaire ; telle est encore celle de V Entant et du. Miroir. Un enfant soutit devant un miroir, il voit son iniai*e sourire; il fait une grimace, le miroir la repète; il se met en fureur contre cette image indolente, et se plaint en Bleiirant a sa mèré. S*attftml<oii à M KçoTt que celle-ci lui adresse :
De la aoeiét* tu voi* ici l'cmblèoié':
Le bien, la nal dom Mnt rebdtu f
Aprèâ FlOriai», il n'y a p^s Héti qtii vaille la peine d'être nommé. Outfe.hSk difficulté de faire avec bonheur de noutelles tentatives daiis un genre dont un «énie stf^ieoV ^ble avofr éftuisé totfles les fcssoui^es , il y avait une autre cau<?e qtii rendait inévitable la décadence de 1 apologue : c'est que l'apologue est wti âÈSfeîOts anxquels la vtiracité in-
féntie dè riniaçinatiort ét la fraîcheur u coloris poélKjue sont le plus nTrcssaires. Or, ce sont là des qualités qui doivent devenir tous les jours de plus en pluf ram, (foand les lumièreit et le^ jouiss;nnres (T'iitif civilisation av.'inrée donnent aux es|)f its une éducation rnfliiiee (jui les dessèche en mèuie temps qu'elle les aiguise et les éclaire. Bans la fin du (lix-hniîipnie siècle et de nos jours, ra()ologue ne pouvait être (\\ï(t froid et compassé ; il ne pouvait expri- Mer qu'une sensibilité fisctice, et ses tableaux ne pouvaient briller qîne d*un coloris faux et menteur. On a essnvé un instant de le rajeunir en l'appliquant à on ohire d'idées et de sentiments tout nouveau : on a voulu en habiller la satire politifiue. ^fais faire des fables politiques, quand on a des journaux où fow pèut mré fta pensée , qrrand l'arme do pamphlet eit à la disposition de quiconque n e>.t pas content de la marche des affaires publiques . c'est s'imposer une gêne que rien ne rend nécessaire, e^estfirire un détour à plaisir, quand on « devant soi le droit chemin. Cette ferttative avait, du moins, quelque appu>>
rence de raison sous l'empire, et ad moment où les Bourbons de retour contraknlmt fesprit fyublie à oser de éubteriuge pour se manifester. A cette dernière époqïie , M. Antoine Arnatdt publia des fables que Beranger loua en ÉHà , mais dÙ il y araH cepèhdant une vivî^ité assèz ^dqoante d allusions. Mais afrjourd'hui ce genre d'apolou'ue ne pfut offrir aucun intérêt, et, maigre la faveur éphéndère qu'obtiennent presque chaque année lès febles lues par ^I. Yiennet aux séances pulilir^ies de l'Institut, il n'a, force est de le reconnaître , aucune chance de succès véritable; aujourd'hui i*afi^lo^e est , petrt-étre , le plus impossible de tous -les genres littéraires • cela n'eni[)C( |]e pas qu'il ne soit encore très-cultivé et qu'il ne paraisse tous les ans plusieurs recueils de Êibles. Mal* heureusement ces recueils sont signés des noms les plus obscurs et les plus dignes de l étre. C.onune il est facile de finré-des fafles médiocres , on roh urte foule dé poètes amateni^s se livrer à im éxei^cice qui n'exis;e pas de îirnnds frais d'imagination, et dont on pmr se tirer passablément avec un peu d'esprit et de , bon sens. F.eurs oeuvres passent contplétement ignorées du public, mais elles Sont exaltées par leurs apiis , dorées sur tranche par leurs familles , citées dans le journal de leur province, qui en loue, en termes pompeux, le style, Tesprit et la morale. Pour la morale, rien de plus estimable assurément que les productions Ht ces honnêtes versîfieaféur.^ ; mais la meilleure leçon est perdue si on né lui donne râgrément et l'intérêt qui la font retenir, et la vérité feut être hnbilfétf avee beautoup d*art et rajeunie par le costume, pour se pro» dm're d.'os le monde avec succès :
Et c'est la seule «ierf e en ce Tatle anivan Qu'en aima à voir aa pen vétoc.
txntiwx. C'est le nom que Ton donne à de petits poèmes qui composent, à eux seuls, la plus grande partie de la littérature française des douzième et treizième siècles." Le sujet des fablintix e>t ordinairenv^nt t.ù ; on en rite cependant , mais en petit nombre, qui Sbnî émpremts d*un« profonde mélancolie. Il y en n peu d'Jiistoriqnes. n)ais, éo revanche , il y en a uo grand nom^
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bre de galants, d'érotiques , de pieux et dedévott. Quelques-uns sont divisés en stances ou couplets de neuf vers, lesquels sont presque toujours de huit pieds. Le dernier , ou les derniers vers de chaque stance rappellent souvent le refrain d*une chanson populafre du temps, et le dernier mot d'un couplet sert toujours de commennementau couplet suivant; enlin , quelques fabliaux étaient destinés à être seulement lus, tandis que d'antres devaient être à la fois chantés et récités.
« 11 n'est point , dit M. Daunou , de genre .poétique plus riche, au treizième siècle, que celui des fablinux ou lais. "L^ Lai du prisonnier ^ ou cClgnaurès, par Kenaud, pourrait avoir été composé un peu avant Tannée ISOO. Cet Ignau* rès est un ehevaller breton qui aime et trompe n la fois douze dames , qui le iui pardooneut; mais les douze maris ne le traitiat pas avee tant de démence, ils lui arrachent le cœur et le fontman* ger aux douze femmes, qui en meurent de désespoir. Les narrations de Jean de Bovés ne sont pas si tragiques ; d'ordinaire , le succès y couronne les stratagèmes des amants. Le Boucher d'Abbemlle est un conte très-facétieux, versiiié par Kustache d'Amiens. Dans le Lai etArittole , Henri .d*Andeli veut montrer
• Qa'aiaon vainc tout et tout vainon»
Tut con
« Nous citerons, comme un exemple du monstrueux alliage de la galanterie et de la dévotion , les Chanoinesses et les Bemardinet, de Jean de Condé : là, des oiseaux chantent une messe, et à ce propos , le poëte entame un commentaire du missel; il y aurait pourtant des détails historiques assez curieux à recueillir dans cette composition fantasque. Plusieurs fabliaux , et même quelques - uns des plus remarquables, sont restés anonymes : tels sont te Fi» lain mircj dont Molière a fait le Médecin malgré lui ; la Bourgeoise d'Orléans , qui fit battre aussi son mari, mais sans le faire médecin ; le Cheva- Har gui confeue sa femme ; le Lai de Courtois, emprunté de la parabole de l'enfant proditîue;7/7 Court de paradis ; , et| pour n'eu plus nouimer qu uu, «>ainî
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Pierre et k jongleur. Dans ce dernier oonte, ledIaUe, allant en tournée, confie la garde de l'enfer à nn nouveau venu,
ménétrier de profession , joueur passionné. Saint Pierre profite de 1 absence du diable, et, s'étant muni de dés tout neufs, il va proposer un brelan au jongleur, lui gagne une âme danmée, puis deux, dix, cent, et jusqu'à la moitié de tous les détenus dans la prison infernale. Désespéré, le ménétrier fait son va -tout, il perd encore; et saint Pierre emmène l'enfer entier en paradis.
« Les fabliaux de Rutebeof ont trop
d'originalité pour que nous nMndiquions pas au moins son Testament de l'âne, sa Jeune JiUe déguisée en cordelier, et sa dame qui fait trois Umrs en tour le mousiier. Le déguisement de la demoimoiselle en cordelier est l'effet des artifices d'un religieux de cet ordre; c'est pour Rutebeuf une 'occasion d*èxercer sa verve satirique contre les hypocrites, ou, comme il dit, les papelards , mot dont l'usage est on ne peut plus fréquent dans les poésies, de ce siècle. Quaut à la dame qui, durant la nuit, fait troj^ fois le tour de l'église et y rencontre le provoirct elle parvient à tranquilliser son mari sur les causes de cette absence, et l'auteur prétend nous mon* trer par là combien les femmes sont astucieuses. Qui vent, dit-il, en tromper une, doit auparavant avoir su tromper le diable »
Il ne faudrait pas cependant que la licence qu'on remarque dans ces contes fît croire qu'ils ont été écrits dans un esprit irréligieux ; on y trouve, au contraire, des marques non équivoques de la foi que professaient leurs auteurs ; ainsi que nous l'avons dit plus haut , il y en a un grand nombre dont les sujets sont exclusivement dévots. Mais, gr^ aux superstitions grossières que Ion y trouve à chaque vers, ils ne sont guère plus édifiants que les autres. La sainte Vierge surtout v joue ordinairement un rôlfi assez "bizarre; on l'y voit, en ellet, faire les plus étranges miracles , pour effacer les traces et
(*) Discours sur l'état de* lettres, par Daunou, dans l'Histoire lilléf«tredeki!nHÎlMi, t. X.VI, p. aa4 et suiv.
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anéantir lea effets du libertinage des nier, les sujets d*un grand nombre d*o-
abbesses. Quoi qo*il en soit , la plo|»rt péras oomiqaea, de poésies légères , et
des fabliaux se recommandent par une de contes en vers ou en prose ; et de composition heureuse et par des traits nos jours même , Schillçr , Uhland et d'une imagination brillante. d'autres poètes allemands y ont puisé Mais tous ne sont point originaux; Tidéede plus d*uiie de leurs jolies balle fond d'un grand nombre est em- lades.
prunté, soit à la littérature arabe, soit Fablters ou Fableours. C'était
aux littérateurs classiques. Le coule une des quatre classes dans lesquelles
des Deuo! bcm amis est imité de Tune on divisait ceux qui pratiquaient l'art
de ces histoires que Schehér.izade savait de h jonglerie ou ménestrandie. "Les
conter si bien. D'autres sont de même fabliers composaient les romans, les
imités de la Bible, d'Ovide, de Pétrone, fabliaux, etc., et rimaient les suiets que
d*Apulée, etc. Mais , après avoir em- les ehatUerres ou ménétriers devaient
prunté aux autres, les trouvères inven- ensuite chanter. Quelquefois ils étaient
tèrent à leur tour, et eurent aussi de en même temps poètes et musiciens,
nombreux imitateurs. Leurs fabliaux " inspirèrent quelquefois les oonteurs les poëtes italiens , tels que Boccace
Arioste , et d'autres; on en trouve à en 1787, le premier grand prix de l'A-
chaque instant des réminiscences dans cadémie, et se rendit en Italie, où il
Rabelais, la Fontaine et Molière. C'est demeura jusqu'en I82G. 11 revint alors
aux contes de sainte Leueade, deCAor- se fixer dans sa ville natale, où il mou-
lot If juif, et (ie Cocaigne, que l'auteur rut en 1831. C'est à Florence qu'il pei-
de Pantagruel doit ses loniiues tirades gnit ses plus beaux ouvrages : la Mort
sur ks papelards , sur membrer , dé- de MUon de Crotone (grande nature);
membrer , remembrer. Molière a pris PhUoetète à Lemno$; MorHu à Aflfi-
le sujet de Georges Dandin dans un titmes (demi-nature) ; Soûl poursuivi
épisode du roman de Dolopathos , ou par tombre de Samvel(imséeâe Mont-
dans le douzième conte du Casloie- peï\ier)\ une Madeleine pénitente, et la.
ment (*). Quelques scènes da Malade sixième églogue de P^irgile (expos, en
imaginaire sont tirées du fiibliau de la lé06}; le Jugement de Péris (1808);
Bourse pleine de sens. Les contes de la une Sainte famille ; OEdipe à Colone;
Fontaine, intitulés les Rémois y le Cu- la Mort de Narcisse, et d'autres ta-
vier, les Quiproquos, les Cordeliers de bleaux conservés à Montpellier; enfln la
Catalogne , le Berceau , le Mari con- Mort de Philopémên (galerie da dœ
fesscur, le Purgatoire de Féronde , le d'Albe à Madrid).
Cocu battu et content, la Jument du Les ouvrages historiques de Fabre
compère Pierre , la Cruche cassée , le se distinguent ordinairement par une
Faiseur d^oreilles , ne sont autre chose grande pureté de dessin , un style sévère ,
que des imitations des fabliaux Cons- une couleur riche , un Cni large et nré-
tant Duhamel, le Cuuier , le Meunier cieux ; ses paysages , par le mérite de la
dAleuSy le Frère Denise cordelier, composition et de l'effet général , joint
dmbert et les deux clercs , le ChevO' à on coloris hanDonieux et vrai, à une
Uer qui fit sa femme confesse y le science rare de perspective.
lain Balluely la Bourgeoise d'Orléans, Après son retour en France, Fabre
la Damoiselle qui vouloU voler , le Mé- fit non à la ville de Montpellier d'un
deein qui a Jm le nez à Venjant musée et d*une bibliothèque publique,
iM labliaux ont fourni, an siècle der^ formés à Taide de ses propres deniers,
et auxquels ses compatriotes reconnais-
(•) Recueil de vingt-huit historiettes ra- «ants ont donné le nom du fondateur,
contées par un père a son fils, et dont cha- ^ sa mort, on trouva un testament par
«une se temnoe par nneinoraKté.Kous avons lequel il léguait au musée de Montpellier
consacré un article à ce recueil, qui a joui, toutes les acquisitions d'objets d'art
au moyeu âge, d'une grande célébrité. Voy. faites par lui depuis sa première dona*
CASToisMEifT. tion , et de plus une somme de trente
T. vii. 42' Uvraison, (Dict. bncycl., etc.^ 42
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fniUe franits pour la constructiou d'une nouvelle galerie.
On a prétendu que Fahre avait été uni par un mariage secret à la comtesse d'Albani, veuve du dernier des Stuarts et do célèbre Alfiéri. Ce qui portait à. le croire , c'est que cette dame, en mourant, lui avait laissé toute sa fortune. Mais Fabre a démenti cette assertion.
Fabrb (Jean), né a Ntmes, le 18 août
1727, de parents commerçants et protestants , mort à Cette eu 1797 , est connu par un trait de piété filiale qui a foomi à Fenouiilot de Falbatren le sujet de son meilleur drame , intitulé V Honnête criminel. Louis XIV avait interdit aux protestants i exercice public de leur culte sous peine des galères. Cependant, le 1** janvier 17fi6, Jean Fabre accompagne son père aux exercices du protestantisme. La force armée vient dissiper cette réunion, et, à la vue de son père saisi par les soldats , Fabre s'élance auprès de l'officier qui les commandait, et le supplie de lui laisser prendre la place du vieillard qui est entre leurs mains. Uofficier consent à cet échange ; Fabre, conduit à îMontpellier, est ( oiniamné aux galères ; et ce n'est qu'au bout de six ans que la cour, informée de ce trait d*amour filial, le rend à la liberté.
Fabbe d'Églantine (Philippe-Fran-
Sois-Nazaire) , né à Lnnoux , en 17ôô, *anefamille bourgeoise, fut, dans sa JeOnesse, affilié à la congrégation des IIcnS trinairesj et professa les basses classes à Toulouse; mais ensuité, par des motifs qui sont restés inconnus, il quitta cette congrégation et entra dans une troupe de oomiédiens de province Peu goûté
(*) Auteur draoMtiqae fort médiocre né
à Salins en 1727, mort en 1800.
(**) Eu 1779, il joiiail la comédie à Maestricht , et , en 1 780 , à Liège où il lot, le s3 septembre, enire les deux pièces, un poème intitulé ; Le triomphe de Créiry, qu'il avait composé pour rinauguruiiun du buste de ce célèbre compositear, et. Où Fon remarquait, parmi plusieurs beiilX'Von, odoi-ci qui Ml^ vait d'épigraphe :
!«• cri ^an peuple libre est le cri de la gloire.
En 17$» » il étoit à Genève; en X783 à Châ-
lon-sur-Saône , où il coiiiimsa un poëme en quatre chants sur cette ville. ▲ Lyon, il pu-
du public , il s'attacha à composer des pièces de théâtre , maintenant oubliées,
mais dont quelques-unes olitinrent alors
un grand succès, et où, malgré rincorrection du style, on reconnaît un talent comique assez distingué.
Ambitieux, inquiet et sans foVtune, Fabre se montra chaud partisan de la révolution. L'enthousiasme avec lequel il en adopta et en prooagea les principes, lui fut doublement favorable , çn le réconciliant avec le parterre pnrisien , et en le liant avec Danton, Lacroix, Camille Desmoulins, avec d'autres personnages politiques, et surtout avec les oordC'^ liers. Quelques pamphlets qu'il publia avant la journée du 10 août le firent nommer membre de la commune provisoire ; puis , Danton, en arrivant au ministère de la justice, lui donna les fonctions de secrétaire général de ce ministère. U eut part à Torganisation des massacres de septembre (* ) , et fut éhi membre de la députation de Paris à la Convention, où il vota la mort de Louis XVI, sans ;ippol et s.ms sursis. Il fit ensuite partie du comilé de salut public ; ce fut lui qui présenta à l'assemblée le rapport des comités sur la loi du maximum^ sur l'arrestation de tous les Anglais qui se trouvaient sur le territoirede larépid9li^ue,et sur l'adoption du nouveau calendrier. Il suivit d'ailleurs toujours les inspirationsde Danton, dont il imitait aussi les déréglemeiits. Sa vie lastueuse et dissolue le 'fendit bientôt suspect aux patriotes sincères, et ses in» trifijiies ne tardèrent pas à se découvrir. Rôbespierre l'accusa à la société des Jacobins; celle des Cordeliers lui retira sa confiance; enfin, il fut convaincu de malversations financières et de falsification d'un décret relatif à la Compagnie des Indes (voyez Chabot). Le tribunal révolutionnaire le condamna à mort, In même jour que Danton, Desmoulins, etc. Comme ceux-ci , il fut exécuté le 5 avril 1794. Il montra peu de courage 'dans ses derniers moments.
Parmi les dix-sept pièces quMl acom- |)OSées, et que la Harpe a jugées avec
blia une satire : PÂmntcur diagrin, 1784. Enfin il jouait, eu 1786, à Avignon, les inemim rôles tragiaiiet et comiques.
S) Voyez Cmmê DisliûOfciirt, t VI, 06 , noie.
FABRI FRANGE. FABRIQUES B'ÉGMSES
une sévérité partiale, on distingue Vin- dans sa ville épiscopale , ou il attira les trigw épistolaire, comédie en cinq principaux lauteurs des nouvelles docactes et en vers , qui se maintint long- trÎDM , Farel , Géi^rd Roussel , Vatatemps au répertoire; le Philinte ae ble, etc. Fabri publia alors les disser- Molière ou l'Égoïste, les Précepteurs, tatioiis théologiques qui lui valurent les qui fourmillent de beautés et de dé- persécutions de la Sorbonne. Le foutauts, etc. Son nom même rappelle un gueux INoël Beda lui en voulut surtout, triomphe académique qu'il remporta parce quMl avait traduit et commenté dans sa première jeunesse. Ce fut après le Nouveau Testament, crime irréinisavoir obtenu aux jeux floraux de Tou- sible, preuve non équivoque d'heresie. louse le prix de l'églantine, qu'il ajouta 11 ne fallut rien moins que l'interveale nom de cette fleur à celai de sa fa- tion de la duehMse d* Alençon et de son mille. frère auprès du parlement, pour sauver
Fabbe (de l'Hérault) , membre de la le coupable. Cependant, les tracasseries Convention nationale , était avocat à des sorbonistes se reproduisaient sans Montpellier , ' lorsque la révolution cesse. Après avoir terminé Téducation éclata. Envoyé par son département à de Charles, duc d*Angoulême, Fabri se la Convention , en septembre 1792, il réfugia dans la modeste place de biblio- S'y fit d'abord peu remarquer. Dans le thécaire à Blois, loin des dignités ecprocès de Louis XVI, il vota pour la clésiastiques que le roi lui avait offermort sans appel et sans sursis. Après tes. Bientôtaprès, il sollicita son congé, la journée du 31 mai 1793, il fut envoyé par l'entreinist' de !SIari;uerite d'Anen missioq à l'armée des Pyrénées- gouléme, sa protf ( irice, (]ui écrivait en Orientales, où il montra un grand cou- 1531 : « Le bonhonnne Fabry m'a esrage , mais où ses empiétements sur, «cript qu*il s*est trouvé un^; peu mal à l'autorité militaire devinrent un des' « Bloys , avecques ce qu'on l'a voulu principaux motifs auxquels on attribua «fasclier par delà. Et pour changer la défaite de plusieurs généraux , la re- « (Voir y iroit voulentiers veoirung amy traite de Turreàu et Ptnaction de Dop- « tien pour ung tenu , si le plaisir du pet, son successeur. I n décret de la « royestoitluy vouloir donner congié.» Convention venait de cliaiiiier la desti- La visite à un ami n'était qu'un prénation de Fabre. Mais attaqué, le 20 texte; Fabri s'en alla à Nérac, auprès décembre, par le général Lacuesta, sur de la reine de Navarre , et y aeneva les hauteurs qui couvrent les places tranquillement sa vie en I536,àrflge maritimes du Roussillon, le représen- de 91 ans. ïMarf^uerite lui lit l'honneur tant, après s'être battu vaillamment, de suivre son convoi. En la même anfut entraîné dans la déroute de l'armée, née lô3(), Érasme était mort à Bâle, et et périt, près de Port-Vendres, en cher- une comète avait paru dans le ciel. Dochant à rallier les fuyards. Les honneurs let rapprocha ces trois événements dans du Panthéon lui furent décernes. Les une jolie pièce de vers latins (liv. IV, généraux Daoust et Deiâtre périrent sur p. 156). Les principaux ouvrages de le PéchaCsud, comme Auteurs d*une tra- Febvre d*£tapies sont : PsaUerium hison dont il avait été la victime, et, quintuplex galUcum , romanum , keen 1797 , une pension fiit accordée à sa braïcum , vêtus , conciUatum , chez veuve. H. Etienne, lô09 et 1513, avec de pe-
Fabii ( Jacques ) , au.ssi appelé Lb tites notes, in-foL; Commentaires sur
Febvbe, et surnommé d'Étaples , du les Évangiles , Meaux , 1^25 ; sur les
nom du village où il naquit en 1455, fut Épîtres canoniques, ib., 1525 ; yersion
un des plus savants personnages de son de la Bible en français , Anvers , 1534,
siècle, et ligura parmi les plus célèbres 4 vol. in-8° ; de Maria Magdalena et
apôtres de la réforme. Après avoir vi* de 7H6fl(a et wdea Maffda&na, 1616,
sité l'Asie et l'Afrique, il revint à Paris, 1518, I5t9.
et professa la philosophie au collège du Fabriques d'églises. Cesadminis-
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parmi les notables d'une paroisse , et appelées marguiUiers (voy. ce mot) ou fabriciem, ayant un président , un sccn-taire et un trésorier. Cette institution, autrefois bien plus importante que de oos jours , puisqu'elle régissait des biens tréB-eonsidérablfS, a étérobjctde divers arrêts de règlement et ordonnances royales. La connaissance des comptes des fabriques fut attribuée tantôt aux évêques et arditdiams, tantôt aux magistrats civils (ordon. de 1385\ tantôt aux élus (édit de juillet 1578.) Mais ces dispositions furent sujettes à de fré(^uentes variations. Avant 1789, cette attribution appartenait aux év^ues, d'après des lettres et des déclarations de 1600, 1619, 1657 et 1666, et un édit de 1G95. Les biens des fabriques étaient alors considérés comme biens ecclésiastiqaes, et jouissaient de tous les privilèges accordés à ces sortes de biens.
Mais à la révolution, plusieurs lois , et notamment celles des 19 août et 8 septembre 1793t ^ déclarèrent biens nationaux.
Les fabriques furent rétablies par le concordat de 1802 (loi du 18 germinal an X.) L'art. 76 porte : « Il sera établi R des fabriques pour veiller à Tentretien « et à la conservation des temples , à « l'administration des aumônes, et des « biens, rentes et perceptions autorisées «■par les lois et règlements. » Le décret du 30 décembre 1809 règle leur composition et leur administration. Elles sont formées d*un conseil et d*nn bureau de marguillîers.
Le conseil est de 9 membres dans les paroisses et succursales de plus de 5,000 Ames , et de 5 membres pour les autres. Le curé et le maire en tontpai^ tie de droit. L'évêque et le préfet nommèrent les conseillers pour la première fois. Depuis, ils se renouvellent partiel* lement tous les 3 ans. Les membres restants choisissent les autres. Le conseil s'assemble 4 fois par an. Le bureau des marguilliers est composé du curé et de S conseillers de fabrique, renouvelés par tiers tous les 3 ans. lis ont un président, un secrétaire et un trésorier. Le bureau s'assemble tous les mois, et même plus souvent dans les cas extraordinaires.
Les ijBd>riques des ^lises métropoli-
taines et cathédrales sont composées conformément aux règlements épiscopaux, et ordinairement d'ecclésiastiques faisant partie du chapitre. Les départements sont tenus envers elles aux mêmes obligations que les communes envers les fabriques paroissiales. Les deux espèces de fabriques ont les mêmes revenus et les mêmes charges.
Fabyiee (Charles - INicolas , bafon), naquit àPont-à-Moussonen 178S. Elève de l'école polytechnique, il entra dans le V régiment d'artillerie en 1804 , lit ses premières armes en Allemagne , et fbt'blessé à raffolredeCrems et Diemstein, ce qui lui valut, h lui si jeune encore, la croix de la Légion d'honneur.
Quelque temps après , il fut envoyé en Italie, chargé d'une mission de conûance, et , au commencement de 1807 , il fut compris au nombre des officiers que l'empereur envoya au sultan Sclim pour défendre sa capitale contre les Anglais. Le général Foy, alors colonel, faisait
f)artie de la même expédition. En 1807, e lieutenant Fabvier obtint de se joindre au général Gardanne, plénipotentiaire près do schah de Perse, que Napoléon voulait dérober à Tinfluence de l'Angleterre et de la Russie. On l'envoya a Ispalian pour y fonder un arsenal et y créer un matériel d'artillerie. Malgré les diflicultés qu'il eut à vaincre^ il s'acquitta de cette mission avec succès, et fut décoré par le schah de Tordre du Soleil. On sait que Gardanne, trop sensible à quelques tracasseries diplo* niatiques, prit sur lui de quitter la Perse avant d'avoir rempli toutes ses instructions. Fabvier rentra alors en Europe par la Russie. A la fin de 1800, il servit comme volontaire à Tarmée polonaise , sous l'illustre Poniatowski.
Arrive u Vienne, il fut nommé capitaine à Tancienneté , et passa dans la garde Impériale. En 1811 , il devint aide de camp du duc de Raguse. Après la bataille de Salamanque, ce maréchal Tei^voya , quoique blessé , en Russie pour rendre compte à Tempereur de cette sanglante journée. Le 6 septembre 1812, il arriva au quartier général, et remplit sa mission. C'était la veille de la bataille de la Moskowa ; le lendemain , il fut grièvement blessé à l'assaut de la grande redoute* Ou l'avait vu, s'arra*
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chant au sommeil au bruit du canon, s'armer d'un fusil , combattre au premier rang de nos tirailleurs, remplacer le premier chef qui venait de totnher, et aller recevoir deux balles en s'élanrant au plus fort du danger. LVinpercur récompensa le jeune capitaine de l'armée d'Espegne, en le nommant chef d'escadron au 6" corps; il fit la campagne de Saxe en 1813, fut élevé au grade de colonel d'état-major , et nommé bairon de l'empire, continua de servir avec distinction pendant les campagnes de France , jusqu'à l'abdication de Napoléon, et signa, le 31 mars 1814 , à deux heures du matin, la capitulation de Paris , au nom de Mortier et Marmont.
A[irès le retour de l'empereur, il fit partie, comme volontaire, des corps de nartisans qui se levèrent pour détendre tes frontières enhavies par l'ennemi. En 1817, lorsque le duc de Rai^'iise fut envoyé à Lyon , Fuhvier , dempuré jiisqu alors sans emploi , raccompai'iia en qualité de chef drétat • major, utst de cette époque surtout que aate la réputation de libéralisme qui s'est attacliée au nom du colonel. Indigné de Timpudence des accusations qui l'accueillirent à son retour, il résolut de publier un
f)récis de tout ce qui s'était passé dans e département du Rhône, depuis ie mois de juillet 1816. Méprisant et les menaces et les séductions que l'on employa pour lui faire abandonner cette résolution, il mit au jour son écrit de Lyon en 1817, Paris, 1818, in-S». Les principales autorités du Rhône y étaient uiculpées, excepta le lieutenant de police, M. Saineville , qui , dans une brochure intitulée : Compte rendu des événements de Lycn en 1816 et 1817, ne tarda pas à appuyer les faits dénoncés par Fabvier. L'un et l'autre furent attaqu.és en calomnie par le général Ca- Duel. Les pièces produites ne laissèrent plus aucun doute sur les véritables instigateurs des désordres; rependant le tribunal ne crut pas devoir juger le fond du procès , et mit les parties hors de cour. Sur l'appel interjeté à la COUf royale , le colonel fut défendu avec talent par son frère aîné, avocat à Wancy; mais la cour considéra, d'après uoe loi Tendue sous l'empire, tes pièces fourpies par les parties comme indûment
produites, et MM. Fabvier etSaineville furent condamnes. Après ce jugement, le colonel fut mis à la réforme, et quel* que temps après en disponibilité. Au mois d'août 1820, il fut arrêté comme prévenu d'avoir pris part à la conspiration militaire que jugeait alors lacliaïubre des pairs , et qui avait conduit devant elle un assez grand nombre d'officiers et de sous - officiers de l'armée. Mais il fut bientôt remis en liberté par dé&ut de charji^es. Cité ensuite à la requête du ministère public, comme témoin , il fît une déposition doublement remarquable, et par l'opinion généreuse qu'elle lui donna l'occasion 3e manifester, et par un débat singulier qui s'éleva entre lui et le procureur pénéral M. de Peyronnet. « Si j'éc tais appelé , dit le colonel, avec des «troupes sous mes ordres pour dissi- « per un attroupement, j'emploierais « tous les moyens possibles : la douceur, « la persuasion, la menace, et même la « force de mes bras; mais , après avoir « épuisé toutes ces voies, s'il fallait faire « feu sur le peuple, je briserais mon épée
« et donnerais ma démission Ce fut
en vain que, dans le cours de'son interrogatoire , le procureur général insista vivement pour qu'il eut à faire connaître le nom d'une personne que cette révélation eût compromise; le colonel garda un généreux silence. La cour délibéra sur cet incident, et condamna Fabvier à 100 îr. d'amende.
En 1822 , accusé d'avoir tenté de faciliter l'évésion des quatre sous-ofBeiers de la Rochelle , il fut de nouveau acquitté. Alors, découragé, fatigué, il résolut de quitter la Fra^ice ( 1823. ) Les Grecs combattaient déjà depuis deux ans pour leur indépendance. Le colonel Fabvier ne pouvait rester indifférent à leurs efforts : il alla leur porter le secours de son épé« et de ses conseils.
Débarqué à Navarin, il s'occupa aussitôt d'y établir un moulin à poudre, et d'indiquer les réparations indispensables aux fortifications de la citadelle.
Avant de se rendre à Napoli, où siégeait le pouvoir exrcutif, il fit un voyage en Angleterre pour ranimer l'intérêt attiédi des philhellènes. Il en ramena plusieurt oraeiers français, et revint par la Beigîqae , l'Allemagne et llulie. Dès
«69 FAGTUM W!^
son arrivée dans le Péloponèse, le gouvernement iui oflrit , avec le titre de
Sénéral , le oommandemeot supérieur es troupes régulières. Le colonel refusa ces rhnrîîPS importantes, parée qu'il prévoyait les intrigues qui entravèrent ensuite ses généreux travaux. Seulement il consentit, sans oe titre et comme simple volontaire, à organiser quelques bntiiillons. Il serait trop long de dire ici tous les services qu'il a rendus à la cause de la liberté des Grecs, et pour lesquels il n'a été récompensé que par des dé* godts de toute espèce.
De tant de persévérance, de fatigues et de dangers , il ne recueillit que de lâches calomnies, auxquelles il dut se montrer sensible, bien qu'elles fussent loin de pouvoir Tatteiodre. Il gémit • surtout oe Tingratltude qu*on lui montra après la malheureuse expédition de Chio, et, vers la (in de 1828, il abandonna la Grèce pour rentrer en France.
L'année suivante , le gouvernement le chargea d'accompagner Texpédition de TVlnrée. Dansin soirée du 2(5 juillet 1830, le brave colonel Fabvier revenait à Paris, après un voyage en Italie, et il prit une part importante aux événements des trois jours. D'abord chef d'étatmajor du général Gérard, il tut nommé, le 4 aodt , au commandement de la place de Paris , dont il se démit en 1831. Dès lors , il est rentré en disponibilité , avec le titre de lieutenant général, titre que lui avait . déjà, mais non officiellement, conféré Napoléon.
Factum. — C'était ainsi que l'on apelatt autrefois un mémoire contenant exposé d'une affaire contentieusc ou d'un procès, et par extension tout écrit publie dans un but d'attaque ou de défense. Suivant Loysel , le prenn'er factum imprimé fut fait sous Henri II , contre le président le Maître, par le sieur de la Vergne, son gendre.
Les factums littéraires les plus célèbres sont ceux que Furetière publia contre l'Académie française lorsqu'il fut exclu de ce corps. Il sut mettre les rieurs de son côté.
Les nff'iires du jansénisme firent éclore des centaines de factums; il en fut de même de la fameuse querelle qui eut lieu de 1730 à 1760 entre la Faêutté de médecine et les eÉiiruigièns d« Paris.
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Ceux que , sous le titre de Sauce RO" bert, le savant curé Tfaiers publia contre Farchidiacre de Chartres nommé Robert , sont recherchés comme des curiosités bibliographiques; on peut en dire autant de ce que Sauriu écrivit contre J. B. Rousseau , à propos de la scandaleuse affaire des CcupktSf et dont Vol< taire disait qu'il ne croy.iit pas (pi'il y eiU aucun ouvrage de cette nature plus adroit et plus verilablement éloquent.
On peut encore ranger parmi les factums. les fameux et spirituels Mémoires de Bea!!mru-(!hais , et les diverses brochures auxquelles donna lieu, à une époque plus récente, une chicane faite à M, Etienne , à propos de sa comédie des Deux Gendres.
Faenza (prise de). Après les défaites de Wurmser en 1797,1a cour de Rome, menacée dans son existence, avait mis une armée sur pied. Boïîaparte la rencontra en avant de Faenza, la culbuta et la poussa en desordre dans la ville, dont quelques coups de canon lui livrèrent l'entrée ( 4 février. ) Le vain-
2ueur sauva les habit uits du pillage, se t amener les officiers prisonniers , et les renvoya dans leurs foyers, en les engageant à ne plus voir dans les Françns que des protecteurs. Il manda également les moines et les prêtres , et les exhorta à calmer leurs ooncitovens, exaltés par les prédications du fanatisme.
Fagon ( Gui - Crese«nt ) naquit a Paris, le 1t mai 1638, d'un commissaire des guerres , qui fut tué deux ans après au siège de Barcelone. Son oncle. Gui de la iîrosse, était intendant du jardin du roi. 11 fut de bonne iteure destine à la médecine , et prit le bonnet de doeteur en 16C4, et soutint alors une tlièse sur la circulation du sang : action hardie alors, que les vieux docteurs ne pardonnèrent au jeune étudiant qu*en faveur de l'esprit avec lequel il avait défendu ce prétendu paradoxe , aujourd'hui reoonni) comme une vérité. Vallot, premier médecin du roi, avait entrepris de repeupler le Jardin royal, le livre commun de tous les botanistes; Fagon lui offrit ses soins.
Il parcourut les Alpes, les Pyrénées, l'Auvergne, la Provence, le Languedoc, «t n'en revint qu'avec une Hcbe oioif*
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ton éû plantes. Son zèle fut récompensé par les places de professeur de botanique et de chimie au Jardin du roi. Sa M&putatkin le fit choisir, en 1680, pour premier incdeein de la dauphii)e. Quelques mois après, il le fut de la reine, et, après la mort de cette princesse, le roi le diargea du soin de la faoté des enfants de France. Enfin, T.onis XIV le nomma, en 1693, son premier médecin , uoste émiaent oii Fagon ne se fit pas moins remarquer par son désinté* ressèment que par son habileté. Devenu, en 16U8 , surintendant du Jardin royal, il donna à Louis XIV l'idée d^envoyer Tournefort dans le Levant pour enrichir ce jardin de nouvelles plantes. Il devint, l'année suivante, membre de l'Académie des sciences. Sa santé avait toujours été très-faible. Elle ne se soutenait que par un régime presque superstitieux, et il pouvait, dit Fontenelle, donner pour preuve de son habileté , qu'il vivait. Mais l'urt céda enfin, •t'ii mourut en 1718, ftgé de près de quatre-vingts ans. Il laissa deux fils : l'aîné, Antoine, évêque de Lombez, puis de Vannes,' mourut le 16 février 1742; et le SMond, Louis, eonseiller d'État ordinaire au eoniell royal , ift> tendant des finances, mourut à Paris le 8 mai 1744, sans avoir été marié.
Outre un profond savoir dans sa profession, Fagon avait une érudition trèsvariée. Il eut part à la rédaction du Catalogue du Jardin royal, publié en 1GG5 sous le titre à'Hortus regius. Il orna ce recueil d'un petit Poème laUn, inspiré par son goût pour la botanique. On a encore de lui : Les qucUUés du quinquina, Paris, 1703,in-12.
Faidit ou Fatsit. — Mot do fieuz langage, qui signifiait ennemi, exilé (de Jaide , querelle, haine, guerre (*). On le trouve souvent employé dans les relations des croisades contre les Albigeois, pour désigner lés malheureux Languedociens que les fureurs de la guerre et les impitoyables arrêts de l'Ê-
glise aifaient bannis, spoliés de leurs iens et forcés de chmcber aventure en
(*) On appelait au moyen Age ifrvrffdSryfawt»
le droit de se venger par ses propres mains. £a aliemaud , le mot Jeiule a gardé le sens «te ^vareUA, eombat
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pays étmnper. Les faidits formaient la moitié de cette armée aragonaise qui , de 1380 à 1239, reconquit les villes maures de TEspaene.
Quelques chevaliers et propriétaires de terres obtinrent cependant, après avoir été dépouilles de leurs biens, la faculté de rester dans leur patrie, en prenant rengagement de n'entrer jamais dans une place murée, et ne mon* ter jamais sur un cheval de guerre; il fallait d'ailleurs quMIs prouvassent qu'ils n'étaient ni hérétiques, ni excommuniés, ni suspects d'avoir donné a^^ile aux hé* . rétiques et aux excommuniés.
Faîbncibbb. — La communauté des artisans autorisés à fabriquer et à vendre la faïence avait obtenu de Henri IV, en IGOO, srs premiers statuts. Par arrêt du cuiiiieil d État de 1706, on y réunit celle des émailleurs, verriers, patenô* triers. T p I revet coûtait quatre-vingts livres et la maîtrise cinq cents livres, ou seulement deux cents, si l'impétrant avait épousé la fille du mettre. Le patron de la communauté était saint Éloi.
Vers le commencement du dix-hui- _ tième siècle, un nommé Delile, du village de Montjoie en basse Normandie,^ trouva à Parts le moyen de tirer parti d'une faïence cassée en recousant ses fragments avec des agrafes de lii d'archal. L'inventeur se vit bientdt appelé et «nployé pour son talent dans la plupart des cuisines, et plusieurs petits industriels se mirent aussitôt à professer ce métier nouveau. Les faïenciers . dont la vente en éprouvait un grand préju* dice, voulurent le leur interdire, et leur intentèrent un procès. Mais l'avidité des marchands succomba, et la profession des raecommodeurs de faîenoe fut déclarée libre (*). (Voyez, sur les progrès de l'art du faïencier en France, les articles Cébamique , ÉMAIL etPALissY [Bernard].)
Faillite. — La loi donne aux mots faillite et banqueroute deux sens bien difî'érents , que Ton confond cependant trop souvent ;/aiW ne se dit qoe dans le langage du droit ; dans le mondt, an • contraire , on flétrit également du nom de banqueroutier le négociant que des
(•) Legrand d Aussy, U'utoire de la viê
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malheurs ont forcé de manquer aux engagements qu'il a contractés, et celui que la mauvaise foi a seule engagé à prendre ce parti.
Dans Pancien droit , la faillite était aussi le terme générique pour désigner l'état du commerçant qui cesse ses payements. La banqueroute n*étaît qu'une espèce de faillite. Selon Savary, le failli était celui qui, solvable d'ailleurs, se trouvait forcé de suspendre ses payements et de recourir à ses créanciers pour en obtenir terme et délai. Le banqueroutier était celui qui faisait perdre volontairement et avec inlention de nuire à ses eréanciers, une partie ou même la totalité des sommes qu'il leur devait. La banqueroute était donc toujours un délit, tandis qu'on ne devait voir dans la faillite qu'uu malheur digne de pitié.
Le mot banqueroute s'appliquait d'ailleurs de deux manières : amsi on appelait sm\)]ement ba7iqu€roîttier , le négociant auquel ses créanciers faisaient remise de la moitié on du quartdes sommes qu'il leur devait ; el banqueroutier frauduleux, celui qui , pour s'enrichir, détournait son avoir au détriment de ses créanciers.
Aujourd'hui, ce n*est point par ses effets , mais par sa cause, que la faillite est distinguée de la banqueroute. Si la cessation des payements est due au malheur, la loi rappelle faillite; si c'est à Vimprudence ou à l'Inconduite, elle lui donne le nom de banqueroute simple-, elle la nomme banqueroute frauduieutCy lorsqu'elle n'a d'autre cause que la mauvaise foi. ( Voy. Ba.nqdbboutb.)
Fain ( Agathon-Jean-François, baron), né à Paris, en 1778, fut nommé, en 1806, seeréCaire du eabinet de l'empereur, qu'il suivit depuis dans ses campagnes et ses voyages jusqu'à l'abdication de Fontainebleau. Réinstallé dans oes fonctions, le soir mime du 90 mars 1815 , |iar un mattre quMI avait toujours servi avec un dévouement et une aptitude remarquables , le baron Fain se retira dès le jour de la rentrée des Bourbons. Il employa depuis ses loisirs à rédiger ses souvenirs , et ses Manuscrits de l'an m , de 1812 , de 1818 et de 1814, lui assignent un rang honorable parmi les annalistes du l>i« feekoire et de Napoléon. Louis - Phi-
lippe lui rendit, en 1830, ses titres et emplois de l'empire. 11 est mort en 1837, intendant général honoraire de la liste civile, membre de la chambre des députés et du conseil d'État.
Fainéants (rois). — C'est le nom que l'on a donné à ceux des Mérovingiens qui n'eurent que le titre de rois, et sous le nom desquels des maires du pilais exercèrent réellement le pouvoir royal. Le premier de ces princes fut Thierry III (670-691); les autres forent • ClovisIII (691-695), ChildebertIII (695- 711), Dagobert HI (711-715), Chilpérie II (715-720), Thierry IV (720-737), etChildéricni(743-rô2). Voyez Bliso-
TINGIBNS.
Le dernier des rois carlovingîens , Louis V (986 987), a été aussi flétri du nom de Fainéant.
Faîoum (expédition du). — Après hi bataille des Pyramides (21 juillet 1798), Desaix fut chargé de poursuivre les débris de Mourad dans TÉgypte supérieure; mais l'inondation ou Nil le retint plus d'un mois dans la province de Giseh, et il ne s'ébnmla que le 23 août. Sa division était forte de trois mille hommes; une partie remonta le fleuve sur de légers bâtiments, le reste longCH la rive gauche. On arriva le 26 à Benisouef; puis la flottille, toujours accompagnée de troupes de terre, s'engagea dans le canal ae Jussef pour gagner le village de Behneseh, où le bey était allé établir son camp après sa dé* faite, et où l'on espérait le trouver encore; mais on apprit en y arrivant quMI Tavait quitté depuis une semaine pour redescendre vers la province du Faîoum, à l'ouest de Benisouef. On continua de s'avancer par le canal qui sert n firricntion de rette province, et le 4 octobre, au village de Benkiak, on aperçut pour la première fois un détachement ennemi : c'étaient environ cent cinquante mameluks et autant d*Ara* bes, que Pavant-garde de la division française, qui marchait à hauteur de la flottille, dispersa facilement. Le 5, on vit paraître sur la rive droite du canal, qui en cet endroit touchait le dés( rt , un nouveau corps de six cents cavaliers qui se disposèrent à tirer sur la flottille. Desa» mit toutes ses troupes à terre, débarqua aussi deux pièces de canon
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attelées , et marcha sur eux. A son approciie, les mameluks se retirèrent, mais lentement, et Ton escarmouciia
f rendant plus de quatn heures. Le soir, es Français bivouaquèrent dans le désert. Le lendemain, ils se remirent en marche avant le jour, et la flottille suivit. On aperçut bientôt rarmée de Mourad placée sur toutes les hauteurs parallèles au Nil. Desaix marcha sur-lechamp pour le déposter, et y réussit après quelque r^ittanoe. Mourad reforma ses troupes dans la plaine en arrière des hauteurs, sur une ligne trèsétendue. Desaix se porta de nouveau vers lui, et au bout ae trois heures ar* riva en présence. Les mameluks n'osèrent pas attendre le rhoe de nos soldats qui s'avançaient au pas de charge, et se replièrent *après avoir reçu plusieurs coups de canon. Le 7, Mourad essaya d'attirer les Français dans le désert, afin de les couper de leur llottillc et de leurs provisions. Desaix avait trop d'expérience pour ne pas pénétrer ce des- • sein. Loin de s'abandonner à la poursuite de l'ennemi , il se rapprocna de ses bâtiments , et fit prendre à ses troupes pour deux jours de vivres. Le 8, Desaix apprit que Mouradse retranchait au village de Sédîman ; qu*il y avait réuni tous ses mameluks et tous les Arabes de son parti , et qu'il se disposait à tenter un dernier effort. Le général français marcha fie nouveau à sa rencontre, l'attaqua des qu'il l'eut rencontré, et remporta une victoire complète; victoire d'autant plus remarquable, que ses troupes étaient six fois moins nombreuses que celles de Mourad. Le résultat de cette brillante action fut que les Arabes abandonnèrent la cause des mameluks, et que les Français s'établirent dans la fertile province du Faïoum. Un mois s'écoula sans qu'ils y fussent inouiétés. Pendant cet intervalle, rétat des routes et des canaux ne permît pas à Desaix de se porter sur Mourad , qui , après la bataille de Sédiman , avait gagné la lisière dn désert, et empêcha égalementcelui-ci de rien entreprendrccqntreles Français; mais, le 9 novembre, cinq cents mameluks, pareil nombre d'Arabes montés et deux mille fellalis a pied , profitant d'une tournée que Desaix nùsait dans le pays pour châtier quel-
ques villages rebelles , se portèrent tout a COUD sur la ville de Faïoum, où il n'avait laissé que deux cent cinquante hommes. Déjà Tennemi, après avoir re-
f)lié nos avant-postes , se précipitait dans a ville avec de grandes clameurs, lorsque le chef de bataillon Eppler, qui commandait la garnison, se présenta devant lui avec tout son monde, l'attaqua impétueusement, le culbuta, et le contraignit à s'enfuir, non sans laisser les rues jonchées de cadavres. Il y eut encore d^utres engagetnents sur divers points, mais d'un intérêt trop faible pour qu'il soit utile d'en jparier ici. L*h{ver verni et la tranquillité de la province assurée, Desaix poursuivit son expédition vers la haute Egypte.
Faisais (île des). — La limite de la France et de la Biscaye passe au milieu de rile des Faisans , située dans la Bi* dassoa, à quatre kilomètres de son embouchure. On appelle encore cette île Vile de la Conférence, Ce dernier nom lui vient peut-être de Tentrevue pour laquelle s'y rendirent, vers la fin d'avril 1463, Louis XI et Henri IV, roi de Castille (voyez Castille); à moins qu'il ne date seulement que du congrès de 1659, entre Mazarin et don Luis de Haro. Ces ministres s'y rendirent au milieu du mois d'août pour jeter les bases de la
f)aix des Pyrénées (voyez ce mot). Sur a limite des deux royaumes, on avait bâti un pavillon avec deux ailes égales, l'une française, l'autre esfiai^nole. Dans le salon oui les réunissait , deux fauteuils avaient été placés Tun à cdté de l'autre, le premier sur la terre de France, le second sur la terre d'Kspagne. C'est là
aue les représentants de Louis XIV et e Philippe lY devaient arriver en même temps , et 8*asseoir en même temps pour
traiter.
La négociation se prolongea fort longtemps; il n'y eut pas moins de vingt-cinq conférences , jusqu'à ce que la paix fût signée, le 7 novembre IG.'iO.
C'est aussi, dans l'île des Faisans qu'eut lieu, le 6 juin 1660, l'entrevue solennelle de Louis XIV et de Philippe IV, roi d'Espagne, qui donnait sa fille pour épouse au roi de France. Les deux princes sassirent l'un à coté de l'autre, mais chacun sur son territoire, avec l'Évangile ouvert devant eux. Ils ,
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écoutèrent la lecture du traité de paiXi rédigé en francaig et en espagnol, et ils
en jurèrent l'ooservation. Mademoiselle de ÎVIontpensier, dans ses Mémoires, nous a laissé la description des fêtes et cérémonies de l*Yle des Faisans.
FAtTAGB , festagium. — On appelait ainsi un droit féodal aiie chaque propriétaire payait annuellement au seigneur pour le faîte de sa maison , c'està-dire, pour la faculté qu'on lui avait accordée de b;Uir. Il est fait mention de ce droit dans les coutumes de Berri , de Dunois, etc. Le roi, au lieu de cens.
' levait en certaines villes un fattage qui était quelquefois de cinq sous par maison. Les comtes de Blois et ceux de Sancerre percevaient aussi uu pareil
. droit.
On nommait encore droit de faUage la faculté qu'avaient les habitants de certaines localités de prendre dans les bois du seigneur une pièce de bois pour servir de faite à leur maison.
Falaise , Falesia, ville de l'iinnienne Normandie, aujourd'hui clief-lieu d'arrondissement du département du Calvados.
Cette ville, qui doit son nom aux rochers sur lesquels elle est bâtie, était déjà, selon la chronique de JNormandie, une localité remarquable en 949* soit comme ville, soit comme château. Robert Wace et Guillaume de Jumiéges la citent pour la première fois à l'occasion des démêlés de Richard m , duc de îiormandie, avec son frère Robert le Libérai , en 1027. Le château était alors - une forteresse importante; il fut souvent assiégé , résista à tous les efforts qu'on fit pour s'en emparer, ou du moins ne se rendit que par capitulation , et fut, jusqu'à la conquête de Philippe- Auguste, le centre de la plupart des opmtions militaires de la guerre contre les Anglais. Ce prince l'assiégea en 1204, et les habitants se soumirent le septième jour. Henri V d'Angleterre prit la ville après un siège dç quatre mois, le 2 janvier 1419; mats le château ne capitula qu'un an après. Xnintrailles y mit le siège le jour même où Charles Vn ftîsait son entrée à Caen , et le roi le rejoignit avec son armée le surlendemain. Henri VI avait donné la seigneurie de Falaise au brave Talbpt,
qui était alors prisonnier; ses lieutenants y commandaient quinze cents
soldats d'élite ; mais comme ils étaient
assurés qu'on ne leur enverrait aucun secours d'Angleterre, ils capitulèrent le 1 0 jui I let , en faisant de la mise en liberté de Talbot une des conditions de la reddition de la place, qui fut remise au roi le 21 du même mois.
Falaise eut beaucoup à souffrir pendant les guerres de religion : les calvinistes la prirent au mois de mai 1562, mais ne la gardèrent que jusqu'à la fin de l'année. Coligny la reprit en 1663.
Les années 1568 et 1574 y virent tour à tour Montgommery et Matignon. Elle embrassa» en 1585, le parti de h ligue, qui y domina jusqu'en lôUO, époque où Henri IV Tassiégea , la prit d*assaut, et en lit démanteler les fortifications.
Le château , dont la tour et une partie du donjon ont résisté jusqu'à présent aux outrages du temps, de la guerre et de la cupidité, est assis, comme l'aire d'un aigle, sur les formidables escarpements de la chaîne des rochers de Noron. Un précipice défendait au nord et à l'ouest rabord de ses remparts, hauts de quinze jusqu'à quarante pieds. Au midi, un vaste étan^ baignait le pied des tours; un large iossé le séparait de la ville. Dans Tépaisseur des murs du donjon , dont l'architecture remonte aux premiers temps de la domination des Plormands, on montre une étroite enceinte où Guillaume P' reçut le joûr.
Non loin de là, une autre pièce pratiqtiée également dans la muraille rappelle la captivité d'Arthur de Bretagne (voyez Bbetagne), assassiné à Rouen en 1202, par Jean sans Terre. La tour, bâtie par les Anglais, est séparée du donjon par un mur de quinze pieds d'épaisseur, et s'élève de cent onze pieds au-dessos du sol.
Avant la révolution , Falaise était un chef lieu d'élection et le siège d'un bailliage. Elle pos.sede aujourd'hui des tribunaux de première instance et de commerce , un collège communal , et u ne . bibliothèque publique de quatre nulle volumes. On y compte environ dix mille iiabitants.
Cest dans le faubourg de Falaise, nommé le faubourg de Guibray, que se tient la foire la piu3 c^èbre de ia JNor-
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niandie, celle qui est pour le nord-ouest de la France ce qu'est la foire de Beaucaire pour le sud. Cette foire doit son orif^ine à Guillaume le Conquérant.
Bien qu'elle soit fort déchue, il s'y fait encore annuellement pourprés dequinze millions de franes d*affoires eourantea.
Les opérations par commission ou par voyageur; s'^èvent presque à la même somme.
Falconbt. — Le premier membre connu de la célèbre famille des médecins
de ce nom est Jndré Falco>f.t, qui naquit à Roanne en 1611 , et mourut en 1691 , avec le titre de médecin ordinaire du roi.
Son fds, Nncl Falconet, né à Lyon en 1644, mourut en 1734, après avoir aussi cicquis le titre de médecin consultant du roi.
Enfin, Camille Falconet, Ois de ce dernier, et le membre le plus célèbre de cette famille, naauit à Lyon en 1671, fut reçu docteur a Avignon , puis s'établit da'ns sa ville natale, où sa maison devint bientôt le rendez-vous des savants et des étrangers de distinction.
Les réunions qui s'y tinrent forent Torigine de i'.icndémie de'Lyon. Il vint à Paris en 1707, s'y fit recevoir docteur à la Faculté en 1709, et fut nonuné, en 1716, membre de TAcadémie des inscriptions et belles-lettres. Il fournit au rfc'iieil des mémoires de cette compagnie un i;rand nombre de s.uaiites (iissertiitiuns, et mourut eii 17G2. Vin^t ans auparavant, il avait fait don à Ta bibliotbcque royale de tous les livres que cet établissement ne posséderait pas, et qui se trouveraient après sa mort dans la oollection qu'il avait luimême formée. On porte à onze mille le non)l)re de volumes dont il eoriebit ainsi la bibliotbèque royale.
Falconet (Etienne-Maurice), statuaire, naquit à Paris en 1716. Ses parents n'ayant pas la fortune nécessaire
f)our lui donner une longue éducation, ui firent apprendre à lire el a écrire, et le mirent en apprentissage chez un mauvais sculpteur en bois , dont la principale occupation était de taire les têtes à perruque. Le Jeune artiste ne pouvait rester longtemps h pareille école; il s'adressa à Lemoyne, qui, satisfait des essaii^uelui présenta falconet, l'admit
dans son atelier. Oblifié de consacrer la
J)lus grande partie de son temps à ses levoirs de praticien , il put cependant terminer, en 1745, une niiure de Milon dp ( rotoiie. Cette belle fii^nre lui valut quelques années plus tai d le titre d'agréé a l'Académie de peinture et sculpture de Paris. Il exécuta cette même figure en marbre, lorsqu'en 1764 on l'élut membre de l'Académie.
Malgré sa pauvreté et ses besoins (il s'était marié très-jeune), Falconet trouva le moyen de réparer sa mauvaise éducation; il apprit le latin, le grec, l'italien, et fit de nombreuses lectures qui lui donnèrent une érudition aussi variée que solide. Cependant il ne négligeait pas son art; depuis 1740 jus-
âu'en 1766, époque de son départ pour I Russie, il exécuta plusieurs morceaux : un Pugmalion, un Jmour menaçant y V Alexandre f la Baigneuse y t Amitié, la Mélancolie^ le Christ agonisant, une Amnondatkm, et les statues de M(Âse et de Da vid pour l'église Saint-Rocli; un sautt .linbroise pour l egiisedes Invalides , etc. Diderot ayant à parler de cette dernière figure, ainsi que du bas-relief d'Alexandre et de la Mélancolie, dans son Salmi do 170.5, disait, en parlant de Falconet et de Pigal : « Ce sont deux grands hommes, « et qui, dans quinze ou vingt siècles, « lorsqu'on retirera des ruines de la « grande ville quelques pieds et quel- « ques têtes de leurs statues , montre- «ront que nous n'étions pas des enci fants, du moins en sculpture. » Mais c'est la Russie qui possède le elief d'œuvre de Falconet , la statue équestre et colossale de Pierre le Grand. Appelé à Saint-Pétersbourg, en 1766, par l'impératrice Catherine 11, il ne voulut écrire dans le contrat qui fut fait avec lui , que deux cent mille francs, quoiqu'on lui en fût offert le double, et
3ue d'autres artistes eussent montré es prétentions beaucoup plus élevées. Il travailla douze ans a ce monument (1766 à 1778), et séjourna pendant tout ce temps en Russie. On sait qu'afin d'exprimer la difficulté et la grandeur des actions du régénérateur de la Russie, l'artiste l'a représenté sur un cheval qui écrase un serpent sous ses pieds, et irancbit au galop un
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roc escarpé. On snit aussi que le pi(^destal est formé d'un énorme bloc de granit de vingt mille pieds cubes. Faire le modèle de la statue, eharrier le bloc, couler le monument m !f;ré le départ du fondeur Ersmann de Paris, réparer les fautes d'ouvriers inhabiles, résister aux tracasseries de la czarine et aux jalousies de ses ministres, créer enfin un chef-d'œuvre qui justifiât l'emploi des artistes français dans toute l'Ëurope pendant cette époque, telles ftirent les principales occupations de Falecnet pendant son absonrede la France. Il trouva le temps cependant de faire une statue de V Hiver, et de composer plusieurs livres fort utiles, fruits de ses études et d'une longue pratique de l'art. Il publia successivement son Commentaire sur les livres de Pline qui traitent de la peinture et de ia sculpture; ses Hé' flexions sur le cheval de Marc-Àvrèle ; SCS Idêffi sur le beau dans Vart; divers morceauxiw;' quelques statuaires grecs; sur la pehUure aes anekne; sur les fontes en bronze, etc. Première édition, 6 vol. in-S", Lausanne, 1781; à Paris en 1785 et 1788, 3 vol. in-8«.
L'auteur a expliqué dans la préface de la dernière les motifs de ses réimpressions si rapprochées de date. « Mon tra- «vail, dit-il, lorsqu'il parut, était si « défectueux, qu'il n'était pas permis de « le laisser subsister dans son premier « état. J'étais tombé, j'ai dû me relever « de mon mieux au moins. Ce n'est a donc pas la démangeaison d'écrire et «d'être Imprimé qui m*a fait mnlti- «plier les éditions de mon ouvrage; « mais chacun se doit à soi-mnne ia ré- « paration de ses fautes; si elles ont été « publiques , cette réparation doit l'être «aussi.» De tous les ouvrages littéraires composés par les artistes, il en est peu qui supposent autant de lecture, de recherches , de connaissances de l'antiquité que ceux de Falconet. Souvent il sn défend d'être homme de lettres, et partout il montre une étendue de littérature qui manque trop souvent à ceux qui en font profession. Son style n'est pas toujours correct, mais aussi ses écrits ne sont pas d'un genre gui exige comme qualité essentielle une élégance rechercnée et continue.
- Faksonet avait voyagé en Hollande et
en Suisse; il se disposait à visiter l'Italie, lorsque, frappé d une hémiplégie, le 3 mai 1783, il nit oblii^é de renoncer à ce dessein. A partir de cette époque, toute occupation sérieuse lui devint impossible. Il mourut le 4 février 1791. II n'avait formé que deux élèves, Bridan le père, et mademoiselle Gollot, sa bru , qui l'accompagna en Russie , ctii laquelle * il confia l'exécution du modèle de la téte de Pierre I*'.
Les oeuvres de Faleonet , importantes pour l'histoire de l'art, ont été plusieurs fois réimprimées (1** 6 vol., 1781; 2° 3 vol., 1785; 3" 3 vol., 1788). L'édition de 1808 est précédée d'une intéressante notioe par Lévêque; il faut lire aussi la notice que Rooin a insérée dans le Recueil de la société des Neuf- Sœurs. iNous ci ion:» avec intention ces deux travaux fort remarquables, parce que le nom de Falconet n'est pas assez connu en France, et que nous nous efforçons, dans ce Dictionnaire, de faire briller toutes les gloires de notre patrie.
Fàlletans, ancienne seigneurie de Franclie-Comté(auj. du dép. de Jura), érigée en marquisat en 1712.
Falset (combat de). — Vers le milieu de novembre 1810, un corps espagrml assez considérable , sons les ordres du iiénéral O'DonncI, viflt occuper la position de Falset, a douze kilomètres de Tortose, place de Catalogne assiégée par Suchet depuis la fin de mai, et se mit à inquiéter les opérations du siège. Le 19, Suchet envoya contre ces troupes le général Abbé avec le 1!5* régiment de ligne, et le général Habert avec le 5* d'infanterie légère et une partie du 116". La colonne Habert manœuvra de manière à déborder l'ennemi par la droite. Les Français se précipitèrent dans les retranchements des Espagnols, enlevèrent successivement tous leurs camps, et entrèrent au pas décharge dans le bourg de Falset. Pendant ce temps , 1,1 colonne Abbé se portait sur la route de Kenss, la seule par laquelle 1 eunenu pût opérer sa retraite.
Elle y arriva avant lui, et acheva de le mettre en déroute. Cent mille cartouches, une grande quantité de riz, de biscuit et de vin, tombèrent en notre pouvoir ; on ramassa plus de douze cents fusils abandonnés sur le etaamp.de ba^
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taîRe; enfia cette affaire ooâta à O'Don-
nel près de douze cents hommes tués, blessés on prisonniers. La perte des Français, au contraire, fut tout à fait insigniGante.
FAHàBS , Faninn MartiSf village de cinq cents habitants, situé à quatre kilomètres de Valenciennes, compris autrefois dans le Rainant, diocèse de Cambrai, parlement de Douai, aujourd'hui flans le département du Nord, arrondissement de Valenciennes. Faniars doit son nom à un temple élevé sur son emplacement au dien Mars, par les Bomnins, au trmps où la ville de Bavay (voyez ce, mol) était dans sa splendeur. Jacques de Guise, dans ses Jtmales de Hainaut, prétend que la statue d'or de la divinité ayant été transportée à Reims par César, Octave la fit replacer dans son ancien sanctuaire, et ordonna que Famars serait la métropole de la province. A cette époque, uœ des voies romaines connues sous le nom de chaussées de Crunehaut, et qui se réunissaient à Bavay, passait à Famars.
Lorsque Bavay fut détruite, le temple de Mars s'entoura d'une forteresse, où les Romains entrotennicnt une garnison, et où résidait le ()réjet des Lètes r^erviens de la seconde Belgique. Cette place fut (lès lors nssiégée, prise et saccagée plusieurs fois, tantôt par les Germains, tantôt par les Francs, tantôt par les Huns et les Vandales. Les restes de ses fortifications furent, à ce qu'on prétend, renversés pendant l'invasion iranque du milieu du cinquième siècle.
Attila acheva la ruine de Famars en 450. Quant à son temple, ce fut Valentinien le fils qui en bannit les idoles et le détruisit. Famars a donné son nom à un • canton, le Panomartensis paytis, incorporé dans le Hainaut après Charlema^ne, etqui comprenait Valenciennes, Marolles, Fichau.
Des fouilles ont été opérées à diverses époques sur cet emplacement. On y a surtout travaillé régulièrement dans les années 1823, 1825 et suivantes,
et elles ont fait découvrir plusieurs statuettes de la divinité locale, des thermes , des aqueducs , des fragments considérables d'architecture ou de sculpture, diverses sortes d'instruments de bronze d'atttiw matières, des amphores,
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des meules , plus de trente mille mé-
dailles d'argent, et quantité de médailles grand, moyen et petit bronze.
Une grande partie de ces objets se ▼oient au musée de Valenciennes»
En 1340, Famars fut brûlé pat les Fran(jais. Les républicains y avaient forme un camp en 1793 ; le général Dampierre, tué dans une affaire contre les Autrichiens , le 7 mai de cette année, y fut enterré. Un monument érigé tout récemment indique l'endroit où reposent les restes de cet habile capitaine.
Famars (combats du camp de). — Le général Dampierre, appelé au commandement de l'armée du Nord, après la trahison de Dumouriez, assembla ses bataillons dans le camp de Famars.
Aux forces immenses des Impériaux, des Prussiens, des Hollandais, des An-
Îjlais, qui venaient assiéger nos places ortes, il ne pouvait opposer que qua* rantemlUehommes presque entièrement désorganisés par l'indiscipline et la défiance. Ses premiers soins furent de former des camps retranchés à Cassel, près de Saint-Omer, dans la plaine du faubourg de la iMadeleine, devant Lille, à Maubeuge, sous Charleroi, et dans la direction de Phiiippeviile à Givet; il établit encore sur toute cette ligne un cordon de cantonnements liant tous ces corps, dont la direction partait de celui de Famars. Les Autrichiens ayant investi Condé, cette place devint le principal but des opérations militaires de Dampierre et de Cobourg. Deux fois, le général français essaya de secourir la ville assiégée. La première fols , il fut repoussé jusque sur le camp de Famars , perdit dcîix millf hommes [,e résultat de la seconde atlaire l'ut plus funeste. Après quelques tentatives malheureuses, Lamarhère et Dampierreentrepri rent d'ouvrir entre eux une communication. Ce dernier, placé à l'avant- garde de son armée, conduisait i attaque contre la réserve ennemie retranchée dans les bois, lorsqu'il fut blessé mortellement. Ses troupes regagnèrent en desordre leur camp , où les Autrichiens vinrent bientôt les attaquer de tous les cdtés à la fois, depuis Orchies , Saint-Amand et Vicogne, jusqu'au Quesnoy et à Maubeuge.
Latour et Clairfait se portèrent sur le camp de Famars, où les principaux
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efforts étaient dirigés; sa prise commandait la retraite de l*armée française, dont les deux ailes étaient coupées. Ce poste, situé entre Valenciennes et Mau- Seuge , avait son flanc droit couvert par l'Escaut; sa gauche s'appuyait sur la rivière de Rouelle; son front était couvert de redoutes; un camp avancé en défendait les abords à Anzin, sur la gauciie de Valenciennes. L'attaque commença le 23 mai 1793, avec le jour, et se prolongea jusqu'à la nuit; enfin la supériorité du- nombre l'emporta sur la valeur. II fallut évacuer le camp de Fan)ars ; on jeta un renfort dans Valenciennes, aont le bombardement commença aussitôt.
Famille. — La famille est l'élément rudimentaire de toute société. <I'est fassodation primitive résultant de la loi naturelle qui pousse les sexes à se rapprocher, et qui les maintient réunis par le lien commun d'uiïection qui les attache à leurs enfants. Sans les soins de la mère pour son enfaiit, sans une
f^rotedion efficace qtii vienne en aide à a faiblesse et à l'iiisuffisance de tous deux, on ne saurait concevoir que l'espèce pût se perpétuer. Pour s*en remettre de ces soins et de cette protection à des étrangers ou à l'État, comme l'a fait Platon, et comme le veulent quelques utopistes, non-seulement il tant supprimer les instincts les plus vifs et les plus irrésistibles de la nattire humaine, mais encore il est besoin de supposer une dTilisatîon si perfectionnée et une organisation politique tellement artificielle, qu'une pareille conception ne pouvait même germer dans Tesprit des hommes, tels que nous les représentent les traditions primitives.
Aussi retrouvons-nous la famille, au moins en ébauche, dans tous les tenips et chez tous les peuples. Partout, les institutions des fondateurs de relision et des législateurs ont eu pour but de la rendre plus stable, en fortifiant par des droits et des obligations civils les liens, naturels qui en unissent les membres.
L'histoire particulière de ces diverses institutions compose en réalité l'histoire de la famille, et c'est aux mots Ma- BiAGE, DivoiicE, État civil, Puissance PATERNELLB, GABBB, TOTBL- Ilt«MAJOBITi, SUCCS&SIOHS, TESTA-
MENT, Retrait ltctNageh, etc., que nous renvoyons nos lecteurs qui veulent avoir une idée exacte et complète des transformations qu'elle a subies. Nous nous bornerons à indiquer ici la cause générale et le caractère particulier de ces ebangemente.
La cause génératrice de toute société est dans la nature même de l'homme, qui lui fait de la vie de relation avec ses semblables une condition de la sienne propre. Biais les notions d*égalité et d'amour sur lesquelles repose toute association durable sont loin d'avoir été reconnues de tout temps. A l'origine de toutes les civilisations , nous trouvons la force comme le lien h peu près unique
aui maintienne les hommes réunis :
ans la famille comme dans la cité, partout la protection du fort à T^rd du faible a aabord été comprise comme un droit de propriété. Ce principe, en vertu duquel la loi des Douze Tables asservissait la fennne à une tutelle perpétuelle, et attribuait aux pères un pouvoir illimité sur la vie et les biens de ses enfants, se retrouve, quoique a des degrés difiérents, dans la famille gauloiseetdans la famille germaine.César (*) nous apprend que de son temps les Gaulois avaient droit de vie et de mort sur leurs enfants et sur leurs épouses. Ce pouvoir exorbitant, véritable droit de propriété, ne suffisait pas cependant n <j;,'irantir la famille de l'instabilité et des dissen>ions dont l'usage de la polygamie entretenait le germe.
La conquête des Romains apporta sur ce point de^ améliorations considérables chez la nation vaincue. La Gaule, comme on sait, fut le pays qui s'assimila le plus vite et le plus complètement les mœurs et les institutions des conquérants du monde. L'edit de Caracalla , en attribuant le droit de citoyen romain à tous les suiets de Tempire , acheva cette oeuvre d'assimilation ; de telle sorte que , quand les Francs envahirent la Gaule au cinquième siècle , on peut conjecturer , sans trop de témérité, qu'ils y trouvèrent partout constituée la famille romaine telle que l'avaient faite la loi Julia et les lois subséquentes.
(*) DtBtU, GoLf VX| 19.
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La famille, chez les Francs, est grossière et incertaine. La propriété du père sur sa flile y est consacrée par la vente que celui-ci fait à riiomme qui veut Pépouser. Il paraît même, par un texte des Capitulaires, que ce droit était absolu , et s'exerçait autrement que par une concession a l*époux. — Sigtdtven^ did( I if filiam svain iii funiilam, non egredietursicut ançillx exireconsueverunt ; is placuerU' domino siw cui vendUa est, dlmittat eam Uberam, et ùd alium populum ?ion licet ipsam ven dere. \Capitul. lib. vi, c. 4.) « Si quelqu'un a a vendu sa ûUe comme esclave, elle ne « softira pas des mains de Tacheteor « comme les esclaves ordinaires ; si cen lui-ci veut s'en défaire , qu'il la ren- « voie libre; mais il ne lui est pas per? « mis de la vendre à des étrangers. » Un certain respect de la femme, Tamour nature! du père pour ses enfants, tempéraient singulièrement chez nos ancêtres la rigueur de cet odieux pouvoir; mais, comme Ta très-judideusement remarqué ^î. Ponrelet , ce qui faisait de la famille bnrijare un milieu où la force, le caprice, ia passion, tous les écarts de la natare, pouvaient impunément commettre leurs abus, c'est que la justice pénale, ne consistant , chez les Francs,
âu'en des compositions , et les compo- Itions ne pouvant avoir lieu qu*avee la vengeance qui naissait entre l'ofTenseur et l'offensé , nulle intervention de la justice pénale n'était possible dans la famille ; car le droit de vengeance ne se levait pas entre ses membres , et partant, la composition ne pouvait jamais avoir lieu. Les institutions barbares contribuaient donc puissamment à entretenir le désordre et l'instabilité dans la famille; aussi, durant les premiers siècles, la répudiation, l'inceste, le ()arricide , l'infanticicie , la vente des enfants , leur renvoi brutal la confusion des épouses et des concubines, celle des enfants légitimes et naturels, étaient chose commune chez les Francs.
C'est aux efforts persévérants de l'Église que Ton doit la répression de ces désordres et la constitution régulière de la famille en France. Les Capillaires sont remplis de préceptes et de prescriptions qui ont rapport à ce sujet. On voit que c'est l'objet particulier
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de la préoccupation de nos premiers rois et des évéques leurs conseillers.
Les prières, les menaces, l'excommunication , tout est employé pour amener les barbares à renoncer au concubinage et à Tinceste ; le mariage , élevé à la sainteté du sacrement, cimenta par un lien religieux Tlndissolubilité de runion conjugale ; le respect des enfants pour leurs père et mère , l'amour de ceux-ci pour leurs enfants, et leurs obligations envers eux , furent consacrés par la loi divine. Les registres des paroisses , en fixant d'une manière authentique l'état civil des personnes, mirent un terme à rincertltude età la confiisîon qui avaient régné jusque-là sur leur légitimité et leur (iliJition. (Voyez État civil.)
La famille se forma et se consolida ainsi peu à peu , sous Tinfluence bienfaisante du catholicisme. Au principe ancien de la force succédèrent des principes plus humains, plus conformes aux véritables rapports qui doivent unir les membres de cette association : le mari ne fut plus que le protecteur de sa femme ; le pouvoir du |)ère sur ses enfants cessa d'être confondu avec le droit de propriété ; il resta ce qo*il doit être, un devoir de protection oui finit avec la majorité, le mariage ou 1 émancipation, c'est-à-dire, avec les causes qui rendent cette autorité nécessaire. Telle était déjà , au commencement du treizième ' siècle, la transformation accomplie, que l'Italien Accurse , parlant de la puissance paternelle eu France, ne peut s'empêcher de faire cette remarque :
« Quacdam gentes ut servos tenent fil i os, aliœ ut prorsus absolûtes êicut Francigense. »
Hors de là, les seules obligations que les lois et les coutumes reconnurent aux membres d'une même famille , se i)oriient à des secours alimentaires, réciproquement dus par les ascendants et leurs enfants en cas d'indigence. Cette obligation ne s'étend pas jusqu'aux frères et sœurs.
Le code civil, en ôtant aux parents le droit d'exhérédation (voyez ce mot)^, a encore relâche le lien de dépendance qui rattachait les enfants à leurs père et mère, mais il a rétabli ainsi cette égalité d'afifiection et de sollicitude dont les pères, sous l'ancien régime, se dépar-
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talent trop souvent , par des préjugés d*orgueU ou de vanité, en £iveur des
. aînés, et presque toujours en faveur des mâles , au détriment des filles. Il a fait en même temps cesser une des causes les plus actives ae dissensions et de haine gui troublaient le repos et Tunion des ramilles.
Il nous reste à dire quelques mots de la famille , considérée non plus comme la réunion élémentaire du père , de la
mère et des enfants , mais comme Tensemble de toutes les personnes qui tiennent entre elles par les liens du sang. Dans la plupart aes législations modernes, les liens du sang entre collatéraux n'ont guère de puissance que par les droits éventuels de succession qu'ils confèrent en Tabsence d'héritiers directs, et par les obligations qu'ils imposent d'être tuteur ou membre du conseil de famille, il n'en était pas de même diei les Francs nos ancêtres. L'absence de tout pouvoir public, qui mettait chacun dans la nécessité de pourvoir par lui-même à la défense de sa sûreté et de ses intérêts , avait fait établir entre les membres d'une même famille une espèce de lifuie offensive et défensive, dont la force colleclive suppléait à la faiblesse de l'individu. Tous ceux qu'u- , nissait une commune origine formaient ainsi, au milieu de la grande société de la tribu ou de la nation , une société particulière ayant des droits et des devoirs qui lui i^taient propres , et que la législation, qui n'est que le procès-verbal des mœurs, avait reconnus et consacrés.
Un homme était-il accusé d'un crime, sMI repoussait faceusatlon, tous ses pa- ,rents étaient obligés de lui venir en 'aide, en jurant avec lui la fnisseté de l'imputation. Un meurtre était-il commis, une insulte était-elle faite, tous les membres de la famille se regardaient comme attaqués dans la personne de celui qui avait souffert l'injure; le soin de la punir leur était dévolu, et si Tofftnseur se rachetait de la vengeance, le prix de la composition se partageait entre eux proportionnellement, suivant le degré de proximité qui les unissait à roirensé. il paratt même, d'après un texte de la loi des Ripuaires, que, dans certains cas, cette solidarité des
parents s'étendait jusqu'au payement de la composition. Le titre 14 condamne à une composition de 600 sous d'or celui qui aura tué une femme libre ayant donné des signes de fécondité, mais ayant moins de 40 ans, et Fart. 3 porte « que si cet homme est pauvre , et qu'il ne puisse pas payer toute la composition , ses ûls , jusqu'à la troisième génération , serout tenus de la payer. » Et H Ule homopaïuper fueritf ut insimul soir ère non passif , per très decetsiones Jiliorum sokut.
Ces obligations imposées aux membres d'une même famille étaient, du reste , regardées comme l'équivalent de certains droits qui leur étaient attribués , tels que ceux de suceession ; on pouvait s'en affranchir en renonçant solennellement à sa famille, et l'on perdait eo même temps les prérogatives que donnaient les liens du sang.
. Le titre 43 de la loi salique nous in* dique la formule et l'effet de cette lenonciation :
« Art. 1". Quiconque voudra s'afîran- « (^ir des liens civils qui l'unissent à « sa famille, se présentera à l'audience, « devant le tonge ou le centcnier; là, il « brisera au-dessus de sa tête quatre « branches d*aune , et en jettera les « morceaux aux quatre coins de la salle " d'audience [in mallo) en présence de « tout le monde; puis il dira qu'il re- « nonce à l'obligation du serment, aux « droits d'hérédité, et à tousses liens « de famille.
« Art. 2. Si ensuite quelqu'un de ses « parents vient à mourir ou à être tué, « il n'aura aucune part à sa succession, " non plus qu'à la composition qui sera « due par le meurtrier.
» Art. 3. Si lui-même vient à mourir « ou à être tué, sa succession, de même « que la composition , ne seront point « recueillies par ses héritiers, mais apn partiendrout au lise ou à celui à qui « le fisc en aura fait don. »
Cette solidarité' étroite , qui réunissait dans une commune défense les membres divers de la famille germaine, se relâcha peu à peu , et finit par disparaître entièrement, quand le pouvoir public devint asses fort pour ourir aux
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inlirétf priféi mie protoelkNi efteace ; mais les mœurs et les institutions en
conservèrent longtemps des traces. Le préjugé qui , de dos jours encore , fait rejaillir sur toute une famille la gloire au le déshonneur d'un de ses membres,
n'a peut-être pas d'autre source. Mais •c'est surtout aans les lois successorales que l'influence de cette organisation
Ï primitive se laisse apercevoir. Par la oi salique , les parents de la ligne paternelle dont la réunion composait la famille proprement dite, celle dont les membres étaient liés entre eux par ces obligations réciproques , succédaient seuls, à l'exclusion de l'autre ligne , aux biens de leurs parents collatéraux morts sans héritiers directs. Ce droit, qui leur était attribué, n'était, comme nous l'avons dit, que l'équivalent de certains devoirs. Suiiiiaires entre eux pour la vengeance , ils se regardaient eomme propriétaires solidaires du patrimoine de la famille. Ce principe fut conservé dans toute sa rigueur par le droit féodal ; il passa dans le droit civil. La inique fit établir que, dans chaque héréité, on considérerait Torigine des biens
{)Our en faire la dévolution à la ligne à agnelle ils avaient primitivement appartenu. La règle patenta paterniSf materna maternis, pénétra nK*tnedans les pays de droit écrit, et s'appliqua , à de rares exceptions près , comme droit commun , dans toute l'étendue de la France, jusqu'au Code civil. (Voyez Succession.)
Famille (pacte de). Voyez Pacte DE FAMiLLB et Espaoue (relations de la France avec 1').
Fami>e (pacte de). On a désigné par ce nom une conspiration infâme, ourdie pendant les règnes de Louis XV et de son successeur, et à la tête de laquelle étaient la cour, les ministres, les principaux membres de la noblesse , du clergé , de la magistrature , et les plus riches cnpitalistrs. Le but de cette conspiration était d'acheter à vil prix et d'accaparer tous les blés du royaume , d'en exporter ou même d*en détruire une partie, afin de produire la cherté dans les années les plus abondantes , une disette affreuse dans les années médiocres, et de revendre alors, à un prix eiorintant , ce qui restait dans des ma-
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gaaiméteUif m dehors , dn royaume ^
et notamment dans les Iles de Jersey et
Guernesey. Ces opérations avaient un double résultat; elles procuraient des bénéfices énormes à ceux qui y prenaient part, et elles augmentaient le produit
des dîmes que percevaient la noblesse et le clergé , dîmes que l'on recevait au moment où rabondaoce régnait encore, et que Ton avait bien soin de garder en magasin , jusqu'à ce que la famine que l'on préparait fût venue en doubler ou en tripler la valeur.
Une aussi odieuse conspiration de la cour et des riches contre le peuple et les pauvres paraît d'abord incroyable , et il ue faut rien moins que les preuves les plus évidentes pour que Ton puisse y ajouter foi.
La guerre de la succession d'Espagne, les opérations financières de la régence, avaient ruiné l'agriculture, et plusieurs famines avaient (Icja frappé la France, lorsqu'en I7:'.î>, sous le prétexte spécieux d'établir sur les recettes des années fertiles, une réserve destinée à suppléer à Tinsuffisance des mauvaises années , on présenta au roi un système $ur le commerce des grains et sur rétablissement d'entrepôts et de greniers d'abondance. Les gens qui présentèrent ce projet, trompèrent, dit-on, complètement le roi. rsous ne le pensons pas: ii estdiCGcilede croire qu'une pareille inramie, pratiquée par tous les ministres, les contrôleurs généraux, les lieutenants de police, les intendants des finances, les mtendants des provinces, les intendants du commerce, les gouverneurs des provinces, les gouverneurs des geôles d'État , la plupart des membres du parlement de Pans , ait pu s'accomplir pendant un siècle, amener onze famines , soulever toutes les populations, sans que le chef de l'Ktat, averti d'ailleurs par la clameur publique, aitétéplus 00 moins complice de ces odieuses manœuvres. S'il les a tolérées, les connaissant , ou même si , ne les connaissant pas , il a été assez négligent pour abandonner le gouvernement à une bande de brigands audacieux, ne mérite-t-il pas encore tout le blâme de l'histoire? On trouvera dailleurs plus loin la preuve de sa complicité dans ces odieuses spéculations. Lu gem de la tigua
firent, dit^D , oomprottdre âa vol que le gouffrtriietiWBt ne pooyàft M t^N^friéi* iui-mértie 4e ces opérations ; qu'il fallait créer une régie spéciale, et la charger d'îicheter des grains lorsqu'ils seraient abondants, (rétabtir les greniers, et de rèvenfire tee réserves dans les tf'inps de mnuvaîses réroltes. Louis XV créa cette régie, et Ifit donna un liail qui fut signé ^ en 1729 , par le contrôleur générai ééi finances Orrf, et renouvelé par Ses successeurs, tOIIS le!
douze ans, jusqu'en 1789.
En même tempsj et par une singulière inconséquence , qui démontre éVidemment que le but des monopoleurs n'était point de prévenir les famines , mais au contraire de les amener, ils obtinrent un arrêt du conseil qui permit l'exportatiofi des blés. Cet arrêt , motivé sur le désir de /lausser le prix des terres , était diainetriileinent opposé au but patent de la régie, mais, d'un autre o5té, il devait singulièrement favoriser son but secret.
Les opérations de la régie exiîîenieiit de fortes avances ; en elTet , le ble né s*achète point à crédit. riclies pro* priétaires, les financiers, les gens de robe , les tiens i]o roiir, s'empressèrent de lui porter leurs loinis. Les ministres cl le roi lui-iiième prirent part a l'entreprise; Louis XV lui fit une avance de 10 millions; car le roi avait une caisse partie.uliére , « avec lnq«jelle il ai^iutait sur le prix des blés, se vantant à tout le monae du lucre infdme qu'il faisait sur ses sujets {*). » D'un autre côté , on entoura la société de tous les moyens de protection. De peur que la presse n'éclairât le peuple sur rînfamie de ses manœuvres, on fit défense, soui ju'iiip (le mort, aux écrivains, de parler de linances. Si le peuple se soulevait contre les accapareurs,yaiAa<Y la guerre au pain, suivant Texpression du temps^ la force publique, au nom du roi, tuait ou envoyait aux galères ceux auxquels la faim faisait prendre les armes. Se plaignait-on au parlement , les menn bres étaient de la ligue ; au roi, ses ml* nistres et lui-même étaient de la liiriie, et ceux qui auraient pu lui parler étaient jetés dans ks eadiots de la Bastille <«) L#rdMe,lli«(Éw de ffbitioe, t. m,
.(Voyez Beaumont [le Prévdt dël.J' A rsdde de cette prcMMAM , tés nîK
nopoleurs achetaient les bfés de {çré Oft de force, les faisaient sortir de France, excitaient ainsi la hausse, réimportaient ensuite ces mènra blés , et KtflisMént
d'énormes bénéfices.
Un nouveau bail fut passé sous le ministère de Machault en faveur d'une société secrète dont les agents furent lès nommés Bouffé ét DvfoUrni. Ccttb société, dont le bail fut renouvelé plusieurs fois , causa les famines générales de 1740, 1741, 1752.
Le 12 juillet 1767, le eoifff^ur
tiéral des finances de Laverdy vendit une troisième fois la France à une compopnie de monopoleurs. Quatre millionnaires, preneurs du bail, Jiay de Chau- 7)iotUf grand mettre des eaux et forêts ; lioKsseau, receveur des domaines du comté de Blois ; Per)'uchof, aueien entrepreneur d'hôpitaux militaires ; et MaUssei, ancien boulanger, couvraient de leur nom la tourbe des ministres, intendants de finances , intendants de provinces , présidents de cours souve- Nin'es, et la foule des courtisans et des financiers conjurés contre la subsistancie d'une nation entière.
Quatre intendants des finances, T7'udaine de Montigny, Boulin , Lanylois et tioutlouqtie, se partagèrent le royaume, se distribuèrent à cli inun un nombre é^al de provinces a ravager, et entretenaient la correspondance avec les intendants provinciaux. Les ministres Ber* iin et Sartine eurent le secret de Tentreprise. Ce dernier s'était réservé lai capitale et Tile-de-France; Cboiseul , i|ui faisait aussi partie de la bande , ravageait la Lorraine et l'Alsace. IVIais Malhisef, nommé par la police /7/o;>/i72e dfi roi, et par la ligue, le généralissime agejU, devait se porter en poste , aux frais de Tentreprise , partout où le bi»soin le requérait , pour conmiantleri, payer, faire mouvoir en tout temps , sur les ordres qu'tl recevait, une or- Biée d*ouvrleni , d'inspeetenrs anrilitt*' kints i de connntssionnaires , les aclieteurs, les entreposeurs, les gardes des magasins, les meuniers, les contrôleurs, les vérificateurs , les receveurs , les buralistes, lescomnis, lesemmagasineurs^ 1rs gardai des AienieES domaiiiAiiK. des
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forteresses et chAteaux du roi, dnrïs lesquels s'aiitoiicelaient tous les ans les tafines et les grains dit du roi.
L'exploitation de ce troisième privilège ne fut ni moins désastreuse pour le royaume, ni moins lucrative pour la compagnie que celle des précédents.
Cinq fols, en 1767, 1768, 1769, 1775, 1776, la famine docile vint grossir les dividendes des associés , et apporter le désespoir et la mort à des milliers d'infortunés (*). En 1768 9 Ses opérations
(*) «Voyez, écrivait à ses ageutâ le directeur de cette troupe de vampires, voyez si sans occasionner de disette trop amère , vous pouvez acheter, depuis Vit ry jusque dans les 1 1 ( )is- Jl^vèchésy une quantité Irés-constdérable de blé pendant rât moia.».. Les fonds ne vous
manqueront pas chaque seinaiue M. de
Mouligny a donné des ordres de suspendre les ventes à Corûcil, a Meluu cl Mennecy, non pas entièrement (à cause des besoins journalirrs) , ruais de n'exposer par jour dans ces uiai-chés que cinquante livres de iarine blanche ou deux cents boitteaux, moitié Ué^ moitié seigle. Si dans vos achalB, fon tient avec tiop de rif^ueur sur le prix que vous offrez, dites qu il vient d'arriver a Kouen dixhuit bAtimenls cliargés de blé, et qu'en en attend encore vingt-trois. On ne se doute pas que ces bâtiments sont les nôtres...^ i^uand la disette sera assez sensible dans votre canton, vendes fisrineset blés; cVst le rnoven de vous v faire aoqnérir rie la roiisiileialiuu. Je ne luitserai pas d ailleurs écliapper l*ocoasion de vous mire mériter enco#n auprès de M. de Monti^ny. Si la clicrté montait au point dexciter le ministère public à vous demander d'exposer des bles du j oi dans les marchés de la ville, ne manque/ pas d'obéir. Mais versez-en avec modération, toujours à un prix avantageux, et faites aussitôt, d*un antre cèlé, le remplaoement de
vos ventes Donnes vos ordres pour que
les chargements faits sur la Marne par M. de Chaumont (l'un des régisseurs au comptc^du r:i) ne soient point coupés. Quoique le nommé P-onn é, iiKiriuier, vous paraisse suspect , j'ai lieu de croire qu'il ignore (|ue M. de Montigny et M. le contrôleur général sont à la tète de notre opération. Il n'esi que leaecrel qui la puisse soutenir; et si el!» était connue, non seulement les inlentious de ces ministres seraient traversées, mais encore lé com* mcrce de votre pays, les fermiers, les laboureurs et tout le public eu soiiffriraieul beau-
coup Kien ne brouciic à Tans , 1 prdi-e j
est adinÎFibk et U tnnquilUté la plus par-
s'étaient agrandies; le blé de Frri»>ee demeurait entassé dans des entrepôts établis à Jersey etCnemesey, et sa sortie de ces îles 'était réglée par nn tarif gradué sur les besoins pressants du peuple et Ttividité des accapareurs. Les .oontréleors génératix d'Iovan et Terray protégèrent cet établissement avee nne sollicitude constante, (le dernier travailla même à lui donner plus d'extension, en y joignant les moulins et magasins de Oorbefl qa*il fit acheter par le roi.
ïurgot essaya de dissoudre une société dont les bénéfices étaient fondés sur les calamités pnMiqves. Mais lorsqu'il rendit, en 1775, l'édil sur le commerce des grains, les famines de 1775 et 1776, et rémeute appelée la Guerre des forines , lai apprirent qu*tm ministre financier ne pouvait stiivre la même politique qu'un ntinistre citoyen. Forcé, pour nourrir la France, d'avoir recours a ceux mêmes qui l'affamaient , d ne souffrit pas du moins que le nom du roi fiit profane par son inscription dans ce pacte lioiniciile. La calomnie, les correspondances supposées , lurent les moyens dont se servirent les associés pour le perdre auprès du roi , vt ils réussirent. Un des articles du bail de Laverdy portait qu'il serait renouvelé.
Cette négociation fut accomplie , te 4 jmHet 1777, par les soins de M. Lenoir, qui, à l'insu du nnnislre des finances, en reçut la mission de son protecteur et de son complice, M. de Sartine. La disette reparut en ITT8. Necker fut forcé de suivre le système établi {'). Cependant les monopoleurs n usprent donner a leur traile une trop ^raiuiti,extensîon, jusqu'au ministère de Bnenne, où l'on renouvela, au mois d'avril 1788, la permission d'exporter les grains. Le peu de blé qui restait alors en France
faite Pressez vos levées; il faut la plus
grande ddigence. îNous eussions dû faire au moins dix fois plus d'achats , depuis que vous
avez commencé votre tournée , etc. » (Cité
par M.VI. F.iichcz et Koux dans leur Histoii'e parlementaire de la révolution française ^ t. Il , 468.)
{*) Interrogé par un représentant de la Commune de Paris pourquoi ii n'avait pas détruit cette société, iliepundit : «Je 14e « l'ai pu. » Bûchez et Roux, t II , p. 47<*.
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était déjà vendu aux associés , quand Necker rentra au ministère (26 août).
Une de ses premières opérntinns fut de défendre l'exportation des {irains. .Mais ceux qui avaient échappé à la grêle du 13 juillet étaient sur mer ou en route pour les ports. Il crut voir du dansera retenir les blés qui se trouvaient enœre sur nos rivages , et accorda une prime d*eneourag^ment auiT importateurs. Il fallut, au moment où les finances étaient dans une si grande détresse, racheter la subsistance du peuple au prix de 40 millions, t
A l'approche des états généraux , la
liîîue reprit ses travaux avec une nouvelle ardeur , et réussit encore à affamer le royauuie. Berthier, inlenilant de Paris, et Lenoir, en étaient alors les chefs , Pinet en était le caissier général (*).
Le pacte, qui se perpétuait depuis 60 ans , eût sans doute été encore renou-
velé en 1789, si la révolution n'eût disso«is cette association meurtrière. INIais il laissa dans le cœur des citoyens , poussés aux dernières limites de la misère, une haine profonde contre le Eouvernement , les nobles, les riches, iiaine qui devait bientôt se traduire en ven^çeances terribles.
Nous donnons ici les principaux articles du pacte de famine , rédigé par M. Cromot-Dubourg, premier commis des finances.
Nous soiusignés, Simon-Pierre Malitset, chargé de Fentretien et de la maïuileDlion (Us blés du roi; Jacques Donatien le Ray de Chaumont, chevalier, granduiailre honoraire des eaux et forêts de France; Pierre Rousseau, conseillordu vol , rc rêveur général des domaines et bois du comté de Blois; et Bernard Permchot , régisseur général des ]i6>
C'taux des années du l ui , lous cautions dudlt ialissel , demeurant à Paris.
Après avoir examiné le traité ou soumis- Mon , dont copie est ci-après , passé au nom du riîi , par M. le contrôleur général, le 28 août 17O5, audit Malisset, pour la garde, l'entretien , la manutention et le recouvrement des magasins de blés du roi pendant douze années , dont la première a commencé le i'' septembre de ladite année 1765, avons jugé convenable de pourvoir par ces pré-
(*) Le bénéfice à la revente des graini •^élevait alors de 70 à 100 pour cent.
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sentéi «tt initcHMitt à inra indit denr MalisscC, et subséquemneat aux amngemenls
relnlifs au commerce et aii\ renouvellements successifs des blés qui ont été conliés audit sieur Malisset En conséquence, «t pour remplir le premier objet , cVst-à-dire, celui du traitemeiil dudit sieur Malisset, nous le Ray de Chaumont , Rousseau et Perruchot , cautions dudit sieur BAalissel, sommes convenus de ce qui suit :
Art. I^'. Il sera alloué audit sieur Mahsset trois sous pour deux cent cinquante livres de grains qui entreront dans les magasins de Corbcil et en sortiront en nature de grains, et qui seront voiturés par ses voitures; et cinq sons par même poids sur les 'grains convertis en farine. . ., etc.
Mil. Au moyeu desquelles conditions le sieur Malisiet •'<^lige de faire conduire par ses voitures tons les grains qui arriveront i Corbeil , pour raison de ladite manutention, et de les faire transporter des bateaux ou voitures dans les magasins prh ^ foin.„.^eHic
X. Ledit sieur Malisset sera tenu des iniipocilions des vingtièmes , des tailles et autres aecesBoîmt aani à lui à en obtenir h décharge, s'U y a lieu, confoimément à son
traité avec le roi . . . . , etc.
£1 lesdits sieurs ses cautions, voulant poui^ voir ft la sArelé de ladite entreprise, assurer le progrès du commerce qui eu sera le soutien, et le garantir de tous les éveneiueiiis , ont jugé convenable de fuiuier ini fuiid^ (ju'iU augmenteront suivant Texigence des cas, et à la contribution (!i)(|uel ils oui trouvé juste de faire participer le sieur Malu>sel . . .
Ledit sieur Malisset et lesdits sienrs ses Ctulions ïont convenus de ce qui suit :
Art.I«''. La totalité des fonds sera distribuée en dix-huit sous d'intérêt et répartis , savoir :
M. d« diaiiiiMNit 4 sotti.
M. RousTteaa 4
M. Perruchot 4
IM lâear NalisMt S
• Total...,....,, sS
II. Ijos fonds convenus pour chaque sou d'intérêt resteront fixés, comme ils ont éié laits, à la somme de 10,000 liv. , .sauf, suivant les drconstanoes, à les augmenter ou
diminuer.
IX. Il sei-a arrêté tous les trois mois un état d'intérêts à raison de dix potnr cent des fonds de mise; et tous les ans, après le bilan ou inventaire général de l'entreprise, il sera pris uqe délibération pour la répartition des oénéfices, n aucuns y a
XIT. Sont ronveiiiis lesdits sieun Malisset et ses cautions , qu'arrivant le décès d*aucun intéressé , sou intérêt accroîtra aiu autres
L'UIQVISRS.
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par portion égale; et ses représenlants ne
Emnront répéter que ms fonds de ladite mise, intérêts A dix pour cent jusqu'au jour du rptiiî)Oursement de îadile mise, et la portion à lut revenante dans les bénéfices irlétés par le dernier compte.
Celte convention n'aura lien néanmoins qu^autant que le ministère se préleiaii a décharger les bi«is meubles et immeubles de l'intéressé décédé, du cautionnement solidait (' ; rt dans li- cas où ledit cautionnement suljsiMerait , alors les héritiers ou représentanis jouironl de rintéréten entier pour partit ipcr aux pertes et lîénéfirrs; et il est seulement convenu qu'ils se contcnleront, pour établir leur prétention , de la copie signée et certifiée des autres inléressôs , du compte, arrêté annuellement, de la situation de l'entreprise cl des diflérentes délibérations, ordres de payement, et autres arrêtés faits pendant chacune desdites années, jusqu'à lV\pttraliou de la commission du sieur Malisset , acceptée au nom du roi, par M» le contré^ leur général
XIX. // sera délivré annuellement une somme Je raoo livres aux pauvres, laquelle sera pa)ée par quart par le caissier à chaque intéressé, pour en faire la distribution ainsi qu'il jugera convenable,
XX. Ratifions, en tant que de besoin, les arrêtés , délibérations et autres actes précédemment faits, comme ayant été jugés nécessaires au bien et à la sûreté de l'entreprise.
Fait quadruple à Paris , etc. , etc. (*).
Famines. Une des premières famines dont il soit fnit mention dans notre l)isloire est celle qui désola la Bourgogne, au temps de l'évéque Sidoine (mort vers 488). « Le sénateur Ecdicius, dit Grégoire de Tonrs, fit .ilors une action bien méritoire. Pendant les ravages de la famine, il envoya dans les villes voisines , avec des chevaux et des chiots, des serviteurs chargés de lui amener ceux qu'affligeait la disette. Les serviteurs partirent, et ramenèrent dans sa maison tous les pauvres qu'ils purent trouver. Ecdîcius les nourrit pendant tout le temps de la famine , et les malheureux qu'il seconrut furent au uombre de plus de 4,000 personnes des detix sexes. »
En 584 , suivant le même historien , une grande famine désola presque toutes les Gaules. « Plusieurs personnes
(*) i^iirlirz et Roux , Hisloire pari, de la révol. iranç., t. U, p. 461.
employaient , pour se faire du pain, des
Sepins de raisin et des fleurs d'aveline; 'autres, des racines de fougère, séchées et réduites en poussière , auxquelles ils mêlaient un peu de farine; , quelques-ans, dans le mémo btit, ooapaient l'herbe des blés ; plusieurs manquant ahsolument de larine, allaient cueillir diverses herbes , et, quand elles en avaient mangé , elles enflaient et périssaient bientôt. Les mardiands rançonnaient cruellement le |)eii|)le, au point qu'un muid de bUr ou un demimuid de vin se vendaient un tiers de sou d*or. Les pauvres se nu liaient en servitude, alin de recevoir du moins une faible portion d'aliments. »
Une famine, qui commença en 645 , dora plusiears années ; le roi Clovis II fut obligé , en 656, d'enlever les lames d'argent qui décoraient l'église de l'abbaye de Saint-Denis , ^)our les convertir en monnaie et en distribuer aux pauvres le produit. Le même fit au sévit encore dans les années 770, 771), 793, 791, 821, 843, 846, 861, 868, 872, 874,
De Tannée 1030 jusqu'à la moisson
de 1033, la Fronce éprouva une disette qui linit par devenir itne horrible famine, a laquelle on ne pouvait porter remède, car l'Orieilt et rOccident étaient en proie à In même calamité.
Voici comment un chroniqueur contemporain décrit les souffrances auxquelles le peuple fut alors en proie :
«Le peuple tout entier, dit Glaber, éprouva & souffrance du manque de nourriture; les grands,.et ceux d'uue fortune médiocre, périssaient de faim aussi bien que les pauvres; et la misère universelle fit cesser les rapines des puissants. Si quelque part on trouvait des aliments à vendre , il dépendait de la fantaisie du vendeur d'en fixer le prix. Dans la plupart des lieux, le muid de blé s'éleva jusqu'à (iO sous d'or; on vit . même quelquefois le setier se vendre jusqu'à 15 SOUS. On vit les hommes , après avoir dévoré les bêtes et les oiseaux , se jeter sur les nourritures les plus rebutantes et les plus funestes. Les uns , pour éviter la mort, avaient recours aux racines des forêts et aux herbes des fleuves ; d'autres, on a horreur de le dire , se laissèrent réduire ,
•fi wutnm vvmysMS. vAWfs
par umi ftlïm fêrece, à éémer
chairs humaines; sur les chemins, leg plus forts saisissaient les plus faibles, les divisaient par morceaux , les mettaiejit sur le feu , et les mangeaient ; d^autMS, qui fuyaient de Heu en lieu pour éviter eette famine , demandaient le soir l'hospitalité à la porte de quelque chaumière; mais ceux qui les avaient accueillis , les égorgeaient dans la nuit pour en uire leur nourritures Souvent on séduisait les enfants en leur montrant un œuf ou une pomme ; ou tes entraînait dans des lieux écartés, et, après les avoir assassinés, on les dévorait. Dans plusieurs endroits , les corps des morts furent arrachés o la terre pour être mangés, el, comme si l*usage des chairs humaines était déjà devenu légal , on vit un homme porter sur le marché de Tonnerre cle telles viandes cuites a vendre, qu'il prétendit être edfes de quelque animal. H fut arrête, et ne ma point son crnne; on le fit périr par le mi , et les chairs qu'il avait offertes en vente , furent enterrées par ordre de la justice; mais un autre liomme alla les déterrer de nuit pour les manaer. et fut aussi condanmé au feu. Aiq)resde l'e^lise de Saint-Jean de Castanedo , dans la forêt de Màcon^ un homme ava^t bâti une petite 'chaumière, ou il égorjzeait, la nuit, ceux 3UX(|nels il doiuinit l'hospitalité , ou
3u'il trouvait errants dans les buis. Sur es soupçons élevés contre^ui , il prit la fuite ; *mais les huissiers ^i ouvrirent sa maison, y trouvèrent qnarnnte- Uuit tètes, restes d'autant d'Iiommes, de fennncs ou d'enfants qu'il avait dévorés. Il fut enfin arrêté, et périt par le feti. lottrfîient de la faim était si terrible, que plusieurs arrachant de la craie aux entrailles de la terre, la mêlèrent à la farine pour en faire du pain, comme s'il» suftisait de tromper Toeil par la ressemblance pour satisfaire l'estomac. On ne pouvait voir sans douleur ces visages maigris par le jeûne , ces corps I a n guissants couchés par terre, auxquels la force mnnquait avec la nourriture. A peine les uns étaient morts Que d'autres , en s'efJorçant de leur wroner la sépulture, mouraient avec eux , et le plus çrand nombre ne poiivait être enseveli , parce qu'il ne re&tait
pecsoBne pour prendre soin de leurs Mips O* »
« Une autre calamité suivit celle-ci , dit un autre chroniqueur: les loups, alléchés par le grand nombre de corps quMIs trouvaient sur les routes, com^ F! u ruèrent à s'accoutumer à la chair humaine et à s'attaquer aux hommes.
Ceux qui craignaient Dieu ouvrirent alors des fosses, où le père entratnaft ^on fils , le frère son frère , et la mère son jeune enfant, lorsqu'ils les voyaient défaillir; et souvent, celui qui désespérait de sa propre vie y tombait avec ceux auxquels il rendait ce dernier devoir. C'était un oflice de charité que de traîner dnns ces fosses ceux qu'on vovaiL expirer. I.es orneujeals et les trésors d^ églises furent alors distribués pour le soulaficment des pauvres.
Les évcr}ues des cites des Gntiles convoquèrent cependant un concile pour porter remède a tant de maux. Là iis convinrent que puisque les aKments manquaient tellement , qu'ils ne pouvaient donner des secours a tous , du moins il serait prudent de fournir une nourriture quotidienne à ceux qui paraîtraient les plus robustes , afin qn on sauvant ceux-là, la terre ne df^nu'uràt pas sans cultivateurs ("). » La leculle de Tannée 1033 vint eiiGn mettre un terme à cette horrible calamité; elle fut, dit-on, si abondante, qu'elle équivalaità cinq récoltes ordinaires.
On a compté dix grandes fiimines en France dans le dixième siècle , vingtsix dans le onzième , deux dans le douzième , quatre dans le quatorzième , sept dans le quinzième , et six dans le seizième.
La disette qui se fit sentir à Paris , en 1420^ est une des plus horribles dont il soit fait mention dans notre histoire : « On entendoit continuellement dans la ville , dit le journal d'un bourgeois de Paris, de piteux plains, piteux crys , piteuses lanoeotatlou^ , et petits entants crier : Je me meure de jaim ; sur les fumiers parmi Paris pus* siez-vous trouver cy dix , cy vingt ou trente enfants, fils et tilles, qui là mouroient de faim et de Croit ; et n'es-
(*) Raoul Glaber, tiv. xr, ch. 4.
GbMni^ de Yetémt par Biignes de Fiflury.
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toit si dur eoçur qui par nuyt les ouist
crier : Ilélcui !je meurs de faim A
^squ^s ung bon bœuf coustoit 200 fraijcs ou pins, ung bon veel 12 francs, ung poiirccl 10 on 20 francs, un cent
d'œufs coustoit IG suis parisis il Ut
le plus long y ver que homme eust vue, passé avoit quarajjte ans; car les foirics de Pnsques ij nepeoit, il izeloit et faisoU toute ia, Couleur de i^roit qujè on pofivoit pen<wr. Et poar là grant pau.* vreté que auciins des boos baoîtaDts de la bonne ville de Paris vpoinit souffrir, firent tant qu'ils achetèrent uiaisons trois ou quatre dont ils firent hospitaux pour les pauvres enflants qui mou*
roipnt de faim L<'s pouvres gens ,
femmes et enfants, mangeoieut de grand saveur ce que les pourceaux ne daj> gnoient manger, trongnons de cbouK sons pain ni sans cuire , les lierbeltes 4escliani|)S saus pain et sans sel, etc. (*).>»
Les mêmes souftraiices se renouve^ lèrent es t43J , Tannée où Charles VII fit sa première entrée à Paris. Ckunuie il n'y avait aucune sdreté sur les routes, Je commerce des «denrées était presque entièremeKt interrompu. Maia la mi* sère de Paris dépassa celle des provibr ces : il y mourut 4.5,000 personnes , et la moitié de faim. Les rues et;iier!t devenues si désertes , que les iuu^s ue eraignaicnt pas d'y entrer par la nvière pour enlever des chiens, des enfants, et même des bununes ; on promit vingt sous pour chat^ue iéte de ces bétes fer rooM. « La kle Ait alors d^une excès* sive cherté ; ce qu'on avait donné iiae fois , dit Monstrelet , pour quatre sous monnaie de t rance , on le vendait, quarante et au-dessus. »
Les années 1481 , 1528 à 1533, 1632, 1093 et 17 OU, furent sigiu|iéee par dç nouvelles famines.
Voici l*efifrayante peinture que donna de ta famine 'de 1482 un député aux états généraux, assemblés deux ans après a Tours : « Quelle province du royaume , durant les deux ou trois devnféres années, «Ta pas été affligée de la famine, dévorée par la peste, épuisée parles impôts? L'Auvergne, la Bourgogne , et les pays voisins , souffrirent pnôeipalenient de la disette. Ge léati y
(*) Glmmi^ de Tsrdqn, par H uçti^ de
sévit avec tant de force qu'il fallut chasser, à force de menaces et de coups, la foule des pauvres qui, transportai de la rnL'(> de In faim , voulaient forcer les maisons des riches. î.à les voyageurs, et ceux (jui avaient de quoi manger, ne pouvaient se nourrir un pea tranquillement qu'après avoir barricadé les portes ; là , les malheureux furent forcés d'user de pain de son , tout au
8 lus bon pour les chiens : que dis-je? s furent réduits à vivre d'aliments dégoûtants et à Tusaîre des bétes , de mordre ijiulilement dans des matières trop dures pour être digérées par l'estomac d'un honune; là, dans les bourgades , dans les champs, dans les maisons , on voy;iit partout iiisant a terre des gens ajï.unés, livides, la bouche béante, faisant entendre déjà le râle de la mort; puis, péle-mèle, avec ces mourants, une infinité de corps inanimés.
Désolation extrême , puisque aucun eudroit, ni sacré-, ni profane, n% été lui «eut jour sans décès... C). »
L'invasion des Suédois en T,orraine y causa, en 1032, une horrible famine.
Lorsque les paysans eurent dévoré leurs liestiaux et leurs chevaux de talwur^ ils se jetèrent daps les forets et y commirent bientôt les actes du plus horrible brigandage. Ces malheureux, qui furent surnommé schapans (c*est de là , probablement, qu'est venu notre * mot chenapan) ou loups des bois, vivaient de cbair humaine , et ii^terceplaient toutes les communieatioi^.
L'année 1709 fut une année terrible.
ITii hiver meurtrier fut suivi d'utie famine qui se fit sentir à tous ou vit laquais du roi meudier. eijx-^paémes à la porte du palais de Versailles, et ma* dame de Maintenon réduite à manger du pain bis ; des compagnies de cava- UariQ désertaient enseigues déployées poor Aller gagner leur vie en faisant la contrebande. Louis XIV montra pour le peuple la plus grande sollicitude, fit prendre les mesures les pius propres à amener la fia des calamités auxquelles Il succombait. La peine de mort fut prononcée contre les accapareurs ; des
(') Journal des états gôn. de Totiri, par Jean Ma&seliu, publie dans la coll. des doc.
iaidiis MiMiii i l'idst de Aesce. Paris, ini|ir. roy., s835,p. 53^.
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primes furent promises à ceux qui importeraient des grains; enOn, tous les citoyens furent obligés de déclarer leurs fubsistanoes.
Il n'en fut pas ainsi dans les famines qui désolèrent la France pendant le reste du dix-huitième siècle. De 1729 à 1789, la disette ne cessa de se faire sentir ; disette factice, produite de propos délibéré , et dans la vue d'un infâme profit, par une société dont le roi ioi*fnone âait aetUmnaire pour dix millions (voy. Pacte db famiiib).
Mais de semblables crimes ne sont plus possibles chez nous espérons que les progrès de l'agrictilture , et de sages lois sur IMmportation et Pexportation des grains, rendront de plus ^^n plus rares les famines et même les disettes.
Fanion. Ce mot, dérivé de Talleniand fahney enseicjne, s'est francisé depuis 1GG7. Il désifj;na alors un petit drapeau en serge employé à la police des équipages. Bientôt l*asage s'introduisit fie s'en servir comme de fiches de campement, et chaque compagnie d'infanterie eut le sien. Dans la première moitié du dernier siècle, Tasage dos fanions fut abandonné dans nos armées , qui en reprirent la mode des troupes anglaises, hollandaises, allemandes , ou ils concouraient à distinguer les compagnies d'infanterie. En 1753, le sergent-fourrier avait la garde de cette enseigne , et la faisait flotter à 'sa fenêtre lorsqu*il arrivait au lieu du gtte. Les ordonnances de 1788 ne re* connaissaient que trois fanions par bataillon ; ils ont été depuis l'objet de nombreuses dispositions réglementaires , qui souvent se sont contrariées.
Famfattx , Fanvm Jovis , petite ville de l'ancienne Provence, aujourd'hui chef-lieu de canton du département de l'Aude, tire son nom d'un temple de Jupiter, qui était situé dans l'enceinte d'une forteresse romaine sur les ruines de laquelle elle est bâtie. C'était autrefois une place forte ; elle fut démantelée en 1229 , et le prince de Galles y mit le feu, après Tavoir pillée,
(*) Il n'en est pas de même chez nos voisins d'oulre^Manciie. On sait que là lit Idb sur les céréale» tout onMcltton fanÎMMrpétucL '
en 1355. On y compte aujourd'hui en*
viron 1800 habitants.
FAMASsijii. Ce mot est dérivé de Titalien fanUno , fantisino , farUoc" chhio, S'Tviteur, valet, petit domestique attaché au service d'un cavalier.
ISuus verrons, à l'article Infàntebie, comment le soldat à pied est parvenu à ennoblir le nom qu'il porte.
Farandole ou Farandoule. Suivant certains chercheurs d'origines, les Phocéens auraient importé à Àarseilla la danse de la grue, inventée, dit-on, par Thésée, et que les Grecs nommaient ainsi parce aue les danseurs, réunis à la 61e, imitaient les évolutions de ces oiseaux voyageurs. Quoi qu'il en soit, la farafidoufe , ronde échevelée, ballet ambulatoire , s'est naturalisée dans toute ila Provence , dans le Languedoc; elle est aujourd'hui encore la dnnse nationale d'une grande partie du midi de la France.
Les danseurs et danseuses réunis en nombre illimité, et placés alternativement , forment une lonj^ije chaîne à l'aide de mouchoirs que chacun tient à droite et à gauche ; à la téte sont les musiciens et le guide, Tordonnateor des figures. Au signal convenu, la ronde se met en branle et se déroule à travers la campasne ou par les rues des villes et des villages , recrutant des danseurs partout où elle passe ; les pas de la farandole ne sont pas de rigueur pourvu qu'on forme exactement lés figures, qui n'ont rien de bien compliqué : danser en rond en rejoignant les deux bouts de la chaîne , la tordre , la pelotonner en spirale, la faire passer et repasser sous l'arc formé par les bras de quelques danseurs , puis s'élancer à toutes jambes en poussant des cris et en marquant vigoureusement la mesure , telle est la farandole, qui présente quelque analogie avec la danse macabre (voy. ce mot), ce galop infernal du moyen âge.
C'est ordinairement pour célébrer les naissances , les mariages ou les fêtes officielles, que les méridionaux choisissent la farandole comme expression des transports de leur joie. IMais aussi, • dans les sanj^iantes réactions de 1815, elle a fivorisé plus d'une fois les féroces instincts d'une populace qu'on poussait aux plus horribles excès, for-
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■née alors de frénétiques avinés , de
verdets dévoués, la ronde terrible se niait dans les villes , et entraînait dans son tournoiement toutes les victimes désignées. Malheur à celui qui alorà n'avait pas le bras assez fort, ou le pied assez silr ! Ce fut à la suite d'une de ces farandoules politiques que Tinfortuné général Ramel périt asrasainé à Toulouse , aux cris de vive le foi !
Farce§. — Au moyen âge, dès le onzième siècle , on aupelait farda ou far^a une poésie écrite tour à tour en latin et en langife d^oït ou langue d'oc. Ce bizarre amnlirnine, dont les épltres farcies (voyez ce mot) ont ionçtemps conservé le hrpe curieux, était sans doute nommé farce y parce que la pièce latine se trouvait comme farde d'un jargon vulgaire ajouté après coup, apporté du dehors, et souvent assaisonné de fort mauvaises plaisanteries.
Ces fnrces furent très-communes à l'époque où la langue latine eut à défendre ses domaines contre des idiomes nouveaux qui devaient la reléguer dans le cloître et l'Église. Un des plus anciens modèles qui lîous en reste est une pièce allégorique du onzième siècle : les Fwrges foUa et les vierges sages (*), dialogue écrit en latin et en provençal. Cette poésie a probablement été récitée dans un couvent par des prêtres et des laïques.
Quand naquit notre théâtre , on appela farces des pièces dramatiques /acétieusesy joyeuses et fort récréatwes, comme les qualifient toujours les anciens catalogues. La morwé différait de ce genre de comédies en ce qu'elle était grave et souvent allégorique; la sotie y en ce qu'elle avait un but satirique. Quant à la farce , le comique bas ou burlesque en faisait l'essence. Il suffit, ()0ur s'en former une idée, de lire les titres plaisants donnés à ces pièces destinées à exciter le gros rire du spectateur. Il V avnît , entre autres : la Farce des hommes qui font saler leurs femmes, à cause qu'elles sont trop douces,
La Farce nouvelle des femmes oui aiment mievx suivre et croire Fol Conduit et vivre à leur plaisir, que
0) biprîmé à Paris par RAvnottinl.
apprendre (sueune bonne setenee,
La Farce joijpuse rt récréativr dune femme qui demande des arrérages à son mari.
La Force nouvdle du débai d'un jemir moine et (Vun vieil gendarme , par -devant le dieu Ciqndon^pour une fille,
La Farce nowseUe et réeréaUoe du médecin qui guarist toutes sortes de maladies- a ussifait le nez d'une femme grosse et apprend à deviner.
La Farce de V Antéchrist et de tnAs femmes et deux poissonniers.
Le fonds la V.illière, à la bibliothèque royale (n° 63) , contient plusieurs farces manuscrites. Une des meilleares est intitulé : te MetreUct. On y voit Tamant d'une femme mariée, pour éviter le jaloux qui rentre , se caclier dans le retrait , ce que nous nommons la garde* robe, et s'y enfoncer si bien que sa téte seule dépasse In itinetto, quand lenMri est pris d'une colique violente.
liélas ! s'écrie alors V/M)mme à bonnes fortunes,
n^las! faut-il qu'un amonrmx Mette la teste en cjr ort lieu!. . .
Ktqu*eifl»«j, hélat. trrai Uieaf Las ! je ne |tuys avoir ma leste t Voycy pour inoj dore temprate ....
Voycy un rns Tort ptteyabtot...
Brou! ba ! ba !. . .
Le mari est si effrayé de ce qu'il entend , que sa femme et son valet lui font
aisément croire que c'est un démon, le démon de la jalousie qui s'est emparé de la maison. Pour le conjurer, il promet de n'àToir plus 4e soupçons; et, tandis qu*il se met aux g^noStt de sa femme, l'amant s'esquive..;..
Ces saletés plus ou moins spirituelles, que représentaient fré|uemment les Basochiens, étaient aussi jouées d*abord concurremment avec les soties par les Er^fants-sans'souci (voyez ces mots).
Mais éltes finirent par exclure ces pièces satiriques, en se rapprochant successivement de nos comédies modernes, sous le rapport du sujet et de la conduite de l'action.
Le plus remarquable monument de la gaieté comique de nos nncêtrrs est la cé\éhTe farce demaitre Pierre Pathclin.
Quand ou songe que cette pièce excellente , qui n*est point une imitation de Tantiqnité, a été composée avant Tan-
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née 1474 , où Pierre le Caron eu fit uae édiUon citée par la Caille (daus spu Histoire de l'imprimerie et de la lilw«iMe de Paris); quand on songe qu'à la fin du règne de Louis XIV, Brueïs et Paloprat, qui la refirent, n'y ajoutèreut rien d'essentiel , il est permis de s'étonner. La ^ande réputation de cette £ir^
fjénétra jusque chrz les étranjirrs;, h 'usage desquels Alexandre Connibert en donQ«) une traduction eu vecs l^ti^, imprimée à Paris en 154S, par Sii»^ daCotines , « pour François Estienne. »
Ce qui , dans les derniers temps, distinguait su rtout les farces des soties, c'est qu'elles n'avaient qu'un acte, les auteurs s'étant enfin conformés aux conseils des critiques de l'époque. " Or, dit du Verdier, dans sa Bibliothèque française, n'a farce qu'un acte de comédie, et la plut oiMirta est estimée la meilleure, afin d'éviter l'ennui qu'une prolixité et longueur apporteroit aux spectateurs. 9 ËHes se terminaient toujours far une ehaBson montée suc Ib mime ton que le reste de la pièce.
On comptait d<'s Tnrces Joyeuses, histrioniques y fabule u ses , enfarinées, morales, badines, françaixes , fac^ tteuses, récréatbm, etc. '
Parmi les acteurs de l'hôtel de Bourgof^ne, qui acquirent le plus de célébrité par leur talent a jouer des farces, on cite : Turlupin , Gtti*lot-6orju , G roafiuillanme, Gauthier-Garsuille , Jean Serre. Marot, qui, dans sa jeunesse, iigura parmi les Ënfants-sans-souci , a composé répitaphe da ee dernier Als* Èrtm$ alla comananoa ainsi :
Ci tlessoubs fri^l pt loge en terre . Ce très gentil fallot Jean Serre
' Qui tout plaisir alloit suyvaiit Et grand joueur en son vivant^ Non pas joueur A ", des ne qstllaiy Mais de belles farces gentilles.
Le poète nous apprend que Jean Serre jouait parfaitement les rôles de badin at d*forpg^»tf .
. . . , iiwà il «ntrak «« Mit*
ATWquM M chemise m1«, Lp front , lu joue et la narine
Tonte rouverte de farine, Et coiffe d'un buguin d'euCant £t d'nti b,iiit bonnet triomjilMiitp Ganiy de plaiocs d« cheppea» ; Avec tout «ate je répona Qa'eo voyant sa grâce niaise On n'esteil pas moins gay ni aise
VERS. FMCES
D'après ces vers, on peut juger dai!e.
au'était, au milieu du seizième siècle, I théâtre français. L4 mise en scène répondait, du reste, parfaitement aa grossier répertoire de ces acteurs enfarinés. Point de coulisses, point de décorations, point de machines. Trois morceaux de tapissark , dont daiu tendus latéralement , et le troisième dans le fond , ornaient et déterminaient l'espace occupé uajc les personnages. Les pjèoaa de Jodalle ne forent, sous ce rapport, pas mieux traitées que les farces , et le Cid ftit d'abord représenté avec ce simple appareil. Ce fut une révolution toute soudaine qui transporta l'art des tréteaux de la faroa au théâtre imniortalisé f)ar Corneille et Molière. Notre grand comique ne dédaigna pa5 de s'exercer dans ce genre secondaire f où Tavaient pricéoe les Piarce Cringoire , les Andrieu de la Vigne, las Pont-Alais, etc. IMais il fit voir en quoi la bonne et véritajl>le farce diffère de la poÊTade; et, dans le Médecin maiyé àti, PourcemugmCf les Fùmberies de ScapiUy on reconnaît encore l'auteur du Tartufe et du Misanthrope. A la même époque , Scarron relevait aussi la farce , en taisant représenter ses /oefalets, son Don Japhef d'Ai^énve.
Les farces se représentaient souvent à kl cour. « Ce bon roi Louis XII, dit le chancelier de THépital, dansnne harangue d'ouvertJirc des états généraux de 1561, prenoit plaisir à ouïr jouer tarées et comédies, mesme celles qui aatoient jouées en grande lieenea, disant que par là il apprenoît baanéonp de choses qui estoient faites en son royaume, et qu'autrement il n'eut pas aenes. »
On lit dans un compte da d^iansaa
de François P'"(*) :
« A Jean de l'Espine du Pont-Alais, dit Songe-Creux , qui a par cy-devant sayvy ledit seigneur avec sa banda, et joué plusieurs farces devant luy pour son plaisir et récréation, en don, 23{> Uv. tourn. »
Et plus loin :
A six Joueurs de fhrees et morali*
(.*) Inséré par MM. Cimber et Daiijou dans leurs jéraùves cur. de Chist, de Frtfpcc, t. m, p. 99 etsnnr.
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tés, en don et faveur des plaisirs, récréations et passe-temps qu'Us ont faicts audit seigneur, à jouer nouvelles farces et comèiies de matières Joyeuses, durant le séjour qu'il a &ict à ViUiert- Costerets, 4fi liv. »
Sous Henri III, au rapport de TEsiûile, « iM farcrars , bounons ei mignons » avaient encore tout cfédit h la cour.
Uenri lY prenait plaisir à faire jouer devant hà Groa-Gotiiaame; et notve
histrion, sans craindre les alluatona, donnait au Béarnais le Gentilhomme gascon, lin jour que le maréchal de Koquelaure , né sur les bords de la GaraBiM« assistait avec le roi à la représentatiot) de cette pièce , le courtisan , pour divertir son maître , faisait à tout bout de champ semblant de vouloir se lever pour aller battre Gros-Guillaume ; et celui-ci lui disait alors : « Cousis, ne bous fâchez. ^ Ces histrions avaient, comme on le voit, leur Iranc- parler à la coar eomme à la ville.
Tallemant des Réaux, qui raconte le fait précédent, nous donne aussi la description curieuse d'une farce jouée en société du temps de Louis XIII, dans ritotel d'un greffier du parlement, ami du prt'sidpnt Perrot d'Ahlancoiirt.
« D'Ablancourt , dit-il , passa de biori loin Qauthier-Garguille, dont il avoit imité l*habit. II. chanta aussi une chanson eonime lui. Menetor ( un autre acteur) surpassa aussi rTros-fitiilInume.
lis furent fort plaisants dans l'entretien 4|u'ils eurent sur le grand Caire , ou sire A iiselmn avoit , disait-H , été consu) de la nation franroise. « Ah vraiment, disoit Agathe (la présidente s'appeloit ainsi), nous nedtnerons de longtemps; voilà noon papa sur son grand Caire! » Patru et eWe se disent de fort plaisantes
choses D'Ablanconrt dit un tiiillioii
de folies, et quasi rien de ce qu on avoit prémédité. Feu M. le comte de Soissons, qui en ouït parler, voulut voir cette farre , car elle fut jouée deux fois. Patru dit qirîl n'a jamais tant ri qu'il rit aux répétitions n. »
Yen le milieu du siède dernier, les seigneurs de In cour, ennuyés du vernis monotone de politesse dont l'étiquette
O deiftén», 1 IV, p. t.
FAftGinB «83
exigeait quMls couvrissent leur corruption , s'anmsèrent encore à la franchise grossière de la farce, mais de la farce du plus bas étage. Quelques anteort, tfis (]ue Collé, composèrent, pour leur être apréahlps . un grand nombre de parades triviales, qui furent jouées en petit comité par ces grands seigneuit eux-mêmes .
On fit aussi, pour le Théâtre - Français, quelques farces inférieures, il est mf , a oelles de Molière, mais qui ne sont pas dénuées de piquant et de gaieté. Tels furent k Hol de Carafjne de Legrand et quelques petites pièces de Dancourt. Aujourd'hui ce genre de pièces est relégué sur les scènes seconr daires , ou il s'en fait encore line asscs ample consommation.
Fabe (la) , ancienne baronnie du Languedoc (aujourd'hui du dé|»rtement de la Drôme), érigée en marquisat en 164^. Cette seiîjnenrie a donné son nom à 11 famille de la Fare. Voyez ce mot.
Fabel ( Gufllaume ) , né à Gap , en 1489, fut l'un des plus ardi iits promoteurs de la rérormc qu'il prêcha tour à tour avec une éloquence éminemment
r»pulaire, dans le Dauphiné, en Suisse, Montl)éliard , à Strasbourg, à Neufrhatel , à î\letz. En l.'i32 , il s'étnblit à Genève et y attira Calvin, dont il fut le collaborateur et l'ami. Chassé de Genève ai 1538, Farel se retira à Neufchâtel, et y mourut en 1565. Il a laissé
Suelques ouvrages qui n'ont eu que peu 'ifllluence sur la théologie. Le plus intéressant a pour titre ; Jxhàee de Patprit.
Fabet (Nicolas), né à Bourg en Bresse en 1596 ou 1600, mort à Paris en 1646, fut un des premiers membres de l'Académie française, à la fondation de laquelle il avait contribué; mais c'est surtout aux vers suivants de Boiieau qu'il doit sa célébrité :
Aîmi 1»! kntrdMf qa'on vH avec Ftret
Charbonner de ses vers les murs d'un cabaret. . .
Il a laissé , entre antres ouvrages , une Histoire chronologique des Ottomans^ 1631 ; 1^ Honnête homme , on PArt da plaire à la cour, 1630, in-4'*; des Poé* sfps direrses insérées dans les recueils, du temps, etc.
Fargues (Balthasar de). Louis XIV pendant tonte sa viOtpoiirsQiTlt ayec
CM wàmat vmtms. vAim
acbarnement les auteurs et les souvenirs de la froDde. En voici im odieux exemple raconté par Saint-Simon (t. IV,
p. 418) : h une chasse du roi , en 1665, plusieurs seigneurs s'égarèrent et trouvèrent asile dans une maison près de Dourdail , chez un gentilhomme appelé Fnrpijps, qui nvait fii^nré dans la fronde, et qui vivait obscurément dans ses domaines. A leur retour, ces seigneurs racontèrent leur aventure en vantant Thospitalité qu'ils avaient reçue. Le roi leur demanda le nom de leur hôte , et dès qu'il Teut appris : <' Comment Fargues « est-il si prés d*ici ? » Pois il manda le premier président Lamoignon , et le chargea d'éplucher la vie de ce gentilhomme, en lui montrant un extrême désir quMl pût trouver le moyen de le faire pendre. » Fargues fut impliqué dans un meurtre commis au plus fort des troubles et, malgré l'amnistie, jugé souverainement et sans appel par une commission composée des juges du présidial qui le condamna à mort et le fit exécuter le 27 mars 1665. L'arrêt du malheureux portait qu'il avait été condamné pour concussion. Ses biens ayant été confisqués , Je roi les donna au président Lamoignon, dont la terre ( fiàville ) était voisine de la terre de Courson, appartenant à Fargues. Cette anecdote a excité les réclamations de la famille de Lamoignon, et fourni matière à deux plaidoyers justilicatils dans la Biographie universdk , dont l'ini-
gartiauté est trop sourent suspecte. On rouvtt aussi la malheureuse histoire de Fargues, racontée dans le premier volume des Pièces intéressantes et peu connues poùr servir à VkUÊoire, par de la Place. L*auteur laisse entendre qu'il l'a tirée d*un mémorial manuscrit de Duclos, secrétaire perpétuel de l'Académie. On peut encore consulter Lémontey, Essai sur rétablissement monarchique de Louis Xlf^f p. 198 et suivantes.
Farine (Pierre- Joseph) , maréchal de camp, naquit h Danrichard (Franche- Comté), le 2 octobre 1770. II entra, le 9 octobre 1701 , dans le 2" bataillon des volontaires du Doubs , et se distingua plusieurs ibis dans les affaires qui amenèrent le déblocus de Landau. Nommé successivement lieutenant et capitaine
de grenadiers, puis adjoint aux adjudants généraux, il fut attaché en cette dernière qualité à la division Saint-C3rr, chargée du bloons de Mayence. En 1 796 , il fit partie de la division Delmas , passa le Rhin avec l'armée de iMoreau , se distingua à Rendchen, Radstadt, Bopfingen , Nortiingen , Neubourg , etc. , et fut assez heureux pour établir une communication avec l'armée de Sambreet-Mense, d'après l'ordre qu'il en avait reçu du général Desaix. Chargé, lors de Ja retraite du général TMoreaii, de ramener, de Stockacii à Iluningue, le parc énéral de l'armée, plusieurs centaines e prisonniers, ainsi que tous les bagages des corps de l'armée , il fut rencontré par l'avant-garde autrichienne du corps du général Meerfeld, combattit à outrance contre des forces bien supérieures, fit tête a l'ennemi, mais reçut dans une mêlée très-vive plusieurs coups de sabre si violents, qu'il fut renversé de son cheval , fait prisonnier et conduit en Bohême. Cependant les heureuses dispositions qu'il avait prises sauvèrent son convoi. Après six mois de captivité dans ta forteresse de Thérésienstadt, le capitaine Farine revint en France ctfiit bientôt écliangé. Nommé aide de camp du générai xMichaud en 1797, il l'accompagna , en 1800, à Tarmée d'Italie , et se distingua au passage du Mincio. Devenu chef d'escadron au 23* régiment de dragons, il fit la campagne de 1805 en Italie sous Masséna, se distingua au passage du Tagliamento, fut chargé .
d'explorer et d'ol)server les gorges de Carifithie, et s'avança jusiju'au delà de Tarvis. Il lit, en 1806, la campagne de Naples, fut nommé commandant de la place et de l'arrondissement de Saleme, major du SD*" de dracons, le 7 janvier 1807, et, le 7 avril 1809, colonel du 4*" de n^éme arme oui servait alors au premier corps de l'armée d'Espagne. Uft grand nombre d'actions d'éclat, et notamment sa belle conduite au siège de Badajoz, en 181 1 , lui méritèrent l'honneur d'être cité avec éloges dans les rnî>pfirts du générât en chef maréchal Soult. Le. 16 m.ii de la même année, il fournit plusieurs belles charges sur Tinfiinterie anglaise , à la hatailled'Albuera. Le 25 du même mois, à Usagré, en Ëstramadure, après avoir eu deus cb^
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vaux tués sous lui , il tomba au pouvoir de Tennemi, fut rnuduit ;i Lisbonne, et (Je là en Aniik-tcrre , d'où il parvint à , s'ecliauper dans les deiiiiers jours de décembre 1811. Au mois de mars 1813, envoyé :\ Tarniée de Russie, il y protégea la retraite du maréchal MacdonaTd, qu'il joignit au delà de Kœnigsberg, prit iart aa combat de Braunsberg, et se eta dans la place de Dantzis; , dont il eut 'honneur de partager la belle et longue défense. Pendant Tarmistice conclu , le 4 juin , en Silésie, après les batailles de Lut/en et de Bautzen^ la garnison de Dant/.ig ayant communiqué avec la grande armée, le colonef Farine fut promu, le 26 juin, au grade de général de brigade. A la reprise des hostilités, il fut chargé du commandement de la première ligne de onvalerie, q!ii chargea si rapidement les quatre redoutes russes établies sur le front de Pitzkendorf , et qui s'en empara après avoir sabré ou tait jtrisonniers tous les fantassins qui les occupaient. Quelaue tem|}s après, les chevaux de cavalerie qui avaient survécu ayant été mangés par la garnison, le général Farine fut charge du commandement d'une brigade d'infanterie en remplacement du général Breissand, mort de ses blessures. Il remplit les fonelions de chef d'état-niajor général à la place du général d'iiericourt, atteint d'une maladie très>grave , fonctions qui, pendant les deux derniers mois du siège, firent peser sur lui tous les détails de la capitulation et de l'évacuation de la place. Le 2 janvier 1814, la garnison ayant été forcée de se rendre prisonnière de guerre, le Ljénéral Farine suivit son sort, et fut euinieiié à Kiew en Ijkraine, d'où il envoya, ic 4 juin, de concert avec les autres généraux français, également prisonniers de guerre, son adhésion à la déchéance de Napoléon. Bientôt de retour en France, il fut nommé par le roi chevalier de Saint* Louis et commandeur de la Légion d'honneur. Il exercnit les fonctions d'adjoint à l'inspection générale de la cavalerie à Strasbourg , lorsuue Napoléon revint de llle d^Elbe. L empereur lui donna le commandement de la i" brigade de la 3" division de cuirassiers. Jjtà 10 jutu, a la bataille de Fleurus,
cette brigade et tme partie de la division
Delort firent, en avant de Ligny, une charge qui eut le plus grand succès, et décida la retraite de l'armée prussienne : le général Farine y fut blessé d'un coup de sabre à l'épaule gauche. A Waterloo, il eut trois chevaux tués sous lui, et fut blessé d'une balle à la téte. Dans cet état, il se retira dans ses foyers, à Paris, et ne suivit point l'armée au delà de la I^ire. En déeemhre 1815, il fut chargé du licenciement de plusieurs corps de cavalerie dans la 21 division militaire; en J8IS, Il fut envoyé dans la 4^" division militaire comme inspecteur de la cavalerie, et eut la même mission, en 1817, dans la 10* division militaire. Il prit, en 18(8, le commandement do dépôt général des remontes de Caen; reçut, le l^"" mai 1821, le titre de vicomte, et fut nommé, le 20 juin 1822, inspecteur d*armes pour la cavalerie. 11 est mort en 1833.
Farines ( guerre des ), L'honnête Turgot , à peine entré au ministère , songea à mettre un terme aux criminelles manœuvres du pacte de famine.
(Voyez ce mot.) Masi il ne connaissait
Sas la puissance de « cet établissement, ont les comptoirs reposaient sur des ossements humains. > Dès que Tédit sur la liberté du commerce des grains fut rendu (1774), les sociétaires de l'infâme monopole excitèrent une disette, en faisant naître les plus graves désordres. Des brigands attroupés , criant qu'ils manquaient de pain, dévastèrent les boutiques des boulangers de la cipitale, et vinrent épouvanter le rot jus*
3ue dans Versailles ; d'antres, répandns ans les provinces, brûlèrent les moulins, pillèrent les marchés le long de la basse Seine et de TOise , arrêtèrent les transports des grains, les jetèrent dans les rivières , et brûlèrent des granges pleines , des fermes entières , trainant après eux la populace des villages , ameutant les citoyens avec de Êiux arrêts du conseil imprimés.
Turgot, effraye de celte échauffourée dont les fauteurs restaient cachés dans l'ombre, prit d'importantes mesures militaires, nfin de la réprimer et de protéger l'arrivage des grains. '\rous(jiietaires noirs et gris, ciievau-lcgers, geu-
éarrmk , gardes françiilMf 8visse6 et
invalides furent mis en mouvement. On plaça les uns sur les rives de la Marne et de la Seine, on charîtea les autres de farder les faubourgs < t les boulangcrieft (le Paris. 11 fut détendu de s'attroupej et (i exiger le pam au-dessous du prix courant, sous peine d'essuyer le feu des troupes Toynïeê «t 4^Êm jugé prév^* )ement. Le maréchal de Biron, chef de celte expédition, qu'on api>el a /a giMfrré €^s Jarines, avait sous lui quatre lieu* tenants généraux , on éiat>ma}0r oom* plet ; Tarmée étaît de 25,000 hommes; les officiers stipéripiirs touchaient leur paye sur le pied de guerre; le maréchal avait 20,000 livres par mois, outre une Mmme de 40,000 littes par an pour sa table. Au mal momentané de l'émeute, ofi substitua le mal durable d'un armement qui coûta au royaunie près d'un Million. En anéiM temps , la vaine importance que mettait le maréchal à son nouveau commandement lui attira maints brocards , maintes <;Uansons.
Mous en orteroos tin couplet :
Biron , tes gTbrieux travaux» '
En dépit des cabales.
Te fout passer |>our un héros
Sous Im piliirrs des halle» ;
De rue eu rue, au jieiii trot
Ta dranes la ranime;
Général digne de Turbot ,
Tu n'es qu'un Jean-Farfiie.
La commission prévôtaie fit pendre, avec grand appareil , deux idéhridus i «B gibet de 40 pieds de haut. Le Kei»* tenant de police Lenoir fut remplacé par un économiste. Ce furent la à peu près toutes les suttés de la guerre des farines.
Farines (journée des). Le 3 janvier 1591 , les ligueurs avaient inutilement tenté une surprise sur Sainl-Denis, occupé par les trouiies de Henri lY. Deux jours après , le Béarnais voulut à son tonr essayer de surprendre Paris. Cette tentative fut nommée la Journée des farines j parce qu'elle se fit par des of* ficiers déguisés en paysans qui, menant des ciliés, des chevaux et des charrettes chargés de farine , devaient demander Fefitrée de la ville. Leur dessein était d'embarrasser la porte et de se maintenir dans les corps de garde jusqu'à f arhvée des troupes cachées dans les
flfoboorg». Mais l'entrée leur fut refusée et l'alarme répandue dans Paris. Les troupes de Henri durent se retirer, et cette tentative n'aboutit qu'à faire in* trodaire^ns la ville onelôvte garoiscNi
espniznole.
Fatras ou Fastras, espèce de poésie où un vers était souvent répété : en toid un exemple ;
Le prisonnier Qui n'a argent èat en d.inf;er.
Le priscT.riicr
Pendre au imyer ^ '
lyC fait .irgent, Le pràeaoier Qni b's «ffniti
Les pièees de ven fairUéet offrant
ainsi de fatigantes redites, des phrases confuses, on appela /o/ms un amas de choses vaines, superllues , sans valeur.
Les filtras furent en çranë honneur llepma le quatorzième jnsqu*aa commencement du dix - septième siècle. Le / erger (Vhontietirj imprimé vers la lin du quinzième siècle, contient une pièce intitulée : DouMe fairaê feOronUlé, d une hallade en vers du ménie genre :
Toiisjoiirs joyri'» cl le |>f'l plain C'est la devise li'iiii Galiiys.
Too^oars joyeux et le pnt |itaill...
Austent en tÛ» huy que den^n.
Cal l« devise d*«n Galoys C'est la devisr d'un Galoys De Paris que hicti je congnoys , Plus linrJv (|ii'l.< l<n nr (i.'iuviiiaf Ne le preux Ogier le Duiioy-. :
Jamais à boire ne fut vain, Ke lui ckaïut que eea»te le pain. .
D'un bien ne» t'en fiasi e "5 U feyt i Pourtant, dit-il l'ti -.irn rr fr.iiti : Ainsi le tous mande « u lourdoys,
TiMi^oiin joyeut tt le pot ftaliu
Tauboubg, suburbhnn, ^meum
suburbiî. — On contfircnait autrefois sous cette dénomination tout le territoire sur lequel s'étendait la juridiction d*un château, d'une ville, d*une église, d'une abhaye; on l'appliqua ensuite, par extension, aux amendes encourues pour les délits commis dans l'étendue de ee même territoire. On a proposé pour le mot fanbouiig deux étvniologies; toiUc^ deux sont tir^'cs de l'allemand:
la première le fait dériver du mot vorburg, bourg b;Ui en avant de !a ville ou du château, ce qui motiverait très-bien raiicicnnc ortliograpiie (rajucs laquelle on écrivaitybr^6our^; la seconde le lait
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venir de l'habitude où l'on étaft de séparer les villes de leurs faubourgs des palissades , pals ou poteaux; en aiie>mand, f^ahl ou pfaL Les Alteimodl àhent aujourd*bui vorsfadt.
FAtiCHARD, arme d'hast, formée d'une pieœ de fer, longue et tranchante des deux cdtés , où s'emmanchali Vta^ tréinité d*vne hampe. Le fauchard, ap* pelé aussi fauchon, était, nti quatorzièiTif et an Quinzième siècle, l'arme des gens de pieu , (jui prir'ent plus tard la pertiiisane, pu» la hallebarde. It tn fut fart Qsage an combat de Tvente , eà
Fauche-Bobel (Louis), issu d'une andentie famille de FraiHïhe-Gomté ,
réfugiée en Suisse après la révocation de l edit de Nantes , naquit à ISeufcbâtel, eu 1762.. Cet infatigable agent des hitrigulBa royalistes dirigeait à la révofcitiofi, dans sa viNe natale, tin vaste établissement typographique qu\ rendit beaucoup de services aux émigrés. En 1795, il abandonna foutes ses slffaire^ pour se vouer, sans réserve, à la cause des îîourhons; et il fut rliargé par le prince de Condé de faire à Pirheani des propositions de trahison. Dès le dehot , sa mission rédssit ; maiis le Directoire reçut quelques avis , et Piche^ru fut rappelé. Fauche lui-même ftit arrêté, le 21 décembre 1795, à Strasbourg. Comme ses précautions étaient bien prises, on ne trouva aucune * charge contre lui et il fut remis en liberté. Au mois de juin 1796, Louis XVIII Tenvbya renoticr des intelligences avec Pichegru , alors retiré à Arbois. Le plstû de Contrr-révolution élnit prêt lorsque le iiénéral fut nommé président du conseil des Cinq-Cents. Aussitôt, Fauche- Borel se rendit à Paris, d'après les intentions des pi'inces. La révolution tlu 18 fructidor vint renverser tous les projets du parti royaliste , et la correspondance ne Fauche avecTichegru, sai* aie dans les éouipages du général Klin* glin, «servit Je base à l'exposé de la conspiration que publia le Directoire.
Cependant, dès le lendemain même du 18 fiructidor, cet audacieux agent s*occupa de nouer .les fils d'un nouveau complot. Il se mit en rapport avec Barras, qui ne s'était oppose uu mouvement royaliste que parce qu^oà ne 8*é*
t>it pas cdnflé à lui (voypz Barras).
<)uelqries jours après, le directeur lui lit remettre un passe-port pour sortir de I^riB. Fauche passa en AngleterM pour attendre des communications que Barras s'était engagé à faire an prétendant. Des conflits et des malentendus, fn H0l|(Jll%nt ttitre Ini et m die» Instruments de ses menées, retardèrent l'envoi des lettres de Barras. Faurlie- Borel eut toutefois, en Angleterre, la Satisi'iaictioa de serrer dans ses bras son admi^ttblePic/iegru (ce sont les exprès* sions de ses mémoires), et d'infciriiier ce £;énérnl des dispositions de Barras.
Dès qu'on eut pu s entendre avec lui sur ee <)tie le directeur exigeait du roi pour prix de ses services, on porta à IMittau ces dernières communications.
Fauche reçut Tordre de continuer à iiomispondre srvec Barras, et profita du ds^ut d*iin courrier que le cabinet prussien envoyait à Paris , pour faire parveiur une lettre au directeur. Cette lettre , conçue de manière que les collègues de Barras pouvaient en prendre coininuTiiration , lui fut remise dans une Séance, et celui-ci n'en fit pas mystère. Xalleyrand proposa de comiuuuiqner avec Fauche, par le moyen dè M. Eyrfès, qu'il envoyait alors en mission à Clèves. Fauche-Borel, néanmoins, ne jugeant pas cette voie assez sûre, atténdlt que Barras lui envoyât son confident intime , le chevalier Tropez de Guérin, auquel il remit les lettres patentes (le Louis XVÎIL La révolution du 18 brumaire vint encore anéantir ces projets.
Les prépnrntifs de la paix d'Amiens ne ralentirent pas les menées des rovalisles. Llles semblaient au contraire prendre aloris une plus grande activités. Fidèle Neuchâlehis fut choisi pour être le médiateur entre Moreau et Pichegru; mais, à peine arrivé à Pans, il fut arrêté et conduit au temple. Après «nç détention de dix-huit mois, les instasces de l'ambassadeur de Prusse, et une lettre de S. iM. Prussienne elle-même, déterminèrent Bonaparte à lui rendre la liberté. Reconduit à''la firontière par les gendarmes, il partit alors pour B<'rlin, reçut un accueil llattcur du roi et de la reine , et ne ce&>a de rendre a la cause des Bouchons des services tels
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que Napoléon envoya, à la fin de 1805, trois commissaires à Berlin , pour faire de nouvelles réclamations contre lui.
Instruit à temps par la reine, il parti! pour Londres, conférant, sur sa route, avec le ministre suédois, puis avec le roi de Suède.
Nous ne suivrons pas cet homme dans ses menées avec l'ancien journaliste Perlet, espion de la police impériale, qui fut le premier à savoir le yaincre en siii)tiliw, ou bien dans Mf correspondances et ses querelles avec MM. d'Entraigues et de Puisaye.
De retour à Paris au mois d*octobre 1814, après diverses missions, il s'efforça plusieurs fois de faire parvenir des renseignements utiles aux Tuileries.
Mais la reconnaissance n'était pas la vertu capitale des Bourbons de la branche atnée. M. de Blacas, Tbommede confiance du roi, le repoussn. ne lui témoignant que des soupçons injurieux.
Cependant il continua à être l'agent du roi de Prusse , et voyagea, avec ses instructions , à Vienne, puis à Gand.
A peine fut-il arrivé dans ce foyer de l'émigration que M. de Biacas lui fit intinîer , par le 'directeur de la police , l'ordre de quitter la ville dans les vingtuatre heures. Fauche multiplia penaut trois Jours ses démarches auppès de plusieurs personnages influents et s'efforça de parvenir jusqu'au roi. Deux gendarmes lui furent d'abord donnés
f)our escorte; puis , transféré à Bruxeles, il fut jeté dans un cachot, où il resta huit jours. Il ne dut sa liberté
au'aux vives réclamations du ministre u roi de Prusse. Il parait qu'un semhlable traitement ne lui inspira pas la moindre rancune pour les Bourbons; ^ car il se mit, à la première nouvelle de la bataille de Waterloo , en devoir de concourir à la réintégration de la monarchie. Au mois d'octobre 1815, il publia , à Paris : Précis historique des dij/érentes missions dans lesquelles M. L. Fauche Jiorel a été employé pour la cause de la monarchie , stim de fvdros justificatives j in-S", fig., avec cette épigraphe^: Pœnam pro munere.
Cet ouvrage fut lu avec beaucoup d'cmmessement , et l'on y remarqua surtout les accusations formulées contre Perlet, qui répondit en accusant lui-même son
adversaire d'avoir trahi la cause qu'il défendait. Des mémoires très-curieux furent publiés dans cette affaire, et il lut enfin établi , par un jugement du tribunal de policf rorrectionnelle , en date du 24 mai 1816, que Perlet était un escroc, un infâme calomniateur, et que M. Fauche n'avait jamais manqué à l'honneur. Cependant, ce triomphe ne lui donnait aucun moyen de payer ses dettes. Après l'avénement de Geor-
§e IV, se voyant oublié par ceux qui fui evaient tant , il se retira en Angle»
terre , oïj il vécut d'une pension que le cabinet de Saint- James lui avait autrefois accordée. Le roi de Prusse ne iuî envoya que des lettres qui lui permirent d'ajouter à son nom la particule noble et le titre de conseiller d'ambassade prussien. Il fit encore plusieurs voyages, et reparut à Paris ou sa dernière ressource fut de faire publier, à grands frais , des Mémoires que personne ne lut. Tous ces mécomptes tournèrent la tête de ce malheAreux enfant de la di* plomatie. Il jeta un regard douloureux • sur les longs jours inutilement consumés au service des grands , revint dans sa patrie , en juillet 1829 , et, au bout de quelques semaines , cédant à son désespoir, se précipita du haut d'une fenêtre de sa maison. Telle fut la fin de l'homme qui disait naïvement avoir fait,
f)0ur la ruine de Napoléon, plus que les luit cent mille baïonnettes étrangères dont on a vu un moment la France hérissée.
Faucher (César et Constantin , frères), généraux de brigade, naquirent jumeaux à la Réole, le 12 septembre 1760. De tous les procès qui marquèrent l'époque réactionnaire et sanglante de 1815, le plus monstrueux fut assurément celui de ces deux frères. Mais avant de raconter leur mort, retraçons quelques particularités de leur vie extraordinaire et toucliante.
Ils étaient en naissant d'une ressemblance si parfaite, qu'elle trompait quelquefois leurs parents eux-mêmes. Plus tard, dans Icjirs iznrnisons, ils furent obligés, pour étiler les méprises, de porter à leur boutonnière une Heur différente. Avantages d*uiffe heureuse physionomie, qualités du cnnur, qualités de l'esprit, celles que la nature accorde et
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celles que donne l'éducation, ils |K)ssédaient tout cela à un liaut degré. Ils étaient bons, braves, bienfaisants, aimables, instraits, éloquents. Ils eurent le bonheur de recevoir des leçons du vieillard deFerney; îVecker, Bailly, Mirabeau, les honorèrent de leur e'stime et de leur amitié. Jamais ils ne se quit* tèrent, ni dans leurs jeux , ni dans leurs études, ni dans les couibats. Chose extraordinaire, leur esprit comme leurs traits avait une ressemblance parfaite; si l'un d'eux, en l'absence de son frère, discutait sur un sujet quelconque, l'autre, en arrivant « suivait avec une inerveilievae fadlité les idées de son frère, et entrait dans la discussion comme s'il y eût pris part dès le commencement.
. Au l*** janvier 1775, ils entrèrent aux <dievau-l^era; un peu plus tard, ils passèrent avec le grade de lieutenants dans un régiment de dragons. A cette époque, alliant à l'étude et à Texercice de Part militaire Pétude des lois, ils se firent tous deux recevoir avorats. En 1791, César fut élu président de fadininistration et commandant des gardes nationales du district de la Réole. Constantin, nommé à la mcnic époqiu' commissaire du roi, puis président de la municipalité du chef-lieu de ce district, signala son administration par divers actes de bienfaisance et de désintéressement pendant la disette et lesiuoudations qui désolèrent le pays.
En 1 798 , ils formèrent un corps franc d'infanterie, sous la désignation d'Enfants de la Réole, et se dirigèrent sur la Vendée, où les troubles commençaient à éclater, lis recommencèrent, en qualité de volontaires, leur carrière mi* litaire. Leurs talents et leur bravoure les tirent bientôt distinguer. Ils lurent faits en même temps gé^néraux de brigade, après avoir parcouru rapidement et ensemble tous les autres grades. Là devait se terminer leur carrière militaire; les nombreuses blessures qu'ds avaient reçues les obligèrent à quitter le service; mais au moment de quitter l'armée, ils fnilliront penr ensemble sous l'accusation de lederalisme. On les conduisait à Téchafaud , lorsqu'un re« présentrint du peuple osa leur faire grâee, en faisant reviser et casser te Jugement
(jui les avait condamnés .'i mort. Rendus à la liberté, ils se firent transporter en litière à la Réole, où leur convalescence fut très-longue. Leur ami, le général Kléber, disait : « Ils ne peuvent plus «aller en avant; mais qu'on les place «comme pièces de position, cela leur « conviendra ; je les connais, ils n*ai- « ment pas à aller en arrière. «
En 1800, Constantin fut nommé souspréfet de la Réole, et César membre du conseil général de la Gironde. Ils exercèrent ces fonctions jusqu'en 1 803 ; mais depuis lors jusqu'en 1814, ils restèrent complètement étrangers aux affaires publiques. Ils ne reparurent sur la scène publique que lorsqu'ils virent le territoire menacé par l'étranger. Durant les cent jours, ils furent nommés chevaliers de la Légion d*honneur, et employés en qualité de maréchaux de camp â l'armée des Pyrénées-Oecidcntales. Bientôt après, César fut nouune représentant par le collège électoral de la Réole, et Constantin élu maire de la même ville.
Ce dernier fut nommé commandant des arrondissements de la Réole et de Bazas, lorsQue le département de la Gironde fut déclaré en état de siège.
I,c drapeau blanc ayant été arboré à Boi dtMux, le 22 juillet 1815, le général Clausel, commandant du département, ordonna aux frères Faucher de cesser leurs fonctions. Ils obéirent ; mais le 24 , les bandes du Midi , qui s'arrogeaient le nom de gardes royaux, parurent à la Réole , y commirent des excès , et firent entendre des menaces de mort contre eux. Des citoyens offrirent leurs secours; les deux frères acceptèrent, et en prévinrent l'autorité, (|tii ne les désapprouva pas. Les gardes royaux S6 retirèrent le '^0. Pendant leur séjour, Constantin écrivit^onfidentiellement au générai Clausel pour le prier de faire rétablir l'ordre. Cette lettre contenait
ces mots : «• Dans cet état de ckO"
n ses, notre mahon est réelfement en « état de siège; et^ au moment où nous • éerlvùnsj nos armes sont là y nos « avenues éclairées, te corps de la a place en défense, et nous ne crai- « gnons pas la désertion de la garni' m son. » Le général Clausel , qui était au moment de son départ, remit cette lettre au prélet; et cefuircit par un ar-
T. Tn.44' IJvrtriton. (Dict. sngygl., btg.)
rélé, ordonna au capitaine commandant 1 la gendarmerie du département de se rendre à la Kéole. Cet ofSeier fit d*e9 perquiBitAms dsnf la nmisoil' d« César et dé Goostamitff, y trouva, soivanf le^ termes de son procès-verbal : t" deux fusils doubles de chasse; 1» huit ftisHs «impies également èt châsse, dont frûis horà de service; 3" un f\]sil de munitk>n nvec sa baïonnette; 4" une carabine de chasse; 6° deux gros pistolets de cuivre; 6" une paire idem d'arcon; T trois sabres pour la cavalerie lé^re; 8" deux briquets dont un sans fourreau; 9° sept vieilles épées dont cinq ne peuvent sortir du fourreau , non compris leurs épées d'uniforme que nous* arona cru devoir leur laisser; 10" huit pétards jnontés sur des affûts et qui ne sont propres qu'à faire du bruit, et qui sont du calibre du petit doigt; W ennn sept piques dont deux pour des drapeaux, et
âui étaient en évidence daos te vestibule e la maison.
Presque toutes ces armes avaient été oubliées dans les greniers, et on ne les
trouva qu'après de longues recherches faites par îes frères Faucher eux-mêmes peiidiint la visite domiciliaire. L'officier de gendarmerie transmit son procèsverh il au procureur du roi. Celui-ci ne voyait aucune preuve de délit; mais homme de réaction , et voulaut à toute force la téte des deox frères, il motiva sur des bruits publics Tordre de les ■faire traduire devant lui et les envoya en prisoQ , sur un mandat de dépôt, comme surpris en flagrant délit, et eonvaineus d'avoir forme un dépdt d'armes.
Le 9 aoilt, les prévenus furent transférés à Bordeaux. Interrogés le 18 et le 19, ils furent, le 22 septembre, traduits devant un conseil de guerre. On leur refusa le dékii néressaire pour trouver un défenseur ; plusieurs avocatss'étaieiit récusés. Ils se défendirent mutuellement; ils lé firent avec une grande élo-
Suence, et n*eurent pas de peine à réuire à leur juste valeur toutes les charges ^ue l'on avait fait peser sur eux ; mais les réacteurs de cette époque avaient soif du sang des militaires : les deux frères furent condamnés à mort.
Le_2(i, le conseil de révision confirma <se|ugeuieiit, et il fut exécuté le lendemain. « Les fr^es Faucher, dit un nar-
rateur contemporain, s'embrassèrent avant de sortir de prison , craignant (ra'au dernier moment leur sensibilité raffiliblll leur eourage. Yls alléreni k |Hed, en se donnant le bras, jusqu'à, une prairie désignée pour le lieu du Supplice. Pendant le tnget, qui fut au moins d'une heure, ils oonsenrèveat le même sang-froid , la même fermeté. Ils saluaient . en souriant, les personnes de leur connaissance, qui s'étaient mises aux croisées pour les voir passer. Ils refusèrent de se laisser bander les yeux et de se mettre à genoux. César commanda le feu; tous deux tombèrent soûs les balles, et une même mort réunit <!euY qu'aoenne eirconstanee de la vfe n'avait séparés. Existence vraiment extraordinaire, dont on ne trouve d'exemple que dans les lictions poétiaues! Ils regardèrent la mort eonune un Bienfait, puiMuMIs la recevaient ensemble. »
« Les publicistes qui rejettent la peine de mort, dit M. Lacretelle, peuvent, entre mitîe autres exemples, s'autoriser de celui des frères Faucher. »
Fai'chrt (Claude), historien, né à Paris en l.>29, fut attaché au cardinal de iournon, qu'il accompagna en Italie , et obtint ensuite la place de pre^ mier président de la chambre des monnaies. Il paraît que son existence ne fut
Sas très-heureuse, puisque, en 1599, il it réduit à vendre sa charge pour payer ses dettes. Le P. Lelong raconte que Fauchet étant allé cette année-là à Saint- Germain , pour offrir à iienri IV un de ses* ouvrages , le roi racéoefflit firalde* ment, et lui dit seulement qu'il avait fait placer son buste en pierre dans une des niches du bâtiment neuf. De retour à Paris, le pauvre auteur adressa au roi un placet qui commence ainsi :
J'ai tronvé dedantSainl-Geruisin De mes longs travaux le salaire % Le Ni de pierre m'a fait faire.
Tant il courtois et homain.
S'il pouvoit aw^^i bien de raioi Ile garantir <jii<- umii ^mai^e,
Oh 1 que j'auioii r.ui Imn vnyagel
Le roi rit beaucoup de la plaisanterie , et accorda à Faochel une pension avec le titre d'historiograplie de France, avantages dont il ne jouit pas longtemps, car il mourut à Paris en 1601.
Ses ouvrages historiques contiennent des documents importante f mafii ili
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flanquent de gortt et de critique , et sont écrits d'un style lîrossier. Ils ont élé recueillis sous le titre d'Ojtluvres de Cl. Pauehet (Paris, en I6t0, S vot. itM"). Oll V remarque les Antiquités gauloises ef français fis ; la Ffeur et le déclin de la maison de Charlemagne le Reciteil de fork/ine de la kmgue et poéti& fMnfoaef ryme et romans ; plus les ftoms et sommaires des œtivres de i27 portes français vivant avant l'an 1 300, Paris, 1581, in-4% ouvrage très-curieux, rare et recherché; un traité De la ville de Paris ; d'autres sur VOr/r/inr dps dignîth de France ^ des chera/iers , armoiries, etc; sur les Libertés de l'Église gallicane. Il a laissé aussi une traduètion des Œuvres de Tacite , V:\rh ^ 1682, in-fol.; 1583, in-4"; 1584, in-8"-. Dialogues des Orateurs y nouveliement iàis en français y ibid. , 1585, in-8».
fADcastCCIaude), évéque constitationnel, naquit à Dorne (Nièvre) en 1744. Prédicateur du roi , abbé coiiiitiendataîte de Motltfort , il n*enchaina point pour cela la liberté de sa penséë' et riiidéfiendance de ses opinions. La' pllllo^upllie qui transpirait dans ses discours parut souvent plus liardie qu'il ne convenait à son caractère, à sa position. T.f'S rians impétueux de sa verve oratoire déplurent, et il éprouva l'humiliation de se voir rayer de la liste Aes prédicateur^ du roi. Cette disgrâce* contribua sans doute, |)lus que tout autre motif, à lui faire embrasser ardemment les nouvelles doctrines uolitiques.
Déjà l^ardeurde son imagination Pavaflf jeté (l ins la secte des illuminés. Kn 1789, il déploya le plus grand zèle dans les assemblées des électeurs et des sections et , à la prise de la Bastille , oh te vit , le sabre a la main , figurer ail nombre des plus intrépides assaillants.
Les mémoires du temps prétendent que c'est lui qui ramena trois fois de suite le peuple , dispersé par le canonf de la forteresse. La chaire fut dès hu'S pour lui lui autre champ de l}ataille sur lequel il ne cessa de porter de rudes coups à l'édifice monarchique et relig)(ni\. C'est lui qui proposa, en 1790, de réunir toutes les gardes nationales de France sous le commandement de IffFat^eUe. Déjà éleetoulr de Paris* et memore du comité permanent du 14
juillet, il fut nommé Tahnée suivante évéque constitutionnel du Cnlvados.
Durant l'exercice de ces fonctions , il publia une brochure oû il développait la nécessité d*une loi agraire. Le district de Caen le dénonça à raison de cette publication, et le ministre de la justice le décréta d'accusation ; mais il trouva An appui victorieux dans les électeurs , qui allèrent le chercher dans sn inaison , l'amenèrent en triomphe a leur assemblée, l'élurent président, et le nonnnèrent imnVédfatément premier député à la léi^islature. A peine installé connne représentant du Calvados, il se porta comme accusateur des ministres , jMrla contre Iles éiAlf^s, contre les prêtres réfractaires , signala les menées de Coblentz et celles des agents des princes à Paris. En 1792, il demanda la suppression èt» félicitations de nouvelle année aue les grands corps dé TÊtat étaient dans l'iisage d'adreSvSer au trône ; renouvela ses attaques contre ministre Delessart, et impliqua la Fayette dans l'accusation de vouloir attenter à la liberté de la nation. A cette époque , et pendant la séance où fut décrétée l'abolition du costumé ecclésiastique, on le vît s'empresser dédier sa calotte pour la mettre dans sa poche.
Cependant, devenu membre de la Convention , il y montra un considérable changement dans ses principes.
Ainsi , lors du procès de Louis XVI, il vota rappel au peuple et le bannissement. Il se prOnohça également contre le mariage des prêtres et pour le n)aintien du culte catholique. Ces manifestations , et plus encore ses liaisons avouées avec tous les chefs de la Gironde, ne tardèrent pas ?i lui attirer la haine des montagnards. Il fut d'abord rayé de la liste des jacobins , et dénoncé pour avoir procuré un passe-port à l'ex-ministre Karfoonne. Cependant il continua jusqu'au 3! mai les fonctions de secrétaire de l'Assemblée, qu'd exerçait depuis quelques mois. Mais, après avoir VU proscrire tous ses nouveaux amis , il se suspendit lui-même de ses fonctions, en déclarant qu'il se mettait sous la sauvegarde du peuple. Cette i>eur tardive ne le sauva pas. Le 18 Juillet im, Chabot TaocoM noii-ieidement
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d'avoir trempé dans tous les projets des fédéralistes, mais encore a'avoir encouragé l'attentat de Charlotte Corday.
(Le jour de l'arrivée de cette femme à, Paris, elle avait été conduite à h sénnce de la Convention par l'abbé Fauchet.) Ce fut principalement sur ce dernier chef d^aocusation aoe, le 3 octobre, après le rapport d Amar, la Convention le décréta d'accusation , el que le tribunal révolutionnaire le condamna à mort. Il marcha à Téchafaud le 31 du même mois, avec les 21 députés de la Gironde. L'abbé Fauchet a laissé un assez grand nombre de discours.
FAUCOèNBY , petite ville située jadis dans la Franche - Comté , aujourd'hui dans le département de la Haute-Saône, arrondissement de Lure. Son origine paraît très-ancienne. Elle fut chef-lieu d'un domaine dont les seigneurs prenaient le titre de sires de Fnnro'^nev, vicomtes de Vesoul. Un Jean 111 de Faucoiçney épousa Isabelle de France , fille de Philippe le Long. Au temps de la domination espagnole , rette ville était entourée d'un rempart très-élevé, et avait un château avec garnison. Il existe encore une partie des anciennes fortifications démolies pendant les guerres qui précédèrent la conquête de la province. En 1G74, Faur.ogney fut la dernière à se soumettre à Louis XIV.
Le marquis de Resnel l'emporta d'assaut et la brûla, le i juillet, après deux ou trois jours d'im sieup pendant lequel les bourgeois et la garnison avaient déployé la plus grande bravoure.
La population actuelle de Faucogney est de 1,600 habitants.
Fauconi^ëau, pièce d'artillerie qui a été en usage depuis Charles YIII jusqu'au commencement du dix -huitième siècle. Il y en avait de forts et de légers. Ces derniers étaient portés à bras par des goujats, des pionniers. Le poids de la balle âes fauconneaux variait d'un quarteron à 5 livres. La lonsnenr de la pièce était ordinairement de 6a 7 pieds, et son diamètre de 2 pouces. Les mots : bombarde allongée, falco?met,faveon* nef, étaient synonymes de fauconneau.
'Le faucon, espèce de canon du â"* rang» avait 3 pouces de diamètre.
Faucornsrix. L*art de dresser pour la chasse les oiseaux de proie, et parti-
culièrement les faucons, était en grand honneur au moyen âge ; il perdit presque toute son '^importance lors de la ruine de la féodalité, et de l'emploi des armes à feu à la chasse. Cependant, Louis XIV consacra encore des sommes exorbitantes à sa fiiuconnerie^ qui fut gouvernée sous lui et son successeur par un nommé Lerov. Le duc de Courlande et le roi de Danemark envoyaient chaque année , au roi de France , des oiseaux de ehasse qu'ils avaient fait dresser. Le grand mnître de INlalte lui envoyait aussi annuellement douze faucons] et il clait d'usage que le chevalier* porteur de ce présent réçût du roi un don de 3,000 livres.
Les honuïies et les femmes nobles avaient seuls le droit de se livrer à la chasse au faucon. On* s'enveloppait la main pour cet exercice , d'une espèce de gant particulier , sur lequel on portait cet oiseau. Cette partie du costume des chasseurs se distingue facilement sur les peintures et autres monuments du moyen ûge, et peut servir à faire reconnaître la qualité des personnes qui y sont représentées.
Fauconnier (grand). Cétait le titre que portait l'officier qui avait In surintendance <le la fauconnerie du roi , et nommait a tous les ofiices de cet établissement. Le grand fauconnier prétait serment de fidélité entre les mains du roi. Tons les ni;ir('li:mds faurormiers étaient obliges , sous peine de confiscation de leurs oiseaux, de les lui présenter avant de les mettre en vente, afin qu'il choisît ceux qui pouvaient convenir à la fauconnerie du roi. Outre le titre de fauconnier du roi, ceux de mestre fauconnier des oiseaux du roi , de mnître de la fauconnerie du roi , de garde des oiseaux du roi, ou de premier lauconnier du roi , se rencontrent fréquemment dans les actes jusqu'au quinzième siècle. Ce fut alors que prévalut le titre de grand tiiuroiinier.
JÀsfe chronologique des grands fauconniers de France (*).
Jean de Jieaune, fauconnier du roi, depuis 1350 jusqu'en 1358.
(*) Cette liste est extraite de V Histoire des grmtds officiers de la eourome, pw le P. Anselme.
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Etienne Granche , maître fauconnier du roi , en 1374 , soas Philippe le Hardi.
Simon de Champdivert j mort ea
Pierre de MontguignardouétMoiU' quyardy en 1313 et 13 2 1 , sous les rois Philippe pt Charles le Bel.
Pierre de Mcu/ry.
Jeun de Champdavaine, en 1317.
Philippe Dauvin, seigneur de SarrU quier, en 1337 et 1353.
Jean de ScretiHj fiiuconnier et garde des oiseaux du roi, en laôl.
Jean de PUseleu , en 1343 et 1354.
Eustachede Cechy cniSissfjj maître fauconiaer du roi en 1304, et maître de la fauconnerie en 1367 et 1371.
Nicolas Thomas* en 1371.
^ndré de Hvmiéres , dit Drieu , eu 1372 et 1378.
Enguerrand Dargies , en 1381 et
Jean de Sorvillier, en 1394 et 1402.
Eustaclie de Gaucourt^ sieur de Vicy, dit Raffin , grand fauconnier de France, en 1406 et 1412.
.le cm Malet , f^* du nom » sieur de G ra ville et de Montami, i:r;iiu! paneticr d(; France , pui2> grand iaucouuier , en
Nicolas de Bruneval, en 1416.
Guillaume Desprez, en 1418.
Jean de S. Luhen, premier fauconnier du roi, en 1428.
ÂmmUetde Caresy premier fouoonnier du roi, en 1441.
Philippe de la Chéire, II' du nom, en 1433 et 14â2.
Georges de la Chà^e , en 1455 et
Olivier Salart, sieur de Bonnel, en
Jacques Odard, sieur deCursav, en
Raoul de r'ernon, seigneur de Montreuil - Boimin , grand fauconnier de France, en 1514, mort en 1516.
Hené de Cossé, sieur de Brissac, en 1521.
Charles de Cossé, I^' du nom, comte de Brissac, maréchal de France, exerça aussi la charge de grand fauconnier, ae 1540 à 1563.
Timolèon de Cossé, comte de Brissac, en 1563.
Charles II de Cossé, duc de Brissac, en 1580.
Robert, marquis de la FîeuoiUe, en
Charles /»% duc de la yieuville.
André f^ivonne , en 1612, mort en
Charles d* Albert, dwûeJÀtyties, en
Claude de Lorraine, duc de Chevreuse, en 1622.
Louis - Charles d^ Albert , duc de Luynes, en 1643.
Nicolas Dauvet , comte des Marêts, en 1650.
Henri-François Datscet, comte des
Marêls, en 1678.
François JJauvet, comte des Maréts, en 1678.
Faucbb, pièce de fer ou d'acier, qui, placée au coté droit de la cuirasse des nommes d'armes , servait a soutenir lu lance en arrêt. L'usage de eet accessoire paraît remonter au milieu du quatorzième siècle.
Faulquemot, ancienne seigneurie de Lorraine, aujourdliui chef- lieu de canton du département de la Moselle, érigée en manjuisat en 1629.
FAi orEMBi- HdUEs , bourg de TArtoi.^ , auj. du (lep. du Pas-de-Calais , à 3 myriam. de Saint -Orner, et qui fut autrefois une place importante. Renaud , comte de Houlogue , la hrdla eu 1198, et la détruisit eu grande partie. Les Anglais la pillèrent en 1355. Charles VI, en considération des pertes que les habitants n\ ;iient éprouvées, de l'attachement qu ils avaient témoigné pour sa muse, et de la promptitude avec la-
auelle l'on avait relevé leur ville, inceniée en 1 370, les coulirma, en 1 385, dans la possession de plusieurs privilèges.
Ce bourg est la patrie du célèbre compositeur Monsigny. On y compte aujourd'hui environ 1,000 hab.
Fauquemberoi ks (monnaie de). Les seigneurs de Fauquembergues possédaient le droit de monnayage, un lit dans l'ordonnance de Lagny, en 1315, que la tnonnaie de la dame de Fauquembergues devait être à 4 deniers 12 grains de loi , c'est-à-dire , à 4 parties et y d'argent sur 12, et que l'on devait en tailler 204 deniers au marc. Cetl(3 dame était Alix de Brabant , à laquelle
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on attribue les seuls deniers que Ton connaisse de cette ville. Ces deniers représentent, au droit , une dame tenant d'une main une branrhe, et de l'autre un oiseau ; et au revers , une croix , tantôt seule , tantôt cantoiuiee de quatre roses.
Une autre monnaie , imitation évidente des oboles parisis, porte, d'un
côté, dans le champ , le ipot ep
deux lignes. La légende comitissa db
est continiu't', ou revers, par le mot Fav- QV£NB£RG£ autour d'uuc croix. Cette dernière monnaie était destinée i avoir cours dans les provinces françaises, tandis que les deniers dont nous venons de parler avaient été frappés pour la Flandre. C'est ce que prouve évidemment le style de sa fabrication , qui est tout flamand, Jeanne de Luxembourg, dame de Ligny , nrliet i , en 1372 , le comté de Fauquember^ues ; nous ne connaissons plus, à partir de cette époque, aucune pièce relative à l'histOlK monétaire de cette localité.
Faubiel ( Claude -Cbarles), professeur de littérature étrangère à la facqHé des lettres de Paris, membre de l'Institut (Ar.'uJémie des inscriptions et belles lettres), né à Saint-Fltienne, département de la Loire , vint se fixer à Parfs à la fin du Directoire. La vue de ce gouvernement était faite pour inspirer à une âme noble un profond dégodt des hommes et des cboses politiques; ce fut le sentiment qu'éprouva le jeune Faurîel; aussi prit-il la résoliilion de vivre dans la retraite et l'obscurité , et de se consacrer entièrement à l'étude. Il était attiré par un goût prononcé vers les sciences bistoriques : il s'y livra avec ardeur; mais reronnnissant bientôt la nécessité d'appliquer a l'avancement de ces sciences tes ressources de la philologie, il se trouva amené à recommencer seul ses premières études, qui étiuent restées imparfaites, et acquit ainsi des connaissances qui , aujourd'hui , ne sont
Sas un de ses moindres titres à Testime u monde savant.
Il contracta , à cette époque , des relations intimes avec des hommes trèsdivers par leur position et leur genre de mentp. T,es uns Tnitlèrent de leurs exemples et de leurs conseils ; les au-
tres influèrent d'une autre façon sur sa carrière littéraire. Parmi ces derniers, nous devons cit^ le célèbre poète danois , feus Ba^gesen , dont l'un des plus beaux ouvrages a été traduit d.ins notre langue par M. Fauriei : nous voulons parier de la Parthénéide. C'est un poëme dans le goût de Hermann et Dorothée, où les for?nules du style homérique sont également appliquées sans ineonvenance et sans trop de bizarrerie aux tableaux de la vie et des mœurs bourgeoises. Cet ouvrage est très-inférieur à celui de Goethe pour l'intérêt , le motif et la composition; mais les accessoires en sont Deaoconp plus brillants. La scène se passe en Suisse , en
f)résence des merveilles des Alpes, dont 'auteur (jlonne une description magnifique et vraie. M. Fauriei chercha, ep faisant passer d uis notre langue ces tableaux de la nature, a se délasser d'étu()es plus graves et pjus sérieuses. Sa traduction parut en I8f0.
Un autre étranger fut aussi , à la même époque, son ami : c'était Alexandre Manzoni , qui , depuis, a fait tant d*honnepr h Tltalie, mais qui, alors, n'était qu'un jeune liomine inconnu, dont M. Fauriei eut le mérite de deviner le talent et de prévoir la renommée. C*est à lui que nous devons la première traduction en français de (jleu?c des plus importants ou\Tages de ce grand poète italien, CanJiagunfn et Jdelchi. A la version de ces deux pièces, M. Fauriei joignit un morceau considérable, en |>rose, dans lequel Manzoni discutait sérieusement quelques -itns des points capitaux des théories dramatique^. La doctrine des fameuses unil;és était encore intacte; il ne voulait pas la détruire, mais la modifier de manière qu'elle ne fût pas en désaccord avec ^a raison et avec le but de l'art. Peut-ftre ses idées auraient-elles été utiles, si l'on ovnit eu le temps de les discuter. I\lnis la révolution dramatique éclata si soudainement, que Ton n*eut, pour ainsi dire, pas le loisjr de les traiter de paradoxes; paradoxes et préjugés, tout fut franchi d un bond par les novateurs.
Cette traduction parut en 1823.
|>es événements du plus haut intérêt attirnient alors vers In Grèce les regards de toute Tli^urope. Quelques chants po-
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vlnîres des modernes Hellènes toraèrent entre les aiains de M. Fauriel.
Frappé des bMutéB île ces souvelleft poésies honié]rfq(ue8, il parvint i en eoin-
poser un rècueil ; et cet ouvr(i2e , qui parut en 1824, augmenta l'interéi qui s'attaciiait déjà à la cause des Grecs, et donna H signal des recherches dont les chants populaires ont été depuis, de toute part , l'objet. C'est à Tinitiative pnse par M. Fauriel aue nous de- Tons ptnsieurs recueils senmialiles, d*aii Intérêt particulier pour nous; nitre autres , celui des Chants populaires de la Bretagne^ Tun des plus importants ^ue Ton ait publié dans aucune langue,
M . Fauriel partit ensuite pour l'Italie; il y passa trois ans, et ne reviqt en France gu'eh 182S. Il se llm alors avec une grande ardeur à l'étude des îan,2;ues orientales , de Parabe , du sainscrit, et fonda, bientôt après, avec MM. Abel Rétnusat, Saint -Martin et de Lasteyrie, la Société asiatique, att jonrnnl (\c laquelle lia fourni puisieoTS savants articles.
Nommé, en i 829, professeur de littérature française à racadémie de Genève, il hésita un instant à accepter; mais la révolutipn de juillet, qui arriva bieptôt après, vint enfm lui donner, e(i *Fïrance , une place digne de son mérite. M. d)e Brogjie , un moment ministre u^ j'instructioi) publitiue, fit créer, pour lui , une ehaii*e de littérature étrangère à la facilité des lettres de Paris.
Son ffUtoire de la Gaule métiéîonale y sous la domination des conquérants germains (Paris, 1836, 4 vol.
in-8°} , l'un des plus savants et des plus remarquables ouvrages qui aient été publiés dans ces derniers temps (*), lui ouvrit les portes de l'Académie des inscriptions et belles - lettres , où jl entra , en 1886, en remplacement de Petit- Badel.
Depuis, M. Fauriel a traduit et pijiblié ui)p Histoire de lu croisade contre Ifig iérénques albigeois , composée en ver^ prifpencaux par tm avteur contemporain (**) ; i! a fourni des articles
(*) Nou« reviendrons sur ce beaa travail dai)^ l'arAicle que uuu^ cuo^utro^s à ^tre
(**) Paris z837 , îd-^"*, dans k coUeclion
à plusieurs recueils périodiques , entre autres, à la Hevue des deux mondfs^ Enfin , H a traité , dans ses cours a la faculté des b ttres, les plus hantes ques* tions de l'histoire littéraire.
M. Fauriel est un des hommes qui ont m.is en France le plus d'idées en circulation. C'est une Ténté que d'autres orrt signalée avant nous, et de laquelle sont convaincus tous ceux qui ont entendu les leçons du savant professeuf.
Nous croirons en aroir 4it asses pour faire npprérîpr le mérite de ces leçons, quand nous aurons rappelé que plus d'un auteur, après y avoir assisté, n'a eu besoin que d'une bonne mémoire pour se créer des titres scientifiques sérieux. D'ailleurs , M. Fauriel n'est pas un de ces professeurs qui croient leur tâche terminée quand ils sont descendus de leur chaire; accessible*à tout le monde, il n'a jamais refusé ses conseils ; et plus d'un jeune écrivain lui doit l'utile direction qui le mène à la science et .à la renommée.
Fatirts de Saint- VncT^^s (Jules- Frédéric-Paul), président au parlement de Provence, membre associé de TAcadéroie des Inscriptions et belles lettres , né à Aix en 1718, mort en 1798, avait composé, sur les antiquités de la Provence, plusieurs ouvrages estimés, entre antres un Mémoire mr let monnaies et les anciens monuments des Mat" seiUais , 1771, in -4"'; une Table des monnaies de Provence , 1770, in -4"; enfin , on Mémoire sur les monnaies oui eurent cours en Provence , depuis la fin de Vempire d Occident jusqu'au seizième siècle, inséré par Papou dans son histoire de cette province, tomes ïletlll.
Alexandre- Jules- Àntoine Fauris DE Saint-Vincfws , fils du précédent, né à Aix, en 17ôO, mort dans cette viUe en 1^19 , fîit aussi président au parlement de Provence , et membre associé de l'Académie des inscriptions et belles-lettres. Élu , en 1809^ député du département des Bouches-dq-Rodoe au Corps législatif, il devint, en 1811, président à la cour royale d'Aix, et fit partie, en 1814,de la chambre des députés,
des Docutn«aU iqé4it« aut 1 liist. Fr^iipie, l^iflfliés par l«t|Hâw4«niaii«v MVîviril»* tion publique.
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OÙ il ne parla guère que pour demander la franchise du ^rt de Marseille.
Il avait formé un riche cabinet d'antiquités, et publié plusieurs écrits estimé, parmi lesquels on remarque : Mé' moire sur Pandenne position de la cité éCJix, Paris ,1810, in-8°; Notice sur les lieux où les Cimbres et les .Teutons ont été défaits par Marias, et sur le s^'our et la dHomination des Gothsen Provence^ Paris, 1814, in-8°; Mémoire sur tétat des lettres et des arts, et sur les mœurs et usages suivis en Provence dans le quinzième siècle, Paris, 1814; Mémoire sîtr les bea^ relie/s des portes et 7nurs extérieurs de Notre-Dame de Paris , et sur les baS'relieJs intérieurs du chœur de la mémo église, Aix, I81& , etc. Le Ma' gasin encyclopédique et les Annales encyclopédiques contiennent d'ailleurs nn grand nombre de dissertations de ce savant. .
Fadssbb la. codb ou le jugement {falsare judicium ). Cette expression était, au temps de la féodalité, synonyme de ; appeler d*un jugement , comme rendu faussement, méchamment par des juges corrompus ou haineux. Pareille accusation se résolvait par le duel judiciaire ( voyez ce mot), avant que Louis IX eût mis un terme aux abus de la force. Suivant, ses Établissements ( voyez ce mot ), au lieu de fausser les cours des domaines du roi, il fallait demander amendement devant le même tribunal, et si le bailli rejetait la requête, on pouvait appeler à la cour du roi. A l'égard des cours seigneuriales, Tancienne manière de fausser jugement fut conservée . mnis l'affaire devait être portée au tribunal du roi ou du suzerain , pour y être décidée par témoins et non par bataille.
Fauste , évêque de Riez , né dans la Grande-Bretagne, sur la fin du qua> thème siècle, passa de bonne heure dans les Gaules , et se retira dans le célèbre monastère de Lérins; il succédti à saint Maxime dans les deux di-
Snites d'abbé de ce monastère (433) et *évéque de Riez (463.) Il mourut vers 490, après avoir été exilé par Euricroi des Goths, qui professait l'arianisme, et dont il avait combattu Théresie. On a de lui quelques ouvrages où Ton remar-
que de nombreuses traces de semi-pélagianisme ; ce sont , en général , des traités de controverse, des lettres et des homélies ; on les trouve dans le huitième volume de la Bibliothèque des Pères. Fauste était Tnmi de Sidoine Apollinaire, qui lui a adressé plusieurs lettres, dans lesquelles il lui prodigue des éloges fort exagérés.
Fauvel Ç^.), vice-consul de France à Athènes , naquit en Bourgogne vers 1754. L'amour des beaux-arts le conduisit, jeune encore, en Italie et en Grèce. En 1787, il retourna dans l'Orient sous les auspices du comte de Choiseul-Gouffier, avec lequel il visita les côtes de l'Asie IMineure et les îles de la mer JNoire; eniin il coopéra, comme peintre et dessinateur, au Foi/age pittoresque de la Grèce, publie par son protecteur. La vue des restes encore si imposants de la grandeur; d'Athènes avait surtout échauffé sou imagination.il s'établit dans cette ville, et s'y livra avec ardeur h l'étude de ses monuments. Ces travaux tlxèrent enfin sur lui Tattention du gouvernement, qui le nomma vice -consul de France à Athènes. Il put alors étendre ses recherches bien en dehors des limites qui les avaient circonscrites jusque-là. Ses courses ne furent pas moins utiles à la jiéographie qu'aux arts. Fauvel ayant fait un voyage en France sous le consulat , fut accueilli avec distinction , par Bonaparte , et nommé peu de tempis après membre correspondant de l'Institut. 1)(^ retour eu Grèce, il enrichit le musée de Paris de plusieurs objets de sculpture précieux. Il fut continué dans ses fonctions le 12 sp[)tembre 1814.
Lorsque la révolution des Grecs éclata, l'autorité que lui donnaient ses fonctions et le respect général qui l'enviïOnnait, furent constamment erjiployés en faveur de l'infortune. Les Turcs, renfermés dans l'Acropole, et réduits à rex^rémité la plus déplorable, ayant témoigné la rmolution de s'ensevelir avec leurs fnmilles sous les ruines de cette citadelle si riche en chefs-d'œuvre antiques, plutôt que de se livrer à la foi douteuse det Grecs, Fauvel parvint à leur faire promettre, sous le sceau du serment, la vie sauve et la liberté de se retirer eu Asie. Mais ses efforts pour le
FAUX
mnintien d'une rnpitulntion qui n'avait été acceptée que parce qu'il y était intervenu , restèrent inutiles. On égorgea sous ses yeux la plus grande partie des malheureux qu'il avait voulu sauver.
Profondément indigné, il se <Tut dès lors obligé de fuir ces lieux souilléspar un parjure , et sur lesquels avait d'ailleurs cessé de régner la ptiissance auprès de laquelle il était accrédité. Ainsi privé de son caractère public, il se retira enfin à Smyrne, où, margré son grand ?in.e , la gestion du consulat général de France lui fut encore confiée.
Fauvebteix ( François ) , capitaine au 13* régiment de hussards, né à Saint- Sauves (Puy-de Dôme), entra au service en 1793, chargea, avec 3 hussards, au passage du Danube , devant Vienne, ea 1800, un bataillon d'infanterie , qu'il força à mettre bas les armes, et auquel il fit 300 prisonniers. Le II mars 1814, il enleva, avec lOO hussards, une position formidable que l'ennemi occupait au delàdeVillefraiK lie. sur la route de iVIâron , et qui était defriid ne par 2 régiments de cavalerie, 4 bataillons d'infenterie« et 2 pièces de canon ; plus de 800 tués ou hors de combat, un grand nombre de prisonniers et 2 pièces de canon furent le fruit de cette action.
Faux. On appelle faux, dans le langage du droit, toute espèce d'altération ou de suppression de la vérité faite sciemment et dans l'intention de nuire.
Il n'est pas d'acte qui puisse se produira ' sous plus de formes et par des moyens plus divers, et dont la criminalité varie davantage, selon les circonstances de faits et de personnes ; il n'en est pas dont la pénalité en France ait subi plus de vicissitudes. Pour mettre un peu d'ordre dans ce que nous avons à aire sur cette matière, nous diviserons les différents cas de faux en trois classes principales, selon qu'il est commis 1° par paroles, 2^ par écrits , 3° enfin en matière de commerce.
1" A la première de ces catégories nous rapporterons d'abord le parjure et le faux témoignage. L'un et l'autre de ces crimes se commet en attestant sous serment, devant la justice, une chose qu'on sait ne pasétrevraie. Ils ne diffèreut que de nom, en ce que le premier
FAUX
s'applique plus particulièrement à la partie , et le second aux personnes étrangères qui loi Tiernieutenaide ; tous deux ont cela de commun qu'ils empruntent leur culpabilité de la double offense faite a Dieu , dont la présence est méprisée, et au juge qui est induit par ce mensonge à commettre une inlustice au préjudice d'un tiers. Ce double caractère du parjure est soigneusement signale dans un Capituiaire de Charlemagne ( liv. tii, ch. 179 ), et il nous paraît important de le rappeler ici ; car nos premiers rois , dans la ferveur de leur ze\e^ ayant pris en main la défense de la majesté divine en ordonnant contre les coupables des peines canoni(|ues , cumulativement avec des peines civiles, ce fut dans la suite un prétexte au clergé pour évoquer devant ses tribunaux la connaissance exclusive de ces sortes d'à flaires , et introduisit peu à peu la clause j^acramentelle du serment dans tous les contrats notariés ; et comme alors leur inexécution supposait nécessairement le parjure de Tune des parties, il arriva que toutes les causes où il s'ajgissait d'obligations personnelles devmrent bientôt de la compétence des juges ecclésiastiques , qui seuls pouvaient appliquer les peines canoniques.
Du reste, pendant tout le temps que dura l'usage du combat judiciaire, le parjure fut, pour ainsi dire, le seul crime que les lois jjussent saisir , parce aue c'était en lui que venaient s'absoruer tous les autres. En effet , toute [jrocédure tant en matière civile que criminelle reposait alors, connue chacun sait, sur le témoignage verbal. Le demandeur se présentait devant les juges, seul, ou, suivant les cas, accompagné d'un nom- ' bre déterminé de cojurateurs , et affirmait, par serment, la réalité de son droit ou la culpabilité de celui qu'il accusait. Si la partie repoussait la demande ou Faccusation par un serment, le combat ou l'ordalie était ordonné, et le sort décidait de la vérité des deux affirmations. Mais, quelle que fût la nature primitive de l'affaire, qu'il s'agit de meurtre, de vol, ou de simple intéret dvil, dès que l'épreuve avait lieu , il y avait nécessairement une des deux parties coupable de parjure : c'était, aux
FRANCE
«9S YAVK
yeux de tous, celle qui sortait vaincne de la lutte, et on lui applifjiinit impitovablemrat la peine réservée aux faussaires : « Que le champion qui aura èli « vaincu ait la main droite coupée, à cause «du parjure qu'il a commis avant lecom- « bat,»i(litunCapitulaire. Campioniqui viehaJiurU propter perjierium qiiod u/dè pugnam commisit, dextera ma* nus amputetur (lib. IV, c. 23.) Tl devait, de plus , subir le châtiment et payer le dommage auquel eût été conllatnnée la partie adverse si elle avait succombé. Si quis contra capnf alferîus faha sffggesserit, ipse pœnaiyj vel damnum quoa aiteri intulerit acciplat (C.a. 808.) »
Les témoins ou cojnrnfeurs parjures n'étaient pas punis moins sévèrement. « Qu'ils perdent la main, si mieux n'aiment la racheter, dit on avtre Capitalaire. Perdat manum aut reaîmat (liv. TI, c. 10.)^ Ce châtiment, comme nous l'avons déjà dit plus haut , ét^it infligé sans préjndioe des pdiKs canoniques que le clergé apjmquait. Ces
f)emes étaient les mêmes que celles de 'adultère et de l'homicide, c'est-à-dire, l'excommunication. Dans ces temps de barbarie et de superstition, les fondres de l'FL'lise ne devaient pas inspirer moins de terreur que les peines l,iït|U(>s, toujours rachetables à prix d';irgent.
En 1S70, quand saint Lottis, par ses Établissements , proscrivit l'usage du combat judiciaire dans l'étendiip de ses domaines, il substitua, à la nmtilatiop du poignet et à la peine da taliqn , (Je simples amendes pécuniaires à Tarbitraire des juges, contre les faux témoins et les parjures. Cette disposition , renouvelée par Charles Vn en 1435, forme.
' avee quelques textes épais dans un petîf ' nombre de nos vieilles coutumes , les seuls monuments législatifs que nous connaissions sur cette matière, jusqu'à Kordonnanee de François V en 15.^1.
A cette époque, les peines pécuniaires ou infamantes, prononcées par les anciennes lois , ne sufûsajent plus pour eontenir une foule de misérables sans aveu, qui se Jouaient de la sainteté du serment, et faisaient métier de fauxtj^ moi^nage. Le vieux proverbe
Qui if)ienii «breDTe
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était connu de tous les plaideurs , et soigneusement pratiqué par les procureurs. Tel devint le scandale du parjure que, pour en arrêter les progrès, l^rançois T"^ crut devoir établir la peine de mort contre tous ceux oui s en rendraient désormais coupaoles. L'prdoQnanoe de ce prince ne 6it aucune difSftrenoe entre les personnes; elle n'admet m^me pas de distinction entre le faux commis en matière civile , et le faux commis en matière criminelle. Le dernier supplice doit être infligé invariablement à tous les faussaires ; la seule faculté laissée aux juges est de prononcer un genre de mort plus ou moios ri-
foureux, selon l'exigence et la gravité es cas.
Les prescriptions de cette ordonnance furent maint^u£$ dans toute leur rigueur par Fédit de Louis XIV ,
de 1680, et par la déclaration de 1720. Cependant, peu cà peu, et nonobstant le texte formel de la loi , la jurisprudence introduisit dans la pratiqiie des tempéraments qui corrigèrent ce queoette législation avait de barbare et de profondément inique. On distingua d'abord le faux témoignage en matière civile du faux témoignage en matière criminelle.
Il n'était pas juste, en effet, d'assimiler un rriï)]e qui ne frappait que la fortune a celui qui compromettait la vie e( fhonneur d'un innocent ; ai^nt edl valu confondre, dans la même peine, le vol simple et Tassassinat.Le même princine d'équité ût établir, en matière crinniinelle, une diffépencc de pëialilé mnbr surée par la gravité de raccusatiattah lomnieuse, et par le préjudice qu'elle aurait causé à celui qui en élait l'objet.
7^1le fat rim[H>rtance des medfflon»
tîons que cette interprétation apporta aux ordonnances précitées , qu'on peut dire, qu'en matière de faux .les parlements s'arrogèrent ua TérilaMe poafoir législatif. " Hors les cas particuliers où ce crime est accompagné de circonstau.ces aggravautes, dit un criminaliste de la fin du dix-huitième siècle, la pdM la plus ordinaire infligée aux faux lémoins, selon notre jurisprudence , est celle de^ galères avec amende honorable poi4F M8 lnommes , et le bamMssenîent avec amende honorable poar lei
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feramee. Vqh se contente iplme quelguefois de pvonoocer de siqaples peines infamantes, suivant la qualité des parties et !.'! inodicilé de l'objet sur lf'(|iipl le taux est tombe. » Oq voit qu'il ne restait absolument rien des ordonnances de François et de Louis XIV; exemple éclatant de rimpuissniicc des lois quand elles (lé()asseiit le^ir but par leur barbarie , ou /^u'eliei sont en <i,éseecord avec les imieurs !
Tous les principes de la jurisprudence des p.irleinents , admis d^bord par jes lois pénales révolutionnaires , ont .été définitivement conaaoré^ par lies dispositions du Code pénal de 1810. y
fait une distinction entre les matières civiles et les matières pen9^,es« ejl Vj^f^ proportionne la peine da leuissaire au préjudice que son crime eilt pq entrîil* ner pour les tiers. C'est presque leû* Jion, comme on va le voir :
Art. 36J. Quiconque sera coupable de ftox témoignage en matière criniinelje, soit contre rnccusé , soit en sa faveur, sera puni de la peine des travaux forces à temps. Si néanmoins l'accusé a été eondamaé à une peine plus forte que celle des travaux forces à temps, le faux témoin qui a déposé coatre lui subira la oiéme peine.
Art. 868. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière correclionnelle ou de police , soit contre le
5 réveau, soit en sa faveur, sera puoj e la réclusion. Lors de la révision du Code , eu , on substitMa Temprisonnement et la dégradation civique à la réelustoa pour le faux ep matière de police.
Art. SUS. Le coupa})le (le faux témoignage, en matière civile, ier9 puni de te
réclusion.
Art. 364. Le faux témoin en matière correctionnelle.ou civile, qui aura reçu
de l'argent, une récompense quelconque, ou des promesses, sera puni des travaux forcés à temps ; en ipatièfe de police, de la réclusion.
2" Du faux dans les écrits. Ce crime se comniet par la fabrication , l'altération , ou la supposition ^e pièces. Il emprunte un degré de onlpebilité diflTe^ rent, selon Tobjet auquel il s'applique, et suivant le caractère des personnes.
On le distingue , par çf t}^ raisou , en
faifo: /f» jêçrUfffs pvpHques , et f^ix en écrijturjçs privée?- ftM?^ fin écritures publiques a lieu toutes les fpisqu^on
altère ou supprime une pièce authentique, soit que cette altération ou siuuilatjon spit faite par un simple particulier« soit qu'elle procède 4cta persopnç même qui donne è Tftcte son c^iractèrie d'antlienticité.
On couj^^ait , dans l'ancien droit , jusqu'à huit C$9 différents qù le hui en écriture publique pouvait avoir lieu ;
i° Dans les actes de notaires;
2" Dan^ les acte$ de justice ;
S* En titre ecclésiastique et matière bénéficiale ;
4" Dans les lettres de grande et petite chancellerie ;
5* Bans les pa|)iers roy9UX et publics -,
6" En fait d'aide;
7" Kn fait de contrôle;
8" Dans les registres de baplême, mariage et sépulture.
Mous ne pouvons entrer daips Texanien détaillé de toutes ces espèces. J\ nous suffira d'observer que la plupart etaieitt punis de m.ort, comn)e on peu); le vQir najr les ordonnances rivales de 1532, 1C70, 1C80, If.St , 1699 et 1720. Mais, en cette matière comme dans beaucoup 4^utres , les parlement^ ne tinrent aucun compte derordonnance^ et introduisirent, chacun dans leur ressort , yne jurisprutlence différente, de telle ?orte que , jusau'eo 1769 , on peik dire gue la pénalité du fç.ux en écriturée publiques était entièrement a^ndonnée à l'arbif rairc des jufçes.
Il eu était d^ même du faux en écritfire privée AÎai^ là . du moins, cet arl^itraire était légal ; j[| résultait du texte même de l'ordonnance de 1C80. < A Pegard de ceux qui n'étant oflicicrs, et qui n'ayant aucune fonction publique, ^uront commis quelques faussetés, ou qui, étant offleiers , les auront commises hors In fonction de leurs offices, les juf^es ppurrout (es cond.gnuicr à telles peines qu'ils jugeront, mé^^ moi^, selon l'exigence (fes c^s et la gravité dés crimes. »
pu peut juger par ce ffiit (|e Tépouxant^ble confusion oiji 9e trouvait notre
ijigi^lation criminelle avant la révolution. II fallait toute la prudence et l'impartialité or^ip^r^s qes cprpojratioQs
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judiciaires pour faire tolérer un pareil état. Ces abus disparurent enûn avec l'ancien r^ime. Les législateurs populaires, éclairés par les discussions de Beccarin et des autres criminalistes philosophes du dix-huitième siècle, posèrent les principes dans les lois, au lieu de les laisser formuler par la sagesse variable des tribunaux , et fixèrent rigoureusement les peines qui devaient être appliquées à chaque espèce.
Notre Code pénal qui, dans cette matière ainsi que dans benucoup d'autres, n'a fait que réunir cl coordonner lesdiftérentes lois des assemblées révolutionnaires, distingue trois espèces de faux : 1* le faux en écriture publique, auquel la sûreté des relations commerciales a fait assimiler le faux en écriture de commerce et de banque; 2* le faux en écritute privée ; 3° le taux commis dans les passe-|X>rts, feuilles de route et certificats.
Le premier de ces crimes est puni des travaux forcés à perpétuité, s'il a été coniniis pnr un fonctiontnirp ou officier public dans l'exercice de ses fonctions, et des travaux forcés à temps, si c*est par toute autre personne. Le faux en écriture privée n'est puni que de la réclusion; rexposition publique doit être ordonnée dans les deux cas.
L'altération ou fabrication de passeports ou certificats ne portant aucun préjudice a la fortune pnbli(nic ou privée, n'avanl guère lieu d'ailleurs que pour échà puer a une surveillance ou pour éluder quelques services, n*est (Kinie la plupart du temps que d'une peme correctionnelle. Si dans quelques cas particuliers on inflige aux coupables une peine infamante, c'est bien moins à cause du faux en lui-même qu'à raison d'une escroquerie dont le passe-port falsifié a été le moyen , ou en considération du caractère public du faussaire.
3" Il nous reste a examiner la dernière espèce de faux dont nous avons parlé au commencement de cet article, celle qui se commet dans les matières et actes de commerce. Dans cette cnté,sorie se raniicnt V la fabrication de fausses monnaies cl taux billets de banque (voy. Tart. suivant); !l* la contrefaçon de sceaux et poinçons ; 3" enfin la falsification de denrées et la vente de marcban-
disesfaiteà faux poids et à fausse mesure.
Quoique la falsification de denrées et la vente à feux poids constituent une espèce de faux des plus condamnables , puisque c'est un vol public, prémédité, répété souvent et consommé pour ainsi < dire au moyen de pièces autheotiques altérées , nos andenoes lois ou coutumes, si l'on excepte quelques rares exceptions provenant de l'arbitraire toutpuissant de la iurisprudence, ne le punissaient que de simples amendes pécuniaires et de peines de police. Le Code pénal a maintenu cette anomalie. L'article 423 n'infUgequ'un emprisonneaient de trois mois a on an à celui qui, par usa^ede faux poids, a trompé l'acheteur sur la quantité de la chose vendue. Les marchands qui altèrent ou falsifient des boissons ou autres denrées ne sont même punis que d'une simple peine de police tJe deuxième classe, c'est-à-dire d'une amende variable de six francs à dix francs pour la première fois , et d'un emprisonnement d*un Jour à diiq jours en cas de récidive.
Faux MONNAYEUBS.'-Sousce titre, nous ne parlerons pas des rois et des seigneurs de France , ((ui , pendant toute la tlm ce do ré:ziniç fcodal , se sont crus autorisés, en tant que souverains, à contrefaire les monnaies et a en altérer 1« titre. Nous reviendrons sur ce sujet à l'article ^Ion\aie-, ici , nous nous bornerons à donner quelques détails sur les faussaires que l'on regardait iadis comme coupables d*un crime de lèsemajesté au second chef.
l'^n des plus anciens édits royaux contre les faux monnayeurs est celui
Îui fut irendu en 744, par GhildéricIIL I porte que le coupable aura le poing coupé; que ses complices payeront 60 sous d'amende s'ils sont liorés,et recevront 60 coups , s'ils sont esclaves.
Louis le Débonnaire, en 819, Chartes le ClKHive, en 864, prononcèrent les mêmes peines contre les faux monnayeurs.
^int Louis rendit aussi plusieurs ordonnances .sur les monnaies. Suivant ces ordonnances, les faux monnayeurs, rogneurs, billoiineurs, expositeurs, etc., devaient être pendus comme voleurs publics. La peine portée par les Établissements (L. I, c ^) est la perte des
FAUX MONNAYEURS FRAr
yeux. Ce criice <^tait d'ailleurs bien plus cruellemeot puni par uq grand nombre de coutumes provinciales. L*article 684 de la coutume de Bretagne , réformée en 1580, portait (jup les faux monnayeurs seraient bouillis , puis pendus.
Ils devaient , suivant Tartiele 89 de la coutume de Loudun, être traînés, bouillis, et puis pendus. Le iiiên)e supplice était usité en Tsormandie. Quelques quittances de bourreaux , déposées à la bibliothèque royale, offrent, sur ce sujet, des détails qui font frémir.
Cependant , à mesure que les rois et les seigneurs affaiblissaient, altéraient leurs monnaies , les faux monnayeurs augmentaient aussi en nombre et en audace. Philippe le Bel , pour obvier au mal , obtint de son pape Clément V, en 1309, une bulle qui lançait contre les coupables les foudres de TÉglise. Mais cette menace resta vaine, bien que Charles le Bel en eut obtenu le renouvellement en 1890, comme Philippe de Valois Tobtint en 1849, et Henri III en 1683. Louis XI ne produisit pas plus d'effet, en déclarant, par lettres du 2 novembre 1475 , que le crime de fousse monnaie était rangé parmi ceux dont les rois faisaient serment de ne jamais accorder le pardon.
On persistait cependant à croire que la terreur finirait par arrêter le crime. Un compte , rapporté par Sauvai (t. 111 , p. 274) , atteste qu'à Paris, au quinzième siècle, trois faux monnayeurs lurent jetés dans la même chaudière , et que l'on employa, pour les faire bouillir, cent cinquante cotrets et un demi-cent de bourrées.
Les nobles d'ailleurs, et même les prêtres, n'étaient pas moins coutumiers du fait que les misérables roturiers.
Voici un article d'un compte de dépense de François :
« (1539) Don au seip;neur deMontpe- « zat, chevallier de l'ordre, de la somme « de 1,100 livres tournoys, en quoy les « personnages cy-après nommés ont esté « eondampnez et amandez envers le roy
• par le seneschal d'Aiiuonlmoys ou son « lieutenant-criminel pour le erime de «faulce nionnoye, dont ils ont été c actaints et convaincus ; c'est assavoir : « Haîstre Jehan Briccan, prebtre , en la
• somme de 100 livres tournoys; mais-
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« très Denis Duboys et Gilles Rous- «seau, aussi prebtres, en 200 livres « tournoys, cfiascun, et Méry, Guignier, « et Pierre Sabourian , en la somme de
« 600 livres tournoys (*). n
Il parait que les juges ordinaires ne mettaient pas une grande rigueur à punir ce genre de crime. Aussi l'ordonnance de Henri II, du 3 février 1649, sur la juridiction prévôtale, donna-t-elle le droit aux prévôts des maréchaux d'en connaître concurremment avec les baillis, sénéchaux et juges présidiaux , par le motif, y est-il dit, « des négligences dont usent nos a juges à punir et extirper des provinces « de leurs ressorts les fabricateurs de «fausse monnoie, qui pullulent plus « que jamais en nostre royaume, au « grand détriment de la chose publique, « et de îioiis particulièrement (**). » Le même prince , par un édit du 1 1 juin s. 1556, ordonna que, suivant les anciennes lois du rojraume, ceux qui continueraient à faire usage d'une monnaie décriée, soit nationale, soit étrangère , seraient assimilés aux faux monnayeurs.
Or, la peine déterminée en ce cas était encore d*étre bouilli vivant.
Le plus effronté faux monnayeur du temps de Henri IV fut , sans contredit, ce duc d'Angouléme, le dernier des Valois, cet homme qui , « s'il edt pu , dit Tallemand des Réauv, se défaire de l'humeur d'eseroo que Dieu lui avoit donnée, eût été un des plus grands hommes de son siècle. Le feu roi lui
(*) Arch. cur. de l'hist. de France, t. III, p. 9^.
(**) Des provinces entières avaient un fort nuiuvab renom sous ce rapport. « An mois de juillet dit l'£sloile , Sully préparoit un nouvd édit pour changer les moiinoies
et par même moyen ruiner et apaiiviii le peuple ( ja asspz ruiné el pauvre d'ailleurs) et enrichir le roi : rliacuu en fflurmuroit... » C('|)cndaDt un partisan importunait le roi pour cet édit dont il était I inventeur. « Le roi oonnoissant bien t'iniquité d'iceliii , lui demanda enfin de (|ut-l j avs il étoît; et comme il lui eut répondu, de Péiigord : Ventre-Sainl-Crisîse prilàdirele roi, iem'en étois loujours Uoiite , car ce sont tous faux mowMyurs en ee paft-là, » Henri HT D*en insista fias moins auprès du pirleinenl fOnt l'enregUtreDient de cet édit*
aj^ant deiDaodé ce qu'il £aguoit an à la nu's^ moDiraie : «Je ne sais,
« Sire, répondit-il , ce qtie c'est que tout
« cela ; mais je loue une rliambre à « Merlin, à Gros-Bois, dont il nie demie « Quatre luille écus par an. Je ne ui'in- « lorme pas de ce qu'il y fait. » Un pea avant que de mourir, il montra à M. d'Aguvry, de qui je le sais, bon nombre de faux louis d'or, qu'il coq- £rontoft à de hoùB louis. Feu M. de m Vieùville, alors surintendant des finances, s'amusoit à eei.i avec lui. ûuand il mourut en itioG, le gazefir Renaudot rapporta qu'il étoit mort ekrétiênnemêiU €omm& U avait vécu, etc.
Un autre bâtard de France, le duc de Vendôme, tils cbéri de Henri IV, ne se faisait |)as plus de scrupule de cette industrie coupable, que le duc d'Angûulèine , bâtard de Charles IX (*).
Le 14 juin 1(>31 , moins de cent ans après rédit oruel de Henri III, Riche* lieu établit une chambre dejustice(\ oyez ce mot) pour la recherche et la répression du crime d§ fausse monnaie. Cette ehambre, établie à I* Arsenal (16 sep* iembre) , est- célèbre par les jugemenin çévères que le cardinal lui fit rendre. Elle ne servit pas seulement à réprimer les faux monnayeurs, elle serTÎI encore k satisfaire les vengeances du minislM tout -puissant jusqu'à l'époque de sa mort. Entre autres gentilsnomnies condamnés alors au dernier supplice pour ^sse Monnaie, ae tfouvèrem un M. de Vaugrenier, un duc de Rouanés, etc.
Jean Douet de Komptcroissant, esiayeur det monnaies sous Louia Xin , auteur d'un jivts au rtH pouf éter ks
moyen de confrefaîre ses monfiofes , Paris, 1634, in-8°, avance, dans ce curieux opuscule, que, de 1610 à 1633 , il a été exécuté a mort plus de cinqf cents faux monnnyeurs, tant nobles que roturii rs, et que ce nombre n'est pas le quart de ceux qui se sont mêlés de cette ^micieuse industrie.
Fn 1680, on voyait admis dans la meilleure société un marquis de Pomenars. encore qu'il disputât sa téte à des inroeèB crimiBels aaaaoeaae venaiaiants ;
i*) Ubsaxm dn oadinsl de Retz, p. 140.
le moindre fui était intenté pour la £sr^ brieatlon de fiiusse monneie , au' il ne
f (renaît pas même la peine de dissimuer (lettre de madî»me de Sévigné, du 26 janvier 1080). Ce n'était [)as chose rare alors que ces fripons de bonne fanrille.
Dans l'ordonnance de 1670 (art. 11 et 12), la fausse monnaie continuait d'être considérée comme crime de lèsemiliesié, et de firire' partie dt lar ccm* pétonce souveraine des prévôts des maréchaux. Dés édits de 1693 et 1697 étendirent la peine réservée aux faux monneyeurs à ceux qui aHérsteat Ini monnaies , même étrangères. Une dé^ claration du .5 octobre 1715 nous apK prend « que, dans plusieurs provinces, « et notamment sur les froiitieres , il « iTétait introduit un ^rand nombre de « jMfsonnes qui fabriquaient presque « publiquement des monnaies étrange- 1 res, qu'ils introduisaient ensuite dans « les Rtata Yofsins. » Cette déblaratioor renouvelait contre les oounabh>s la peine de mort prononoée pa» lîe^ éditb aillé* i^urs.
L*édH dn M février vm , qui reaur dn vigueur jusqu'att moment de la ré*
volution , sanctionnait toutes les dispo^ sitions pénales relatives à l'altération , à la fabrication de la monnaie , et aux dfllérants di^grés de complicité de ces cKinies. L'Assemblée constituante, daoS son code pénal (25 septembre 17U1), ne prononça que quinze années de fers confia let ratn; eoimnis- sur I«b monnaies réelles ou monnaies nationales ayanti cours; mais elle maintint la peine de mort pour ceux qui contrefaisaient les papiers natiénauir.
A œs peines , la loi du V* brumaire ntï îi njotita In confiscation des biens, qui, sous Louis XIII déjà, les avait accompagnées; et celle du 23 floréal an X, la flétrissure. Une loi du a frimaire an iT n'^simila la fabrication de ftusse monnaie étrangère, passée sous silence dans le code de 1791 , au taux ért effets de eommerce , et la punit de six ans de fers.
Ce fut la loi du 14 frerminîtl an xr qui rétablit la peine capitale contre les auteurs et complices de railération et de la contrefaçon de la monnaie nationale, ii'artîclé 192 du pénal de
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1810 h ooteém pour ceux qui auraient éontreraft <m alliré les monnaies d'or
ou (î'nrgpnt ayant cours Ipi^nl dans fe pays, ou participé à Texposition , émission ou introduction desdites monnaies.
I^es travsiut forcés à perpéfuifé ftirent réservés au faux commis sut les Mon' Daies de billon ou de cuivre.
Cependant les mœurs réprouvaient hautemiAit une législation aussi sévère pour un crime commis souvent palrdbi' rtiaiheureux qui ne font que céder à f» tentation presque irrcsistiule de la misère , qut fie voient que le profit de leuf* eoupable hiétier, sans apercevoir lé tort causé n la société. Lors de Fa révision du code pénal en 1832, la peine de mort fut abolie en cette matière, et le éhâtiment le pfus grave encouru par \ei fauît monnaycnrs Tut la condamnation aux travaux forces à perpétuité. I.a Contrefaçon ou l'altération des nion- Aaies de biltoii dO de eufm, comïne cellr des monnaies étrangères, restaf frappée dos travaux forcés a temp«?.
Favard (Guillaume-Jean, baron de PAnglade), député, conseiller d'Elàlf, président «te la cour de cassation , etc. , naquit aux environs d'Issoire (Puy-de- 0ôme) en 1762. Il était avocat au par- IbmeM de ^aris lorsque la révoltation' éclata. Depuis 1795, année où il fut élu ft^enibre au Conseil des Cinq-Cents, jusqu'en 1832, époque de sa mort?, M. Favard de l'Anglade fit partie de toutés les assemblées lé(?islatives. Atf Conspil dps Cinq-Conts , il Ht plusieurs rapports remarquables , entre autres , ceux qui eurent pour obiet les lois sur les sueeesskmg. tur le mvùreé, tfûf ^ nofufiùtj sur tes enfants nafurets; au tribunat, il fut élevé à la présidence; à la chambre des députés, il fit partie de la minorltii en tais , et dans les se^n» suivantes vota Ite plus souvent avec ministère. Le rapport sur le code forestier est l'œuvre de 31. Favard. Nommé, én 1800, conseil leT à la cour de cassatibn, oonseillei" d'Rtat et mattrse dles^ requêtes en 1813, il devint, en 1819, président à la cour de cassation. On a de lui un {irand nombre d'excellents ouvrages de jurisprudence ; les principaux sont : Conférence du code civile avec la discussion parficu/ifh'c du conseil d'État at du tribunat avant la rédaction
é^tiioé âifehàque projet êi M; Mé* pertoire de la législation du notàrttsti Traité des privilèges et hypothèfjues.
Favakt (Charles-Simon), créateur du genre de l'opéra comique , des pièces à ariétlies, naquit à f^aris en 1710. Là mort de son père, qui était pâtissier, mit rtn à ses étuaes, et il fut forcé, pour soutenir sa mère, de se vouer à la provision jtaitertaèlle. Cependant, doué a*un talent naturél , il raisait des couplets en même temps que des pâtés.
Son premier vaudeville, les Deux jU' melleéy M talDt l'amitié &uïf financier, (JtA, le produisit dans fe monde et lui brocura h protection du maréchal de Saxe. Cependant plus de vinçt pièces furent données par hii au théâtre de rOpéra-Comique, et repirésentées avec le plus grand succès, avant qu'il osât en avouer une seule, f a Chercheuse d^esprit, représentée en 1741, fut la âyemîère à laquelle if attacha son nonr. iflle eut un succès prodigieux.
Favart était, en 1745, directeur de ce théâtre, lorsqu'il reçut l'engagement de Bdndémoiselfe' lyuroilceray, qui dcbuta sous le nom de Chantilly (*). Il doint bientôt Tépoux de cette actrice . chez qui la grâce, la gentillesse et l'esprM suppléaient à une beauté régulière, ta réunion des talénts de ce couple aimable! é^tcîtn la jalousie et les alarmes des grands th( vitres, et l'Opéra Comique fut supprimé au mois de juin 1745. Peu de fenfip^ après , lie maréchal de Sine proposa â Favart de diriger la troupe de comédiens ambulants attachée alors à f'armée de Flandre. Dès lors , chaque ^ftéy chaoué explôit deVmt pour lè fécond et spirituel dîrtcteur Toccasion d'un couplet, d*une pièce impromptu. On n'oubliera Jamais la manière dont VataHf, la VeilR' de la.batailte de Ro- CbU^, annonça en couplets à Parmée que le lendemain elle donnerait bataille. Les ennemis, par esprit d'imitation, voulurent aussi mêler les refrains'de étnnion au fracas dôl armes. Favart obtint du maréchal la permission de profiter du saut-conduit que lui avait adressé le chef de l'armée impériale, et il joua
(*) Élte ëtail née en 1737, à Nancy, d'artistes distingués , attachés à h petite oour du roi Staiiisbs, et avait reçu, aux ft^dë ce priuce , une édu«atio& distinguée.
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alternativement dans les deux camps.
Mats, en même temps, il eut l'imprudence de faire venir sa femme au quartier général. Le vainqueur de Fontenoy crut que désirer une actrice el la posséder, ce serait pour lui la même chose. T.n résistance de madame Favart changea ce caprice en passion. Favart, ne voulant pas devoir sa fortune à son déshonneur, renvoyn sa femme a Bruxelles. Le maréchal, furieux, se vengea sur le mari , en lui retirant sa protection; il ne rougit même pas de recourir nu plus honteux abus d'autorité , en faisant lancer contre lui une lettre de cachet. I/actrice voulant , quelque temps après, rejoindre son man, fut enlevée par une autre lettre de cachet, et détenue successivement dans deux couvents de province. Tandis que le maré- 4shal de Saxe, d*une main, portait dans Tombre tous ces coups, de Tautre, il semblait vouloir les détourner; il s'olfligeait hypocritement <le ce que sou crédit n'était pas assez puissant pour secourir ses victimes, et en même temps, ne cessait d'employer des agents auprès de l'un et de l'autre pour les bien persuader qu'ils seraient heureux du moment qu'ils auraient regagné ses bonnes çr(kces au prix que tous deux savaient bien. Favart fut inflexible; niais sa femme finit par céder. L'infortuné mari écrivait alors à un ami : « H me paraît qu'on « s*est lassé de me persécuter; mon exil « est expiré, mais je n'en suis pas plus , « iieureux ; mes chagrins sont d'une na- « ture à ne cesser qu*avee ma vie. »
La mort du maréchal (30 août 1750) rendit les époux à eux-m^mes et à leurs succès dramatiques. Il est vrai qu'on ne tarda pas à voir l'abbé Voisenon s'impatroniser cliez Favart, et devenir, dit-on , son eoilaborateur, son associé à plus d'un titre. Mais il est des malheurs qui perdent beaucoup de leur force en se reitérant.
Gratifié, en 1763, d'une pension de mille livres , Favart mena désormais une existence paisible, et ût, comme auteur, la fortune du Théâtre-Italien, où sa femme attirait la foule comme actrice et comme chanteuse. 11 ne termina qu'en 1792 son honorable carrière.
Son théâtre a été publié en 1763, d'aiMtd en 8 vol. in-S", puis complété en
1772 par 2 vol. de supplément. On en a extrait les meilleures pièces, en 1809 et 1813, sous les titres ae Tliéàtre choisi et à^OEfiores choisies de Fttoart; enfin « en 1808, M. A. P. C. Favart a publrë« avec Dumolard, les Mémoire et cor»
respondance de son aïeul.
Madame Favart jouait, chantait et dansait avec une égale perfection ; son esprit était remarquable , et elle aida , dit-on , son mari dans plusieurs de ses pièces, et notamment dans Annetie et /jubin et dans Bastien et Bastienne, Ce fut dans cette dernière pièce qu'elle eut le courage de commencer la révolution de costume que devait achever plus tard mademoiselle Clairon dans la tragédie.
Jusqu'à 1749, les bergers et les bergères d'opéra étaient Ihibiilés à peu près comme ceux de nos tnascarades; le chapeau, la panetière, les rubans, ni plus ni moins que dans un paysage de Vatteau. Madame Favart se montra dans le rôle de Bastienne avec le jupon de tiretaine rayée, le bonnet de paysanne et lés sabots, et ce qui frappa le plus dans ce retour à la vérité, ce furent ses cheveux satis poudre, chose inouïe dans les fastes de l'art théâtral de cette époque. Madame Favart jouait d'ordinaire les premiers rôles de femme dans les pièces composées par son mari pour la comédie italienne ; elle y avait un immense succès; mais celui où elle se distingua le plus, fut le rôle deRoxelane de l'opéra des 7'roîs sultanes y dans lequel elle déploya, aux applaudissements du public, son triple talent d*actrice, de danseuse et de cantatrice. Cette femme remarquable mourut en 1772, à l'âge de quarante-cinq ans. On dit qu'à ses derniers moments, elle composa et mit en musique son épitaphe. Madame Favart a été le sujet de plusieurs ouvrages dramatiques, et notamment d'une jolie petite pièce jouée en 1837 sur le tliéâtre du Palais-Royal.
Favereau (Jacques), avorat, puis conseiller à la cour des aides de Paris , né à Cognac en 1670, mort en 1638. On lui attribue un des [lamphlets qui excitèrent le plus violemment la colère de Richelieu. Cette satire, connue sous le nom de la Milliadef parce qu'elle se compose de mille vers , fut publiée en 1638 , sans indication de ville, sans nom
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d'nnprinMaret sans date, avec ce titre : Le gouvernement présent ou éloge de Son Émiîience. Celle audacieuse attaque contre le tyran de raristoeratie fut accueillie avec un extrême einpresBement. Le cardinal, que rrrrit anonyme faisait bien enrager, suivant l'expression de Taileinant des Réaux , « emprisonna bien des gens pour cela ; mail il n'en put rien découvrir. Je me souviens, njoiitp le même auteur, (|u'on fennoit la porle sur soi pour le lire. Je crois que cette satire Tient de clies le cardinal de Ketz; on n'en sait pourtant rien de certain. « En effet, Barbier, qui , dans son Dictionnaire des anontpnes , en indique une édition de Paris , 1643, În-S*, ait qu'elle pourrait bien être d'Estelan, (ils du maréclml de Saint-Luc, ou du sieur Brys, poète du dix-septième siècle. Voyez du reste la Jiibliothèquc hîstmique de la France , t. II, n° :jl485.
Favikk (IN.)» publiciste, né à Toulouse au commencement du dix-huitième siècle, mort à Paris en 1784.
Secréiairede la Chctardip. nn)bassri(leur à Turin, puis eniplove par d'Ariienson à la redacltun de plusieurs mémoires, notamment des Répej^loia contre le iraifr de 175(5, entre fa France et l'Autricbe, cet boninie li.ibile, destiné a remplir des rôles diplomatiques aussi périlleux qu'obscurs, fut cbarg;é de missions secrètes en Espagne et en Russie sous le ministère Cboiseul ; mais nnsuite il composa pour le^comte de Broglie, qui au nom de Louis XV correspondait secrètement avec les ambassadeurs , plusieurs mémoires dirigés contre le système et les instructions ostensibles du ministère. Le ministre surprit quelques pièces de celte correspondance , et obtint un ordre d'arrestation contre Favier. Mais le roi avait à peine signé cet ordre, qu'il écrivit à son agent de s'enfuir et de mettre ses papiers en sOreté.
Favier fut encore poursuivi à l'étranger par la liaiiie des puissances contre lesquelles il avait écrit, et des minisires dont il contre-carrait les mesures par ordre. On l'enveloppa dans l'affaire mystérieuse de Dumouriez (voyez ce mot), Bon et Segur. Enlevé à Hambourg, il fut conduit à Paris comme perturbateur de la paix de TEurope. Sa
correspondance avec le prince Henri de Prusse fut jugée coupable, et on le renferma à la Bastille, li v resta jusqu'à l'avènement de Louis XVl.
Mais le ( omte de Broglie, qui était parvenu à lui faire rendre la liberté, ne put lui faire recouvrer ses emplois, que son goût pour la dépense lui rendait indispensables. Il se mit alors à composer des Mémoires sur les affaires du temps, dissipant le fruit de son travail aussitôt qu'il l'avait reçu. Le comte de Vergennes lui fit cependant donner une somme de quarante mille francs pour payer ses dettes, et une pension de six^ mille francs.
On cite de Favier une foule de mots spirituels. IVous n'en rappellerons que deux, qui aideront à faire apprécier le
Krsonnage. Un iour qu'il se trouvait à udience de Malesherbes, chargé de la direction de la librairie, on parla de VF.spv'tt des fois qui venait de paraître. « Il est temps, disait le magistrat, d'é- « dairer le monde. — Ce n'est pas avec « un bout de chandelle, » reprit Favier en se tournant vers un de ses amis.
Cboiseul l'ayant rencontré à Versailles après son retour de Cbanteloup, lui dit très-haut : « Favier, vous avez écrit «contre moi. — Cela est vrai, M. le « duc , répondit-il , mais alors vous étiez « en place. » .
Ségur a recueilli une partie des œuvres de Favier dans son ouvrage intitulé : Poli tique de fous tes cafnnets de VKurope pendant Its règnes de Louis Xf^et de Louis XFIy 1793, 3 vol. in* 8«, et 1802, 3 vol. Les autres ouvrages de Favier, la plupart sans nom d'auteur, sont: le Spectateur littéraire, Paris, 1746 , in-1 2 ; Essai Morique et politique sur le gouvernement présent de la Hollande f Londres, 1748, 2 vol. in-1 2; le Poète réformé, ou Âpologie pour la Sémiramis de yoltaire, Amsterdam, 1748, in-S»; Mémoires teerets de HO' l'nirjfiroke , 1754, 3 vol. in-S"; Doides et (/uedions sur le traité de / ersailtes, entre le roi de France et l impératrice , reine de Hongrie y I778 et 1791 , in-S»; Lettres sur ta Hollande, 1780, 2 vol.
in-12. Favier travailla avec Fréron à la rédaction du Journal étranger,
Favobinus, rhéteur et sophiste célèbre « né à Arles» mort vers la cent
T. TU. 46* Lbraitan, (Dict. sNcyct., ktc.)
trente^înquième an&ée de HOtM èfé, a écrit en langue grecque uh grànd nombre d'ouvrages que le temps a détruits.
Demeuré étranger tttix iofkiéncés du diHstianisn>e et instruit aux écoftéS de Marseille, il peut être regardé «comme « le dernier produit de l'andenne cul- « ture phocéenne dégénérée (•). *
FATOif 8. Les favoris sont flommuM dnn?; 1rs inonarrliies nhsolties. Noire histoire, en particulier, présente une longue série de ces hommes qui , parvenus à gagner les ^nee (çrâMs du souverain par des moyens rarement honnêtes, exercèrent à sa place la puissance royale. Fort souvent ils sortirent des raiMs IftAlHeurs delasôCNété, mafsadssi on KM vit presque toujours tomber avec éclat, ou s'éteindre dans l'obscurité. JLe chemin qui, dans les cours, conduit à la faveur, est glissant, et, une fbia ou'on est parvenu au srnnmet , il est difficile de s'y maintenir ou d'en descendre paisiblement. Cette vérité, qui est de tous les temps , se faisait sentir d'une manière bien plus terrible autrefois quahd nos mœurs étaient moins policées , et que les passions allaient plus promptement et plus directement à leur but.
Alors kâ favoris n*en étaient pas quit* tes pour une simple disp;rc1cc. Souvent il leur en coiUait la vie. Lin tableau du favoritisme sous l'ancienne monarchie sera donc presque toujours un aperçu des bizarreries de la fortune, une leçon sur les abus de la royauté d'un côté, sur les dangers des grandeurs hmnaines de Tautre.
Notre histoire nous donné (nie listé
assez considérable d'hommes oui ont expie cruellement la faute d'avofr sacrifié à l'ambition et abusé du pouvoir dont ils étaient investis.
Sous le bon roi Robert, vivait à la cour un seijjneur nommé Hugues de Beatwals, Èn lluitant tous les penchants du ftilble monarque , ce comte
'troMva d'autant plus siirement moyen de lui plaire, que Robert était moins accoutumé à trouver tant de déférence dans son entourage. Hugues , enhardi
Ëar sa faveur, essaya de faire remonter «rtbe sut le tréne où était assise Ta-
Q Attipère, UirtoiMi KtU de la Franee,
eiirlâtre Constance. MafS IMtlè ftttdUte
causa sa perte. Douze thev.iliers , dévoués à la reine , le massacrèrent aux pieds mêmes du roi. « £t quoique pendant un peu de temps, dit Glaber, bert frtt rendu triste par (^et événement , il se réconcilia bientôt avec la reine comme il le devait. »
Louit te Gros sut mieux défimdiis
eetix h quî il accorda sa faveur : trois frères , propriétaires du château de Garlande , en Brie , bons chevaliers et adroits courtisant, avaient su le domtner. Il soutint pour eux les hostilités de tous le^ barons du voisIrKige de Paris, et surtout de la puissante famille de Montmorency.
L'aristocratie éprouva eticdre de rtides échecs à la cour sous les rèî^nes suivants. Louis IX, sans avoir précisément de fhvoris,nedèdai^na pas de s'entoutier de petites getts, de bourgeois, et d'écouter leurs conseils ; Philippe le Hardi accorda, dit-on, la première lettre d'anoblissement à son argentier. Mais telle dttfit déjà Iff puissance de la royauté, que In noblesse ne put témoigner son mécontentement que par de basses intrigues, qui , du reste, réussissaient généralement. Al|wl , Pierre la Br(rsse, d'abord barbier de Lotn"s IX, puis chniftbellnn et favori de Philippe le Hardi, paya cher son élévation. Le valet par»
veuu succomba àUx telles menées dei courtisans, et fat fienda à MoaiCertieDil
en 1278.
Enguerrand de Marignvy favori de Philippe le Bel , eut le m€m« sort ëii
Grrard de la Guette , favori de Philippe le Long, et placé comme Enguerrand, comme un grand nombre des favoris qui vinrent après lui, à la tête de l'administration des finances, fiit obligé de rendre ses comptes au successeur de son maitre , et mourut à la question
(tm). Vft autre surintendant de» tnMr-
ces, Pierre ncm y , sieur «ftfjlfdA%ily« fut exécuté 6 ans après.
Robert d\4rtois, après avoir épousé lai sœur de Philippe de TalofS, après avoir aidé puissamment ce prince à mo(f ter sur le trône , et joué , pendant deirt ans , le rôle de contident et de premier ministre dd roi , Robert se vH à la fln Itoursttitî par son auguitd bèiBUi*Mrè
r*v«»us FHAKOE paVous m
avec un acharnement inouï. Cité devant bemir.des pairs pour répondre ayx accusations les plus honteuses, puis banni duroyaiime, il futréduità nlleroffrirses services à l'Anglais , et périma 1342, au slé^ de Vannes, bous les drapeaux ennemis.
Un des hommes à qui Philippe VI accorda ensuite le plus de confiance, fut Ha&ui, cmtê ePBu et 4b G%iineSf qu'il nomma eonnétable. A l'avénenient du roi Jean, Raoul crut pouvoir compter encore sur la bienveillance du iirince ; mais il se tromfta rudement. Il était rare , en effet , que rbéritier présom^ tif du trône jouît, sous son prédécesseur, de tout le cr^it auquel il se çroyait le droit de prétendre, Presque laujours il trouvait sur son chemin des conlidents, des conseillers irUinies du monarque. La mort du patrou de ces derniers devait donc être le, signal de leur chute : à chaqtie nouveau rè^ne , ils étaient condamnés à une punition sévère , souvent à un supplice ernel , tandis qu'on voyait s'avancer rupideinent aux honneurs les favoris de rbéritier de la couronne, jusque-là disgraciés ou cachés dans l'ombre. Il faut ajouter, cependant, que ces changements . de favoris ont rarement altéré ou aqnilioré en France les institutions puilli* ques, le système gouvernemental.
Lorsque le comte de Guines reparut àlaoouf, Jèan le fit aussitôt arrêter, et, «pns même faire précéder son supplice d*un simulacre de jugement, il ordonna au bourreau^de le décapiter dans l'hôtel de KesleSt en présence de quelque3 che« valiers. On soup(^onna que le comte avait pratiqué des intdlligélDcèS avec IM Anglais.
La même année (1350) un nouveau favori, Charles d'Espatfne, fils d'Alpbpnse de la Cerda , devint eonnétable.
« Le roi , qui lui montrait un singulier amour, dit Vil|tyii, suivait son conseil par-dessus celui de ious les barons^ aussi, (eux qui ne craif;naient pas de mal parler , en accusaient vivement le roi , tandis qup les autres pu ressentaient une extrême envie. » Lies courtisans né tardèrent pas à exciter contre ç.et homme avide et adroit » Charles de Kavarre, q^ue Ip ro^ayait dépouillé de ^fusieurs de m ohiteaux et comtés
f>our les donner avi co^nétable. Là jaousie mutuelle de «bs dei^x hommes troubla toute la cour. Knfin, le roi de Kavarre assassina le favori,. I^a colère et la douleur de Jean fuirent d'abori^ extrêmes. Cependant , il ne vengeà oas son ami, et se contenta d'une isorte d'amende honorable à la^eîie se prêta l'assassin.
Charki V ivunit autour de îuî des hommes obscurs, ÇuUlaume et Michel de Donnant t Bureau de la Rivière, etc., fuais il se servit d'eux comme d'instrunjents, et rë^ta toidour^ i^r mattre.
Mais ensuite arriva funeste règne de Charles VI , de ce prince idiot qui ,
Séme avant sa demepi^ , était încapae de s'occuper d'affaires , et ne recherchait que jles oqçasions de fêtes et de dépenses. Pas un homme de bien, pas un sage conseiller a c(^te du prince. Quand il fut devenu fou, jçs courtisans se pressèrent auprès desd^çs qe Qerry, de Bourgoiîne, d'Ot léans, etc. Quelques- \ms reclierchet eut la faveur du peuple. La plupart dp ces tavorif , marmousets ou aristocrejies , expièrent leur fortune d'un jour selon les revirements du pouvoir; l'évéquede Laoïiy ennemi des onclei^ di^ roi , mourut (:;n)poisonné en 1889; la même année, Bétimc, exécu- ^ur des ordres ^ranniqués du duc de Berry, fut aussi mis à mort; Montaig^ périt en 140^; Pi^rxe desE^sari^ et la Rivière eurent lé même sort èn 1413, etc.
Le jeune dauphin, de son côté, s'entoura d'intrigants de bas étage, tels que du Çhdtel, Robert LemassQnj le présidjent Louvetf « Tun des plus mauvais çhrétiens du mondî' . " comme dit le Journal d'un bouri:;eois de Paris (page 22d.) Devenu Charles VII, il continua à V i vre pour les pl|iiisi rs faei les et les dou,x loisirs, se laissant traîner de ville en ville par ses favoris. A la fin , cependant, on obtint de lui qu'il s^^ déparrfisserajt 4*<ux. Du Gbâtel lui-même aida à mettre dehors ceux qui devaient s'en aller i et tua un de ces funestes conseillers de sa main. Louvet se i:et.ira en Pr.ovence9 les autres forent exilés; un seiil Fest8« le sire de Cï/ac, mais bientôt Richemont résolut de se défaire de lui : et, quoique le favori eut donne une, dç ses main^ au dubie pour parvenir à ses fins, » il
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fut eofermé dans un sac et Jeté à la rivière. Charles oublia vite ta colère qu'il ressentit à la Douvdle' de' cette exécution, et un écuyer, nommé ficaulieUy remplaça aussitôt Giac. Kicheniont Ut assassiner Reaulieu ; le roi lui substitua la Trémoille. Celui-ci ét^lit un ambitieux qui mit à profit In luiine du roi contre le connétable, ramena à la cour le parti des favoris, et força Richemont de .se retirer. Pendant toutes ces misérables intrisiies , le royaume étiiit la j roif* (les Ani;lais ; le roi de Bourges ne suu^eait poitil a se battre contre eux ; tout ce qui l'entourait portait les amies contre Richemont ou contre laTrémoille.
Ce fut ce dernier qui retint le roi dnns Toisiveté, dans rinsouciance, quand s'alluma le bûcher .de Jeanne la Pucelle.
l]n complot se forma enfin pour arracher Charles au joug de cet homme. Sur-
Çris dans son lit par 60 Bretons, la *rémoille fut jetéen prison ; le roi laissa faire; Richemont reprit le pouvoir.
Charles le bien servi eut sans doute entre ses conseillers des hommes de talent : Jouvenel, les frères Bureau, etc., mais aussi des hommes passionnés, des courtisans déhontés ; ce fureut ceux-ci qui firent condamner Jacques Cœur.
Louis XI, a son avéneuienl, chassa, dépouilla, frappa sans distinction tous les favoris de son père ; lui aussi eut des ministres intimes. ])ris parmi les basses gens, mais ces lamiliers n*étaient pas des favoris , « il portoit tout son « conseil dans sa téte, » disait-il. Il ne voulait que des exécuteurs , et il les choisissait dans tous le.s rangs pour les imprégner de son esprit, pour les çoqner à son gré. D'ailleurs, s'ils excitaient sa haine soupçonneuse, malheur à eux ! Balue gémit iO ans dans une cage de fer.... Quant aux autres ministres parvenus de Louis XI, la plupart se virent poursuivis dès que leur maître eut fermé les yeux : Olivier le Daim fut pendu ; Jean Doyat eut la langue percée , les oreilles coupées , et fut fouetté dans les rues de Paris et de Montferrand; André Coytter fut jeté en prison.
Charles Vni, esprit faible et vain dnns un corps chétif, se laissa guider eu tout par quelques intrigants. Dans les ordomiances eu petit nombre qui
nous restent des premières années d« son règne , on voit les signatures de
l'amiral de Graville et des sires de Miollau!^ et de Piennes. Mais Graville tomba bientôt dans une complète disgrâce, surtout parce que ses avis étaient contraires à la guerre d*Italie. Après lui , Charles accorda toute sa confiance à de futiles cotjseillers , entre autres à JClienne de f aese, son valet de chambre, et à Britsonnet , receveur général des finances , « desquels ou peut dire qu'il n'y eu eut jamais de plus incapables; de fait, ils n'a\ oient aucune expérience et presque point d'autre conduite, nv d'autre intention que de faire leurs affaires particulières. On dit qu'ils ne conseillèrent la guerre de iSaples, Pun que pour avoir un chapeau de cardinal , et l'autre pour avoir un duché dans ce pays-là, ce qu'ils obtitirent l'un et l'autre^ mais Yaese ne garda pas longtemps son duché.... .Charles VIII eut encore pour favoris, premièrement le comle de Ligny, son cousin , fils du uialheureux comte de Saint - Paul ; un degré au-dessous, Cessé, et par après , ces quatre : Chastillon, Bottr" dillon , Galtiot et Bonneml , gouvernèrent le sang royal ; Charles eut aussi des favoris de ses simples domestiques, i'Q\wvn% Paris, Gabriel el D^m, pareillement Hervé de Chc.snoij, qui fut prévost (le rhostel , et exerça justice à Rome (*). » Ou trouve du reste les noms de tous les conseillers intimes de Charles VIII dans ces vers du FerigUr d'honneur :
Mignons du roi ainsi que Baurdilioa
Balzac, Lachaulx, Cailloi, Cliasiillon,
fiëot^ BdmilU, et «uttres faniliers.
Comme Pmtù, C^rM el JD^en ,
Pnur atsuillii- un réminiii doiijoo
Trriji ]>lus propres que dix autres milliers.
Aussi , avec de pareils conseillers, l'expédition d'Italie ne fut-elle qu'une boutade de Jeunes fous, dont le royaume paya les frais , sans en recueillir aucun profit.
Louis XTI n*eut pas de favoris ; ce
fut sa femme qui exerça sur lui l'ascendant que les favoris avaient exercé sur ses prédécesseurs. Mais cette plaie de
(*) Mémoire touchant Charles FJII^ dus les archives rurienses de l'hisl. de Frum^ par Cimber et Danjou, t. I, p. 169.
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la rovauté rppnrut sous Fran(jois 1", qui (lut une partie de ses malheurs à quelques homoies dont rincapaeîté Valait le crédit; à Unis ces intrigants ennn, et à cette noblesse de cour dont il s'entourait, et qui éloignait de lui les gen* tilshomnies de province. « Sire, lui di* « soit André de Vîvonne , sénéchal de « Poitou, il vous manquoit à la bataille « la nieilieure pièce de votre harnois, « le cœur de votre noiolesse, que par ei- « devant n'avez reconnue et traitée « comme vous deviez. Car vous n'avez « reconnu, traité et contenté que quatre « ou cinq favoris « comme l*amiral Bon- • nivet, MontchenUj Montmorency, « BrîoTi'Chabot et autres, qui seuls se « sont ressentis de vos faveurs, bien- « faits, honneurs et dignités, et les au- « très rien. Car à quel propos Brion " a-t-i! tant de biens de vous, que de sa « seule fauconnerie il a soixante clie- « vaux en son écurie, lui qui n'est que « gentilhomme comme Un autre, et en* « core cadet de sa maison , que j'ai vu « qu'il n'avoit pour tout son traui que « six ou sept chevaux ? Si vous eussiez < espandu également de vos faveurs et « moyens aux autres gentilshommes de Cl voire royaume, ils vous eussent été « plus allectionnés qu'ils n'ont été, et « eussent crevé auprès de vous (*). »
On peut nommer enrore parmi les favoris de François I-*^, Innebaut et Montpesat, qui échouèrent devant Perpignan (1542).
Ces exemples ne profitèrent pas àHenri II. Ce fut alors le tour des Guises ^ des Montmorency , de d'Jlbon Saint- indréy maréchal de France , de la Chateigneraye, de JarnaCy son meurtrier, de M!M. d\4p('h<iu, de Senectère^ de la Noue, etc., etc. Pendant tout son rè;:ne, Henri flotta entre les diverses factions que ses favoris formèrent à la cour ; tantôt il faisait la paix pour complaire aux !\îoiitmorency, tantôt il recommençait la guerre pour complaire aux Guises. Il cédait aussi ttftir à tour aux uns et aux autres dans Tadministration intérieure; enfin, les courtisans se partagèrent avidement dignités, pensmns, confiscations et faveurs de toute espèce,
(*) BrantAme, ^loga de Franfoù l^r, 1. 1, p. »4o.
si bien que 400,000 écus d'or, amassés par le feu roi , furent dissipés en peu de jours , et que la France i^endetta de
42 millions en 12 ans.
François II, encore plus incapable de régner,* se laissa de même captiver par. les GfUies,
Cette puissante famille continua, durant le resjne suivant, à disputer le pouvoir aux Montn)orency, et Charles IX, prince si mobile dans ses impressions, flotta toujours d*un parti à l'antre, ou abandonna le gouvernement à sa mère.
Suivant Papyre Masson, auteur d'une histoire de Charles IX, ce prince « eut pour principal favory Albert de 6on« dy (*), fils d'un banquier de Lyon, qui lûy apprit à jurer le nom de Dieu ; il préféra celui-ci aux plus illustres de sa cour. Il Téleva infiniment en biens, en faveurs et en honneurs, et il l'auroit encore faict plus grand, s'il eût plus longtemps vescu. Il le voulut faire marescnal oe France, il le fit gouverneur de Provence; enfin, il le mit à mesme les grandes charges et les richesses; et c'est une chose certaine qu*il tira de lui, en cinq ans, six cens mille escus d'or. »
Pour soustraire la royau ! é et le pays aux dangers où les entraînaient des courtisans ambitieux et brouillons, il edt fallu un homme énergique, et tel lie fut pas Henri III. On sait que le scandale du favoritisme fut, à cette époque, poussé à son comble. Les mignons, choisis ordinairement parmi de pauvres gentilshommes, excitèrent et partagèrent les dchauclies du roi, ses dcj)enses, ses im-
t>ôts, et provoquèrent, par leur insoenre, tout ce qui avait un rang dans rÉtnt. IMais aussi les cours du Louvre, les rues de Paris devinrent une arène où les jeunes seigneurs s'exercèrent à manier, oontre ces favori;, le poignard et le pistolet. Les mettre à mort^ c'était ce qu'on appelait hs faire tailler en marbre, depuis que le roi avait érigé à Safnt^ Mégrin , Quékâi et Maugkwi de somptueux mausolées. Les oiiols,
(*) Albert de Gond y, irarédKil de Relz, fut élevé aussi par Henri lll aux plus hautes dif>nilés et monrut ft Paris en t6o9. Il avait été |>rérepleur de Clinrlcs I"X , et suivant Bl'autôme, «il le pervertit de tout.»
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les assassinats, les batailles, enlevèrent à Henri 111 le plus grand nombre de ses
ftivofis. > •
Henri IV , continuellement occupé à reconstituer la royauté et le royaume, n'eut que des muistces; car nous n'appellerons point tàvws les servi- Istir^ de ses plaisini le^ Zaraet, les Lavarenrie, etc., et s'il fut quelquefois disposé à céder aux sollicitations de ses inatlzesses, SuUy sotie soostràireénergiquenisnt à ce danger. Maisli son gouvernement succéda celui d'une femme et d'un enlant , et à c&ié du conseil de régence officiel s'étiiBlit un conseH secret où dOminècent les parvenus Joyeuse ^ d'Épemon, et où présida roraueillcux Conclni, maréchal de France. Bientôt la noblesse se ligua contre l'aventurier étranger. De Lui/nes , devenu le favori du jeune Louis XIII , l'aida à se défaire de Concini. « Maintenant je suis « roil » s'écria Louii» tout joyeux. Mais liientôt de Luynes, réunissant la chargé de garde des sceaux à eelle de connétable domina toutes les ;ifïaires. A sa mort , Kicbelieu , favori de la reine mère, prit en main les rânes'du i^uvernement. Le cardinal , afin d'amuser le roi, à qui il n'avait laissé « que le pouvoir de guérir les écrouelles, » lui donna pOur ftvôri Tétourdi Cinq - Mon. Ce jeune homme se lassa d^hxe)» joujou d'un roi triste et quinteux , réSj^idn du ministre. On çonnait sa lin.
Noua he poursuivrons pas plus loin la iieviie des favoris en titre sous l'ancienne monarchie. Leur physionomie se transforma complètement i| à partir de Vinstaat où le roi s*écri<| : «L'état, c'est f uni 1 » L'aristocratie avait fini son r^ne politique; désormais il n'y eut plus de favoris proprement dits, mais des courtisans plus ou moms avides, Aas ministre^ dociles et passifiB, et des favorites. (Voyez Maîtresses.)
Cependant, qu'on ne se méprenne pas sur le sens de nos paroles, le favoriUimê né o^a potinf à Pavé* neraent de Louis XIV, seulement, il perdit ces allures de domination abi^olue, excljusiv^. ^mii^mp n'abusa point impunément de SOn crédit; kt cardinal Dubois était plutôt un ministre complaisant qu'un favori; il en fut à peu près de m&ue dp tous les hom-
mes qui, depuis cette époque jusqu'à la révolution , parurent jouir à la coui^ d'une ^veilr «ibéptiOnAëlKf. Bnflh , depuis l'institution du goiivçrnénfient ireprésentatif , lé terme favori à perdu toute sa valeur, bien qu'il ait un instant repitrii Vtik la lH»tauratfon , appliqué à un ministre que Loni's XVIII honièroit d'une clffectioil toute particulière.
Favobité CMaill^î de la). Dans les prémlers jouî-s dé janvier 1 797, l'^utrifàa' voulut faire une dèrnîèrè tentative sur l'Italie , que Bonaparte venait de conquérir presque tout entière, en une seule camôagne. Elle envoya , vers le haut Adfge, quarante-cinq mill^ hommes sous les ordres d'Alvinzi; ce devait être l'attaque principale. Provera , avec vingt -cinq mille combattants, devait tenWr, par le bas Adige, une attaqhe accessoire , indépendante de l'autre! Lé 14, Bonaparte tailla en pièces l'armée d'Alvinzi , sur le plateau de Rivoli ; lé solrinémo, seamerns laisser étohrdir j)nj^ cette rulmîrable victoire, songeant que Provera menace la partie inférieure du âeuve, il rallie la division Masséna qui s*est battue deux jdurs de stiitè , lè i3 h Vérone , le' 14 â Rivoli , et part avec elle pour aller couvrir Mantoue,dont quatorze lieues le séparent. Ordre est envoyé à Victor, dont la dîvfsk>n occupe Villa- Franca , entre Yëi^e et Mantouc, de la diriiier aussi vers cette placé. A Castel-INovo, Bonaparte apprend que Provera, se dérobant à Augereau du»
gardait Legnagp,'a jeté un j^nt à Ahghuiari , un peu au -dessiis, et qu'il s'ç dirige, avec huit ou neuf mille hommes, vers Miantoue, où Serrurier bloque Wurmser. Augereau s'est jeté à la poursuite de Provera , mais n'a pu joindre le général autrichien, qui continue de s'avancer vers Mantoue. Bonaparte craint que la garnison àvertfe donne la main aux- troupes qui viennent à son secours, et que le corps de blocus ne soit pris eutre deux feux. Il a marché toute la ■oit , il marche encore tOuie ÎA journée du 15, et arrive, le soir, devant Mantoiiei
Provera l'y avait devancé de quelques heures, et s'était présenté au faubourg SahHrSeorge, dans lequel le général d6 brigade Miollis était posté avec environ quinze cents Français. Sommé de se rendre , le brave Miollis avait rép(^a
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à coups de eanon. Provera , repoussé sur ce point , était porté vers la citadelle, Œ<A n eepératt voir Wurmser
déboucher; mais il avait trouvé Serrurier devant lui. Il sVtnit alors arrêté au palais de la Favorite , entre la citadçlfe et le faubourg Saint-George, et avait lancé yne barque à travers (e Minrio, pour engager Wurmser à tenter une sortie dans la matinée du lendetnain 16. Mnis, dans la soirée du 15, Botnaparie fit m-s dispositions. If plaça Augereau sur les derrières de ^*rovera, Victor et Masséna sur ses flancs , de façon, à le couper de la ciladeliç d'où Wùrmsér dev^ tente? une sortiè.' A Wurmser, il opposa Serrurier.
T.e 16, à la pointe du jour, la bataille s'engagea. Wurpaser, débouchant de la place, attaipi^ Serrurier avec fttrie; Serrurier lui résista avec une vigueur égale , et le contint; le loniz des lignes dé circonvaHation. Victor, aivec la 57* demi-brigade, qui reçut en ee jour le.
surnom ae la Terribtè, fondit strtr provera, et renversa tout ce qui se présenta sur son passage. Entin , après une aetion opiniftlre, Wurtnser Ait rejeté dans MantOiie; Provera , traqué de tons cotés, assailli par !Miollis, envelopi)é par Victor, par Augereau et par Massénai mrt l^as les armes avec phis de six mil le hommes.
I>e 2 février, Mnntoue se rendit. Mantoue rendue, rita}re f^it définirtivement conquise.
Pavras (Thomas Mahi , marquis de)
naquit à lîlois en \7if>. Après avoir servi dans les inousquetaires et dans le régiment de Belzuncé, il entra comme lieutenant dans les Suisses de la garde de Monsieur y frère de Louis XVI. Jl passa en Hollande en 1787, lors de l'insurrection des patriotes bataves, et y obtint le comniàndement d*une léfi^on.
Mais, bientôt après, il fut rappelé en France, par l'espoir de jouer un rôle dans la révolution qui allait y éclater, n proposa m mlmstres , et .'surtout à Momieur , divers plans de réformes financières et politRjues; puis , poussé, comme il l'avoda plus tard, par un htmt pentmnagey il ae eompromit dans des intrigues contre-révolutionnaires, qui, tenues secrètes d'abord, finirent eependant par être découvertes,
et amenèrent son arrestation dans le mois de décembre 1789. 11 fut aussitôt traduit au tribunal du Châlelet, sous la prévention d'avoir formé le complot d'introduire dans Paris des gens armés, qui devaient mettre à mort les trois obeft de Tadministration , la Fayette, Baiily et Necker; d'enlever le sceau de l'État, et d'entraîner le roi à Péronne, pour le mettre à la téte des troupes contre-révolutionnaires; enjio, d'affamer la capitale. Il se défendit aree autant d'adresse que de courage; mais la rumeur publique accusant Monsieur d'avoir dirigé le complot, ce prince crut devoir aller à la Oemnkme de IfarÎB , pour se justifier de toute liaison aveé Pavras, et le désavouer complètement, demandant à être jugé non sur des bruits pubKee, nww sur «o» paMo' Hsme connu et jamais démenti.
Cette déniarrhe décida du sort de l'accusé ; déclaré coupable de haiiU^ irahUm, h la majorité de ving^-hnH voix sur treote-huit , il fut condamné à être pendu, après avoir fait amendé honorable devant Motre-Dame, après avoir vaguement avoué ses rapports avee un, naui personnage, mais sans nommer personne; et, fe 19 février 1790, on le mena au supplice. Après avoiir kÈ Hii-méme , à haute roix , sa sentence, sur le parvis d» Notre-Dame, Il fut conduit sur la place de Grève. Il demaiida à s'arrêter un instant à l'hôtel de ville. Jusqu'au dernîer moment*, l*înfortuné conservait l'espoir que sa grâce lui serait accordée. Il avait envoyé un message à Monsieur... Il n'en recul point de réponse! Il Ht alors de n<Aiveau quelques aveux , puts , se résignant enfin , il se rendit au lieu du supplice, monta eonrniieusefnentà l'échelle, et fut pendu, ù la lueur des flambeaux, à (Kk IbeureS du soir. I>euit heures après, son corps fut rendu à sa famille. Comme il n^était pas encore refroidi, on connut l'espoir de le rappeler à ia vie. Un Inédeoin le saign,s; le mattieureo^ ouvrit tes yein, jeta on ^pir, e^ expira.
Quelques jours après, les journaux pubUèfem mm teslUMat HaiaU paraît que esHs pièce ne vit le jour
ou'après avoir été altérée. Tl en fut de même des procès - verbaux de ses
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interrogatoires, lies . chefs, du parti oontre-révolutionnaîn avaient une peor eitrême qu'il ne les compromit par
ses aveux. Il est maintenant prouvé qu'ils tirent tous leurs efforts pour hâter son supplice, et que ce furent leurs agents qui poussèrent les cris féroces
3ui s'élevèrent du milieu de la foule ont était remplie la place de Grève, au moment où il y fut amené.
Le lieutenant civil Talon se rendit auprès de Favras, avant qu'il fût interroeçé par le rapporteur. II en reçut des aveux complets; puis, en lui disant gu'ii ne pouvait être sauvé, il l'engagea à se laisser tuer de bonne prA( e, et à mourir avec son secret. Les principales pièces du procès furent soustraites au greffe du Châtelet et recueillies par le même magistrat, qui les conserva soigneusement. Elles passèrent ensuite (iiins les mains de sa fille, madame du Cayla , qui , dans les dernières années de l'empire, en donna communication au duc de Rovigo , et qui , plus tard , en fit hommage à Louis XVIIl, dans une des premières conférences qu'elle eut avec ce prince. On pensebien qu'il se bâta de les briller (*).
Fa VBE (Antoine), l'un des plus grands jlirisconsultes du dix-septième siècle, naquit en 1557, à Bourg-en-Bresse, province appartenant alors à la Savoie.
A vingt-deux ans, il publia les trois premiers livres des Conjeclurarum JurUdviUs, Lyon, 1580, in-4% ouvrage auquel il ajouta plus tard dix-sept autres livres. Ce fut à l'occasion de cette publication que Cujas dit de lui : « Le jeune « homme a du sang aux ongles; s il vit ' « âge d'homme, il fera du bruit. » La réputation de savoir que Favre s'était déjà acquise le lit appeler au sénat de Savoie par le duc Charles-Emmanuel P% qui le nomma premier président de cette compas^nic, en 1610. Il fut ensuite chargé de négociations assez importantes, et envoyé successivement à Année)^ , à Modène , à Turin et en France. Il séjourna près d'une année à Paris et à Fontainebleau , et y revint encore en
(*) Voy. rurt. Pavias, dans la Biographie universelle et portative des contemporains, par Rabbaf VietUi de Boisjolin et Sainte- Preuve,
1618, pour négocier le mariage de Christine de France, fille de Henri IV, avec le prince de Piémont, Victor- A médée.
Louis XIÏI essaya en vain de se l'attacher, en lui faisant les offres les plus séduisantes. 11 mourut à Chambéry en 1624, sans avoir augmenté son patrimoine de plus de cinq cents livres de rente , malgré les emplois lucratifs qu'il avait exercés. •
Ses principaux ouvrages ont été réu* nis, sous le titre û'Oppra juridicaf en
10 vol. in-fol., Lyon, 1658-1663. De cette collection, nous citerons, outre celui que nous avons déjà mentionné :
I ° Jurlsprndentlx papinianex scîentia, Lyon, 1058, in-fol.; 2° De Erroribus inierpretum juris, 2 vol.; et enfin, S" Codex Fabriams, 1661. Ce dernier est de ses ouvrai,'es celui qui a été le plus souvent cité devant les tribunaux.
Malgré le mérite de Favre comme jurisconsulte, son st^le est sans force et sans énergie , et , suivant M. la Ferrière ,
11 a poussé quelquefois jusqu'à la subtilité la vigueur et ia hardiesse de son esprit.
Faydit (Gancelm ou Anselme), troubadour, né à TTzerche, mort en 1220, avait accompagné Richard Cœur de Lion, son bienfaiteur, à la terre-sainte; il passa ensuite une partie de sa vie à la cour du marquis de Montferrat et à celle de Raymond d'Agoult. Il a laissé environ cinquante pièces de vers, dont la plupart sont des cbansons, où il se plaint des rigueurs des nobles dames auxquelles il adressa successivement ses hommages.
Fayolles, ancienne seigneurie du pays de Combrailles en Auvergne (aujourd'hui du dép. de la Dordogne), érigée en marauisat en faveur de ISicolas de Fayolles , seigneur de Tocane.
Féal, terme de chancellerie correspondant à l'ancien titre fidèle (voyez ce mot), bous l'ancienne-^iionarchie, le roi qualifiait ainsi les grands vassaux et officiers de la couronne, les principaux ofliciers, soit de la robe, soit de l'épée.
II faisait ordinairement précéri^r ce titre de celui é^amé, mais ce dernier était moins honorable. Le roi le donnait indifféremment à tous ses sujets.
Fiîc AMP , Fiscamwn , Fîscamnum , Fiscannus, ville maritime de Tancienne
FÉCAMV FRA
(formandie, et aujourd'hui chef-lieu de 2nnton du déparleiiient de la Seine-Interieure, arrondissement du Havre.
Cette cité est fort ancienne. On prétend ^e du temps de César elle portait le nom de Fisci Campus, parce-qu'on y apportait les contributions des localités voisines. En 6G2, Wanini;, seigneur de Pécamp, y fit bâtfr et y dota richement un monastère de filles. Sur les ruines de cet établissement, Richard 1""% duc de Normandie, fonda en 988 une célèbre abbaye de religieux , qui subsista avec toutes SCS prérogatives jusqu'à la fin du dix-huitième siècle. lUcliard II confîniKt en faveur des religieux les donntions temporelles de son père , les augmenta encore, et fit déclarer l'abbnye avec les douze paroisses exempte de la juridiction de Tarchevéque de Rouen et de tous autres ordinaires , privilège cjui fut confirmé pajr le roi Robert en 1000, et par le pape Benoît VIII, puis siiccessivement étendu ensuite nar les panes , les rois de France et les oucs de Norman^ die. L*abbé de Fécamp exerçait encore au dernier siècle la juridiction'spii itiiclle et temporelle dans les trente-six paroisses et les nombreux fiefs relevant alors de son abbaye. A lui appartenait de plus la nomination du gouverneur et du lieutenant du roi. Son bénéfice lui rapportait environ cent mille livres de rente, toutes charges payées.
L'église, qui seule a été conservée des bâtiments de l'abbaye, est un très-bel édifice, a ia construction duquel ont concouru les arts de cinq à six siècles depuis le onzième.
Fécnmp compte aujourd'hui environ 10,000 habitants.
FicAHP (surprise de). — En 1594, le maréchal de Biron avait enlevé Fécamp aux ligueurs. Dans la garnison qui en sortit se trouvait un gentilhomme nommé BoiS'Rosé, homme de téte et de cœur, qui remarqua exactement les dispositions de la place, et gagna deux soldats royalistes , dans le hardi dessein de surprendre sous peu les ennemis. Le côté du fort qui donne sur la mer est un rocher de six cents pieds de haut, coupé en précipice, et la mer en lave continuellement le pied à la hauteur d'environ trois toises, excepté à la marée basse, où elle laisse à lec pendant peu d*heu-
CE. pAcamp 9in
res, et seulément quelques jours de l'année, le pied de cette falaise avec quinze ou vingt toises de sable. Voici comment Bois-Rosé s'y prit pour abor« der par cet end mit, regardé jusqu'alors comme inaccessible :
Il était convenu d'un signal avec les deux soldats gagnés, dont l'un attendait oontinuellement sur te haut du rocher, pendant tout le temps de la basse marée. Ayant pris le temps d'une nuit fort noire , il vint avec cinquante soldats déterminés et deux chaloupes au pied du rorbcr. Il s'était muni d'un gros cùb\e. égal en longueur à la hauteur de la falaise, et y avait fait, de distance en distance, des nceuds , et passé de courte bâtons pour pou voirs'appuver des mains et des pieds. Le soldat qui se tenait en faction Jetta une corde à l'aide de laquelle il guinda ee câble an haut du rocher, oiiii rattacha à l'entre-deux d'une . embrasure nti moyen d'un fort levier Cela fuit, Bois-Uôsé fit prendre les de- ▼ants à deux sergents dont il connais* sait la résolution, et ordonna auK cinquante homiufs de monter dp nif^me à cette espèce d'échelle, leurs armes liées autour de leur corps , et de suivre à la file, se mettant lui-même le dernier de tous . pour ôter aux lAches toute espérance de retour. La difficulté devint d'ailleurs bientôt effrayante; car, avant qu'ils fussent à moitié chemin, la marée, qui avait monté de plus de six pieds, avait emporté les chaloupes et faisait flotter le crible. Qu'on se représente ces cinquante hommes , suspendus entre le ciel et la terre, au milieu des ténèbres, ne tenant qu'à ntic machine si peu sûre, qu'un léger manque de précaution, (a trahison d*un soldat meree* naire, ou la moindre crainte, pouvait les précipiter dans la mer ou les écraser sur les rochers. Qu'on y joigne le bruit des vagues, la hauteur du roch^, la lassitude et l'épuisement , il y avait dans tout cela de (juoi faire tourner la tête au plus assure de la troupe. £n effet, le sergent placé en téte ait à ceux qui le suivaient qu'il ne pouvait plus monter et (pie le cœur lui (léfaillait. Rois- Rosé prend son parti sans balancer; il passe par-dessus le corps de tous les hommes qui le précèdent, et arrive jusqu'au premier qu'il esaasw d'abord de ranimer,
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el qn^il oblige enfin à mouler en le
poussant le poignard dans les reins. La teoupe arriva cependant au haut de IMm «b peu fivwit le éa toi», il fin iatnjduite dtns le château , o& eM# massacra sans miséricorde les hommes du corps de garde et les sentinelles. Le sommeil lui livra ensuite presque toute Û garnison. EUe it main basse sur tout ee qui résista, et s'empara du forl.
Par ce coup de main presque incroyable et si favorable aux intérêts de son' parti, Bois-Rosé eroyait i^étve lé» fiitiniPinent acquis le f^ouverneinent de la citadelle de Fc.cnmp; mais il se vit bientôt menacé d'en être dépouille par I0 eomman<leiir de CriUon. Pôussé almrs par le ressentiment , il livra sa prise à Henri IV, dont il venait d'apprei^dre la cojQViirsioQ.
Vifiss DB ÀBAx« (oombit deV ^ Le IQ mars 1809, le maréchal Soult, qui, après sa glorieuse expédition de Galice, avait reçu de JMapûléou l'ordre d'envabir le Portugal , entra à la téte de vingtdeux mille hommes dans la province de Tras-los-Montes , et rencontra près du village de Fèces de Abaxo, sur la vive gaucNfi de la Tamega, un détachement ennemi fort de deux mille combattants. Cette troupe faisait p.irtie d'un corps d^année que le général Freire avait réuni cfons b (û'oviuce, et occupiiit une forte (ilPSiliOD. Les Français traveMèront la Ti»mega et fotidircnt impétueusement sur les euneuii.s. Ceux-ci, aussitôt mis en déroute, 2»e dispersèrent dans les iQODtagoes. Comme ceeombat finissait, un autre détachement de trois mille liomtues, appartenant à la garnison de Cbarès , plare peu éloignée, vint assaillir la droite de Pavant-garde française; mais, attaqué de front par le 17' d'infanterie légère, et tourné sur son Ik^nc (b'oit par le l^*" de dragons, il se dét faBndaemièraiDettt au premier dipc. Ski cents morts restèrent sur le champ, de bataille; on fit un grand nombre de prisonniers, et l'on poursuivit le reste tusr. (jue sous les amrs de la vittsi, qui «as jaurs après (la IS) ojuwil sfs pootea vk niaréchai.
F&DBBÂLiSMB. Yojiez Gi^oaj>iM& et Uhitb.
F^DBBATio». L* Assemblée^ natio»-, mifat aMiâ SéosaLà sa|ûaa MspnaailNi
comme la seul pouvoir législatif en
FrancR ; maïs ses décrets n'étaient pas acceptes par les privilégiés qu'ils dépos* sédaieat. Au dehors, réraigratlon menaçait la révolution; au dedans, raris-?
tocratie et le alerg^ essayaient d'arrêter son essor, et de la faire avorter en semant partout le trouble et la division.
Les citoyens, enflaiil^nés par Tamoup du bien public, sonizèrent alors à réunir en faisceau toutes les forces et toutes les volontés de la nation, et cet élan généreux sauva le pays. D'un bout de la France à l'autre , principalement prèsdès frontières, on vit les ijnrdes natio^ nales se confédérer entre ellei» et avec les troupes de ligne \ partout il se forma des fédérations partielles entre les patriotes d'une commune , d'un district , d'un département, puis de plusieurs départennents voisins.
Dès le 29 novembre, 12,000 gardes nationaux du Danphiné se réunirent sur les bords du Khône, et prêtèrent un serment fédératil aar lequâ ils s'engageaient à rester unis, à onrir leurs bras a la patrie pour le soutien des lois émanées de rAssemblée nationale, et à voler au secours da toute vUta dui sevait en danger pour la cause de la liberté.
La Bretagne ne tarda pas à suivre cet exemple. Le 30 nu\emore, les ieiH nés gens de Quimper sianèrent lad&liik ration suivante : « Consaléwitit que pkic sieurs parlements du royaume, après 0 avoir levé le masque par une insur- « rection audacieuse contre les décrets « de TAssesfilifeéfr natioBale , peuvent « tout oser contre la régénération qu'ils « ont tant d'nitérét d'arrêter ; considé- « rant que ces mêmes parlements l'ont « des mouvements (|ui teudent à tiou- « bler l'ordre tt Ki tranquillité publique, « et nutainnicnt, dans la province de « Breta^^ne. : Ont ariété et arrêtent d'in-v « viter loua las. jeunf s eitoyeos de la » Bretagne à renouveler le pacte d'union « qui a jusqu'ici servi de sauvegarde cona tre Ifik mauvais deiiseins de uos,enne- « mis, et à foiwer upe ligue pâtfîoli* « que contre les derniers efforts des « i^iagistrats aristocrates. A cet effet , « ils ont nomme, pour rédiger et signer « tn leur nom, l'adresse- à ninafl* sKéf> « ettUon de. leur arnl^, Gosa, 1M»>
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Nous lisons encore dan.s les Jnnalcs paU'ùDtÀques de Carra : « Le^ lettre) de liisieia «anûiioent que la jeuoeiSf bretonne vient de faire un traité avec presque toutes les villes de IVorniandie, traité par lequel les dtormaodiî f^t ie^ tiretoo^ s'en$;agent, deooQMtluveclesPartNeni, c'est-à-dire, sous leur direction , à soi»tenir par la force des armes Tocuvrc sacrée et difficile de la UUe(té. »
La jeunesse d'Aiyou s» lédéra aveci celle de Bretagne, et les délégués de 150,000 jeunes fédérés se réunirent à Loutivi, où avait été co.nplue la première tofiration bretonne. Là , il Utt décidé « <|u'au signal de guerre , l« cri de ralp « liement serait ; f 'ivre libres ou moua rir! ■ Le 20 mars , une députation de ce congrès patriotique se pi esetiia a la barre de l'Assemblée nationale, et y fit lecture du pacte fédératif, qui se terminait ainsi : « Kous déclarons qu'lieu- « reu\ et liers d'élre libres, nous ue « souffrirons jamais qu'on attente à nos
« droits d'hommes et de citoyens
« ^ous conjurons tous les Français nos « frères d'adhérer à la préseote çoali-
«tion Aux yeux de rnoivers , sur
« l'autel du Dieu qui punit les parjures, « nous prétons le serment d'être lidèles
à la Dation , à la loi et au roi , et de « maintenir la constitution française. »
L'Assemblée couvrit d'applaudissements cette déclaration , et en décréta ^impression et l'envoi à toiites les communes dè France. La capitale s*empressa d*adhérar an pacte breton. Dans beaucoup de provinces, le peuple n'a- ' vait pas attendu cet appel pour se coaliser contre les ennemis de la révolution. Dès le U décembrs, 6,000 gardes nationaux , qui en représentaient 27.G00 du Vivarais, de la Provence, du I mguedoc et du Diaupluné, s'étaient reums ft Moatélimart , y avaient prêté un serment semblable, et avaient nommé 12 commissaires pour corres[)ondre avec d'autres fédérations. Les içepresentauts des mil ires bourgeoises duPuy, de Dijon , (irenoble. Avi^^non, etc., étaient venus s'assembler à Valence, le 31 janvier , au nombre .de 9,000 , dans le Cliaoïp de MarS. Lyon , Mtmes , Borde.iux , avaient aussi leurs civiques alliances. La Bour^îogne se fédérait h Dijon , lâ, Franclie-Co/ute a Ikâan^ou.
Pendant le mois de mars, on vit encor^ uue (<^dçra(ipn rep^éseni^i^t 60,(j|ÇMÇl habitants, célébrer fôis de trois jours à Épipal ; la garde nationale de Montauban fraterniser avec toutes les villes voisines et avee ^ ^églm^nt ^ Languedoc, en garnison dans ses mur^; l'Alsace ett la Champagne suivre le mém^ mouvement , et s'en^^ager à fournir 1^,000 combattants pour la cause de la liberté; Orléans, enfin, organiser aw œntee du royaume oe^te sa^te fratefr nite.
Durant le moi^ suivant, 1§ mouvement révolutionnaire continua ^ ^.
propager : Cahors se fédéra avec Hif^yes, Lyon avec Grenoble, Orange d^i^ Rochei'ort , l'A génois avec la Picardie, etc. Le 30 mai , 8,000 fédéiés , représentant les milioBS civiques de Provence, célébrèrent leur association à Draguignan; le 31 mai, 50,000 hommes répétèrent à Lyou le$ mt^^*^^ serments j diartrea, To^r«, Toulouse , les imitèrent.
Toutes ces fédérations s'assemblaient malgré i/es rési^^tances qu'^^say^iei^.^ quelquefois de leur opposer les aristc^crates(*) ; elles célébraient des fète.s ^niniées par l'enthousinsmedc la liberté, et envoyaient des adresses non-seulement à l'Assemblée , inais aux Jacobins et à la garde nationale de Paris, pour lui demander alliance et fraternité. Quel-
aues régime^ts voulurent au^i avpi^ mrs fédérations ; les bas ofBeiers, ca*. poraux, grenadiers et fusiliers des rég^' ments P^onnandie et de Beauce^ en
Sarntson à Brc&t, iii^ièi:cnt un pacte ont ils adressèrent copie à la municipsiMtè de Pacia, pour qu'elle en donnât
connaissancft ans Cégunentoii^ gardessuisses.
De ces importantes manifestations, ne tarda pas à jaillir, comme un trait de lumière , la pensée de former , ùf^ toutes les fédérations particulières, une seule fédération, et de rassembler dans
A Metz, par exemple, le roarqiiis de Bonillé , oommandant la province et la garni>on , rom|)()sée t'ii grande partie de tioupes étrangèi'es , (il fermer les portes de la ville pour emptVher les fédérés de Lorraine d'y snlrer, etbaltya les maa par dtt ckirna de cavalerie pour disperser rémeiltQ qnV**"
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la grande commune de la France les députés de toutes les gardes nationales et dr. toutes les troupes de ligne. C'était la jeunesse bretonne qui , la première , avnit fait entendre eette généreuse motion. Arras et Orléans présentèrent ensuite leurs plans d'associiition
fénérale au mois oe février. L'abbé 'aucliet proposa à la mtiniripalité de Paris de fédérer toutes les gardes nationales, et d'en conCer le commandement à la Fayette. Enfin oe projet fut pn'^rntô à la même nssemblée \)Ar le district de Saint-Eustaehe, et alors elle l'adopta , sans toutefois déférer à personne le commandement de cet|ie immense réunion des milices du peuple.
I.a Commtme de Paris rrdiîïen aussitôt une adresse à la nation, dans laquelle elle proposa une fédération générale de toutes les communes, de toutes les gardes nationales et de tons les régiments , et une grande féte de fédération et de fraternisation qui serait célébrée le jour anniversaire de la prise de la Bastille, et où les députotions prrteraient le serment civique au nom de la nation entière. Knlin l'Assemblée rendit, le 5 juin, au milieu du plus vif enthousiasme, un déeret conforme à cette adresse.
Le mouvement imprimé à la France nar la fédération générale ftit immense. De tous les points du royaume, les fédérés arrivèrent dans la capitale, où les attendait un accueil fraternel; et, grâce au noble élan avec lequel tous les bras et tous les cœurs s'unirent pour cette solennité , tout fut prêt pour 4e 14 juillet.
Nous donnerons ailleurs (voyez Fêtes) les détails de cette pompe' qui devait être essentiellement nationale , populaire , révolutionnaire. Disons cependant ici que le grand événement d*une confédération générale fut envisagé d'une manière bien différente par les divers partis. Pour le peuple , pour la masse de la bourgeoisie, pour la gauche de l'Assemblée et les jaeobms, l'anniversaire du 14 juillet rappelait une victoire sur la cour et sur la royauté; c'était la féte des principes d'égalité et , de fraternité. Mais pour ^ue cette féte eût son véritable caractère, il fallait que TAssemblée et le roi sympatbisas-
sent sincèrement et complètement avec le peuple ; il fallait que les vainqueurs de la Bastille, les martyrs de la liberté» le peuple; la souverameté nationale,
l'égalité, y reçussent de justes hommages. Or, le roi et la reine, la cour et la droite de l'Assemblée, cherchèrent au contraire à exploiter cette immense réunion pour royaliser et cniitre-revohitionner ces milices bourgeoises venues des provinces avec leur inexpérience, leur confiance et leur curiosité. Le centre de l'Assemblée , la municipalité , la Fayette, Baillv, Mirabeau, ïalleyrand, Sieyès , tous les gens dévoués , vendus ou ambitieux, favorisèrent ces intentions. Pour tous ceux-là , cette solen-%> nité n'était certes point la féte de l'égalité. De là, le caractère monarchique donné autant que possible à la féte; de là le t rùne ma^niflquedressé pour Louis XVI, et la chaise mesquine réservée an président de l'Assemblée nationale; le roi en évidence, et le président complaisamment caché par un courtisan ; le drapeau blanc arboré sur la tente du roi . et les bannières blanches m<*lées aux drapeaux de la révolution ; le silence gardé sur le^ héros et les martyrs de la liberté , tandis que la munieipcâlité fait jouer des pièces adulatrices pour la royauté; l'ab- .sence des vainqueurs de la Bastille, et la présence des gardes du corps; les discours scrviles des la Fayette , des Delaunay d'Angers ; le refus du roi d'aller de son trône, a l'autel , pour donner au neuple la satisfiiction de Vy voir prêter le serment civique que prononçait et recevait en ce moment la France en-' tière (*).
En 1815, quand les effets du premier enthousiasme causé par le retour de Napoléon continuaient encore à se manifester, une nouvelle fédération se forma pour sauver la patrie des malheurs et de la honte d*une seconde invasion.
Ce fut encore du sein de la Bretagne que partit , peu de temps après la promulgation du décret portant convocation de rassemblée du champ de mai (voyez ce mot\ cette explosion électrique dont le retentissement souleva en quelques semaines , d'un bout de la
{*) Lousialot et Camille Desmotdins firent «urtonialors retentir la pmiedeleimpbuDtes.
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France à l'autre , trne vaste association d'hommes résolus a braver tous les périls plutôt i|ue ife subîr le retour des Bourbons. Dès le 15 avril, avant même que la voix des d'Auticliamp, des Sapinaux , des la Kochejacquelein , eût ranimé la chouannerie, avant que le peu* pie eût connaissance de Tacte additionnel , les patriotes bretons sentirent le besoin de se rallier fortement, comme en 1790, autour du drapeau national* Les habitants de Rennes expédièrent dans les villes principales delà province des députés chargés de leur proposer de se réunir pour défendre les libertés publiques et Pindépendance nationale.
Les commissaires de Nantes , aecoiinis les premiers à cet appel , ceux de Vannes, Brest, St-Malo, Morlaix, Lorient, et d'autres cités , se formèrent à Rennes, le 24 avril, en assemblée yt-nérale, et tons^adoptèrent avec enthousiasme un pacte fetieratif dont voici le préambule : « Nos droits, nos libertés, le prix de « tant dp sang généreusement vrrsé, la « récompense de tant d'exploits iinmur- « tels..., encore quelques jours... , tout « nous était ravi , tout , jusqu'à Phon- « neur. De citoyens, nous devenions « vassaux; d'hommes libres, nous de- « venions esclaves. ISous avons vu , « crime inouï dans Thistoire nationale, « cinquante forteresses rendues à Pen- « nemi sans combat ; nos canons . nos « vaisseaux , nos plus riches clianticrs « livrés sans compensation ; 30,000 of* « ficiers, éprouves dans toutes les ba- « tailles, chassés pour faire place à des « hommes qui , pour états de services , « offraient vinRtcinq ans de nullité , « quelques jours d*émigration pour dix « campagnes de guerre ; la trahison ré- « compensée comme une vertu , et l'é-
• toile du brave brillant sur la poitrine
• de tels hommes , dont les mains dé- « gouttaient encore du sang de leurs « concitoyens égorgés sans défense.
« Non, l^miée n'a pu rester insensible « à tant d'ignominie ; la nation n'a pu f vouloir devenir la fable et In risée de « tous les peuples , reprendre les plus « indignes lers, se mettre sous le joug, «déchirer ses privilèges, fouler aux « pieds ses droits imprescriptibles, et « consentir à passer pour un attroupe- « meat en état de révolte et de sédi-
« tion pendant vin^ années. Aussi la a nation et l'armée n'avaient qu'un « vœu, et le même cri s^est élancé des « cités et des garnisons, des bourgs et « des camps , des le moment où le libé- « rateur s'est montré. S'il eût tardé , « rimpatience nationale ne Taurait pas « attendu , la mesure était h S(Mi corn* « ble. ÎSlais on dit, Bretons, que la guerre « étrangère nous menace ! Avons-nous « violé des traités, envahi quelque ter- « ritoire , outragé des peuples voisins , « tenté des conquêtes, et l'étendard tri- « colore flotte-t-il sur leKhin.^ ?ion, la « France a gardé ses anciennes limites. « Avons-nous donc moins que nos pères « le droit rrélever sur le pavois le guer- « rier que nous voulons pour monar- « que ? Nos pères nous ont-iUs vendus « comme un vil troupeau ? Sommes- « nous la propriété d'une famille ? Non, « sans doute; et les souverains de l'Ku- « rope éclairée se montreront digues de « leur siècle , en respectant notre sou- « veraineté nationale. Mais si nos vœux « étaient trompes . s'il fallait que la « France reprît les armes, la guerre et « la victoire scelleraient pour toujours « les (Irnils que nous tenons de Dieu et a de nos epées; la guerreserail nationale, « et la victoire, aussi prompte que la né- « cessité de vaincre, serait impérieuse. « On dit, mais nous repoussons cette n pensée , qu'il est de nos concitoyens « qui appellent l'étranger , et révent la c dévastation de leur patrie. On dit que « la guerre civile deviendrait PaftVeux « auxiliaire dePétranger. Non, la guerre « civile n'éclatera pas dans nos contt trées ; nos concitoyens savent de quel « côté sont leurs amis ; et , tandis que «^ous concourrons avec tous les Fran- « çais au triomphe de la cause natio- « nale , nous , ici , d'une main ferme , « nous maintiendrons le respect des « propriétés, nous ferons prévaloir les « saines doctrines de légalité des droits, « première condition de la liberté rea conquise. »
l>es fédérés bretons s'engageaient ensuite à consacrer tous leurs moyens à la propagation des principes libéraux. L'objet de leur association était « de « répandre la lumière au milieu des « hommes égarés ; de soutenir l'esprit « public au niveau lies ciicuastances ;
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^ î< de i'èppôgfet b tom les désordres ; dè à màintenil" dans l'intérieur du pays la « sûreté publique ; d'eniplo\ er tout ce h du*»1f ^Vait avoilr dliilmehcê pouf « faire ttsiét chacuh dans là ligrte de « ses dét'oirs envers le prince et la çla- « trie ; âe porter un secours etïectit et t prompt, à la pr^tétë réqui^itioil dft t rautoritë publique , partout où besoin « serait; de secourir les villes, bourgs « êt villages menacés ; de déjouer tous « 6om^loté traftié$ eontrl» la Rbel-té, k RosbonstitutionsetreuipereUr ; èafln, « de sé prêter mutuellement àssistaoce, « selon les événements. »
Des fédérationii iseiiiblables fnreht stto* cessivement étaibtieë à Paris , à Rbiita, à Strasbourg, à Metz, à Nancy, en Bourgogne, en Rcrri , en Auvergne, dans le Dauphiné, a Lyon, à Angers, de. Cës coalitiohs ralliaient tei piitriotes les plus énergiques èt tous les républicains. Parmi les plus ardents meneurs , il y avait un certain nombre d*hottifiieë 4di croyailëlit pouvoir f irour ver pius tard les moyens de réf;ister au despotisme impérial. Quant à IXapoléon, ri laissa faire d'abord, car il croyait que 1^ tdlératice lai rendl'ait la popularité q\it lui avaient enlevée ses actes additionnels. Le 12 mai, le Moniteur inséra une proclamation bien diflereute de àA\H ^a'oD y lisait ordinairement.
Eflé était adiiessée pàr lès habitants et frs ùurrJprs des faubourgs Saint- Antoine et Saint-Marceau à leurs ciibyens^ leurs camarades. Ces prolétaifles demandaient à être ièméâ , organisés pour combattre comme éclaireurs et tirailleurs de la garde nationale. « Notre «ambition, disaient-ils, serait sati§- « faite, puisque nous pourrions nous « présenter les ptemicrs au-dèvant de « l'ennemi, l^ous voulons aussi, par no- « tre attitude , frapj)er de terreur les é trdftrés qvn (loumient désirer encore « uiiè fois l'avilissement de leur patrie. « C'est pour ce but, c'est pour notre « indépendance, c'est pour l'honneur de «la naheé, fmi la liberté, pour la 4 céiièe dii peuple, inséftarable de cellé fi de notre immortel em()^'reur, que nous « nous unissons tous par le même ser- « ment ; nous promettons, nousjurons • « 4ue la capitale ne reverra plus rétriih- 4 gét titi doiiAér des idiii;
« A cet effet, les habitants, les oba vriers dfs faubourgs Saint-Antoine et « Saint -Marceau , qui, dan^ tous leS « tempâ , ont hnotitre feUr dévdueiiiém « à la causé du peiiple , et qui nè sont « pas portes sur les contrôles de làgarde « nationale , sotU confédérés, »
A Une députdtion sèira ebargèè lie « présedtbi* leurs offres à Témoereur. *
Les derhieî^ articles dù pacte fédératif étaient ainsi conçus :
< Art. 9. Lel âatrâ dto^èhk de fo jf capitale qui he sont pàs portés sui*IeÀ
* contrôles de la garde nationale, et qui, « ayant manifesté leurs vœux aux auto- « irités et aux chefs de lésion dé léUr ar- ( h>ndisseniènt. voudronts'uhii*â doUâ, " seront àdmis ftVec jdie datîb nos « ran^s.
« Art. 4. Nous jurons à l'empÈreur A une obéissance sans borneà et liiië « fidélité à toute épreuve, et ïious prô- « mettons à nous-mêmes d'obéir à tous « les ordres des chefs désignés pour
* nous ooffliiiander, de ré^rime^ lés dé- « sordres , de quelque natiiri- qu'ils « soient , qui pourraient prendre nais- <i sance dans nos nombreux rassémblek Inents , et de rejeter de notre uiiioii « ceux qui en sevîient les auteurs.
« Le cri dé Ralliement de la Confédé- « ration est, et sera toujours : f ioe la « ï9aHon! ttve td Uberié! tUfè fÈà^ i pereur!
* Paris , ce 10 mai iÉiS.
« Signé Beaurain, Ùuloîr. Gàuville, Millour, coiiimissairès , et plus de 3,000 signatures. »>
Le dimanche iA mai, les fédérés des deux faubourgs, nu nombre de 12 à 15,000 , en habits de travail et sans armes , furent admis dans là cour des Tuileries, et s'y rangèrent eri ordi*e de bataille. L'empereur se porta à cheval devant la ligne ; il écouta un discours fh^èrioncé pai- Torated^ dès fédérés, On y remarquait le passaf^e suivant : « Nous « vous avons nrcueilli avec transport , « parce que vous êtes l'homme de la na- « tion, le défenseur de la patrie, et que « bous attenctoriè de voïié une glorieuse « Indépendance et une sage hberté. »
Çette adresse Ste terminait par le cri de rallienient dé la confédération. L'bfiipereur répondit « que l'honneur fran- « cais, les droits du peuple et son ^rôoe,
vévélUTioM
« étaient sous la garde des fédérés , « «t il tel>mina par li iki ée vioe Na*
tionî Ces derniers mots furent «iccueilis par les noclamations de vive l' Empereur i jNapuieon parcourut ensuite les rangs des iiédérés , qui le reçurent avw de nombreux témoignages d'enthousiasme et de dévouement t puis le défilé eut Lieu.
Cépendant ce n'était pas ems mrintt que les courtieanA avaient vu Tempe* reur se m^ler ainsi avec le peuplé. Des précautions avaient été prises* On avait mssé dee régiineiits snr le Oarrensel , et remaerelir lat pasaa en retne «pièe les fédères.
Peu après cette manifestation . qui devait prouver à l*èmperettP obmbien il IhI eût été facile de ranimer l'ancien entliousiasme populaire, s'il edt niitié
.. réellement le peuple et la liberté, combien il eàt vu de bras se lever pour la défense de la patrie, un décret impérial ordoiinn la formation de 24 bataillons de léderes, tirailleurs do hi (jnrde nationale. Ils devaient être équipes et babilles aux frais de la ville, et Parmée de liji^iie devait fournir les cadres d'ofQciers desLiiies à les diriger. Le général Darricau était désigné pour en prendre le eoRiniandenient èn chef.
Mais cette orfi;anisation redoubla les appréhensions de la cour impériale; on était, y disait-on, menacé d'un nouveau 10 août, du pillage, Uu jacoMotSme^ etc. : \np()!é(iii hii-même sembla ne pas rester étranger à de pareils sentiments de défiance, d'antipathie pour le peuple. Ses nréféta, ses conseillers, essayèrent bientôt de calomnier, d'entraver lés ft> dërés , et l'on finit cnlin par refuser leurs services (Voyez Ce:it joubsi tlV, pages 365, 966 et S67.)
Après avoir comi^rimé l'élan populaire, tué le patriotisme et la liberté, avec quelles ressources te gouvernement cât-il pu irétister è tm mîMion d'étranfsrsPAu retour de Waterloo, siPempe-»
reur se frit présenté au milieu des mandataires de la nation , s il eût dit et fait ce iju'il fffHaît pour inspirer aux vérila-
/ bles patriotes une entière confiance , s'il edt déclaré In crrierre nationale, fut im appel aux fédérés , convoqué une levée
. en masse, peut être eût-il pu encore émiMivél l^dhennuieiiMBli iàn'en
ât rien ; il flotta longtemps entre la vitriCliGe et la faiMcaac, pttsff finir ente par se décideir è un sacrifice iMf « ci
par conséquent inutile.
FbdÉBES. Vovez FS0BftA.Tl0If*
Fées. — La lIcliéA des fées est, soAî
contredit, l'une des plus poétiques et des plus gracieuses du moyen â^e. Les uns en lont remonter I origine aut nymphes dC l'aétiquité, aux génies ou aux druidesses des Gaulois, enfm aux walkyries des peuples Scandinaves; suivant d'autres, eetlC lictioo n'est autre chôse qdc csllc des péris crtentâlcc) pour nous , nous pensons que e'esî un mélange de toutes ces traditions plutôt qu'une reproduction de i'uiie denire eHes en ptfttculisr* ^
L'histoindu riiegren âge nous montre plus d'une fois les fées mêlées à des actes politique!) et religieux. Ainsi, dans l'abbaye de Poissy, fondée par saint Lobis, en disait tous les ans une messe pour préserver les religieuses dti malheur de tomber en leur pouvoir, et eet usage ne ce^sa que vers le nnlieu du siècle Mrnier.
Le commerce que l'on prétendait qué Jeanne d'Arc avait eu avec les fées, figura connue acx^usation capitale dans sén procès; vitemcnt ^resne |^ ses juges, !a pauvre fille répondit : « Qirt « assez près de Domremy, il y avoit iin « grand hêtre qui s'appeloit l'arbre des * «amss... qu'elle avoit ouï dire à pht* «sieurs anciens, non pis de son li- «gnage, que les fees y repairoient; « mais que pour elle, elle ne vit jamais « fée qu'elle sache à Tarbre di ailleorb ^ Les petits enfants y suspendaient dc^ couronnes et y chantaient des chansons.
I..es anciennes daines et maîtresses des fbréto ne pouvident plus, disait-on, se rassembler à la fontaine, près du grand* hêtre; elles en avaient été exclues pour leurs péchés , suivant la déposition de Béatnx au procès de révîsievi de ht pii^ oellc. Cependant TÉglise se défiait toujours des anciennes divinités loeales : lè curé, pour les chasser, allait chac^ue année dire une messe à cette Mntaine.
C'était àaai leur baguette qud résfs dait surtout le pouvoir des fées, ce qui ne les préservait pas de certains dangers « entre autres, de celui qu'elles couraient presque toutes le samedi » JM
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où leur puissance était suspendue, et pendant lequel elles erraient sous différentes-formes et cherchaient p se dérober à tous les yeux. De ces métamorphoses vint la croyance aux animaux f^^, aux objets fees* Ud cbevâl , un poisson, de même qu'un arbre, un collier, une épée, un manteau, pouvait êtra/ée.
Dans les romans de ehe? alerie, où les .
fées jouent toujours un si grand rôle , elles sont représentées , la plupart du temps, comme des êtres doux et mélan- GOtiqnes , presque toujours victimes d*un amour malheureux.
Il y. avait d'ailleurs deux sortes de fées ; les unes étaient des divinités b peu près analogues aux nymphes, les autres n'étaient, à proprement parler,
Î[ue des magiciennes, c'est-à-dire, des emmes instruites dans la magie , comme Morgane, riviane et la fée ae Bourgogne, toutes trois élèves du célèbre enchanteur Merlin. Ces magiciennes n'avaient point un pouvoir qui leur fut propre; elles n'étaient redoutables et puissaiTtes que par l'entremise de l*en- ' icr, qui leur était soumis.
Outre les trois fées que nous venons de citer, on connaissait encore la fée Abonde, la fée Estérëlle et la fée Mélusine. La première rappelle par son nom et ses attributions une déesse de la mythologie païenne. On croyait que la . nuit elle répandait les ridiesses dans les maisons.
Sur le territoire de Fréjus s'élève encore la montagne de TEstérelC*). Il s'y trouvait jadis un temple consacré à la déesse des forêts , dont la domination s'étendait sur toutes les dépendances de la montagne, et il y avait peine de mort contre ceux qui toucheraient aux arbres de cette forêt. La destruction du temple de la divinité et l'abolition de son culte ne guérirent point le peuple de la crainte respectueuse que ce lieu lui inspirait. On crut que la déesse continuait de résider dans son annien domninp.
La légende de saint Arnienlaire, com^josée vers 1300, par Aaymond,
gentilhomme provençal , fait mention de I fée Estérelle ou 'Estérel, dont les
(*) C'est sur l'Estérei que se trouve la saÎBl» Baune.
breuvages enchantés rendaient les femmes fécondes , et de la lauza de la fada (la pierre de la fée), sur laquelle On sacrifiait à cette déesse.
xMais de toutes nos fées, Mélusine est, sans contredit,' la plus célèbre.
C'était la patronne de la maison de Lusignan, et la plupart des femmes de cette famille portèrent son nom. Jeau.
d'Arras, poète do quatorzième siècle, a écrit en vers l'histoire de cette fée. Fille d'un roi d'Albanie, elle a\nit été, en punition d'une faute, condamnée par sa mère à être fée et serpent tous les samedis, jusqu'au jour du jugement dernier, à moins qu'elle ne pilt trouver un chevalier qui consentît à Tépouser, et ne pilt jamais la voir sous cette forme. Raymondin, fils du comte de Forez , l'ayant rencontrée dans un bois, en devint amoureux et l'épousa. Ce lut , pour lui qu'elle bâtit le fameux château de Lusignan en Poitou. Mais malbeareiisement, il ne tint point la promesse qu'il lui avait faite de ne jamais cherclier à la voir le samedi , et un jour il la surprit lorsqu'elle était métamorptiosée en serpent. Klle s'éclinppa par une fenêtre en poussant un grand eri , et ne reparut plus. Seulement, toutes les fois ue le château de Lusignan changeait e seigneur, ou qu'il devait mourir quelque personne de sa famille, on la voyait pendant trois jours apparaître sur le donjon eif exhalant de lugubres gémissements.
Le manoir de Raymond resta plein des souvenirs de la mère des Lusignan, tour à tour nommée mère Lusigne, Merhuiney enVin MeUmine. Les bonnes gens parlaient sans cesse des huit fils de la femme-serpent, tous esfroyabks à veoir, tous marqués de signes surnaturels. La statue de l'un d'eux , Geoffroi à la Grand' Dent , se dressait même sur la maîtresse porte, comme pour attester la réalite des traditions. Parfois, un serpent aux cercles noueux se illissait la nuit le long des escarpements de la forteresse. S'il en faisait trois fois le tour, on pouvait être certain de la mènace d*un assaut. I^es eris prophétiques de la fée redoublaient au trépas de quelque prince de ia famille royale de France.
Les constructions les plus anoieaiies
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elles plus renommées du Poitou, ainsi Dans la même province vivent les rianque des provinces voisines, étaient éga- tes fictions de la (Jame verfe, la fée des lement attribuées à la femme-serpent ; prairies, de \à Jée Aril, la bonne entra autres, les châteaux de Norvant, déesse oes chaumières. Ces croyances de Vouvant, de Parthenay, de Parc- merveilleuses sont, de nos jours encore, Soubise, du Coudray, de Salbart, de plus comtnunes qu'on ne le croirait. Il Béruges en Poitou, de Marmande en nVst guère de province où ne subsistent Touraine, d*Issoudun en Berri, etc.; de nombreuses traditions sur les Um, et dans leurs vieilles ceintures de mu- Ce sont leurs mains qui ont dressé ces railles flanquées détours, dans leurs pierres druidiques, t^ii^antesques monuruines majestueuses , les mêmes appa- nients dont le campagnard ne ()eut ritions se répétaient. expliquer autrement rori^ine , et auprèi La tradition de Mélosine était en- desquels on allait jadis faire des prières, core en pleine vigueur vers la fin du Elles habitent, en général, au fond des seizième siècle. Dans les guerres de re- forêts , sur les bords des fontaines , dans ligion qui désolèrent la France à cette des cavernes. épÎDque, le château et la ville de Lusi- Eu Périgord, aux environs de Miragnan furent, en 1574, assiégés et pris mont, est une grotte nommée du Clupar le duc de Montpeusier. « Le roi , dit zeau , qu'on dit leur avoir servi d'asile; le président de Thou, ordonna que ce elle s'étend, dit-on, sous terre jusqu'à château, le plus fameux et le mieux bâti cinq ou six lieues ; on assure même de France, serait rasé; on ne fit pas qu'il y coule des ruisseaux au milieu de même grâce à cette fameuse tour de belles salles et de chambres pavées de Mélusine, que nos auteurs ont rendue mosaïques avec des autels et des peinai célébra par les fables qu'ils ont ra- turcs.
contées. » Ces êtres mystérieux sont ordinaire- Catherine de IMédecis, qui était, ment désignés dans nos provinces de comme un sait, fort adonnée a la magie, l'Ouest et du Midi sous les noms de prit alors un grand plaisir à faire causer fadas, fB€U,yUantittéres. Elles ont sur» de vieillesfemmesqui lavai. nt leur iin^e tdut de nombreux croyants dans les à une fontaine auprès du vieux château, anciennes provinces du Berri , des Mar- « Les unes lui disoient, rapporte Bran- ches, du Limousin, de l'Angoumois, tdme, qu'elles voyoient lleluaine quel- de la Saintonge, du Poitou, de la Brequefois venir à la fontaine pour s'y tagne, de la Corse, de la Provence, baigner en forme d'une très-belle dame ]Sos Pyrénéens aussi leur rendent un et en habit de veuve; les autres disoient culte religieux. A certaines heures de la qu'elles la voyoient, mais trés-rara* nuit, ils voient se promener, au pic de ment, et ce, le samedi à sèpres (car en Bergons, près de Luz, ou près de la cet état ne se laissoit-elle guère voir) se fontaine de Saint-Bertrand, au pied de baigner, moitié le corps d'une très-belle l'escalier de liigaro. de beUes Jemmex dame et l'autre moitié en serpent ; les vêtues de blane qui chantent des roautres, qu'elle paraissoit sur le haut de mances douces et plaintives. En un la grosse tour en forme d'une très-belle instant, elles transiorment avec leur dameeten serpent. Les unes disoient que fuseau, en til de la plus Une espèce, le
3uanâ il devoit arriver quelque grand lin que Ton dépose à l'entrée de leur
ésastra au royaume ou changement de srotte , creusée dans l'albâtre et ornée
règne, ou mort et inconvénient de ses de cristal. Elles dansent à la clarté de la
parents, les plus grands de la France, lune, soit sur la cime des monts, soit
aue trois jours avant on l'oyoit crier sur les tours et les donjons des vieux
'un cri très-a i^ re et effroyable par trois châteaux abandonnés , soit dans les prai-
ioh. (Jn tient velut-vi pour très-vrai. •» ries verdoyantes. Des Heurs naissent
Une autre Meiusine ligure dans les sous leurs pas; elles excitent ou apai-
traditions féeriques de la Franche- sent à leur gré les tempêtes, et comblent
Comté; c'est la vouiore, être moitié de biens ceux qui leur randent de sin-
femme aussi, moitié serpent, qui porte cères hommages. Dans la nuit du 31
au front une escarboucle lumineuse, décembre au l*' janvier, les fées visi-
T. vu. 46* Uvraison. (Dicx. emcycl. , etc.) 46
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tent les maisons de leurs adorateurs , près' de Rosprk, et il s'était pmpar^ de portant le bonheur dans la main droite Villanh , lorsque le prince lùii^ène vint et le malheur dans la gauche. On u soin arrêter ses progrès. Celui-^i lit attaquer de Irar préparer nn repas dlMis une àlafoielescieux ftointsde Viilaohetëe chambre reculée, dont on ouvre les Roseck, s'en rendit maître, et détruisit portes et les fenêtres. Un linpe blanc les ponts. Les Autrichiens élevèrent ^ est étendu sur une table, où Ton place ensuite, dans les premiers jours de jNepun pain, un couteau, qb vase plehi tembre, des retranchements à Feistriz,* d*eau ou de vin^, une coupe et une non loin de Rrainburg. Delà, ils poubougie «Humée. Oux (jiii leur présen- vaient marcher directement sur Tarvîs, tent les meilleurs mets peuvent espérer ou vers la haute Saxe , couper les deu.\ que leurs moiesons seront abondantes, premières divisions de Tarmée franco* et que Thymen comMera Itufs vcbui les italienne de la troisième, et forcer amsi plus chers. Le chasseur (\{\\ peut placer le prince Fugène à se retirer derrière sur la table quelques pièces de gibier l'Isonzo et les Alpes juliennes. Mais sera particulièrement favorisé par ces Eugène vit le péril, et , le 6 , à 3 heures femmes cêkiHs, oui sont les épouses après midi, il donna ordre au général des (Uensc {eras nennos r/c.s- dienux). Grenier, commandant la f*" division, Mais ceux qui ne s'acquittent qu'à re- d'enlever les ouvrages des Autrichiens, gret ou avec lésinerie de leurs devoirs Les brigades des généraux Dupeyroux envers eltes doivent s'attendre aux plus et Schmitz longèrent la Drave; celle do grands maux. Le premier jour de Tan, général Campi s'avança par le revers des le père, Vancien , le maitre de la mai- montagnes. Des deux côtes, on attaqua son prend le pain offert aux fées, le vigoureusement les redoutes, et Tenrompt, et après Tavoir trempé dans nemi, bientôt cnlNlé , fut poursuivi, l'eau ou dans le vin que contenait le pendant plusieurs lieues, Pépee dans les vase, il le distribue h tous les me»nbres reins. A 5 heures, la position et les rede la famille, et même aux serviteurs, tranchemenls de Feistriz étaient com- On se souftaite alors une bonne année, plétement an pouvoir des Fratiçais. La et l'on déjeune avec ce pain. pertedes Autrichiens, dans cette affaire, Ln féerie, reléiiuco maintenant près s'élevn à r?')0 morts, 400 ble88és,et du berceau de l'enfance ou dans les 500 prisonniers, chaunnères , n'a pas fourni seulement Feldkirch ( combats et prise de ). de brillants récits aux poètes et aux ro- La position de Feldkirch , en Souabe , mancicrs des vietix !1.ïps; nous lui de- toujours importante pnnr un ennemi vous encore les chnrnKints contes de qui veut pénétrer immédiatement en Al- Perrauit, de madame d'Aulnoy, de Ha- lemague. devint nécessaire dans lescom— milton, et de tous ceux qu*on a insérés mencements de la guerre déclarée en dans la volumineuse collection du Ca- 1799 à l'Autriche. Dans le système binet des fées (Paris et Genève, 1786, adopté de deux années françaises, agiset ann. suiv. , 37 vol. in-S"). File a été sant, l'une en Souabe, et l'autre en avant précieuse aussi aux écrivains dramati- de la Suisse, c'était un point inter moques. Quinault, Montcrif. Cahuzac, diaireindispensablepourlierletirsopéra- IVÎnrinontel , la transportèrent avec bon- tions de ce coté. T es Tmpéria»ix et les heur sur la scène, et leur exemple a été Français dirigèrent donc de ce côté tous suivi de nos jours par de spirituels au» leurs efforts. Au momentoù Wasséna se teurs. porta sur Coire,il ordonna, Ie5mars,une Fi-TSTRiz ''prise de). Lors de la cin- fausse attnqueasscï vive sur Feldkirch, qiiienuf coalition, TAutriche envoya, pour y contenir le général Hotze. Mâîenaoùt 181 3, une armée de 60,000 liom- tre du pays des Grisous, il se retourna mes contre ritalie, pour en disputer de encore sans succès contre cette pnsfnouve.Hi In possession à la France. Le tioii , où l'ennemi étnit cotivf rt d'une p!<in du général Hiller, qui commandait belle ligne de retranchements. Fn effet, cette armée , était de pénétrer dans le Feldkirch s'élève entre deux forêts, à Tyro! par le vallon de fa Drave. Déjà 3,000 toises du Rhin , dans une étroite U avdit jeté des ponts sur cette rivière, vallée traversée par rion , et ^oè reit-
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ferfnent des mamelons assis sur une base de rochers à pic. Les issues du ëéAlé sont fermées par des travaux redotttables. Daiis la nuit du 1 1 a« 19
mars, ces retranchenienls furent assaillis avec la plus grande vivacité. Les Français jetèrent un pont sous le feu des Autricbieiu , emportèrent deux retranchements, renouvelèrent Tattaque jusqu'à six fois , et furent enfln forcés de se retirer avec une perte considérable.
Mais, quelque temps après, Tarchiduc ayant appelé à lui Hotze, avec 10,000 hommes , pour résister à Jourdan , qui «Itérait une diveraioii sur les borda da Daoube, Maaséna emt la drcoastance favorable pour brusquer une nouvelle attaque de Feldkirch ( 28 mars. ) Cette expédition, conduite avec beaucoup de Tiguaur ^r le général en personne, fut encore reponssée, et roiha beaucoup de sani». Massena , après avoir perdu une grande partie de i'elite de son armée,, fut force de repasser te Rhin , et se re* tira dans le pays des Grisons.
— Cepennant, les Impériaux ne devaient pas demeurer longtemps en possession de oe camp si vivement disputé.
Le général Lecourbe, placé sous les ordres de Moreau , fut chargé, en 1800, de reconquérir, avec IS t)ataillons, le pays «les Grisons, i|it*il avait oecupé Pannée précédente. Il dirigea le gros de ses forces ^ur Ftiessen et Renti , tandis que le général xMolitor marchait avec sa bri- ^de sur Feldkirch, Mayenfeld et Coire* Moreau a^avança en même temps avec des forces considérables surPIser, pour s'opposer aux mouvements du gênerai Kray. Montrichard appuya Lecourbe, qui à la téte de 20,000 hommes commença son opération le 11 juillot ; il forma de ses troupes trois colonnes d'attaque ; celle de gauche se présenta menaçante à Fuessen , et rejeta sur Renti les postes du prince de Reuss, dont l'attention fut ainsi délonrnée.Les deux autres colonnes s'avancèrent pahillèlement, Tmie sur Feudents, f antre sur la pointe méridionale du lac de Constance. Cette dernière donna l'assaut aux redèûtes de Feldkirch , que d^endaient liiiit Maillons impériaux , deux légions d*éniigrés suisses, une partie des milites du Voralberg , et une
nombreuse artillerie. Tous les avantpostes furent en un moment repoussés derrière les lignes, et l'on se canonna jua^ii^an. soir. La nuit vint enfin mettre un terme au combat, et Jellachich, conjecturant, d'après la vigueur desdernières attaques, qu'il était arrivé des renforts au général Leoourbe, et apprenant les succès de la colonne de Peudentz , évacua la place de Feldkirch , ou les troupes françaises entrèrent au point du jmr. Les généraux Godin et Molitor déployèrent dans ces affaires une intelligence et une bravoure rares; ils furent parfaitement secondés par les géueraux Puthod, Laral, Nansouti et Jardon (14 juillet 1800.)
Feletz (Charles - IVInrio Doriiuoitd, abbede) naquiten 1767, près di^ brivesla-Gaillarde, et montra, dès le début de sa carrière, ces sentiments hostiles à la révolution, qui ranimèrent constamment depuis. Il s'associa, en I8(il. a la croisadeque les feuilletonistes du Jour»
ntU de» Débatê avaient entreprise contre les nowitours en littérature ; devint, en 1809, conservateur de la bibiiotbèque Mazarine , place qu'il perdit penoant les cent jours , pour la reprendre et la conserver sous la deuxième res* tauration; fut appelé, en 1820, nux fonctions d'inspecteur des études de TAcadémiede Parts; fut élu, septana apr^, à TAcadémie française , en rem* placement de Villar, et prit enlin sa retraite après la révolution de juillet. On a réimprimé en 1828 , sous le titre de Mélanges de philosophie, d'histoire H ffp littérature ^ 6 vol. in-S", un choix des articles publiés , a différentes époques, par l'abbé de Feletz.
FÉLiBiBii (AndréS né à Chartres, en 1C19 , nommé membre de l'Aradémie des inscriptions, lors de sa formation, en 1663, puis successivement historiographe du roi et de ses faAtiments, secrétaire de l'Académie d'architecture, etc., mort en 1695, a laissé un certain nombre d'ouvrages, auxquels Voltaire a reproché é'fsffnr trop peu dk choses dûes an trop de paroles. Les principaux sont : Origine de la peinture , 1660, in -4*; Principes de l'architecture^ sculpture et /wi»/wrc, Paris, 1676-1690, in-4*; Entretiens suries vies et les oU' vraies «tes phu miceelinUM jmMvs
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an/^iens et modernes y 1660, iti-S".
Son fils aiaé, Jean- François ir eli- BiBNt fht conseiller da roi , secrétaire (le rAcadémie d'architecture , trésorier de l'Acadéinie des inscriptions, et publia ijuelqucs travaux peu remarquables, parmi lesquels on doit cependant citer celui qui a |)Our titre : Recueil historique (le la vie et des ouvrages des plus ci'U'bres architectes, Paris, I6S7, in-4°.
Le membre le plus connu de cette famille fut dom Michel Fblibien , secorni nis d'André, savant criti(jiie et historien, bénédictin delà congrégation de Saint-iVlaur, né à Chartres, en 16G6, mort en 1719. Il est auteur d'une HU" toire de l'abbaye de Saint-Denis, Paris, 1706, in-fol. ; (fone / le d' Anne-Louise de Jirigueul,JîUe du maréchal d' /lumières, abbeise de Mouchy, Pans,1 71 1 , in-S", et d'un écrit intitulé : Projet de r histoire de la ville de Paris , 1713, in-4°. La mort Tempécha de terminer cet ouvrage , dont Tavaieut chargé Ice échevins de la capitale , et qui Ait eontinuéet publié par dom Lobineau, sous le titre û' Histoire de Paris, Paris, 17^, 5 vol. in-fol.
FÉLIX (de Valois [Saint-]), né en 1 127, fonda l'ordre de la Kédeniption des captifs, conjointement avec Saint-Jean de Matha. il appartenait, dit-on , a l'illustre ftintlle des Valois , et avait renoncé au monde pour se vouer à la vie religieuse. Après avoir formé un établissement à Paris, a i endroit où s'élevait une chapelle dédiée à saint Mathurin , ce qui fit donner à ses religieux le nom de MathurinSy il se retira dans la solitude de Cerfroi ^ et y mourut en
Fellbtin , petite ville de l'ancienne Marche, aujourd'hui chef-lieu de canton du département de la Oeuse, arrondissèment d'Aubusson.
Felletin est bâtie dans une situation agr(^able , sur le penchant d'un coteau au pied duquel coule la Creuse. Son origine est très-ancienne. La table de Peutinger et ritioéraire d*Antonin la désignent sous le nom Àristodunum . La f 'enus Félix y était jadis adorée dans un édifice curieux, qui fut ensuite consacré au culte catholique , en qualité d'éj^lise paroissiale , converti plus tard en caserne, puis incendié, et enfin dé-
moli de toivl en comble dans ces derniers temps. C'était un bâtiment composé de hefs égales , séparées par des piliers très-tnassifs qui supportaient la voiite. T e clocher s'élevait à côté de l'église; en avant de la porte, une tourelle paraissait avoir servi de fanal.
Sur le sommet de la monta^^ne qui domine la ville , étoit autrefois un rhiU teau, résidence d'Orani^.trde , comtesse delà Marche, qui aftranchit les bourgeois de Felletin de plusieurs charges, notamment du droit levé sur les femmes accouchées, impôt, odieux, dont la perception avait donné heu à des violences de la part des officiers des seigneurs de Felletin. La comtesse en fit la remise à toutes les femmes, sous la condition de porter à l'église, en relevant de couches, une offrande de la lampe.
En 1138, la ville ftit presque entièrement consumée par un incendie. Le raéme désastre la ruina de nouveau en 1846. Toutefois, elle se releva promptement par son active industrie, et elle avait déjà, dès le quatorzième siècle, des manufactures de draps assez importantes. C'est In patrie du poète lyrique Quinault. Sa population actueliie 8*élève à 3,300 habitants.
Felome. L'ancien droit féodal désignait par ce mot , pris dans son sens propre et le plus ordinaire, le crime du vassal (jui commettait , envers son seigneur, quelque forfait ou déloyauté notable. Il y avait félonie, suivant les feudistes, quand le vassal attentait à la vie du seigneur , de sa femme ou de ses enfants; quand il l'injuriait îjravement; yuand il lui donnait un démenti ; quand Il déshonorait sa femme ou sa fille;
auand il refusait d'accomplir les conitions attachées à Tinféodation de son fief.
La peine, dans tous ces cas , était la
confiscation du fief, et le vassal pouvait en outre être condamné à d'autres peines : à la mort , à l'amende , etc. Le coupable, s'il était chevalier, était dégradé ; on lui coupait la nappe devant lui ; on abattait les toitures de ses châteaux , etc..
Il pouvait aussi y avoir félonie du seigneur envers le vassal, quand le pre* mier commettait envers lo second une injure grave. Il perdait alors sa tenure
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fiodalè, qui passait avec toiis les droite
et profits y attachés, au seigneur suzerain. Plusieurs coutumes établissaient que cette es}>èce de félonie devait être punie plus sévèrement que celle que pouvait commettre le vassal.
Enfin , un chevalier pouvait encore être accusé de félonie envers le royaume, la patrie, soit lorsqu'il livrait aux ennemis les forces dont le commandement lui avait été confié , soit lorsqu'il ne défendait pas suffisamment une place dont on lui avait remis le commandement, etc.
Ce fut un acte de double félonie qui servit de urétexte à Philippe- Auguste pour réunir le duché de Normandie au domaine royal, après l'assassinat d'Artus , comte de Bretagne , par Jenn snns Terre, qui refusa ensuite de comparaître devant les pairs assemblés à Paris.
L'accusation de félonie était un expédient commode pour confisquer les terres d'un seigneur puissant , et les rois de France ne se flrent faute d'y recourir.
. Felouqi'e , petit bâtiment de l'espèce des galères, fort en usat;e autrefois dans la Méditerranée. Dans l'origine, les fiplouqués n'avaient que de six à dix paires de rames. Mais au dix-huitième siècle, on en fit qui avaient Jusqu'à douze rames par bande, deux mâts, deux voiles latines, deux petits canons sur l'avant, et trente-deux pierriers. Il y en avait pour le commerce et pour la guerre. L'étymologie de ce nom paraît être ie . fulotiga des Turcs.
Femmes (état et influence des). On a dit avec raison que l'histoire des femmes est l'histoire des mœurs. C'est une vérité dont il est facile de se convaincre en suivant, depuis les premiers temps jusqu'à nos jours, les annales de notre pays. Toujours , en effet , on y voit les femmes exercer sur les mœurs nationales, aussi bien que sur l'état politique, une influence qui fut un des plus puissants moteurs de la civilisation.
Les Gauloises, dans les guerres comme dans les excursions, accompagnaient leurs époux , et les druides avaient deviné eu elles de précieuses auxiliaires. (Voyez Dbuidbssbs.) Elles étaient fortes et vigoureuses. En temps de paix, elles présidaient noihseulement
à toutes les occupations du ménage , mais encore elles cultivaient les terres. Les auteurs de l'antiquité vantent d'un commun accord la beauté de leurs traits et la blancheur de leur teint; leur chastrtf étnit passée en proverbe (voyez Camma etCHiuMARA). Malgré tant de vertus et d'avantages, elles n^xercaient pas eir général une grande influence sur leurs époux : César nous apprend qu'a l'époque où il vint dans la Gaule Transalpine, les maris avaient sur elles droit de vie et de mort. Les hommes riches et puissants ne se renfermaient pas dans les limites d'un mariage régulier; ils avaient autant de femmes qu'ils pouvaient en nourrir ; aussi voyait-on se manifester tous les genres de désordres attachés à la polygamie : des rivalités , des jalousies , des crimes , et des abus horrible» de pouvoir. On avait si bien senti la nécessité de venir au secours du possesseur de tant de femmes, qu'au moindre soupçon de meurtre, d'empoisonnement tenté contre loi, ou même dans le cas oii il venait à mourir subitement , toutes ses femmes étaient, sur la poursuite d'un parent , livrées à la torture et aux flammes. Mais il parait qu'éclairés plus tard par la civilisation romaine, les Gaulois rendirent à leurs compagnes la place d'honneur qu'elles méritaient. Il y eut dès lors communauté de biens entre époux ; de part et d'autre on faisait le même apport en mariage, le tout restait au survivant.
Jusqu'au jour de la puberté, les enfants étaient confiés à la tutelle de leurs mères ; il fallait qu'ils tussent inscrits sur la liste des guerriers , pour que leurs pèies parussent s'en occuper.
Il y avait, toutefois, de certaines contrées" de la Gaule où, de tout temps, les femmes avaient joui de privilèges fort étendus. Ainsi , chez les tribus de race ibérienne, chez les Aquitains, les Ligures , la communauté de peines et de travaux, le dévouement à la famille, leur valaient d'être véritablement considérées par leurs maris comme des égales, des compagnes. Quand un père voulait marier sa fille, il donnait un repas auquel il invitait un grand nombre de personnes , et même des étrangers. Après le repas, on faisait venir la fille, et elle choisissait pour époux celui des convl-
FRANCE
FEMMES
FEMMES
ves à qui elle présentait une coupe remplie d'eau ou de vin. Ce fut même un choix pareil , l'ait au niiiieu d'une icte de famille, fui fixe les Phocéens sur les horà» de la Méditerranée, en unissant une jeune vierge ibérieMe au chef des étrangers*
Koii-seiilenAeiit PégaKlé dans la famille régnait, chez ces peuplades , entre les (]e\\\ sexes, mais encore les ifemines obtenaient quelquefois, dans les conseils publics , une autorité supélieDM à celte des hommes. On leur reconna!s.<;ait le droit d'intervention et d'arbitrage dans les discordes civiles , dans les discussions entre les confédérés. « Deot partis, dit Fiutarque, exci* tés par de longues discordes, avant le passage des Gaulois en Italie, avaient pris les armes. Déjà ils se mesuraient des yeux sur le chamip^de bataiUe, lora>
fue nurs femmes se jetèrent^ si» milieu, es armée?. \\n-t^ avoir pris connaissance du sujet de leurs querelles, elles terminèrent le différend ave« tant d'équité, que la paix fut bientôt rétablie dans les villes et dans les familles. Les Gaulois, depuis ce temps-la, conservèrent kl coutume d'admettre leurs femmes dans leurs conseils, lors^*SI s'agissait de guerre ou de paix , et de terminer, par leur entremise, les différends qui leur survenaient avec leurs alliés. » hn Volkes éisbiis sur le ten> toire ligurien adoptèrent cette coutume.
C'est pour cela que le traité qu'ils firent avec Annibal portait due si les Gaulois se plaignaient des Carthaginois, la décision serait dévolue aa commandant des Girthaginois ; mais que si les Cartliacinois accusaient les Gaulois, on s'en tiundrait au jugement sans appel des femmes gaulcâses.
Dans l'ancien usage germanique, la femme était considérée comme la propriété du mari ; or, il y a dans la loi sa- Ifqiie un titre fort cai<ieiix {*) , intitulé Me^t/ms, qui constate qu'il restait encore dans la tribii franqne des traces de ceinte coutume. Quand un homme voulait épouser une veuve, il était tenu de racheter trois sous et un denier de l'héritier du déftint au pouvoir duquel elle avait passé, comme partie de Fbcritage.
(*) Tk. MVn.
Cette cérémonie, quoique purement fictive, mérite d'être notée comme un reste frappant de la servitude des femmes fraiM|ues au cinquième sièele. Les dispositions du système pénal des Francs sont d'ailleurs loin de prouver qu'ils fussent disposés à traiter leurs compagnes avec Tespeçt, et à leur rendm une espèce de culte. Elles témoignent plutôt (lu besoin qu'avait le sexe le plus faible d être protège contre la pétulance du plus fort. Le rapt et la violence figurent , dana is loi salique , oomme des délits fort communs, mais entraînant de fortes compensations. 11 en eoUtait :^0U sous d or pour avoir enlevé une fenHne à son mari , autsnt ^ur avoir arrêté en chemin et violé une fiancée que Ton conduisait à son époux. C'était
Kécisément ce qu'il en eût coilté pour ivoir tuée eHc et son ioneé. Quant aux offenses moindres qu'une femme pouvait avoir à redouter, le tarif en est asseii; Singulier. Ea voici un ochantii» lon :
Pour une main ou un doigt semés,
XV sous d'or.
Pour un bras (au-dessous du coude), XXX sous d'or.
Pour un bras (au-dessus du ooude) ,
XXXV sous d'or.
Pour le sein , XLV sous d'or.
La loi salique ne semblait estimer la fmme franque qu*i raison de son plus ou moins draptttude à devenir mare, des chances plus ou moins prochaines qu'eUe avait de donner de nouveaux membres à la tribu. Les compositions pécuniaires fK)ur le meurtre des femmes variaient de 200 sous d'or à 700.
Cette dernière somme , le maximum de toutes sans exception , était due par ^assassin d'une fenrnie enceinte. Cm qui l'avait été déjà , et se trouvait en position de le redevenir, était compensée par 000 sous d'or. Pour la petite tille non nuMIe, et la fenraM ayant jM»së Yi^e de concevoir , la compootiM était la même : 200 sous d'or.
La subordination du sexe faible était complète cbes les Francs. Les lois r«»daient les maris maîtres de la vie de leurs compagnes , quand elles s'écartaient de leur devoir. Un Franc ayant tué sa temme par emportement, oti dans la vae d'en epMser «ne aulr*> n'tii*
courait point de plus grand cliâtiment que celui d être privé pendant queloue fnnps àu droit de iwrter ses armes. Da
leur roté. Irs feinines rrgiirfi.iient îciir^ époux roinniP dfS inailres .shsolus, l in; é|M)U&e, dans les l-unnules de Alarcul-
phe , «dressant la parole à son mari , se
sert de termes aussi soumis que pourrait faire une esclave : « Mon seigneur et mon époux , moi , votre liumble servante. » jL*usage de prendre les fei»mes sans dot contribuait àrette dépen* (f.inre. C'était, en effet, moif>s le père de la (iaucée qu« le futur qui consliluait la dot.
Cependant les filles avaient le ménM
droit que les Uls à la propriété allodiale ; rhérilaiie de la terre scUique (voyez ce mot) était seul réservé aux hoinmes; et Ton ne put se servir plut tard d'mi nrticle du code de'S Krnnrs , pour retiler l;i succession à la courouite dans la ii{;ne masculine exclusivement, rside d'une iMiese interpréta*
tlon.
Lorsque rfi^ilise songea a transformer ces Francs, peuple tout plein encore de son énergie sauvafee , eHe coin* prit que les femmes devaient être les missionnniçes les plus ardentes. 1rs auxiliaires les plus utiles d une relij^ion à qui elles allaieHkt devoir une nouvelle vie. Ce fut probaMement par le conseH (le révoque Kemy que Clovis épousa la seule femme c atholique qu'il y eût alors dans les familles des rois germains. K'n effet, « répouse fidèle, hée à un mari « infidèle, ne prit point de repos qu'il « ne conndt la vérité »(*); elle adoucit Sun cœur et travailla à sa conversion.
Ce fut le Dieu de Ctotilde que le barbare invoqua dans le combat. Ainsi ce ftit une fefiime qui prépara l'immense événenient qui fonda la grandeur des Francs et de la Gaule.
11 fallut néanmoins encore de longues années pour que la civilisation naissante, le christianisme, améliorât la condition dbs ^mes, et leur donnât une part d*inOuence dans la famille; pour qu^un poète piit dire : «« Il faut tenir compte <i à toutes les femmes de ce que la Mere « de Dieu a été femme. »
« Il y eiits»dit Gfégotre deiseurs(**) ,
(*^ Aimoin . liv. viv.
(•^ Biit. Franc.^ liv. viii , ch. M.
dans le concile de IVÏâron (,^85), un évéque qui disait que La femme ne pouvait &re appelée Aenutte; mais il se rendit aux raisons des mitres prélats. Le livre sacre de rAiicien Te^tal>1eut, lui direiitiis , enseigne que lorsque Dieu créa k*homme, il tes cria mâiBeifemelie, al /ri/r (Innna le nom cT -fflam, c*est4dirc, homme de terre; et, .sous ce nom, il entendait l'houmie et la femme. De même, JésuMUirisl est appelé FHa de lHomme, pour indiquer qu'il est né d'une vierpe. Ces témoi<;nagps, et [)Iusieurs autres ericore, le convainquirent et lui fernuèrent ta bouehe. •
Le scandale et le cynisme de la plupart des mariages des fils de Clovis et de Clotaire sont connus. La facilite avec laquelle ils prenaient , répudiaient ou gardaient leurs fiemmes , sans égard ao nombre, au rang ou a la parenté, prouve de reste qu'ils ne cherchaient vu elles que de serviles instruments de nlai.sirs. Brunehaut , devemie Tépouse m Sigebert, fut la première femme qui prit sur un roi franc un ascendant marqué.
Elle intervint sur la scène politique comme une puissance d'un ordre nou* veau. Frédégonde, bientôt après, se fit reine rîussi , et le moment vint où l'on vit pour la première fois deux femmes jouer le rôle prinoîpa) dans des boule* Versements jusan'alors inouïs.
Pendant ces longues années de barbarie et de désordre, les femmes fondèrent une foule d'abbayes où la verte et le malheur trouvaient un reffftge, les sciences et les lettres même un asile.
Le monastère de Sainte-Croix de Poitiers , fonde par sainte Radegonde , épouse de Clotaire I*' , ftit un de ceux qui conservèrent le dépôt précieux des études. Sainte Rathilde, cette jeune esclave devenue l'épouse de Clovis II , et qui IN voir, en eonseorant ses richesses et sa puissance au rachat d'innombrables esclaves, qu'elle n'avait pas oublié les misères de son ancienne condition, sainte Batbilde fonde le ooovent d« Cbfclles, et v termina ses jours. Sainte Odile, lille d^Athic, duc d'Alsace, et l'nn des leudes les plus distingués de la cour dea mis francs , fonda , au septième siè» de, l'abbaye de Hobenbourg, et ses disciples se distinguèrent particulièrement par leur go(H pour les lettres et les
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sciences, qu'elles cultivèrent avec succès. Les noms des abbesses de Hohenbourg étaient en effet destinés à jouir du respect et de radmirution de l'Europe : Réiinde et Gerlinde, deux d'entre elles , écrivirent de nombreuses poésies ; une autre, llerrade, composa en latin le Jardin des DéHees^ espèce d'encyclopédie littéraire et scientifique.
'a Soissons , la pieuse Leutrude, femme d'Ébroin, le célèbre maire du palais, érigea lecouventde Notre-Dame; où plusieurs princesses portèrent la crosse abbatiale. Sainte Irniine, fille de Dagobert, fut fondatrice et première abbesse de celui d'Oéren. Le monastère de Metz dut son érection à Glonvesinde, femme de Wintrion, duc de Champa-
Sne; celui de Farmoutiers, en JNormanie, à rniustre Pare, sœur de saint Faron, évéquedeMeaux; celui d'Andenne, à Begge, petite-fîile de saint Pépin, etc.
« Les femuies du moyen âge, dit M. Micheret, dans un beau mémoire lu à rAcadémie des sciences morales et politiques , ne furent pas indignes du respect enthousiaste , de Tespèce de culte dont les entoura Tépoque chevaleresqne. Dans les siècles peu conniis qui précédèrent , dans la silencieuse obscurité des âges barbares et monastiques» elles s'étaient élevées peu à peu à cette haute perfection morale qui tout à coup éblouit le monde.
« Les premières paroles que le christianisme adressa à la femme étaient loin de faire prévoir une telle élé?ation. Il s'agissait d'abord de la rappeler à ellemême, et de lui faire abjurer la fausse liberté de sa vie païenne ; TAnotre dit dans l'une de ses epttres : « Si la femme a reçu de lonfjs cheveux, c'est afin qu'elle puisses'en voiler. Ce n'est pas à l'homme a porter le voile; l'homme est la gloire de Dieu , la femme est la gloire de l'homme. — Qu'elle apprenne donc en silence, avec toute soumission. Je ne veux pas qu'elle enseigne ni qu'elle domine sur l'homme , mais qu'elle reste tUmeletae. »
a Cette parole révère s'adresse surtout à l'épouse , à la compagne de l'homme. L'épouse ne fut pas le premier objet des prédilections du christianisme. Tout en sanctifiant le mariage, il apprit à le dédaigner. Les vierges des monas-
tères furent ses disciples chéries; il les orna à plaisir de toutes les grâces morales, il ne crut pas pouvoir parer trop dignement ces fiancées de Dieu. Dans les monastères, elles se réservaient tout entières pour Dieu , pour la science de Dieu ; elles passaient les docteurs dans cette carrière, ou les devançaient ; elles étaient aussi savantes, et souvent plus subtiles dans l'interprétation. Au monastère de Chelles, près Paris, leshom* mes et les femmes écoutaient avec un égal respect les leçons de sainte Bertilla ; les rois de la Grande-Bretagne lui demandaient uueluues-uns de ses disciples pour fonder des écoles et des monastères. Elle leur envoyait les maîtres et les livres.
« L'époque enthousiaste de la première croisade ne se contenta pas d'égaler la femme à Thomme , elle Téleva plus haut encore. Une célèbre abbaye, fondée vers l'an 1100 , réunit dans les bois de Fontevrault (vovez.ce mot) deux communautés, l'une d hommes, l'autre de femmes, et les hommes même furent soumis à l'abbesse (*). L'abbesse avait le double glaive, temporel et spirituel.
« L'époque de la fondation de ce monastère est cf'lle où la femme commença à iTgner dans les châteaux , dans les cours d amour ( voyez ce mot); c'est son avènement. L'homme semble vouloir ahdi(|uer; ît se trouve heureux d'ebéir , de déposer entre des mains aimées l'inuuiète volonté humaine , déjà lasse au douzième siècle.... »
En étudiant les annales de cette époque, on y rencontre plus d'une institution qui tendait pour ainsi dire à rendre au sexe féminin une sorte deprééminen* ce. Ainsi, pour nous en tenir aux choses religieuses, fious citerons le/oyewj: avènement de révéquede Troyes.ht prélat allait , la veille de son intronisation , à l'abbaye de Notre-Dame des Nonnains, riche et puissant monastère situé hors de la ville. Revêtu seulement d'un camail, il se présentait avec son cortège à la limite du domaine de l'abbesse, qui venait au-devant de lui , le prenait par la main et le conduisait au chapitre de
(*) L'ahbeiae de MonlirilHert en Normandie avait de même dans sa juridiction qaiose paroisses et les capucins d'Harfieur.
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Mm ooDTent , tandis qu'un de ses sergents conduisait aux écuries la monture de révêque. Celui-ci , agenouillé , récitait une prière que lui indiquait Tab- ^ besse; puis , ayant dépouillé son camail, il recevait de ses mains une chape magnifique. Elle lui remettait ensuite la crosse et ceignait sa téte de la mitre épiscopale. Enfin, le prélat passait la nuit dans le monastère , et le lit qui Tavait reçu appartenait à i'abbesse , « tout garni (*). » •
Pour exuliauer Torij^îne de ce oorlenz cérémonial , la tradition répétait qu'avant la conversion des Gaules, il y avait sur l'emplacement du monastère,
2ui passait pour le pins ancien de la rhampagne, un collège de vestales présidé par une puissante dame, et que, la lueur du christianisme étant venue à briller dans ces contrées, ces femmes païennes furent, à Tinstardes Clotilde et de tant d'autres saintes, les premières à suivre et à faire aimer la parole de paix. Ainsi , le prêtre de la religion triomphante venait rendre à la prétresse docile un hommage reconnaissant, honorer par une conunemoration éclatante la glorieuse initiative prise par des femmes.
L'avènement de la raoecarlovingienne n'apporta aucun changement à la condition du sexe le plus Csible. La brutalité des mœurs était toujours extrême; mais on voit, à partir du onzième siècle, la femme intervenir dans les choses de ce monde et les diriger. La rcÀne Constance maîtrisa son faible époux Robert; Bertrade de Montfort gouverna à la fois son premier mari , Foulques d'Anjou , et le second , Philippe V.
Le premier, après son exclusion, se . . trouva trop heureux de -s'asseoir sur Tescabeau où cette princesse posait ses pieds. Louis VII data ses actes du couronnement de son épouse Adèle. Eniln, les femmes obtinrent à cette époque une prérogative que Constantin leur avait autrefois refusée ; celle de siéger comme juges aussi bien que leurs maris. £rmengarde de Narbonne succédant à
(*) L*évéqim de MontbriMni relevait de néme de l'nhhesse de Saint- Jean à Lyon. Il prélail seraient entre ses mains, dînait an oouvent, et après le festin devait ouvrir le bel en damant avec rkbbem.
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son frère , demanda et obtint de Louis le Jeune l'autorisation de rendre la justice. La réponse du roi nous paraît digne d'être rapportée; elle est de 1163 ou 1164:
« Lotiis , par la grâce de Dieu , à la « très-chère illustre dame, Ermengarde « de Narbonne, salut. Vous nous apprt^ « nez qu'on décide chez vous les procès a conformément aux lois des empereurs « qui défendent aux femmes de rendre «la justice. La coutume de notre « royaume est plus indulgente; elle per- « met aux femmes de succéder au dé- « faut des mâles, et d'administrer elles* « mêmes leurs biens. Or, vous devez « vous souvenir que vous êtes de notr« « royaume , et nous voulons que vous « en suiviez les maximes. Rendez donc « vous - même la justice , et examinez « vous-même les affaires avec attention. « Méritez par votre zèle la faveur de « celui qui, pouvant vous créer homme, « ne vous a créée que fe«nnie, et qui , « par sa bouté, a mis dans vos mains le « gouvernement de la province de I9ar- « bonne. Donc, quoique vous ne soyez « qu'une femme, nous ordonnons qu'il « ne soit permis à persoime de décliner « votre autorité. »
« Exclues jusque-là des successions parla barbarie féodale, les femmes j rentrent partout dans la première moitié du douzième siècle : en Angleterre, en Gastille, en Aragon, a Jérusalem, en Bourgogne, en Flandre, Hainaut, Vermandois, en Aquitaine, Provence, bas Languedoc. La rapide extinction des mâles, l'adoucissement des mœurs et le progrès de Péquité rouvrent les héritages aux fenifîies. Kl les portent avec elles la souveraineté dans les maisons étrangères ; elles mêlent le monde, elles accélèrent rngglomération des Ktats, et pré|)arent la centralisation des grandes monarchies »
Ce qui éleva surtout les femmes à cette hauteur,- ce fut la chevalerie, cette institution singulière née au onzième siècle, sous leur influence. Prédicateurs plus adroits, plus ppfniâtres, plus intéressés que les prêtres , les femmes , dont la puissance domestique grandis»
sait sans cesse, mais qui trouvaient,
O Mididet, Wttd0Fitmc0, t. II, p. 3o«.
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hors de leurs foyers , m lieu du respect et de l'égalité, de la brutalité et de la tyrannie, travaillaient eûicacenieat à la reforme des rmetinr.
«(-râce à leurs efforts, la charité évaniîéiique et riiéroîsnie âc ] \ \;ù(*ut engagèrent quelques Jeunes chevaHers i eonsacrer devant les autels lears épées à la défense des opprimés , et à se faire ainsi les exécuteurs et les garants de la trêve de Dieu. Les pauvres , les prêtres et les femmes furent les protégés des chevaliers. Ils jurèrent de combattre pour In foi, la gloire, le bien et le profit de la chose pubhqne. La dévotion et la biavGure s'exaltèrent; et i'amour prit ce caractère dévoué et mys« tique complètement inconnu aox an* ciens , qui a enriehi el épuisé le oeeur humain.
« Dam les doueeurt et les privaiités du foyer domestique, au|M'ès de ces
femmes qui propnLjeaîent par leur imagination enthousiaste les idées clif valeresques, sous riiilliience de ia poésie, qui trouva dans la chevalerie une nUne " inépiii^alîlf de sensations, les mœurs s'adoucirent et [irirput vi ilc teinte de courtoisie et d élégance qui a rendu les Français les hommes les plus sooiebles du monde (*). »
Les dames étant les ']u<zps des notions et de la bravoure des chevahers , exercèrent btentdt sur TAnie des fruerriers un empire absolu. Dans la première croisade, Adèle, comtesse de l^tois, écrivait à son mari qui était parti pour la terre sainte : « Gardez-vous bien de « mériter les reproches des braves. »
Le comte étnnt revenu avant la prise de Jérusalem , sa femme le lit rou>:ir de sa désertion, et le for(^a de retourner en Palestine, oà H combattit en preux et trouva une mort glorieuse. Un chevalier aynnt pris In fuite à Azincourt, la dame de ses pensées s'écria : m Selon « la loi d'amour , je Taurais mieux aimé » mort que vif! » Louis IX, prisonnier des Sarrasins, leur répondait qu'il ne voulait rien faire sans la reine Mnrfiuerite, << qui était sa dame; » et les Orientaux ne comprenaient riea à une telfe déférence.
(•) L»vallée, hut. des I^ran^fùs^ l'^'^U^ u I, p. 3173 et suîv.
V£as. inniMH-
Cet ascendant du sexe le plus doux donna un charme nouveau à l'héroïsme des preux ; les plus tendres aftectious de râme ttioniphèrent de la forée bru* taie, et l'Europe commença à sortir l la barbarie. Bientôt les femmes présidèrent à tous les actes de la vie i^ubli- <)ue ; plus de lâtos sans ^tes. Dans les jinii maf^ifiques eu la cbevalerie dér ploya sa pompe, sa galanterie et sa valeur, dans les tournois, les vainqueurs furent décorés de leurs in&i^pes et de bars oon^Snts. ei recurent m prix de leurs mains. Chaque dame eut un chevalier prêt à se dévouer et à sacrilier sa vie au moindre désir exprimé par elle, et cette exaltation de la gloire et de l'amour fut quelquefois poussée jusqu'à une véritable folie, dont les Calais et Oaloiaes du qiùasieme siècle (voyez ce mot) deyaient pius tard offrir ^exemple le plus extraordinaire.
Les fenmies présidèrent aussi à des luttes plus pacifiques, aux combats poétiques des troubadours. Les vers de ces poètes, c'était encore Tamour clievale> resque sous une autre forme. Les dames les inspiraient; aussi protégèrent-elles partout ces chantres galants. La reine Constance les amena d* Aquitaine à la cour bigote de ftoberl, et avec eux y introduisit uite élé;j;ance, une culture inconnue jusqu'alors. On compta ménie UB grand nombre de dames qui alors se firent poètes elles-mêmes, et les noms de ces troubadours fémiuins se sont glorieusement transmis jusqu'à nous.
Ënûn rinstitution des cours ou tribunaux d*amour montra à que^ myslieisme exalté étaient arrivés les adorateurs, les esclaves d'un sexe devenu désormais l'arbitre des mœurs.
Voilà quelles lurent lea émancipatious progressives par lesquelles les femmes durent passer pour arriver à une période nouvelle, où, ne se contentant phis de la vie de château , elles purent aspirer à voir tour influence scMtir des affaires domestiques et s'exener sur les affaires générales. On les vit alors recevoir des hommages, présider, comme nous l'avons dit, les tribunaux, veiller à la garde, à la défense des cA\^teaux , conchjire des armées, remplir enfln en ver» leur suzerau^ tous les devoirs de ▼asaaiM^ Les mari» ne* gott-
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vflrnaient qu'en leur nom et comme administrateurs, jusqu'à la majorité de leur fils, les biens qu'ils tenaient du chef leors femmes. Cette situation élevée et presque souveraine , au sein in^me dp l;i vie domestique, a souvent donné aux lennnes de i'éjioque féodale une dignité, des vertus, un courage qu^elles n'avaient pas déployés jusqu^alors , et elle a sans doute ronirihnë puissamment à l'amélioration générale de leur condition.
Il y eut un moment, an douzième
siècle, où, pnr im bnsani sinî3ij|K'r, presque toutes les couroiuies leur appartenaient. Parmi les maisons royales, celle des Capets était la seule qui no reconntlt point le droit héréditaire des femmes.
Cependant aucune loi explicite n'avait encore, chez nos ancêtres, assuré le trône aux fîfs, à Texclusion perpétuelle des filles, (piand , à la mort de Louis X , celte grande question se présenta. Klle ftit alors résolue par la force et par la fraude, au détriment de Jeanne, fille et héritière du roi défunt ; et l'heureuse usurpation de Philippe V consomma, en f3l6, cette importante révolution, qui donna à la couronne de France un caractère de fliynité exceptionnelle et de maj^istralurc virile. Cotnnje In violence a toujours besoin de s'appuyer du droit, les légistes cherchèrent à légitimer, au moyen de quelque texte, l'-ivenenient du deuxième lils de Philippe IV. Ce fut alors qu'ils invounerent cet article d'un code barbare, designé depuis emphatiquement sous le nom de loi sdl/f/ue.
Les clercs et les bouriiPois de Paris, réunis à un grand nombre de grands et de notables du royaiime, déclarèrent que les femmes ne pouvaient succéder au troue de France, et l'université, consultée, approuva celte doctrine, sans vouloir toutefois confirmer son avis par serment.
Quoi qu'il en soit, cette convention dçvint la loi populaire et fondamentale dît royaume. Décrétée par le fait, approuvée par l'opinion publique, elle pénétra profondément dans les idées nationales et fut bientôt indestructible.
Quand la fatalité eut achevé de frap-
fer tous les membres mêles de la race inicte des Capétiens, en faisant péril'
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à la fleur de Vù(ie Ch.irles IV, qui ne laissait que des filles pour héritières, on discuta encore le même principe, et one seconde fois les doutes pairs et les hauts barons exchirent les femmes do trône , et le donnèrent de commun accord à Philippe de Valois , cousin germain du dernier roi (f Slt).
Si les femmes ne purent prétendre à In couronne elles se virent du moins admises à quelaues-unesdes plus liautes tbnetfont dH royaume. Comme quekiues farauds IM féminias étaient patries du royaume, on trouve phisîetirs exentples de princesses (jui ont fait les lonctions de pair.
Warpuerite, comtesse d'Artois, se rendit à Paris en 1244. pour faire hommaire au roi Louis IX, qui le refusa, attendu qu'elle prétendait faire certaine restriction de tenriloire; maia elle parut au parlement en 1258, et eut pnrt à l'arrêt qui adjui;ea à saint Louis le comté de Clermont en Beauvoisis.
BlahauU, comtesse d*Artois, assista elle-méu>e, en qualité de pair, au jugé* ment des pairs de France , rendu , en 1309, contre sou neveu Robert de Béthune, (fut réclamait le comté d*Artof8. Elle reçut encore, en 1815, du roi Phfli[|p^^ Ic T.oriij;, la lettre circidaire d'ajournement adressée aux, autres pairs, pour se trouver au jugement de Robert de Bourbon , comte de Flandre. « Vov* « lant avoir, dit ce prince, notre cour «garnie, si comme \\ appartiendra de « vous, qui êtes pair, et des autres, « etc. , ele. » Elle prit en conséquence séance au parlement, et y opin»avec les autres p;iirs.
Mais ce qui est plus extraordinaire, c'est mie la même princesse assista au sacre ae Philippe le Long, son gendre, en sa qualité de pair, et qu'elle soutint la couronne sur la téte du monarque,
(*) Malgré la consécration &oieoaelle du principe de la loi saliqiie, Catherine de Mé* dids sonj^pa un instant à fairf passer le scepere à sa fdie. Les états de la lit^iif parlèrent de meUre sur lu Irone rinfaiiie d Espagne.
Les «ppKrftiidm antérieures de la loi Mlique avaient été faites :
A Jeanne, fille de Louis X, en A Jeanne , tille de Philip|»e le I>ong, en i33a A Manclie, fille de Charles le Sél, en t3«8 A Ginide, fille de txaiu XUyen i5t5, ' *
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conjointement avec les autres pairs , ce qui avait été jusqu'alors sans exemple.
Marguerite, oomteMe d'Artoi», fille . de Philippe le Long, fit également les - fonctions de pair au sacre de Chnrlps V, dit le Sage, en 1364; et elle fut assignée, en 1375, pour assister, en cette Qualité, au procès de Jean de Montfort, due de Bretagne.
Dans la séance du parlement tenue le 9 décembre 1378, à roceasion de ce même procès, la duchesse d^Oriéana s^excusa, par lettre, de ne pouvoir siéger avec les autres pairs; mais elle assista, en 1386, à l'assemblée de ces hauts dignitaires, et se joignit à ceux gui contestaient au roi le droit d'être juge dans celles de leurs causes où il était en même temps partie. On assure que cette princesse fît paraître plus d'ardeur que les pairs mêmes à soutenir cette contestation et à s'opposer à la volonté du roi.
Jeanne, fille de Rajrmond, comte de Toulouse, prêta le serment, et rendit en personne foi et hommage aa roi pour cette pairie.
Mais ces droits des pairs femelln ne durèrent pas longtemps, et bientôt Ton distingua la possession d'une pairie de l'exercice des fonctions de pair, dont la principale consistait dans radministration de la justice. Les rois continuèrent à éris^er des duchés ou comtés-pairies en faveur des femmes, mais sans leur donner le droit de remplir persouuellement cet office viril [*).
, (*} Le comté de Blois, a» mois de juin
i3t)9, fut criç:é en pairie par Charles VI, en faveur de Valentine de Milan, mariée à Loub, duc d'Orléwis.
François P"", en i538, rrij^ra ]o comté de Nevers en ducUé-pairîe , en faveur de Marie d'Albret.
r:harles IX nrcorda le même honneur à Sébastien de Luxembourg et à ses hoirs ninles et femelles, lorsque, en iSGq, ii décora le conté de Pentbièvre du titre de duché-
1>airie. La même année, au mois de s^ptern- »re, la principauté de Mercoeur fut créée duché-paine en faveur de Nicolas de JLorfaine, comie de Vaudemont, cl de Mt hoin mâles et femelles.
Louis XII , qui n'avait point d'enfant mâle, avait érigé, au mum de février i5o5, le conifc de Soissons en pairie. Celle vn-cùon »e fit eu faveur de Claude de France, fille
Une prérogative qu'on ne songea jamais à oter aux femmes, ce fut celle de s'asseoir au moins comme régentes sur le trône d'où elles étaient exclues comme ■ souveraines, Au treizième siècle, on vit Blanche de Castilie gouverner la France, et abattre, an nom de son fils enfant, la puissance féodale; la comtesse de Oiampagne régnait en même tetnps pour le jeune Thibaut, taniiis que Jeanne de Flandre administrait le comté de son mari prisonnier. Cette dernière ne se contenta inême pas du pouvoir, elle ambitionna les honneurs et les insignes virils de aa dignité; elle réclama, au sacre de Louis IX, le droit que le comte de Flatidre avait de porter l'épée nue , l'épée de la France. D'autres femmes, dans le même siècle, se mirent à la tête du mouvement littéraire : telles furent Jeanne de Navarre et Marie de Rrabant , protectrices éclairées des savants et des poètes.
Dans les deux siècles suivants, sièdes de décrépitude, il sembla que la femme féodale voulut , à force de vertus masculines, se relever de l'état d'infériorité où Vavait placée la loi salique : Marguerite de Flandre, femme du comte de Montfort, revêtit l'armure des rhovnliers, et déploya sur les champs de bataille un courage presque fabuleux. Pendant les guerres du quinzième siècle, ce furent les femmes qui tiianifestèrent avec le plus de vivacité ce sentiment du patriotisme, de la nationalité, aue Christine de Pisan exprima si noblement alors dans ses écrits. « En général , elles ne furent pas assez politiques pour se résigner au joug étranger. Du Guesclin savait qu'if n'y avait rien de plus Français en France que les femmes, lorsqu'il àisait : « Il n'y a pas une lileuse qui ue
aînée de ce prince ^ depuis femme du roi Frantjois I". Les lettres diî celte pairie déclarent habiles à la posséder les héritiers de cette princesse, tant mAles que femelles, tant en ligne directe ([iip collalérale.
Enfm le parlement adressa des remontrances an rci , pour que ces pairies féminines fussent éteintes.
Louis XIV dtfida, par Tédit de 1711,
au'elles ne donneraient plus rang aux maris es femmes qui en hâteraient, que du jour où on leur aocorderait de nouvdles lettres paternes»
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file une quenouille pour ma rançon. »
• Uun des premiers exemples de résiatance avait été donné par une jeune femme, la dame de la RodiR Giiyon, qui défendit longtemps cette forteresse qui lui appartenait, et qui, forcée de la rendre, refusa d'en faire hommage aux Anf^Kiis. Ceux-ci osèrent lui pro[)ospr d*épouser un traître, Gui Bouteillier; ils voulaient mettre un bomme à eux «lans cette place importante de la Roche- Guyon. Il eut la place, mais non la dame; elle aima mieux laisser tout, et s'en aller pauvre avec ses enfants »
Lorsque les femmes ne poussaienl pas le patriotisme jusqu*à agir ellesmêmes comme cette noble dame, elles contribuaient du moins aux frais de In guerre, en vendant leurs bijoux et leur^ objets précieux. Ce fut, par exemple, à un dévouement semblable que la ville de Figeac fut alors redevable d'être restée française.
La vie dé Christine, l'énergie de la dame de la Roche-Guyon, nous rappellent d'abord tout ce qu'il y a eu de grandeur et d'inspiration dans le rôle
Sue les femmes ont joué à toutes les poqoes de nos révolutions politiques.
Leur autorité morale ne fut même pas méconnue durant les guerres civiles du règne de Charles VI. Elles n'y coururent pas ces dangers qu'elles semblent aiitnnt recliercher lorsqu'ils sont inévitables, que redouter quand la prudence
Eermet de les détourner. La faction des ou(Uiers, les cabochiens^ respectèrent, dans leurs vengeances, le sexe, qui pourtant alors prenait une grande part aux affaires. Dans leurs premiers excès de 141 S, ■ arrachant, disaient-ils, les « mauvaises herbes du jardin de la « royne, » ils se contentèrent d'enleverde son hôtel une quinzaine de dames ou damoiselles, « lesquelles furent me* « nées en la conciergerie du palais « comme en prison. » Dans leur effroyable reaction de 1418, quelques femmes périrent , au milieu de deux mille Armagnacs massacrés; mais aucune ne fut une victime préméditée de la fureur des assassins.
(•) Michelet, Hisl. de France, l. V, p. 42. Cette femme oonragettie était fille de Jean Bureau , ce grand maîti-e de Partillerie qui fut si utile à Charles Vif; son mari, le sire de la Rocbe-Gujfoa, avait été tué à Aziocourt.
nt
Combien la honte de Todieuse Isabeau ne ftit-elle pas rachetée alors par de nobles dévouements, surtout par les touchantes vertus fîe Valentine de Visconti ! Celle-ci, délaissée par le duc d'Orléans, se vengeait de ses infidélités en donnant à son fils naturel l'éducation qui devait en faire l'intrépide Dunois; et, en même temps, elle s'attachait au malheureux Charles VI, abandonne de tous, exeepté de sa pe/ito refne, Odette de Chnmpdivers, et de la duchesse d'Orléans, « qu'il voyoit, dit Juvénal des A Ursins, et regârdoit très- volontiers, « et appeloit belle-soeur. »
Cette mission de paix et de consolation n'est pas la seule que les femmes aient remplie à cette triste époque de guerres civiles et étrangères. Elles apparaissaient aussi aux peuples comme des gages de victoire, comme des libératrices animées du plus ardent amour de ia patrie.
Les annales du quinzième sfède nous .
présentent en effet, plus d'une fois, les femmes portant les armes et combattant ou encourageant leurs maris sur les remparts des villes assiégées. En 1411, du haut des tours du chriteau d'Étampes, elles raillaient les Bourguignons, et tendaient leurs tabliers pour recevoir les pierres lancées par leurs impuissantes machines. En 1465, les habitants de Saint-Lo, guidés par une femme, repoussèrent loin de leurs murs les Bretons déjà maîtres de Ba veux, de Caen, de Coutances , etc. En 1479, à Beniivnis, Jeanne Laisné, surnonmiée II;u lutte, les conduisait aux endroits des murs où le péril était le plus grand, portait en triomphe dans la ville un étendard qu'elle-même avait arraché à l'ennemi.
On a donc eu raison de dire que ce ne liit pas la vaillance seule de la Pucelle qi|i fit son originalité. Ses visions mêmes n'étaient pas chose nouvelle de son temps. Dans l'espace de quelques années, avant et après elle, plusieurs provinces eurent leurs inspirées : telles furent Pierrette la Bretonne , qui conversait avec Jésus-Christ, Marie d'Avignon, une Catherine de ia Rochelle, etc., etc. Ce qui met Jeanne d'Arc audessus de ses contemporains, c'est que dans cette fille du peuple on vit briller à la fois ia sainteté, le bon sens, et
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Pamour de la patrie. Une femme avait reconquis au roi de France ce patrimoine cn'nne reine dé^Ofiorée, unb étrangère Oiâtons-nous de le dire) avait vendu à l'Ansleterre. C> fut aussi une femme, Christine de Pisan^^qui la première dnnta, dans un poemè national, l*béroïsme de cet ani^e sauveur. Rien n'égale In joie du poète! Ceat le triomphe de son sexe :
u Hei- < c|uel honneur au féminin Seml line Oiai Vtjw» il appert I
lliw ftHcIte àm mn an», ll*eit-ee pas chose Tarit nature?
kâSê tottt ca fait Dieu qui la inaniN*
Dieu avait sauvé la Flvnee jflat la main d'une bergère, comme, au temps d*Attila, il avait suscité sainte Geneviève pour sauver Paris.
tJne autre femme arriva, vers la Alëme époque, de Lorraine, et non moins à propos. Jeanne et Agnès, la sainte et la favorite, servirent toutes deux, à leur manière, le roi et le royaume. Charles VII était en effe.t entouré d'un conseil de femmes, dont rinllueiice balançait celle de ses favoris. Sa belleftàrè Yolande d*Ânjou eut surtout une grande part à tout ee qui se fit. C'était une ihp d'homme, et son autorité à la cour semble avoir été sans rivale, du moment qu'elle eut accueilli la douc6 créature que Chartes aiiha vingt ans , cette
Gentille Apnrs qui plue de loe mérite (La cause estant France recouvrer)»
Que ce q<ie peut, Hi'tlans un cloislre ouvrer Clo5« iioiinain ou bit-n dérot herinite {*).
Le roi trouva la sagesse aimable dans la bouche d'Agnès; et, à ia voÎJt de là jeune fille, «quittant, comme dit Brnn- « tome, sa rhnsse et ses jardins , il prit n le frein aux dents, » si bien qu'il expulsa les Anglais du royaume.
Avant la (in du quinzième siècle, nous voyons encore s'élever deux glorieuses figures de femmes : la régente, Anne de Beaujeu, qui, par sou énergie et son habileté, se montra la digne fille de Louis XI ; la fière, mais vertueuse Anne de Bretagne , successivement épouse de Charles VIII et de Louis XIL
Maintenant que la féodalité n'est plus,, ^e rintèlligence et la civilisation se sont
(*) Vers de Francis I".
développées, nous allons ^oir l'influenGe des femmes aller toujours en ordlssant, et, après s*être exercée ëur le-; rois* gagner les courtisans, puis enfin passer dans le peuple , ou s'élevait urie classe de gens riches oui voulaient imiter tes airs des grands. Déjà, sous les règnes de Charles VIII et de Louis XTI, elles avaient paru en assez grand nomlire à la cour; on s'était servi des maltresses du toremier de ces f>rhioes, pour lui persuatier de faire Texpédltion d'Italie (*); mais ravénemeiit de François r* marqua surtout l'ère de leur puissance.
Le personnage qui domina d abord, pendant de longues années, toute l'administration, fut Louise de Savoie, mère du roi, femme aussi avide de convemer que de plaire. Lorsque Charfes-Quint et le roi de France , fatigués de leurs luttes sans résultats, eurent résolu de taire ia paix, le traité conclu dans la célébré conférence de Cambfai, en 1.529, fut enllèrement l'ouvrage de deux femmes, de Louise de Savoie et de Margtrerite d'Autriche, princesse qui avait été élevée à la cour de Fràncé, et destinée à épouser Charles VIII. Les choses furent traitées par ees plérupotentiaires femelles, avec une sagatité et une discrétion qui firent le dés^poîr des nombreux diplomates envoyés aux écoutes par les souverains. On appela ce traité /ff paix des dames»
Vil pouvoir moins officiel, rttals non Moins étendu, revint, pendant ce rè^e, au\ maîtresses que François se choisit ' parmi les daines appelées Vn foule pour orner sa cour : à Françoise de Foix , à la duchesse d*Étainpes et à quelques autres (**)• Toutes ces femmes trahirent soit le roi, soit le royaume, soit tous deux à la lois. Le règne des favorites fut, il est vnd, celui des arts, des lettres , de
(*) Mém. toucbani Charles VUI. dans Archives curieuses de l'itist. de FrailM, par C.iuil)er t't Danjoii , t. I , p. 184.
(*') Le vicomte deSaulx-Tavannes dans ses mémoires exprime avec éiwcgie la hoaieiise faiblesse de Frauçois P»". •< Le roi François, dil-il, est blessé des dames au corps et ea esprit. La petite bande de madame d*ÉUHBpes gouverne. Alexandre voit les feiDmes quand il n'a point d'aflaires , François voit les affaires quand il n a plus de femmes. »
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la j^alanterie; mats il fut aussi feloi 4» tià lieence , des fiâtes niineusea, aes basses intrigues, des impôts désastreux, des désordres linanciers. (Voyez Cou h, Étampbs [duchesse de], tbix, Feb- BON N I ÈB^ [Frauçoise de].)* Cependant, parmi les femmes rte la cour de Fr.mçois I*''', il en est dont la postérité se souviendra toujours avec vénération : telle fut entre autres Marguerite de Valois, duche>se d Alenron , protectrice des savants, amie des luii^iienots persécutés, mère de Jeanne d'Albret.
Sous Henri II le sqeptre resta encore iiux mains des favorites. Ce fut alors que Ton vit le chiffre de Diane de Poitiers briller sur tous les édilices royaux, surmonté de la couronne de france.
François II fut docile aux volontés de sa feiiiiHe, Marie i^tuart, et de la reine mèlre, Catherine de Médicis, qui jusqu*al6rs avait attendu sous Immeur le moment de prendre le pouvoir. Nous n'avons pas besoin de caractériser ici cette régence, où la guerre civile livra toutes les provinces a un incendie que ne put éteindre Catherine, malgré les ressotirres de son esprit souple et moder.iieuri ou les mœurs de la cour se dépravèrent plus que jamais , parae qod la reine avait espéré émousser les haines et les ambitions au moyen des voluptés. (Voy.CATiiEBiNfi DE iMÉDlCIS.)
La cour se remplit de femmes séduisantes ; un essaim de jolies ^âtotf'Aonneur forma autour de Catherine un redoutable escadron volant. « En quelque endfoitqu'elle allAt, dît Mézerai, «ietratn<Ht toujours avec elle tout Tattiraildes pins volu,:tueux dn i rtisspinpiits. et p:irticiilierement une centaine des plus belles femmes qui menoicnt en laisse deux fois autant de courtisans. » Ces femmes ne eoniprriiaient plus l'amour comme celles des siècles précédents. La nassion la plus tendre prit alors des ha- Ditudes frénétiques et féroees. Pour plaire à ces femmes fiévreuses, sanguinaires, avides (rémotions de tout genre, il fabut faire des choses folles , surhumaines , donner des coups de poignard, écrire à sa maîtresse avec du sang. On mena de front les brigandages et la galanterie, les arquebusades , (es massacres et les fêles. « Le son des violons
R'éHHI point étouffé par odul des tMnpettes; le même équipage traînoit les fiachines des ballets et les machines de
Serre ; dans un même lieu on voyoit combats où les Francs sVgcrgeoient, ^ les carrousels ou les dames se (liverf issoient (*). » Pendant la Saint- Barthélémy , la cour traversa les rues pour a|)prouver la tuerie par sa présence, et les nobles dames allèrent, diton, ensuite dans la cour du Louvre, examiner et faire retimrner en tout sens, pour les mieux voir , les cadavres des seigneurs huguenots qu'elles avaient connus.
Henri III accorda plus d'empire sur lui aux hommes Qu'aux femmes, mais i^on Infamie n*en tut que plus grande. Ijet femmes, cependant, prirent une part active aux troubles qui divisèrent alors les Français en royalistes et ligueurs, catholiques et huguenots. Une lemme .
la ducliesse de Montpenster , fit à Henri III, après avoir embrassé le cotirrier qui lui avait apporte la nouvelle de sa mort, cette courte oraison funèbre: « Je ne suis marrie que d'une chose, « c'est qu'il n'a su avant de mourir t que c étoit moi qui avois lait fairç le « coup. M
Pendant ce seizième siècle, période
de guerres extérieures , de troubles civils, de guerres religieuses, lie calamités de toute espèce, on voit partout , à la guerre comme dans la politique , s'élever des femmes fortes, éneigiques, telles qu'il n'en a jamais manqué n la France aux époques orageuses de &on histoire.
Saint-Riquier étant assiégé par les troupes (le Charles-Quint , <> les femmes montant elles-mesmes sur les murailles avecques leurs maris, exercèrent si virilement l'otllce d'homrnes , qu'à la force de poix résine et d'cuiv ehriudes et bouillantes, elles eontraignirent enfin les ennemis de se retirer. Voire , dicton , que quélques- unes de ces femme:;, habillées en hommes, leur ostèrent deux de leurs enseignes (**). »
£n 1624 les Impeiiaux, conduits par le eonnétahle de Bourbon, retrouvèrent eficoit dis femmes sur tes murs
(♦) Montliic.
i^**) Duhaillan,t. II, p. i45 ( , éé. de i«i5.
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de Marseille assiégée. Elles secondaient bravement les bourgeois dans la défense de la ville; le canon ayant fait brèche au rempart, elles travaillèrent toutes à en élever un nouveau , qu'on nomma le rempart des Dames, Les Impériaux furent encore repoussés.
En 1542, le dauphin Henri, duc d'Orléans , assistant au siège de Perpignan , voolut voir un brave capitaine dont les rares prouesses étaient arrivées à ses oreilles , mais qu'on ne connaissait dans le camp français que sous le nom de eapUaine ijoys. Il le manda dans sa tente; mais lorsque le héros eut M son casque, on fut bien étonné de voir que c'était une jeune iille de seize uns , Louise Labé.
Si cette belle Lyonnaise s'est rendue célèbre par son courige , elle s'est rendue plus célèbre encore par son génie poétique. Elle balança la réputation littéraire de la reine de Navarre, et surpassa celle (le Clémence de Bourges, de Pernette du Guillet, des dames Desrociies de Poitiers, ses contemporaines.
• Le temps est venu, dit-elle dans une «de ses dédicnces, que les sévères lois « des hommes n'empêchent plus les n femmes de s'appliquer aux sciences.»
• Et plus loin : « Je ne puis faire autre « chose que de prier les vertueuses da- « mes d'élever un peu leurs esprits par- « dessus leurs quenouilles. » On voit que les idées nmtoeUes sur Témaocipation des femmes datent de loin.
On lit dans un Bref discours du siège de Metz (1662)^ rédigé par eacnpt par un soldai y àla requeste d^mtiem amy :
« Le virjgt sixiesme jour de novembre , la muraille vint à tomber tout à fleur de terre du fossé, de sorte qu'elle laissa ouverture la longueur de nouante pas; mais le rempart lequel pour la cheute de la muraille se présenta à la veue. des ennemys, leur donna, comme je croy, autant ou plus de fascherie comme ilz nvoient receu de plaisir à veoir ruiner la muraille. Et ne lai^isat on point qu'on y travaillast et nuict et jour, autam bien les fimmes comme les hommes de la ville et sol»
datz. Et qui est encore beaucoup plus admirable, les filles qui estoient encore bien jeunes, et les femmes,
lesquelles continuellement apercevoient les pièces de murailles qui estoient d^artillerie frappées, volantz en l'air bien souvent, au cheoir tuer maintenant l'un tantost i'aultre , non • seulement n'en recevoir nul esbahyssement , mais comme de chose de petit moment (de peu d'importance ) , s'en rire l'une avecque I'aultre tant elles estoient à l'espouvantable bruyt aceoustumées, le* quel par l'espace de* sept Jours ne prïnt jamais cesse , s'il o'estoit par la nuict empesché. »
Au siège de If tort , en 1559, la comtesse du Lude figura au dernier assaut, accablant de reproches amers les capitaines qui reculaient, et promettant aux
f>lus braves , pour prix ae leur valeur, a main des plus jolies bourgeoises de la ville (*).
On serait presque tenté de croire que les femmes de Livron en Dauphmé avaient à cœur de réhabiliter ces quenouilles si dédaignées par Louise T.abé, quand on se rappelle comment elles se conduisirent loi*sque leur ville fut assiégée en 1574, par l'armée catholique. Après avoir déployé dnns les rangs mêmes des combattants une étonnante énergie^ elles se mirent à liler leurs quenouilles sur les murs, en insultant, par leurs gestes et par leurs paroles, et plus encore par le contraste de leurs pacifiques travaux , aux efforts des troupes assiégeantes, à la téte desquelles étaient Henn IH et ses mignons parfumés. Les royalistes , couverts de honte, se virent bientôt obliges de lever le siège.
Un an auparavant, les femmes huguenotes avaient combattu avec autant de valeur et d'enthousiasme à la Rochelle, contre les massacreurs de la Saint-Barthélemy. Dans deux assauts oonsécutifit on les avait vues faire merveilles sur la brèche , rivaliser de eourai^e avec les hommes , et les aider puissamment à repousser les assaillants.
Vers la même époque, Mootaré, gou-
(•) On vit de même , en 1 758 , madame Driicourt , femme du gouverneur de Louisbourg dans le Canada encourager les suidais sur les remparts , assiégés pir les Anglais, et les animer de son exemple , en tirafit chaque jour plusieurs coups de canou conU'c reniuau.
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verneur du Bourbonnais » avait investi Benegon, château du bassin de la Loire,
habité par Marie de Braliaoçon, veuve de Jean Desharres -Neuvy, 'parce que cette dame protégeait les réformes. On attaqua ( dit de Verneilh-Pairaseau dans . son Histoire d^jéqtUtaine ) avec environ 2,000 hommes ramassés ch et là dans les campagnes, ce château qui n"était défendu que par une femme et cinmiaote hommes, et on le battit en brèclie pendant quinze jours. La veuve montait sur la brèche , armée d'une demi-lance , et animait ses soldats par son exemple. Elle ne capitula qu*après avoir épuisé tous les moyens de défense, et le roi , touché de sa valeur, la fit mettre en liberté.
Catherine de Qermont «Tonnerre, ducliesse de Rets, menacée également par les ligueurs , pendant une absence de son mari « réunit des troupes à ses frais, se mit à leur téte, et contraignit ces furieux à épargner ses terres.
L'enthousiasme de la liberté et de la religion , et le triste spectacle des malheurs de la patrie, animaient ainsi dans les mêmes années plus d'ime nouvelle Clorinde. Le seigneur de Montai , lieutenant du roi dans la haute Auvergne, fut plus d une fois vaincu par Madeleine de Saint*Nectaire, surnommée la fiére Amazone; et il périt enfin de sa main au siège du manoir de Miremont.
« Ventre saint gris, s'écria Henri de « Navarre au bruit de ses faits d*armes, « si je n'étois pas roi , je voudrois être « Madeleine de Saint-lN'ectaire ! «
Le Béarnais lui-même trouva parmi les femmes de vaillants défenseurs de sa cause. Nous avons déjà raconté comment Constance de Cezelli (voyez ce mot) défendit, en 1590, contre les Espagnols , la ville de Leucate en Languedoc.
Enfin, nous ne terminerons pas cette revue des principales héroïnes du seizième siècle sans rappeler cette fameuse Jeanne Maillotte , qui, en 1582, voyant Lille attaquée par les redoutables Hurlus y quitta son cabaret de VArc pour se mettre à la tête des archers de Saint- Sébastien et des femmes de son voisinage, courut aux bandits que les archers accablèrent de leurs traits, tandis que les femmes les aveuglaient avec des
poignées de cendres, et déhvra ainsi sa ville natale.
En reconstruisant
Henri TV ne manqua pas de foi-mer dé nouveau autour de fui une cour ea-
son royaume pas d fui ui
lante; mais en même temps il se déconsidéra par le scandale de ses amours,
et chacune des femmes qui exerça quelque autorité sur lui en abusa étrangement. Gabrielle d'Estrees , quoique amante infidèle, sut se faire ooncâer des biens formant presque un apanage royal: Henri fut sur le point de l'épouser; Henriette d'Entragues, à qui il avait fait une promesse de mariage en bonne forme, complota pour livrer le royaume aux Espagnols; Marie de Médicis abreuva son époux d'outrages et de chagrins, et finit par mériter le soupçon d*une complicité avec Ravaitlac. Du vivant même du béarnais, elle avait accepté un rùle politique; elle s'était attaché le parti catholique, les vieux ligueurs, les amis de TEspagne. Devenue régente elle abandonna les grands projets (le son mari, et laissa un libre cours aux intrigues des factieux de toute espèce, et finit par coniploter ellemême contre son fils.
La vigoureuse main de Bichelieu, ministre créé par des femmes, par la maréchale d'Ancre et Marie de Médicis ellemêiÏJe,comprima pendant quelque temps ces intrigues où les femmes jouaient toujours, soitcommeagents, soitcomme confidentes, ou même comme personnages principaux, des rôles assez importants. Bon nombre d'entre elles éprouvèrent ses rigueurs : la princesse de Conti , les duchesses d'Elbeuf , d'Ornano, de Lesdiguières et de Rouannes, se firent exiler après la journée de»
dupes. l\ ne resta plus aux femmes, impatientes de sortir du cercle étroit de la vie privée, que la ressource d'écrire des mémoires^ des romans, de se rendre redoutables par leur esprit , comme madame Cornuel ou madame Pilon , ces deux Illustres bourgeoises , ou d'inspirer et de protéger les poètes et les gens de lettres.
Mais lorsque Mazarin arriva au pouvoir, lesintngues de boudoir recommencèrent à troubler le royaume. « L'amour gouvernait tous les partis, depuis Anne d'Autriche, prête à tout sacrilier pour
T. TU. 47' lAvraUoH. {fii^i. bmcyclop., £ic.)
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I ministre, jusqu'à Turenne, que madame de Longueville entraînait dans la révolte ; le coadiuteur tramait ses complots daos les ruelles de ses noHh breuses maîtresses, et les priooessee de Condé et de Mpntpensier commandèrent des armées. Les femmes jouèrent, pendant toute cette époque, le rile le plus brillant pour leur esprit ; elles eurent une vie aventureuse, romanesque , pleine de plaisirs et de périls ; elles menaient à la fois des intrigues amoureuses, des expéditions de guerre , des fêtes et des conspirations ; elle.-? n'avaient jamais exercé tant d'influence sur le gouvernement de VÈtal, Mais les dames de longueville, de Montbazon, de Cbàtillon^ de Saujon, de Bouillon, de Chevreuse , etc., toutes belles, galantes, spirituelles, en visant à un rôle poUtiuue , portèrent dans les affaires leurs chétives passions, leurs idées frivoles , et elles sacri lièrent à leur vanité leur honneur, leur repos, l'honneur et le repos de leur^ iamilles C). »
Si nous voulions encore recliercher dans les annales du dix-septième siècle les amazones illustres, nous les trou- Terioos aussi nombreuses que dans le siècle précédent. Outre les princesses que nous avons mentionnées plus haut, nous aurions à citer les Kocheloises âectrisées par Ifé^^emple de la duchesse douairière de ftoban (163S); Barbe d'Krneeourt (voy. ce mot;^ protégeant contre les pillards Cravates les paysans de Lorraine et de Champagne; les religieuses de Remiremont faisant le coup de feu sur les remparts de leur ville (voy. Bemiremont [siège del); les bour-
teoises de Saint-Jean-de Losnes delenant à coups de pierres, contre les Espagnols 'en lOSG;, leur ville qui n'était ni fosso} ee ni palissadée , et s'empressant , pendant le combat , d'apporter des rafratchissements aux sol* dats (**) ; Philis de la Tour-du-Pin-dela-Charce fermant au duc de Savoie (***) les frontières du Dauphine (1()92). Mais
(*) LavaUée, Hist, tht J^wigtat, V* éd.,
l. III, p. i53.
(**) Mém. de Richelieu.
(***) Il fut battu par elle au moment où d oanhait sur Nyont.
nous aimons mieux exposer comment
les femmes , après que l'ordre se fut rétabli , tournèrent vers des objets plus dignes de les occuper , cette in-
auiète activité qui les avait précipitées ans les factions et sur les champs de bataille. Elles jetèrent un magtiinque éclat à côté des hommes qui ont illustré le siècle de Louis XIY.
Ce ne fut pas seulement à la cour que leur action se fit sentir. Tandis que les la Vailière , les Fontanges , les Montespan , les Maintenon , agitaient Versailles et soumettaient Louis à leur pouvoir; à Paris, la société brillait aussi par l'esprit et les talents que ce sexe montrait dans tous les rangs, dans toutes les classes.
Madame de Rambouillet, entourée de son aréopage féminin , décida sou- ?erainement du mérite des ouvrages et des personnes, jusqu'à ce que MiMière, l'impitoyable ennemi des femmes savantes , eut par une comédie discrédité ses arrêts. Chaque honuiie de génie trouva sa providence : Quinault, dans mesdames de Thianges et de Montespan; Lulli,dans mademoiselle de Mont-
Sensier ; Racine et Boileau , dans niaame de Maintenon. La Fontaine, lui qui ^lace au Tartare,
la ï^ontaiioe eut pour bienfiiitrioes la duchesse de Bouillon et madame de
la Sablière.
Beaucoup de femmes enGn ambitionnèrent pour elles-mêmes la gloire littéraire :
Madame de Sévigné fit, dans ses courses de plume , briller non pas seulement pour sa société intime, mais peut-être aussi pour la postérité , sonesprit , sou itnnfîination , ses Joies et ses larmes ; elle saraif bien , en effet, ^ue les choses plaisa^ntes el Jolies quelle ecriiottU à ses vieilles anUes iraient plus loin. Mademoiselle Soudéri fut proclamée la Sapho du sicrle ; madame Deshouliéres, la Callioçe française; la savante madame Dacier se nt le chanspion des anciens contre les modernes'; mesdames de ^>mours et de Motteville, mademoiselle de Montpensier, racontèrent les agitations récentes du royaume.
Ninon de l'Endos leçut dans mmi lalon
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les plus Ulufttres personnages , toiiiBni-
mes les plus distinguées de la cour et de la ville , qui vinrent y prendre des leçons de Tart de plaire. C'est que de- .Duts UB demi-sièGie le prix attaché à l'esprit, au bon goût, aux gràf ps , l'emportait même sur Torgueil des rangs et sur la sévérité de Tétiquette.
Tant qae la coor Ait galants, Kinoa et Paris ne iiirent que les émules de Versailles ; mais quand , accnblé par les revers et dominé par rinUuence de madame de IfaiotoioD^ le monaraue ae fot fait défot, Niaoïi redoubla d'esprit et de î^rAces pour empêcher la capitale de suivre l'exemple de la cour. La rue des Tournelles déclara la guerre à Saint-Cyr, et elle eut pour elle le pa* blic tout entier. Jusqn'nlors l'opinion n'avait pas été plus sévère pour les çalaateries du roi, Qu'elle ne i'avait été autrefois pour eeiles de François I*% de Henri II, et du premier Bourbon.
IMais , dans l'amour de Louis pour madame de Maintenon , elle s obstina à ne voir que des sy m pUhies do ftiblose, dans la conduite de riïlustio favorite que les ifitrlî^jies d'une fausse prude, d'une femme égoïste, moitié maîtresse, moitié directeur, de la chambre de laquelle sortirent une foule de fléaux sans gloire (*).
Une autre arène que les salons était aussi ouverte alors aux femmes : c'était ocâte des querelles religieuses; on les vit bientôt s'y lancer avec une ardeur dont aujourd'hui on a peine à se faire une idée. Rappelons seulement les noms de eaadaaie Gvyon, ramie de
{*) La favorite qui gouvernait alors si despoliquement la France et le monarque, était elle-même assez rudemeut gouvernée par JVanon Babbien, vieille servanie qu'elle avait conservée du ménage de Scarrou. Celte fille grossière, avide, inabordable, était recherchée par les plus grands seigneurs. On a su que la nomination de la duchesse du Lude à la place de dame d'honneur de la daupbiae ppÂ surprit si feit h ooar, avait ^ négociée avec elle par rpntrenn'se d'une imlr* m'imIIc servante, moyennant 60,000 fr. J'ai bien dierdiè ai , à «ette époque du grand règne , a n'avait pat eainé en |i>«iiee quelque antre pouvoir encore supérieur, mais j'avoue qu'il ne m'a pas été possible de monter plus haut que MenMwitfuLiowntey, t. Y, p. iS;.
Fénelon , et de ces soeurs AmauM de Port-Royal , qui luttèrent si vigoureii* sèment a la tete du parti janséniste.
Les mœurs incertaines flottaient ainsi entre les divers systèmes soutenus par des femmes , quand la mort de Louis XIV vint mettre un terme à ces débats.
Nous n*a¥Oiis hettréasement pas be»
soin de nous arrêter longtemps sur le rôle que les femmes jouèrent sous la régence et sous le règne de Louis XV; les turpitades de cette époque sont assez connues. Une juste flétrissure est attachée aux nom<; de la diirhessc de Berry , de madame de Parabere , de madame de Prie, de la dui;hesse de Châteauroux et de ses trois sœurs, de mademoiselle Poisson , ûlle d'un boucher, devenue marquise dePompadour, de mademoiselle Lange , la prostituée, devenue comtesse du Bam. Passont vite devant ces orgies du Palais-Royal, du Parc-au-Cerf, et des Petites- Mai' sons , au milieu desquelles la noblesse et la monarchie, dépouillées de Iwir pnstf ge , se perdaient sans retour. Pae» sons vite devant ces ministres , ces ma* gistrats, ces généraux , ces administra- Cevrs in^tes élevés et renversés par dee courtisanes titrées. Donnons seulement un coup d'œil (sans toutefois les regretter) aux salons de la cour et de la ville où les femmes dirigeaient ce qu'on appelait ie bel wage»
Vn r^rand changement s*est introduit dans les mœurs depuis le commencement du dix-huitième siècle* Les lumières, qui d'abord evafnit entouré le tme, sont parvenues jusqu'au peuple, auquel se sont révélés ses droits et les abus du pouvoir. La cour a Gni par prendre les idées et les habitudes de la capitale au lieu de lui imposer les siennes. Dès lors, les femnirs de la ville contribuèrent puissamment au mouvement de Topinion. Dans la république même des lettres, ee sont des boln^ geoises qui, conservant les traditions de la marquise de Rambouillet et de la duchesse du Maine, tiennent les bu- TÊtntSD 4^€»prit; ineidanies Doublet, Geoffrin, Duchâtelet, Dttdeflbnt, mademoiselle TEspinasse, mademoiselle Duboccage, réiinissent , accaparent les gens de lettres , et surtout les philoso-
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phes, qui élaborait chez elles leurs doo- femmes parurent encore à la téte du
trines. mouvement; leur influence se fit sentir
Louis XVI était peu lait pour rendre également dans le palais des gouver-
aux daines de la cour leur empire. La nants , où elles semblaient vouloir ra-
reine pourtant avait des goûts différents mener les orgies et les intrigues de la
de ceux de son mari. Montant sur le régence, et dans les salons et les bou-
trône avec de la beauté^ de ia coquet- doirs; mais, sous Tempire, elles ne
terie, de Tesprit, elle voulut , if;no- purent s'exereer qu'à la littérature, et
rante des besoins de Tépoque, mainte- celles qui voulurent faire de leur plume
nir les formes anciennes , lutter contre une arme politique se virent bien vile
le torrent de Topiniou. Ce fut ia reine et réduites au silence. Madame de Staél ,
sa cabale qui portèrent au ministère demandant un jour à Hapoléon quelle
Calonne avec son déplorable système était la femme quMi estimait le plus :
financier, et, bientôt après, Loménie « Madame, lui répondit-il, celle qui fait
parut à la même place, poussé aussi le plus d'enfants. » Les vœux de l'homme
Sar une coterie fiuninine, tandis que oui gouvernait alors la France étaient
'autres femmes préparaient la restau- des lois pour tout le monde. Les fem-
ration de Necker. mes rentrèrent dans le silence de la vie
Lesdoctrinesdelapbilosopliieavaient de famille, et si l'empire fut pour les
en effet trouve d'ardentes adeptes dont hommes Tapogée de la gloire militaire,
la puissance s'exerçait dans les réunions on peut dire aussi oue, dans notre bis-
particulières, au sein des familles. De- toire, il est peu d'époques oùlautrv
vaut cette influence si générale, celle sexe ait déployé plus de vertus domeS"
des dames de la cour ne fut bientôt tiques.
plus aperçue. Nous ne rappellerons point Ici la oon-
Un sexe dont les impressions sont duite honteuse et antinationale que tin*
vives et promptes , donne toujours dans rent les femmes d'une certaine classe ,
les secousses politiques une puissante au moment de nos desastres en 1814
impulsion. Aux jours de notre régéné- et 1815. L'accueil qu'elles firent à leurs
ration, un grand nombre de femmes amU nos ennemis ti été souxentelémer»
françaises voulurent imiter les fortes giquement flétri , surtout par Reranger
citoyennes de Sparte et de Rome. Leurs et par Barbier. D'un autre côté, on
dons couvrirent l'autel de la patrie; voyait alors dans nos campagnes les
ailes aÎFÎluèrent dans les tribunes , et femmes du peuple contribuer, avec une
souvent à la barre de nos assemblées admirable énergie, à la défense du sol
nationales; elles vinrent à Versailles et de la patrie, envnlii par l'étranger; seu-
aux Tuileries faire entendre au roi et à les, elles semblaient être restées telles
la reine la voix du peuple. Celles même que les femmes avaient toujours paru
que la rigueur des lois frappa dans les 'en France: impatientes du joug de la
rangs jadis privilégiés, montrèrent dans force matérielle, les prisons, devant les tribunaux et sur C'est sur cet amour de l'indépendance
l'écnafaud, un courage et un dévoue- inné chez les femmes françaises qu'une
ment dignes d'admiration. Enfin , les secte nouvelle avait naguère essayé de
divers partis trouvèrent parmi les fera- fonder ses principes. Elle avait assigné
mes d'aveugles instruments , d'entbou- au sexe faible un rôle important dans
siastes sectatrices. la famille sociale. La femme libre de*
Entre toutes, se distingua , par Télé- vait gouverner, c'était elle qui, désor-
vatîon de son talent et par la force de mais, devait marcher à la tête de Thu-
son caractère, madame Rolland, qui manite. Mais quelques voix à peine ré-
fut plutôt que sou mari, le ministre.de pondirent à cet appel , et le ridicule fit
la Gironde; et bientdt la prison où la bientôt justice des novatrices. La car-
conduisit son attachement à son parti , rière des arts , celle de la littérature .
reçut aussi Cîiarlotte Corday, que les sont aujourd'hui les seules où les tem-
memes hommes avaient poussée. mes se soient assuré une entière éman"
Sous le Directoire, transition de la eipatUm, Quant aux autres droits rérépublique à la monarchie, quelques clamés pour elles parcertaiaesdoctrtnes,
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les leur accorder, ce serait détrnire leur influence morale , et en môme temps \ leur i)onbeur et le notre. Leur part d'aillean esl assez belle. « Si les hom- « mes font les lois, a dit Montesquieu^ « ce sont elles qui font les mœurs. »
FÉNELON, nom d'une ancienne famille originaire du Férigord , dant le membre le plus illustre est i'aidievéque de Cambrai.
Le ' premier personnage connu de cette famille, Bertrand de Salignac marquU de Fénblon, militaire distingue, ambassadeur de France en Angleterre sous Charles IX, refusa de se charger de justifier auprès de la reine Élisaneth rborribie journée de la Salnt- Barthélemi , en disant au roi : « Adres- « sez-vous, sire, à ceux oui vous l'ont « conseillée. » On a de lui : le Siège de Meiz en 1559, Paris, 155S; le f^oyage du roi Henri II aux Pays-Bas de r Empire en 1554, ibid., 15.54; Mémoire touchant l'AngleteiTe et la SuiS' Hf ou Sommaire de ta négodatUm faite en Angleterre en 1571 par Pêne- Ion, François de Montmorency et Paul de Foi.r, imprimé dans les Mémoires de Castelnau au t. l*"^, Paris , 1850, in-foi.
François de Salignac de la Mothe FénelÔn , né au château de Fénelon , en Périçord, le 6 août 16ôl, mort à Cambrai le 7 janvier 1715.
Trop souvent, dans les notices consacrées à retracer rbistoire de Fénelon, on ne s'attache à considérer en lui que le grand écrivain et le pieux évéçue. On laisse ainsi de côté un caractère non moins saillant chez lui, et non moins di-
§ne des regards de la postérité, celui 'un penseur politique animé par un vif amour pour son pays, par un senti* ment profond des besoins du peuple, et par un généreux enthousiasme pour ' le bonbeur de Thumanité.
Nous ne voulons pas seulement parler ici des théories de gouvernement que présente le Télémaque, et qui ne sont quelquefois qu'un idéal chimérique rêvé par une imagination de poète; mais nous pensons aussi à tous ces plans d'administration que Fénelon faisait mettre sous les yeux du duc de Bourgogne , alors que ce prince semblait à la vetile de s'asseoir sur le trdoe ; à tous
ces mémoires politiques, ouvrages d'une raison prévoyante et d'un bon sens po- sitif , que recevait de Cambrai le duc de Beauvillîers, et dont il essayait en vain de faire prévaloir les sages idées dans le conseil de Louis XIV.
Fénelon, tolérant à une époque où Ton se faisait un devoir dH>pprimer les consdences ; ami du peuple dans un temps où l'on n'avait de regards et de vœux que pour le prince ; préoccupé des moyens d^établir une forme de gouvernement représentative , quand tout était ébloui de l'éclat du despotisme ; admirateur de l'Anf^leterre, quand tout le monde prenait en mépris ses institutions , qui semblaient barbares ; partisan des idées les plus généreuses de nationalité et de liberté , dans un siècle qui adorait à genoux la volonté, les caprices d'un seul homme, Fénelon se présente à nous avec un caractère d'originalité qui ne tient pas seulement à la forme des idées , mais à la profonde indépendance de la raison , à la puissanoe prophétique de la réflexion, a ces rares et merveilleux instincts par lesquels un homme de génie pressent, au milieu des erreurs du présent, les vérités (jue doit faire triompher l'avenir.
Si , d'un côté , Fénelon représente son époque dans ce qu'elle avait de poli , de noble, d'ingénieux, d'éloquent, de l'autre, il la dépasse; il s*élève au-dessus d'elle par la force de son esprit libre de préjugés. Il vit dans l'avenir par les vues de sa raison et par les rêves de son imagination. Il se rattache à nous par les vœux qu'il formait pour notre bonheur ; il est nôtre bien plus que Rossuet, dont la sublime éloquence sera toujours pour nous, sans doute, un précieux titre de gloire, mais dont les pensées ne peuvent nous inspirer une sympathie aussi profonde , parce qu'elles appartiennent uniquement au passé, parce que la plupart ont péri sans retour.
Entre ces deux hommes, l'opposition fut complète. Jamais peut-être on n'a vu deux grands génies contemporains différer aussi complètement run de l'autre sur toutes les questions qui intéressent l'ordre et le bonheur des so- ♦ ciétés. Même dans les questions religieuses , cetttt profonde dissidence se
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rctrôuve encore. T/tm faisait la religion douce, linmhie, tendre, indulgente, et se sentait porte par tendresse de cœur ¥en te nnyilieÎBme ; Vauire la faisait sévère, intolérante, et condamnait comme des faiblesses, ou comme des erreurs criminelles, les généreuses inconséquences de ta charité et les pieux écarta de la ferveur. Tous deux honorèrent te ehris»
tianisme par leur piété et leurs vertus ; mais Tun rappelle l'esprit de liberté et la chanté expansive du christianisme
f primitif , l'autre les vertus hautaines , ariiîtiPiir inflexible, l'esprit dominateur de 1 Kglise constituée, et s'elevaiit en souveraine, au moyen âge, au-dessus des rois et des peuples.
On tâchera , dans le cadre étroit de cette notice , de reproduire tout entière , et sans omettre aucun des traits saillants dont dte se compose, cette physionomie multiple de Fenelon , que les bioîîrnphes, par inattention ou par réîierve calculée , n'ont souvent présentée que mutilée et incomplète.
Fenelon fut d*abord élevé sous les yeux de son père, homme ausni distingué par ses lumières et ses vertus que par la noblesse de sa naissance. C'est sous cette direction qu'il commença l'étude des latigues anciennes etdel*histoire, on il lit, avec la facilité d'un es* prit vif et pénétrant , les plus rapides progrès. A 12 ans, il fut cnroyé a Vu* Diversité de Cahors^ alors florissante, pour y aehever son cours d*bumanités.
11 n'y resta que quelques années. Bientôt son onde , le marquis Antoine de Fénelon, homme d'un rare mérite, dont le grand Condé disait qu'il était égaf(^ment propre pour la conversation , pour la guerre et pour le cabinet, le fit venir à Paris , et le plaça au célèbre collège du Plessis , afin qu'il y achevât ses études philosopijiques, et commençât le. cour de théologie nécessaire à sa ▼ocatibn naissante ; car déjà le jeune Fenelon avait manifesté un goût prononcé pour l'état ecclésiastique. Dans cet établissement, il produisit, par l'actifitédeaon imagination, par la solidité de sa raison , par un tatent déjà remar^ quable pour réloquence , un étonnement semblable .à celui que Bossuet avait lint naître autour de lui dans le collège de Navanre, par réctatde son
précoce? génie. Ainsi que Bossuet , Fénelon , tout jeune encore , invite à prêcher devant un auditoire choisi , fut admiré comme un prodige , et applaudi comme ime p;loire future de la chaire.
Les applaudissements qu'il recueillit furent tels , que la pieté scrupuleuse du marquis de Fénelon en fbt alarmée.
Craignant que te Jote du succès ne dégénérât , chez son neveu , en passion trop vive pour la gloire littéraire, et 'une ambition mondaine le détournât l'accomplissement sérieux de ses devoirs , il le fît entrer dans la communauté de Saint-Sulpice, où il dut se préparer sans distraction à recevoir les ordres et se renfermer dans les eiercices d'un noviciat obscur. Fénelon obéit sans peine , et édifia par son zèle et sa ferveur ses compagnons et son directeur même, M. Tronson, homme cétè* bre par aon austère vertu. Cependant , quelque temps après, lorsqu'il eut reçu la dernière consécration, il éprouva le désir d'abandonner la communauté, non pour faire briller ses talents sur te théâtre du monde, mais pour se vouef à Tinstrurtion des peuples lointains encore ensevelis dans les ténèbres de ridoifltrie , pour porter la paroto sainte au delà des mers , dans des contrées barbares. Il voulait rejoindre la colonie
3ue la société des missions avait fondée antf la petite tie de Montréal, à Temboucbure du fleuve Saint-Laurent , et, de là, s'en aller prêcher l'Évangile aux habitants sauvages du Canada et aux populations inconnues reléguées dans les glaces du pdte. Il se passionna pour ce projet avec l'entraînement d'une âme généreuse, d'une foi brûlante, et d'une imagination poétique. Sa famille, qui, à cause de la faiblesse de sa santé , ne
f>ouvait consentir à cette résolution, ne e détermina à y renoncer qu'nvec beaucoup de peine. Bientôt il reproduisit SOUS une autre forme te même désir et le même dessein. Il demanda aveo instance à profiter d'une occasion qui s'offrait , pour s'engager dans les missions du Levant. Il devait visiter, dans les excursions saintes oui lui étaient
f)romises, la Grèce et les rivages de 'Asie Mineure. Son imagination s'enflammait bien plus encore à la pensée de voir les lieux oonSMréf par le
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venir des premiers apôtres et par les premiers triomphes du christianisme naissant. £n même temps , poëte et admirateur passionné des andeiu, il était transporte de joie à l'idée de visiter la pntrie de Socrate et les rivages où avait chante Homère.Une des lettres qu'il écrivait à cette époque nous peint rentbou»
sianne que ces projets avaient excité dnns son Ame impétueuse et sensible.
Je pars , dit-il, et peu s'en faut
que je ne vole... La Grèce entière s'ouvre à moi ; le sultan eifirayé recule; déjà le Péloponèse respire en liberté, et l'Eiilise <ie Corinthe va refleurir; la voix de 1 Apôtre s'y fera encore entendre. Je me suit transporté dans ces benux lieux et parmi cvs ruines précieuses, pour y recueillir, avec les plus curieux monuments , l'esprit même de l'antiquité. Je cherche cet Aréopage où saint Paul annonça aux sages du monde le Dieu inconnu. Mais le profane vient après le sacré, et je ne dédaigne pas de descendre au Pirée, où Socrate fait le pian de sa république. Je monte au double sommet du Parnasse; je cueille les lauriers de Delphes, et je goûte les
délices de Tempé Quand est-ce que
le sang des Turcs se mêlera avec celui des Perses sur les plaines de Marathon, pour laisser la Grèce entière a lu religion, à la philosophie, aux beaux-arts, qai la ref^rdent comme leur patrie.
Arva brata }Vtamus arva, diviles et insulas!
Je ne t'oublierai pas, ù ile consacrée par les célèbres visions du disciple bienaimé, o heureuse Pathmos! J'irai baiser sur la terre les pas de l'apôtre, et je croirai voir les cieux ouverts, etc. »
A travers le désordre de cette lettre* qui se sent de la jeunesse de son auteur , et dont la naïve exagération fait sourire, on reconnaît avec intérêt les idées et les sentiments qui préoccupèrent Fénelon toute sa vie, les penchants prononcés qui déterminèrent toutes ses actions, et dont l'indueuce se retrouve dans tous ses ouvrages : l'ardeur de la foi, le godt vif de Tantiquité, et le noble désir de travailler à la liberté des
f>euples, et de fonder leur bonheur sur 'indépendance politique et nationale ,
non moins que sur la perfection nio« rato fl religieoae. Ce dernier besoin
n'éclate pas moins vivement que les autres dans le fragment que nous venons de citer. Dans ce rêve brillant augud Il se laisse emiiorter, Fénelon voit la Grèce arrachée à resclavage, et devanoi^
{)ar un mouvement de son imapinotion , e grand acte de justice qui a fait tant d*honneur à notre siècle. Lui-même il se représente agissant sur ce beau théâtre, et, avec sa parole inspirée, appelant la Grèce iâ la liberté au nom du Christ; il voit le sultan reculer devant lui , et ri':glise de Corintbe refleurir. Toute sa vie, Fénelon rêva une grande mission politique, accomplie pour le honheur des hommes au nom de la \ertu et de la religion. Ce fut là son ambition jusqu'au dernier de ses jours, et toujours cette ambition fut traversée par des causes fatales , par de cruels mécomptes
2u*il supporta avee la résignation d'aune me héroïque.
Son projet de partir pour les missions de rOrieot céda bientôt aux représentations de sa famille. Ses supérieurs em* ployèrent son zèle d*une tout autre manière, en Uii confiant la direction des nouvelles catholiques. On appelait ainsi les filles de protestants réosmment converties , (lu'd fallait affermir dans leur fol nouvelle. Malgré sa jeunesse , Fénelon parut digne de cette tâche par la douceur de son âme, par son onction persuasive , et par sa piété , à la fois pleine de tendresse et d'autorité. Il s'en acquitta d'une manière qui redoiihia l'estime et l'admiration de ses maîtres et de ses amis. C^t^t alors qu'il composa le Traité de l'éducation des filles. On voit, en le lisant, qu'il s'était t( lairé lui-même, sur cet important sujet, par des expériences attentives sur ses propres élèves. Personne n'a donné de plus salutaires conseils que Fénelon aux mères de famille. Les utiles observations qu'il avait liites, et la délicatesse de son ooDur* lui ont révélé les plus heu- . reux moyens de diriiier la jeunesse des femmes , et de la préserver de tous les périls qui l'environnent. On a fait, de» puis, d*aotres traités sur le même sujet ; aiirun n'éizale la sérieuse expérience et la sollicitiKie prévoyante de Fénelon. Seulement , dans un temps comme It ndtre, où la sévérité que la foi religieuse oonunuiuqiiait souYeat aw mœiin des
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familles a presque entièrement disparu, les conseils de eneloa sembleront souvent bien austères, et il sera difificile wax mères de les exécuter tous. Que
pensera-t-on, par exemple, de Panathème qu'il lance sur la musique, dont on fait aujourd'hui une partie obligée de Teducation des jeunes filles? Sur ce point et sur quelques antres , son autorité sera nécessairement méconnue, s;ins beaucoup d'inconvénients peut-être; mais pour tout le reste v aujourd'hui comme de son temps, ses préceptes doivent être consultés comme les oracles infaillibles de la raison et du cœur.
Le Traité de tidncatxon des files avait été écrit à la demande de madame de Beauvilliers , femme pieuse et grave, dans rintérieur de laquelle était établie la sévère régularitédes anciennes mœurs.
Fénelon avait rencontré le duc de Beauvilliers dans la société choisie qui se réunissait chez sou oncle, le marquis de Fénelon. Us s'étaient sentis attires l'un yers l'autre par une vive sympathie, et s'étaient unis par les liens indissolubles d'une nniitie fondée sur la plus heureuse conformité, celle de la vertu.
Fénelon s'était vu honoré de la plus entière confîance par cette respectable famille , qui lui demrmdait ses conseils comme à un directeur, et s'éclairait de sa sagesse. 11 trouva encore dans la société de son oncle un autre ami , non moins précieux , ni;n*s dont l'attachement ne devait pas être aussi durable.
Il vit Bossuet , et fut entraîné vers lui |»ar-un penchant qu'il manifesta vivement, et qui trouva du retour. !\Inis les liens qui se formèrent entre eux furent ceux d im maître et d'un disciple. Bossuet , né 34 ans avant Fénelon , avait passé alors sa cinquantième année:
chargé , depuis assez longtemps déj.à , de l'éducation du dauphin; devenu, par ses travaux et par ses luttes pour la roi, le plus illustre représentant de l'Église de France ; honoré de la confiance du grand roi, il était au comble de la gloire. Fénelon ne lui demanda au'à se joindre au cortège de jeunes ecclésiastiques qui s'attachaient à lui pour recevoir ses conseils et ses leçons , et , quelquefois, s'associer a ses travaux. Bossuet lui fit l'accueil le plus affable, lui témoigna le plus vif intérêt, et lui prodigua les se-
cours de ses lumières et de son expérience , mais en conservant vis-à-vis de lui l'autorité de Tâge et d'une grande position déjà prise. Tels étaient leurs rapports , qu'une funeste division devait rompre un jour.
Un ouvrage de controverse religieuse, le Traité du mMstère des pttsteurs , que Fénelon composa à la même époque, commença à faire connaître au
Sublic son mérite , jusque-là apmecie e ses seuls amis. Le talent de discussion, l'art de persuader, que révélait ce livre, et le suffrage de Bossuet, attirèrent sur le jeune directeur des nou' veUes catholiques l'attention de Louis XIV, et lui firent conOer une importante mission. C'était le temps où le roi avait entrepris d'établir runité de croyance dans ses États. Des missionnaires partaient dans toutes les directions, mais escortés et soutenus par des soldats. Feneloh refusa ce triste et fionteux secours -, il obtint , par sa noble fermeté , la permission de n'employer contre l'hérésie que les armes du raisonnement et de in persuasion. Il les maniait avec tant d'habileté et avec tant d'âme , qfie son succès n'était pas douteux. Dans I I Saintonge et dans TAunis, partout où sa voix se fit entendre, de nombreuses abjurations, dont la plupart devaient être sincères, témoignèrent de l'empire qu'il savait prendre sur les consciences. 11 revint a Paris avec la plus belle réputation de modération et de génie.
Le roi cherchait alors un gouverneur et un précepteur pour le fils du dauphin. Personne ne lui parut plus digne de remplir la première de ces deux places que M. de Beauvilliers, dont la solide vertu et la grande expérience lui étaient connues , et auquel il rendait pleine justice , quoique la franchise austère de ce seigneur le rendit entièrement franger aux souplesses et aux manœuvres des cours. Heauvilliers, appelé à dire son avis sur le choix d'un précepteur, indiqua Fénelon. Louis XIV ne connaissait de celui-ci que sa piété et ses talents : il le nomma aussitôt. Mais s'il avait su quels étaient les idées et les principes ae l'ami de Beauvilliers en fait de politique et de gouvernement, il se fdt hâté de repousser un tel choix , et Féneloa ,
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mieux connu de son prince , n'en eût jamais obtenu la plus légère fil? eur.
Fénelon était, clès avant cette époque,
ce qu'il se montra dans la suite, un saj^e ennemi du fastp , de la puissance , du luxe ruineux des cours, de l'ambition des conquérants, du bon plaisir, et des caprices du despotisme. I! déplorait l'état de protonde misère où les prodigalités du prince réduisaient le peuple ; et, tandis que tout le monde célébrait à Tenvi les splendeurs du règne de I.ouis le Grand, il voyait se creuser cet abîme effrayant au bord duquel la France allait se trouver bientôt. Tandis qu*il s'inquiète douloureusement de Tavenir, voici que tout à coup les moyens lui sont donnés de détourner lui-n)tme les maux qui menacent son pays , en préparant a la nation un prince capable de comprendre ses besoins et de satisfaire ses vœux. Tous les principes de Justice et de liberté qu il s'était faits , toutes ses idées indépendantes et hardies sur le bonbeur des peuples , il est en son pouvoir d'en faire la base de l'éducation qu'on l'appelle à donner à l'héritier du trône. Quel moment dans sa vie ! et combien sa joie dut être vive et pro* fonde, en se voyant chargé d'une semblable tâche, et libre de la remplir comme il l'entendait! Aussitôt il se met à son oeuvre avec ardeur , et s*y dévoue tout entier. Il emploie tout ce que son ame a de plus tendre , tout ce que sou esprit a de plus adroit et de plus insinuant, tout ce que son génie a de plus aimable et de plus enchanteur, à former le cœur et la raison du royal enfant, à le bien pénétrer de ses devoirs d'homme et de prince. Il lui parledeses devoirs bien plus
aue de ses droits. Toutes ses leçons tenent à lui faire comprendre qu'un roi n'est pas roi pour lui-même, mais pour son peuple, qui ne lui a confié l'autorité qu*afin qu'il s'en serve dans l'intérêt de tous; qu'il n'y a d'autorité absolue que relie des lois; que les fonctions d'un monarque se bornent a faire respecter et à respecter lui-même les lois ^ui émanent sans doute de lui , mais qui doivent être l'expression de la volonté universelle et des besoins publies ; qu'il s'e.\pose, en se mettant a la place de la loi « à se faire dépouiller du pouvoir qu*ll a re^ cooune en dépôt* Il
lui répète sans cesse que le luxe des souverains est un vol fait à la nation, et
que la paix et la prospérité publique sont la richesse des bons princes (*). La religion intervient pour sa part dans ses préceptes : il veut que son élève montre sur le trône les vertus austères et sublimes d'un chrétien. INInis au lieu de chercher dans la religion , comme l'avait fait liossuet en instruisant le daupliln , la consécration du despotisme ; au lieu d'affranchir son élève, au nom de la volonté divine , de toute juridiction humaine, il fait venir la religion ellennéme au secours de ses enseignements sur les droits des peuples et Tégalité de tous devant les lois.
Dans les premières années , l'éducation du duc de Bourgogne fut difficile , et exerça beaucoup la patience de son instituteur. On sait que le naturel de ce prince était passionné, violent, irascible, et que sa fougue naturelle, accrue par la consdenee instinctive des privilèges de son rang, en faisait un enfant presque indisciplinable. « Il naquit terrible, dit Saint-Simon , et , dans sa première jeunesse , faisoit trembler. » Ce ne fut pas trop de toute l'autorité, de toute l'adresse , et de toute la bonté de Fenelon , pour vaincre cette nature rebelle. Kxliortations revêtues d'une forme attrayante, reproches indirects amenés avec nrt, réprimandes fermes et sévères, mais accompagnées de preuves touchantes de tendresse , détours ingénieux de mille sortes , pour donner à Tétode le charme d*une récréation , il mit tout en usage pour atteindre son but et transformer l'impétuosité et l'indocilité de ce caractère en modération, en application et en douceur. Il y parvint enfin , et accomplit, à force de soins , une des métamorplioses les plus étonnantes que l'éducation ait jamais produites. Le jeune prince devmt aussi calme , aussi sérieux, aussi sensé, aussi studieux qu'il avait été emporté , capricieux , fantasque , frivole. Ce prodige n'a pour nous rien d'invraisemblable, quand nous lisons les nombreux écrits composés par le maître pour l'élève , où la vertu est parée des grAces les plus séduisantes de l'imagination et du génie avec une
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- simplicité qui nttire, une gravité douce qui persuade, et une candeur qui se fait «mer; quana iMmt étudions ces Dkh logues, où Thistoire pst si linbilempnt mise au service de la morale , et dont la forme est si vive et si enjouée; ces Fabb$f dont les images sont si propres à agir sur Tenfance , et dont les conclu* sionssont si frappantes ;enfln, ce livre, où les plus hautes vérités, exprimées dans le langage enchanteur d*une poé* sie simple et passionnée, communiquent inévitablement à Tâme l'enthousiasme du bien et du beau ; ce Téfémaquc qui, destiné à l'instruction d'uu entant , est devenu le charme de tous les âges et la leçon de tous les siècles. Quels défauts, quelles mauvaises passions eussent pu résister à l'ascendant d'un tel instituteur?
En même temps qu'il gagnait le cœur de son élève et se l'attachait par les liens d'une affection et d'une reconnaissance oui ne devaient point se dé> mentir, Fénelon étonnait et séduisait la cour par la vivacité de son esprit , la grâce de ses manières, la dignité de sa personne; par son éloquence, qui, dans une conversation enjouée ou sérieuse, sous toutes les formes et sur tous les sujets , se produisait avec un charme vainqueur. Toute cette société d'élite qui entourait le erand roi fut gagnée et comme subjuguée par tant de fierfections. Parmi les plus vifs admirateurs de Fénelon, on vit se placer madame de Maintenon , qui- lui donna les marques les plus flatteuses d'estime et de cou* fiance. Elle recherchait ses entretiens, elle le consultait sur sa propre conduite ; elle alla jusqu'à loi demander un jour de tracer, par écrit, un tableau des défauts qu'il avait pu apercevoir dans son caractère. Fénelon n hésita pas à le faire , et s'acquitta de cette tâche avec une liberté qu'autorisaient sans doute les droits de la direction relitrieuse, mais qui prouve, cependant, de quelle faveur et de quelle intimité il jouissait auprès de l'épouse secrète du monarque. Dans les lettres qu'il lui écrivit à cette occasion, examinant l'usage qu'elle faisait de son pouvoir sur le roi, il lui donnait ces hardis conseils i « €omme le roi se « conduit bien moins par des maximes « suivies que par l'impstesioB des gens
« qui l'environnent, et auxquels il confie « son autorité, l'essentiel est de ne per* « dre aucune occasion pour Tobseder
« par des gens vertueux qui agissent « de concert avec vous , pour lui faire «accomplir, dans leur vraie étendue, « ses devoirs dont U n'a aueme idée.
* Le grand point est de VaxtUger , « puisqu*il venir être, de le gouverner, 9i 'puisqu'il veut être gouverné. Son sa- «lut consiste à être assiégé par des « gens droits et sans intérêt. Vous de* « vez donc mettre toute votre applica- « tion à lut donner des vues de paix, et « surtout de soulagement des peuples, « de modération , d'équité , de défiance « à l'épiarddes conseils durs et violents, « d'horreur pour les actes d'autorité ar- « hitraire, enfin d'amour pour l'Église, « et de Bêle à lui chercher de saints pas- « leurs*»
Madame de Maintenon cachait sans doute avec soin de pareilles lettres, mais ne 8*en choquait point, et même savait gré à Fénelon de ses avis courageux , qu'elle lui promettait d'exécuter autant qu'il dépendrait d élie. En recevant ces témoignages de déférence de celle qui avait tant de pouvoir sur Tesprit du monarque, Fénelon dut concevoir de nouvelles espérances. D'abord , il n'avait songé a introduire une reforme dans la politique que par le moyen du jeune "prmce, son élève , qui devait un jour arriver au trône , et dont , selon l'ordre naturel des choses , il ne devait point voir lui-même le règne. Tous ses eflforts n*avaient eu, jusqu ici, qu'un but d'avenir. Mais , s'il devenait le conseiller tout-puissant , le guide unique de madame de Maintenon , s'il prenait un empire sans bornes sur les sentiments et les volontés de celle qui , reine de fait, était admise par Louis XIV au conseil des ministres, des moyens d'action immédiats s'offraient à lui pour l'exécution de ses grandes pensées : il pouvait essayer de travailler lui-même au bonheur de son pays , en profitant d'une aussi poissante influence. Nul doute que cette perspective ne se soit présentée à son esprit, et qu'il n'ait clierché à tirer parti , dans ce but , des avantages de sa position, tout en con* tinuant à diriger, avec le m^e zèle et le même Booceis , Tédacation du duc de
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bien Fënelon, penseront avec nous que, dans cet instant de sa vie, il eut la [)en> sée d'être , selon l'expression de sa lettre , un de ces gens droits et sans intérêt pnr lesquels il désirait voir le prince gouverné. Il faut bien, d'nilleiirs, qu'il ait laissé percer quelque cliosed un Minbkible deswin dans sa conduite, puisque bientôt l'opinion de toute la cour fut que le précepteur du duc de Bourgogne s'acheminait par son crédit, croinant de Jour en jour, à un rdie inK portant dans la direction des affaires.
On peut consulter la-dessus les mémoires du temps : leur témoigna^ne est «nanfine, et nous y ajoutons foi , parce
3n*il s*aoeorde avec ce (jue nous savons u carnrt(»re et du pénie de Fénelon.
Seulement, nous repoussons les inter-
{)rétations par lesquelles la jalousie ou a malignité de plusieurs de ses contemporains ont jeté une sorte d'odieux sur sa condtiite. Nous iradmettons pas l'accusation d'ambition , a moins qu'on n'entende ce mot dans le seul sens qu'il peut avoir ici. Fénelon fut ambitieux, mais comme le sont tous les hommes de bien qui ont du génie , et un génie très-actif. De tels hommes sont pas- . sionnés pour des idées grandes , gêné* reuses, bienfaisantes, qu'ils désirent ardemment faire passer dans la realité :
ils veulent de nnduence , du pouvoir, ' parce que ce n'est qu*à cette condition qu'on a de gratids moyens, et qu'il faut de grands moyens pour faire le bien en grand. Cette ambition est désintéressée, ou du moins le seul sentiment intéressé qu'elle admette, c'est une espérance de gloire qu'on a tort d'interdire au sage, parce aue c'est un des plus nobles instinets de notre nature.
En lisant les Mémoires de Saint-Simon, on pourrait se laisser aller à méconnaître la pureté des vues de Fénelon , et la sublimité du rdie auquel il prétendait. Saint-Simon est d'ordmaire si fin ohservateur , et In couleur de ses portraits produit tant d'impression, même lorsqu'elle est fausse , qu'on pourrait être entraîné par lui à une opinion injuste sur le grand homme dont nous cherchons à donner une idée exacte. Voici comment Saint -^imon
juge iecanetèradeHneloB, en parlant
de ses premiers pas dans le monde :
n Fénelon étoitun homme de qualité, qui n'avoit rien, et qui, se sentant beaucoup d^esprit, et de «atte sorte d'esprit insinuant et enchanteur , beaucoup de talents , de grêlées , et du savoir, avoit aussi beaucoup d ambition. U avoit frappé longtemps à toutes les- portes, sans pouvoir se faire ouvrir. Piqué contre les jésuites, où il s'étoit adressé d'abord comme aux maîtres des génies de son état, il se tourna aux jansénistes pour se dépiquer, par l'esprit et la réputation qu'il se flattoit de tirer d'eux, des dons de la fortune qui l'avoit mé-
Erisé. Il fut un temps assez considérale À s'initier, et parvint après à être de quelques repas particuliers, que quelques importants d'entre eux faisoient alors, une ou deux fois la semaine, chez la duebesse de Braneas. Je ne sais s'il leur parut trop fin. ou s'il espéra mieux ailleurs qu'avec des i;ens avec qui il n'y avoit jamais rien a partager que des plaies; mais peu à t)eu sa liaison avec eux se refroidit , et , à force de tourner autour de Saiiit-Sulpice, il parvint à y en former une dont il espiéra mieux.
Cette société de prêtres conmiençoit à percer, et d'un séminaire d'une paroisse de Paris, à s etendre. Personne parmi eux qui pût entrer en comparaison sur rien avec l'abbé de Fénelon , de sorte qu'il trouva là de quoi primer à Taise et se faire des protecteurs, qui eussent intérêt à l'avancer, pour en être protégés, à leur tour. Sa pieté qui se faisoit toute è tous, et sa doctrine qa*il forma sur la leur, en abjurant tout bas ce qu'il avoit pu contracter d'impur parmi ceux f|u'il abandonnoit, les charmes, les grâces, la douceur, l'insinuation de son esprit le rendirent un ami cher à cette conjjrégation nouvelle, et lui y trouva ce qu'il cherchait depuis longtemps , des gens à qui se rallier, et qui pussent et touIussent le porter. En attendant les occasions, il les cuUivoit avec grand soin, sans toutefois être tenté de quelque chose d'aussi étroit pour ses vues que de se mettre parmi eux , et cherchoit toujoursà faire des connoissances et des amis. C'étoit un esprit coquet, qui, depuis les personnes les piui puîssautes
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jusqu*à Touvrier et au laquais, cherchoit place dans les âmes dominées par la à être goûté et vouloit plaire, et ses ta- passion active du Inen, et qui était eelle leutsen ce genre secondoient parfaite- de 1 enelon. Cependant, un simple coup ment ses désirs. » d*œil jeté sur le reste de la carrière de Dans ce portrait , Fénelon n'est plus l'homme qu'il calomnie , eût suffi pour qu'un ambitieux vulgaire, sinon par les prévenir l'erreur où sa malignité et ses talents , du moins par le but auquel il préjugés de courtisan le font tomber, dspire. Ce qu'il imt , ce qu'il cherche, £d effet , uoe ambition telle que celle c'est ce que voulaient les courtisans avi- qu'il suppose , aurait-elle supporté avec des d'honneurs , de crédit , de distinc- un calme et une résignation inaltérable, tiens propres à flatter la vanité, de pla- la disgrâce, la ruine, l'exil? Une âme ces brûlantes et enviées. Cest un intri- Taîne et avide d'honneurs et de bruit se gant qui a du génie et de l'éloquence; ce serait-elle renfermée dans le tilence et n'est plus Fenelon. Non-seulement une l'obscurité de la retraite, avec le sangpartie de ce portrait repose sur une in- froid, la paix , le détachement dont Féterprétation fausse de la conduite du nelon fit preuve , lorsqu'un soudain personnage , mais de plus, Saint-Simon changement de fortune le précipita du avnnce des faits entièrement fatix. Ainsi théâtre éclatant où il était monté, pour il n'est pas vrai que c'est parce qu'il l'ensevelir dans les devoirs obsrnrs de croyait trouver chez les prêtres de Saint- la sphère étroite où s'écoula le reste de Sulpice plus d'appuis pour s'élever, que sa vie? Saint-Simon , au reste , a pris Fénelon se fit recevoir dans leur con- soin de se réfuter Iiii-iiiême ; far.drins gré^ation. 11 est certain que ce fut le la suite de ses Mémoires , oubliant cette marquis de Fénelon , son oucle , qui l'y peinture satirique que nous avons citée, fit entrer de bonne heure , afin de le il se laissa aller à contempler Fénelon, soustraire, ainsi que nous Pavons ditj déployant toute la grandeur de son âme au dangereux enivrement de ses pre- au moment où, proscrit parle prince, miers succès. Quant à ces démarches condamné par le pontife, il éprouve tous que Fénelon aurait essayées auprès de les revers a la fois. Saint-Simon trace Port-Royal et des jésuites , pour s'en lui-même un tableau tonebant des ver* faire des soutiens utiles , nous n'avons tus modestes et sublimes par lesquelles à citer aucun fait qui donne là-dessus Fénelon se rendit si cher à son diocèse, un démenti à Saint-Simon ; mais , s'il et qui fixèrent sur Cambrai les regards est vrai que Fénelon , après quelques de toute la France, rapports avec ces deux sociétés, ait Fénelon, sans avoir rien faitqui puisse cessé de les fréquenter et se soit éloigné lui attirer un reproche, même léger, se d'elles, il est probable que c'est parce trouvait donc dans la position la plus que l'austérité, le génie sec et dur, le brillante, et voyait s'ouvrir devant lui rigorisme intolérant de Tune rebutaient une route inattendue pour l'accomplisbientôt son âme tendre et sa belle ima- sèment de ses patriotiques desseins, gination , et que l'indulgence calculée , C'est en ce moment où tout lui souriait, les finesses politiques , et la souplesse que l'Académie vint ajouter un nouvel ambitieuse de l'autre, répugnèrent à nonneuraux distinctions glorieuses dont son esprit droit et franc, et choquèrent il était comblé. On l'appela à la place sa généreuse bonne foi. Il est impossi- que laissait vacante la mort de Pélisson. ble de penser que Fénelon ait eu pour Ses titres littéraires se réduisaient , à principe de ne s'attacher qu'à ceux dont cette époque, à peu de chose : il n'avait il pouvait faire des marchepieds pour encore puhWé que l'Éducation des Jilfes sa fortune. Saint-Simon a été égaré ici et le Traité sur le ministère des pas- , par l'habitude d'étudier sans cesse la leurs. Mais l'Académie rendait homcour , et d'y voir ce qui y dominait en mage à l'instituteur du duc de Bourgoeffet , l'esprit d'inlrinue , l'intérêt per- gne, et le discours de félicitation que sonnei, l'ambition. Quoique philosophe, M. Bergeret lui adressa , le jour de sa il ne l'a pas été assez pour démêler cette réception, célébra Teducation de ce ambition rare et singulière qui trouve Jeune prince comme son plus bal ou-
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vrage. Pni de temps après, en 1695, Louis XIV témoigna sa reconnaissance à Féaelon par une récompense éclatante. Il le désigna pour 1 archevêché de Cambrai , en exigeant qu'il ne restât dans sa résidence que le temps exigé par les canons , et qu'il vint passer le reste de chaoue année à la eour.
Biais ces neureuses dispositions du monarque allaient changer tout à coup, et la carrîère où Fénelon s'avançait plein de confiance et de joie allait loi être fermée par la disgrâce la plus imprévue et la plus complète. Dès l'année ' 1687, on avait commencé à parler à la cour d'une femme pieuse et mystique qui avait prêché dans plasiears provi nces sur l'amour divin ; qui, venue h Paris, y avait été arrêtée par ordre de l'archevêque, M. de Harlay, comme enseignant une doctrine d'une spiritualité hasardée, et enfermée par son ordre dans un couvent; qui, bientôt après, grâce à la protection de quelques amies de madame de Maintenon, avait obtenu sa liberté, et s'ét;ut mise de nouveau à prêcher en secret dans des réunions intimes, devant quelques personnes de la cour. Madame de Beauvilliers, madame de Qievreuse, quelques autres nobles dames s'étaient éprises d'une doctrine dont le principe était un amour ardent et passionné des perfections divines, sans voir que la conséquence où elle menait était cette paresse contemplative de l'âme, et cette insouciance des pratiques activer de la religion , déjà condamnée et proscrites par l'Église sous le nom de quiétisuie. Peu à peu, le docteur femelle, madame Guyon, avait vu grossir le nombre de ses adeptes; enfln, madame de îNI ai n tenon avait désiré la voir, et l'avait fait venir à Saint-Cyr : elle l'avait entendue avec plaisir parler du détachement de toutes choses qu'inspire la contemplation de Dieu , et des moyens faciles que donne l'amour de Dieu pour le salut. Fénelon avait assisté à plusieurs de ces conférences, et sa piâé tendre, son imafpnation quelque peu mystique, lui avaient fait prendre gortt aux raffinements de spiritualité et aux rêveries extatiques de madame Guyon. Charmé par la dévotion passionnée de cette femme, qui devait, malgré l'opiaioa de Voltaire, avoir
beaucoup de séduction dans l'esprit et dans le langage pour faire des prosélytes en si bon lieu, Fi^ueluii n'avait aperçu ni l'exagération ni le ridicule de ses théories , ni ce qu'une orthodoxie sc\ ère pouvait y trouver d'irrégulier et de condamnable. Entin , comme le dit malieieusement SaintpSimon, « leur esprit s'était plu l'un à l'autre, et leur suborne s*étaU amalgamé. » Il avait encouragé madame de Maintenon dans Tapprobation ^u^elle donnait aux principes de sa protégée, et déjà des conférences sur le pur amour avaient eu lieu devant les jeunes élèves de Saint-Cyr.
Mais dans l*année 16dS, les succès du quiétisme furent arrêtés tout à coup. Fénelon n'était pas le directeur en titre de madame de Maintenon : cette place était remplie par M. Godet, évéque de diartres, dans le diocèse duquel était compris Saint-Cyr. Ce prélat, d'un esprit austère et d'une foi ombrageuse, goûtait peu cette nouvelle mysticité qui devenait si fort à la mode : il avertit en particulier madame de Maintenon des conséquences dangereuses qui pouvaient résulter de cette nouvelle manière d'adorer Dieu ; il revint plusieurs fois à la charge, et réussit à la dégoûter des idées qu'elle avait embrassées d'abord avec ardeur, et tinit même par changer son penchant pour madame Guyon en aversion décidée. Madame de Mamtenon avait d'ailleurs beaucoup d'mconstance dans l'esprit, et devenait tout à coup d*une inconcevable froideur pour ceux auxquels elle témoignait le plus de bienveillance et d'amitié la veille. Lerefroidissementqu'elleéprouva pour madame Guyon s'étendit jusqu'à Fénelon. En vain celui-ci plaida la cause de son amie; en vain il chercha à renouer pour lui-même les liens d'une intimité dont il ne pouvait coinprendre la rupture subite. L'évéque de Chartres avait opéré dans les sentiments de madame de Maintenon une révolution complète : elle avait abjuré ses premières amitiés sans retour.
Saint-Simon a supposé que la lutte sourde qui s'engagea alors entre l'évéque de Chartres et Fénelon eut surtout un caractère politique. Selon lui, Fénelon, tout en éprouvant une sympathie réelle pour la doctrine du pur amouTi
FÉNELON L'UWIVERS. rémiLOH
aurait tâché d*eii tirer parti pour s'emparer plus complètement de Tesprit de madame de Mamtenon. H aurait voulu,
en modifiant sur plusieurs points les idées religieuses de madame de Maintenon , l'amener à changer de directeur, et il aurait cherché à supplanter luimême révéque de Chartres auprès d'elle (*), afin de se faire arcorder par elle, une fois qu'elle nurnit été toute à lui , toutes les faveurs que convoitait son ambition. Nous nous sommes expliqués déjà sur Pespèce d'ambition qu'on peut prêter à Fénelon. Cette am- Dition n'avait pas de but, et par conséquent ne pouvait employer ies moyens que Saint-aimon suppose. La conscience de Fénelon ne pouvait admettre cette tactique, qui eût fait de la religion un instrument. Son amitié pour madame Guyon fiit entièrement désintéressée, son goût pour la doctrine nouvelle fut pur de tout calcul , et ne fut malheureusement q^ue trop sincère, puisque son obstination à la soutenir devint, roniiiie nous allons le voir, la cause de sa perte.
Madame de Maintenon, d'après l'avis de révéque de Chartres, consulta Bos-
suet, Buurdaloue, l*évéque de Châlons et M. de Noailles, au sujet de madame Guyon. Ils furent unanimes pour désap-
Srduver tout ce qu'elle avait oonsigné ans ses sermons et dans ses livres.
Aussitôt elle reçut l'ordre de ne plus reparaître à Saint-Cyr. D'abord elle supporta cette disgrâce avec beaucoup de résignation : elle alla protester de ses bonnes intentions auprès de Bossuet , qui la recMt avec douceur. F^lle se soumit aux décisions de ce prélat, lui donna tous ses écrits à examiner, eonamunia de sa main, et lui promit de vivre désormais dans la retraite et le silence.
Mais bientôt madame Guyon se trouva malheureuse de ne plus jouer un rdle, et regretta de ne plus occuper d'elle le public. En même temps, desjplaisanteries un peu fortes que le monde taisait courir sur elle lui donnèrent le désir naturel de se justifier* Elle adresse à madame de Mamtenon une requête où elle demandait à soiHTiettre sa doctrine et ses mœurs à une commission composée de n « n le flatta, dit 8aint«8inQit, dek
juges moitié ecclésiastiques , moitié laïques. Cette requête ambitieuse déplut :
cependant on lui aoooida reramen qu elle réclamait, mais on ne lui donna
que trois juges ecclésinstigues, qui forent Bossuet, M. de Noaill^ et le directeur de Saint-Suipice, M. Tronson.
Dans des conférences tenues à Issy, uù M. Tronson avait une maison de campagne, la commission étudia attentivement les livres de madame Guyon, et en tira tout ce qui pouvait motiver une condamnation solennelle.
Cependant Fénelon avait vu avec douleur la disgrâce de son amie, qu'il avait inutiiement essa^'de prévenir. IL n'espérait pas que le jugement des commissaires pût lui être favorable; il voulut du moins faire en sorte que la condamnation dont elle était menacée n'edt rien de trop sévère, et que sa doctrine ne filt pas traitée comme une hérésie coupable. Dans ce but, il écrivit fréquemment à Bossuet : il lui faisait dans les termes les plus respectueux, et en témoignant la plus profonde déférence pour ses lumières, des objections fondées sur des citations qii'il tirait des «uteurs mystiques reconnus et adoptés par l'Élise. Bossuet répondait avec modération , mais sans faire aucune concession sur le fond de la question.
Sur ces entrefaites , arriva la nomination officielle de Fénelon à l'archevéclié de Cambrai. Aussitôt, il fut associé aux contérences d'Issy. Tout en y gardant la même mesure que dans ses lettres à Bossuet, il s*efirorça d'adoucir la rigueur du jugement qu'on allait rendre. Après quelques discussions qui n'eurent rien de trop vif, il v réussit en partie, ou du moins II obtint qu*0A n*emploierait point dans la forme de l'arrêt des termes trop durs, et que le blâme n'aurait rien de flétrissant. Alors , les quatre commissaires, d*aeoord, signèôreiit trentequatre articles qui déclaraient ioeiacles et contraires à l'Église un certain nombre de propositions de madame Guyon.
Quelques jours après, eut lieu la cérémonie du sacre de Fénelon, àlaqoeRe Bossnet présida lui-même.
Madame Guyon se soumit. Maïs malheureusement, il lui était impossible de rester longtemps tranquille. Bientét on sut qu'elle était revenue è Mi* oui»
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glésa promesse de s'en tenir éloignée; quelle recoiiiiiien(^ait à dogmatiser; qu'elle se plaignait de ses juges, et prenait le rôle de martjrre. Bossuet, en rapprenant, fut saisi d'un mouvement d'impatience auquel il s'abandonna trop peut-être : il obtint l'ordre d'arxéter madame Guyon , et la fit jeter à Vincennes.
Cet excès de rigueur affli^jea et indigna Fénelon. U ne lut pas maître du sentiment qu'il éprouva dans cet instant, et ne put s'empêcher de se plaindre hautement du traitement fait à madame Guyon. Ces plaintes, inspirées par une fidélité d'ami lie qui oubliait les précautions de la politiaue, éloignèrent encore davantage de lui madame de Maintenon, et le mirent dans une position dangereuse à la cour. Bossuet , cependant, ne croyait pas avoir encore assez fait en sévissant contre la per* sonne <1p madame Guyon; il voulut ne laisser aucun doute à personne sur les dangers qu'un rigoureux esprit d*ortiiodoxie lui montrait dans sa doctrine « et sur la conformité qui lui paraissait exister au fond entre ses maximes et celles de Moliuos; il composa ses États (Foraismy où il traitait de molinistes madame Guyon et tous ceux qui cherchaient à propaf;;er se-s nombreuses rêveries. Avant de publier son livre, il demanda à Fénelon d'y Joindre son approbation. Fénelon ne voulut pas souscrire à un anathème aussi dur et aussi injurieux lancé sur une femme dont il était Tami , et qu'il ne croyait coupable que d'un peu d'exagération ; il vit d'ail» leurs dans la demande de Bossuet une sorte d'offense pour lui-même : il refusa hautement de consacrer par son approbation les États d'oraison. Dès lors, la guerre fut déclarée. Bossuet n'était poussé par aucun sentiment de jalousie contre Fénelon, quoi qu'en dise Voltaire, qui a le défaut dé croire trop difficilement à la vertu. Les raisons qui justifient pleinement Bossuet de ce reproche ont été développées ailleurs (voir rarticle Bossuet) diine manière qui ne laisse aucune prise, nous Pespérons, au doute et à la critique. Mais Bossuet était dominé par une orthodoxie fougueuse qui en faisait un défenseur ]aloia «t implacable de la tradition et
du dogme , et qui , toutes les fois qu'une révolte ou une erreur se manifestait, le rendait peu scrupuleux sur les moyens de répression à employer. Il se répandit en plaintes aor le rems que feisait Fénelon d'approuver son livre , et sur l'appui qu'un archevêque osait donner Il une doctrine insensée et criminelleè Fénelon , forcé de se justifier, composa ses Maximes des saints y qu'il publia en partant pour son archevêché de Cambrai; il s'y efforçait d'autoriser une partie des propositions condamnées par un choix de sentences de mysticisme tirées des Pères, qu'il commentait à son point de vue. Ce livre, que nous n'essayerons pas de juger sous le rapport de rorthodoxie,(raDord à cause de notre incompétence sur ces matières , et ensuite parce qu'il roule sur des subtilités O'oili le génie de Fénelon perd toute sa clarté habituelle, ce livre causa un £îrand scandale. I.a plus grande partie du public s'était habituée à regarder madame Guyon comme hérétique : on jeta les hauts eris en voyant Tf-nclon prendre aussi ouvertement sa défense. Les ennemis que les succès de jb enelon à la cour n'avaient pas manqué de lui faire, saisirent cette occasion de le noircir. On dénonça les Maximes des saints au roi comme un livre pernicieux et corrupteur. Louis XIV était d'autant plus disposé à croire ee<|a'OB lui disait, qu'il avait découvert d^uis peu la nature de l'enseignement que le duc de Bourgogne avait reçu de son pré.cepteur, et que dans un entretien parbeulier avec Fénelon , où ce dernier avait en l'imprudence de dévoiler en partie ses principes, il avait lui-même reconnu dans l'homme honoré de ses faveurs un désapprobateur secret de toute sa politique. II se persnada donc aisément que la foi courait un danger, et il appela
(*) • Ce livre , dit Saint-Simon, étoit inintelligible à qui n'éloit pas théologien versé iant !• pliN mystique. MadeiM de Sévigné avoit dit, daet les temps des disputes sur la grâce : Épaississez-moi un peu larelipon qui s'évapore toute à force d'être subtilisée. Ce not rat fMiottvdé à propos àm Hommes de* saints. " Quiconque jetlerà les yeux sur l'ouvrage de Fénelon , sans éire théologien versé da/is te plus mystique, sera aussitôt de Tiiis deSainl-SidMtt.
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BOBStwt pour lui demander conseil.
Bossuet se jeta à ses pieds, et lui demanda pardon de ne l'avoir pas averti plus tôt de la fatale liertsie de M. de Cambrai.
Alors tout fut perdu pour Fénelon. Il reçut l'ordre de ne plus reparaître à la cour, et de cesser tout commerce avec le prince qu'il arait élevé. La disgrâce l'^ndit sur tout ce qui Tentourait.
Les sous-précepteurs qui avaient travaillé sous ses ordres à Téducatioa du duc de Bourgogne forent renvoyés.
Cette rigueur rat poussée jusqu'à une exagération qui paraîtrait incroyable, si on ne connaissait la petitesse à laquelle descendent , par Teffct de la passion , les vengeances des rois les plus absolus. I.e frère de Fénelon , exempt des gardes du corps, « dont la doctrine était nulle, assurément, » dit piaisamment Saint-Simon , fut dépouillé de son grade et rayé des contrôles. Le duc de Beauvilliers faillit être entraîné par le torrent. Louis XIV s'honora du moins, en reftisant de se laisser prévenir contre cet honnête homme, qui avait su lui inspirer une sérieuse estime. Le duc conserva sa place : mais un désert se lit autour de lui et des siens, dans les sa- Ions de Versailles et de Marly.
Fénelon ne fit aucun effort pour obtenir le pardon du prince; niais il n'abandonna pas sa doctrine aussi aisément qu'il se résignait à la perte de sa place, llenappelasolennelleinentan papedesaccusations de Bossuet. Tandis que la cour de Borne examinait l'affaire avec une I lenteur qui tenait pour le moins autant au désir de prolonger cette occasion de faire sentir son importance, qu^à un sentiment d'impartialité, les deux rivaux , prenant leurs contemporains pour juçes, engagèrent une lutte sérieuse et animée, où l'un attaquait avec toute la sévérité fougueuse de son implacable et sublime génie; l'autre se défendait avec toute Tadresse de son esprit ondoyant, et toute l'émotion pathétique de son Ame liere et douce. De part et d'autre, les écrits éloquents se suivaient sans relâche. Souvent Bossuet, dans l'ardeur de son zèle, se laisse aller à des personnalités injurieuses, injustes même.
Les passions s'irritent des deux côtés : il arrive un moment ou Fénelon et Bos-
suet s'aocosent l'on l'autre de mauvaise
foi. Voulons-nous avoir un échantillon et de l'animosité et de l'éloquence des deux adversaires ? Écoutons Fénelon se plaignant à Bossuet, dans une lettre, des interprétations forcées et arbitraires qu'on a fait subir à sa doctrine :
« Qu û m'est dur, Monseigneur, d*a- « voir à soutenir ces combats de parole les, et de ne pouvoir plus me justifior « sur des accusations si terribles, qu'en « ouvrant le livre aux yeux de toute l'É- « glise , pour montrer combien vous « avez défiguré ma doctrine ! Que peut- « on penser de vos intentions? Je suis « ce cher auteur que vous portez dans « vos entrailles pour/e précipiter avec « Molinos dans rabtme du quiéHtme.
« Vous allez nie pleurer partout, et vous « me déchirez en me pleurant! Que « peut-on penser de ces larmes qui ne « servent qu'à donner plus d'autorité à « vos accusations ? Vous me pleurez et « vous supprimez ce qui est essentiel « dans mes paroles 1 Vous Joignez sans « en avertir celles qui sont séparées I « Vous donnez vos conséquences les « plus outrées comme mes dogmes pré- R cis , (juoiqu'elles soient contradictoi- « res à mon texte formel. Quelque « grande autorité, Monseigneur, que « vous ayez justement acquise jusqu'ici , « elle n'a point de proportion avec celle « que vous preuez dans ie style de vo- « tre dernier livre. Le lecteur sans pas* « sion est étonné de ne trouver, dans un « ouvrage fait contre un confrère sou- « mis à l'Église, aucune trace de cette « modération qu'on avait louée dans « vos écrits contre les ministres pro- « testants. Pour 'moi , Monseigneur, je « ne sais si je ne me trompe, et ce « n'est pas à moi à en Juger, mais il c me semble (|ue mon cœur n'est point « ému , que je ne désire que la paix , « et que je suis, avec un respect cons* « tant pour votre personne... »
Par ces plaintes éloquentes , par ce mélange de ressentiment et de douceur, de passion et de bonté, par l'oppression qu'il subit, Féncion est celui des deux rivaux qui attire sur lui le plus d'intérêt, et dont la cause inspire le plus de sympathie. Et, cependant, n'est-on pas tenté d'abjurer l'espèce de mécontentement que le spectacle de
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cette lotte fait nattre en nous contre Bossuet, quand on Tentend se justifier ainsi de ses violences r
« Vous vous plaignez de la force de « mes expressions ! 11 s'agit de dogmes « nouveaux qu'on voit introduire dans « l'Église , sous prétexte de la piété , « par la bouclie d'un archevêque. Si , en a effet, il est vrai que cas dogmes re- « nouvelleot les erreurs de Molinos , « sera-t-il permis de le taire? Voilà 1 pourtant ce que le monde appelle « excessif, aigre, rigoureux, emporté, « si vous le voulez. li voudrait qu'on « laissât passer un dogme naissant doo- « cernent, et sans l'appeler de son « nom, sans exciter l'horreur des fide- « les par des paroles qui ne sont rudes « qu*a cause qu'elles sont propres , et « qui ne sont employées qu'à cause que « l'expression est nécessaire. Si l'auo teur de ces nouveaux dogmes les ca- « ehe, les enveloppe, les mitigé, si n vous voulez, par certains endroits, « et, par là, ne lait que les rendre plus « coulants, plus iusinueux, plusdaage- « reux , fauarait-il , par des bienséances « du monde , les laisser glisser sous « l'herbe et relâcher les saintes rigueurs
* du langage théologique? Si j'ai fait A autre chose que cela , qu'on me le « montre. Si c'est là ce que j*aî fait , « Dieu sera mon protecteur contre les « mollesses du monde et ses lâclies n complaisances. »
On conçoit combien la curiosité des contemporains devait être puissamment excitée par un tel démêlé entre de tels hommes , et contbien le scandale de ces personnalités éloquentes devait lyouter d'intérêt au spectacle de la lutte. C'est sur quoi Fénelon gémit souvent avec une douleur sincère et pathétique. Jamais il n'est plus touchant et plus divinement inspiré que lorsqu'il s'écrie :
« INous sommes, vous et moi, l'objet «de la dérision des ini[!ies, et nous
• faisons gémir tous les gens de bien ; « que tous les autres hommes soient « hommes, c'est ce qui ne doit pas surit prendre ; mais que les ministres de « Jésus-Christ, ces anges de l'Église , « donnent au monde profane et incié- « du le de telles scènes, c'est ce qui de- « mande des larmes de san:;. Trop heu- « reux si , au lieu de ces 'guerres d'é-
« crits , nous avions toujours fait no» « tre catéchisme dans nos diocèses , « pour apprendre aux pauvres villageois « a craindre et à aimer Dieu. «
Pendant ce temps, à Rome on avait rendu un arrêt ; mais cinq des dix examinateurs avaient déclaré que les propositions mises en jugement ne méritaient aucune censure. En conséquence, l'exameD et les intrigues recommencèrent. Pour arracher une condamnation aux commissaires incertains, les agents de fiossuet, à Rome, ne reculaient devant aucun moyen. L'abbé Bossuet, son neveu , entretenait au sein du clergé ro- !iiain et parmi les amis qui défendaient Fenelon près du pape , des espions qui l'instruisaient de tout et l'aidaient à dresser ses batteries. Afin de perdre plus sûrement Fénclon , il calomniait ses rapports avec madame Guyon , et cherchait à ilétrir par des preuves supposées la pureté de ses mœurs. Bossuet n'ignorait pas ces indignes menées , et ne pouvait pas les ignorer ; mais contre ce qu'il appelait une hérésie, fiossuet croyait tout permis ; tous les moyens lui étaient bons pour anéantir tout ce qui refusait de se soumettre à lui , c'està-dire, au dogme dont il s était fait le jaloux défenseur; il agissait en homme reconnu pour dictateur de l'épiscoptU et de la doctrine {*). Enfin Bossuet triompha. En vain Innocent XII traîna ralfaire en longueur, et par esprit d'opposition à la cour de France , et par intérêt pour Féuelon dont l'erreur lui |Kii nissait légère ; en vain le cardinal de Bouillon , ami de Fénelon autant qu'il détestait l'archevêque de Paris et l'evéque de Chartres, soutint l'accusé dans les conférences avec une chaleur et un emportement qui faisaient dire au pape en riant : « C'est un sanglier blesse » (È un poreo ferito). Le cardinal de Bouillon reçut de I*aris l'ordre formel de se taire /le roi écrivit de sa propre main a innocent XII pour le presser de condamner. Le 13 mars 160f , an bref déclara erronées vingt-trois propositions extraites des Maximes, et réprouva le livre. Mais, au grand méconteutement de Bossuet , qui voulait un acte de rigueur foudroyant , le mot d'hérésie
(*) Saiul-SiuiOD,
T. v«. 48* Livraison. (Dicx. kncyci.., tic.)
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ne fut pas prononce par le pontife , et le livre ne fut pas condamné au feu. On sait quel exemple unique de docilité et (le fermeté d'i^me Féiielon donna dans ce moment ou il voyait une doctrine qui lui était chère proscrite par un arrêt édatant. T?ous oe poovons mieux rappeler ici ce quMI fît, qu'eil dtant Saint-Simon , dont toutes les préventions semblent avoir été vaincues par la beauté de Paction qu*il raconte. Au moment oîj la nouvelle de la condamnation lui fut apportée à Cambrai , « il :iiloit monter en chaire ; il ne se troubla point ; il laissa le sermon quMl avoit préparé , et, sans différer un moment de prêcher, il prit son thème sur la soumission due à rtgli'-e. Il traita cette matière d'une manière forte et touchante, annonça la condamnation de son livre, rétracta son opinion qu'il y avoit exposée , et conclut son sermon par un acquiescement et une soumission parfaits au jugement que le pape venoit de pro« noncer. Deux jours après, il publia un mandement fort court par lequel il se retracta, condamna te livre, en défendit la lecture , a( quiesça et se soumit de nouveau ;i la condamnation ; et, par les termes les plus concis, les plus nets, les plus forts, s'ôta tous les moyens d'en pouvoir revenir. Une soumission si prompte, si claire, si publique, fut généralement admirée. "
Ceux même qui nvnicut pris parti le plus vivement pour liossuet dans la querelle , se joignirent, par un mouvement de sympathie irrésistible, aux lémoignaiies d'admiration dont on entourait le vaincu, etFénelon vit Topinion publique revenir à lui tout entière; mais il n*en fut pas moins i^rdu pour toujours dans l'esprit du roi. I onis XIV était inflexible dans ses ressentiments , et d'ailleurs la publication du Télémaque vint l'aigri r encore plus contre celui qu'il regardait comme un novateur téméraire en religion, et un bel esprit chimérique et frondeur en politique. Un domestique chargé de recopier le Télé' vuniifp que Fénelon avait achevé pendarit Téducatioii du duc de Bourgogne, se sauva avec le manuscrit et Talia vendre à Ta veuve de Cl. Barbin , imprimeur au palais. Le livre était uns en vente, iorsqu'ua ordre du roi fit saisir
l'édition ; mais déjà un assez grand nombre d'exemplaires avaient été vendus ; et, aussitôt après, un Kbraire de la îînye, pouvant braver impunément les recherches de la police française, fit de son coté une édition nouvelle qui se
fublia librement, et se répandit en 'rance et dans toute PF^urope.
Louis XIV fut d'autant plus irrité de cette pubficité qu'il ne put empêcher, que la malignité contemporaine chercha et crut trouver dans l'ouvrage plus d'une offensante allusion à son caractère et aux actes de son gouvernement.
On vit dans le personnage d'Idoménée un portrait satirique tracé d'af^rès sa personne. Dans le faste , les prodigalités, l'imprudence du roi de Salente, on voulut reconnaître une peinture de l'ambition ruineuse et des fautes politiques du roi de France. Fénelon a protesté contre ces interprétations de son livre de la manière la (>lus for- , melle. n 11 est trai, écrivait-il à cette' « époque, que j'ai mis dans ces aven- « tures toutes les vérités nécessaires « pour le gouvernement, et tous les « défauts qu'on peut avoir dans la « puissance souveraine, mais je n*ea « ai marqué aucun avec une affecta- « tion qui tende à aucun portrait ni « caractère. » On doit le croire , parce qu'on doit penser que Tingratitude lui était en horreur; et il y eilt eu une véritable iniiratitude à se permettre , dans un livre qu'il composait au temps de sa faveur, des hardiesses de ce çenre contre le prince qui l'avait élevé au rang de ses premiers serviteurs. D'ailleurs la lettre que Fénelon , a ses derniers moments , fit écrire au roi , renferme des expressions de respect et de fidélité que la mort consacre , efi quelque sorte, et dont il nous est impossible de suspecter la bonne foi. Il n'y avait dans son poème que deux figures que l'on pût regarder avec raison comme des-portraits. Dans Tune, il avait représenté son élève luttant contre la fougue d'un caractère passionné, et s*acheminant sans cesse vers la sagesse par ses générenx efforts et par le noble instinct de sa nature; dans l'autre, il s'était décrit involontairement lui-même; il avait peint ses vertus , son génie; il s'était représenté tel qu'il était et tel qu'il dé-
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sîrait être, c'est-à-dire, tantôt instruisant le fils des rois et enseit^nant aux hommes ia sagesse et ta pieté par te chnrme insinuant de la parole et Pautnrite de ses exemples, tantôt réformant l'administration des cités , et améliorant, par une direction utile imprimée à Pesprit des princes , la condition des [)."n[ilps. Mais Louis XIV se persuada (pril li;;tirait aussi dans l'ouvrage à côté de Télemaque et de Mentor , et qu'il y était représenté avee intention sous des tniits injurieux pour sa personne. Le sort de Kcnelou fut décide dès lors : la cour devait lui être à Jamais fermée, et il de?ait mourir sans avoir même revu Paris, sans avoir une seule fois visité ses amis les plus cliers.
De tous les succès du Télémaquef celui qu'il obtint en Angleterre dut être le plus blessant pour Louis XIV. Ce pfuple, dont le grand roi s'étnit attiré plus particulièrement la haine, Js'attaclia avec ardeur aux prétendues allusions dont nous avons parlé. En outre, l'orgiieil an^!,iis trouvait des ressemblances (laiteuses dans le taMeau de a cette imprenable Tyr, qui semble nager au-dessus des eaîix et être la reine de toute la mer. » Du reste, cet intércH d'allusion , cette complicité involontaire de Fenelon avec les resseutimeats de l'Angleterre, n'était pas le seul motif des applaudissements qu'elle lui prodiguait. Déjà la langue française était assez . répandue en Angleterre et ailleurs, pour que les étrangers pussent sentir toutes les beautés de cette éloquence élevée, poétique et simple, qui partout s'inspire de l'antiquité en restant toujours originale, qui sent si peu l'art et Peffort, qui sans cesse est animée par une sensibilité délic ite et profonde, et colorée par l'imagination la plus riche. Dès ce moment, le nom de Fénelon fut presque aussi populaire en Europe qu'il l'est aujourd'hui. Cependant, au milieu de ce concert de louanges , que disait Bossuet du Télémaque?
Il le juge avec sa sévérité habituelle pour les ouvrages embellis d'ornements profanes, avec son dédain ordinaire pour les poètes , rendu ici encore plus dur et plus injuste par sa rancune secrète de théologien. U se refuse même a reconnaître les applaudissements
éclatants et universels qui avaient accueilli le chef*d*ocavre de Fénelon. < Le J^ffémaptê de M. deCamibrai, dit-il, « est, sous îe nom du fils éCVlynê^na
« roman instructif pour monseigneur « le duc de Bourg(mne. Cet ouvrage « partage les espVits : la calKile l'admire, 4 le reste du monde le trouve peu sé-
« rieux et peu digne d'un prêtre, v
Le reste de la vie de Fénelon tut presque uniquement rempli par ses devoirs d'évéque; il s'y livra avec an zèle et un dévouement dont il y avait alors peu d'exemples, et oui rappelaient les beaux temps de l'Église primitive. Les instructions spirituelles ; l'administration des établissements de piété , les tournées dans tontes les parties du diocèse, l'aumône , prenaient tous ses moments.
Pendant ses tournées , H aimait à prêcher dans les églises de village: il faisait alors ce qu'il recommande sans cesse , dans ses dialogues sur l'éloquence , aux ministres de l'Évangile comme le meilleur de tous les systèmes de prédication ; il parlait sans préparation , dans un langage simple, en s'abandonnant aux sentiments qui remplissaient son cœur; il veillait lui-même sur tous les exercices d'un séminaire, qu'il rapprocha de sa réaidence, pour s'en occii er de plus près. S'il lui restait qiK i jLies moments de loisir, il les employait à entretenir, avec cette affabilité et cette griîce qui n'étniciit qu'à lui, les étrangers de distinclion ou les Français qui, en traversant sa province, s'arrêtaient dans son palais, et y recevaient l'hospitalité la plus prévenante et la plus délicate. On le quittait toujours enchanté de son esprit , ému de sa bonté; souvent on se détournait de sa route et l'on franchissait une distance ( orisidérahle pour avoir le bonheur de le voir et de l'entendre quelques moments. Plusieurs étrangers, attirés par son éclatante renommée de génie et de sainteté, vinrent en France uni-
guement pour faire le voyage de Camrai. Le savant cardinal Qu'i'lnl vint de Rome pour satisfaire le désir qu'il éprouvnit de connaître l'auteur du Télémaque et le saint archevêque. Ua noble Écossais, le chevalier de Ramsay, qui de protestant s'était fait catholique, et qui, tourmenté par un aceptieisma
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involontaire, dont il y a peu d'excin-
eles à cette époque , avait fini par tomerdans le dégoât de toutes les religions , sans pouvoir se reposer dans le déisme, crut qu'il n*y avait qu'un seul homme capable de porter remède aux agitations douloureuses de son âme, et vint se remettre entre les mains de Fénelon.Toutes ses incertitudes furent calmées par les démonstrations éloquentes et parties du cœur qui lui furent prodiguées : ramené au catholicisme par Fénelon , il s'attacha à lui avec la reconnaissance d'un honnne rendu à la paix de la conscience^ et il s'établit entre le maître et le disciple une amitié touchante , à Inquolle Ramsay fut li- (Jclu toute sa vjc, et dont il voulut consacrer le souvenir dans cette His»
toire de Carchevéque de Cambrai, gu'il nous a laissée, et dans cette prélace du Téiéniaque, où, en véritable fanatique de Fénelon , il met à la hauteur de l'Iliade et de l'Odyssée les aventures du fils d'Ulysse , et déclare le langage dans lequel elles sont racontées aussi l>eau que la plus belle poésie.
Ce serait cependant reproduire incomplètement la dernière partie de la carrière de Fénelon , que se borner à parler des travaux et des vertus de son épiscopat. Il ne suffit pas de montrer ici révêque : il y eut aussi en Fénelon , alors même que sun exil semblait devoir le rendre étranger à toute action sur les affaires de son pays, il y eut le jriml citoyen, l'homme dévoué à la France et travaillant pour elle. Deux circonstances lui permirent d'exercer dans les limites de sa position ce zèle du bien public dont le feu ne pouvait s'éteindre; d'abord , son commerce assidu avec le duc de Beauvilliers; ensuite , et surtout l'importance que prit son diocèse devenu, au milieu des dernières luttes de la France contre l'Europe coalisée , le théâtre de la plus terrible guerre.
Beauvilliers était ministre d*État ; sa
Eirole était écoutée dans le conseil de ouis XIV , comme celle d'un homme
ârave et expérimenté. Fénelon souffrait *étre forcé de renfermer silencieuse ment en lui-même les idées qui lui venaient sur la situation du rovaunie , et les plans qu'il concevait à la vue des
malheurs de la France. S'il en faisait part au duc de Beauvilliers, il pouvait
espérer que cet ami fîdèle , dont l'esprit avait tant de conformité avec le sien , pourrait les présenter en son nom aux ministres de Louis XIV, et, peut-être^ les faire prévaloir en partie par l'autorité de sa raison et la fermeté de sa parole. Il s'attacha à cette espérance , si faible qu'elle fût , et il adressa au duc de nombreux mémoires sur les complications et les périls amenés par la guerre de la succession cl'Es[)3îîne.
Dans chacun d'eux, il priait son aniî de ne rien négliger pour faire accepter des vues dans lesquelles il avait confiance et quMI croyait sérieusement pouvoir être utiles. Mais la prudence du duc de Beauvilliers, sa réserve égale à son zèle pour l'État, devaient laisser ignorer la plupart des mesures proposées par Fénelon , parce qu'elles étaient dictées par un esprit trop indépendant, qu'elles étaient dans une opposition complète à la politique adoptée par les ministres, et qu'elles n'eussent eu aucune chance d Obtenir l'assentiment (te Louis XIV. D'ailleurs Beauvillers avait plus de considération que de crédit : il jouissait d'une grande estime , mais il exerçait peu d*tnfluenee. Ainsi, tous ces écrits que Fénelon lui adresse ne sont guère autre chose qu'un f,'énéreux et impuissant effort. Beaucoup des conseils qu'ils renfermaient étaient cependant inspirés par une politique sage et prévoyante , et eussent pu être d'un effet réellement salutaire , s'il eût été possible de les faire adopter au gouvernement engagé dans une autre voie.
Ainsi , dans son "Mémoire daté de 1701 , et composé avant que la guerre éclate , il indique de fort bons moyens pour détacher les Hollandais de la coalition qui allait se former, et pour ôter les prétextes de guerre à l'Angleterre. Il apprécie à merveille la position de Philippe V, récemment monté sur le trône d'Espagne, et fait preuve d'une grande sagacité dans Texposé des précautions qu'il croit nécessaires pour affermir rautorité du jeune roi sur les Espagnols. Un autre mémoire , écrit Tannée suivante , se rapporte à la guerre qui est déjà conunencée. Fénelon juge sévèrenient , mais justement , les géné-
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raiix que la faveur plus que le mérite a élevi»s au commandement : il demande qu'on éloigne le maréchal de Villeroy, dont il pénètre l'incapacité et dont il prédit les fautes ; il veut qu'on rappelle au commandement Catinat, et qu'on place auprès de lui le duc de Bourgogne, qu'il était question d'aj}peler aux armées. Dans le même écrit, il découvre les mauvaises dispositions de Victor-Ainédée , et fait voir qu'on ne se déûe point assez de ce prmce ,
Îuî bientôt, en effet, devait trahir la 'ranrp.
Les inquiétudes que causaient à Fénelon les dangers publics et la douleur « qu'il devait ressentir de son impuissance à les prévenir, furent du moins adoucies par In joie qu'il gorlta lorsque le duc de Bourgogne, envoyé en Flandre avec le maréchal de BoufQers, vint visiter son instituteur bien-aimé à Cam« brni , nprès une séparation qui avait
Karu bien longue à tous les deux. Maleureusement ils ne purent épancher leur cœur, eomme ils l auraient voulu, dans cette entrevue, ni s'abandonner n toutes les confidences qu'ils éprouvaient Je besoin de se faire mutuellement.
Louis XIV, en permettant à son petiti\h d'aller rendre visite h l'archevêque de Cambrai , lui avait défendu de lui parler eu particulier. La visite eut lieu en présence de témoins qui génèrent Fentretien du maître et de l'élève. Mais , à partir de nette époque, il s'eiiL!;agea entre eux, par l'entremise de Beauvilliers, une correspondance secrète , au moyen de laquelle ils rétablirent le commerce in* time d'idées et de sentiments qîii les avait unis jadis. Fénelon, heureux de voir que Téducation qu'il avait donnée au jeune prince avait porté ses fruits , cherchait par tous les moyens à perfectionner encore son ouvrage. Il lui donnait sans cesse, sur sa conduite, des conseils où aucun des devoirs, des intérêts , ou des embarras de sa position de prince, n'était oublié. Il tirait pour lui de son expérience mille avertissements pleins de pénétration et de délicatesse sur la manière de se faire chérir du soldat, sur l'art de partager le commandement sans discussion et sans mérintelligence avec les généraux auxquels il était associé , sur les ménagements à
garder vis-à-vis de madame de Mainte non et du dauphin , qui semblaient craindre de Je voir prendre, dans la direction de Ja guerre, un rôle trop im- PQrtant, et qui, jusqu'ici, s'étaient attachés à mettre ses talents dans l'ombre par les défiances d'une tutelle jalouse. Peut-être aussi Fénelon , entraîné par sa sollicitude , donnait-il à son élève trop de conseils ; peut-être ne lui laissait-il pas assez de liberté d'action, assez d'initiative, et contribuaitil ptar \k à entretenir dans le caractère du jeune prince cette timidité qu'on lui reprochait , cette défiance de soi-même,
3ue nous ne pouvons nous empêcher e trouver trop scrupuleuse, quand nous le voyons, dans wte lettre à Fénelon , demander si , au milieu du désordre d'une campagne^ il peut habiter quelques heures Tenoeinte d*mi couvent de religieuses. Du reste , tout ce qu'on pouvait désirer dans le jeune prince , c'était qu'il se débarrassât de cette timidité , résultat presque inévitable des efforts par lesquels il lui avait fallu réagir contre la fougue de ses premières années. Riais il était, par ses vertus solides, par l'élévation de son flme, et par ses lumières , digne de Fénelon et de Beauvilliers; il était digne de la France.
Sa correspondance avec Fénelon devint plus active encore en 1708 , lors> qu'il alla faire la guerre en Flandre une seconde fois, pour délivrer Lille, assié-
Êée par MarJborough et Eugène. Maleureusement, les souhaits que formait Fénelon , pour qu'an succès édatant vînt illustrer sa jeunesse , furent cruellement déçus. Les discussions qui s'élevèrent entre le duc de Venddme et le conseil du prince enchaînèrent l'armée dans une inaction fatale , et bientôt la retraite des Français, la perte de la bataille d'Oudenarde, et la prise de Lille, vinrent aggraver la situation désastreuse de la France.
Le diocèse de Fénelon se trouva occupé en partie par les armées étrangères, en partie par nos soldats. De tous c(îtés des troupes de pavsans erraient sans asile, fuyant avec leurs familles loin de leurs habitations dévastées. La famine vint s'ajouter à toutes les calamités de la guerre. L'armée française
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elle-méine devint victime de ce nouveau fléau. Le soldat, raouriiot de Caiin, n*a> vait pas souvent la force néoMsaire pour
combattre ou défendre son camp. CVst alors qu'on vit t enelon, comme ces évêques de la primitive Eglise ^ qui déployaient un dévouement sublime au milieu de la France désolée par les barbares, prodiguer aux malheureux, dont il était entouré , les secoujrç et les consolations , leur |E»arUger tout oe qu'il possédait , ouvrir aux blessés un hospice dans son palais , courir de tous côtés, au milieu du tumulte de la guerre, poujr IMre bénir parlout sa main bien»
taisante, et employer sa réputation imposante de sainteté à modérer Pimpé- . iuosité d*ua enuemi victorieux, à rendre rétranger généreux et cx)mpatissant.
Eugène, à sa prière , maintint dans son armée une discipline aussi sévère qu'il était possible en pavs vaincu. T.es blés de r^rcbevéché, auxquels plu.sieur$ villages avaient joint les leurs, afin qu'ils eussent plus de chance d'être respectés, étaient restés dans la ville de Cateau- Canibresis, que les bataillons étrangers avaient enveloppée et séparé^ du reste de la province. Mariborough donna de lui-même Tordre de conduire les blés à Can)brai sous bonne escorte. Ainsi , le nom de Fénelon fit rendre œ précieux dépôt, et toute la province * paysans et soldats, en mangeant le pnin distribué par ses ordres , le célébrèrent comme leur sauveur. Les officiers de Tarmée française voulaient tous avoir l*hoiHieur d'être admis devant lui pour le remercier de son dévouement, et rendre hommage à sa patriotique charité. Au nombre des seigneurs qui lui témoignèrent le [)l!is d'admiration et le fréquentèrent le plus assidûment alors , se trouvait rinfortuué fils de Jacques II , le chevalier de Saint-George , qui eomhattait alors dans nos ransis, en attendant qu'il essayât de remonter sur le trône paternel. Fénelon lui donnait des conseils
Îiii étaient reçus avec recoanaissanee.
oujours (idèleà ses idées de tolérance, et persuadé de la vertu bienfaisante du gouvernement représentatif , il lui disait que , si Dieu lui rendait Théritage de ses aïeux , il devrait lâsaeff ^ teib qu'elle était, la cooatitijitioH anglaise,
« attendu qu'il est bon que le prince ait les mains liées, quand Uveut faire le mal y » et ooramencer par accorder la liberté de conscience à tous ses sujets.
Eu mènje temps, songeant sans doute
?ue, dans un instant si critique pour la rance, la voix même d'un exilé, proposant de salutaires remèdes , pourrait être écoutée, il écrivait pour M. de tavvilliers de nouveaux mémoires. Il lui demandait s'il ne serait pas possible de faire entendre au roi que , pour obtenir de la nation épuisée les derniers saorifioes qui pouvaient la sauver, le meilleur moyen était de Pappeler à dé^ libérer elle-même sur sesdangers et ses intérêts, et de lui donner, en l'associant au gouvernement, une preuve solennelle de confiance. Il voulait que Ton formât une assemblée de notables, qui eût voté eile-méine de nouveaux impôts. Le mémoire où il développe ce projet ullre une énergie et une nardiesse de Un»
gage qui semblent appartenir à une autre époque. 11 peint la faiblesse du despotisme en termes que n'aurait point désavoués plus d'un membre étoquent de l'Assemnlée con.'stituante.
'< Pendant que le despotisme est dans Tabondauce, il agit avec plus de promptitude et d'efficacité qu un gouvernement modéré; mais quand il tombe dans Tépuisement sans crédit, il tombe tout à coup sans ressources i il n'agissait que par pure autorité; le ressort manque; il œ peut plus qu'achever de faim une populace à demi morte ; encore même doit - il craindre le désespoir. Quand le despotisme est notoirement obéré et banqueroutier. coniuK ut voule/ vous que /es àmcs vénales, qu'il a enr//'ais!ii'f:s du sang du peuple ^ se ruinent pour les soutenir? »
Cependant , un revirement inattendu * de la politique anglaise vint changer la face des choses. l*a France , débarrassée d'un de ses plus redoutables ennemis, put enfin espérer d'obtenir la paix de oe pas l'acheter par des conditions trop dures. En même temps tout fut diangé a la cour par la mort imprévue du dauphin. Le duc de Bourgogne se vit tout à coup rapproché d'un trône qn'ii» Eoi Mptouféoaiie allait lomM
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laisser vacant. Madame de Maintenon renonça au système de jalousie et d oppression qu'elle avait suivi jusqu'ici contre le jeune prince : les heureuses qualités de Téieve de Féiielon purent briller de tout leur éclat, et le nouvenu dauphin devint en peu de temps l'idole de toute la cour. On se figure aisément la joie que dut éprouver Fénelon en apprenant ce eraiid évt neinent, et en portant les yeux sur i'immeuse perspective au'il ouvrait devant lui. wint-SImon le représente^ dans ce moment de triomphe, en quelques phrases d*une singulière vivacité, et avec inie éloquence qui rappelle Tacite , mais en oubliant toujours de quelle espèce était l'ambition de Fénelon. «• Celui de tons à qui cet événement devint le plus sensible, fut Fénelon , archevêque de Cambrai.
Quelle préparation Iqualeapproched'iHi triomphe sdret complet! quel puissant rayon de lumière vint a percer tout à coup une demeure de ténèbres ! CouUné depuis éou^ ans dans ion diocèse, ce prélat y vieillissoit sous le poids inutile de ses espérances, et voyoit les années s'écouler dans une égalité qui ne pou- Toit que le désespérer. Toujours Offieux au roi, àqui personnen^osoit prononcer < son n(im. même en choses indifférentes; plus odieux encore à madame de Maintenon, parce qu'elle 1 avoitperdu ; plus en butte que nul autra à la terrible eabale (jui disposoit de Monseigneur, il n'avoit de ressource qu'en l'inaltérable amitié de son pupille, devenu lui-même victime de cette cabale , et qui, selon le cours ordinaire delà nature, deTottrétretrop lonjîtemps, pour que son précepteur pût se flatter d'y survivre. En unciin^ œil» ce pupille devient dau phj n ; en u n autre , il parvient à une sorte d'avant- règne. »
/I est certain, comme le dit expressément Voltaire , ijue si le duc de iiourgogne eùtre^ne, Fénelon eût pris part au i^ouvernement et exercé une influence à peu près équivalente à celle de premier ministre. Comme s'il s'y fût attendu lui-même, il se hâta d'envoyer au prince un plan de réioraie politique, en lui exprimant le ferme espoir de le voir exécuter, quand l'heure de faire le bonheur du peuple serait veuue. Voici quels étaient les princlpnux poînto de ce gu-newEDrcg^ :
1" l^tablir partout des états provinciaux cl)argés d'appeler l'attention du gouvernement sur les intérêts de chaque province, et de veiller eux - mêmes sur la levée des impôts. Supprimer les charges d'intendants, que les états provinciaux rendront inutiles.
T Convoquer les états généraux tous les trois ans. (Fénelon n'accordait pas, il est vrai, aux états généraux la faculté de faire les Ipis : wais , couxme il rendait leur eoosentement nécessaire pour r^blissement des ioapditSt eo définitive il mettait le souverain pouvoir d^ns la nation , et non dans le prince.)
9" Supprimer les justices féodales.
Ne laisser à la noblesse que des privilèges purement honorifiques ; permettre à la noblesse de seliv.rer a^commeroe sans déroger,
4' Interdire le cumul des emplois, et forcer dMkcpi à résider àtm sa fonc^
tion.
^° Mettre fin à la vénalité des charges de mattres des requêtes.
Créer un bureau de Jnrisctonwil-
tes, destiné à revoir et corriger les coutumes, et a prendre les moyens d'abré* ger les procédures.
7° Établir la liberté du commerce.
Il indiquait encore beaucoup d'autres améliorations à opérer, dont la plupart étaient aussi applicables que généreuses, et qui ne faisaient pas moins d'honneur à la sagesse pratique de son esprit qu'à son patriotisme. Bientôt après, il adressa au dauphin ces instructions célèbres, eooDues soue le nom de DireeUom 4e la conscience d'un roi, OÙ,, par un ûi^ vitahie contraste , chaque conseil donné au monarque futur était uu blâme sévère ietë sur le règue qui allait finir. La place importante que le nouveau règne devait faire à Fénelon était pressentie par toute la cour. Déûà , de tous côtés , on venait le visiter daus sa retraite : on saluait en loi Tbomme que le Icndeuinin allait porter auprès du trône. « Cambrai, dit Saint-Simon , devint la seule route de toutes les parties de la France. »
Tout à coup, on apprend à Cambrai que le duc de Bourgogne, atteint du mai auquel sa femme venait de succombcir, est en dan^ de perdre la vie :
\mtti$9i 9PDè8, on reçoit la iMMiv^e de
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sa mort. Quel affreux moment pour Fénelon, et par combien de côtés son cœur dot être déchiré I il perdait son
disciple chéri ^ le jeune prince aimable et vertueux dont Târae était si intiinenient unie à la sienne, et qui lui témoignait une affection si touchante, une tendresse presque filiale ; il voyait s'é- . vanouir tout cet avenir de bonheur auquel il avait cru pour son pays, tout cet avenir de gloire pure et sainte auquel il s'attendait pour lui*fn^e. Il ll*a?ait plus devant les yeux qu'un rovaume ruiné sans ressource, menacé au dehors par de nouveaux périls, un roi affaibli par les années, devenu le - jouet de l'intrigue, et un faible enfant de quatre ans dont on allait disputer la tutelle. Tant de pensées anieres, tant dMmaycès désolantes le jetèrent presque dans l'accablement du désespoir. « Tous mes liens sont rompus, s'écriait-il; rien ne nVattaolie plus à la terre. » Cependant l'excès mc'me de la douleur ne pouvait lui faire oublier ses devoirs, ni refroidir l'ardeur de son dévouement pour ses semblables. Quoique intérieurement consumé par ses regrets, il veillait avee la même activité sur les besoins de son troupeau; et, ce qu*on aura plus de peine à croire, ce qu'on remarquera sans doute comme un des traits Tes plus caractéristioues de cette nature généreuse que l'impuissance )^^^mp du bien ne pouvait lasser, il envoyaitencore a lie.uivilliersde nouveaux mémoires politiques : il y démontrait que la seule ressource qui rest<iit pour la France sur le bord dr I' i!)îme, c'était de former avant la mort de Louis XIV un conseil de régence qui dirigerait les affaires après lui; il y demandait qu'on prît des mesures pour ôter toute influence au duc de Berri, qui vivait encore alors, et dont l'incapacité l'alarmait. Il ne se flattait pas , sans doute, que ce moyen, dans le cas où Beauvilliers oserait le proposer, pi1t être adopté, ou du moins il n'avait qu'une espérance bien incertaine de le voir réussir; mais il croyait de son devoir de l'indiquer au seul homme politique qui fiit en relation avec lui. Il est probable que Beauvilliers ne parla point au prince de ce nouveaujprojet, dont la hardiesse eût peut-être âit reconnattre
l'auteur. Louis XIV était moins dis* posé que jamais à accepter des conseils auxquels il aurait pu supposer une telle origme. Après la mort du duc de Bourgogne, il s était fait apporter la cassette où étaient ses papiers : il les avait examinés seul, il les avait tous lus curieusèment, et les avait ensuite jetés au feu. Tous les écrits de Fénelon que îe duc de Bourgogne n'avait pas eu le temps de remettre à Beauvilliers passèrent ainsi sous les yeux du vieux roi, ' ui dut éprouver à cette lecture un reoublement d'aversion pour l'auteur du Télémaque.
En même temps quMI faisait une dernière et inutile tentative pour remédier aux souffrances de l'État , il cherchait à éclairer Tàme du prince humain et généreux, mais sceptique et débauché, gue sa naissance appelait à la tutelle du jeune héritier de la monarchie. Philippe d'Orléans avait engagé une correspondance philosophique avec l'arclievèque de Cambrai , pour lequel il j)rofessait une vénérntiou sincère, malgré sa frivolité habituelle. Il lui exposait librement ses doutes sur les grandes questions qui sont le fondement de toute croyance, sur l'existence de Dieu, sur l'immatérialité de l'âme, sur la vie future. Fénelon lui répondait sans méier à ses démonstrations aucune preuve religieuse ou théologique; il jetait sur ces grandes vérités méconnues pnr une intelligence dépravée toutes les lumières de sa haute raison et de sa forte éloquence, en n'employant d'autres arguments que ceux d'une pliilo^ophie spiritualiste. Ce caractère particulier de sa correspondance avec le duc d'Orléans , rapproché des pi;^ uves nombreuses de tolérance que présente sa vie, ont fait supposer à quelques hommes dominés par l'esprit de parti ou possèdes de la roneste manie de flétrir tous les grands caractères , que la ferveur religieuse de Fénelon n'avait été qu'une sntisfaction donnée aux nécessités de son état, aux préjugés de son siècle et aux bienséances, et qu'il avait caché sous l'extérieur d'un zélé catholique l'Ame indépendante d'un philosophe et la libre religion d'un déiste. Rien de moins fondé que cette supjiosition, d'après laquelle la vie tout entière de Fénekm n'aurait été qu'une
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loil(l^e hypocrisie. Si dans les lettres écrites; au duc crOrleans il raisonnait en phiiosopliff c'est qu'il voulait d'abord vaincre on semblable adversaire avec ses propres armes; c'est qu*îl voulait d'abord détruire les doutes du prince sur des vérités que la nature a gravées dans toutes les consciences, se proposant ensuite dVmployer un autre ordre de preuves, d'aborder un antre genre de questions, et de faire briller à ses yeux une autre lumière. Quant à la tolérance qui fut une de ses plus belles vertus, nous ne voyons pas en quoi il pouvait être difficile de la concilier avec une religion qui enseigne avant tout aux hommes la charité et le pardon. D'autres, consentant à reconnaître que la piété de Fénelon fut sincère, croient
aue, s'il fdt ne plus tard, s'il eut vécu ans le dix-huitième siècle, rindé[>endance naturelle île son génie, favorisée par !ps innuenres qu'il eût subies , PoiU entièrement détourné des croyances reli2;ieuses, et que ses sentiments et ses écrits eussent été ceux d'un philosophe ami de l'humanité et de la vertu. Il est toujours fort difficile de dire ce qu'un grand homme aurait fait, transporté dans un autre temps; mais nous avons peine à croire que Fénelon n'eût pas été au dix-lmitieme siècle ce qu'il fut au dix-septième, c'est-à-dire, un ministre convamcu et fervent du catholicisme.
Il y avait, en effet , dans son cœur tant de dévouement et tant d'amour, il y avait dans son âme un penchant si prononcé à l'exaltation mystique, que cette religion qui commence par ordonner à riîoinme d'aimer son prochain plus que lui-même, et qui rappelle snns cesse à l'adoration des perfections divines, tût été un besoin pour lui dans tous les temps et maigre toutes 1rs révolutions.
Du reste, nous partageons sans peine l'avis de ceux qui ont supposé que Fénelon , placé dans cette grande époque qui vint régénérer l'ordre social et inaugurer les droits des peuples, eût pu aller tort loin en politique, et se f jire un ardent auxiliaire de réformes bien autrement hardies que celles qu'il méditait dans son siècle. I.e grand principe de l'égalité sociale et de la souveraineté populaire était au fond dans toutes les doctrioes politiques de Fénelon. On
s'arrête involontairement en lisant ce passage du Télêniaqvp ^ où le sage Aristodème, choisi pour clief de 1 T.tat par les Grétois, leur dit : « Je ne puis consentir à régner qu'à trois conditions :
la première, que je quitterai la royauté dans deux ans, si je ne vous ireuds meilleurs que vous n^étes , et si vous résistez aux lois; la seconde, que je serai libre de continuer une vie simple et frugale ; la troisième , que mes enfants n'ttttr ont aucun rang, et qu'après ma mort on les traitera Mans distinC' tion, selon leur mérite, comme le reste des cifof/pns. » Nous n'hésitons pas à penser que Fénelon, entraîné par son amour pour les peuples, cOt été conduit à ne reronnnître pour gouvernement légitime que celui auquel tous prennent part et dans lequel tous sont réellement représentés. Du reste, il eût été, sans doute, plus révolutionnaire de pensées qjie d'action : non qu'il n'y eût chez lui une activité tres-grande; mais comme les révolutions ne peuvent s'accomplir sans entraîner de sanglants conflits, et que pour roinfirc avec le passé, on est souvent conduit à détruire et à proscrire, Fénelon eût reculé devant une tâche trop douloureuse pour son cœur; et sa douceur, son angélique bonté l'eussent arrêté, sans doute, dés ses premiers pas dans la carrière.
Nous voici arrivés au terme de cette belle et noble vieque nous nous sommes laissé aller à raconter avec quelques détails. Fénelon, usé par les chagrins et par les abstinences plus que par l'âge , s'affaiblissait, -lorsqu il reçut un nouveau coup en apprenant la mort des ducs de Beauvilliers et de Cbevrcuse. 11 leur survécut peu. « Quelques semaines avant sa malaaie, il fit un court voyage de visites épiscopales; il versa dans un endroit dangereux. Personne ne fut blessé, mais il aperçut tout le péril, et eut dans sa faible machine toute la commotion de cet accident; il arriva incommodé à Cambrai ; la Oèvre survint , et Fénelon vit que son heure étoit venue. Soit dégoût du monde si continuellement trompeur pour lui, et de sa figure qui passe ; soit plutôt que sa piété entretenue par un long usage, et ranimée encore plus par les tri&tes considérations de tous les amis qu'il avoit
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perdus , il parut insensible à tout ce qu'il quittoit, et uniquement occupé de ce ou il alloit trouver, avec une tranquillité et ane paix qui n'excluent <|iie le trouble et qui emhrnssoit la pénitence, le détachement, le soin imique des dioses spirituelles de son diocèse; enfin une coiiflaiM» qat ne faiaoit que surnager à la crainte et à rhumilitéO. »
On se piait à recueillir sur les grands hommes, surtout sur les grands hommes qu'on aime autant qu'on les admire, les plus nriflutieux souvenirs. Non-seulement on est charmé de connaître les habitudes intimes de leur vie, et tous ces détails lauulicrs qui peignent les caractères; on aime aussi à savoir quels étaient leurs traits, leur air, leur attitude, à pouvoir se représenter leurs personnes sous une forme exacte et vi> vante. Voici un portrait de Fénelon tracé par Saint-Simon avec une vivacité de pinceau aussi pittoresque qu'elle doit être vraie : « Ce prélat eloit un grand homme maigre bien fait, avec un grand nés, des yeux dont le feu et l'esprit sortoient comme un torrent , et une physionomie telle que je ucn ai jamais vu (lui lui ressemblât, et qui ne pouvoit s^ouDlier quand on ne Tauroit vue qu'une fois.
« Elle rassemhloit tout , et les contraires ue s y combattoient point; elle avoit de la gravité et de Tagrement, du sérieux et de la gaieté; elle sentoit également le doeteur, Pévéque et le grand seigneur. Tout ce qui y surnageoit ainsi que dans toute sa personne , c'étoit la finesse, Tesprit, tes grâces, la décence, et surtout la noblesse. Il falloit faire effort pour cesser de le regarder ; tousses portraits sont parlants, sans toutefois avoir pu attraper te iustesse de l'harmonie qui frappoit dans l'original , et la délicatesse de chaque caractère que ce visage rassembloit. Ses manières y répondorant dans le même proportion avec une aisance qui en dr»nnoit aux autres, et cet air et ce hon godt qu'on ne tient que de l'usage de la meilleure com^gnie et du grand monde, qui se trouvoit de soi-même répandu d.ins tontes ses conversations. »
Kn 1771 , on luit au concours l'éloge
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de Fénelon. Le prix fut obtenu par là Harpe, dont l'ouvrage, écrit avec beaucoup d'élégance et d'art, ne manquait pas de sentiment , mais était méié de tiradesdéclamatoires pliisdéplacéesdans un tel sujet que partout ailleurs. L'accessit fut donné au plus détestable discours qu'on puisse imaginer, à œlui éê l'abbé Manry, qui n'avait su ip^aocU'muler des phrases emphatiques sans idées, comme il lit dans tous les ouvrages qu'il produisit ensuite. La fie de Fénelon par M. de Bausset est uneoomposition rit'lip en fnits curieux . en citations intéressantes , mais écrite avec lenteur et vulgarité, et d'ailleurs trop timide quand il s'agit de considérer -en Fénelon le penseur politique. Ce qu'il y a de niieux sur Fénelon . c est une notice insérée par M. Villemain dans la HUh graphie mitêrseUe, Dans ce moroean éloquent, l'illustre critique développe avec beaucoup d'élévation et de sagacité le génie de Fénelon sous ses diff^rerites formes; il déploie surtout lu supériorité de son talent en l'appréciant au point de vue littéraire. INous renvoyons à eette partie de la notice pour tout ce que nous n'avons pas dit sur les ouvrages de Fénelon.
Gabriel de Saiignac , marquis de FÉNELOîv, petit-neveu de l'aDteur de TéUmaquef diplomate et lieutenant général, mourut en 1746, à l'âge de 58 ans, d'une blessure reçue à la bataille de Raucoux. Ce fut Itii qui publia la première édition régulière de Timmortel roman de son oncle.
Jean^BapUste de SiUignae y abbé de Fknklon , autre jjetit-neveu de l'archevêque de Cambrai , né à Saint-Jean d'Estissac, en Périgord, fut aumônier de Marie Lecfcsînska , et périt sur l'édiafaud en 1794.
FÉNESTBXNGF 011 Fenétrange (en allemand ùuitrinyeu), petite ville de l'ancienne Lorraine allemande, aujourd'hui chef-lieu de canton du département de la Meurthe.
l^e domaine de Féneslrange, qui avait autrefois titre de baronnie, peut être cité comme ayant donné lieu à l'un des plus scandaleux exemples rie l'abus des domaines engagés. Le prix de l'etiiiagement en avait été lixe à 1 ,200,000 livres, payables à f État fiar le iiMcessiMnaire.
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le duc de PdMgcae ; mais ce fut le trésor royal qui arquittn la somme, en vertu d*une ordonnance au poàteur portée au Anrv rouge , dans te ompitra des dons et des gratifications.
Un décret de l'Assemblée constituante , du 14 février 1791 , révoqua cette cession , « attendu qu'il résultait «du registre particulier des décisions « de finances, connu sous le nom dp « livre rohqp , qu'il avnit été accorde au « duc et a la ducliesse de Poiignac une « ordonnanee au porteur « du montant « de la finance dudit engagement, lequel « était compris dans le compte de l'exer- « cice de 1782 , eu sorte qu'aucune « finance effective n^arait réeUemeDl « tourné au profit du trésor public (*). »
Sous la restauration , des ministres , qui voulaient ramener les anciens abus, eesayèrent deux fois de faire révoquer ce décret d'annulation. Un premier projet de loi fut présenté dnns ce but à la chambre des députés, Ki 20 avril 1816.
En le produisant dans les derniers jours d'une session prolongée au delà de six mois , on espérait le faire passer sans examen ; mais les vues des ministres échouèrent.
Corvetto reproduisit le même projet de loi, le 16 janvier de l'année suivnnte. L'évideiice de la collusion frnjipa l'esprit de tous les membres de la coinmissiua d*examen. Aussi la crainte de révélations
Elus complètes encore engagea -t-elle ientôt les courtisans a retirer le projet de loi, que depuis ils n'oscrcnt plus reproduire. Cependant les réclamations de la famille de Polignac* aiï sujet du domaine de Fcnpstrnnïe. ont retenti jusqu'au mois de décembre 1841 devant les tribunaux, mais sans plus de succès qu'à la chamjire des députés.
Fénestraiige, avant d'apportHnir h In France, était le cbel-lieu d'une terre libre del'Kmpire. Sa population actuelle est de 1,000 habitants.
Fenestbelles (prises de). Le 11 mai 1794, les Fraiicnis cli.issèrent les Piémontais du cul de Fencstreiles , leur
(•) Le inûtiie (iécix-l annulait une liquidation faite en 1786 en faveur du même Puli},'iiaf" dti !;i somme dt* 800 milU; francs, dont le U'i'aoi' devait se pourvoir en répétilioa SO' Udaire , ij^t coiMr/Q les «msuomnés (|ue coalre r«»-coiilréleur général Calona^
firent quelques prisonniers , et occupèrent la petite ville et son fort, qui furentcompris dans le dé|)artemeDt du Pô.
— fin 1799, au moment oà Sowarow attaqua Coni , il fit porter des forces considérables vers Fenestrelles , dont il forma le blocus et s'empara. Championnet ftt sur-ie-champ des dispositions pour reprendre ce poste. Le 10 août, le capitaine Duclos, de In 99'" demi-brigade , passa entre un poste avancé des Russes et les retranchements de la droite du col de Fenestrelles, d*où il se précipita dans ces positions. Le capitaine Fabre parvint en même temps sur le sommet prodigieusejjient élevé du col de Fatières, en gravissant la moots^neà 1* endroit de $oa plus grand escarpement.
Arrivé au pied des retranchements sans être aperçu , il fit battre la charge , et attaqua v igou reusemeoft le détacbentent qui défendait ce poste. Ue^eOii , stu* péfait dr tant d'audace, et voyant un troisième officier, le capitaine Molinard, s'apprêter à se jeter avec 120 hommes dans l'espère de caponnière qui sépare les deux cols, et faire main basse sur ce qui se j)ie<enterait , se mit à fuir, et abandonna ses munitiuns et ses vivres.
La perte des Français fut peu considérable.
Fenestbeb , terme de chevalerie , se diStatt. des champions qui, avant un luurnoi , faisaient attacher, par un héraut, leur casque et leur écu niasonné à une fenêtre, afin que l'on prit it terdire la lice aux combattants indignes de cet hpwewr.
FWN (Pierre de), historien du quinzicoie siècle, dont les Mémoires^ présentent un récit abrégé des guerres que se fifent de son temps les maisons d*Orléans et de Bourgogne. On ne possède nncufi dct;nl sur sa vie; on i.nnorc l'époque précise de sa naissance et celle de sa mort ; seulement il paraît certain qu'il était issu d'une famille noble de l'Artois, dont (pieUpies mend)res avaient occupé des officci civils dans ce comté.
Sa chronique a été publiée la première fois par D. Godefroy, en 1653 , comme appendice à V Histoire de ( liarles FI y par J, des Lt sins, Kl!e a c'é conij^rise, en 17sr> et l!^19, par MM.
F^m ekPetitot, dans leurs collections de Mémoires rM^s à ChiOoire de
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Francp. Plus rérpmment , MM. Michaud et Pdiijoiilat l'ont insérée dans leur nouvelle collection. Enfin il en a
Earu , en 1837, parmi les volumes puliés par In SorÎPtR de rhi.stoire de France, une édition plus complète due aux soins de mademoiselle Du^nt.
FBiroii. , aneienne seigneurie située près des confins du Lyonnais et du Forez (aujourd'hui du département du Rhône), érigée en marquisat en
FÉODALITÉ. — On entend par féoda* lité le régime sous lequel se trouva placée et vécut la société, dans l'Europe occidentale et principalement en France, depuis la chute de l'empire cariovingien jusqu'au moment où , dans les divers États, les pouvoirs locaux et les individualités politiques se fondirent dans le pouvoir central , dans Tunité politiqur, roprésentée , d'une manière géné> raie, par la royauté- Dans Torigine, après la conquête, il y avait trois sortes de propriétés , trois états par lesquels passèrent toutes les terres des pnvs conquis : les terres allodiales, les terres bén^iciaires et les terres tributaires. Mais peu à peu, il se fit d'importants changements dans les propriétés, et toutes les terres se transformèrent en bénéfices (voyez ce mot).
Plusieurs circonstances concoururent à opérer cette révolution.
I.es proprietîiires d'a//<?Ma:, c'est-à-dire (les terres qui n'étaient chargées ni d'impôts ni de redevances, étaient d'abord peu nombreux; c'étaient des chefs de bandes particulières qui s'étaient établis dans un canton devenu la récompense de leur courage. Mais à chaque instant, la force remplaçait alors le droit ; dans une pareille société , il 0*7 avait desûretéà espérer que dans l'union; le faible devait donc abdiquer ses (ières prétentions à l'indépendance et à l'isolement, pour venir se mettre sous la prote( tion d'un ( hef capable de le défendre. Ainsi, le plus souvent, ou le propriétaire d'alleux était dépouille, ou bien il venait J0 recomfnander à un patron; c'est^ dire qu'en écliangc de la i)rotertion promise, il s'engageait a de certaines obligations vis-à-vis de son protecteur; en un mot, d'allodiale sa terre devenait bénéficiaire.
Il en fut de même pour les terres tributaires ; quelques-uns des possesseurs Unirent, au milieu des troubles et des guerres eontinuelles , par négliger de jMver In redevance primitive , et par devenir propriétaires allodiaux; d'autres furent dépouillés et leurs terres données en bénelloes.
Le résultat de tous ces (^angero^ts fut qu'au neuvième siècle presque tous les propriétaires de terres avaient certaines obligations à remplir les uns à Tégard des autres : le donataire devant au donateur le service militaire et certains services civils ou domestiques; le donateur, à son totir, lui devant protection et garantie.
Si la féodalité n'avait pas été plus loin, surtout si la hiérarchie des terres avait été établie de telle sorte que le roi se trouvât le plus puissant de tous les propriétaires, et que parmi ces derniers il y edt des inÎFérieurs et des supérieurs , alors la féodalité aurait été une société piirfaitement hiérafchiaue« 8*élevant de degrés en degrés jusqu'au roi, qui> du haut de l'éclielle, dominant tous les ran^s, aurait été assez fort pour se faire obéir de tous, et pour contraindre tous à observer leurs devoirs réciproques.
Mais ce qui fit que des dynasties mdépendantes s'élevèrent sur tous les points de l'empire cariovingien (*), ce qui lit que la société se brisa, se rompit en mille, sociétés inconnues les unes aux autres, c'est que le roi fut dépouillé de son autorité et de ses possessions territoriales, et qu*il n*y eut personne d'assez fort pour maintenir l'unité.
Toutes les terres , ou à peu près , étaient devenues bénéficiaires , comme nous venons de le voir. Dans Porigine , les bénéfices n'étaient point héréditaires; mais leur tendance à le devenir se montra de bonne heure. Dès l'année 6t4, il est dit, dans le traité d'Andelot, «que ce que les leudes possèdent ils te « conserviTont. » Au neuvième siècle, cette révolution est consommée; le fils succède au père dans ses ûefs, sauf à faire hommage à son seigneur suzerain , roi ou comte.
L'iiéredité des bénéfices, en immobi-
(*) Vo>cs dans le tone suivant , le lableatt des grands fieftt
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lisant les richesses tepritorîales ûtm les mains de ceux qui les possédaient, appauvrit singulièrement le roi , et lui enleva les moyens de payer la fidélité et les services rendus à sa personne. Restaient les domaines royaax : les rois en firent des dons tant qu'ils en eurent; mais dès la lin de In première race, ils se trouvèrent dau^ ie plus complet dénâment. Quand les Carloviog;iens prirent cette couronne appauvrie et dépouillée, ils joi(;nirent au titre de roi de grandes propriétés territoriales; mais les faibles successeurs da Cbarlemagne ne surent point oonsenr er ce riche domaine.
La féodalité repose sur deux principes : 1« l'hérédité de la propriété avec certaines charges et obligations; 3* la fusion de la souveraineté avec la propriété. Nous venons de reconnaître le premier de ces deux principes ; il nous nut dire maintenant un mot du second.
Une des choses qui souleva le plus l'indignation des grands contre Êbroïu, maire du palais de Neustrie, défenseur des hommes libres et de l'autorité royale contre l'aristocratie, c'est qu'il ne confiait jamais les offices royaux de ducs, de comtes et de marquis qu'à des hommes qui ne possédaient aucune propriété territoriale dans la province où ils étaient envoyés. Rbroïn craic;naitque ces grands propriétaires ne devinssent trop redoutables à la royauté même. Cbarlemagne suivit cette politique : il snuniit en outre tous les officiers rovaux à la surveillance active des missi dominici^ niais après lui ces précautions furent négligées , et les officiers se persuadèrent de plus en
{>lus que leurs charges devaient ^tre léréditaires aussi bien que leurs bénéfices. Charles le Chauve consacra ce droit nouveau par Pédit de Kiersv :
« Si, après notre mort, » dit-il dans cet acte célèbre, « quelqu'un de nos « fidèles, saisi d'amour pour Dieu et « notre personne, veut renoncer au siè- « c!e, et s'il a un fds ou tel autre pa- « rent capable de servir la chose publi- « que , qu'il soit libre de lui traosmet- « tre ses bénéfices et honneurs comme « il lui plaira. »
£t dans un autre article :
« Si UQ comte de ce royaume vient à
« mourir, et que son fils soit auprès de «noaa* nous voulons que notre fils, « avec ceux de nos fidèles qui se trou- « veront les plus proches parents du «comte défunt, ainsi qu'avec les offi- «ciers du comté, et révé(]ue dans le «diocèse duquel il sera situé, pour- « voient à son administration jusqu'à a ce que la mort du précédent comte «nous ait été annoncée, et que nous .
«ayons pu conférer à son fils, présent « à notre cour, les honneurs dont il « était revêtu. Si le fils du comte défunt «est enfant, que notre même fils, Té- «vé(]ue et les autres officiers du lieu « veillent également à l'administration « du comte, jusqu'à ce que cet enfant « soit en âge d'obtenir les mêmes bon- « neurs. »
Ainsi l'hérédité des bénéfices, des offices royaux, est légalement consacrée : le fils héritera non-seulement des terres de son père, mais de la portion d'autorité royale dont il est revêtu. Cette fois , c'est la royauté elle-même qui se trouve démembrée.
De cette fusion de la propriété et de la souveraineté résulta la hiérarchie des terres et des personnes; le comte eut, comme par le passe, au-dessous de lui le vicomte, le baron, le simple officier royal ; chacun tint son rang de la part plus ou moins grande qui lui revenait de l'autorité royale. Peu à peu, la hiérar- •* chie se multiplia par les sous-infeoda- , tions; et depuis le siniple chevalier (wïVe*) jusqu'au due , il y eut une longue série de seigneurs tour à tour vassaux et suzerains , liés entre eux par des obligations réciproques.
Il fallait, pour prendre part à la société féodale, remplir certaines formalités.
A la mort d'un vassal , bien que le
principe de l'hérédité des fiefs fût complètement établi , le fils était tenu d'en faire hommage à son suzerain; puis il lui engageait sa Joi. (Voyez l oi ex BOMMAGB. ) Le serment de fidélité rêté, le suzerain donnait au vassal investiture (voyez ce mot) par des cérépionies symboliques.
Alors seulement le vassal était en
f»!eine possession de son fief; alors seuement il était devenu en réalité Thomme de son seigneur. Dès ce momeut com-
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mençait pour lui une double série d'obligations morales et matéricUes * de devoirs et de services.
Le tasnl devait garder te»seereta de ton seigneur; lui révéler les machinations tramées contre lui ; respecter sa fortune, sa personne, son honnear; lui donner aon propre cheval sMl venait à être désarçonné dans la radiée; aller enfin, comme otage, prondre sa place en captivité.
Quant aux services, celui que l'on peut regarder comme la base de la rela« tion féodale, c'est le service militaire. On n beaucoup discuté sur la nature, la durée, les lormes de cette obligation.
Rien de général ne saurait, selon nous , être adopté à ce sujet. Le service militaire était là de soixante jours , ici de quarante, ailleurs devinât; le vassal, sur la réquisition de son seigneur, était tenu de le suivre, tantôt seul, tantôt avec tel ou tel nombre d'hommes; tantôt dans les limites du territoire leodal, tantôt partout; tantôt pour la défense seulement , tantôt pour 1 attaque comme pour la défense. Le service militaire était de la plus grande rigueur; Thomme ffge devait suivre son suzerain à la fiuerre contre le roi lui-même, S*ll n'avait pu obtenir du roi justice |K)ur son seigneur. Celui qui manquait à cette ; condition était puni d*une amende proportionnée à retendue de son fief.
Le second service dû par le vassal à fon suzerain était l'obligation de le servir dans sa cour, dans ses plaids, toutes les fois que les vassaux étaient convo(|ués par lui, soit [)onr lui tloniier des conseils , soit pour prendre p,irt au jugeutent des contestiitiuns uortces devant lui. Le troisième était robligation de reeonnaUre laJuHdieiUm du suzerain.
11 y avait une quatrième obligation un peu incertaine dans son étendue,
c'étaient les aides féodales {auxilia).
On distinguait les aides légales , ou secours convenus d'avance, imposés par fa simple possession du fief, et les aides
^acUuses ou volontaires.
T^es aides légales étalent dues au suzerain : r Quand il était en prison et qu'il fallait paver sa ran(^'on; 2° quand il armait son fils aîné chevalier ; 3° quand
il mariait sa fille aînée. QnelquefoiSi
dans le temps des croisades , il fallait ajouter une aide pour le grand voyaeje du seigneur. (Voyez Aides et Dboits sitoRSirBiÂfrx.)
L*usaf^ introduisit encore d*autres prérogatives qa*on ne saurait regarder comme primitives. Voici les principales :
DrùUde rdàtf, — A la mort do msal, son héritier devait payer au seigneur one certaine somme; le fief était, pour ainsi dire, tombé par la mort du possesseur, et il fallait le relever pour en prendre possession. A la Un do dixième siècle , on trouve la pratique du relief établie en France, quoique avec d'assez grandes variations. 11 était tort arbitraire; éisMiiad misericordiam j au gré du su/ernin , il allait quelquefois jusqu'au revenu d'une année.
Droit d'aliénation. — Lorsque le vassal vendait son fief, le suzerain avait droit d'exiger une certaine somme de l'ancien et du nouveau possesseur. JNul ne pouvait imposer au suzerain un autre vassal que celHi qtt*il avait adopté. Dans les premiers temps, le vassal n*é. tait point admis à vendre son fief sans le consentement de son seigneur. Mais cette sta^ation incommode, impossible , disparut ensuite , et le droit de vendre les fîefs s'introduisit, mais en réservant, au profit du suzerain, soit un droit de rachat, soit une indemnité à chaque mutation.
Droit de tutelle. — Pendant la minorité de ses vassaux, le suzerain prenait la tutelle, radnnnislration du tief, et jouissait du revenu. Le plus ordinaireinefit, l'administration du fief était remise au plus proche héritier, et le soin du mineur a celui de ses parents qu i ne devait point hériter de lui. Cétait un moyen de prévenir les tentations de l'ambition.
Droit de mariage, — Le suzerain avait encore le droit d'ofifrir on mari à l'héritière du fief et de l'obliger à choisir entre ceux qu'il lui offrait. L'obligation du service militaire dont une femme ne pouvait pas s'acquitter avait été la source de ce droit. La jeune fille ne pouvait se dispenser d'accepter un des maris qu'on lui présentait qu'en payant au suzerain une forte sonunc d'argent.
Dans le duché de Bourgogne, le duc avait le droit de marier non-seulement
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les fil tes et les veuves des marchands, des iabeuceurt et des bourgeois riches.
i^uand une Ibis il 8*était ao(faitté en» vers ion seigneur de ees diverses obli-
i; ttioDs , le vassal ne lui devait plus rien, et jouissait dans son fief dune f utière indepeiidaiice ; il y donnait des kns, rendsit la justice, imposait des taxes, etc.
Vis-à-vis (le son suzerain, le vassal avait aussi des droits: le seigneur était tenu Hfon-seiileiaeiil de ne laife aueun fort à son vassal , mais de le défendre, ée le protét^er, de le maintenir en possession de ses droits, envers et contre tous.
Toute société a besoin pour ses institutions de quelques gnrrïnties d'ordre et de justice. Or, au moyen âge, il y avait au lieu de loi écrite des coutumes •traditionnelles ; ao lieu de juges , les p.iirs (le racrusé, dont In seiitrnce était ■nécessairement partiale; et le pouvoir exécutif, représenté par le suzeraui, n*était j^s toofours asses fort pour que la sentence rendue fût exécutée. Aussi aux garanties légales destinées à protéger les membres de la société feodaie, &ient le plus souvent substituées des garanties que Ton pourrait appeler personnelles, et où la lorce prenait la place de la justice : c'étaient les combats à outrance entre Taccusé et l'accusateur, ou duel^vtHctak'e! les défls du vassà!
offensé au suserain, ou fftierrès prU vées , etc.
A la iéodalité se rattachent comme râlultats généraux rinstitution de la shevalerie et des tournois; celle des armoiries et des noms de famUlc y par lesquels la noblesse se distingua du clergé et du tiers état; eelle des crdrêi reiiffieuxj qui, dans leur décadence, donnèrent naissance aux ordres de cour y cnlin la formation d'une grande aristocratie territoriale; et, sous le rapport moral, le développement des sentiments de famille, celui de la dignité Individuelle , d'où sortirent , d'une ^art, le droit prive; de l'autre, ce sUltinfient de Tlionneur qui produisit tant d'actes de dévouement et d'bé* roïstne.
Oti peut fixer an milleo du qolnzième
siècle le moment où cet état de choses cessa de dominer en France. En effet, c'est à partir des règnes de Charles ▼II et de Louis XI qoe lêS tfidivtdusr- Ht^ provinciales s*effacent, que Tes pouvoirs locaux meurent on se subordonnent au pouvoir supérieur , à la ^ royauté, qui achève alors sa mission providentielle, et étabfit en France une puissante unité.
Toutefois, il ne f uit p,is croire qu'avant le dixième siècle et après le quinzième, il n'ait exfaté en France ancun des éléments qui constituent la féodalité- Ainsi que nous l'avons vu plus haut, le système féodal existait déjà en germe sous les deax premières races; c'est un fait incontesté, admis par tous les ptihlicistes , et (}iie M. Guizot, de notre temps, a présenté avec beaucoup de clarté. D'autre part, la féodalité ne mourut pas tout entière sous Louis Xï; elle nvnit pris sur notre sol des racines trop [)rolondes pour que la royauté ptU d'uu seul coup Taneantir.
Quoique vaineos par le pouvoir central , les pouvoirs féodaux se débattirent longtemps encore, et soutinrent une lutte opinicitre qui s'est prolongée jusqu'à nos jours ; la nuit dTu 4 aodt ellenfènie, et les actes plus décisifs du gouvernement républicain , ont été impuissants pour les détruire complètement, et aujourd'hui, dans la France, remuée et bouleversée dans tous les sens, on voit encore subsister des Vestiges de la fcodaiité.
Le régime féodal contre lequel se 0ont élevés, avant et aprèa la révohition , tant d'écrivains, a été néanmoins, pendant le cours de plu?«ieurs siècles, un régime nécessaire, on pourrait même dire le seul régime qui convint à la <(0eiétédo m yen.^ge. Il fut un préservatif efficace contre les violences et l' s désordres, qu'il n'arrêta pas toujours , mais
?|u'il diminua singulièrement. Touteois, par cela seulement que la féodalité a rendu des services signalés, pendant un temps plus ou moins long , à rturope occidentale et à la France en particulier, il ne faudrait pas croire qu'elle ait été un état social régulier, Msu d'expériences plus ûn moins nom-
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breuses, et des combinaisons rêvées par
un ou plusieurs hommes éminents. Encore moins faudrait- il penser que la îéodalité, qui fut en quelque sorte le rémnltat de eireofbstanoes imprévues , ait constitué sur notre sol un système de gouvernement applicable à toutes les époques, un gouvernement qui aurait trop peu dure pour le bien de l'humanité, et qu'on devrait regretter, à cause de son excellence, même dans le temps où nous vivons : ç'a été, comme on le sait, dans les deux derniers siècles et encore de nos jours , Popinion de plusieurs publicistes peu clairvoyants ou intéressés.
Cependant il faut reconnaître qu'aujourd'hui, que la science et la raison ont Mt justice de toutes les exagérations, on rend à la féodalité, pour le bien comme pour ie mal , tout ce qui lui appartient. On la juge en général , sainement, sans prévention et sans haine, pnrce que déjà on la voit ;i distance; enfin ce n'est plus une maliere à discussions passionnées en pulitic^ue , maisàdissertations scientifiques, froides et raisonnées.
Nous avons donné au commencement de cet article une idée sommaire de l'organisation féodale.* Il nous resterait peut-être maintenant à signaler les caractères principaux de ce système; à juger d'une manière philosophique l'état social qu'on appelle la Jéodamé. Mais nous sommes forcés de nous renfertner dans des liniires trop étroites pour que nous puissions nous livrer à de longues discussions ; et, d'ailleurs, rappréciation générale dont nous parlons a été faite depuis longtemps, et notamment de nos jours, d'tme manière à peu près complète, par des historiens justement cétèbies. Nous Ikous bornerons à donner quelques courtes observations.
Quand la force publique, émanant du pouvoir central , qui , sous les rois des deux premières races, se faisait sentir sur les diverses parties du territoire et protégeait tous les.intéréts et tous les individus, vint à disparaître, la féodalité ooounenca ; et , plus tard , quand cette Ibroe publique se manifesta de nouveau et domin'a sans obstacle toutes les forces et toutes les passions indivi-
duelles, la féodalité fut frappée à mort. Il suit de là que la féodalité fut, pour la société, une forme de gouvernement qui exista indépendamment de cette autorité unique , supérieure à toutes les autorités, qui est la sauvegarde des États modernes, en un mot, indépendamment de toute force publique.
Ainsi donc, entre le système féodal et le système monarchique, qu'il répose sur le principe de la légitimité ou sur celui de la souveraineté du peuple , il existe cette différence essentielle que, dans Tun, dominent les individualités, et que l'autre a pour caractère principal l'unité. Mais que l'un et l'autre , en tant que gouvernements, aient eu la même vertu pour arrêter le mal et pour opérer le bien , c'est assurément ce que l'on ne saurait établir.
Lorsque , au moment de la dissolution de Temoire carlovingien , on s'aperçut que la lorce publique devenait impuissante pour comprimer les désordres et les violences, ou plutôt que celte force publique n'existait plus, les individus qui déjà , par beaucoup de points, ne tenaient entre eux que par des liens factices, s'isolèrent de plus en plus, et chacun n'eut recours, pour obtenir sécurité et paix , qu'à ses ressources personnelles. On conçoit combien les souffrances de la société durent être grandes à une époque où tout était ainsi abandonné à la merci des passions individuelles; où la vie des hommes et la propriété restaient ainsi exposées sans défense à la convoitise du plus fort. Les premiers moments qui suivirent la chute du pouvoir central furent en effet signalés par d'effroyables désordres ; et ce ne fut que peu a peu que la société essaya de se soustraire, par les moyens qui restaient à sa disposition, aux maux qui pesaient sur elle. Les individus se rapprochèrent alors ; par intérêt , le faible s'attacha au fort et lit avec lui un contrat par lequel il obtenait protection en échange de ses services.
La réciprocité des droits et des devoirs s'établit d'une manière uniforme, et constitua la forme féodale, que l'on pourrait ainsi définir: labiérarohiem forces individuelles. Il est évident qu'un pareil état de choses dut préserver Ja société de bien des maux \ mais, comme
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il n*y avait au-dessus de toutes ces conventions faites isolément aucune force qui pût, en définitive, arrêter les infractions au pacte féodal, il en ré*
sulta que chacun n'eut , comme autrefois, pour rèple de conduite que son intérêt particulier, et que les passions mauvaises et les violences ne furent comprimées aue d'une manière imparfaite. La féodalité qui s'oriianise est le désordre qui cherche à devenir Tordre.
Que les tentatives qui furent fâtm à répoque féodale pour établir la paix parmi les hommes n'aient pns toujours été infructueuses, on ne saurait le nier; mais on ne peut regarder, dans la vie des sociétés , comme un état normal, cet état transitoire qui exista dans l'Europe occidentale, en l'absence de toute autorité publique, quoique, nous le répétons, la féodalité ait fait de grandes choses, et qtie , sous son rèiçne, l linroïsme et d'autres vertus aient pris souvent, chez les individus, un magnifique développement.
Feb (combat de la montagne de). — Le 11 juillet 17îM , l'armée du Nord, commandée par Pichegru, et larmée de Sambre» et -Meuse, commandée par Jourdan , opérèrent leur jonction en Belgique. Si cette armée de ir)0,000 hommes, qui occupait une li^ue de plus de 2.1 lieues, eut opéré successivement contre le prince de Cobourg et contre le duc (l YorK , la destruction des deux ■ armées ennemies eût été infaillible.
Malheureusement, les deux armées françaises reçurent du gouvernement Tordre ^■jp se s^iparer presque aussitôt; celle du iVord pour marcher contre les Autrichiens, celle de Sambre-et-Meuse pour faire face aux Anglais et aux Hollandais. EUes surent , toutrfoîs , tirer encore bon parti d'une mesure nussi peu judicieuse. Kléber se porta le 15 sur Louvain.Une division autrichienne occupait la montagne de Fer, en avant de cette viilf , et promettait de faire une vive résistance. Kléber attaqua , vers 8 heures du matin , et diassa l'ennemi de cette importante polition. Dans le même momeru , les généraux Lefebvre et Dubois, qui avaient effectué un mou-
J«rdoigne,
vement sur la Dyle , vers
•'emparaient de Tabbaye de Florival. Ferblantiers. Les prenûers ma
Ces deux avnntn£;es rendant libres les approches de Louvain , que les troupes autrichiennes occupaient toujours, Kléber s'y dirigea. Les portes furent enfoncées à coups de hache. Un combat acharné s'engagea dans les rues , qui, bientôt, furent Jonchées de cadavres; mais, après avoirglorieusemeot résisté, les Autrichiens furent obligés d'abandomier aux Français la possession de la ville.
Fj&BAUDt (Raymond), siredeThoard, troubadour , né vers le milieu du treizième siècle, de l'une des plus nobles et des plus anciennes familles de Provence, suivit Charles V d'Anjou à la conquête du royaume de Naples, et se fit assez remarquer par sa valeur pour être mis au nombre des cent chevaliers qui devaient combattre avec ce prince contre Pierre d* Aragon. Raymond Féraudi s*atcha ensuite à Robert, duc de Calabre, qu'il accompagna dnns toutes ses guerres , et célébra dans plusieurs de ses poëmes.
Le moine des lies d^or, surnommé le Jlêau des troubadours, a raconté, et JSostradamus a répète après lui , que Féraudi s'étant éprisd'un valent amour pour la dame de Curban, Fune des présidentes de la cour d'amour au château de Bomanin, l'enleva et vécut avec elle, pendant plusieurs années, dans le libertinage , mais que plus tard ayant engagé sa maîtresse à se faire religieuse, il se retira lui-nî^nie dans rîie de Lérins, où la reine Marie, sa bienfaitrice, lui donna un (>rieuré. Il brûla alors toutes ses poésies amoureuses « pour « ne donner, dit INostradamtis, mnu\ais « exemple à la jeunesse. » Mais ces anecdotes ont été regardées comme apocryphes par quelques auteurs.
Rayjnond mourut vers 1321 ; le seul ouvrage qui nous soit resté de lui est une traduction en vers proven(^'au\ de la Fie de saint Honorât , premier abbé et fondateur de Lérins. Outre la copie de cepoëme, qui était conservée dans le riche cabinet de Cambis-Velleron , à Aviron , on en conserve une autre au Vatican, et enfin une troisième à la bi* bliothèque du roi. Dans cette dernière se trouve un fragment de somiet.
T. VII. 49* Livraison. (Dict. encycl., etc..'^
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nufacluriers de fer-blanc, attirés par Coïbert, s'établirent à Ciienesey , en Franche-Comté, et à Beaumont-la- Perrière, en Hivernais; mais ils ne restèrent pas longtemps en France. Vers la fin de la minorité de Louis XV, il s'éleva une manufacture de fer-blaQC à S^sbpurg. De tlif ^ 1775, quatré'àutrès furent fondées en Alsace , eu Lorraine, en Franche-Comté , et près de ISevers. Cependant, au commencement de notre siècle , cette industrie n*était
{>as encorè aussi avancée qu'on pouvait e désirer.
Les ferblantiers faisaient pa^iedeja corporation des taillaiiiiiers.
FERDinANiSsBOFF (combat de).Dan8 les premiers jours d'avril 1807, le maréchnl ^Iortier,ne laissant qu'un cordon devant Stnilsund, capitale de la Pomç- ^ ranie suédoise, qu*il bloquait depuis plusieurs mois avec les troupes du ë* corps de la grande armée, porta le gros de ses forces et son quartier général à Grimmen ; il se disposait à aller prendre le commandement du siège de Colberg, dans la Poméranie prussienne.
l.e gouverneur de Straisund, instruit du mouveiq^nt opéré par le maréchal^ fit faire une sortie, et attaqua vigoureusement les Français demeurés sous la place. Cette faible division, bientôt repoussée, alla à la hâte, en bon ordre toutefois, sous la conduite du général Grandjean, rejoindra les autres troupes à Grimmen, et toutes ensemble repassèrent la Penne. Cette retraite des Français rendit les Suédois encore plus audacieux. Le général Armfeld à leur téte, ils traversèrent enx-m^iiies In rivière, et poursuivirent Grandjean, qui se vit contraint d'évacuer tour à tour Anklam et Demmin. A la nouvelle de ces événements, ^Mortier , qui était en route pour Colberg, revint sur ses pas pour tâcher de mettre uu terme aux progrès de l'ennemi.
Après avoir concentré à Passewalk (a majeure partie des troupes du 6* rorp«;, il déboucha, le 16, de ce village, sur la route d' Anklam , et se porta sur l'avan^garde suédoise, déjà établie à Ferdinnnsdhoff. Il la culbuta, enleva 2 pièces de canon, et fit 400 prisonniers. Le lendemain. Il rentra dans Anklam , et f 'empBM dtt pont L'ennemi se trouva
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coupé de ses mngasfns ; sa position lui sembla alors si critique , que le général ËssenV qui venait de succéder dans le eommandement des'Suédois au général Armfeld, grièvement blessé dans l'action du 16, fit proposer une trêve au maréchal Mortier. Comme la pripcipale des oonditions offertes était que la Suède garderait une striete neutralité entre la France et la Prusse , ce à quoi Napoléon voulait amener le roi Gustave IV, ep faisant envahir Iç Poméra* nie suédoise, Mortier accepta s^os hésitation.
FÈRE (la), Fera, ville forte de l'ancienne Picardie, auj. chef-lieu de ean^n du dép. de l'Aisne. L'origine de la Fère est très-ani'icnne ; le roi Eudes y faisait quelquefois sa résidence, et il y piourut en 898. Au dixième $iècie elle apu|irtenait'à l'évéqué de Lapn. "Lôa^ fe Orps l'assiégea en 95S ; elle fut érigée en commune en 1207.
Les divers parti§ qui se signalèrent pendant les guerres de religion du quin* ^ème siècle, se disputèrent vivement la possession de la Fère. Le prince de Condé s'en rendit maître par surfirise en 1579. Ce coup de main, qui eut lieu sans effusion de sang , fut le signal de l'explosion de la guerre des amoureux.
( Voy. ce mot. ) Les clameurs du peuple décidèrent bientôt Henri III à faire attaquée cette place , pour ^ue les hu^ue* nots n'eussent pas un heu fortifie si
Srès de Paris. Il chargea le maréchal de latignon de ce siège , qu'on nomme le siège de veiours, parce qu'on pens^^ dans l'armée royale qu'il ne préseuWlF rait ni difficultés ni danger. Condé, qui était allé recruter des landsKnechts en Allemagne, avait laissé le commandement de la ville' à du Muy, et les bagnenots ne pouvaient espérer aucun secours. Matignon commença ses opérations le 20 juin ; mais le gouverneur de te Fère lui opposa une vaieureiise résistance, secondé surtout par les fièvres de ce pays maréeaiïenx. Au mois d'août l'armée royale avait perdu 2,000 soldats, et les huguenots plus de 800. Dii IMuy ne voyait plus autour de lui qub 40 gentilshommes et 330 so!dats , lorsque , le 31 aoiU , il se décida ^ caj^ituler à des conditions honorables.
Les ligueun s'aoïparèMat de la«Fère
en lâ89, et la livrèrent aux Espagnols, auxquels Henri IV la reprit en Î597, au movrn d'urip digue qui til refluer les eaux dans la ville, ^t inonda les magasins de poudre et de vivres.
lie cardinal Rfazarin fit entourer cette ▼ille de fortifications redoutables, que Louis XIV fit ensuite démolir en grande partie. On travaille maintenant à les rétablir.
La seigneurie de Iq Fère , érigée en comté en 1413, faisait partie de l'ancien domaine de Navarre et de la pairie de Coucy , avec lesquels elle avait
été réunie à la couronne. Elle fut ensuite aliénée, avec le comté de Maries , en faveur de iMazarin. La céjebre école d'artillerie de la Fère a été établie en
i719. ( Voyez ÉCOLBS MILITàllBS. ) Lttirés par riinportance (le son arsenal
Î[ui avait été récemment approvisionné, es Prussiens, après la iourme de Waterloo, se présentèrent devant cette place , dont ils s'étaient déjà emparés en 1814; mais celle fois elle fut défendue avec la plus vive opiniâtreté, et dut sa oonsenration k la bravoure d*one faible garnison secondée par la ^arde nationale. La population de la Fère est aujourd'hui de 2,800 habitants.
FÈBE CHAHraiotss , petite ville de l'ancienne Champai^ne, auj. chef-lieu de canton dudépartpmrnt de la ^larne. On y compte environ 2,t)00 habitants.
FÈBE Champenoise (bataille de).— Les environs de Féare Champenoise ont été, le 25 mars 1814, le théâtre d'une bataille désastreuse qui ouvrit aux alliés le chemin de la capitale. Les deux maréchaux Marmont et Mortier cherchaient à joindre Napoléon lorsque îa cavalerie ennemie les attaqua , les sépara et les contraignit i\ reculer. lis s'étaient à peine ralliés, qu'une seoondecolonne austro-russe les rompît de nouveau. Après septheuresd'engagement ils espéraient gagnejr les hauteurs de Fere Chamoenoise; niais un orage violent seconda encore les attaques des ennemis et augmenta le désordre de la retraite. Dépostés à deux reprises a Fère et à Linthes, ils ne parvinrent qu'à la nuit à trouver une position où ils pussent se maintenir, entre Sézanne et XU lement. Sur ces entrefaites, une colonne de 5,000 baïonnettes , composée d«s di-
visions Pactbod et Amey, qui venaient
de se réunir aux deux marécljaux, étonna et inquiéta l'ennemi en débouchant inopinément devant lui, et tous les efforts des alliés se tournèrent contre elle. La cavalerie de I^anfEcron et de Snoken la forcèrent dp quitter la route et de se retirer à travers champs sur Fère Champenoise. Un nouveau détachement de cavaliers russes vint alors lui barrer le chemin. Les deux généraux ne perdaient pas courage; ils entendaient le canon de Marmont et comptaient encore le rallier. Vain fspoir t domma Hi t'avançaient, formés en canés, bravant les efforts des escadrons qui les en vélo p-
S aient , la cavalerie de reserve de chwartzenberg s'élança contre eux.
En même temps ces braves furent accablés sous le feu d'une artillerie formidable. Entourés d'une masse de 20,000 chevaux, criblés de mitraille, ils ré- * pondent par un feu terribis. On les somme de déposer les armes; ils puisent de nouvelles forces dans la grandeur du péril , et préfèrent arroser de leur sang le sol de la patrie. Les deux divisions succombèrent avec gloire, non sans faire essuyer aux ennemis des pertes énormes. A peine un petit nombre parvin^ii à rejoindra le eorpa du général Vinrent.
Fi-iRK KN Tabdenois , petite ville de l'ancienne Brie Champenoise, auj. cheflieu de canton du dép. de l'Âisne , tut prise» en 1.567, par les calvinistes; en 1589 , par les ligueurs; en 1.S90, par les royalistes-, et, en 1692, par les Espa-
ânois. On y voit les restes imposants *un ancien' château fort , dont la gale» rie, construite en 1030 d'après les ordres d'Anne de Montmorency, présente une architecture élégante et des sculptures attribuées à Jean Goujon.
FiaiBS. Au moyen âge , au lieu de désigner les jours de la semaine par les noms païens de luadi, mardi, etc., on les nommait/i^ri^ ( feri»). Le dimanche s'appelait ^isria prima, le lundi, feria secunda, et ainsi de suite jusqu'au samedi, qui se nommaii Jerni se^tima. (Voyez Jouas.)
FaaMÀiLLEfis. — On*appelait ainsi, au moyen âge, les fabricants de chaînes, de fermoirs pour les livres, d'aj^rafes pour les manteaux el \fà& habits, de coi-
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liers, de fj^relots, d'anneaux et de dés à coudre. Leurs marchandises étaient en plomb, en laiton , en étain. en fer et en cuivre. Les statuts de cette ancienne communauté se trouvent d9nt te livre des w?f7/>r« d'Étienne Boileau.
Quant aux fermnils d'or ou d'arpent, enricliis de pierres précieuses, leur fabrication était réservée aux orfèvres.
Fermât (Pierre de) , un des plus célel)res mathématiciens aue la France ait produits , naquit à Toulouse vers lô95.
liCS événements de sa vie sont peu connus. On sait seulement qu'il était conseiller au parlement de sa ville natale. Son histoire est tout entière dans ses écrits , dans ses fertiles méditations sur Tanalyse et la géométrie. Les monuments encore subsistants de sa vaste correspondance avec les savants les plus distingués de son époque , Descartes , Pascal, Torricelli , Carcavi , Huyghens, etc. , et quelques opuscules où brille le génie, forment ses principaux titres de gloire. Il nous suffira dédire, pour le faire apprécier à sa juste valeur, qu'il fut le restaurateur de la géométrie ancienne, le précurseur de Newton et de Leibnitz , le rival heureux de Descartes, et Tobjet constant de l'admiration de Pascal. Il mourut à Toulouse en 1665.
^ Samuel de Fermât, son fils, recueillît une partie de ses œuvres, qu'il publia en 1G7Ù, sous le litre de; Opéra mathematica^ 3 vol. in-folio. On en a retrouvé depuis une autre partiequ'pn se propose de faire imprimer.
FsfiMES (provinces dçs cinq grosses).
— C'était ainsi que Ton désignait les provinces qui avaient accepté le tarif de droits , dressé , en 1664, parColbert, pour remplacer tous les droits de traite a l'intérieur.
Febmes génbbales (billets de). — C'étaient des assignations sur les fermiers généraux , que le gouverfjement ii^ociait par avance. (Voyez Fehmiebs
«BNlÉBAint.)
Fermiers généraux. — Avant la révolution de 1789, on désignait, sous le nom àt fermier s généraux, les membres d'une association de traitants , qui avaient pris à bail Texpldtation de plusieurs branches des revpnns publics. I.e système de spéculation financière , auquel se rattachait cette administration,
avait été introduit parmi nous dans le treizième siècle. Dès le rèc:ne de Philippe le Bel , des banquiers italiens, counus sous le nom de Lombards, partageaient avec les juifs l'exploitation des impots; c'est-à-dire, que le gouvernement, moyennant une somme d'argent, dont ils lui faisaient l'avance immédiate, leur concédait le droit de percevoir à leur profit les contributions publiques.
Ces espèces de marchés étaient , en général, aussi ruineux pour l'État (|ue productifs pour les fermiers. Les ministres des finances, toujours tourmentés de la fièvre des anticipations, toujours disposés a sacrifier aux nécessités présentes les ressources de l'avenir, sacrifiaient d'immenses produits à de médiocres avantncîes. C'était l'histoire de l'enfant prodigue, livrant à vil prix la forlune patrimoniale à l'avidité et au pillage des usuriers, pour s'abandonner plus librement à l'extravagance de ses
penchants.
On attribue même à l'usage de donner les revenus à ferme et à bail l'origine des noms populaires qui , plus lard,
servirent à désigfier les taxes injustement établies et les traitants qui en opéraient le prélèvement. « La taille, tant royale que seigneuriale, dit M.Bailly (*), avait été Timpôt le plus habituel jusqu'à cette époque; elle s'exprimait en latin par les mots lalUa ou tuUa. On qualifia donc de mole tùlta les perceptions indûment faites, et c'est de là que, par corruption, vinrent les dénominations si connues de maltôte et de maltôUer; étymologie d'autant plus curieuse que la* date de l'origine grammaticale se troiive ici d'aceord avec l'ordre chronologiuue des faits correspondants relates par rhis^oire. »
Le système des aliénations à ferme et à bail s'éteiiilit bientôt de la taille aux impôts de toute nature. C'est dire que le cercle d'abord restreint des exactions et des concussions des fermiers finit par n'avoir plus de limites; ainsi que nous l'avons rapporté ailleurs, Philippe le Bel fit droit aux réclamations des peuples, en bannissant et en rançonnant impitoyablement les juifs; ou, plutôt, les plaintes de l'opinion publique lui servirent de prétexte pour s'enrichir
(*) Histoire iiaauciei e de la France.
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aux dépens des maltdtîen. Mais 1m actes
d*injustice et dp rnianté commis par ces hommes étaient si nombreux et si intolérables, que les soulèvements et les insurrections éclataient de tous côtés. La révolte des Flamands, qui nhoiitit n la défaite de Courtrai, fut occasionnée nar les excès des traitants.
Sous le règne de Charles VI , la populace s'insurgea à Rouen, massacra les receveurs des aides et des gabelles, et contraignit le chef qu'elle s'était donné à proclamer l'abolition des impôts: il fallut que le roî se rendit dans la capitale de la ?s'orniandie , avec des forces imposantes, pour châtier les rebelles et pour les réduire à Tobéissanoe. Lorsque le comte de Charolais s'avança sur Paris , avec une armée . en 14(35 , comme chef de la ligue du bien public, il crut que le meilleur moyen de flatter les sentiments populaires était d'annoncer, par une proclamation , l'abolition des impôts, et de faire , sur sa route , incendier les bureaux des fermiers, détruire leurs r«^i8tres, et distribuer gratuitement le sel.
Une révolte sanglnnte, produite par les mêmes causes , marqua le commencement du rè|çne de Henri m. Dans la Saintonge, en 1547, le peuple, exaspéré des rigueurs de la perception et du luxe insolent des exacteurs, massacra tous •es ofCciers des greniers à sel. « La rébellion se répandit de commune en commune, raconte un historien ; les paysans, la populace des villes s'armèrent; et, dans leur fureur, les insurgés se livrèrent à tous les excès. A Bordeaux , la garnison du château Trompette fut repoussée, le commandant tué; et ses meurtriers, insultant à son corps, remplirent de sel ses blessures, pour témoigner que Pimpôt sur cette denrée était la cause de la révolte. Tout cependant rentra dans l'ordre, d'après une promesse envoyée par le roi de punir les concussionnaires. Déjà les chefs de la sédition avaient été frappés par la justice, lorsqu'une armée vint à Bordeaux donner le signal de nouvelles exécutions, qui furent marquées par des cruautés, et terminées par de fortes amendes (*). » Un autre historien ne
(*) Mémoires sur les imposiiions , par MoresttdeBeaumoiit, UUI, p. 75-77.
craint pas de dire que, sous les règnes
suivants, l'excès des impôts, les violences exercées par les percepteurs, et la connaissance que le peuple avait des déprédations du revenu public , favorisèrent puissamment les projets des chefs de la liî:ije, en disposant les esprits à se révolter contre l'autorité des derniers Valois (*).
C'est encore à la mise en régie de5 impôts qu'il faut rapporter les troubles qui éclatèrent sur différents points de la France, vers le milieu du dix-sep* tième siècle. Les rigueurs de la perception , les exécutions , les emprisonnements , désolaient toutes les villes , troublaient la culture et ruinaient les campagnes. Il en résulta des émeutes à Paris et des soulèvements dans plu« sieurs provinces (1639-1641).
En Guienne et en Normandie, des bandes de paysans révoltés se ruèrent avec une sorte de désespoir et de rnge sur les receveurs et les fermiers des tailles et de la gabelle. On insulta aux insurgé en leur donnant les noms de croquants et de va-nu- pieds ^ et on fit marcher contre eux des forces considérables. EnGn, après une lutte violente, le pouvoir l'emporta , et la révolte fut , cette fois encore , étouffée dans le sang.
La classe des fermiers était si nombreuse, qu'elle formait comme un qua- • trième ordre dans l'État. On en comptait plus de cent vingt, sous le règne de Louis XTIÎ. d'après le surintendant d'Kffiat ; or, le nombre des traitants était encore plus élevé que celui des fermiers. Il y avait donc , en ce tempslà , de deux cent quarante à trois cents financiers qui spéculaient sur les impôts. On donnait le nom d ajjaires extraortUnah'es aux transactions par lesquelles ils intervenaient dans Texploitntioii de la fortune publique. Ainsi rengagement ou la vente du domaine royal , qui avait été déclaré inaliénable; raoendon des branches les plus productives du revenu de l'État, sous forme d'abonnement ou d'engagement ; l'émission de rentes à gros intérêts, qui se négociaient à vil prix ; les emprunts plus onéreux encore, faits aux déte?-!teurs des revenus de l'État; le trafic
(•) Bailly , Histoire financière de la France, t. I,p. 379.
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des «kemptîons d^mpôts , ééâ ()H^légë6
honorifiques , des offices , etc. , etc. ; tous ce» marchés étaient considérés comme des ajjaires extrooi'dliM^têt, Souvent les fertnièrs se toalisaiélll et réunissaient leut-s ressources pour les grandes spéculations; mais soit qu'ils traitassent avec 1 adminii^tration. iDdividuellement ou oollectivement , ili se réservaient presque toujours la fa- , culté de vendre à des sous-traitants. Les gabelles , jusqu'à Tannée 1578, fu> rent afferniéés séparAnerit par pettUS^ à sel. On résolut àbrs de supprimer léb ofïîciers des preuiers et de fonder unè ferme générale des gabelles : un traitant en obtint l'exploitation, jiour neuf années, à la condition de prendre à sa charge plusieurs dettes considérables de l'État, et de paver, tous les ans, 500,000 écus, dont 67,000 à la ville de Paris et â deux provinces , pour arrérages de rentes, tant échues qu'à érîioir, et l'excédant à répargne. Quelque lourdes que fussent les charges imposée^ au fermier, l*afraîre ëtaft eneore excellente. Il n'hésita donc pas à traiter, en stipulant , toutefois, qu'il lui serait permis d'avoir des sous-traitants de son marché.
L'exploitation la plus considérable
de ee ^:erirp, dont il soit parlé dans notre histoire, antérieurement au dixhuitième siècle, est celle des cinq grossesfermei. Lè hiA\ des ghtsses fermes avait été formé par la réunion d'autant de fermes particulières. îl comprenait les droits de haut passage, de domaine forain et d'imposition foraine; la traite domaniale, établie en 1577, sous le rèfine de lîenri III ; les droits d'entrée sur les drogueries et épiceries, dont l'établissement avait été ordotmé par Charles Mil , Louis Xtl et François les droits à l'importation, créés du tein[)s de Henri ÎIÎ , en 1581 ; et toutes les charges locales qui avaient été établies à Calais , après la prise de cette ville par le duc de Guisè, en 155^. Lorsque Sully fut nommé surintendant des linances, les fermiers, intéressés originairement dans cette grande exploitation, s'étaient retirés, pour la plupart, en rétrocédant leurs droits à des sous-traitants. Le ministre, instruit des collusions qui avaient accompagné
les adjudications, résolut de faire un exemple. Il ordonna aux sous-fermiers de lui communiquer leurs marchés , et de tener dtrcetemeiil à l'épargne leii teriiM^ échus et à échoir; il connut, par ce moyen , tous ceux qui avaient des intérêts secrets dans les baux, et il acquit la preuve que le produit des sous- ImnH etiit deux fois supérieur dû montant des adjudications qui avaient été faites dans le conseil ou par les trésoriers de France. Sully lit résilier les traités et en conelut de faoQTenn , qvi doublèrent presqutt le produit des grosses fer'me.'i.
IjSl ferme générale était une administration immense, formée originairement par quarante ftrmfers généraux , auxquels le gouvernement avait cédé l'exploitation des droits de consommation. Elle jouissait a ferme , et pour un nombre d^années détkrminé, du produit des gabelles . de la vente exclusive du tabac, des entrées de Paris, des droits de traite du domaine d'Occident , et de dîTert autres droits vaHaMes, suivant les circonstances. Pendant lek cinq premières ànnées de son existence, de 1720 à 1725, la régie, soit incurie, soit calcul de la part dis administrateurs , ne rendit au trésor ^oe 65 millions. Cependant , par le nouveau bail de 1726, l'adjudication fut portée à 80 millions , non compris les frais de reooovhfiMent à Ift ebar^ des fermiers, et qui s'élevaient à environ 18 millions; mais, par une clause qu'on a peine à concevoir , tant elle était contraire aux intérêts do trésor , on fit atnndon an
Quarante fermiers de tous les droits ont les comptables de la régie étaient reliquataires. L'iinportance de ces .restes, négligés par l'Etat, était inconnue. Ils valurent aux traitants , d'un seul coup, un bénéfice de 64 millions 100 mille livres; et comme l'exploitation même du bail leur rapporta, en outre, 96 militons , on trouve i|tt'eii six années léiir$ gains s'élevèrent à plus de Ï56 millions de livres (*). Ce seul fait nous donne l'explication de la magniGcence àHstécAratiquè et dd taxe prodigieux 4ue les fermiers généraux étalèmit pendant le dix-lmitiènie siècle.
{*) bail du 19 août 1726, elairèl du Oousc'ii du 1^' octobre suivant.
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Le nombre des associés de In ferme
fénérule fut bientôt porte de quarante ■oixwte. Cette grande compagnie financière soulevait de si vives et si profondes répulsions, qu'un ministre put la dépouiller de la moitié de ses 'DénéfiâM , par ttne Bspèoe de coup d'État t nns encourir aucun blâme ni éprouver aucune résistance. Pendant la guerre de Sept ans, les ressourt ces du trésor fte tipufèrent tellemeol au«de880us des besoins, qu'on ne tarda pas à constater l'existence d'un déficit annuel de plus de 217 millions. Le contrôleur général Silhouette « ne sadiant phn comment suffire à cet excédant é% dépenses, imagina, en 1759, d'y sup- (>r arbitrairement en créant 72 mille actions de 1,000 livres chacune,. au]U>
Îfueilei il attribua la moitié dugain qiM aisaient les soixante fermiers généraux sur le prix de leur bail. Si ii^uste que fût ce partage i la mesure du ministre fat tiniveraélleinent appronvée ; et les action^ sur la ferme furent d'autant plus recherchées , qu'elles devaient produire aux actionnaires sept et demi pour tent. L'opérâtion de Stihooette i^rdeura en peu de Jours au gouvernement 72 million*; , dont les traitants payèrent l'mterct par réduction sur leurs profits : elle présenta^ rémafqoe u* éoriTaiD , « le pMnomènd d'un srrours bien précieux en temps de guerre, et qni n'était nchete par aucun nôutean sacrilice du côté du tré* aolf , lii de U part des peuples (*). »
Mais la tnesure flu miniatHs B*étiM de nature ni a effrayer les traitants, ni à arrêtipr le éév'elôppement de leur fortune colossale. Les soixante fer-^ miers géhéfaùX «M Hiam Mentôt à cé deiiré de pui*»^ànce et d'orgueil qu'ils s'appelèrent fes colonnès de l'État, Les retendes du gouvernement, si énormes ^'cfflés fUBâent, tefit MMafflni encore d'assée gt^ndtf bénéfices : ils sè montrèrent donc tr^^-emjireSsés et trèsaccommodants lorsqu'il s'agit de renouveler la ferme générale, en 17T4v L'abbé Té^i^ày, lalors ëOntrôlëut d^ financés, eicigeà que, sUir la part de (•) Voyez V- rapport faîl àù cons*-!! par M. SilhouëUe, en iiSojellês particularités
sur Jék mmA m msîèA, ^ i». dè
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gain revenant aux croupiers ^ les fermiers consentissent à payer dorénavant pour 9 millions de pensions secrètes à des créatures de la cour. Il est bon de dire qu'on désignait sous ce nom de croupiers toutes les personnes qui, sans avoir droit de délibération dans les assemblées , fournissaient une partie des avances et participaient aux bénéfices dans la proportion de leur mise de fonds. Or, grever ce6 associés, c'était, en définitive, grever les fermiers euxmêmes. Voici quelles furent les conditions d'un nouveau bail, qui reçut la sanction royale le 1"^ janvier 1774. Les fermiers s'^engagèrent à payer au trésor f 31» millions par an, non compris 300 tnille livres et mille livres en sus par million, à titre de pot-de-vin pour le contrôleur gÂiéral. G^^ai| une augmentation de 8 millions sur le bail précédent, au profit de l'État. T-es traitants fournissaient chacun au guuvernemeat, sous forme d'avanee, 1,660^000 livres. Chacun d'eux avait 10 oour 100 de ses fonds d'avance, pour le premier million , on 100,000 livres'5 6 pour 100 sur les 660,000 livres restant, ou 33,000 liv. ; plus , 14,000 francs pour droits de présence, et 2,000 francs pour étrennes.
Outre ,ces avantà^es , qui constituaient pouf chaque associé une part de 159,000 Uvres s les fermiers généraux avaient droit à la moitié des excédants de bé-» péfices sur les impôts , et le gouvernenlent à l'autre moitié. Br%ff chaque shhrgé de frtariet fénéral fournissail dm gains qu'il* est impossible d'évaluer aujourd'hui avec quelque précision , mais qui constituaient pour le traitant un avantage énorme et pour l'État une perte exorbitante.
Malgré les précautions (]ue le ministre avàit prises pour dérober à la connaissance du pays la liste scandaleuse des troupes et pensions sur la firme générale, elle ne larda |tas à être rendue publique, par Vinfideliié d'un commis.
L'employé fut expulsé violemment du ministère des finaftces , mais la liste mcusatrice n'en circula pas moins dans toutes les sociétés de la capitale : la révélation de tant et de si grands abus produisit, eoniâeon le pepsebisn^uM sehsatioii SKtmtdiMiirs. Npus regrettons dfl ne povfvoir reproduire ie| eette
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pièce curieuse , qui remplit plus de six pages de Tintroduction qui précède rhistoire finandère de M. Bresson.
Nous nous bornerons à indiquer quelques-unes de ses clauses les plus intéressantes sous le rapport historique.
Cinq fermiers généraux seulement. Bouvet, Puissant, Gigault de Crisenoy, Bouet et Saint- Amand, avaient place entière, sans croupes ni pensions. Dixaept avaient des places entières , mais qui étaient grevées de pensions, sVlevant depuis 1,000 jusqo'à 22,000 francs : c étaient les traitants de la Regnière, de Faventines, Borda, de Villemorieu, Leroy de Senneville, Marguetde Peyre, Pignon, de Lage, Dan^é, Mercier, Chalut de Vérin, Mazieres, de Paulze, Roslin, Sénac, Marchand de Varennes, Tessier. Trente-huit autres fermiers généraux avaient des croupes et pensions sur leurs places, variant depuis 4,000 jusqu'à i>00,000 francs. D'une part, e^^taient les fmaneiers d^Arjuzon, de Monteloux , de la Tlnye, Gauthier, Poujaud, Varachan, Bouilhat, de Préninville, de Neuville, de Lagarde, de Rougeot, Augeard, Dollé, d*Aucourt; et, d une autre part , les fermiers Saieur , Didelot , du Mesjan , Bouret de • Valroche,d'Arnay, de Boisemont,Tronchin, Bertin de Biagnv, de Livry, d*Arlincourt , Baudon , de Saint - Hilaire, Handry, de Courmont, Parseval, d'Autroche, Bouret d'Érigny, Alliot, Muiron, d'Aziocourt, Verdun , de la Hante , de la Perrière, et de Pressigny. Sur les listes des croupes et pensions, on voyait figurer, en première ligne, madame du Barri, et M. de Montvalier, son intendant, chacun pour 900,000 livres; M. d'Épinay pour un quart sur un fermier, et madame d'Épinay et ses enfants, pour 120,000 livres en plus; la famille Pompadour , pour 13,000 liv.
sur un fermier, et pour un quart de bénéOces sur un autre ; madame de Fourvoyé, ci-devant mademoiselle le Duc, maîtresse du comte de Clermont, pour un huitième; mademoiselle d'Ogoyrande, fille de madame de Fourvoyé, pour un huitième aussi ; la famille du «ontrdiear général de Terray , pour 22,000 ftanes sur un fermier, et pour plusieurs quarts sur d'autres traitants ; Duclos-Duiresnoy, notaire du ministre.
pour un huitième, et mesdames d'Amerval et Thoynez, celle-là , ûlle naturelle , et eelle-ei, nièce de Tabbé Terray, pour
3,000 livres chacune. On peut juger de ce que produisaient ces quarts, ces huitièmes , etc., par le produit d'un seul tiers sur le fermier Bouilhat, qui, partagé entre trois personnes , donnait 200.000 francs au marquis de Ximénès, 200,000 francs à M. Chabert, et 120,000 francs au dentiste Bourdet. Il y avait beaucoup de croupes et pensions dont les destinataires n'étaient pas encore nommés, ou qui étaient assignées aux protégés iiieonnus de tel seigneur ou de telle grande dame. Enfin , sur cette liste, on voyait figurer les personnages les plus divers, depuis la famille illustre des Bassompierre jusqu'à celle du receveur général Lavoisier; depuis madame de Boufflers jusfju'à mademoiselle Canivet, chanteuse, de la cour; depuis Bordeu, médecin de madame du Barri, jusqu'au spirituel abbé de Voisenon , et depuis l'agent Destouches , rédacteur du bail , jusqu'à madame Maillard, nourrice du feu duc de Bourgogne.
Le contrôleur général des finances Necj^er opéra de grands changements en 1778, dans cette administration particulière. La ferme des postes aux lettres fut transformée par lui en régie intéressée , sous la surveillance de six administrateurs ; un règlement réprima l'abus d^ franchises et du contre-seinç. Les douze administrateurs de la loterie furent réduits à six , et leurs émoluments diminues. Les droits d'aides, sépares de la ferme générale au renouvellement du bail , tormèrent une nouvelle régie, également intéressée, à laquelle on réunit la perception de plusieurs autres droits , qui , précédemment, avaient été exploités par autant de fermes séparées. Les droits établis à rentrée et a la sortie du royaume, les traites intérieures, les gabelles, la fabrication et la vente exclusive du tabac, et quelques droits de la même nature, continuèrent d'être affermés à quarante associés, sous le titre de ferme énérale; mais les dispositions insérées ans le nouveau bail donnèrent à cette entreprise la ferme et les avantages d'une régie intéressée, en modérant les gains exorbitants des traitants, au
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moyen d'une combinaison qui assurait au trésor une plus grande part dans les bénéfices. Poar compenser le retranchement d'une partie des avantages nttachés à la ferme générale , le ministre supurima les oeusiOQS et les croupes ou intérêts de faveur , qae les dernière ministres des finances avaient stipiilés,à l'exemple de l'nbbé Terray, pour des personnes étrangères à l'entreprise.
Là ne s'arrêtèrent pas les réformes de Necker. Il établit encore, sous le nom d'administration, une autre régie intéressée, qui réunit à la perception des droits de contrôle, d'insinuation, de centième denier, etc. , le recouvrement du revenu des bois, des biens ruraux domaniaux réels, et celui des droits résultant d'un titre seigneurial appartenant à la couronne. Cette habile mesure procura la suppression de quarante-liuit offices de receveurs généraux et d'autant de contrôleurs généraux des domaines, de cent cinquante-deux receveurs particuliers du produit des bois , et d'un pareil nombre de receveurs des amendes. Dans l'acte qui annonçait ces dispositions, le roi déclarait « gu*ea cessant de se lier par des baux rigoureux pour la perception des dilTerentes brancbes des revenus publics, il voulait éviter les obstacles au dessein qu'il avait d'ordonner, dans plusieurs parties, les changements que le retour de la paix pourrait déterminer pour le bien de ses sujets. »
Un règlement fort sage, pratiqué dès le quatorzième siècle , voulait que Ta-
liénation des baux se fît par adjudication et à l'encbère ; mais ce règlement fut presque toujours éludé par les ministres des finances et par les fermiers
généraux : les uns comme les autres devaient repousser un usage qui les empêchait de sacritier les intérêts généraux à leurs intérêts particuliers. Presque tous les surintendants des finances, depuis Marigny jusqu'à la Balue, et depuis d'O jusqu'à l'abbé Terrav, ont eu une part secrète dans les bén^ces des traitants, Sullv chercha à mettre un ternie à ces marchés scandaleux, en ordonnant qu'à l'avenir toutes les fermes générales seraient adjugées aux eneh&es, et il réussit, par ce moyen , à doubler les produits des baux. Malbeureusement,
les successeurs de ce grand homme d'État négligèrent ou supprimèrent, par indolence ou par calcul, cette formalité protectrice. Pendant le ministère de Colbert , on revint à l'ancien usage, on provoqua la concurrence. Les gabelles, les traites et les autres droits,' d^^és, par l'effet du remboursement, des rentes et des ^-d^es oui grevaient leurs produits , lurent aliénés par adjudication aux entières publiques après trois publications. Sous les niinistères suivants, il arriva ce qu'on avait déjà vu après la mort de Sully. La concurrence et la publicité n'eurent plus de part à radjuaication des drpits affermés ; et cette opération importante fut l'objet d'un traité, dont les conditions furent débattues entre les parties intéressées, dans le cabinet du ministre.
Les fermiers généraux , par cela même qu'ils étaient substitués aux agents du trésor , dans la perceptioa des revenus, étaient investis des pouvoirs exorbitants de tous ses comptables , pour opérer , par voie de contrainte, la rentrée des impôts. Sous le règne de Charles VI , en 1392 , le commerce de transit fut grevé d'une addition au droit d'imposition foraine de 6, puis de 12 deniers , sur les dntj)s et les denrées qui traversaient le royaume pour sortir par la Seine, parle Rhdne, ou par le portd'Aigues-Mortes. A cette occasion , le fermier obtint l'autorisation de visiter les ballots et de confis-
Siier les roandiandlses faussement déarées. Les traitants avaient le droit de poursuivre les contribuables qui n'acquittaient point leurs impôts, de faire saisir et vendre leurs meubles ou leurs biens, et de faire jeter leur personne dans les prisons de l'État. Sully et Colbert s'efforcèrent de tempérer ce qu'il y avait d'excessif et d'arbitraire dans cea pouvoirs. Les poursuites furent assujetties à des règles qui tendaient à en adoucir les rigueurs, à prévenir les concussions, et à éviter de nouveaux frais aux redevables, en \es engageant à se libérer après les premières diligences. Les contraintes , remises par les receveurs aux huissiers ou chefs de garnisons , durent être préalablement vi* sées par les ofOcien dPéleetion ; on ordonna que la saisie aérait précédée de
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deux rommnnrîpnipnts , et le redpvnbîp ne payait que le prix du papier timbré, lorsqu'il se libérait après le premier de OM aetcs. Les ttt\s diMiIssier, te Miaf i% des sergents , durent eAcore être taVës en présence des receveurs par les élïis, d'après un tarif arrêté par Tintendant, ét qui devait être aflicné I la porte dU Itaréaki d'éluctîoil ; aârès quoi , les receveurs payaient ÎM agents dé cDrttrainte, et se fnisaieht rembourser de cette avance par les collecteurs , qui , à lèur tour, recoavraient les taxes sut les contribuables. Dp plus, il rtait défendu aux collecteurs , sotis peine d'amende, de payer les huissiers ou garnisaircs, et à eeox-ef de ne rien i^evoir des collecteurs , et de boire et manger chez eux nu dan.^ les cabarets à leurs dépen<;. L'administration avait reconnu que toute intimité, toute intelligence entre t*agent des poursuites et celui de la perception ne s'('t:il)Ht jamais qa*au préjudice du contril)(ial»ie (*).
Colbert lit plus : pour engager, par ce mobile puissant de Tintérét , tes r^ëveurs à user modéreiucnt des poursiiite<, une prim<», llxécau quart dcsKrjgcs et taxations , fut promise a ceux qui, dans le délai de quinze mois , auraient assuré le recouvrement des impdts , lèl salisfiit à leurs engajîertients « sans <e « servir de voies extraordinaires qu'en « cas de nécessité. « Colberï fit encore revivre l'édit bienfaisant de H^-hri IV, nui fxreptait de la saisie le^ bestiaux mi ciilti^ atciir et ses iiistrinnents aratoires. Celle exception protectrice s'étenddit au Ht , aux vêtements , ét ^iiit outils dont les artisans et les iunUouvriers se servaient dans leurs travaux.
11 fut réglé, en outrer qu'il lie pourrait are saisi plus du cirtqufèiiTè lêS btf£tiaux donnes à (Hieptel^ et (jjti'e tous sujets Imposables , maries avant ùù dans a vingtième année de leur âge, demèurerai^éut exempts de toutes cohtrîbVitions aux tailles èt autres cbarges publiques , sans pouvoir y être compris avant l'âijede 25 ans accomplis.
Lorsque la révolution de 1789 vint changer ta face de la Fréiice, les baux
{*) Voyez partictilitTeraent les huit déclar^lioiu, arrêts et règlements, des années x603 & X678.
d' la ferme fçénérale comprertaîerit îés grandes gabelles, les gabelles locales, les petites gabelles, le tabac, les traites, lés entrées dël octrois de Par» , èt Ils aides du |)lat pays. Les impôts dé chaque nature formaient un département spécial, dont la direction était conllée à rnn oes miarantè femlieVa tfCnétant, ou à un adjoint de la ferme. Les noms des traitants ne paraissaient dans le bail que pour y servir dé cautiôn à Tadjudicataire, qui leur servait d'instrument; on donnait à celoi ci un traiteinent annuel de dnix ou trois mille frnnrs pour l'espèce de comédie à laquelle il se prétait, eu assumant sur sa téte une si grande responsabilité, comitae signataire unique. Kîbolas Salzard fut, pendant longtemps, le prête-nom ou l'hommé de paille que les fermiers généraux mirent en évidence dans les transActicnrÂ de ce genre.
Les traitaiits devaient versei* annuellement au trésor ifio tnillions au plus, et leurs bénéflces étaient évalués a 6 on 7 millions par an. Mais ce n*ét iit là qu'ime faible partie des avantages qu'ils renieillaieut de leurs diverses opérations, comme fermiers, traitants, banquiers et escompteurs.
Dans rassemblée des états généraux, les trois ordres se pronorirèrent unanimeuieut pour l'abolition de la ferme générale. Le tiers état de la firètagnc, 4ui,en cela, était l'organe dès senti' inpfils de toutes les autres provinces du royaume, avait demandé formellement \ dans ses cahiers, « oue les administrateurs, régisseurs et rerfaiie^à généraux fussent supprimés. » Oh hé j)eut voir sans indigjialion , » disait aussi la noblesse de l'Angoumois, dans ses Instructions aux députée de eét orâté , « les amendes excessives ptohon- « cées, en cas de contraventions , et le « Drix des transactions arrachées à la « faiblesse, et commandées par ta crainte, « tourner au profit des fermiers géné- « raux et de leurs employés. Le roi af- « ferme des droits et non des vexations « ruineuses. » Ainsi , ce monopole, qui eicistait depuis tant de siècles, était flétri par tous les esprits générèux, et repoussé par tous les cœurs honnêtes.
L'opinion publique avait doue aboli de &ft t^baux des fermés générâtes avant
wEKm-rùLrànM francs.
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^ué l'établissement d'un nouveau système d'imjiot en eût amené la résiliation. La loi du 1 1 juin 1790 régla d'abord le mode de liquidation des compagnies inancières ; puis la loi du 2 décembre dé la même année en prononça la suppression définitive. Seulement la Con- Tention se crut en droit de demander lin compte èévcre à ces hommes pour lesquels l'Assemblée nationall; rivait montré peut-être trop de générosité et d'indolgence , en leur accordant un traiteinpnt personnel et des ind(*miiités pour frais de bureau. Conformément au décret du 8 juin 1793, lés scellés furent apposés sur les papiéis des fermiers généraux , et il leur fut défendu de vendre ni d'hypothéquer leurs immeubles, jusqu'au rapport du décret de quitte de leurs comptes. La réaction ne* pouvait pàs s'arrêter là, à cette époque d'exnltatîon morale et de justice populaire. Tous les fermiers jîénéraux interesses dans les baux de Saizurd , David et Moget*, furent emprisonnés et virent séquestrer leurs biens : il v avait parmi eux un homme de génie, un grand citoyen et un savant illustre , Lavoisier, dont le père avait été receveur générait tt qui s'était fait lui-même financier pour augmenter l'indépendance et la fortune qu'il consacrait à d'impérissables travaux. La connaissance de oetlis grande renommée et de tant de servîtes éminents, rendus à la science, ne purent sauver Lavoisier, ni les vingt -sept fermiers généraux qui compai'ilrent avec lui devant letHtmnal révolutionnaire. Une logique impitoyable , tout en s'inclinant devant le savant, frappa le fermier dans sa personne : eondait à récharaud avec tous ses coaccusés, il y périt le S mai 1794, à râge de cinquante H un ans. Aprè^ avoir envoyé à la mort ces victimes •xpiatoires , lé tribunal révolutionnaire ne poussa pas plus loin ses poursuite^, et éparfina la plupart des agents 8U!)alternes de la ferme i^énérnle.
yERNEY-VoLTAiiiK , ctief-lieu de canto.i rtd département dé PAIn , à 13 kil. envirbn de Gex , n'était qu'un hameau m irécageux habité par 49 individus , Ijrsque Voltairè vint y établir son séjour. CtetfcNldvriot dors, pourafiîsi dire, V oapftale du ttoade iitunire et U ooq-
serva ce rang pendant une certaine période du siècle dernier. Le célèbre philosophe entreprit, en 1768, d*en faire une petite ville. Il distribua des terres, fit élever 110, maisons, et attira à Fer-
Sey un grand nombre d'horlogers et 'autres «Ouvriers qui y trouvèrent l'aisance et le bonheur. La maison qu'il y habita lui-même pendant plus de \\ngt ans se fait remarquer par sou élégante simplicité. .
1^ population actuelle de Femey est de 1,000 habitants.
Ferwel (Jean) , célèbre médecin et mathématicien , né à Clermout en Beauvaisis en 1497, commença par s'adono^ •trec passion à rétude des matbémati* ques et de l'astronomie , se livra ensuite à la médecine, et acquit bientôt une telle célébrité que Henri II lui donna le litre de son premier médecin (*). Feroel mourut en 15.S8. On lui doit de nombreux ouvrages scientifiques, entre aures : Monalosphœrium , ^ive astrolabii genus; GeneralU horarU structura et usus. Paris, 1626, in-fol. ; Cosmofheona libros duos complexa , ibid. , 1528, in-fol.; De naturali parte mtdk.inm W>ri septem, Paris, 1642, iri-fol.; tfe ahdilis rerum cataU libri duo^ ibid., 15G0, in-8**; Universa mcdU-ina, ibid., 1567, in-fo|.; Therapeutices universalis libri septem , Lyon, 1 57 1 , in-8**, etc. ; Febrium curandarum methodui ^enerafis , Franrfort, 1577, in-S" \ DÎb tuis venerew curalione pei fectissima liber, Anvers, tS7d ; Pathoiij^iœ lib. yjJ, Patiih 1688, inrli.
Fehn'IG ( Louis- Joseph de), né, en 1735, d'une famille nome d'Alsace, fit avec distinction les campagnes du Hanovre <1766-176S), et quitta leaervice pour te vouer aux lettres. Voltaire le retint pendant un an à Femey. Après la mort du philosophe , il se fixa à Mortagne, où il était administrateur et greffier général des terres et cliâtelienies. Ce fut à Mortagne que se tirèrent les premiers coups de tusil entre les Français et les Autrichiens, Fernig y
{*) On prétend qu'il dut son crédit au boahenr 4«*i< kn\i teu de iMa¥dt le MtfM
de rendre frronde Catherine de Médiciii. Cette princesse reconnaissante lui faisait, dil-t>ti , à cbacnne ét ses couches , un fté-
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avait été nommé, en 1789, commandant de la garde nationale. Lors<iue iea milices du Mord allèrent seconder en Champnirne efforts des troupes de ligne, le pays de INIortagne fut snccaiié : la propriété de Fernig ne fut point épar^ snée. Lors de la formation du camp de Maulde , Dumouriez le nomma capitaine commandant les guides. Ce fut en cette qualité que Fernig combattit à Valmy , a Jemmapes et à Nerwinde. U fut ensuite de ceux qui suivirent oe général, lorsqu'il passa à l'ennemi avec son étatmajor. Rentré en France en 1802, il y vécut dans la retraite, et mourut en
Son fils, Louis-Joseph-César, baron de Fermct, né, en 1772, à Mortagne, département du INord, était arrivié au grade de lieutenant-colonel, lorsqu'en 1792 il passa à l'ennemi, avec l'étatmajor du général Dumouriez. Il prit alors du service en Danemark , et ne revint en France qu*en 1799. Quoi(]ue son nom n'eût point été rayé de la liste des émigrés, il fit, comme volontaire à l'ëtat-major de l'arméedu Rhin, les campagnes des années vi,Tn et viii.Nommé chef de bataillon à Tarmée des Grisons, il obtint enfin sa radiation, et commanda plusieurs bailliages italiens. Api es sa rentrée en France, il fut nommé lieutenant-colonel, et commanda en Zélande, en Kspagne, et, en 1811 , à la grande armée, où il fit, en qualité d'adjudant-conimandant et de sous-chef d'état-major de Berthier, la campagne de Russie. Pendant la retraite, Fernig fit partie de l'escadron sacré. Il remplit ensuite en Pologne, auprès d'Eugène Beauhamais, l'es fonctions qu'il a?att eues dans Tétat-major de Berthier, et rendit de grands services à la bataille de Lutzen, en enfonçant la réserve des alliés. Il fut promu, le 14 juin 1818, au grade de général de brigade, fut mis d'abord en disponibilité sous la restauration, et obtint de nouveau le commandement d'une brigade lors de la campagne d'Espagne.
FélicUé et 'J%éophUe de Febnig, sœurs du précèdent , étaient âgées, l'une de seize ans, et l'autre de treize, lorsque, instruites par leur père à faire le coup de feu contre les maraudeurs ennemis, elles prirent les armes en 179â« et
allèrent se placer dans les rangs de la garde nationale de Mortagne, qui se mesurait tous les jours avec les Autrichiens. Le général Beurnonville. instruit de leurs exploits, en informa la Convention , qui leur envoya deux chevaux richement caparaçonnés. Dumou- f riez , à la fortune duquel les deux sœurs s'attachèrent lors de la formation du can)p de Maulde , leur donna des commissions d^ofllciers d'état-major, et les prit pour aides de camp; c'est en cette qualité qu'elles coml)attirent à Valmy, à .lenimapes, à Anderiecht, à Nerwinde.
L'histoire des deux campagnes de 1792 et 1798 leur attribue d'ailleurs plusieurs actions glorieuses.
Entraînées dans la fuite de Dumouriez , elles reprirent en pays étranger le costume et les habitudes de leur sexe.
Plus tard, elles vinrent n Paris demander que leur nom Idtrayedela liste des émigrés; mais leur demande fut mal accueillie. Obligées une seconde fois de quitter le sol natal, elles ne purent y rentrer qu'en 1802. Théophile mourut en 1818, a Bruxelles, où sa sœur avait épousé un ancien officier belge.
Le baron de Fernig avait encore deux rentres sœurs, îmihe et Aimée , qui, (tant , en 1790, trop jeunes pour porter les armes, n*OQt jamais montré que les vertus de leur sexe ; l'une d'elles est devenue la femme du général Guilleminot.
aide de camp du roi des Français.
FÉBOL ou Fëmmol (prise du). — Le maréchal Soult, après avoir reçu, le 20 janvier 1809, la soumission de la Corogne, port où les débris de l'armée anglaise, commandée par sir John Moore , s'étaient embaraués ie 17, dirigea une partie de ses rorces sur le FéroT, autre
f)lace maritime éloignée de quelques ieues. Dés ie 23 , il entra en pourpar- 1er avec les autorités civiles, le chef de l'escadre espagnole et te commandant des troupes de terre , qui paraissaient disposes a se rendre ; mais la populace, excitée par les agents de l'Angleterre, s'insurgea, et les négociations cessèrent. Le maréchal se voyait dans la triste nécessité de recourir à la force, lorsqu'il apprit que les habitants, effray«i des moyens d'attaque qui se préparaient contre eux, commençaient à perdre de leur audace. U se boraa donc
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à reisenrer la ville , et à occuper quelques-uns des forts qui la défendent.
Dans la journée du 26 , trois parlementaires chargés de pleins pouvoirs arrivèrent au quartier général français , et sîiînèrpnt !ine capitulation. La pface fut occupée le lendemain 27. Le désarmement de tous les citoyens, ordonné surle^diamp, procura è ou 7,000 fusils.
Le port contenait trois vaisseaux de 112 canons, deux de 80, un de 74, deux de 64 , trois frégates et plusieurs corvettes , bricks et autres bâtiments de guerre. Enfin, on trouva dans l'arsenal plus de 1,500 pièces de canon de totit calibre , et une immense quantité de munitions de toute espèce.
Ferrailleurs. — La corporation des marchands de vieux fers ne fut établie que vers le milieu du dix-septième siècle. Pendant la désastreuse an* née 1693 , ils versèrent dans les caisses de l'État une somme de 30,000 livres , et, sur la lin du règne de Louis XIV, ils contribuèrent encore à un renouvellement de finances impériettsement exigé par les besoins du gouvernement.
Les maîtres de cette communauté pouvaient séuls aller par les rues , un sac aur le dos, en criant : fHeiUes ferrailles à rendre. Il y avait peine de saisie et amende contre ceux qui achetaient ce gue les lettres patentes réservaient aux îerraitleurs.
Ferrand (Antoine-François-Claude, comte) naquit à Paris en 1751 , d'une famille de robe. Nommé à dix-huit ans conseiller au parlement de Paris, il émisîra en 1789 , et alla servir dans l'armée de Condé. Après la mort de Louis XVI , il devint membre du conseil de régence; mais sous le consulat, Louis XVTTl lui donna l'autorisation de rentrer en France, peut-être afin qu'il filt plus à portée de le servir pr des intrigue^ à rintérienr. Toutefois, sous le.r^ne de Napoléon , M. Ferrand resta tranquille et ne s'occupa que de littérature. Mais, le 31 mars 1814, lors de la première entrée des alliés à Paris , il contribua puissamment à décider l'empereur Alexandre à la déchéance de Napoléon , et au rappel des princes proscrits. En récompense de ses services, Ferrand fut nommé ministre d'État et ftirecteur des postes.
Le 13 septembre 1814 , il présenta à îa chambre des députés un projet de loi relatif à la remise aux émigrés de lears biens non vendus. Dans le ditcours qu'il prononça à cette occasion , il déclara que les émigrés seuls avaient suivi la ligne droite, que par conséquent tous les Français qui étaient restés sur le sol de la' patrie étaient des rebelles. Ce morceau d'éloquence fit plus de tort à la cause des Bourbons que toutes les imprudences réunies des royalistes, des ministres et des princes. Ce fut après l'avoir lu à I'ÎIp d'HIbe, que Napoléon s*écria : La France esi à moi I
Le 30 mars , IVf . Ferrand quitta rhôtel des postes, et fut remplace par M. de la Vallette, qui lui donna un sauf-conduit, li passa le temps des cent jours à Orléans. Après le retour des Bourbons, il reprit ses titres , emplois et divinités ; il fut en outre nommé pair de France et membre du conseil privé ; il figura comme témoin h charge dans le procès de M. de la Vallette , et contribua à sa condamnation. Fn 1816, il fut nommé, par ordonnance , membre de l'Académie française, et, la même année, grand officier secrétaire dos ordres de Saint-Michel et du Saint-Esprit. D'après ce qu'on connaît de iM. Ferrand, il est inutile d'ajouter que ses votes à la chambre des pairs furent toujours hostiles à l;i charte et aux libertés publiques. Le comte Frrrand mourut à Paris en 1825; il avait publié (quelques ouvrages qui n*ont jamais été bien connus que par leurs titres ambitieux ou étrani^es , comme par exemple : Nullité et despotisme de (Assemblée prétendue natUmaXe^ Paris, 1 789; Adrtnse d'un citoyen très-actîjf, Paris, 1790;
dernier coup de la Ugue, Paris, 1790, etc.
Fbbraiid ( Marie-Louis ) , né à Besancon, en 1753 , venait de terminer ses études lorsque son frère , ayant été nommé chirurgien en chef de Tannée de Rochambttiu, remmena en Amérique, où il fit, comme volontaire, les glorieuses campagnes de la guerre de l'indépendance. De retour en France , Ferrand entra dans un régiment de dragons, oiî il fut nommé lieutenant en 1793, et cbef d'escadron en 179S. Arrêté à cett«
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époque soui Taccusation de favetUsme, il oe recouvra la liberté qu après le 9 thtnnUkHr. Nommé bientdt après géiaéral ds biigade , il commanda en cette qualité aux armées de l'Ouest, des Ardennes et de Sanibre-et-Meuse. A la paix d'AoïiieBS , il devint commandant Ai <lépBrleme^ ëu Pas-de-Calais et plus tard, partie de l'expédition de Saint- Domingiie , sous les ordres du générai Lecierc. Eu moins de quatre mois, cette aRcienne eokmie se tfeuva de Roavs^tt soumise à la France; mais la tranquillité ue tarda pas à être troublée par une insurrection générale des bomates de couleur , qui éelata en novembre 180A.
Sur ces entrefaites , le général en chef Lecierc mourut emporté par la fièvre
i'aune. Ferrand lut alors chargé de déimdre la |Mrtiè française de la oolonie ; rmIs Dessalines occupant le Cap, il se ▼it contraint de se retirer à Santo-Domin^o , dont les habitants , d un commun accord , lui confièrent le commandement. Investi par Dessalines à la tête de 22,000 noirs, il le combattit et le força de lever le sié^e, le 18 mars 1803.
Ferrand se maintint à son poste, et se Ht respecter pendant près de cinq ans.
A la fois administrateur et guerrier , il s'était concilié les suffrages de tous les habitants, lorsqu'on apprit aux Antilles
Îue la guerte venait d^éclater entre la 'rance et TEspagne : le gouverneur de Porto-Rico n'eut pas plutôt été instruit de ces hostilités, qu'il résolut de traiter en ennemi le ^néral françali : eelm'd, détirant épaigner de granc^ matheors aux colons, essaya de foire comprendre à TEspappol qu'il était de Tintérét commun de vivre en bonne harmonie, et de ne pas éponser les différends entre les deux métropoles. Il répugnait à une i^iutile effusion du sang , et il mit tout en œuvre pour l'éviter; mais le goiiverneuv de Porto-Bioa , souid à b'voix de la raison et de l'humanité, fomenta une insurrection à Bardho(ide, et le général Ferrand se vit réduit à prendre les armes ponr la réprimer. Le nombre des rebelles s'élevait à plus de 2,0û0 , et il avait à peine 500 soldats à leur opposer. 11 tenta d'abord la voie des pourparlers ; mais ses propositions ayant été FBjetées , il ne balança pas i taâr- «tMi; aon iotentioD éUii d^atta^ser lea
insurgés avant que la révolte eût fait des progrès p^s étendus. En v^in les habitants s'endreèreni-Ui de le détourner de ce projet, e| loi représentèrentils les dangers de son exécution. Ferrand, à la téte de sa petite troupe, sortit de Santo-Domingo , et , le 7 novembre 1808 , il se trouva en présence de l'ennemi, qui avait pris position à Porto- Hincado. Aussitôt il engagea l'action :
le premier choc fut terrible. Bientôt la cavalerie ennemie, débordant les deax ailes de la colonne française , les rangs furent rompus, la plupart des officiers et des soldats furent tues , qt Iç reste s*ettfcit sans pouvoir te rallier, ferrand, réduit au désespoir, se Qt alors sauter la cervelle d'un coup de pistolet.
Febband de BALDiiifiss, Iç premier des philanthropes qui ont été mis à mort dans les colonies pour avoûr oné défendre les droits de l'iiomme. Lors des premiers troubles de Saint-Domingue , les hommes de couleur du Petit Goave pi'ésentèrent une pétition à rassemblée primaire de la commune. Ils ne demandaient point l'égalité des droits, mais quelques améliorations à leur état, et particulièrement la faculté de s'assembler pour envoyer un député à l'assemblée de la province. Ces demandes excitèrent l'indignation des blancs, qui forcèrent , le pistolet an? la gorge , les porteurs de la pétition à nommer celui qui l'avait rédigée. C'était Ferrand de Baudieres, sénéchal de l^ vUlç Uu Petit Ooave, vieillard respecté des nommes de tous les partis. On l'entraîna néanmoins à la municipalité, où il subit une espèce d'interroiiatoire, et sur le réquisitoire de T. de Cullion, l'un de ses ennemis personnels, l'infortuné vieillard fut décapité publiquement. Sa tête fut ensuite promenée par toute la ville au bout d'une pique. Les pétitionnaires fuient renvoyés en liberté.
Ferrand db la. Caussade ( Jeam- Henri-Begais ), né à Montllanquien en 1736, fut destiné de bonne heure à la profession des armes, et nommé à vioft ans lieutenant au régiment de Normandie-Infanterie. Il fit avec ce corps les cauipagnes de t747 et 1748, et as!»i!|ta au siège de Berg-op-Zoom , k la prise du fort Hillo , et à la bataille de l.aiifelt. A Glostercamp, tt f« lignai» pir
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n brafoura et fut grièfmieal UflMé.
Cette belle conduite lui valut te &^ de capitaine. Il devint ensuite (najorcotn mandant de Valenciennes , place qu'il occupa jusqu'en 17Q0, époqite de B suppression des états-majors de pUuso. %n 1792. les habitants de Valenciennesi, dontFerrand s'était concîilié raffection, le t)0.ini|)6rent commandant de la garde ptio9j|l04e leur ville. La ipime année, il fut promu au grade de maréchal de çamp et envoyé à rnrmée du Nord , dûn( il conuuanda l'aile gauche ^ \^ célèbre bataille de jeinmapes. Il contribua au succès de cette journée parTintrépidité avec laquelle il emporta à la baïonnette les villages de Carignan et de Jem* aiapes,et par Thabileté qu'il déploya en manœuvrant sur le flanc droit île Tennemi. Après In victoire, U lut noinmé çommandaut de Mons.
Revenu général de division le lômars 1799, n ««i^ut de Dunoouriez Tordre de le rendre à Condé et à Yalenciennes ; mais il ferma les portes de ces places aux troupes du opérai transfuge, et les conserva ainsi à la France. Bvntôt, Ferrand fut investi par 150,000 hommes de l'arniée des coalisés, commandés par le prince de Cobourg , le duc d'York et le général Ferraris. Il n'avait avec lui que 9,000 hommes. Avec une si faible çarnisnn , il défendit, pendant trois mois, les remparts qu'il avait arrachés a la trahison , et ne capitula qu'en désespoif d*é|re secouru, après avoir soutenu quatre assauts et dé£mdo trois brèches praticables dans le eorps de la place.
Ferraod, destitué ensuite comne an* cien noble , fut arrêté et détenu jusqu'après le 0 thermidor. Bonaparte, devenu premier consul, le noniuKi préfet de la Meuse-Inférieure. Apres deux années d'exeroiee de ces fonctions, Fer* rand fut , en 1804, appelé à une autre préfecture ; mais ses infirmités le forcèrent à renoncer à la carrière admir Bistrative. H se retira daps une pMK priété qu'il avait à la Planchette, près de Paris , et y mourut en lfi05 II a publié : Précis de lu déjuge de k akU' ^lênnes , 180â, in-a^
Febbare ( prise de ). — Au mois de mai t796, les troupes du pape étaient Mrties , à.la premièi« somiBatkuiii de la
pleee de Feriare , où se trouvaient dei
munitions et 114 pièces de canoii en batterie ; en 1799, le comte de Klénau, chargé par Suvvarov^ des opérations sur (a rive droite d^ Pâ , tenait depuis cia-
Îfuante-deux jours Ferrare bloquée pat es naysans insurgés et un corps d'Autrichiens. Vo^lant emporter la ville d'assaut au moment ou la ^i^lte s'y faisait sentir, il s\v porta Iuhq^ a la tête de 2,000 hommes et un train considérable d'artillerie. Le 22 mai il y ^\X9^ par capitulation. Le command^i^t français , Lapo.inte , se retira dans k citadelle en s» disposant à s'y défendre; mais le feu de l arlillerie ennemie le força décéder. Une garnison française de J >^ hommes obtint les honneurs de la^rre, en consentant aeulemeiit à ne pas servir de six mois contre les armées impériales ( 2.') mai 1799).
FsBAABS (relations de la France avec). Ceit au treîsième siècle, à Tépoque de la conquête du royaume des Deux-Siciles par Clnrles d'Anjou, que commencent relation^ de la France avec rÉtat de Ferrare. Obi^zon II, de la maison d'Esté, était alors seigneur de Ferrare. Il conclut, le 5 août 1205 , un traité d'alliance avec le prince français, et marcha avec lui contre Maiofroi , roi de Sieile. Depuis cette époque jusqu'nnx guerres d'Italie, au quinzième siècle, nous ne pouvons mentionner que les lettres datées de Chinon , le 1*' janvier 1481 , par lesquelles le roi de France, Charles VII, permet au marquis de Ferrare, Nicolas III, de joindre à Taigle blanche de ses armoirie; les armes oes rois de France, c'està-dire , troia flsuw de lis d*or au champ d'azur.
Plus lard , Alphonse I", duc de Ferrare, fut pour Louis Xil un iidèle et Utile allié.
Une des clauses du traité signé à Cambrai en 1508 portait que le duc de Ferrare serait, s'il le voulait, admis à flire i^stie de la ligue formée contre Venise, et qu*on ferait valoir les réclamations qu'il pourrait élever contre la république. Alphonse accéda, en effet, à ce traité le 19 avril 1509, et entra en eampagne le lo mai suivant. Il s'empara successiveinorit , après la victoire cem^Mirtée |ia|r Louis Xil à A|^aadelf
m tsÊAàM- Ltmvns. tn^Ats
des places de Rovigo , d'Esté , de Montagna et de Monselice, ancien patrimoine
de sa maison ; enfin , le 22 dérembre , le cardinal d'Esté, son frère, anéantit, sur le Pô , la flotte vénitienne qui menaçait Ferrare*
Mais les succès obtenus par la li^Mie de Cambrai , qui assuraient en Italie la prépondérance des Français , effraya le pape Jules II, qui ne tarda pas à chercher à enlever à la France les alliés
3irelle avait dans la Péninsule. Ce fut ans ce but qu'en signant avec Louis Xll un nouveau traité à Biagrasso, il y fît introduire une danse insidieuse qui devait bientôt amener une rupture. Par cette clause, le roi s'engageait a n'accorder sa protection à aucun t'eudataire médiat ou immédiat du satnt-si^e, et même à la retirer à ceux qui en jouissaient déjà. Cette clause, à laquelle Louis ne donna peut-être pas toute Tattention qu'elle méritait, était dirigée contre le duc de Ferrare; elle n'empêcha pas Louis de le prendre sous sa protection. Mais bientôt le refus fait , par Alphonse de renoncer à la ligue de ' Cambrai excita la haine du pape, qui
f)ublia rentre lui, le 9 aoiU 1510, une )uiie où il l'accusait de s'être rendu coupable de désobéissance et de rébellion envers le saint-siége, en se mettant sous la prolertion du roi de France, protertion pour {.'«quelle il payait, disaitil, ao,000 ecus uar annee{ en conséquence, il le déclarait déchu des dignités , des honneurs et des fiefs qu'il tenait du saint-siège, et déliait ses sujets de leur serment de lîdeiité et ses soldats de celui d*obéissanoe.
A la suite de cette bulle, une armée romano- vénitien ne entra dans les États du duc, dont une partie fut conquise.
Le commandant de Tarmée française , le maréchal de Chaumont , sauva Reggîo en y envoyant deux cents lances; et, sans se laisser arrêter par les excommunications du pape , se disposa à as* siéger Modène, que Jules II ne parvint à sauver qu'en la faisant livrer à l'empereur. Du reste, Alphonse, qui possédait la plus belle artillerie de TEurope, continua à se défendre avec vigueur, et ce fut en grande partie à lui que l'on fut redevable du gain de la bataille de Ravenae {ïi avril où péril le célèbre
Gaston de Foix. La discorde qui éclata alors entre les généraux français les empêcha de recueillir le fruit de cette victoire. Alphonse avait voulu un instant prendre le commandement de l'armée, et mardwr droit sur Rome , dont il aurait probablement pu s'emparer sans coup férir; mais l'indiscipline des troupes et leurs excès, qui soulevèrent contre elles la population , firent avorter ce projet.
I,a retraite des Français /qui eut lieu peu de temps après, laissa le duc de Ferrare sans défense. Menacé deux fois de perdre ses États, deux fois il fut sauvé pnr la mort tlii chef de ses ennemis Jules II, LeotiX). Le 15 novembre 1527, il entra dons la ligue formée par le sacré collège, les rois de France et d'Angleterre, le duc de Milan, et les républiques de Venise et de Florence, contre l'empereur Charles Qumt, pour la délivrance de Clément VII. Mais ce pape s'en montra peu reconnaissant, et à peine délivré, il mit tout en œuvre pour dépouiller Alphonse, qui mourut en 15S4.
Hercule n, fils de ce prince, cédant aux menaces du pape P ml IV et aux sollicitations du duc de Guise, son gendre, signa, le 13 novembre 1556, la ligue formée parle premier et la France contre l'Espagne. Le roi de France le nomma son lieutenant général en Italie; mais cette ligue n'ayant eu aucun succès, le duc de Ferrare fut obligé de faire, en 1558, sa paix avec Philippe II. Il njourut l'année suivante. Il avait elpousé Renée de France, seconde fîlle 4ie Louis XII. Cette princesse, disgracier ji ir la nature, mais douée d'un esprit et d'une intelligence supérieurs, embrassa le calvinisme, et fît de sa capitale l'asile des Français exilés pour crime d'hérésie. Sa générosité était sans bornes pour eux; et comme un jour ses intendants lui faisaient quelques remontrances à ce sujet : « Que voulcz- « vous que je fasse? leur répondit-elle; « ce sont (le |)ntivrrs Frnnrois de ma a nation. Si Dieu m'eust donné barbe au « menton et que je fusse homme , se- «roient maintenant tous mes sujets; « voire même seroient-ils tels , si cette « méchante loi salique ne me teaoit « trop de rigueur. »
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Alphonse II, fils et successeur d'Uer' cule II, était au Mrviœ de la France • lorsque son père mourut. Son règne
n'ofrrit rien de remarquable. Son successeur, César I*' d'Esté, après avoir en vain imploré le secours de Henri IV, protecteur né de sa maison, conclut, en 1596, avec la cour de Rome, un traité par lequel il renont^^a a la souveraineté de Ferrare et des autres places qu*il possédait en Romagne. Il transporta ensuite sa résidence à Modène.
F.n conséquence, il prit le titre de duc de Modeue, queses successeur.s ont tous portés depuis. Voyez MooàNR.
Fkhbaud (N.)> né en 1764, dans la vallée d'\ure, fut envové , [)ar le département des Hautes-Pyreu^e>s, à la Convention nationale. Il s'attacha au parti de la Gironde; cependant, lors du procès de Louis il vota pour la mort
sans appel et sans surfis. Envoyé ensuite en mission à l*arn)ée du Nord, il s'y distingua par sa bravoure, chargea plus d'une fois à la téte des colonnes républicaines, et montra autant de talents ^ue de courage; peut-être même dut^il a une honorable blessure reçue dans une affaire d'avant-poste de ne
iioint porter sa téte sur l'échafaud avec es autres girondins.
Lors de la journée du 9 thermidor, Ferraud, qui venait d'être rappelé, fut adjoint à Barras comme gênerai de Tarniéede la Convention. Kn Tau m, on l'envoya de nouveau en mission à l'armée diî Rhin , où il se signala comme Tannée précédente. Le jeune député rentra dans le sein de l'Assemblée peu de temps après la fatale journée du 13 germin.il; mais il ne devait plus s'y faire remarquer que par sa mort. Lors de l'insurrection du T' prairial, l'infortuné, qui avait été occupé nuit et jour de courses autour de Paris pour presser l'arrivage des subsistances , s'élança et voulut s'opposer au passa^ge de ia multitude après que les portes de la salle de la Convention furent brisées.
Renversé, foulé aux pieds, il ne put faire que de vains efforts contre une foule en furie. Les insurgés couchent en joue Boissy-d*Anglas. Témoin du danger qm* le menace, Ferraud se relève presque mourant, et se jette entre les instruments de mort et le président ,
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Îu'il couvre longtemps de son corp5.
In coup de pistolet l'atteint enfin dans la poitrine. Il tombe; on se précipite sur lui; sa téte, se{)arén de son corps et placée au bout d'une pique, est présentée à Boissy-d'Anglas, qui s'incline avec respect. Ce trophée norrible est ensuite promené dans toute la ville.
On assure ou'une méprise fut en partie cause de la mort de Ferraud. Son nom Tauralt fait confondre avec le réacteur Fréron. La Convention nationale lui fit élever un tombeau, et rendit à sa mémoire des honneurs funèbres ; hommage plus digne de ce jeune homme que les supplices dont on* fit suivre aa mort, et qm atleiî^nirent plosietir*; hommes généralement respectes, Goujon, Bourbotte, etc.
FebhéouGband Ferbk.— EttlSSO,
nu temufi où Jacq UPS fion homme, après s être battu contre les no^jles, continuait sa querelle contre l'Anglais, des )aysans en grand nombre s'étaient étadis dans le château de Lonmieil, près deCompiègne, pour être plus en sûreté.
Le régent et l'abbe du monastère de Saint-Corneille leur en avaient accordé la permission.
Laissés a eux-mêmes et animés d'un nouvel esprit de nationalité, ils jurèrent à leur capitaine de défendre ce poste jusqu'à la mort. ««Ce capitaine, u'ils s'étaient choisi du consentement u regent, était un des leurs, un granil et bel homme qu'on appelait Guiilaunio aux Alouettes. Il avait avec lui, pour le servir, un autre pavsan d'une force de membres incroyable, d'une corpulence et d*ane taille énormes, plein de vigueur et d'audace, mais, avec cette grandeur de corps, ayant une humble et petite opinion de hii-Mième. On l'appelait le Grand-herre. Le capitaine le tenait près de lui comme sous le frein'*), fioiir le lâcher à propos.
« Ils s'étaient donc mis la deux cents, tous laboureurs ou autres gens gagnant humblement leur vie parle travâl de leurs mains. Les Anglais qui campaient à Creil n'en tinrent grand compte, et dirent bientôt : « Chassons ces paysans;
(*) Secum hàhull quasi ad frenum suitm, dit le conlimiateiir de Nanc;is à qui ce thàH osl emprunté presque te.^luellenu'nt.
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la place est forte et bonne à prendre. » On ne s'aperçut pas de l«ur approche; ' ils trouvèrent les portes ouvertes, tt entrèrent hardiment.
« Ceux du dedans , qui étaient aux fenêtres, sont d'abord tout étonnés de voir ces gens armés. Le eapitaine est bientôt blessé mortellement. Alors le Grand- Ferré et les autres se disent :
« Descendons, vendons bien notre vie; il n*y a pas de merd i attendre. » Ils .descendent en effet, fortent par plusieurs portes, et se mettent à frapper sur les Anglais, comme s'ils battaient leur blé dans Taire; les bras s^élevaient, s'abattaient, et chaque coap était mortel.
« Le Grand voyant son maître et capitaine frappé à mort, geniit profondément, puis il se porta entre les Anglais et les siens, qu'il dominait également des épaules, maniant une lourde hache, frappant et redoublant si bien qu'il fit place nette; il n*en touchait pa^ un quMI ne fendît le casque ou n abattît les bras. Voilà tous les Anglais qui se mettent à fuir ; plusieurs sautent dans le fossé et se noient.
« Le Grand tue leur porte-enseigne , et dit à un de ses camarades de porter la bannière anglaise au fosse. L autre lui montrant qu'il y avait encore une foule d'ennemis entre lui et le fossé : « Suis-moi donr, » dit le Grand. Et il se mit a marcher devant, jouant de la hacbe à droite et à gauclie, jusuu'à ce que la bannière edt été jetée à reau... 11 avait tué en ce jour pins de quarante hommes... Quant au capitaine, Guillaume aux Alouettes, il mourut de ses blessures... Les Anglais furent encore battus une autre fois par le Grand, mais cette fois hors des murs. Plusieurs nobles anglais furent pris , qui auraient donné de bonnes rançons , si on les e<H rançonnés comme font les nobles: mais .on fies/tua afin qu ils ne fissent plus de mal.
«Cette fois, le Grand, échauffé par une si rude besogne, but de Teau froide en quantité , et fut saisi de la fièvre. Il s'en alla a son village, reiingna sa cabane et se mit au lit, non toutefois sans garder près de lui sa hache de fer, qu*un nomme ordinaire pouvait à peine lever.
« Les Anglais ayant appris qu'il était
malade, envoyèrent un jour douze hommes pour le tuer. Sa femme les vit ▼enir, et se mit à crier : « O mon pauvre le Grand, voilà les Anglais, que faire?... » Lui, oubliant à l'instant son mal, se lève, prend sa hache, et sort en chemise (in eurtHtncula) dans la petite cour: « Ah! brigands, vous venez « donc me prendre au lit; vous ne me « tenez pas encore... » Alors, s'adossaut à un mur, il en tue cinq en un moment; les autres s'enfuient.
« Le Grand se remit au lit; mais il avait chaud , il but encore de Teau froide; la fièvre le reprit plus fort, et, au bout de quelques jours, ayant reçu les sacrements de l'Église, il sortit du siècle, et fut enterré au cimetière de son village. Il fut pleuré de tous ses compagnons, de tout le pays; car, lui vivntit, jamais les An^rinis n'y seraient venus (*). » Voyez Jacquerie.
Febréol. Plusieurs saints français ont porté ce nom ; tels sont : 1* un pr^ mier évéque de Bes mçon , compagnon de saint Irénée, enxoyé par lui dans la Séquanie , et martyrisé avec son frère saint Feijeux , en 3t 1 ; 9*an martyr de Vienne en Dauphiné, mort du temps de Dioclétien; 3° un évoque d'TIsez, en .533; enfin , 4*" un evéque de Limoges , en
Fbbbbol (Tonance) naquit vers 420, au château de Trt^vidon, édifice dont on voit encore les ruines à quatre lieues de Milhaud, dans le Rouergue. Son père avait été préfet des Gaules sous Honorius ; il lui surcéda , et quand Attila vint se jeter sur la Gaule, il arriva jusqu'aux bords de la Loire ; Ferreoi per« suada aux Gaulois de 8*unir aux Romains pour repousser le Fléau de Dieu. U se* conda , avec autant d'énergie que d'habileté , les efforts d'Aétius et ceux de TArverne Avitus , dont II avait épousé la fille , et qui devint plus tard empereur d'Occident.
Attila parti, les Wisigoths voulurent s'emparer de la proie qu'il abandonnait. Tborismund, leur roi, rompit avec les Rom.iins. et vint mettre le siège devant Arles. Celte fois encore, Ferreoi fut le sauveur de T empire gallo-romain. Aé-
(*) Michelet, BUtoire de Jfrance, t. Ill, p. 4x9 et sttiv.
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Uus était absent ; le préfet du prétoirç, enfermé dans Arles , avait fort peu de soldats et de ressources de guerre ; mais
son éloquence et son habileté éloi'inèrent le danger. Il invita l'ardent Thorismund à un festin, pour conférer àvee lui de la paix ou de ses motifs de guerre avec r Empire, et le siège fut levé sans combat.
On doit croire que Ferréol était armé de quelque secret dont il profita habilement. Il connaissait sans doute le mécontentement des VVisigoths , qui ne sympathisaient plus avec Thumeur guerroyante de leur ebef; en effet» ils ne tardèrent pas à le prouver en Tassassi' nant.
Xonance vivait encore en 4Sà ; mais on ne peut fixer Pépoque précise de sa mort. Il avait formé dans son château de Priisîane, sur les bords du Gardon (*), une bibliothèque qui passait pour la plus belle de toute la Gaule, et dont Sidoine Apollinaire a donné la description dans une de ses lettres. (Voyez l'article Bi-
BLIOTHKQUES.)
FtiiiiETTE , Phirretum, Ferreta, en allemand PJirt, petite ville du Sundt-
fau , en Alsace, autrefois chef-lieu d'un aillia^e el d'un comté, aujourd'hui chef-lieu de canton de l'arrondissement d*Altliirch, département duHaut-Rliin.
Le comté de Ferrette , compris d'abord dans le royaume de Bourgogne, lut ensuite incorpore au duché d'Alsace, puis au comté de Klontl)éliard. Il contenait alors les seigneuries de Ferrette, d'Altkirch et de Thann, avec quelques villages suisses.
Vers 1 104, Frédéric /"', fils atné de Thierry!", comte de Monlbeliard, hérita de ce domaine Cependant il ne prit le titre de comte de Ferrette que vers 1125. Frédéric II y son petil-ùls, eut de violents démêlés avee Tévéque de Bâie , et fut étranglé par son second fils ( 1234). Ulrich Taîné, soutint une longue guerre contre l'évéque dp Strasbourg, au sujet de la succession du comté aEgIsheim. Son (ils Thibaut, . qui lui succéda en 1276, acheta la sei-
(*) Voyez dans 1« t lU de la coUef^ion de TAcadémie des inscr. , faisloire, p. aSo , «le
disi>erlatioa par Mandajors sur la situation des châteaux 4^ Trevidon et de PrujiiiiiB.
goQUrie de Floriinont (en allemand Blumenberg). Ubrieh II eut par mariage la
seigneurie de Rothenburg ou Rougemont, et, par concession des ducsd'Àu- {.riche , la sei;4;neurie de Dèle (eu allemand Dattenried ). H eut pour soecesseur Jeanne sa fille, mariée à Albert d'Autriche , quatrième fils de l'empereur Albert, et landgrave de la haute Alsace. . i .
Le oomté de Ferrette resta à b maison d'Autriche, qui y ajouta, entre autres dotnaiiies, la seigneurie de Masevaux et 1 avouerie de Cernai. Ën 1469, rarcbidoc Sigismond rengagea, avec les autres terres que sa maison possédait en Alsace, à Charles le Téméraire.
Celui-ci en confia le gouvernement à Pierre de Ha^enbach , dont la tyrënnîe bâta Texplosion du ressentiment des Allemands contre Chnrlcs. La France, d'un autre côté, s'enpgea envers Sigismond à lui fournir l'argent nécessaire pour racheter son comté de Ferrette.
Le traité fut ratifié à Senlis par Louis XI. Mais avant que l'archiiluc eOt reçu de Charles la réponse à ses offres de remlioursement , les habitants de Brisach , poussés à bout , s'étaient soulevés, le 10 avril 1474, contre Pierre de liagenbach, et l'avaient fuit prisonnier. Vingt-six juges convoqués des villes voi« sines lui avaient fait son procès sur la place publique , et Pavaient condamné a avoir la tète tranchée, le 9 mai {,*). Eu même temps, les rebelles tfaient rendu la possession du comté de Ferrette à Sigismond. Charles, dans sa fureur, conçut alors contre la France, les Alsaciens et les Suisses , de grands projets de vengeance ; mais la mort rempwba de les accomplir.
Maximilien et Charles-Quint prirent souvent le litre de comtes de Ferrette. Ce domaine resta, en effet, I la maison d' Autriche jusqu'à ta paix de Wcstplialie (I64.S}. Il fu*; alors cédé à la France, en toute propriété, avec le laodgraviat de la haute Alsace et le Sundtgau, moyennant 3 millions de livres et maigré les réclamation*; de ré\ êque de Baie, qui prétendait en être seigneur direct.
(«) Les griefs de» hibitantf d« comté de Ffliretie sont exposés dans un acte rappoHé par Lenglct-Dniréno^, t. III, p. 3Se.
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Cette cession fut confirmée en 1659, à la paix des Pyrénées , par le roi d'Espagne , qui renon^ nommément à ses droits sur le Sundtgau et le comté de Ferrette. Au mois de décembre de la même année , ie roi céda en toute propriété au cardinal Mazarin le comté de Ferrette, et les seigneuries de Belfort, Dèle, Thann , Altkirch et Isenheim, pour lui et ses successeurs, ue se ré« 'Servant que Tbommage et la souveraineté. Le cardinal transporta ce comté, avec ses dépendances , à Hortense de Mandai, sa mcce, et à son mari , Laporte de la Meilleraie, qui prit le titre île duc de Maz^irin.
l.a ville de Ferrette, bâtie sur la pente d'une montagne appartenant à la chaîne du Jura, est dominée par les restes d'un des plus lieaux manoirs du moyen âge. Elle a été plus d'une fois désolée par la guerre : les habitants de Bàle, dont elle n'est éloignée que de 4 lieues, Tineendièrent en 1445, et le ftu eu détruisit encore la plus grande partie, au commencement de la période suédoise de la guerre de 30 ans. Toutefois, les remparts et les tours furent épargaésom).
La population de Ferrette est aujourd'iiui de 7')0 habitants.
Ferhey , lieutenant au 5* régiment de cavalerie , avait été fait prisonnier par les Autrichiens, lors de la prise du fort de KehI. Enfermé dans une cave, et gardé par 7 eimemis. il se fit d'abord rendre son sabre, puis il finit par les faire eux-mêmes prisonniers. Sur 76 cavaliers qui composaient le détachement commandé par le lieutenant Ferrey, 74 avaient été tués ou mis hors de combat.
Fekrière , ancienne seicneurie avec litre de comté, dans le Bourbonnais, aujourd'hui comprise dans le départe* ment de TAllier.
Fekrt ères {Sancti Leonardi de Fer- .
rariis abbatia) , célèbre abbaye d'hommes de l'ordre de Saint-Benoit, lundee Tan 1 184 en Poitou, près des oonfins de rAnjou , n 4 kil. de Thouars.
Ferrièbes ( Claude de ) , né à Paris en 1639, étudia le droit à la faculté de décret, s'y fit recevoir docteur, et y enseigna quelque temps en cette qualité; puis, une cliaire étant venue à va-
nner à la faculté de droit de Reims , il lut désigné pour la remplir , et occupa ce poste jusqu'à sa mort, qui arriva ié
11 mai 1711.
La vie de Ferrières se passa tout entière dans l'étroite enceinte d'un cuibinet d'étude , et fut absorbée par l'enseignement et par des travaux d'érudition. Ses nombreux ouvrages ne sont guère que des manuels pratiques ou des compilations. Us manquent d'originalité, et n'ont USX faire aucun progrès à la science ; mais ils se distinguent tous par une methudejudicieuse et une grande clarté de style. Ces qualités les ont fait rechercher des praticiens , et leur ont valu dans le temps une célébrité qui n'a pas survécu à l'abolition de notre ancien droit.
Nous avons de lui , 1* une traduction
française des Institutes de Jusfinien, et une analyse du Code, du Digeste et des Novelles ; â** une Nouvelle institution coutumiêrey ouvrage qui n'a ni la concision , ni la profondeur des Instituts de Loisel ; 3" un Commentaire sur fa coutume de Pafis, et une Compilai ion en 4 vol. in-4" de tous les auteurs qui ont traité ce sujet ; 4° son Intraduction à la pratique , sa Science parfaite du notaire f son Traité des droits de patronage et de ta présentation aux bénéfices, sont des livres entièrement oubliés maintenant, mais qui ont été en grande partie cause de sa réputation. Il avait en outre nublie une éditiou de Bacquet, augmentée de notes , de questions et de décisions nouvelles.
Son fils , Claude-Joseph de Ferbiè- BES, qui suivit aussi la carrière du droit et devint doyen de Puniversité de Paris. Il ne fit que refondre, annoter et délaver les ouvrages de son père; cependant il eut dans le temps une réputation que, sans doute, il devait plus à son nom qu'à son mérite.
Ferronntère (la belle). François se trouvait a (;oini)iègne en 1538, lorsque ie bruit se repandit qu'il était dangereusement frappé d'une maladie honteuse dans .son origine, dégoûtante dans • ses symptômes, et contre laquelle on n'avait encore trouvé aucun remède efficace. On racontait, pour expliquer la cause du mal , que le Toi avait séduit une femme désignée seulement par
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te nèfn de la Ferrotmiére ; que le mari, appelé Jean Ferron, vieux et ans* tère bourgeois, logé à Pnris dnns la rue Barbette, en face de cet hôtel Notre- Dame , d'où étaient sortis jadis les assassins de Louis d*Orléaiis, avait conçu, dans les transports de sa jaioLsie , le projet d'une vengeance horrible ; qu'il s'était infecté à dessein d'un mortel venin , et ra?8it communiqué à sa jeune et belle compagne, pour qu'à son tour, sans le savoir, elle rinoculàt au roi.
François I" ne parvint jamais , dit*ou , à se fçuérir, et H mourut de ce mat re> doutable après tiult ans de souffrances.
Ln Ferronnière n'avait pas survécu longtemps à son malheur; on Tensevelit dans le couvent de Saint-Maur, sa paroisse. Suivant l'opinion la plus générale, elle était née en Castille . et avait passé en France, mêlée à la trouve de Tagat>onds et de saltimbanques qui sjiiivirent François I" à son retour de captivité. En effet, la beauté des yeux noirs de la jeune femme , leur langueur voluptueuse et tendre, tous ses traits enfin , tels que nous les ont transmis les portraits de l'époque, autoriseraient à croire qu'elle était Espagnole. Guyon,
aui l*a connue, dit-!l, se refuse à donner es détails sur sa famille, « parce au*etle « a laissé des enfnnts , gens de DQnne K renommée et pourvus de hauts em- « plois. »
Ajoutons ici que Topinion généralement admise sur la nature du mal qui emporta François r*" paraît ne devoir pas être acceptée sans liesitatioti. La reine de Navarre, dont la Société de l'histoire de France a publié récemment la correspondance, écrivait en 1546 au cardinal d'Armagnac , que « le roy se « trouvoit bien, et ne m estoU « mal ni douleur , ains seulement l'é- « vacuation dudit apostume qui se pur- « geoit encores, qui estoit signe d'une « bien longue santé de sadicte Majesté ,* « selon mesmes que le promettoient et « asseuroiciit les médecins, w
L'histoire de la Ferronnière aura peut-être le sort de l'admirable portrait de Léonard de Vinci , conservé au Louvre , et qui , disait-on , la représentait: longtemps on le regarda comme authentique, et aujourd'hui il est reconnu apo-
cryphe ; il réprésente une femme incon* nue. Et pourtant qu'y a t il de mieux établi dans l'histoire que la tradition sur la maladie de François l" et sur la vengeance de Jean Ferron?
Les femmes ont donné te nom de cette favorite à un gracieux ornement de tête, formé d'une étroite bandelelle se fermant au milieu du front par un camés ou une pierre précieuse.
Ferbons ou FERRONNiEBS.On appelait ainsi anciennement |es marchands de fer, fabricants ou marchands de gros Ouvrages de ce métal. Cette corporation a laissé un souTenirde son existence dans le nom que porte encore aujourd'hui à Paris la rue devenue célèbre par Passassinat de Henri IV, et dans la dénomination sous laquelle est connue la maîtresse de François 1"% à laquelle nous avons consacre l^article précédent.
Les uns prétendent que son mari était un ferronnier, d'autres ont dit que c'était un avocat nommé Ferron.
Fers (marque des). On a|)pelait ainsi autrefois un droit domanial de la couronne , lequel consistait dans le prélèvement du dixième de tous tetf produits des mines du royaume.
Fers. Voyez Galèass et Tjuvaux FOBois.
Ferté. Nom dérivé du vieux mot fermeté (lirmitns), qui, au moyen âge, signifiait forteresse , château,' maison forte C)i et qui est encore porté par un grand nombre de localités, que Ton distingue entre elles par un surnom.
Ferté-Bal'doin (la), forteresse qui, au douzième siècle, appartenait aux Montmorency. Louis VI vint Tassié^cr, en !108, pour délivrer un de ses fidèles sujets, Eudes de Corbeil , que cette puissante famille tenait enfermé dans ce chflteau. Ansel de Garlande , sénéchal du roi, trouvant la porte de la forteresse ouverte, s'y précipita avec 40 Chevaliers. Il se 'tiattait d'enlever la place par un coup de main. Mais 1^ péiirs-levis se relevèrent derrière lui.
Assailli en même temps dans les cours par des ennemis placés au-dessus de lui , il fut renversé de cheval , accablé par le nombre , et porté dans te cachot même du comte de Corbeil. Heureuse-
(*) Toye/. du Cange au mot Firmitaê, ■
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ment pour lui , ni le «omfB de Reelie*
fort, allié des Montmorency, ni son fils, Hugues de Cressy, n'ct.iient alors dans le château; s ils s'y étaient trouves, il * eût été mis à mort sur-le-champ. Ho* giies fit cpprndant des efforts inouïs pour traverser les lignes des assiégeants et rentrer dans la place, tantôt par la force, tantôt aoui le deguisemeot «Taji jongleur ou d'une courtiaane; maii Guillaume de Garlande, qui avait remplacé son frère à Tarniee du roi , mit, «le son côté, autant de vigilance que de bravoure à le repousser; il résista à toutes ses attaques , déjoua tous ses stratagèmes ; enfin , le roi resta vainqueur et le château fut pris. On ei^ traita les défenseurs avec une grande sévérité (*).
Ferté-Bebnabd (la), ville du Maine, aujourd'hui chef-lieu de canton du dé»
partement de la Sarthe. C'était, dès le onzième siècle, une place importante. Le 9 juin 1189, Henri II y donna rendez-vous à Philippe-Auguste, qui vint à cette entrevue aooOmpngné de Richard Cœur de Lion, liais bientôt , mnlgré la médiation du cardinal d'Anagni, lé<;nt du pape, et des quatre archevêques de Gantorbéry, de Rouen, de Reims et de Bourges , la cont* rence fut rompue» Aussitôt après, le roi de France, toujours secondé par le fils de son rival, recommença les hostilités , et prit la Ferté-Bernard.
En 1424, après 4 mois de siège, cette ville se rendit par composition au comte . de Salisbury, qui ne la garda que xiuelques mois. LÛ Anglais ne tardèrent cependant pas n y rentrer , pour être encore forcés de la rendre en
La population de la ferté-Bernard est aujourd'hui de S,600 hab.
F EBTB-CRAiiDBOif ( la } , petite ville de r ancien Nivernais , aux confins du Bourbonnais, sur la rive droite de l'Allier , à M kil. de Kevers, ét à 16 de Moulins. Elle avait autrefois titre de baronnie, et son seipneur prenait le titre de maràibal et .de sénéchal du X^ivernais.
FebtvH^haudboit (monnaie de la).
Les seigueufs de cette ville possédaient
(•) Suger, Fie de Louis le Gros, ch. 14; Or. GhroD. d« SiiiitoDeiib, ch. a.
le droit do battre aonnaie ; c*est se fio
prouvent les aveux et dénombrements rendus par eux aux dues et conUes de devers. Mais c'est tout ce que nous savons à ee sujet , car aucun monument monétaire ne prouve que oe ^roit ait été réellement exercé.
Fbbtb Gaucheb (la), petite ville de Tancienne Brie cbampenoise, ai^ourd*btli chef-lieu de canton du départ* do Seine-et-Marne; c'était autrefois une chùtellenie et le chef-lieu d'un bailliage. On y compte 3,000 hab.
Fbbté-Gaucheb (combat de la).
Battus à Fere-Cliampenoise, le 25 mars 1814, les maréchaux Mannont et Mortier résolurentde se replier au plus vite vers Paris, qui se trouvait à découvert. Ih iiidrchèrenl donc le 26 sur la Ferté- Gaudier, mais l'enneini les avait prévenus : en débouchant du village de Moutis, vers 4 heures du soir, \\% trouvèrent la brigade du prince Guillaume de Prusse établie sur les hauteurs de la rive gauche du Petit-Morin , eu avant de la ville. Après quelques coups de canon écliangés de part et d'autre, le prince jeta 3 hntaillons dans la Ferté, et forma en arrière le reste de sa division. Pendant que Marmont allait défendre le passa<ie du petit ruisseau qui coule devant le bois de Meaux, Mortier continua de suivre la chaussée qui traverse la ville, et qui est , jusqu'à Coulommiers, la seule route praticable conduisant vers Paris. Nos troupes attauèreiit de vive force; mais l'artillerie es Prussiens était si nom|)reuse que la ndtre put à peine lui répondre : elles furent bientôt ramenées. Lanuitapprocbant. Mortier crut que la prudence lui conseillait de se retirer à gauche, sur le plateau deChartronge.
FBBTi-MiLON (la), j>etite ville de l'ancien duché de Valois, aujourd'hui dief-lieu de canton du département de rAisne.
Henri TV assiégea, en 1594, le vieux château fort de la Ferté Milon,* s'en rendit maître par composition, et le fit démanteler par les habitants de 28 cora* munes environnantes , qui furent em* ployes à ce travail pendant 8 jours.
La Ferté-iNlilon s'enoriiueillit d'avoir vu naître J. Racine. Klie possède une
Statue en marbre du poète, exécutée par
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David d'Angers, et vient de former dans son sein une académie qui a pris
le nom de Racinienne, et se propose de contribuer à ici défVnse dps doctrines ciassiqdes. La Ferte-ÎNlilon était, avant la révolution., le siège d'un bailliage et d'une châteilenie. Oo y eompte aujoai^ d'hui 1,800 hab.
Febte-Milon (siège de la). Pendant les troubles de la minorité de Louis XIV, le due de Lorraine investît la Ferté-IVlilon. Les habitants se de^frndirentde leur mieux ; puis, se déliant de leurs forces, ils portèrent en procession sur leurs remparts la cbflsse de saint Yulgis, et, dès le lendemain , Tennemi se retira. On cria miracle, et tous les ans à pareil Jour, jusqu'au dix-huitième siècle, les habitants firent une procession commémorative, appelée procH- Mon des Lorrains. Turenne avait eu, cependant, au moins autantdepart que saintV'dgis à la délivrance de cette ville; car c'était le bruit de son approcbequi avait forcé le duc a la retraite.
Fkbté-Senneterre (la), h Ferté- Sainf-iSectaire , la Ferié-Mabert, ou la Ferté Lowendat, ancienne seigneurie de l'Orléanais propre, aujourd'hui chef-lieu de eanton du département dti Loiret, sous le nom de la FfiHTE-SAiNi;- Aubin. Cette seigneurie, qui avait le titre de beronnie, fut érigée en duchépairie, en 166.S, en faveur du maréchal Henri de Senneterre. (Voyez Sennb- TEHBB [nfiaison dej.)
Febtb - S0U8- JoiJ ABBE ( la ) , petite ville de l'ancienne Brie-Pouilleuse , en Champagne, aujourd'hui chef-iieu de canton au département de Seine-et- Marne, construite au douzième siècle par un seigneur nonnné Ancout, prit alors le non» de la Ferté- Ancout ^ qu'elle quitta depuis, pour prendre celui d'une aUuiye considérable située dans le voisinage. Au seizième siècle, les calvinistes la considéraient comme leur cheflieu dans la Brie. Les ligueurs l'enlevèrent à Henri IV en 1589; elle retomba ensuite au pouvoir du roi , fut reprise par Mayenne en lô*.)0, et rendue vers la fin de la même année.
La population de la Ferté -sous- Jouarre est aujourd'boi de 4,000 'habitants.
F£BT£-sous-Jou ABSB (combat de la).
— Dans les premiers jours de février
1814, Rliiciier ayant son avant-garde à Fcre-Ch;unperioise , voulut prévenir à la Ferté-sous-Jouurre le maréchal Macdonald , que toutefois il ne trouva pas. en défaut. Attaaué, le 9, an débouché de la ville, par lavant-garde russe, le maréchnl la contint, se mit en silreté derrière la Marne, et ût sauter les ponts de Trilpont et de la Ferté , d*où il gagna Alraux. Napoléon passa n la Fcrté-sous- Jouarre le 2 mars de la même année.
Fbbussac (Jean-Baptiste-Louis d'Audebard, baron de), né, en 1745, àClérac (Lot-et-Garonne), d'une ancienne familled'épée, originaire deFérussac, près d'Agen , s'occupa avec un égal succès de Tart militaire , de rartillerie surtout, des mathématiques, de la physique , de l'histnirp nnttjrpllp, de In £;éolo£:ie , de l'histoire , et des questions les plus élevées de littérature et de philosophie.
Émigré en 1791, il joignit l*armée da prince de Condé, oij il servit constamment jusqu'en 1801, époque où un armistice lui rouvrit les portes de la France. Il reçut , à la première restao* r.-ition , le i^rnde honoritique de OOlonel, et mourut en 1815.
FÉBUSSAC (Audré-Étienne-Just-Paschal-Josepb-François d*Audebart, baron de) , fîls du précédent , né en 1786, eut une carrière assez analogue à celle de son père. Entré dans îes vélites à dixsept ans, il ne tarda pas à fixer l'attention des savants de la capitale par divers travaux d'histoire naturelle présentés à rinstitut. Appelé en Espagne, il se signala au siège de Saragosse, prit part à toutes les affaires où se trouva son régiment , et recueillit en même temps de nomhreux matériaux sur la géographie ancienne , l'histoire , la géologie et l'his- ■ toire naturelle du pays. Enfin, il reçut à Moguer un coup de feu qui lui trnversa la poitrine, et se vit obligé de prendre sa retraite au moment où il venait d*ftre nommé capitaine. Il reprit alors à Paris, avec une nouvelle activité, ses relations et ses travaux scientifiques. Son Coup dœil sur l'Andalousie ( Paris, 1813, in-8*) eut un grand succès.
L'empereur voulut lire cet ouvrage, se fit siir-le-cbamp rsndre ëompte de la
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position du jeune invalide, et le nomma ious>préfet d'Oleron.
A i'approcfie des alliés , Férussac se rpndit à Agen, ensuite à Bordeaux, où ii alla se présenter au duc d'Angouléme , qui le renvoya reprendre ses fonetions, et lui fit obtenir, plus tard, le' grade de chef de bataillon de la pinrde nationale de Paris. Pendant les cent joui s, Férussac fut nommé à une souspréfecture ; il refusa d'apnoser sn signature à l'acte additionnel, et de prêter son serment au préfet. A la seconde restauration , il remit ses fonctions à son |>rédécesseur, et reprit ses travaux scien- tiGques. Devenu, en !817, chef d'étatmajor de la T division militaire, il fut nommé successivement membre de la commission chari^ée de l'organisation de l'école d'a[)plication d'ctat-niajor, et professeur de geo«îraphie et i\f statisiKjue militaire à cette école. Y,' Histoire naturelle f génériUe et particulière des mollusques terrestres ef fïnviatifes, dont l'auteur primitif était Férussac le père, et qu'on regarde comme Tun des plus beaux et des plus savants livres exécutes dans ce geare, commença à paraître en 1822.
£u 1823, Férussac, sentant combien il importait d'établir, après le long isolement où la guerre avait retenu les eavants des divers pays, un lien commun et des rapports habituels, jeta les fondements ou BuUeiin vnhersel des scie»' ces et de l'induiarie, qui se mit à ^ téte de tous les recueils périodiques par son étendue comme par I importance de son bot. Les huit recueils dont se composait le Bulletin attirèrent Tattention et consignèrent les travaux les pins remarquables de tous les savants et industriels du globe (*). iMalheureusement la publication en fut arrêtée quelques années après la révolution de juillet,
i)arce que les chambres refusèrent (Palou(a? la somme nécessaire pour soute-
(*) M. le baron Alnandre de Humboldl a
trouvé le BuUetin-Férussac sur les frontières de la Chine, dans un petit poste russe composé de quelques hommes. Ce fait, que nous avons entendu raconier à l'illusrre voyageur lui-même, peut donner une idée de la popularité et de l'imnituse influence qu'avait oonqniMt el mériléct oetle eatreprue.
nirunesi vaste entreprise. Férussac est mort à Paris en 1886.
Fervaqiîes (Guillaume de Hautemiar, IV du nom, comte de Grancey, baron de Mauni , seigneur de) , maréchal de France, lieutenant général au gouvernement de Normandie, était issu de Taneienne famille de Hautemer, dont le premier membre, seigneur de Fournet et du Mesnil-Tisoii, vivait en 1800 , suivant le P. Anselme , et qui s'éteignit dans la personne de Guillaume de Fervaques, après avoir fourni dix degrés.
Ce seigneur, engagé dans le parti huguenot, se distingua par sa valeur aux batailles de Renti, de Saint-Quentifi, de Dreux, de Gravelines, de Saint-Denis et de Moncontour. Il entra au service de Henri de France , duc d'Anjou ; puis passa à celui de François, duc d' Alençon, d'Anjou et de Rrabant. Celui-ci lui accorda sa faveur intime, et le nomma ehef de ses finances et de son conseil , et lieutenant général de ses troupes aux Pays-Bas. Ce fut lui qui persuada à ce prince de s'emparer d'Anvers et des autres villes de Flandre par une lâche trahison (1588). Chariié de l'exécution de cette entreprise, il fut une des premières victimes de la défaite. Le prince d*Orange le renversa et le fit mettre dans les fers.
Après la mort du duc d'Alencon, il embrassa le parti de Henri , roi de Navarre, et le servit fidèlement, quoique d'Aubigné {*) l'accuse d'avoir trahi , qès l'année !576, la cause du Béarnais. Sa conduite postérieure l'a lavé aux yeux de pitt.sieurs historiens, et, entre ati'tres, de M. de Sismondi (**), de ces soupçons injurieux. Fervaques combattit vaillamment aux sièges de Paris et d'Amiens, et fut utile a Henri en plusieurs auti«s occasions. On conserve encore , aux nrrhives du château de Grancey, un billet aiito.ura[)he que lui écrivit ce prince avant la journée d Ivry; il est conçu en ces termes :
« Fervaques , à chevnl. Je veux voir « à ce coup -ci de quel poil sont les oi-' « sons de Normandie.
« AlencoD. Hbnbi. »
Il fiit fait maréchal de France et che-
(*) Livre U, ch. i8.
(**) Tome XIX , p. S56 , note.
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▼alier du Saint-Esprit !p 7 janvier 1695, et mourut en 1613, âgé a« soixante et
Suinze ans , ne laissant que trois flUes e sa première femme. (Voyez Gban-
CEY.)
Fesch (Joseph) , oncle de Napoléon, naquit à AjaGCio le 3 janvier 176S. Au
commencement do In révolution , sans renoncer à i'état ecclésiastique qu'il avait embrassé fort jeune, il prit du service dans l'armée du ^néral Montesquieu , et y fut employé dans les vivres. Pendant ih première campagne d'Italie, où son neveu commandait Tarmée française , il exerça les fonctions de commissaire des guerres. Étant rentré dans la carrière ecclésiastique après le concordat, il devint archevêque de Lyon, et, en 1803, reçut le chapeau de cardi* nal. En I805« il ftit nommé grand aumônier, grand cordon de la Légion d'honneur, et membre du Sénat. En 1809 , il refusa Parchevéché de Paris ; 8*élevaj en 1810, contre la politique de l'eiripereur à l'égard du pape, fut exilé de la cour, et relégué dans son archevêché de Ly.m. Il se retira, en 181 1 , a Gradines, dans une communauté de religieuses, dont il rt:iit le fondateur. Il fil partie de la chambre des pairs pendant les cent jours ; mais, proscrit avec toute la famille de Tempereur après la seconde restauration, i! se rctiiM à Rome, où il a vécu tranquillement jusqu'à sa mort, arrivée en lb39. Il avait constamment refusé de donner sa démission de rarchevéché de Lyon ; de sorte que, pendant près do vingt-quatre ans, ce diocèse fut administré par un grand vicaire.
Festins. — IVous avons, à l'article Cl isîNE , donné l'histoire de la gastronomie française , raconté les progrès de la science culinaire; il nous reste h ex« poser les usages, le cérémonial et les «iivertissements nrce?soires des repaS solennels à diverses époques.
Cette revue , quoique nécessairement incomplète, offrira, nous l'espérons, de curieux détails de ma-urs, des particularités dignes d'attention. Car nous profiterons, autant que possible, de textes originaux et de relations d'auteurs contemporains.
Les repas, chez les Gaulois, étaient longs , abondants , et marqués au coin
d'au luxe grossier. Un écrivain de . Fantiquité , Posidoniiis , cité par Athénée,' en a laissé une description intéressante : " On trouve, dit-il, autour d'une table fort basse, des hottes de foin ou de paille : là s'asseyent les convives: du pain en petite quantité, des viandes fort abondantes, cnnstîtiipnt le dîner. Les mets sont servis proprement dans des plats d'argent ou de cuivre chez les riches, de terre ou de bois chez les pauvres. Chacun prerid un membre complet et mord a belles dents : c'est le repas du lion. Le morceau est-il trop dur ou trop volumineux , on emploie pour le couper un petit couteau dont la gaîne est liée au fourreau du sabre. Un vase unique, soit en terre, soit en métal , rempli de vin , est offert par les esclaves, et fait la ronde. On y revient le plus qu'on peut, mais en buvant peu à la fois. Sur les tables splendides paraissent les vins de ritatie. ^
« Aux jours de magnificence, on élève une table ronde; h l'entour se pressent les convives disposes eu cercle : c'est à l'homme qui est puissant par Sa noblesse, sa vaillance ou sa fortune, qu'est donnée la place du milieu : il est connne le coryphée. A côté de lui s'assied le maître du logis, puis chaque convive, suivant sa dignité ou sa classe.
Derrière est le cercle des clients qui accompagnent le maître dans les combats; les uns portent les boucliers, les autres les lances ; ils sont nourris comme tous les autres convives.
« A la suite des repas de ce genre , les Gaulois s'appelaient, pour plaisanter, h des duels; mais, s'animant bieotdt, la lutte devenait si vive qu*îl fallait séparer les combattants. Une ancienne coutume voulait que la cuisse dçs animaux qui avaient paru sur la table devînt la propriété du plus brave : c'étruf alors à qui serait déclaré tel; de là, des querelles , et souvent des combats à mort. »
Le même auteur raconte que , pour
amuser leurs convives , les rirhes leur donnaient quelquefois le spectacle de combats de gladiateurs. Mais les gens qui se dévouaient à ce métier se battaient seulement du bout de Tépée, et avaient soin de se ménager; cependant, quelquefois ils se blessaient sans lu vuu-
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loir ; alors iU tntraiw tn ftiraur , s*a- lUUeq ad mamu tergendas vUhia (*) . charnaient Tun sur rautre, et allaient L'origine de TostentatiOD miie à éttijusqu'à a^égoi^r^ ai od ne l^a aéparaif 1er une vaisselle prccieo.'^e remonte papas, reillement aux uremiers âges de la nio-
t.es articles de la loi salique , qui narcbie. Parmi les richesses saisies chez
fixent les diverses compositions à payer le patriee Mummol , après sa mort , on
pour les meurtres commis pendant un trouva, outre une inimrnse quantité
festin, nous prouvent que les repas de d'ustensiles de table en or et en argent,
fêtes des Franks avaient aussi souvent quinze grands bassins de ce dernier
de sanglants dénoAments. métal, dont un. entre autres, pesait
Cependant, une fois établis dans la 170 livres; un plat aussi grand, aussi
Gaule , ces peuples se façonnèrent bien- lourd ne pouvait servir que comme
tôt au luxe dont les Gallo-Romains leur preuve de la luagniticence du maître,
donnaient l'exemple. Ainsi, dès les pre- Tel était encore ee plat d'or massif et
miers temps, ils adoptèrent Télégant enrichi de pierreries que Chilp^e, roi
usage de décorer de fleurs la salle et la de Soissons, fit faire pour honorer y
table du festin. C'est ce que nous ap- disait-il, la nation /ranke ^ et ce plat
prend une pièce du poëte Fortunat : d*argent de 72 livres pesant que possé-
« Les murs, dit'il , au lieu de montrer dait saint Arnouid, évéque de Metz.
« des pierres enduites de rhniix , étaient Quand Lothaire pilla le trésor de Tem-
« tapissés de lierre; sur le sol, on avait pereur son pere , a Aix-la-Chapelle , i|
«semé tant de fleurs, ^u'on croyait brisa , disent les annales de Saint-Ber*
« marcher dans une prairie émaillée; tin, et distribua à ses troupes un im-
« les lis argentés y contrastaient avec mense bassin d'argent représentant en
« le pavot de pourpre, et la salle était bosse l'univers avec le cours des astres.
« emoaumée des odeurs les plus agréa- Ou plaçait sans doute les pièces de ce
« bles. Pour la table, elle offrait seule genre cfans le lieu le plus apparent de
« plus de roses qu'un champ entier. Ce la salle du festin; de là sont venus les
« n*était point une nappe qui la couvrait dressoirs à gradins,
«comme à l'ordinaire, c'étaient des Voici le tableau d'un festin de Louis
« roses; à lin tissu de lin, on avait pré- ' le Débonnaire , emprunté à Ermold in
« féré ce qui flatte Todorat et couvre Noir :
« de même. » « Après la chasse, César (l'empereur)
A côté du luxe de la nature ils sa- et ses jeunes compagnons , chargés dé
valent aussi étaler le Inxe des arts, gibier, s'apprêtent a retourner au pft-
Parmi les divers objets légués par saint lals. Cependant la prévoyante Judith a
Remi à ses héritiers , figure une table fait construire et couvrir, dans le n)i-
d'arçent avec ligures (*). Fortunat parle lieu de la forêt, une salle de verdure;
aussi d'une table sur laquelle l'artiste des branches d'osier et de buis dépouil-
avait représenté une vigne, « de sorte lées de leurs feuilles en forment l'en*
qu'en voyant le raisin, ajoute le poëte, ceinte, et des toiles la reeouvrent. .L'im-
les convives buvaient la liqueur. » Ces pératrice elle-nièuie [trepare , sur le vert
paroles prouvent que les nappes u'é- gazon , un siège pour le religieux mo-
taient pas employées alors pour couvrir narque, et fait apporter tout ce qui peut
ces meubles précieux par la matière ou assouvir la faim. Après avoir lavé leurs
le travail. Les nappes étaient quelque- mains dans l'eau, César et sa belie
fois peluchées et velues, candida prœ- compagne s'étendent ensemble sur un
Ïonmi nioeis mantitta vUUs {**). lit dW, et, pâr l'ordre de cet excellent
1 en était de même des serviettes, roi, le beau Lothaire et leur hôte chéri,
Uérold, prennent place a la même table ;
(*) On trouve des exemples de tables d'ar- le reste de la jeunesse s'assoit sur
gent jusqu'au dix-teptième siècle. «Madame Hierbe et se repose SOUS l'ombrage de
« de Chaulnes, dit madame de Sévigné,a
« envoyé à la monnaie sa lal h avec deux ' (*) Constifiitioii de saint Amlcgise pour
« guéridoiu et sa toiletle de vermeil (i689).>» Je monastère de f onteuelle au treizième nEmoidleNoir.
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la forêt. On apporte , après les avoir fiiit rdtîr, les grasses entrailles dei
animaux tués à la chasse, rt In venaison se mêie aux niets êtes pour César. La faim satisfaite disparaît bientôt ; la soif à son tour est ehassée par une agréable boisson, qui fait naître la gaieté dans tous les cœurs; enliti , chacun regagne d'un pas plus hardi le toit impérial. A peine v est-on arrivé qu'oa puise de nouveau dans les dons de Bac* chus une chaleur vîviOante , après quoi tous se rendent aux saints ofiices du soir. »
Le luxe de la table apparaît avec toutes ses s[)lendeurs dans ces lignes du moine de Saint-Gali, décrivant un festin donné par un évéque à deux grands officiers de l'empereur : « Le pavé, dit-il, était couvert d'un tapis précieux; des coussins de pliniies servaient de siège au prélat. Cuisiniers, pâtissiers, chefs d'office, avaient tâché de se sur* passer à l'envj pour l'apprit des mets. Tout fut servi dans de la vaisselle d or ou d'argent, et dans des vases garnis de pierreries; enfin , la table fut égayée par des musiciens qui jouèrent de divers instruments et qui chantèrent, »
Tout se trouvait réuni dans ce festin ; nous pouvons donc, pour éviter des répétitions monotones, passer à une autre époque dont les mœurs plus tranchées nous oflriront des détails nouveaux à rapporter.
Les historiens de saint Louis nous ont conservé les détails du repris fjiie donna ce prince pendant la féte célèbre surnommée la Non-PareWe de Sau- «^tir (1341). « Et là je fus, dit Joinville; je vous assure que ce fut la mieux ordonnée que je visse onrques; je tranchais devant le roi de Navarre; devant le roi Louis, le comte d* Artois son frère servoit du mnnper ; le bon comte Jean de Soissons tranchoit du coutel.
Pour garder la table étoient messeigneurs Imbertde Beaujeo , Engoerrand de Couci et Archamhault de Bourbon.
Derrière ces huit barons, il y avoit bien trente de leurs chevaliers îén cotte de drap de soie pour les garder , et derrière ces chevaliers, grand nombre de scrgens. A la paroydu cloître des halles où mangeoit le roi avec les comtes, mangeoieni à use table vingt évéques
et archevêques , et après eux mangeoit la reine Blanche au haut du dottre, et
servoient la reine les comtes de Boulogne et de Saint Pol; et, dans les autres ailes et au préau du milieu , maiigeoieiit tant de chevaliers que je n'en sais le nombre. -
« Une pro usion incrpyable de mets de toutes sortes signala ce festin splendide. On y vit surtout en abonaance le plat (thonnevrf la viande de»
preux ^ le paon royal, servi avec ses plumes chatoyantes. Des pages, munis de larçes coupes j versèrent je élai* ret, la piment, Tbippoeras, la cervoise aux convives, qui avoient devant eux des carafes d'eau et des verres couronnés de fleurs. Louis seul buvait dans un hanap d'or posé sur uno ai<;uière richement ciselée. Chaque service apparut , précède d'hommes d'armes, annoncé par les flûtes et les hautbois ; enfin , le son du cor ayant appelé rnaii roue à laver^ vingt hérauts à cotte lit urdelisée , tenant à la main des coupes pleines de pièces d'or et d'argent, crièrent : Largesse du plus puissant des rois! Puis , s'appronhant du perron des halles, ils lancèrent au peuple une nuée d'agnels d'orj de besants, «^'oboles, de marabotmsj de gros tournois , et de deniers parisis. Au banquet royal succédèrent les intermèdes ou eri' tremets, et les jeux partis. On y vit des ours contrefaisant le mort à merveille; des chèvres jouant de la harpe à trois cordes; un corbeau dialoi^uant avec un perroquet; des baladins, avec ours, chiens, singes, experts en l'art de 1^ pantomime « jouant au mieux leur rôle ez mystères et comédies. La soirée se termina par l'arrivée de force plaisantins, farceurs, et diseurs d'histoires grotesques, jongleurs de Gascogne, chanteurs de Sens, et sauteurs du Poitou. C'est ainsi que finissoieut ordinairement les festins royaux, en grandes joyeusetez, esbats et magnificence, de façons à ne plus mettre en oubli telles soîennités hoauestes , récréatives et notables (*). »
Les plaisirs de la table étaient alors, plus que de nos jours , une affaire dW
Villeneuve- Trans, HiiU>ir« de aaiat Louis, 1. 1, p.^a57 «t MÛv.
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tentation. Les chevaliers , les châtelains, faisaient assaut de folles dépenses. Pendant les doaxième et treizième siècles , la haute noblesse se fjisait apporter les plats sur In table par des gens à cheval et armes. Cet appareil de pompe militaire , mêlé aux fonctions tranquilles de la table, flattait une nation guerrière, qui plaçait dans les armes son principal plaisir et tout son honneur.
Getta frénésie de pi*odiî;a!ités , qui forme un des traits du caractère des nobles du moyen âge, s'explique si Ton songe qu'un seigneur renfermé dans son manoir n'avait guère d'autre moyen de montrer ses richesses qu'en exposant aux regards une table somptueusement servie, une nombreuse vaisselle d'or et d'argent, à Toccasion d'un festin que Ton annonçait toujours longtemps à ravance.
La salie à manger était presque toujours l'appartement le plus vaste et le
plus spacieux du château. Les murs étaient recouverts de longues tapisseries; le parquet était jonché de foin , de nattes tressées de paille ou de fleurs. La table se trouvait au milieu, et à l'extrémité le dressoir (voyez ce mot), appelé buffet au quinzième siècle, et ci édence an seizième ; on y plaçait dans l'ordre le plus apparent des t>assins , des vases enrichis de pierres précieuses. ^ Sur la table môme, on étendait une* nappe richement ouvrée, ordinairement pliée en double ; elle se nommait efotiolier , et ce ne fut que sous Henri III que Ton introduisit une seconde petite nappe rouiee et relevée eu coquille aux extremités; on l'enlevait au dessert.
Les assistants s'essuyaient au doublier.
Chaque convive avait ordinairemefit devant lui une assiette de terre, d'argent ou de foîence. Au temps de la chevalerie pourtant, la galanterie avait imaginé de placer les convives par couples, 1 1 de ne donner qn'ime seule assiette à chaaue couple. A côté était ce qu'on a appelé coupe, hanap, estamore, quart, etc. Le couteau fut irribdid le seul instrument employé j)our porter les mets ù la bouche , car les fourchettes (voyez CiiiLLBX et FooBCHBTTBS) sont dMnvention assez récente (*).
O Elles datent du tein|n de Henri III. Le
Parmi les ustensiles de la table des rois et des grands , figurait aussi un étui destiné à renfermer le couvert, et appelé npj à cause de sa forme de vaisseau , ou bien encore cadenas. Le service se dressait symétriqueujeut et couvert (* ).
Aux extrémités de la table étaient les assii'ttps creuses où les mets se représentaient en bosse; on les laissait vides; elles faisaient représentation. Des fontaines Jaillissantes entouraient les convives, et laissaient eouIjBr à longs flots le vin, l'hippocras, l'eau rose et l'eau de tleurs d'oranger. Une tourbe de potagers, hauteurs, pùrte*tables y saut' r/Vr.ç, garde -vaisselle, iommiers de boufeitle, rerdun'ers , pannetiers , eschansnnSy queux, manœuvraient aux cris de l'huissier de cuisine. Une nombreuse suite de varlets, pages et écuyers formaient le r ercle , portant à la innin des torches daus des candélabres d'or et d'argent.
Les services étaient apportés , et les santés proposées au son des instruments de musique ; les convives entonnaient des chansons de table dont les refrains se répétaient en cbœur, ou bien chacun disait son conte badin.
Après le donmr à faver, cérémonie qtn |)ré('éiiait et terminait le repas, les ménétriers jouaient des instruments, chantaient ou récitaient leurs romans ou fabliaux; les jongleurs faisaient des tours, jouaient des gobelets, représentaient des scènes d'hommes ivres ou
inéiue i^rinceiutroduisit l'usage des fauteuils ou chaiMft pendant les repas. Avant lui, on ne te aerfftât que de banc», delà le mot ém-
tfUIlt.
(*) Cette mode de servir les mets coitvtrts avait été introduite , oomuie celle de la nef et descoutiouelserMM, dégustation* el pré-
lihatîons des gens de service , par cette crainte de rcmpoisonuemenl toujours c\'eiUée dans des siècles de passions violentes et perfides, l ui grand personnage ne pouvait «monstrer jiUis grande fiance et singulière seurelé pour sou hoste que de ne vouloir manger d'autres viandes que de celles que celui-ci l'iit rijipn'fcr , iti <"n <> servi pnr d'nuires lauins tjiie par la utajii des otûciers de la maison , m en d'auU'e vaisselle. » (Toyes ArcI). cur. de l*hbtoixed6 FTanee, t. II, p. 4«.)
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niais , des querelles de femmes (*); ou Bourgogne. Les différents services, de
biea des en^f«»t«fo, grandes pantoini- quarante-quatre plats chacun, arrivé*
mes, ou actions théâtrales à niacliines, rent ainsi, portés sur des chariots peints
venaient étonner, recréer le.s yeux, en or et en azur. Brantôme décrit un
Paulin , après tout cela , on apportait fe.&lin pareil , donne par le vidame de
les vins aromatisés et les épiées, qui Chartres, et dans lequel le même specta-
se prenaient debout et achevaient le clc eut lieu. Le plafond était pemt en
festin. ciel. Tout à coup, il donna passage à des
Le imitre au^ux Taillevent nous ap> nuées qui apportèrent leservice, qu^elles
prendra des cnoses eurteuses sur la de- remportèrent ensuite lorsqu'il iallot
coration d'un festin au quinzième siècle, desservir.- Au dessert, il y eut un orage
Voici , d'après son livre , les détails de artificiel, rpii , pendant une demi-heure
celui qu'il ordonna en I46â, pour Char- entière. Ht tomber une pluie d'eaux
les d*Anjou, beau>frère de uiarles vn, odorantes et une grêle de dragées. »
et troisième fils de Louis II, roi de Si- Un des plus niagnific|iies banquets
cile : donnés pend.uit le quinzième siècle, fut
« La table était garnie d'un donnant celui que le coujte de Foix, Gaston V,
(surtout) qui repr^ntaft une pelouse prince de Viane , offrit au foi et à la
verte, et qui, sur les bords de son pour- cour en 14^7. Les foncUons de maîtres
tour , offrait de grandes plumes de d'hôtel y furent remplies, au rapport de
paon, et des rameaux verts fleuris, aux- Favin, par le comte lui - même, ainsi
auels on avait attaché des violettes el que par les comtes de Dunois et de la *autres fleurs odorantes. Du milieu'de Marche, et le grand sénéchal de Noria pelouse s'élevait une tour argentée mandie. Douze tables , chacune de 5ppt avec ses créneaux. Kl le était creuse et aunes de \o\\s, et de deux et demie de formait une volière ou Ton avait ren- large, étaient dressées dans la grande fermé dififérents oiseaux vivants , dont salle de Saint-Julien de Tours. Tous les la huppe et les pieds étaient dorés. Son services étaient en plats d'arpent , et donjon, doré aussi, portait trois ban- pour chacun il fallait par table 140 de uières, l'une aux armes du comte , les ces plats. « Le septième service fut d'édeux autres à celles de mesdemoiselles piceries et confitures faites en façon de Châtoaubrnn et de Villeguier, pour les- lyons , cygnes, cerfs et autres sortes ; quelles se donnait la féte. et en chacune pièce estoieot les armes
« C'était, en effet, une galanterie du et devise du roy. » temps, lorsqu'on fétoyait quelqu'un, de Au seizième siècle (*), le bon ffoût de la représenter sur une table ses armoiries renaissance influa même sur les décopar quelque ingénieuse invention , ordinairement avec ces contitures ou ces (*) Le document suivant, que nous empâtes colorées qui servaient aussi alors pruntons an Mémorimi Je chronologie (Paris, a représenter en relief des animaux, des Verdière, i83o), p. looi , peut donner une hommes, ou d'autres figures. Ce n'é- i^lée des mels dont se composaient alors les talent plus des serviteurs ;i cheval, qui, fcsiius solennels. On pourra d'ailleurs en tirer aux jours solennels, apportaient les conséquences curieuses sur h valeur mets sur la table. Acetle rnode , on en pnnapaux objHs de consommaavait substitué une. autre moins impo- S?"/" commenoem^t du seu^me siècle, c^tû .«r..«c »u^. ,.u..„. . ■"'K" Cest un état des frais o^un grand feslMi donne
avwt quelque chose de p us merveilleux. ^ François i«. ^
Des machines descendaient du plafond ^
entr'ouvert, et apportaient dans la ^ 1^^:!^^^^,!:^^
salle les plats, ou même la table entie- pinvim, chapons 7 iS
rement servie. On en voit un exemple mouton» t sa
dans la description du festin extraordi- ^TZxrr!^. Il
naire qoe donna , en 1458, le duc de Huit livr» de brui. ii. i6
Une douzaine de verrea à pied....... 9
/•ST.^ i j> ( ir- ■ - j •• Cinquante-sept nlloM de vin è a MMit
( ) LeGrand d Auâsy,Viepnveede*l iau- g de«îe« le pet,-. 14 i
çais , t. III , p. «7 1 . ' Un pondum à» vin clairet d'OrliaM. . S
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rations de table. AU lieu des certs ou dbs cygnes en pâtes , qui , auparavant, , éluieiit fort de mode , on y représenta des sujets allégoriques , tirés de l'histoire ou de la mytliologie.
Tels furent les ornements imaginés pour une collation que doruia la ville de Paris à Elisabeth d'Autriche, femme de Charles iX. Ils étaient composés de six grands intfrceaui séparés , tous en relief et en pâté de sucre, dont la suite offrait une partie de l'histoire de Minerve, et des allusions flatteuses pour la nouvelle reine , pour son époux , et pour la reine mère. Ainsi, lecinquièine roupe représentait Minerve entrant ans Athènes en triomphe. A sa suite était Pensée , monté sur Pégase. Le héros était entouré d'hommes pétriiiés:
« ce qui dénotoit, dit un auteur contemporain, répouvanteineut qu'auront, et qu'ont déjà les ennemis du roi, étonnés de sa gloire, riiaçaifloenfie et prospérité, en toutes affaires 4|u'il conduira par le bon conseil de sa Minerve. »
Enfin la sixième pièce représentait Minerve et Neptune, se disputant à qui donnerait son nom à la cité d'Athènes.
Un Asiatique, monté sur un chameau, venait féliciter Pallas de sa victoire , et il lui olfrait en reooonaissanoe un vaisseau chargé de toutes sortes d*animaux et d'oiseaux étrangers. «Or, sii>nifioit ce navire, venant de Barbarie, que i'Asîe un jour vieiiâA se soumettre à notre Persée et Minerve, qui sont le roi et la reyne , ou aux pm fronts qui sortiront de leur tres-heureux mariase , comme témoignent plusieurs propnéties, disant que, du sang des François et des Allemands, rejoiucts ensemble, doit naistre un prince qui dominera sur tout le monde. >»
Extrait des registres du bureau de
l'hôtel de ville de Paris : « Leroy vient soupper à Vhostel de ville. Le huitiesmejour de février Jdo^, messieuri| les prévôts des marchans et eschevins de la ville de Paris allèrent au Louvre oit estoit le roy (*)* pour aucunes aCfoi-
Tota] p<iur aroir eu l'hontu'ur dp ri^a-
lar un roi d« France rt m suit* li i5
De plut «v fourrier^ • S
Au» Im^oaU dtt seigfneur roi 6
Total d« U dépeoM 49
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res du dict seigneur, et après luy avoir faict les remontrances des dictes afTai* res, ledirt st loueur leur dist que avoit trouvé tant d'honnesteté aux habitans de la dite ville, qu'il voulloit aller soupper nvec eulx en leur hostel de ville, jeudy prochain, qui estjeudy gras, où assistera la royne et plusieurs princes de son sang. Sûr quoy mon dit prévost des marchans Pa trâ-humblement remercyé de l'honneur qu'il foisoit à la dite ville, et qu'il feroit faire les apprestz.
« Incontinant que mes dits sieurs
ont esté de retour en Thostel de ville
ont envoyé quérir les rôtisseurs, mais- , très d'hostel, painctres et autres ouvriers nécessaires pour foire les apprfstz du dit festin et bancqoet, et les marchez faicts passer par-devant les notaires de la dite ville ; et ont messieurs faict faire une semonce aux dames de Paris (*) pour assister au dit festin comme il en suit. (Suivent les noms de 26 invitées.) « Le 14 février ensuivant, messieurs
(*) Il parait que dans cti orcssîons , les dames et demoiselles éuient souvent invitées Ml» que leurs pèret et maris fiitsent titlo-
rihf^s à 1rs nrrmupagner. François %c irouvant à Bordeaux à &oo r^iir 4e Madrid , la reine mère, dtl une relation oontemporaine iusérée dans les Arrhivps rurietises de l'hist. de Franrp, par MM. Cimber et d'Anjou, LU, p. 332, « s'avi&a que le^idites festes ne se dévoient faire sans les principalles dames < t (lemoyselles cln fit Buurdeauls , femmes des présidents, comeillers et autres, les-
Siielles elle manda incontinent venh'. Llipuiv e soupper étant venfte, troys graii<> tabt^ furent couvertes royallement. Il y eut beaucoup de difiicultex pour faire asseoir les dames ei demoyselles d« la ▼îlle , parce que les unes aux :iiitres se faisaient 'honneur disant : ISe m'appariienl pas d'estre assise devant vous; touctes fuis, aprez plusieiurs honneurs |aieU les unes aux autres se asdreut. Les napi^es furent levées, mains lavez et grâces rendus, tables, trctaulx, e^abellesostet et commeoccrenti danoer , qui dura jusques à lendemain grant jour, et après se retircri-nl cbarune en sa maison, recitans à Itiirs marys les grant raciieil et lionneur^ et «uusy bonne chère quê Utir avait fut Mit S(ii;nfur , ladite dame ft tcitcte l'assemblée , lesquels marys estaient bien aises dé oujr tel* 'beam propoi, »
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ont enroyé ès maisons de plusieurs évesques et graos seigneurs poar em- ^prunter des vaisselles d'argeot pour fervjr au dit banctiut-t.
« Ont faict niurciie de ung pleyeux de linge de plaier huict douzaines de servietles et huict nappes ouvréw pour mectrt à la tabte du roy et des princes (*).
« Ont esté mandes plusieurs enflans de Paris, fils de marewiDS , p<M]r eulx
trouver nu dit jnur pour sprvir et porter le.s plats îipres le iiiaistre d'hostel , et leur lut ce jour baillé une livrée de soye , aui uogs iauloe et aux aultres violet , mais les dits serviteurs servirent plus de faire confusion que d'autre chose, à cause de la grand'presse qui y estoit.
« Vint an bureau un nominé Jodelle,
poète du roy, qui entreprint de faire et composer une comédie devant le roy, etftitachapté grande quantité de drap de aoye d*or pour faire les accoustrements, et luy fut baillé une chambre pour luy et ses compaignons pour faire leurs âpprestements. Mais quand, ce viot à jouer, les chantres étoient enroués et y avoit si grande confusion et presse en la crand'salle qu'ils ne sreurent achever leur jeu; par quoy ce fut argent perdu.
" Kt le dit jour du jeudy gras , 17 février, messieurs les prévosts des marchans, eschevius , greffiers , procureur, receveur et contreroileurs vindrent en Tbostel 4e la ville, dès six heures du matin , pour faire haster les apprests, trouvèrent la grand'saiie accoustrée de lierre par haut , en forme de plancher, 4ft y avoit Ibroe chappiteaulx de triumpbe, dedans lesquels estoient les escussons du roy et de la royne, du dauphin, de M. dp Guyse, du cardinal de Lorraine, du garde des sceaulx, de madame de Valentinois, de madame Marguerite, avec plusieurs devises en latin à la
{*] Plier le linge était alors un art siir lequel w écrivait des traités ex professo. Henri III voulait qu'à &a table la nappe et !es serviettes fussent empesées et plissées comme ie^indaes du cou. On lit dans Vhle du Bmmtfftrodifes » que la nappe se pliait d'une oertune faiçon , « que cela ressembloit fort à quelque rivière ondoyante qu'an petit vent Uit doucement soulever. »
mrim fw
louenge du roy et de M. de Guyse, faisans mention de la prinae de Gâtais.
Ladite salle estoit tapissée de la tapis* serye de h dite ville, et natée prir le has, avec le. theiiti e ou estoit la table du roy, qiii estoit plus haut que ladite salle de trois marches de degrés.
«Mes dits sieurs ordonnèrent que nng eschaffaut fut fait en la dite salle (jour mectre aucuns de leurs amys. Puis, sur les 9 heures , allèrent dianer au bureau du receveur et ne feirent autre repas le dit jour , parce que les gentilshommes prciioient toute la viende qu'on desser- Yoit, et n*en demoura pas pour soupper messieurs, combien quMl y en avoit plus que à suffisance et de toutes sortes.
« Apre^ le disner de messieurs dessus diti , messieurs les prévosts des rtiar* chans , esellBYillS et greffier vestirent leurs robes my-parties et allèrent donner ordre partout.
« M. de Lézigny, maittre d*ho8tel du roy, feist venir en ta grande salle trente archers de la garde pour garder les portes, et leur fut dit fie ne laisser entrer personne, s'ils n'étoient mandez.
Et touteilfois ils feirent entrer leur ooe* noissance et tant de gentilshommes Je la cour, qne la salle estoit si pleine qu'on ne n'y pouvoit remuer, et y eust si grande oonfusioa que cela o6ta le plaisir que le roy et les princes y dévoient prendre.
« Sur les quatre heures après mydi , le roy, la royne et le oortégè arrivèrent en rhostel de ville. Le dit seigneur entré en la grande salle avec sa compagnie, chascun print place selon ses dignités, où il povoit ; car les damoisèiles de Paris, mandées et semoncées au dit festin , s'estoient assises les prenn'ères au hault bout, et furent contraincts plusieurs grans seigneurs se asseoir au desBoubs d'elles.
'< T/entrée de table fut sonnée par les trooipettes du roy, et servy par le dit seigneur de Lézigny , et estoient portés les plats par les pa'ges de la ihaisoh du roy.
n Les autres estoient servys par maistre Jacob, maistre d'hostel de la ville; mais ii y avoit ai grande presse et confusion, qu'il y en eust plusieurs mal contents , parce qu'ils soijppèrent sans boire. Messieurs de la ville alloient et
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venoient pour cuyder mectre ordre ; mais ils ne pouvoient pour les gens de cour qui ne voulloient obéyr.
«Après que le roy eust souppé, le cardinal de Lorraine dist les grâces.
Ce faict, ceux qui dévoient jouer la .comédie entrèrent dedans la salle à la grande force, et commencèrent à chanter ; mais ils estoient enrouez et n'en fut pas tenu grant compte.
a Messieurs allèrent , environ une heure après, demander an roy s'il lui plaisoit de venir prendre la collation au grand bureau d'en hault, ce qu i! accorda volontiers. Ge|iendant les dames dansoient dans un coing de la salle.
« Après la collation faicle , voyant quMI estoit bien unze heures du soir , Gbascun s'en retourna en son logis , et messieurs de la ville aussi qui n'avoient point souppé (*). «
£l voila ce qu'on appelait /e^toyer/..
. Cependant ces repas solennels , donnés |Mr les Parisiens aux personnages princiers, les entraînaient à des dépenses considérables. Suivant un compte original (**) du festin oftert le 19 juin 1Ô49 à la reine Catherine, messieurs de l'hôtel de ville payèrent :
« Sept vingt?, dix-sept livres pour l'achat de 3 nmals de vin clairet Irancois ; 60 livres pour S autres muids de clairet; 86 livres pour à muids de vin blanc.
« 897 livres aux rôtisseurs, pour 30 paons, à 40 sous tourn. h pièce; 88 faisans , à 70 sous tourn. ; 21 cygnes , ù 100 sous tourn. ; 9 grues, à 4 livres; 33 trubles ; 33 aigrettes ; 33 béronneaux , 88 oisons; 7 coqs d'Inde, etc., etc.
« Neuf vingts douze livres au pâtissier.
« Sept vingtz dix-neuf livres au potier d'étain, pour avoir fourni et livré le linge de table et la vaisselle, avec les
ustensiles de cuisine.
93 livres à Démétrius Paléologite, capitaine des Touineiles, pour achat id^eaues et autres choses pour parfumer et ployer le linf^e du dict festin, de ileurs, de bouquets, de curedeots , etc.
a 24G livres à l epicier.
(*) An^¥es curieuses de Thisl. de France, t. III , p. 457.
('") Inséré dam les Arth. cur. derfaÎM.dtt fiunce , t. III , p. 4 1 7 et suiv.
« Enfin , une grande quantité de menus frais, tels que : 10 sons toomois pour 4 cagées de fines herbes odorantes pour serner ez salles , 18 liv. tourn. au maistre joueur d'instruments, tant pour luy que pour ses autres compagnons , estant en nombre de dix; 268 livres à rorfebvre qui ovoit folumy la vaisselle d'argent , etc. , etc. »
Le dix-septième siècle ne semble pas non plus, d'après toutes les relations du temps, avoir connu pour les grands ropas la simplicité ni le bon goiU.
Le Mercure galant ( décembre 1685) fait la description d'un repas que l'ambassadeur de Venise donna alParis cette même année, aux membres du corps diplomatique. La table, lorsque les cott> vives vinrent s'y asseoir, ne présentait
3 ne galères et galéafres; mais chacun e ces vaisseaux contenait un potage.
Quand on eut mangé , les officiers enlevèrent les galères, et alors l'on vit que ce n'était que des couvercles cretlx , lesquels laissèrent paraître le service des entrées qu'ils cachaient
(*) L'tuage de tilles volantes a survécu
de beaucoup au quinzième siècle.
Ëa i6uo , quand Marie de Médicin fui fiaoeée aux ambamdeurs de Hoiri IV , le graud-diic de Toscane donna un grand festin «dans lequel on vit, dit l'auteur de la Chronologie septennaire, une magnificence extrême: après le prciuier service, la tabUî se départit erj deux et s'en alla une partie à droite et l'auUe partie à gauche ; à 1 iuslanl il se leva par sous terre une tntre table chargée Irès-exquiseinetit de toutes sortes de fruits, de dragées et de conlitures ; et quand de rocme celte table- là aussi fut di8|NUve comme l'autre, il en vint une troîsiène, lente reluisante de préojeux lapis , miroirs et autres cIiom's plaisantes à voir, et faisant au long et au large un brinemenl tdnûrable. Puis a|iiès, la (|iiairièrne se leva couverte des jardius d'Aicinuus, qui sont vergers de Sémiramis, pleins de diverses fleurs; et les autres chargées de fruits, avec fontaines i chaque bout de la table, et infinis petits oiseaux qui s'cmolèreut parmi la salle. »
Sous le règne de Lonis XY , le roi StaDis> las avaii à I,iin('\ille nne d<' cos tables volaules; mais celle-ci descendait du plafond ; on avait aussi imaginé de les faire monter de dessous le parquet comme cdies de Florence. Il y avait une tnhle de cette dernière espèce à Choi^y et iin^ autre à l'rianon. Elle
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On tait d*aillear8 que les festins de
la cour de Versailles , les plaisirs de file enchantée { 1064 , offraient encore de ces divertissements empreints du vieux godt de la renaissance pour la niytholoj[;ie , les décoratiohs bizarres et les machines mouvantes. Ils étaient surtout remarquables par une prodigalité insensée.
Le Mercure gakmê ( janvier 1680 ) , décrivant le banquet roynl célébré à V'crsailles pour le mariage de mademoiselle de filois, bâtarde de Louis XIV, avec le |>rince de Conti, nous apprend qu'il y eut à ce repas trois services de 160 plats chacun. Les ortolans , seulement, avaient coûté 16,000 livres.
La mode d*empiler sur un même plat det amas de viandes entassées, suivant l'expression de Boileau dans la satire du Festin , se maintint jusqu'au temps de la régence. On coustriiisait aussi de ces sortes de pyramides pour le dessert; on mettait en piles, tantôt les fruits eux-mêmes, tantôt les assiettes sur lesquelles ils étaient servis. Tontes les relations de festins ou de collations du dix-septième siècle par- It^nt de ces édiilees culinaires comme de décorations admirables et d'un goûl eamdt.
La construction de ces pyramides reîjardait les chefs d'office , et c'était pour ces officiers un objet d'émulation. Ils cherchaient à se surpasser les uns les autres, par la hauteur de leurs piles, et ils en vinrent au point qu'il fallut hausser les portes, c'est l'expression de Uiadame de Sévigné. « Nos pères, dit- « elle , ne prévoyoient pas ces sortes de « innrbiries , puisque même ils ne com- « luenoient pas qu'une porte fût plus
haute qu'eux. » Des constructions si peu solides devaient parfois se renverser; c'est en effet ce qui arrivait souvent. La marquise décrit un de ces accidents dont elle fut témoin au grand
portait iion-spulement un service entier, mais encore quatre de ces petites tables appelées terpantes, qui fournisMient aux convives les assiettes, le et les autres choses dont ils jiouvaieut avoir besoin , el leur permeltaieut de se paner de valets. Elles redescendaient avec la mkme facilité-, et dans Tintervalie irnu service à l'aulre, l'ouverture se trouvait LOiiverte par une belle rose de métal.
repas des États de Bretagne : « Une py-
« ramtde veut entrer , une de ces pvra- « mides si hautes qu'on est oblige de a s'écrier d'un bout de la table a l'autt tre ; mais bien loin que eela blesse « id, on est sou vent fort aise de ne plus '< voir, au contraire, ce qu'elles cachent. « Cette pyramide donc , avec vinç:t ou « trente porcelaines, tut si parfaitement « renversé à là porte , que le bruit en « fit tnire 1rs violons, ks hautboîs et « les trompettes. »
Vers le milieu du dix-huitième siècle seidement, le célèbre oonflsenr Travers substitua des décorations de meilleur goût à ces pyramides de fruits, qu'on ne semblait offrir aux convives que comme pour leur foire souffrir le supplice de Tantale (*). Dans le même temps, la cuisine nouvelle, plus simple, plus naturelle, fit disparaître les pyramides deuviandes.
Mais ce que la cour conserva en partie jusqu'à la révnliitinn, ce fut le cérémonial de table pompeux et ridicule, tel qu'on le trouve décrit dans un état de la maison de Philippe le Hardi , duc de Bourgogne (*").
Voici comment d'Expilly , dans son Dictionnaire de la Gaule et de la France (III, 118), déerit le festin royal célébré à Reims, le 35 octobre 1 722 , après le sacre :
« Dans une des-salles du palais archiépiscopal avaient été dressées cinq tables. Celle du roi était sur une estrade élevée de quatre marches, et sotis un dais de velours violet orné de fleurs de lis d'or. Tout étant prêt, le duc de Brissac, grand panetier de France, At mettre le couvert du roi et apporta le cadenas de Sa Majesté, accompagné du grand échanson portant la soucoupe, les verres et les earafes , et du grand écuyer tranchant portant la grande cuiller, la fourchette et le j^rand routeau. Ils étaient vêtus d'habits et de manteaux de velours noir ^ de drap d*or.
« Le premier service fut apporté dans Tordre suivant : Les hautbois, les trom-
(*) Les décorateurs de table forinéreut alors line communauté qui fttt réunie à celle des
marchands de modes.
(**) Voyez I/egrand d'Aussy, Vie privèo des Franraisf I. 111, p. 35» et 5ui\.
ï. VU. 61* Uvraison, (Digt. emcycl. , etc.;
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pettes et les flûtes de la chambre ioaant
(les fanfares , marchaient à la tete. Ils étaient suivis des hérauts d'armes, du grand uiaitre des céréinonies, des douze maîtres d'hôtel da rot tenaat leurs bfttoîis , et du premier maître d'hôtel. Le prince de Rohan faisait les fonctions de grand mattre, son bâton à la main.
Le j>remier plat était porté par le due denrissacet les autres par les gentilshommes servants de Sa Majesté. Le marquis de la Chenaye , grand écuyer tranchant , rangea les* plats sur la table rcqralef'Ies découvrit, en Gt l'essai et les recouvrit, en attendant l'arrivée de Sa Majesté. Ensuite le duc de Rohan , précédé du même cortège , alla avertir le roi , qui se rendit dans là salle du festin dnns cet ordre : Les hautbois, les trompettes et les flûtes de la chambre , les six hérauts , les maîtres et aides des cérémonies, puis les gentildiommes qal avaient porté les hoMneun et les offrandes.
.4 « L'archevêque de Reims prononça te beMâietie, Alors la couronne de Cbariemagne, le seeptre, la main de justice
furent plarés sur des carreaux de velours aux coins de la table, sous la garde des maréchaux qui les avaient portés , et qui ratèrent debout pendant tout le
^ERS. - PBSTIMS
dîner. Le prince Charles de Lorraine,
i^rnnd éniiyer, se mit derrière le fauteuil de Sa Majesté, aux deux côtés duquel se tinrent les deux ducs capitaines des gardes. Debout « à la droite ou roi , était le prince de Rohan , et ce fut lui qui présenta la serviette au roi. Le grand panetier, le grand échan^n et le grand ecoyer trandiant étaient devant la table , vis-à-vis le roi , remplissant leurs fonctions. La n^/avait été mise an coin le plus éloigné de Sa Majesté. Tons les services delà table du roi furent servis par ses officiers avec le même cortège ooe le premier. Les quatre autres tables Turent servies par les notables et les officiers de la ville de Reims , qui avait fait tôttte la défienie. »
Ainsi se perpétua jusqu'à ces derniers temps, dans l'ancienne monarchie, l'usage qui imposait aux rois et aux princes de la famille ro^ralc, l'obligation de figurer, dans certams jours de fête, à un repas public. Mais ces festins étaient devenus de purs festins d'opéra. Le public admis à passer dans les salles des Tuileries ou de Versailles , ne voyait qu'une reprrscnlntion gravement puérile, après laquelle les augustes personnages allaient manger et boire à leur aise dans leurs apimrtements.
TOUS VI
Pige 157, col. 9, ligne UrantAne, Use» s Dubellay.
187, en!. 2, li;;n« 45, Empire ghf.c, lisez : Empire i.atiw. a 196, col. 2, ligne i, Coussy (Mathieu de), Usez : GousST OU CoTOT, » 3o9, col. ^i, ligne de Lude , lisez : du Lude.
ib. col. 3, ligne 27, Jean, //jrz : Jacques. >» 3i8, col. I, ligue '40, les religieux, lisez: le relif;ieu\ .
ib. ib. ligne ^8, ajoutez: pour le siège de Damiiie en i384, voj.FitAHDRK.
ib. ib. ligne 4t encore damoiseau , Mezf encore te damobewdt Commercj ,
pour désigner le seigneur de cette ville, n 343, col. 2, ligne a et 3, effacez: en votant U mort sans aunis. «» 407» col. 2, ligne 5, plantes, Usez : plants. » 5o8, col. a, ligne 34, à la fatale charrette , lisez : au sappUce. » 5 '(fi. col. 2, ligne iQ, faire sui-l<-cliamp, lisez: /Â/re mettre à tHWtStÊr-ie'ekMlip, u 560, col. a, ligne ai, La versalité, lisez: Sa versalilé. » 58a, col. I, ligne i3, des refos, Ésezt des abus.
il). ih. ligne 17, ce sont ceux. Usez : ce sont eux. » 583, cul. 2, ligne 44, de cantons, lisez : d'arrondissements. H 587, col. I, ligue 18, Dunmorix, lisez : Dumnorix. <• 590^ col. a, ligne 3c, h trouve, /isez: le tronve. .< 5g2, roi. I, li^jnc ',2, Siilstnck, lisez: Pulstuck. » 600, col. a, ligne uj, d'Harancourt , lisez: d'Haraucourt, » 6ao, rot. i, ligne i5, le diocèse, lisez : un diocèse. » 6,0, col. I, note, Matthieu. Paris, lisez: Matthieu Pâris. .. &'hj, col. I, ligne a5, avec le I-ihan, lisez: avec le Levant. » 703, col. I, ligne ao, Luxueil, lisez : Luxeuil. •> 7 ce, col. X, ligne 48, en f8c^ Ssez: en 1839.
» 847, col. c, ligne 14, fut nommé par ordonnance, le ai mars f8c6» Usez: fut
élu en 18 12.
n ib. cqI. a, ligne 29, gendre, lisez: beau-fils.
TOMB VII
N 42, col. I, ligne 14, située, lisez: établie. •» 47, col. I, ligne 38, au langage figuré, lisez : en langage figuré. », ib. coL a, ligne 5, exception, lisez: acception. <• ca8, col. a, ligne 9, militaire, Rfezf unitaire. » 2C4, col. I, ligne 32, échoua, lisez : il fit échouer. . n 321, col. ">., ligne 7, lui en avait coiUé, lisez: en avait coûté à TÉtat.
» 336, col. 2, ligne 40, n'était arrivée au congrès que le 11 août; Quelques heures ,
etc., Ësez : n'étant arrivée au congrèt que le x t août, quelques heures, etc.
» 368, col. a, ligne ao, L'une et l'autre se taisaient sur la condition des enfants trouvés; le code de Jualinlen ks avait déclarés libre8.Néanmoiiis. . ,
lisez : L'une et l'autre se taisaient sur la condition des enfants trouvés. Le code de Justinien les avait àévlaréi libres; néanmoins. ...
'» 38o, coL a, ligne tS, Téducation de la France, Ssez .■ Téducâlion de la femme.
» 632, col. a, ligne 5o, Louis XI, lisez: Louis IX. » 634, col' », ligne dernière, rer. anglcw,, lisez ; l'cg. anglor. >• 67c, col. c, ligne 11, is placiterit, lisez: $i plaaunt, * 688, col. 9, ligne a5, enfant, lisez,: enfant perdu, ib. ib. ligne «7, les loi^ jours. Use*: ses longs jours.
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Texte : https://archive.org/details/bub_gb_7tZBgZIGXiIC. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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